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MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE. 

RÈGNE  DE   LÉOPOLD  t^ 


t.  — 1«  jAiTiBi  1838.— lk>l  7lfi  fixê  h  hmâffet  des  jÊffkdr^i  ktat^ères  pour  1838  (i). 

(Bail,  offic,  n.  u) 
LéopoM^ete. 

nous  a?ODt ,  de  commun  accord  atec  let  chambres,  décrété  et  noiit  drdoDOdns  ce  qui  suit  i 
Art.  1«r.  Le  budget  du  département  des  Ailkires  étrangères  pour  l^xercice  1838  est  fixé  à  ta  somme 
de  sept  cent  ?ingt-un  mille  francs,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

TJBLSJUdu  Budget  de»  Affaires  étrangères pout  V^xercioe  de  1838< 

CHAPITRE  PREMIER. 

Administration  centrate* 

Aru  !«•'.  Traitement  des  fonctionnaires,  employés  et  gent  de  ] 

senrice,  fr.      88,0<K>  ^  (    «^    ky  aha    . 

-  a.    Matériel.  «,000  W    ^'  ^^^^    ' 

—  3.    AcbaldedécorattaosderordredeLéopold.  7,000  »; 

A  repoHer  h*.  51,0041    * 

(l}Pr^eBt«tim  à  la  ehambre  des  représenUoU  le  7  octobre. —Jf m.  du  8.— Rapport,  par  M.  Vanhoo- 
brovck  de  Fienaes^le  7  noTembrc.^-Jfoii.  du  8.  —  D'ueiiwion,  le  11,  et  adoption  le  13  p«r  60  voix  contre 
iiiie.-ir4m.4les13  eilA.  

Rapport  ra  sénat,  par  M.  le  Comte  de  Baillet,  le  S3  décembre.-- Jf<m.  du  84.— Discussion  le  97  et 
adoption  à  rnoaBÎmité  des  57  membres  présents.  —  Mon,  des  88  et  80. 

S**  séa.  To«a  ^tu,  —  t.  «vit.  ins.  otr.  ^ 
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Repor;,  fp.  57,000    • 
/   CJBAPITRB  il. 

Traitc^nent  des  Agents  politiques. 

Art.  Iw  France,  '  .  58,000  »\ 

—  8.  Grande-Bretagne,  80,000  » 

—  5.  Prdsse,  54,500  »  ; 

—  4.  Autriche,'  40,000  »i 

—  5.  Ijtalie,  40,000  *f 

—  6.  Elal8-Uni«,  25,500  «V     |u   ,qi  nno   • 

—  7.  Brésil,  81,000  «/    "f- 3**i^«''   * 

—  8.  Portugal,  15,000  »j 

—  9.  Espagne,  15,000  »l 

—  10.    Suède,  15,000    »  ' 

—  11.    Danemarck,  15,000    » 

—  la.    Grèce,  15,000    •  j 

CHAPITRE  III. 

Art.  unique.  Traitement  des  agents  politiques  en  inactivité  de  retour  de  leur  mission 

sans  qu^ils  y  soient  remplacés,  10,000    « 

CHAPITRE  IV. 

Article  unique.  Traitement  à  alloner  à  quelques  agenu  commerciaux,  100,000    « 

CHAPITRE  V. 

Article  unique.  Frais  de  voyage  des  agents  du  service  extérieur  ;  frais  de  courrier, 

estafettes  et  courses  diverses,  70,000    » 

CHAPITRE  VI. 
Article  unique.  Fraie  à  rembourser  aux  agents  du  service  extérieur,  50,000    » 

CHAPITRE  VII. 
Article  unique.  Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues,  40,000    • 


Total,    fr.    721,000    » 
Art.  a.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  l«r  janvier  1838. 
Mandons  et  ordonnons,  etc, 

Cpntresigné  par  le  Ministre  de  Tlntérleur  et  des  Affaires  étrangères, 

DB  TflEOX. 


3.  —  30  lAHviBA  1838.— Loi  qui  arrête  le  budget  Ut,  des  provinces  et  des  communes,  coniioue- 

des  Voies  et  moyens  pour  1838  (1).  (Bull,  offic,  ront  à  être  recouvrés  pendant  Tannée  1838,  dV 

n.  n.)  près  les  lois  et  tarifs  qui  en  règlent  l*assiette  et  la 

Léopold,  etc.  perception. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  cham-  ^*  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  du  29  dé- 

brcs,  décrètent  nous  ordonnons  ce  qui  suit  :  ^^^^  "'5,  {Bulletin  officiel,  n»  859)  «st  re- 

Àrt.  1er.  Les  impôts  directs  et  Indirects  existant  no"V«»^«  1»»"^  l'exercice  de  1838. 

au  31  décembre  1837,  en  principal  et  centimes,  Art.  2.  D*après  les  dispositions  qui  précèdent , 

additionnels  ordinaires  et  extraordinaires,  tant  le  budget  des  recettes  de  PÉtat,  pour  Texerdce 

pour  le  fonds  de  non-valeurs  qu^au  profit  de  TÉ-  de  1838,  est  évalué  à  la  somme  de  quatre-vingt- 


(1)  Présentation  à  la  cliainbredes  représentants.         Rapport  au  riénat  par  M.  Engler,  le  25  janvier, 

par  le  ministre  des  finances  le  28  nov.— Jlfon.  da29.  — Mon.  des  26  et  27. — Discussion  les  27  et  29.— 

-;- Rapport  par  M.  Demouceau,  le  19  nov.  1837.  Afon.  des  28,29  ct30.— Adoption  à  runanimité  des 

—  Mon.  du  19  jantier  1838. — Discussion  les  4  et  5  52  membres  présents, 
janv.— Adoption  ledernier jour.— Jllan.  des  6,  et  8. 
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quatorze  millloiu  six  cent  six  mille  trois  cent 
vingt-six  francs,  et  les  recettes  pour  ordre  à  celle 
de  deux  cent  quarante-quatre  mille  francs,  le 
tout  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Art.  5.  Pour  faciliter  le  service  du  trésor,  pen-» 
dant  le  même  exercice,  le  gouvernement  pourra, 
à  mesure  des  besoins  de  l^État,  renouveler  et 
maintenir  en  circulation  les  bons  du  trésor  dont 
la  création  a  été  autorisée  par  la  loi  du  16  février 
1833(nol57),jusqu*à  concurrence  de  vingt-cinq 


millions  de  francs,  y  compris  1er  émissions  auto- 
risées par  les  lois  du  S5  mai  1837  (no  129),  et  du 
13  novembre  18^7  (no  593). 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  promulgation» 

Mandons  et  ordonnoAs,  etc.  - 

Contresigné  par  le  Minnlre  desJFinances, 
E.  d'Huaat. 


TABLEAU 

Du  budget  générai  des  Foies  etmoxens  de  l'exercice  1838. 


Contribu- 
tions 
directes, 
cadastre , 
douanes 

et 

accises, 

etc. 


Foncier, 


Personnel, 

Patentes, 

Redevances 
sur  les  mi- 


I  IMPOTS. 

(  Principal. 

y  5  centimes  additionnels  ordinaires  dont 

i     9  pour  non-valeurs, 

V 10  centimes  additionnels  extraordinaires, 

i  Principal, 

c  10  centimes  additionnels  extraordinaires, 

{Principal, 
10  centimes  additionnels  extraordinaires, 


(  Principal, 


Enregistre- 
ment do- 
maines et 
forêts. 


Trésor  pu- 
blic. 


10  centimes  ordinaires  pour  non-valeurs, 

Î5  centimes  sur  les  deux  sommes  précé- 
dentes pour  frais  de  perception, 
/  Droite  d^entrée  (13  cent.  addlt.)i  % 

\     —    de  sortie       (idem), 
Douanea,       <     —    de  transit     (Idem), 
'     —    de  tonnage   (idem), 
.Timbres 
Sel 

Vins  étrangers 
Eaux-de-vie  élrang. 
)dem.    indigèn. 
Accises ,      \  Bières  et  vinaigres. 
Sucres, 

Timbres  sur  les  quittances. 
Idem.  sur  les  permis  de  circii- 

culation, 
Garantie         ^^\^  de  marque  des  matières  d^or  et  d^a  i - 
gent, 
Recettes ,  di- 1  ^^^^^  d'entrepôt, 
diverses         (  R^^^^^*  extraordinaires  et  accidentelles, 
'        )  Timbre, 

Enregistrement, 

Greffe, 

Hypothèques, 

Successions, 

S6  centimes  additionnels, 

Amendés, 

!  Passeports  et  ports  d*armes. 
Indemnité  payée  par  les  miliciens  pour 
remplacement  et  pour  décharge  de  res- 
ponsabilité de  remplacement. 
Amendes  en  matières  de  simple  police, 
civile,  correctionnelle,  etc. 
Produit  des  examens. 
Produit  des  brevets  dHnvention, 
Produit  des  diplômes  des  artistes  vétérinaires, 


Droits  addi- 
tionnels et 
amendes  y 
relatifs. 


15,879,327  \ 

793,967  i 
1,587,932; 
7,520,000  \ 

752,000  f 
2,576,000  ) 

257,600  f 

100.000  X 
10,000  ï 

5,500  ( 
8,000,000  ; 

600,r 

100,( 

265,( 

35,( 

3,700,000\ 

3,800,0001 

200.000 1 
3,000,000  f 
7,000,000) 

800,0001 
1,450,0001 

20,000  ] 


20,000) 

9,000  \ 

2,125,000  \ 

8.550.000  J 
200,000 1 
725,000  ) 

3.200.000 1 
3,848,000  ] 

200,000  ( 
200,000] 


65,000 1 

150,000  j 

55,000  1 

16,000  \ 

2,000) 


18,261,226 

8,272,000 
2,833,600 

115,500 
9,000,000 


18,970,«lft 

150,000 
29,000 

18,848,000 

415,000 
73,000 


A  reporter  fr.  76,967,326 
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Enregiftre-  \ 
foréu. 


Trafani 
puhlics. 


Pottei. 


PÉAGES. 

^Produits  des  canaui  appartenant  au  do* 

maioe,  droits  dY'cImef  ponts,  Davif^a- 

tion, 

/Produits  delà  Aambre  canalisée, 
^Produits  des  droits  de  Iiacs  et  passades 

d^n, 
f  Produits  des  Iiarrièfes  sor  les  routes  des 

1t«  et  3«  classes, 

ITaie  des  lettres  et  affranchissements, 
Ports  des  Journaux, 
Droits  de  5  p.  e.  sur  les  articles  d^arj^ent, 
Hemboursemeot  d*oiBces  éirmnsers, 
Service  rural. 


Reiiort  fr.  70,967^96  * 


550.000  J 
450,0001 

105.000 1 

9,375.000] 

S,340,000\ 

70,000 1 

80.000} 

90.0001 

140,000; 


3,480,000 


9,600,000 


CAPITAUX  ET  REVENUS. 


Travaux 
publics, 


j  Voyajireun, 


Enregistre- 
ment ,  do-^ 
maioës  et 
forêts. 


.  Trésor  pu- 
blfc. 


Cootrtbat. 
direct.,  I!ic. 

Enregistre- 
ment ,  do- 
maines et 
foréls. 


Chemin 
fec.  \  Marchandises, 

Rachat  et  transfert  de  rentes, 

Capitaux  du  fonds  de  Pindustrie^ 

Capitaux  de  créances  ordinaires  et  d^avances  pour  bâti- 
ments d^écoles. 

Prix  de  ventes  d^olijets  mobiliers  ;  transactions  en  ma- 
tière domaniale  ;  dommages-intérêts  ;  successions  en 
déshérence  ;  épaves, 

Prix  de  vente  de  domaines  pa^és  en  numéraire,  en 

'    suite  de  la  loi  du  98  décembre  1835,  n*»  858, 

Prix  des  coupes  de  bois,  d*arbres  et  de  plantations  ; 
vente  d^berfoes.  extraction  de  terre  et  de  sable. 

Fermages  de  biels-fonds  et  bâtiments,  de  chasse  et  de 
pèche;  arrérages  de  rentes,  revenus  des  domaines 
du  département  de  la  guerre. 

Produits  des  houillères  domaniales  de  Kerkraede, 

Intérêts  des  créances  du  fonds  de  Pindustrie,  de  créan- 
ces ordinaires  et  d*avances  faites  iiour  bâtiments 
d^écoles. 

Restitutions,  dommages  et  intél^ts  en  matière  f6res- 
Uère, 

Restitutions  volontaires, 

Produits  divers  des  prisons  (pistoles,  cantines,  vente  de 
vieux  effets). 

Intérêts  de  rencaisse  de  Pancien  caissier  général, 
sans  préjudice  aux  droits  envers  le  même  caissier 
dont  il  est  fait  réserve  expresse. 

Produit  de  remploi  des  fonds  de  cautionnements  et 
consignations. 

Abonnements  au  Moniteur  et  au  Bulletin  offiClet^ 

Produits  des  haras  ; 

—     des  établissements  modèles  pour  la  culture  du 
mûrier  et  Péducation  des  vers  à  soie. 


REMBOURSEMENTS. 


Prix  d*instruments  fournis  par  l^admlnlstration  des  con- 

'    trtbutions  etc.. 

Solde  de  comptes. 

Avances  faites  f  9  p.  c.  sur  les  payements  fiiits  pour  le 
parle  Ninis-V     compte  de  saîjiies  réelles, 
tère  des  Fi-i  Frais  de  poursuites  et  d'instances  ;  f^ais 
(    de  justice  en  matière  forestière, 


3,700.000  I 

850.000  ^ 

80,000  ^ 

800,000^ 

100,000 


800,0001 

1,900,0001 

530,000  y 

S50.0 
940,0001 

170,000 

3,000  i 
1,000' 

30,000] 
070,00ol 

900,oeoi 

53,0 

19,000  1 


6,000 


4,550,0 


3,774.000 


971,000 


1,000 
56,0000 


A  reporter,  99,390,3i6 
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Enregistre- 
Dent  f  do- 
maines et 
fbréU. 


Avances  feitesl 
parleMinis-/ 
tëredesFi-J 
nances. 


'Avances  faii  est 
l>ar1eMmis-/ 
tère  de  la] 
Justice. 


Recouvrements  sur  les  communes,  les 
hospices  et  les  acquéreurs  des  bois  do- 
maniaux, pour  les  frais  de  régie  de 
ieurs  bois, 

Cinq  pour  cent  sur  les  recettes  faites  pour 
le  compte  de  tiers, 

Frais  de  jusiice  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle, de  simple  police,  etc., 

Frais  d'entretien,  de  transport  et  de  rem- 
placement de  mendiants;  d^enlretien 
et  de  remplacement  de  mineurs,  en- 

ifants  trouvés,  etc., 
Frais  de  justice  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline de  la  garde  civique. 

Recouvrement  d^avances  faites  par  le  ministère  de  la 
justice  aux  ateliers  des  prisons  pour  achat  des  matières 
premières. 
Recouvrement  d^me  paitie  des  avances  faites  par  le  dé- 
partement de  la  guerre  aux  corps  de  Tarmée  pour  masse 
d'habillement  et  d*entretien, 
Trésor  pu- /Recouvrement  d'une  partie  des  avances  faites  aux  ré- 
blic.  \     gences,  par  le  département  de  la  guerre  pour  construc- 

J     lion  d^écuries  destinées  à  la  cavalerie, 
I  Recouvrement  d'avances  faites  à  des  piovinces  et  à  des 
F      communes,  et  autres  recettes  diverses, 
I  Versement  des  sommes  allouées  aux  budgets  des  com- 
\     munes  et  des  provinces  pour  le   transport  des  dé- 
pêches, 

RECETTES  POUR  ORDRE. 


Produit  des  amendes,  saisies  et  confiscations 
opérées  par  radministralion  des  contribu- 
tions. 

Cautionnements  versés  par  les  comptables  de 
l'état, 

CautionnemenUi  versés  antérieurement  à  la 
révolution,  et  dont  les  fonds  sont  en  Hol- 
lande, {Mémoire), 

Eipertise  de  la  contribution  personnelle. 

Produits  d'ouvei  ture  des  entrepôts, 

FONDS  DE  DÉPOTS. 
Consignations, 


fr.  120,000 
80,000 


30,000 
14,000 

fr.  244,000 
fr.  50,000 


Report,  fr.  99,390,391 

175,500  i 
90,000/ 
115,0 


397,000 


15,0001 
1,500 

1,350,000 

300,000 1 

30,000[ 
150,0001 

50,000  > 


1,880,000 


Total,  fr.  94,006,396 


Contresigné  par  le  Ministre  des  Finances, 

£.  O'HUART. 


3n«  s^B.  Toai  VIII.  —  Ti  XVII.  BBU.  ew. 
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I.  —  81  JABTiBa  i9lS$,— Loi  gui  arrête  ie  budget  de  la  Guerre  pour  1838.  (Bull,  offic.  no  m)  (l). 

Lëopold,  etc. 
Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  chambres  décrété  et  nout  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  budget  du  département  de  la  Guerre  pour  l'exercice  1838  est  ftx^  à  la  somme  de  qua- 
rante-deux miUont  soixante-dix-buit  mille  sept  cent  quatre-vingt-six  francs  trente-cinq  centimes, 
conformément  au  tableau  ci-aonexé  : 

TABLEAU  du  budget  du  déparlement  de  ta  guerre  pour  1838. 
CHAPITRE  PREMIER, 

Administration  cetUraie. 

Art.  1er.  Traitement  du  ministre  et  indemnité  de  logement,  fr.      95,000    »  \ 

—  3.  Traitement  des  employés  et  gens  de  service,  165,000    »  f 

^    3.  Frais  de  route  et  de  séjour,  10,000    »  \     fr.  368,000  » 

—  4.  Matériel  du  ministère,  60,000    »  4 

—  5.      Id.       du  dépôt  de  la  guerre,  8,000    »/ 

CHAPITRE  II. 

Soldes  et  masses  de  l'armée^  frais  divers  des  corps. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Solde  des  états-majors. 

Art.  l«r.  état-major  général.  730,538  95  ^ 

—  3.  Indemnité  de  représentation  aux  généraux  qui  comman- 

.    dept  les  troupes  campées,  au  gouverneur  de  la  rési« 

deqce  et  aux  généraux  commandants  supérieurs  des 

troupes  stationnées  dans  les  provinces  d*AQVera  et  4ea  V  «.  i  7x9  ^an  aa 

^  deux  Flandres,  etauK  chefs  decorps,  .     66,500    ,  >n'«^»ï"»*«"  ^ 

Art.    3.  ÉUt-major  des  places,  373,496  401 

—  4.  Intendance,  145,508  80  ) 
—,   5.  Etat-major  particulier  de  rartillerie,                                      347,306 

—  7.  Etat-major  particulier  du  génie,  379,310  75' 

SECTION  DEUXIÈME. 

Solde  des  troupes. 

Art.  1er.  Infanterie,  '  10,737,194  39 . 

—  3.  Cavalerie,  5,635,933  87  j 

—  5.  Gendarmerie,  1.477,703  751 

—  6.  Ambulances,  385,146  50/ 

A  reporter  fr.  31,368,408-16 


(1)  Préseutatioa  à  la  chambre  des  représentants  par  le  ministre  des  finances,  le  7  octobre  1837.  — 
Mcnit.  du  8. 

Rapport  par  M.  Desmatsièret.  —  Monit.  du  35  novembre.  — Et  par  M.  D^acgher  sur  le  service  de 
santé,  le  11  décembre  1837.  MoniL  des  7,  11, 13  et  13 janvier  1838. 

DtscuMion  les  31  décembre  1837, 1er,  2,  3  et  5  janvier  1838.  —  Monit.  des  3,  3,  4,  et  5  janvier 
1838.  Adoption  par  75  voix  contre  une. 

Rapport  au  sénat  par  M.  de  Rouillé  le  37  janvier.  — Monit.  du  31.  Discussion  les  30  et  31  janvier  ; 
adoption  à  ruoanimité  des  35  membres  qui  ont  pris  part  au  vote.  Monit»  des  !«  et  7  février. 
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,  Report,  91,368,408.16 

SECTION  TROISIÈME.  !«"•.. 

Masses  des  corps,  frais  divers,  indemnités. 

Art.  Icr.Masse  de  pain ,  1^689,199  85  \ 

—  2.       »      de  fourrages,  5,015,520  27  ' 

—  S.       •      d^babillemeat  et  d^entretien,  8,750,846  05 

—  4.  Masse  d^entreiien  du  haroachemenl,  traitemeat  et  ferrure 

des  che?aux,  278,574  85  i 

—  5.  Bfasse  de  renouvellement  du  harnachement  et  de  la  buffle- 

tcric,  155.000      , 

—  6.  Masse  de  casernement  des  chevaux,  109.780  921 

—  7.  Masse  de  casernement  des  hommes,  755,000    »\fc«K*«fta 

—  8.  Frais  de  route  des  officiers,  120,000    •  ?^'  ■5»1«'»*8509 

—  9.  Transports  généranx  et  autres,  115,000 

—  10.  Primes  d^engagemeni  et  de  rengagement,  12,000 
~  11.  Chauffage  et  éclairage  des  corps  de  garde,  100,000 

—  19.  Frais  de  police,  35,000 

—  13.  Canloonements,  logement  et  nourriture,  1,789,913  65 

—  14.  Frais  de  découcher  des  gendarmes,  70,000 

—  15.  Renaonte,  825,450 

—  16.  Frais  de  bureau  et  d*aministratlon  des  corps,  368,000 

CHAPITRE  III. 
Service  de  santé. 

Art.l«».  Personnel  de  1*adminlst.  cent.,  95,206  40) 

~    8.  Pharmacie  centrale,  93,800    »  f 

—  3.  Hèpitaiu  sédenuires  (personnel),  941,168  95>  fr.  463.174  65 

—  4.  N«|HUttX  sédeoUires  (matériel),  100,000    »l 

—  5.  Elèves  de  Técole  Tétérinaire,  5,000    »  / 

CHAPITRE  IV. 

École  militaire. 

Art.  unique.  SooW  mitttaifft,  pour  I*  premier  trimestre,  40,6M    * 

CHAPITRE  V. 

Matériel  de  V artillerie  et  du  génie. 

Art.  1«.  Malériel  de  ParUllerie,  1,099,100    •  »  -^  #  —  •-* 

—  9.    »        du  génie,  8,530,530    ,  l  «r.  ♦,W8.«80    s 

CHAPITRE  VI. 
Traitements  divers. 

Art.  1er,  Traitements  temporaires  de  oon-acUvité  et  de  réforme,  240,909  85  \ 

—  9.  Traitements  des  aumôniers,  91,200    »/ 

—  S.        »        d'employés  temporaires  et  solde  de  domestiques,  51,195  50)     fr.  345,968  45 

—  4.  Pensions  de  militaires  décorés  sous  Pancien  gouvernement,  ( 

et  secours  sur  les  fonds  diu  de  Waterloo,  39,753    10] 

CHAPITRE  VII. 

,  Dépenses  imprévues. 
Art.  unique.  Dépenses  Imprévues,  100,0«0    » 

ToUl  Ir.  49,076,786  35 
Art.  9.  Lapr^nte  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  promulgation. 
MandMie  et  ordooMi»,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 
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I.  —  8  F^TBiBR  1838,  —  Loi  fixant  les  droHt 
sur  le  sucre.  (Bull,  offic,  n.  nr)  (1). 
Léopold,  etc.  Re?a  la  loi  du  37  juillet,  1833 


{Bulletin  officiel  n»  31),  modifiée  par  rartide  4 
de  la  loi  du  34  décembre  1889,  no  76. 
Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  cham- 


(1)  Proposition  à  la  chambre  des  représentants 
par  M.  Lardenoisle  30  décembre  ISSG.—Afc^n. 
des^l  et  33. — Rapport  par  M.  Desmaisières 
le  1er  décembre  1837.— JITcm.  des  33,  35,  décem- 
bre 1837,  et  4  janvier  1838. 

Discnssién  les  18,  19,  30,31,33,33,  37,38 
et  30  décembre. — Adoption  par  54  voix  contre  13. 
•^Mon.  des  19,  30, 31, 33, 33, 34, 38, 39,  30et  31 
décembre  1837,  et  1er  janvier  1838. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Dehanssy  le 30  janvier. 
— Jtfon.  des  1er  et  3  février  1838. 

Discnuion  le  51  janvier,  les  1er  et  3  février. — 
Adoption  par  35  voix  contre  3. — Mon.  des  1,  3  et 
3  février. 

^oy.31  mai  1819.-13  juillet  1831.— 37  juillet 
1833.  —  36  août  1833.  —  34  décembre  1833.— 
7  novembre  1830 4  février  1831.— 18  juin  1836. 

Diaprés  le  rapport  de  la  section  centrale. 

L^accise  sur  le  sucre  a  rapporté  au  trésor  : 
En  1838  1,403,989  68 

En  1839  1,901,573  03 

Eu  1830  1,788,353  43 

En  1831  986,309  14 

En  1833  1,839,434  68 

En  1833  1,890,440  50 

En  1834  1,517,936  18 

En  1835  1,558,748    » 

En  1836  186,890  10 

En  1837  119,683  76 

Cette  diminution  de  produits  pour  le  fisc  com- 
mandait une  modification  à  la  loi. 

Le  rapporteur  de  la  section  centrale,  aprè«  avoir 
examiné  avec  soin  les  principes  de  la  loi  de  1839 
en  les  comparant  avec  les  législations  étrangères, 
avant  de  rechercher  le  remède,  indiquait  en  ces 
termes  les  causes  de  la  diminution  signalée  au  détri- 
ment du  fisc  :  «  Pourrésoudre  au  cas  présent  ce  pro- 
blème difficile,  qui  consiste  à  faire  produire  un  imp6t 
sans  anéantir  une  industrie  qui  a  d'ailleurs  des 
droits  acquis  qu'il  importe  de  rcspecter,que  faut-il 
faire  7  Quelles  sont  les  mesures  qui  peuvent  con- 
duire à  une  bonne  solution  7  II  faut,  ce  nous  sem* 
ble,  avant  tout,  bien  rechercher  quelles  sont  les 
Téritables  causes  de  la  forte  diminution  qui  se  fait 
sentir  dans  les  recettes  du  trésor,  et  ensuite  se 
rendre  bien  compte  des  proportions  dans  lesquelles 
agissent  ces  diverses  causes.  Voyous  donc  d'abord 
quelles  peuvent  être  ces  causes,  et  nous  examine- 
rons ensuite  si  elles  existent  réellement  et  dans 
quelle  proportion  elles  peuvent  exercer  leur  in- 
fluence. 

»  Ces  causes  ne  peuvent  être  que  les  suivantes  : 
»  1o  Le  rendement  en  sucre  fin,  calculé  à  un 
chiflFre  plus  bas  que  celui  réel,  et  qui  permettrait 
ainsi  à  nos  raffineurs  de  livrer  à  la  consommation 
sans  payer  aucun  droit,  non-seulement  ly  sucres 
que  le  législateur  a  eu  en  vue  de  lui  laisftr  livrer 
sans  payer  de  droits,  mais  encore  les  sucres  fins 
que  le  législateur  a  eu  en  vue  de  frapper  en  tant 
qutls  étaient  consommés  dans  le  pays. 


»  3o  La  fraude  qui  s'exercerait  soit  par  certains 
raffineurs,  soit  par  certains  négociants  qui  jouis- 
sent de  crédits  à  terme  ou  directement  obtenus 
ou  acquis  par  voie  de  transfert,  et  qui  feraient 
sortir  des  sucres  raffinés,  soit  à  l'étranger,  soit  en 
Belgique,  pour  les  réimporter  frauduleusement >et 
les  exporter  de  nouveau  à  haute  décharge,  et  ainsi 
de  suite,  en  faisant  ce  que  l'ou  appelle  la  na- 
vette. 

»  3o  L'entrée  dans  le  pays  de  sucres  raffinés  à 
l'étranger,  soit  en  acquittant  les  droits,  soit  par 
fraude  directe,  soit  par  fraude  indirecte  à  l'aide  du 
transit. 

»  4o  La  production  du  sucre  de  betterave. 
»  Et  5o  Quelques  dispositions  peut-être  mal  con- 
çues en  ce  qui  concerne  le  régime  de  police  des 
accises  et  des  douanes,  et  relatives  à  la  tare,  aux 
déchets,  à  la  caution  pour  entrepôt  et  à  la  qualité 
des  sucres.  »  —  Mon.  du  4  janvier  1838,  supplé- 
ment. 

Quant  aux  abus  qui  résultaient  de  la  fraude  et  du 
mauvais  usage  des  transferts,  et  d'autres  disposi- 
tions de  détail,  chacun  s'acc-ordait  sur  les  moyens 
proposés  pour  les  faire  disparaître,  mais  il  n'en 
était  plus  de  même  dès  qu  il  fallait  aborder  la  ré- 
vision des  principes  et  de  la  base  de  la  loi. 

Trois  intérêts  bien  graves  se  trouvaient  en  pré- 
sence lorsqu'il  s'agissait  de  modifier  la  législation 
sur  les  sucres  :  l'intérêt  du  fisc,  qui  réclamait  un 
produit  plus  élevé  que  celui  obtenu  dans  ces  der- 
niers temps,  l'intérêt  du  commerce  d*exportation 
auquel  était  lié  celui  des  raffineurs,  et  enfin  Pinte* 
des  producteurs  de  sucre  indigène. 

Pour  défendre  la  législation  existante,  les  uns 
rappelaient,  dans  l'intérêt  des  raffineurs  et  du 
commerce  d'exportation,  le  but  plus  commercial 
que  fiscal  de  cette  législation. 

«  L'imp6t  sur  les  sucres,  disait  M.  Smits,  ne 
constitue  pas  purement  une  question  de  revenu  ; 
car,  outre  qu'il  est  de  principe  d'exempter  des 
imp6ts,  autant  que  faire  se  peut,  les  objets  qui 
servent  d'élément  aux  échanges  internationaux, 
nous  trouvons  dans  la  législation  même  qui  nous 
régit,  la  preuve,  sans  réplique,  que  l'idée  qui  a 
présidé  à  la  confection  de  la  législation  dont  il 
s'agit,  n'a  pas  été  une  idée  fiscale,  mais  une 
idée  de  haute  portée  mercantile  qui  avait  pour 
objet  de  contre-balancer  la  législation  anglaise  , 
de  déplacer  le  marché  des  sucres,  de  l'attirer 
au  pays  et  de  favoriser  par  là  Técoulemeut 
de  nos  produits  agricoles  et  industriels,  ainsi 
que  de  faciliter  l'importation  des  matières  pre- 
mières indispensables  à  nos  nombreuses  manufac- 
tures et  à  notre  consommation.  »  —  Monit,  du 
19  décembre. 

«  Le  but  du  législateur  de  1839,  ajoutait  M.  Yer- 
dussen,  n'a  pas  été  d'imposer  spécialement  chaque 
kil.  de  sucre  raffiné,  mais  seulement  55  ktl.  envi- 
ron sur  les  95  kil.  de  sucre  clarifié  que  fournit, 
terme  moyen ,  un  quintal  de  matière  brute,  et 
d'exempter  de  tout  droit  les  40  autres  kil.  qui 
forment  les  produits  communs  du  raffinage  et  sei^ 
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bret,  décrété  et  nous  ordonnoiu  ce  qui  tuU: 
Art.  1«.  Les  comptes  ouverts  à  partir  du  30  dé- 
cembre 1837  à  midi,  et  les  comptes  i  ouvrir  pour 


13 

droit  lur  le  sucre,  ne  pourront  être  apurée  par 
décharge  à  Texportation  que  Jutqu^à  eonciir- 
rence  des  neuf  dixièmes  des  prises  en  charge,  ré- 


Tent  plus  particulièrement  à  la  nourriture  de  la 
classe  inférieure  de  U  société.  »  ^Monit.  du  19  dé- 


«  Tout  n*ett  pas  sucre  blanc  dans  le  raffinage  de 
sucre ,  disait  à  son  tour  M.  Rogier,  pas  plus 
qn*aTec  le  grain  on  ne  fait  pas  tout  pain  blanc. 
Plue  le  raffinenr  fait  d'opérations  commerciales 
dVxportation,  plus  il  doit  raffiner  de  sucre  ;  plus 
il  raffine,  plus  il  obtient  de  sucre  commun,  moins 
le  prix  de  ce  sucre  est  élevé,  il  en  résulte,  et  nous 
en  sTons  la  preuve,  que  la  grande  exportation  des 
sucres  fins  tend  à  maintenir  à  des  prix  peu  élevés 
le  sucre  commun.  C'est  ce  qui  est  arrivé.  Nous 
avons  TU,  à  mesure,  que  le  sucre  raffiné  s'expor- 
tait, le  sucre  non  exporté  baisser  de  prix.  Telle  est 
la  cause  de  la  grande  différence  qu*on  remarque 
entre  les  prix  des  sucres  communs  dans  ces  derniè- 
res années.  » 

M.  Desmaisières  s'expliquait  aussi  dansle  même 
sens  :  •  Lorsque  le  législateur  a  calculé  la  décliarge 
des  candis,  pains  et  lumps,  de  manière  à  ce  que  le 
raffinenr  qui  exporterait  1S6  kil.  11;S0  de  candis, 
pains  et  lumps,  se  verrait  déchargé  du  droit  d'ac- 
cise dû  par  lui  pour  100  kil.  de  sucre  brut  pris  en 
charge,  il  n'a  point  dit  au  raffinenr  :  De  100  kil. 
de  sacre  brut  tous  ne  tirerez  que  55  kil.  11;20  de 
sucre  eandis,  pains  et  lumps  ;  mais  il  a  dit  :  Le  ren- 
dement moyen  des  divers  sucres  bruts,  qu'il  y  a 
avantage  pour  vous  de  travailler  et  que  je  veux 
vous  forcer  à  travailler,  est  de  55  kil.  11;20,  et 
e*est  sur  ce  chiffre  par  conséquent  que  j'ai  basé  la 
banle  décharge  à  l'exportation.  Je  veux  vous  pro- 
téger non-seulement  parce  que  je  désire  acquérir 
au  profit  du  pays  la  main-d'œuvre  de  votre  indus- 
trie, mais  parce  <pie  je  veux  atteindre  la  plus 
grande  somme  possible  en  fait  de  celte  main-d'œu- 
vre, et  <p]e  je  veux  surtout  donner  de  l'extension 
à  la  marine  marchande  et  au  commerce  maritime, 
et  aux  débouchés  extérieurs  de  l'agriculture  et 
des  diverses  industries  nationales  qui  en  ont  besoin . 
i^omme,  toutes  les  fois  que  vous  exporterez  55  kil. 
11/90  de  sucres  raffinés  fins,  vous  serez  déchargés 
de  100  kil.  de  sucre  brut  pris  en  charge,  il  en  ré- 
sultera que  vous  pourrez  livrer  à  la  consommation 
intérieure  non  pas  44  9/30,  vu  qu'il  y  a  un  déchet 
réel  d'environ  5  p.  c,  mais  40  kil.  environ  de  su- 
cres communs.  Le  consommateur  belge  n'y  perdra 
rien,  parce  que  les  sucres  consommés  en  Belgique 
se  trouvent  être,  heureusement  pour  mon  système, 
eo  majeure  partie  des  sucres  communs,  et  que  la 
masse  des  consommateurs  se  trouve  faire  partie  des 
cl^MCs  moyennes  et  pauvres,  les  consommateurs 
riches  faisant  seuls  usage  des  sacres  fins.  Le  trésor 
n'y  perdra  rien  non  plus,  parce  que  lorsque  vous 
exporterez  beaucoup  il  percevra  moins  de  droits 
d^accise  sur  le  sucre  ;  mais  il  est  vrai  qu'il  récu- 
pérera bien  cette  perte  directe  par  les  droits  de 
douane  ^a'il  percevra  en  plus  sur  la  plus  grande 
importation  de  sucre  brut,  par  les  droits  de  navi- 
gation qui  augmenteront  sensiblement,  par  les  con- 
tributions directes  et  indirectes  que  vous-mêmes 
et  voseuvriersiui  payerea,  par  les  revenus  de  tou- 


tes espèces  enfin  que  lui  procureront  le  commerce 
et  les  diverses  indastries  dont  vos  importations  de 
sucre  brut  et  exportations  de  sucres  raffinés  au- 
ront étendu  les  marchés.  Le  chiffre  des  prises  en 
charge  est  une  limite  infranchissable  par  les  dé- 
charges, tandis  qu'aucune  barrière  n'est  posée  aux 
exportations.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  le  trésor  ne 
peut  que  ne  pas  Recevoir  le  droit  d'accise  pour 
toute  perte,  et  aucune  limite  n'est  posée  aux  reve- 
nus qu'il  gagnera  en  compensation  de  cette  perte. 
D'un  autre  côté,  s^il  arrive  que  vous  n'exportes 
pas,  eh  bien,  alors  les  recettes  du  droit  d'accise 
augmenteront.  »  — Monit,  du  31  décembre. 

Plusieurs  députés  examinaient  ensuite  la  ques- 
tion dans  ses  rapports  avec  la  navigation  et  le  conn 
merce  international  et  M.  Rogier  posait  ainsi  la 
question  :  «  Est-il  de  l'intérêt  général  du  pays  que 
rindustrie  du  sucre  exotique  subisse  une  iniduo- 
tion  de  moitié? 

»  Que  deviendront  alors  nos  relations  avec  les 
pays  voisins,  que  nous  devons  tenir  à  avoir  pour 
amis?  La  Belgique  a  tendu  la  main  à  l'Allemagne, 
elle  a  voulu  établir  des  rapports  commerciaux 

{»lus  rapides,  plus  directs  et  plus  nombreux  avec 
a  confédération  germanique  ;  elle  lui  a  donné  un 
chemin  de  fer.  Quelle  est  la  destination  de  ce  che- 
min de  fer?  De  fournir  à  l'Allemagne  toutes  les 
marchandises  dont  elle  a  besoin  pour  sa  consomma- 
tion, et  de  lui  ouvrir  chez  nous  des  marchés  pour 
les  marchandises  qu*elle  a  besoin  d*exporter. 

»  A  mesure  que  vous  restreindrez  l'importation 
des  produits  dont  l'Allemagne  a  besoin,  vous  res- 
treindrez le  marché  qui  peut  servir  à  récoulement 
de  ces  produits,  et  vous  les  reporterez  chez  une 
puissance  rivalequi,  longtemps  encore  peut-être, 
sera  notre  ennemie.  Prenez  garde,  au  lieu  de  faire 
une  loi  belge,  de  foire  une  loi  qui  tournera  au  pro- 
fit de  la  Hollande.  U  faut  l'avouer,  c'est  moins 
encore  contre  le  sucre  exotique  qu'en  faveur  du 
sucre  de  betterave,  que  certaines  opinions  se  pro- 
noncent. »  —  Monit.  du  31  décembre. 

Mais  on  répondait  que  le  sucre  était  une  matière 
essentiellement  imposable,  et  que  le  législateur  de 
i839  avait  sans  contredit  pensé  à  trouver  une 
sonrce  de  produits  pour  l'État,  dont  la  diminution 
successive  attestait  la  nécessité  de  modifier  le  prin- 
cipe de  la  loi. 

tt  N'allons  pas  recherclier  loin  de  nous  et  dans 
des  circonstances  dont  nous  ne  connaissons  pas  la 
portée,  disait  M.  Metz  la  cause  de  la  diminution 
de  la  recette;  cette  cause  est  dans  la  loi  même, 
de  laquelle  il  résulte  que  l'exportation  de  13  mil- 
lions absorbe  précisément  la  recette  donnée  par 
33  millions  importés.  Il  y  a  environ  un  million  de 
déchet  sur  les  33  millions  importés ,-  reste  donc  3t 
millions  de  matière  sucrante.  Nous  en  avons  ex- 
porté 13  millions  ;  donc  9  millions  sont  demeurés 
dans  le  pays,  pour  les  convertir  en  mélis,  en 
lumps,  etc.  Et  ces  9  millions  de  matières  sucrantes 
restent  avec  cette  condition  que  le  trésor  ne  reçoit 
rien  du  tout. 

»  On  se  dispute  pour  savoir  sî  ce  sont  les  raffineurs 
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f uUant  soit  dMnportatiom  direclet,  toit  de  sor* 
lie.  d'enlrepôts  libre,  public,  particulier  ou  fle- 
tifd). 

L^autre  dixième  devra  être  payé  à  Téchéance 
de  Chacun  des  termes  par  le  débiteur  primitif , 
ou  par  celui  auquel  ces  termes  auront  été  spécia- 
lement transcrits. 

Art.  %,  La  décharge  pour  rexporlation  du  su» 


er0  pour  les  prises  en  charge  postérieure  an  80 
décembre  iSST^  à  midi,  est  fliée  en  prindpal  : 

ji,  A  quarante^six  francs  quatM-Yingt-cinq 
centimes  les  cent  kilogrammes  de  sucres  raffinés 
en  pains,  dits  mélls,  blancs,  parfaitement  épu- 
rés et  durs,  dont  toutes  les  parties  sont  adhé- 
rentes et  non  friables,  et  de  suores  candis  à  lar* 
ges  cristaux,  clairs  et  reconnus  secs  (i); 


ou  les  oooaommateurt  qui  profitent  de  la  matière 
sucrée  restante;  mais  cela  est  peu  important  pour 
le  trésor.  Quoiqu^il  en  soit,  nous  pouvons  arrÏTer 
facilement  à  composer  le  chiffre  do  la  consommation 
intérieure  du  sucre.  Nous  avons  d^abord  0  millioas 
de  sucres  exotiques,  nous  avons  ensuite  i  millions 
de  sucres  provenant  de  la  fabrication  de  la  bette- 
rave :  cela  fait  en  tout  11  millions ,  à  quoi  il  faut 
ajouter  1  million  de  sucres  étrangers  introduits  en 
fraude  i  ainsi  en  Belgique  il  se  consomme  par  an 
environ  13  millions  de  kil.  de  sucre. 

»  Cette  quantité  de  sucre  doit-elle  échapper  à 
tout  impôt  7  Le  sucre  ne  doit-il  pas,  entrer  pour 
quelque  chose  dans  les  charges  de  TElat?  Il  serait 
ridicule  de  ne  pas  supposer  le  sucre  une  matière 
imposable. 

m  Lesraffineurs  prétendent  qu'ils  ne  profitent  pas 
des  sommes  que  le  fise  ne  perçoit  pas,  et  qu'il  de- 
vrait percevoir  dans  la  pensée  de  la  loi.  Us  disent 
que  ce  sont  les  consommateurs  qui  jouissent  de  ce 
Don-payement  de  droit. 

»  Je  le  répète,  je  n'attache  pu  la  moindre  impor- 
tance à  cette  circonstance  ;  nous  n'avons  point  à 
rechercher  qui  profite  maintenant,  du  raffineur 
ou  du  consommateur  ;  nous  n'avons  qu'à  nous  occu- 
per des  moyens  de  rendre  profitable  au  trésor  la 
oonsommntion  intérieure  des  sucres,  et  d'empêcher 
que  cette  matière  échappe  à  un  impèt  qu'elle  doit 
supporter.  »  —  MoniL  du  9S  décembre. 

Dans  ce  conflit  d'intérêts  divers  les  uns  vou- 
laient supprimer  le  droit  d'accises  pour  le  rempla- 
cer par  un  droit  de  douane  plus  élevé,  les  autres 
prétendant  que  la  loi  actuelle  était  basée  sur  un 
rendement  fort  éloigué  du  rendement  réel,  propo- 
saient une  prise  en  charge  calculée  beaucoup  plus 
rigoureusement.  Mais  comme  le  gouvernement  ne 
recherchait  pour  cette  année  que  le  résultat  d'ua 
million  à  produire  par  Timpèt  sur  les  sucres,  on 
finit  par  adopter  un  système  <Veiiai  dans  le  but  de 
ne  rien  compromettre  et  d'éviter  une  transition 
trop  brusque,  a  N'oublions  pas,  disait  le  ministre 
des  finances,  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  purement 
tramitoiret  d'une  loi  que  nous  devrons  revoir, 

Seut-étre  avant  l'année  1839  (  que  si  l'expérience 
e  l'année  1838  venait  nous  prouver  que  nous  n'a- 
vons pas  assez  atteint  les  raffineries  de  sucre  exoti- 
que, le  mal  serait  peu  grave  et  surtout  bien  répa- 
rable; tandis  que  si  par  un  changement  trop 
brusque,  par  des  modifications  trop  sensibles  dans 
les  conditions  d'existence  de  ces  raffineries,  nous 
allions  paralyser,  entraver  leur  activité,  le  mal 
serait  peut-être  irréparable,  et  à  part  des  catas- 
trophes qui  pourraient  s'en  suivre,  si  les  capitaux 
étaient  déplacés,  si  nos  raffineries  de  sucre  exoti- 
que étaient  forcées  de  quitter  la  Belgique  ne  pou- 
vant plus  prospérer  sous  l'empire  Je  noire  nouvelle 


loi,  les  conséquences  d*une  telle  perturbation 
seraient  désastreuses  pour  le  pays.  »  —  Monii»  du 
31  décembre. 

(1)  La  commission  avait  demandé  que  le  droit 
d'importation  sur  le  sucre  brut  fût  porté  de  37  à 
40  fr.,  et  en  même  temps  elle  demandait  que  la 
restitution  à  la  sortie  fût  opérée  à  une  très-petite 
différence  près,  suivant  le  rendement  actuel.  «  U 
en  résultera  évidemment,  disait  le  ministre,  que  sti-* 
mulant  bien  davantage  ainsi,  par  des  bénéfices 
plus  grands,  l'exportation  du  sucre,  les  raffineurs 
en  exporteront  précisément  jusqu'à  concurrence 
de  Pabforplion  complète  du  droit.  Je  crois  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  une  chose  aussi 
évidente.  » 

Pour  assurer  au  trésor  la  perception  d'une  quo- 
tité du  droit,  il  avait  proposé  d'imposer  à  Timpor- 
Ulenr  Tobligation  de  payer  le  c|uart  du  droit. 
Cette  quotité  fut  réduite  au  dixième  sur  la  pro- 
position de  M.  LiedU.  —  JlfoRt<.  du  31  décembre. 

D'après  la  proposition  ministérielle,  l'art.  l«r 
était  ainsi  con^u  :  «  Les  reliquatsde  comptes  ouverts 
et  les  comptes  à  ouvrir  pour  droit  sur  le  sucre  ne 
pourront  être  apurés  par  décharge  à  l'exportation 
que  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  des  pri- 
ses en  charge,  résultant  soit  d'importations  direc- 
tes, soit  de  sortie  d'entrepôts  libre,  publie,  parti* 
culier  ou  fictif. 

•  L'autre  quart  devra  étre^ayé  àTéchéance  de 
chacun  des  termes  par  le  débiteur  primitif,  ou  par 
celui  auquel  ces  termes  auront  été  spécialement 
transcrits.  » 

Cette  rédaction  fut  modifié  à  cause  du  principe 
de  rétroactivitéqu'elleconsacraitet  qu'avait  signalé 
dès  l'abord  M.  Yerdussen  en  disant  :  «  Les  comp- 
tes ouverts  jusqu'au  31  décembre  qui  n'auront  pas 
été  entièrement  apurés  ont  été  ouverU  sur  la  foi 
de  la  loi  exisUnte.  Quand  les  déclarations  ont  été 
faites,  les  raffineurs  ont  vendu  en  se  reposant  sur 
la  législation  et  sur  la  foi  donnée  par  elle.  La  ré- 
troactivité, messieurs,  si  elle  est  dans  les  limites 
du  pouvoir  législatif,  n'en  est  pas  moins  un'  man- 
que de  bonne  foi,  une  injustice,  une  iniquité  1  » 

«  Le  droit  étant  de  37  francs,  la  disposition  de 
l'article  1»  représente  un  droit  de  3  francs  70  cen- 
times p^r  cent  kilo,  ce  qui  ne  permet  d'agir  à 
l'exportation  que  sur  les  9  autres  dixièmes  du 
droit,  m  Réponse  de  M.  Coghen  à  une  observation 
de  M.  Gendebien.  —  Monii.  du  28  décembre, 
3e  supplément. 

(3)  Des  difficultés  sans  nombre  s'étaient  élevées 
à  l'égard  de  la  qualité  du  sucre  raffiné  déclaré  à 
l'exportation  avec  jouissance  de  la  haute  décharge. 
— Souvent  ce  sucre  a  subi  un  degré  de  raffinage 
tellement  incomplet,  que  sa  valeur  ne  dépasse  au- 
cunement celle  du  sucre  brut  ordinaire. 
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palni,  dits  lumps,  blancs,  sans  teinte  reugeAtre  ou 
Jaunâtre,  durs,  dont  toutes  les  parties  sont  adhé- 


Le  ministre  arait  d*abord  pensé  qu*uii  jury 
d'examen,  composé  de  quelques  raffineurs,  de 
négociants  et  d'agents  du  gouvernement,  pourrait 
être  admis  à  décider  les  questions  relatives  à  la 
qualité  du  sucre  ayant  droit  ou  non  à  la  haute  dé- 
charge. Mais  des  doutes  s^étant  élevés  sur  la 
constitutionnalité  de  la  mesure,  on  dut  se  décider 
à  chercher  une  définition  exacte. — «J'ai  dû  cher- 
cher un  moyen  de  se  passer  convenablement  d'un 
pareil  jury  ,  disait  le  ministre  des  finances  ;  or  le 
moyen  que  j'ai  trouvé  comme  étant  le  plus  propre 
à  cet  eflrat,  était  de  déterminer  d'une  manière  bien 
précise  les  espèces  ou  qualités  de  sucre  qui  sont 
mentionnéer  à  l'art.  9.  nous  pensons  qu'au  moyen 
des  termes  dont  il  se  compose,  il  ne  pourra  plus  y 
avoir  à  revenir  dans  la  pratique  substitution  d'une 
qualité  de  sucre  à  une  antre,  contrairement  aux 
intentions  du  législateur.  »  >-  Monit.  du  29  déc. 

—  D'après  le  projet  ministériel  la  restitution  du 
droit  n'était  acquise  qu'aux  pains  entier*;  cette 
condition  fut  élaguée  sur  l'observation  de  M.  Yer- 
dussen  qui  faisait  ainsi  sentir  la  nécessité  de  cette 
suppression. 

a  Cet  art.  2  pose  entre  autres  conditions  que 
la  restitution  sera  établie  par  100  kilog.  de  sucres 
raffinés  en  pain,  dits  mélis,  eniien.  Entiers  !  mais, 
messieurs,  le  projet  du  ministre  des  finances  ad- 
met plus  loin ,  an  S  C,  que  les  sucres  en  pain, 
méiis,  ne  doivent  pas  être  entiers,  puisqu'il  sera 
permis  de  les  briser  dans  un  entrepèt  libre  ou  pu- 
blic, sous  la  surveillance  de  Padministration. 

»  On  ne  tient  donc  pas  essentiellement  à  oette 
circonstance,  que  le  pain  soit  entier,  et  en  effet  il 
y  a  quelque  absurdité  à  vouloir  que  le  pain  soit 
entier. 

»  C'est  la  qualité  du  sucre  et  non  sa  forme  qu'il 
s^agit  de  fixer  ici.  Il  faudrait  connaître  la  manière 
dont  les  raffineurs  sont  quelquefois  obligés  de  li- 
vrer à  la  consommation  des  pains  qui  ne  sont  pas 
entiers.  Croiriez-vous  ^ue  lorsque  leurs  pains  sont 
sur  le  point  d'être  retirés  des  formes,  un  orage, 
un  feu  uç  peu  trop  ardent,  un  rayon  du  soleil  qui 
donne  trop  fortement  sur  les  sucres,  qu'un  de  ces  ac- 
cidents, dis-je,  peut  faire  que  les  pains  ne  soient 
plus  entiers,  et  deviennent  ce  que  nous  appelons 
iie%  cassons  7 

»  Ainsi,  messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  exclure 
du  S  A  de  l'art.  2  les  pains  qui,  pour  avoir  la  tête 
eoupée,  n'en  sont  pas  pour  cela  d'une  qualité  de 
sucre  inférieure.  «  —  Monit,  du  28  décembre, 
2e  supplément. 

Appuyant  les  observations  présentées  dans  le 
même  sens  par  M.  Rogier,  M.  Meeus  a  dit  à  ce 
sujet  ;  «  Il  est  hors  de  doute  que  si  vous  voulez 
qu'on  exporte  des  sucres  rafltfnés,  vous  ne  devez 
pas  faire  attention  s'ils  sont  oblongs,  carrés  ou  de 
forme  conique.  Cela  ne  fait  rien  au  principe.  Si 
les  raffineurs  ont  l'habitude  de  casser  la  tête  des 
pains  de  sucre  pour  les  exporter  plus  facilement, 
c'est  parce  que  le  bout  du  pain  de  sucre  est  ce 
qu'il  y  a  de  plut  difficile  à  sécher.  »  —  Monif,  du 
29  déoembre. 


Jl  larges  cristaux.  Cettecondition,  selonM  .Ver- 
dussen,  devrait  être  rejetée  pour  des  motifs  qu'il 
exprimait  ainsi  :  «  Caserait,  disait- il,  une  bataille 
à  soutenir  tous  les  jours,  par  les  raffineurs  qui  ex- 
posent, contre  les  préposés  de  l'administration. 
Quand  les  cristaux  seront-ils  assez  larges  7  Quand 
ne  le  seront-ils  pas  7  A  cet  égard,  messieurs,  n'in- 
troduisons pas  dans  la  loi  des  dispositions  aussi 
vagues  et  qui  prêteront  beaucoup  à  l'arbitraire  ; 
dans  tel  bureau,  on  trouvera  que  le  candi  est  à 
petits  cristaux,  qui,  dans  telle  autre  localité,  sera 
trouvé  assez  diamanté.  D'ailleurs,  ici,  c'est  encore 
le  cas  de  dire  que  la  beauté  de  la  forme  n'ajoute 
rien  à  la  qualité  du  sucre,  qui  n'est  pas  moins  fin 
pour  avoir  moins  d'éclat;  un  accident  qu'on  ne 
peut  ni  toujours  prévoir  ni  prévenir,  en  décide 
quelquefois.  Lorsque  les  pots  à  candi  se  trouvent 
dans  l'étuve  où  l'ouvrier  travaille,  si  celui-ci  a  le 
malheur  de  heurter  la  planche  sur  laquelle  ils 
sont  placés,  toute  cette  rangée  de  pots  donnera  du 
candi  roide ,  tandis  que  la  planche  à  eèté ,  qui 
n'aura  pas  bougé,  en  donnera  de  beau;  l'un  et 
l'autre  proviennent  cependant  du  même  sucre  ; 
un  courant  d'air  un  peu  vif  peut  produire  le  mène 
effet  sur  les  pots  à  candi  récemment  remplis  ;  il  y 
aurait  donc  de  Tinjustice  à  faire  souffrir  le  raffl- 
ueur  de  pareils  accidents,  et  je  pense  que  les  sn- 
eres  candis  auxquels  ils  arrivent  ne  doivent  pas 
être  par  là  exclus  du  bénéfice  du  paragraphe  A  de 
l'art  27  »  Mais  on  lui  répondit  que  les  sucres  can- 
dis à  larges  cristaux  sont  ceux  qui  sont  bien  con- 
nus comme  tels  dans  le  commerce  <t  que  l'on 
considère  comme  sucres  candis  bien  raffinés.  -^ 
Monit,  du  28  décembre,  supplément.  —  «  La  d^ 
finition  que  l'on  a  employée  dans  l'art.  2,  lyo^^* 
le  ministre  des  finances,  est  celle  que  le  comn^eree 
applique  au  sucre  candi  de  bonne  qualité,  et  il  est 
clair  que  si  l'on  ne  maintient  pas  cette  définition 
dans  la  loi,  on  présentera  à  l'exportation  des  su- 
cres candis  qui  seront  collants,  entourés  de  sirop, 
et  qui  ne  représenteront  nullement  le  sucre  que 
nous  voulons  admettre  à  l'une  des  hautes  déchar* 
ges.  »  —  Monit,  du  20  décembre.  —  Dans  la 
séance  du  31  décembre,  le  ministre  des  finances 
dit  encore  ;  «  La  loi  ne  sera  pas  exécutée  d'une 
manière  absurde  ou  hostile  à  l'industrie  et  an 
commerce;  quand  on  présentera  du  sucre  bien 
clair  et  bien  cristallisé,  ce  sera  du  sucre  candi  à, 
larges  cristaux  pour  l'administration  comme  pour 
le  raffinenr.  »  —  Monit.  du  1er  janvier  1838. 

Boni  toutes  les  parties  sont  adhérentes  et  nén 
friables...  Ce  fut  M.  Gendebien  qui  proposa  cette 
addition  à  la  rédaction  de  l'article.  «  En  suppri- 
mant le  mot  entiers t  qui  effraye  l'industrie,  ne 
pourrait-on  pas  y  substituer  :  «  que  les  pains,  des- 
tinés à  l'exportation,  doivent  présenter  une  masse 
adhérente  et  non  friable  7  »  Il  me  semble  que  le 
sucre  brut  tapé,  qui  parait  être  le  principal  élé- 
ment de  fraude,  que  le  sucre  blanc  de  la  Havane, 
comprimé  en  forme  de  pains  ou  lumps,  sont  essen- 
tiellement friables,  qneles  parties  ne  doi  ventpasêtre 
adhérentes  eoBome  celles  du  suere  raffiné  et  passé 
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rentM  et  non  friablet»  et  bien.épnrées  (1); 
C  Au  taux  reipectivement  établi  aux  paragr. 
ji  et  JB,  pour  les  sucres  en  pains,  mélis  e(  lumps, 
concassés  ou  pilés  dans  un  mac^asin  spécial  de 
rentrepèt  libre  ou  public  du  dernier  port  de  Tex- 


portation,  pour  auunt  quitta  réuniiaent  lei  qua- 
lités indiquées  auxdits  parag.  ^  et  JB  (S). 

D.  A  vings-six  francs  soixante  onze  ceoUmet 
et  vingt  centièmes  (19  fl.  60  cents,  à  raison  de 
3  francs  douxe  centimes  par  aorin)  par  cent  Uk»- 


an  séchoir  ;  j^émetft  im  doute  plutM  ao'nne  pro- 
poutbn,  et  je  demaode  qu^on  Teuille  bien  m'éclai- 
ror.  —  T  aurait  il  de  l*iucoQTéoieDt ,  pour  le 
conunerce  eu  général ,  d^introduire  dans  la  loi  ces 
mots  :  «  dont  toutes  les  parties  soot  adhérentes  et 
non  friables?  » 

Le  minutre  des  finances  répondit  que  :  Le  mot 
dur  qui  est  dans  la  loi  indique  que  le  sucre  doit 
être  non  friable. 

«Mais,  répliqua  M.  Gendebien,  dans  Tapplication 
on  pourra  discuter  longuement  pour  savoir  jusqu'à 
ouel  point  le  sucre  doit  être  dur  pour  être  consi- 
déré comme  raffiné,  tandis  qu^en  disant  que  les 
parties  doivent  être  adhérentes  et  non  friables, 
cela  serait  plus  clair.  Comme  juge,  j'aurais  bien 
plus  mes  apaisements  si  on  me  présenlait  du 
sucre  pour  en  déterminer  la  qualité.  Que  Tun 
soutienne  «pie  tel  sucre  est  dur,  dans  les  termes  ou 
selonTespntdela  loi,  que  Tautre  soutienne  qu'il  ne 
l'est  pas,  je  serais  fort  embarrassé  pour  prononcer 
sur  la  suffisance  ou  Tinsuffisance  du  degré  de  du- 
reté ;  mais  si  au  mot  dur  la  loi  ajoute  :  que  les 
parties  doivent  adhérer  entre  elles  et  ne  soient 
pas  friables,  j'ai  un  moyen  de  contrôle  de  plus  ;  ou 
plutôt  j'ai  trois  moyens  de  contrôle  au  lieu  d'un.  » 
—  Manit.  du  S9  décenobre. 

—  Pour  justifier  la  proposition  du  chi£Fre  de  la 
décharge  le  ministre  des  finances  a  dit  :  «  les  con- 
ditions dans  lesquelles  seraient  placés  les  raffineurs 
TÎs-à-vis  des  Hollandais  par  un  drau^-back  calculé 
&ar  un  rendement  de  65  et  de  70,  seraient  tellement 
disproportionnées,  qu'il  faudrait  craindre  que  la 
concurrenee  ne  fût  plus  possible  sur  les  marchés 
étrangers,  ou,  si  vous  voulei,  que  le  commerce 
d'exportation  de  nos  sucres  fftt  gravement  com- 
promis. —  En  Hollande,  le  rendement  est  respec- 
tivement établi  à  raison  de  61  et  M  sur  les  sucres 
mélis  et  sur  les  lumpt;  mais  il  est  accordé  par 
100  kil.  de  sucre  brut  provenant  des  colonies  hoU 
landaises  une  déduction  de  8  p.  c;  or,  comme  on 
peut  compter  qu'il  entre  en  Hollande  ponr  une 
moitié  des  sucres  bruts  de  ces  colonies,  il  faut  con- 
sidérer qu'en  moyenne  le  rendement  n'est  que  de 
59  et  61 1;2  :  ce  serait  donc  (outre  l'obligation  de 
jNiyer  en  Belgique  les  droits  sur  un  dixième  des 
importations)  un  rendement  de  8  à  9  de  plus  que 
l'on  établirait  ici,  c'est-à-dire  une  augmentation 
d'un  septième  environ,  ou  une  défaveur  de  plus 
de  5  fr.  par  100  kil.  Ce  simple  rapprochement 
suffit  pour  démontrer  l'immense  désavantage  qu'au- 
raient  près  des  Hollandais  noi  raffineurs.  —  Nous 
pensons,  qu'en  établissant  le  rendement  sur  le  pied 
respectif  de  57  et  de  60  pour  \t%  mélis  ei  \eB  lumpt, 
nous  ferons  pour  le  moment  tout  ce  qu'il  est  rai- 
sonnablement possible  d'exiger,  s  —  Monii.  du 
31  décembre. 

(1)  a  L'augmentation  du  rendement  n'est  pas 
si  minime  qu'on  le  suppose,  a  dit  au  sénat  le  mi- 


nistre des  finances,  car  elle  est  de  5  très-approxi- 
mativement  sur  les  lumpt,  qui  sont,  notex-le  bien, 
la  qualité  que  l'on  exporte  presque  exclusive- 
meut.  9  —  iionil.  du  Iv  février. 

—  M.  Verdussen  expliquait  ainsi  ce  qu'il  faut 
entendre  par  sucres  lumpt.  «  On  est  revenu  sur 
la  signification  que  doit  avoir  le  mot  lumpt.  Je  ne 
puis,  à  cet  égard,  <|ue  persister  dans  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  dire  :  le  mot  lumpt  n'indique 
autre  chose  que  de  grands  pains  ;  c'est  la  forme 
seule  des  pains  qui  donne  lien  à  cette  dénomina- 
tion. On  peut  faire  des  sucres  lumps  avec  du  sucre 
très-fin  dont  on  fait  de  beaux  candis  ou  de  petits 
pains  ;  '  mais  on  ne  peut  pas  faire  de  petits  pains 
avec  la  matière  qu'on  emploie  ordinairement  pour 
faire  de9  lumps  ;  je  dis  ordinairement,  parce  que 
communément  les  lumps  ne  sont  que  le  produit 
du  second  ou  du  troisième  raffinage  ;  et  alors  ils 
sont  d'une  qualité  plus  commune,  qui  ne  permet- 
trait pas  qu'on  en  fit  des  mélis. 

»  La  Prusse  a  reçu  beaucoup  de  lumps,  parce 
qu'elle  les  a  envisagés  comme  un  sorte  de  sucre 
brut;  dès  ce  moment  nous  avons  vu,  par  une 
espèce  de  fraude,  une  quantité  assez  considérable 
de  raffineurs  ne  plus  faire  que  des  lumps,  même 
du  plus  beau  sucre,  afin  de  les  introduire  eu 
Prusse  comme  sucre  brut  ;  c'est  ainsi  que  se  trouve 
expliquée  l'observation  de  l'honorable  M.  Dubus. 
On  faisait  entrer  le  sucre  sous  la  forme  de  lumps, 
parce  qu'on  ne  pouvait  pas  le  faire  entrer  sous  la 
forme  de  petits  pains. 

•  L'honorable  M.  Dubus  me  fait  observer  qu'il 
n*y  a  que  les  raffineurs  qui  pouvaient  recevoir  ces 
sucres;  mais  on  conçoit  que  lorsque  ces  sucres 
étaient  entrés  en  Prusse,  ils  pouvaient  par  la  fraude 
(car  il  y  a  des  fraudeurs  en  Prusse  comme  ailleurs) 
être  facilement  répandus  dans  la  consommation  au 
lieu  d'être  expédiés  à  des  raffineurs.  »  —  Monii, 
du  38  décembre. 

•—  Le  projet  ministériel  exigeait  que  les  sucres 
ne  fussent /nu  spongieux. 

M.  Verdussen  demanda  la  suppression  de  ces 
mois  non'spongieux,  «  car,  disait-il,  il  n'y  a  pas  de 
sucre  en  pains  qui  ne  soit  spongieux,  car  sans  cela 
ce  serait  du  sucre  candi.  A  Paris,  un  raffioeur  a 
trouvé  le  moyen  de  rendre  le  sucre  en  pains  tel- 
lement spongieux  que  de  très-grands  pains  n'a- 
vaient qu'un  très-faible  poids.  Cependant  ce  sucre  ' 
était  extrêmement  fin  et  extrêmement  blanc  ;  il  a 
fait  sa  fortune  i>ar  co  procédé,  car  il  vendait  ses 
pains  aux  cafés  où  il  faut  donner  une  grande  masse 
de  sucre,  en  apparence.  Ainsi,  messieurs,  que  le 
sucre  en  pains  soit  plus  ou  moins  spongieux,  cela 
ne  fait  absolument  rien  à  la  qualité.  »  —  MonU, 
du  29  décembre. 

(3)  «(  Le  paragraphe  C  autorise  l'exportation  des 
sucres  concassés,  en  morceaux  ou  ptlés  ;  mais  dans 
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grammes  de  tout  autres  sucres  rafl&nés,  tels  que 
sucres  candis,  dits  manques,  à  petits  cristaux  hu- 
mides, revêtus  de  croûte,  etsucres  de  teinte  rou- 
ffeâtre  ou  jaunâtre. 

La  décharge  des  droits  ne  sera  pas  accordée 
pour  ex[)ortation  de  sucres  bruts  ou  de  sucres 
raffinés,  mélangés  avec  du  sucre  brut  (1). 

Art.  3.  La  déduction  pour  déchet  accordée 
pour  les  sucres  déposés  àTentrepôt  fictif,  et  mon- 
Unt; 

A,  A  un  pour  cent  pour  les  sucres  de  la  Ha- 
vane; 

B,  A  deux  pour  cent  pour  tous  les  sucres,  est 
supprimée. 

Art.  4.  La  tare  accordée  pour  le  sucre  importé 


dans  des  caisses  de  la  Havane  est  réduite  à  qua- 
torze pour  cent  du  poids  brut,  et  pour  celui  im- 
porté dans  d^autres  caisses  à  seize  pour  cent, 
sauf  la  vérification  de  la  tare,  lorsqu*elle  sera  de- 
mandée par  la  partie  intéressée.  Les  autres  tares 
de  quinze  pour  cent  du  poids  brut  pour  les  ton- 
neaux, de  huit  pour  cent  pour  les  emballages  de 
cuir,  nattes,  paniers,  toiles  et  autres  semblables, 
et  de  dix  pour  cent  pour  les  canassers,  sont  main- 
tenues. 

Art.  5.  Le  dép6t  du  sixième,  pour  garantie  de 
Paccise  des  sucres  admis  eu  eotreitôl  fictif,  eit 
porté  au  quart  de  la  quantité  des  sucres  pris  en 
charge. 

11  ne  sera  admis  de  sucre  en  entrepôt  particu- 


ce  castes  socres  doivent  prëaUblement  réunir  les 
qualités  iodiquécs  par  les  paragraphes  A  et  B,  et 
c'est  dans  Tentrefièt  libre  ou  public,  sous  les 
yeux  des  agents  du  gouvernement  qu'ils  subissent 
cette  manipulation.  »  Réponse  de  M.  Mercier  à  une 
observation  de  M.  Yerdussen.  —  Mcnil,  du  18  dé- 
cembre supplément. 

On  avait  cru  remarquer  une  contradiction  entre 
les  lettres  A  et  C  en  ce  que  le  3*  paragraphe  permet- 
tait d'exporter  le  sucre  concassé,  mais  le  ministre  des 
finances  fit  observer  que  le  sucre  raffiné  à  expor- 
ter pilé,  doit  être  présenté  d^abord  dans  Pétat 
décrit  par  lesg  A  et  B  ;  qu'ensuite,  et  sous  la  sur- 
veillance continue  de  Tadministration,  s'opère 
le  pilage.  —  Monit.  du  S9  décembre. 

— Entrepôt  libre.  M.  Yerdussen  voulait  qu'on  y 
auimilàt  Venirepôt  réel,  «  Je  ferai  remarquer  dit 
le  ministre  des  finances,  que  ce  serait  faciliter  inu- 
tilement des  abus,  si  Ton  admettait  Taddition  des 
mots  entrepôt  particulier  (car  je  crois  que  c'est  là 
ce  que  M.  Verdu&sen  entend  par  entrepôt  réel}.  — 
L'administration  a  par  devers  elle,  dit-on,  la  clef 
des  entrepôts  particuliers  ;  cela  est  vrai,  et  cepen- 
dant cent  fois  on  s'est  frauduleusement  introduit 
dans  des  bâtiments  ainsi  fermés,  et  on  y  a  enlevé 
ou  substitué  des  marchandikcs.  Il  en  serait  quel- 
quefois de  même  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ; 
après  avoir  légalement  pilé  le  sucre  raffiné,  on 
chercherait,  au  moyen  d*issues  adroitement  ca- 
chées à  la  vigilance  des  employés,  à  le  remplacer 
par  du  sucre  brut  ;  et  comment  distinguer  ensuite 
cette  fraude? —  L'adjonction  des  moU  entrepôt 
particulier  présente  donc  dci  dangers,  et  elle  se- 
rait sans  milité  parce  que,  dans  toùlev  les  villes 
où  il  existe  un  port,  il  y  a  un  entrepôt  public.  » 
—  Monit,  du  29  décembre. 

—  Du  dernier  port  de  ^exportation,  «  On  com- 
prend facilement  les  motifs  de  cette  restriction  qui 
n'a  d'autre  but  que  de  ne  pas  oflPrir  dans  un  long 
tr^et,  par  exemple,  comme  de  Gand  à  Obtende,  le 
temps  et  les  moyens  de  substituer  des  sucres  bruts 
à  des  sucres  raffinés,  piles,  ou  même  de  soustraire 
partie  de  ceux-ci  ;  manœuvres  qui  sont  éminem- 
ment préjudiciables  an  trésor  et  au  commerce 
loyal.  —  Mais,  dil-ou,  plombez  et  convoyez ,  mais, 


messieurs,  même  avec  ces  précautions,  il  peut  en- 
core arriver  des  abus  dans  des  transports  sembla- 
bles ;  et  c'est  pour  les  éviter  que  l'administration, 
usant  des  pouvoirs  que  lui  laisse  la  législation  ac  - 
tuelle,  n'a  accorde  jusqu'ici  que  l'autorisation 
exclusive  de  piler  les  sucres  dans  le  dernier  port 
de  l'exportation.  Si  la  chambre  jugeait  devoir  dé- 
roger à  celle  prudente  réserve  de  l'administra- 
tion, je  ne  répondrais  pas  que  les  sucres  seraient 
toujours  transportés  sans  fraude  ;  car  il  pourrait 
arriver,  comme  on  l'a  vu  pour  le  sel,  que  les  inté- 
ressés parvinssent  à  opérer  des  soustractions.» 
Observations  de  M.  le  ministre  des  finances.  — 
Monit.  du  29  décembre. 

(1)  «  Si  je  comprends  bien  la  rédaction  de  ce  pa- 
ragraphe, demanda  ici  M .  Yerdussen,  l'exportation 
du  sucre  vergeois  ne  serait  plus  permise  qu'avec 
la  simple  décharge,  car  on  fait  une  énnmération 
dans  laquelle  ne  se  trouvent  pas  compris  les  sucres 
vergeois,  ou  sucres  en  poudre,  qui  étaient  autre- 
fois exportables  ainsi  que  le  sucre  brut,  avec  res- 
titution du  simple  droit  d'entrée.  Je  ne  sais  pas  ce 
qui  a  porté  M.  le  ministre  à  proposer  un  change- 
ment aussi  radical  à  l'état  de  choses  actuel.  Je  ne 
sais  pas  non  pins  pourquoi  Ton  ne  veut  plus  permettre 
l'exportation  du  sucre  brut.  Je  voudrais  que  M.  le 
ministre  voulût  me  dire  quel  est  le  motif  de  chan- 
gements de  cette  nature.  »  —  M.  le  ministre  des 
finances  répondit  :  u  Je  ferai  d'abord  remarquer 
à  rhonorabie  préopinant  que  l'exportation  est  per- 
mise pour  les  sucres  bruts  qui  se  trouvent  en 
entrepôt  libre  ou  public,  et  qu'on  la  refuse  seu- 
lement pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  entre- 
pôts fictifs  ou  qui  sont  pris  en  charge,  pour  em- 
f lécher  les  substitutions  auxquelles  cela  donnerait 
icn.  Il  arriverait,  sans  la  restriction  proposée 
qu'ayant  importe,  par  exemple,  du  très-bon  sucre 
brut  de  la  Havane,  on  y  substituerait  du  mauvais 
sucre  de  betterave  pour  exporter  ainsi  une  chose 
de  nulle  valeur  et  laisser  dans  le  pays,  sans  payer 
aucun  droit,  des  sucres  de  première  qualité.  Ce 
n'est  donc  pas  pour  gêner  le  commerce  réel  qu'est 
faite  cette  disposition,  mais  uniquement  pour  ob- 
vier à  une  fraude  des  plus  faciles. 

»  Quant  au  sucre  vergeois,  messieurs,  il  est  ra- 
rement destine  à  l'exportation,  mais  bien  à  être 
consommé  dans  le  pays.  »  ->  Monit*  du  30  déc. 
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lier  que  tout  lâ  même  garantie,  ou  moyennaat 
UQ  des  autres  cautioonements  menUonnés  à 
l*ari.  368  de  la  loi  générale  du  96  août  16i3,  et  à 
la  condition  d^acquitter  le»  droits  sur  les  man- 
quants qui  pourraient  y  être  constalés,  sauf  la 
faculté  résenrée  au  gouTernement  par  l'art.  97  de 
la  même  loi  (1). 

Art.  6.  Les  transferts  et  transcriptions  en  gé- 
néral, tant  au  compte  de  l'entrepôt  qu'aux  comptes 
de  crédits  à  termes,  ne  sont  autorisés  que  sous 
eondition  : 

Que  Ton  opère  la  livraison  réelle  du  sucre  au- 


quel s'appliquent  les  quantités  ou  les  droits  à 
transcrire  ; 

Que  le  transport  de  la  marchandise  s^effeclue 
sous  passavant-à- caution  ; 

Que  le  sucre  soit  soumis  à  la  vérification  des 
employés,  tant  au  lieu  du  départ  qu'à  celui  de  la 
destination,  et  qu'il  soit  représenté  également 
aux  lieux  de  passage  sur  la  route  à  parcourir  et  , 
à  désigner  (S). 

Tout  transport  de  sucre  dans  le  rayon  réservé 
est  soumis  au  passavant  simple,  lorsque  la  quan- 
tité est  supérieure  à  cinq  icilogrammes. 


(i)  •  Je  demande  pour  Tentrepôt  particulier  le 
néne  cautionDenieot  que  pour  Tentrep^t  6ctif,  a 
dit  le  mioistre  des  fioancea  ;  si  on  n'exigeait 
pas  de  cautionnement,  on  pourrait  placer  en  en- 
trepôt des  quantités  considérables  de  sucres ,  500 
mille  kil.,  par  exemple,  ce  qui  équivaudrait  k 
185,000  fr.  de  droits,  et  un  homme  non-sol vable 
ou  de  mauyaise  foi  pourrait  enlever  nuitamment 
ce  sucre  au  détriment  de  Tadministration.  Vous 
trouverez,  j'espère,  d'autant  moins  de  difficulté  à 
rendre  obligatoire  la  caution  pour  Tentrepèt  par- 
ticulier, comme  cela  existe  pour  VentrepM  fictif, 
qu'aujourd'hui  on  ne  fait  pas  usage  de  Tentrepôt 
particulier  ;  que  par  conséquent  on  ne  gênera  en 
rien  le  commerce,  tout  en  empêchant  qu*on  n'use 
exclusivement  de  cette  faculté  que  pour  frustrer 
l'administration.  »  —  Monit.  du  30  décembre,  sui»- 
plément. 

(9)  Pour  expliquer  les  abus  que  Ton  a  faits  de  la 
faculté  des  transferts,  M.  Verdussen  a  donné  les 
explications  suivantes  :  u  Vous  savez  tous  que  le 
sucre  de  cannes,  au  moment  qu'il  est  livré  au  raf- 
finage, est  frappé  d'un  droit  d'accise  s'élevant  en 
principal  etacceuoires  à  37  fr.  jpar  100  liilog.  Le 
raffineur  n'est  pourtant  pas  obligé  de  verser  im- 
médiatement le  montant  de  ce  droit  ;  son  compte 
n'en  est  que  débité,  et  il  jouit  d  un  crédit  de  six 
mois  pour  se  libérer.  —  Indépendamment  du  paye- 
ment en  écus,  à  l'échéance  des  six  mois,  le  raffi- 
neur a  deux  autres  moyens  légaux  de  s'acquitter, 
avant  cette  époque,  envers  le  gouvernement  ;  l'un 
en  exportant  des  sucres  raffinés,  et  dans  ce  cas  on 
lui  bonifie  en  compte  courant  la  restitution  des 
droits  au  taux  de  67  fr.  par  cent  kilogrammes,  si 
ce  sont  des  candis,  des  sucres  en  pains  ou  des 
lumps  qu'il  fait  passer  à  l'étranger.  L'autre  moyen 
consiste  à  transférer  sur  une  autre  personne  la 
dette  qu'il  a  contractée  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  le 
négociant  qui  prend  sur  lui  une  charge  de  cette 
nature,  obtient  de  l'administration  des  finances  un 
nouveau  délai  de  trois  mois  pour  payer,  terme  qui 
commence  à  courir  du  jour  de  la  transcription  de 
la  dette,  et,  pendant  cette  époque  de  crédit,  le 
nouveau  débiteur  jouit  aussi  de  la  faculté  d'expor- 
ter des  sucres  &  la  décharge  de  son  débet,  de  ma- 
nière que  très-souvent  il  solde  sou  compte  avec  le 
gouvernememt  sai^s  bourse  délier. 

»  On  conçoit  aisément  que  lorsqu'un  raffineur  en- 
dosse ainsi  à  une  autre  personne  la  dette  qu'il  était 
à  la  veille  de  devoir  acquitter  lui-même,  il  ne  peut 


le  faire  qu'en  payant  une  juste  indemnité  ;  l'avan- 
tage qu'il  trouve  dans  ces  transcriptions  se  borne 
à  payer  quelque  chose  de  moins  à  son  remplaçant 
qu'il  n'aurait  dû  payer  à  l'État,  et' cet  escompte 
s'élève  quelquefois  à  5  ou  6  p.  c.  et  même  au  delà. 

—  La  facilité  de  la  fraude,  dans  un  pays  ouvert 
comme  le  nètre,  doit  vous  faire  entrevoir,  mes- 
sieurs, que  oe  ne  sont  pas  les  seuls  fabricants  de 
sucre  de  betteraves  qui  tirent  parti  de  ces  tran- 
scriptions de  crédits,  mais  qu'elles  deviennent 
aussi  une  prime  pour  ceux  qui  se  livrent  à  l'intro- 
duction illégale  du  sucre  raffiné  que  fournisssent 
les  pays  voisins.  Et  qu'on  ne  pense  pas  que  les 
sommes  qui,  au  moyen  de  ces  transcriptions,  sont 
détournées  du  trésor  publie,  sont  de  peu  d'impor- 
tance ;  le  tableau  Ktt.  A,  annexé  an  rapport  de 
l'honorable  M.  Desmaisières,  prouve  que  plus  des 
deux  ciuquièmes  des  prises  en  eharge  dos  raffi- 
neurs  sont  apurés  au  moyen  de  ces  transcriptions. 

—  Monit.  du  19  décembre. 

M.  Desmaisières  a  dit  dans  le  même  but  :  «  on 
comprendra  facilement  par  un  exemple  comment 
se  fait  cette  fraude.  Un  raffineur  doit  au  trésor 
100,000  fr.  de  droits  pour  ses  prises  en  charge, 
il  a  livré  son  sucre  à  la  consommation  et  ces 
100  mille  fr.  doivent  être  payés  au  trésor.  Mais 
vient  le  négociant  fraudeur  qui  lui  achète  ses 
droits  moyennant  une  prime  de  1,  S,  5, 6  ou  même 
10  p.  c,  si  vous  le  voulez,  car  ici  il  ne  s'agit  que 
d'expliquer  la  chose.  Supposons  donc  qu'il  ait  une 
prime  de  dix  pour  cent.  11  paye  au  négociant  frau- 
deur 90,000  fr.,  et  moyennant  cela,  le  négociant 
fraudeur  est  chargé  de  payer  an  trésor  les  cent 
mille  francs  de  droit.  Que  fait  alors  le  négociant 
fraudeur?  Il  fait  sortir  une  quantité  de  sucre  raf- 
finé à  haute  décharge,  qu'il  se  procure,  soit  par 
la  fraude  à  l'étranger,  soit  en  l'achetant  dans  les 
raffineries  du  pays.  Il  présente  ce  sucre  à  l'expor- 
tation, et  il  se  décharge  d'autant  de  droit  que 
comporte  cette  quantité.  Après  cela,  il  fait  rentrer 
dans  le  pays,  en  fraude,  cette  même  quantité  de 
sucre,  ce  même  sucre,  après  l'avoir  pilé,  ainsi  que 
le  prouve  un  jugement  que  j'ai  joint  à  mon  rap- 
port et  qui  a  été  rendu  contre  un  négociant  de 
Toumay.  Après  avoir  fait  rentrer  ce  sucre,  il  le 
représente  de  nouveau  à  Texportetion.  De  nouveau 
iiestdéchargé  de  cette  quantité,  et  successivement 
il  parvient  à  apurer  ces  90  mille  francs  que  lui  a 
payés  1«  raffineur.  •  —  Mmni.  du  98  décembre. 
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Art.  7.  Touieê  les  disposition!  légisIâliYeé  «n 
f  Igueur,  coDcernant  les  sucres,  sont  maintenues, 
pour  autant  qn*e11es  ne  soient  pas  contraires  aux 
articles  qui  précèdent. 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  promulgation. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Finances, 

E.  O'HVART. 


6.-9  JANTiER  1838.  —  État  dressé  par  le  mU 
nistre  de  l'Intérieur  et  dee  Affaires  élran* 
-gères f  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
^\ Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août  1831, 
et  indiquant  le  prix  moyen  du  Froment  et 
du  Seigle  pendant  la  première  semaine  du 
mois  de  janvier  1838.  (Bull,  offic,  n.  iv.) 


■ABCHÉS 

MB 

FBOHCBT 

■EiaLB. 

BÉ6IILATEUBS. 

Qaantit. 

Pi 

il 

Qaantit.,     Prii 

T«Ddnef. 

moyen. 

Tendaea. 

moyen. 

Fr. 

e. 

Ff.      c. 

Arion , 

570 

18 

81 

55 

14    50 

Anvers , 

85 

16 

30 

120 

0    07 

Bruges , 

39 

14 

96 

18 

0    84 

Bruxelles , 

%m 

16 

18 

378 

10    3^ 

Gand, 

690 

15 

84 

350 

9    6S 

Hasselt , 

380 

16 

60 

1,560 

10    4C 

Liège, 

» 

15 

68 

• 

12    26 

Louvain , 

3,175 

16 

52 

509 

10    6S 

Namur , 

473 

16 

81 

» 

9    53 

Mona, 

1,160 

15 

64 

570 

9    53 

Totaux.   .   . 

7,722 

3,656 

Prix  moyen. 

liiJi^ 

16 

24 

mmièik 

10    66 

Nota.  Il  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-des- 
sus que,  diaprés  les  dispositions  de  la  loi  pré- 
rappelée, les  droits  d^entrée  sont  fliés  comme 
luit: 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 
Pour  le  Seigle,       fr.  21-50         idem. 


.  — 17  JANVIEB  1838.  —  État  dt*essé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères ,  en  exécution  de  l'article  4 
de  la  loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal 
du  7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen 
du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la 
deuxième  semaine  du  mois  de  Janvier  iSZS. 
(Bull,  offic,  O.  IT.) 


■ABCBBS 
BBfiULATEUftS. 

PBOMENT. 

SBIGIK.          1 

Quanth. 

Prix 

Quantit. 

Prix 

Tendaea. 

moyen. 

Tendues. 

moyen. 

Fr. 

e. 

Fr.    e. 

Arlon , 

340 

18 

73 

51 

14     75 

Anvers , 

65 

16 

89 

65 

10    40 

Bruges , 

790 

14 

18 

151 

9    88 

Bruxelles , 

1,860 

16 

54 

151 

10    78 

Gand, 

756 

15 

84 

186 

9    63 

Hasselt , 

298 

16 

60 

1,470 

11    8C 

Liège, 

» 

15 

56 

» 

11    93 

Louvain , 

2,549 

16 

71 

899 

10    7Î 

Namur, 

487 

15 

66 

281 

10    84 

Mens, 

1,140 

15 

81 

530 

9    53 

|ToUux.  .   . 

8,285 

5,714 

iPrix  moyen. 

16 

27 

11    03 

Nota.  11  résulte  dus  prix  moyens  tirés  ci-dessus 
que,  d*après  les  dispositions  de  la  loi  prérappe» 
lée  les  droits  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 

Pour  le  Seigle,      fr.  21-50       idem. 

T.  —  24  jABviBB  1838.  —  État  dressé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères ,  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  (tout  1834,  et  Indiquant  le  prix  mqyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  troisième 
semaine  du  mots  dejanvier  1838.  (Bull,  offic, 
n.  IV.) 


IIABCBÉS 

rBOHBBT 

8B16LB.         1 

BBGDLATEUBS. 

Qaantit. 

Prix 

Qaantit. 

Pris 

Tendnea. 

moyen. 

Tendait. 

moyen. 

Fr. 

e. 

Fr.     0. 

lArlon, 

310 

18 

74 

47 

15     01 

JAnvers , 

125 

17 

10 

54 

11     06 

"Bruges , 

705 

14 

10 

69 

10     15 

Bruxelles , 

2,880 

16 

37 

233 

10    75 

Gand , 

902 

16 

01 

170 

9    67 

IHasselt, 

390 

16 

60 

1,358 

11    80 

jLiége, 

» 

15 

79 

» 

12    16 

Louvain , 

2,949 

16 

93 

600 

10    88 

jNamur , 

588 

15 

81 

9 

10    84 

Mons, 

1,100 

16 

52 

.  500 

9    80 

Totaux.    .   . 

8,949 

3,051 

Prix  moyen. 

j; 

IL 

3S 

11    22 

Nota.  Il  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-des- 
sus que,  d'après  les  dispositions  de  U  loi  pré- 
rap|>elée,  les  droits  d'entrée  sont  fliés  comme 
suit . 

Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 
Seigle,      fr.  21-50        idem* 
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6.  —  10  KAM 18S8.  —  Lai  sur  la  taxe  des  bar- 
rlère$,  (Bull,  offic,  o,  v)  (1). 

Léopold,  etc. 
Nom  avons,  de  commun  accord  avec  les  cliam- 


AN  1888,  N«  8. 

brei,  décrété,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.    La  taxe  des  barrières  oontinuera 
d*étre  perçue,  à  partir  du  l^  avril  1858,  à  mi- 
nuit, conformément  aux  lois  du  18  mars  1833  (S). 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  représeotant^ 
par  le  ministre  des  travaux  publics.  -^  Mon,  du 
S6  février  1858,  supplément. 

Rapport  par  M.  Dejaegher  le  2  mars.  —  Mon, 
du  7,  2e  Supplément.  —  Discussion  le  8  mars  ; 
adoption  dans  cette  séance  à  Tunanimité  des 
66  membres  présents.  —  Mon,  du  9  mars. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  vicomte  Dejonghe,  le 
10  mars. — Adoplion  à  Tunanimité  des  26  membres 
présents.  —  Mon.  du  11. 

—  ^oyet  6  mars  1831.  —  8  mars  1833.  —  18 
mars  1833.  — 12  mars  1834.  —  18  mars  1835.— 
23  mars  1836.  —  6  mars  1837. 

(2)  Pour  justifier  le  maintien  de  la  taxe  des  bar« 
rièrcs,  le  ministre  dans  son  exposéde  motifs,  rappe- 
lait en  ces  termes  Pinfluence  qu'elle  exerce  sur  la 
facilité  et  la  bonté  des  communications,  et  l'hit' 
toire  de  cette  redevance  : 

«  puBMiÀRB  PERIODE.  Lorsquc  les  Pays-Bas  autri- 
chiens ont  été  conquis  par  la  France,  les  communi- 
cations, tant  par  terre  que  par  eau,  étaient  déjà, 
dans  la  plupart  des  provinces,  très-remarquables  et 
très-multipliées:  ces  communications  étaient  dues 
presque  toutesau  système  de  construction  par  octi*oi 
de  péages,  qui  n'est  autre  chose  que  la  taxe  des  bar- 
rières. Ce  serait  un  curieux  document  que  le  ta- 
bleau de  nos  communications  en  1795  ;  les  réclama- 
tions faites  par  plusieurs  villes  pour  revendiquer  des 
routes  réunies  au  domaioede  I  Etat,  à  la  suite  delà 
conquête  française,  ont  amené  mon  prédécesseur  à 
recueillir  un  grand  nombre  de  matériaux.  Le  tra- 
vail qui  a  été  fait  par  ses  soins  démontre  que  c'est 
au  système  de  péages,  appliqué  aux  routes,  que  la 
Belgique  est  redevable  de  la  majeure  partie  de  ces 
voies  de  communications  ;  que,  dès  1639,  le  sys- 
tème de  concession  de  péages,  à  charge  d'entretien, 
y  était  connu  et  généralement  en  pratique. 

»  Un  octroi  du  11  février  1639  a  autorisé  la  ville 
d'Anvers  à  construire,  moyennant  la  concession 
des  péages  à  y  percevoir,  la  chaussée  d'Anvers  à 
Merexem.  Un  autre  octroi,  du  18  septembre  1649, 
a  autorisé  la  même  ville  à  construire,  aux  mêmes 
conditions,  la  chaussée  d'Anvers  à  Contich.  Les 
octrois  du  même  genre  accordées  dans  le  cours  du 
XYIllfl  siècle,  soit  à  des  villes,  soit  à  des  particu- 
liers, sont  en  très-grand  nombre.  D'anciennes  or- 
donnances, et  notamment  une  ordonnance  du  9 
avril  1766,  prouvent  qu'à  cette  époque  la  taxe 
des  barrières  se  percevait  sur  les  routes  de 
l'Etat. 

»  Ces  actes  démontrent  que,  sauf  une  interruption 
de  quelques  années  dont  nous  aurons  occasion  de 
parler,  la  taxe  des  barrières  se  perçoit,  en  Belgi- 
que, depuis  deux  siècles. 

»  Un  fait  non  moins  important,  c'est  que  le  sys- 
tème de  concession  de  péages  a  été  introduit  en 
Angleterre  postérieurement  à  l'époque  de  son  ap- 
plication en  Belgique,  puisque  l'acte  du  parlement 
anglais  qui  autorise  l'établissement  des  premières 
barrières,  date  de  1662. 


»  Ainsi,  l'Angleterre  peut4tre considérée  c 
ayant  suivi  l'exemple  de  la  Belgique.  L'Angleterre, 
en  nous  imitant,  a  pleinement  justifié  le  système  ; 
ses  routes  sont  entretenues  avec  un  soin  tout  par- 
ticulier ;  généralement  on  les  cite  comme  des  mo- 
dèles. 

»  Deuxième  p4riodb.  —  Il  parait  qu'à  la  suite  de 
la  conquête  des  provinces  belges,  le  gouvernement 
français,  tout  en  réunissant  au  domaine  de  l'Etat 
les  routes  construites  par  octroi,  y  laissa  subsister 
les  péages  ;  cet  état  d'inégalité  ne  pouvait  se  per- 
pétuer; il  fallait  ou  abolir  les  péages  dans  les  dé- 
partements belges,  ou  étendre  ce  système  à  la 
France  entière.  C'est  au  moyen  de  la  corvée  qu'on 
avait  construit  et  entretenu  les  routes  en  France  ; 
la  corvée  étant  abolie,  on  avait  été  obligé,  au  dé- 
faut d'un  fonds  spécial  provenant  de  péages,  de 
mettre  les  frais  d'entretien  des  routes  à  la  charge 
de  PEtat.  On  résolut  en  1797  de  suivre  l'exemple 
des  provinces  conquises,  et,  par  un  message  du 
26  germinal  an  IV,  le  directoire  exécutif  proposa 
au  conseil  des  cinq-cents  d'établir  une  taxe  des 
barrières  sur  toutes  les  routes  de  la  république  ; 
après  avoir  décrit  l'état  de  la  dégradation  des  rou- 
tes et  indiqué  plusieurs  moyens,  le  directoire  s'ex- 
primait en  ces  termes  :  «  Parmi  les  moyens  aux- 
quels on  peut  recourir,  il  en  est  un  pleinement 
justifié  par  ses  succès  dans  plusieurs  des  Etats  les 
plus  florissants  de  l'Europe,  c'est  l'établissement 
de  bureaux  où  l'on  fait  payer  une  taxe  pour  le  pas- 
sage des  voilnres,  ainsi  que  des  bêtes  de  somme, 
en  raison  du  fardeau  qu'*elles  transportent  et  des 
distances,  et  l'application  de  ce  produit  à  l'entre- 
tien des  routes,  quelquefois  même  au  rembourse- 
ment des  dépenses  de  premier  établissement.  De- 
puis plus  de  dix  ans,  cette  idée  a  été  proposée 
pour  la  France  par  des  hommes  de  l'art,  également 
versés  dans  l'administration,  et  ils  ont  tous  fini  par 
se  convaince  des  précieux  avantages  qui  devaient 
en  résulter....  D'un  autre c6té,  n'avont-nout  p€Ut 
pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  les  bons  eflBets  de  ce 
régime  sur  une  petite  partie  de  notre  territoire, 
la  ci-devant  Belgique?  Faudra-t-il  détruire  cette 
excellente  méthode  pour  assurer  l'uniformité  avec 
les  autres  départements  do  la  république?  ou  plu- 
t6t  ceux-ci  n'ont-ils  pas  le  droit  de  réclamer  les 
ressources  d'une  institution  dont  une  longue  pra- 
tique a  si  bien  démontré  les  avantages.  » 

»  La  proposition  du  directoire  exécutif,  adoptée 
par  le  conseil  des  cinq-cents  le  50  frimaire  an  IV, 
fut,  une  première  fois,  rejetée  par  le  conseil  des 
anciens,  le  6  germinal  an  V,  et  adoptée  plus  tard 
par  le  même  conseil  ;  la  taxe  des  barrières  fut  dé- 
finitivement consacrée  en  principe  par  la  loi  du 
24  frutidor  an  V,  réglée  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  VI  et  celle  du  3  nivèse  an  VI.  Ce  n'est 
donc  que  dans  le  cours  de  l'an  VI  que  la  taxe  a 
commencé  à  être  perçue  ;  elle  a  continué  à  l'être 
au  milieu  d'une  foule  d'abus,  jusqu'au  mois  d'a- 
vril 1806,  où  elle  a  été  défiDÎtivemeat  abolie  et 
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remplacée  par  uoe  taxe  sur  le  tel  à  Vexlraction 
des  marais  salins,  taxe  qui,  toutefois,  ne  fat  jar 
mais  constituée  en  fonds  spécial  au  budget. 

»  L*abolition  de  la  taxe  des  barrières,  est  aujour- 
dliui,  en  France,  Tobjetdes  regrets  des  esprits  les 
plus  éminents 

»  TaoïsiiHBPBaiODB.— Un  arrêté  du  19  mars  1814 
des  commissaires  généraux  des  puissances  alliées, 
rétablit,  à  dater  du  1er  ayril  suiTant,  la  taxe  des 
barrières  —  Cet  arrêté  est  motivé  sur  la  né« 
cessité  d'assurer  Tentretien  des  roules,  mais  il  n*y 
est  pas  dit  d'une  manière  formelle  que  la  totalité 
du  produit  de  la  taxe  y  sera  affecté. 

»  Un  arrêté  du  16  mai  1814  déclara  que  le  pro- 
duit de  la  taxe  constituerait  un  fonds  spécial,  af- 
fecté à  l'entretien  des  routes. 

»  Un  arrêté  du  prince  souverain  (Guillaume  d'O- 
range-Massau),  du  13  février  18i5,  maintient  la 
taxe  des  barrières,  telle  qu'elle  avait  été  établie 
par  l'arrêté  du  19  mars  1814,  mais  sans  faire  men- 
tion de  celui  du  16  mai  suivant,  relatif  à  la  créa- 
tion d'un  fonds  spécial. 

»  Cette  destination  fut  indiquée  par  l'art.  235  de 
la  loi  fondamentale  de  1815,  portant  que  les  droits 
payés  aux  barrières,  ponts  et  écluses,  sont  affec- 
tés â  rentretien  et  à  ramélioralion  des  chaussées, 
ponts,  canaux  et  rivières  navigables;  que  rexcé- 
dant,  sll  y  en  a,  demeure  réservé  pour  les  dé- 
penses  de  même  nature,  dans  la  même  province, 
à  la  seule  exception  des  droits  perçus  sur  les 
grandes  communications  du  royaume,  dont  l'exié- 
dant  peut  être  employés  aux  mêmes  fins,  là  où  le 
roi  l  ordonne.  —  En  vertu  de  ces  dispositions,  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  continua  à  percevoir 
la  taxe  des  barrières,  mais  toutes  les  opérations 
relatives  à  l'emploi  de  son  produit  ne  sont  pas 
connues  ;  le  gouvernement  accordait  des  fonds  se- 
lon qu'il  le  jugeait  convenable  pour  l'entretien  des 
routes  de  Iro  et  2e  classe,  et  il  disposait  de  l'excé- 
dant avec  toute  la  latitude  que  lui  donnait  l'arti- 
cle 325  delà  loi  fondamentale,  eu  vertu  duquel  il 
pouvait  affecter  aux  grandes  communications  de 
la  Hollande  le  produit  des  routes  de  la  Belgique. 
—  Bientôt  le  gouvernement  imposa  aux  provinces 
la  charge  de  l'entretien  des  routes  de  3«  classe,  se 
bornant  à  leur  allouer  des  subsides  qui  étaient 
loin  de  suffire  aux  frais  de  cet  entretien. 

a  Enfin  les  routes  de  Ire  classe  furent  remises  au 
syndicat  d'amortissement  qui  en  perçut  les  revenus 
et  pourvut  à  leur  entretien.  » 

—  «  Dans  le  système  actuel,  on  demande  aux  rou- 
tes une  certaine  somme  annuellement  disponible 
pour  constructions  nouvelles.  Cette  demande  est- 
elle  injuste?  Mous  n 'hésitons  point  à  répondre  néga- 
tivement ;  cet  excédant  représente  une  bien  faible 
partie  de  l'intérêt  des  capitaux  d'établissement. 

»  Les  routes  de  l'Etat  offraient,  en  1837,  une  éten- 
due de  3,920,000  mètres,  ou  584  lieues  de  5,000 
mètres.  On  peut  moyennement  supposer  que  la 
lieue  de  route  à  coûté  en  frais  de  construction 
150,000  fr. 

»  584  lieues  de  route  représentent  donc  un  capi- 
tal de  87,600,000  fr. 


»  Soit,  quatre-vingts  millions,  dont  l'intérêt  à 
5  p.  c.  nécessiterait  par  an  un  revenu  de  quatre 
millions. 

»  On  exige  du  chemin  de  fer  qu'il  se  paye  par 
lui-même,  c'est-à-dire  qu'il  couvre  non-seulement 
ses  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  mais  l'inté- 
rêt des  capitaux  d'établissement ,-  on  est  beaucoup 
moins  exigeant  envers  les  routes  ordinaires.  Notre 
but,  en  faisant  ces  observations,  n'est  pas  de  de- 
mander une  augmentation  de  la  taxe  des  barrières  : 
ce  serait  méconnaître  nos  intentions  ;  nous  voulons 
seulement  établir  la  légitimité  de  ce  péage.  » 

«  Il  ne  sera  pas  inutile  d'indiquer  ici  la  propor- 
tion qui  existe  entre  les  grandes  routes  de  l'Angle-  ' 
terre,  de  la  France  et  de  la  Belgique. 

POPVLàTION.  SUaVACS  LiBVB 


X.IBVBS  C&amHBS.     XOVTBS. 

Angleterre. .  14,000,000  7,580        8,000 

France.  .  .  .  34,000,000        36,700        8,700 
Belgique.  .  .     4,000,000  1,400  730 

»2Ainsi  l'Angleterre  a  à  peu  près  1  lieue  de  route 
par  lieue  carrée  et  par' 1,750  habitants  ; 

»  La  France,  une  lieue  deroutepar  3  lieues  car- 
rées et  par  3,700  habitants  ; 

»  La  Belgique,  1  lieue  de  route  par  3  lieues  car- 
rées cl  par  5,550  habitants. 

»  En  prenant  la  surface  pour  base,  la  Belgique  a 
la  moitié  moins  de  routes  que  l'Angleterre,  et  la 
France  n'a  que  le  tiers  des  routes  de  l'Angleterre. 

»  En  fondant  ce  calcul  sur  la  population ,  l'on 
trouve  que  la  France  a  la  moitié  moins  de  routes 
que  l'Angleterre,  et  que  la  Belgique  n'en  possède 
que  le  tiers. 

»  Ce  résultat  démontre  combien  il  reste  encore  à 
faire  dans  notre  pays,  pour  le  placer,  sous  le  rap- 
port des  routes,  dans  la  situation  où  se  trouvait 
l'Angleterre  en  1814;  et  cependant  on  n'a  pas  cessé 
depuis  de  perfectionner  et  d'étendre  les  commu- 
nications de  ce  pays.  » 

—  a  Voyons  maintenant  quelles  seraient,  pour  la 
Belgique,  les  conséquences  de  la  suppression  de  la 
taxe  des  barrières  r 

»  Abolition  de  l'impètle  plus  juste,  le  plus  ration- 
nel, puisqu'il  se  perçoit  pour  l'entretien  et  l'amé- 
lioration de  la  chose  dont  celui  qui  paye  Pimpèt 
fait  usage  et  que  par  là  il  détériore  ; 

»  Impossibilité  de  maintenir  le  système  de  conces- 
sion qui  fait  la  prospérité  de  l'Angleterre,  auquel 
la  Belgique  doit  déjà  un  certain  nombre  de  ses 
routes,  et  qui  est  appelé  à  contribuer  puissamment 
au  perfectionnement  de  ses  communications  ;  car  il 
serait  impossible  aux  routes  concédées  ou  à  péages 
de  soutenir  la  CAncurrcnce  avec  les  routes  que 
Ton  parcourerait  gratuitement  ; 

»  Nécessité  de  créer  de  véritables  impôts  pour 
remplacer  le  péage  des  barrières,  et  assurer  la 
conservation  et  le  perfectionnement  de  nos  routes; 

B  Inconvénients  graves,  résultant  de  la  suppres- 
sion d'un  fonds  spécial  aux  routes,  suppression 
dont  lea  pernicieux  effets  en  France  sont  aignal^, 
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Kiom  W  UOPOLD  I«.  — AN  1858,  N«  8. 


Art  3«  Le  droit  4e  iMrrière  sera  perçu  aux  en- 
droits déterminés  par  le  tableau  joint  à  la  pré- 
sente loi  (1). 

Art.  3.  L*emp]acement  des  barrières  sur  les 
routes  nouyelles,  ainsi  que  les  changemenis  qui 
deflendraieot  nécessaires  au  tableau  ci-annexé, 


sera  réglé  par  le  gou? ernement,  d^apr^  les  pria* 
cipes  suivants  : 

Il  ne  pourra  y  avoir  plus  d*une  barrière  à  rai- 
son d^une  distance  de  5,000  mètres. 

Toutefois,  le  poteau  pourra  être  plaeé  dans 
Pespace  des  500  mètres  en  de0  et  au  delà  du 


par  les  hommes  qui  ont  fait  une  étude  spéciale 
du  système  de  communications,  comme  la  princi- 
pale et  peut-être  Punique  cause  du  mauvais  état 
des  routes  de  ce  pays  { 

»  Ralentissement  et  peut-être  cessation  des  tra- 
vaux de  construction  de  routes  neuves,  car  chaque 
communication  nouvelle,  devant  être  entretenue 
sans  rien  produire,  viendrait  aggraver  les  cliarget 
générales  ; 

»  Nécessité  pour  les  provinces  et  les  communes  de 
renoncer  à  la  ooustruction  de  routes  provinciales 
et  communales  ;  car,  ou  des  barrières  seraient  éta- 
blies sur  ces  routes,  et  alors  il  en  serait  comme  des 
routes  concédées,  elles  ne  pourraient  soutenir  la 
coneurrence  aveo  les  routes  libres  de  TEtat;  ou 
Ton  renoncerait  à  y  placer  des  barrières,  et  alors 
la  province  on  la  commune  aurait  à  supporter  la 
charge  des  réparations  et  de  Tentretien,  sans  rien 
percevoir. 

»  Nécessité,  si  Ton  veut  être  équitable  envers  tons, 
de  supprimer  les  péages  sur  les  voies  de  naviga- 
tion et  même  sur  les  chemins  dé  fer,  si  un  jour  le 
gouvernement  renonçait,  en  faveur  de  Tindustrie 
particulière,  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises;  car,  pourquoi  devrait -on  payer 
pour  parcourir  un  chemin  de  fer,  pour  naviguer 
'  sur  une  rivière  on  un  canal,  tandis  que  la  circula- 
tion sur  les  routes  ordinaires  serait  gratuite? 

»  Il  mUmporte  surtout  d*insistersur  la  corrélation 

3 ni  existe  entre  la  loi  des  barrières  et  lo  système 
es  concessions  :  la  taxe  des  barrières,  c'est  le  sys- 
tème des  concessions  appliqué  à  TEtat  ;  le  système 
des  concessions,  c^est  la  taxe  des  barrières,  avec 
ou  sans  augmentation,  appliquée  aux  particuliers. 
C'est  dans  le  Hainaut  que  la  loi  des  barrières  a 
soulevé  le  plus  de  réclamations,  et  cependant  c*est 
dans  cette  province  que  le  système  des  concessions 
«  reçu  le  plus  de  développements.» 

(1)  «  Le  tableau,  a  dit  le  ministre  des  travaux  piH 
blics,  dans  son  exposé  de  motifs,  a  été  soumis  à  la 
révision  la  plus  minutieuse  ;  les  changements  sont 
peu  nombreux  et  consistent  : 

»  £n  correctiont  typographiques» 

»  £n  modification*  awf  barrièret  dijà  exi*^ 
tantôt, 

a  £n  ditpotitiont  additionnelUs  pour  /«#  bar- 
rières nouveilet, 

»  Pour  quelques  provinces,  on  avaitcompris  au 
tableau  les  routes  concédée* ^meniioa  inutile  en  gé- 
néral, dangereuse  quelquefois  ;  inutile^  en  ce  que 
Part.  8  de  la  premières  des  lois  du  18  mars  1833 
porte  :  La  taxe  des  barrières  établie  sur  des  routes 
en  vertu  d'actet  de  concession  sera  perçue  confor- 
mément à  ces  actes.  Les  dispositions  de  la  loi  spé- 
ciale réglant  le  mode  de  perception  et  celles  de 
la  loi  sur  le  cahier  des  charges  sont  applicables  à 
cette  taxe,  sauf  les  modifications  résultant  desdits 
actes  d^  concessions;  dwigêreme^  en  ce  que  des 


concessionnaires,  seprévalant  de  la  mention  faite  au 
tableau  des  barrières,  ont  prétendu  percevoir  les 
péages  avant  Tachèvement  des  routes  et  sans  Tau- 
torisation  requise  par  Part,  4  delà  seconde  des  lois 
du  6  mars  1833. 

»  Il  y  avait  d'ailleurs,  par  la  mention  de  quelques- 
unes  ae^  routes  concédées  et  Tomission  des  autres, 
défaut  d'uniformité  dans  le  tableau. 

a  II  est  convenable  que,  dans  chaque  province,  la 
liste  des  routes  concédées  et  des  droits  de  péages 
soit  annuellement  publiée  par  la  voie  du  Mémorial 
atiminUtratif,  k  une  époque  fixe,  par  exemple 
dans  le  1er  numéro  de  janvier  :  je  me  propose  de 
recommander  cette  mesure  aux  autorités  provin- 
ciales. 

»  Les  différence)  entre  le  tableau  de  cette  année, 
et  celui  de  Tannée  dernière  (Pasinomie,  p.  49) 
sont  les  suivantes  : 

3  nouvelles  barrières  de  l'État  sur  la  route  de 
Diest  à  Beringen. 

1  pour  mémoire,  à  Campenhout,  route  provin- 
cial de  Bruxelles  à  Tamise  ;  cette  barrière 
figurant  déjà  sur  la  route  de  Malines  à  Namur, 
où  elle  perçoit  dans  4  directions. 

4  nouvelles  barrières  sur  la  route  provinciale 
de  Nivelles  à  Hal. 

3  nouvelles  barrières  sur  la  route  provinciale  de 
Bruxelles  à  Tamise,  dont  1  p.  mém.,  qui 
figure  déjà  sur  la  route  de  \ilvorde  à  Âlost. 

1  nouvelle  barrière  de  l'État  par  suite  de  l'achè- 
vement d'une  partie  de  la  route  de  Bruxellea 
à  Audenarde. 

1  nouvelle  barrière  provinciale  par  suite  de 
l'achèvement  de  la  route  d'Alost  à  Audenarde. 

4  nouvelles  barrières  provinciales  qui  seront 
placées  au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement 
de  la  route  de  Gand  à  Hundelgem. 

1  nouvelle  barrière  de  VÉtat  à  Elleielles  (route 

de  Lessines  à  Renaix),  par  suite  de  Tachèv»* 

ment  de  cette  route  jusqu*à  Elleielles. 
3  nouvelles  barrières  de  l'Etat  sur  la  route  de 

Louvain  à  Hasselt. 
1  nouvelle  barrière  de  l'Etat  sur  la  route  de 

Diest  à  Beringen. 
7  nouvelles  barrières  sur  la  route  prov.  de  Ru 

remonde  à  Venloo. 
1  nouvelle  barrière  de  l'Etat  sur  la  ronle  de 

Terwagne  &  Marche. 
11  nouvelles  barrières  sur  la  route  previactale 

de  Yirton  à  Mersch,  par  suite  de  Pacbève- 

ment  de  cette  route. 
3  nouvelles  barrières  de  l'Etat  sur  la  route  de 

Terwagne  à  Marche,  par  suite  de  rachèvement 

de  cette  route. 
3  nouvelles  barrières  provinciales,  par  suite  de 

la  construction  de  la  route  de  Ronilleoà 

Somtet.  —  Expooé  de  motifs. 
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RÈONE  m  LtoPOLD  l^.-^JOi  1839,  N»  8. 


point  que  U  dûUoce  des  $,000  mètres  détermi- 
nerait rigoureusement  (1). 


Art.  4.  La  durée  4m  baui  ne  pourra  neéder 
trois  années  (2). 


(1)  Cette  disposition  a  été  ainsi  justifié  par  le 
Biiairtre  des  travaui  publics  :  «  Les  lois  Totées  an« 
Duellement  oe  renfermaient  pas  de  principe  gér 
néral  sur  la  distance  à  raison  de  laquelle  les  bar- 
rières sont  placées;  disposition  qui  eût  été  inutile, 
puisque  le  législateur,  en  annexant  le  tableau  des 
barrières  à  Tune  de  ces  lois,  se  réserTait  de  régler 
lui-aséme  reaiplaoeonent. 

»  Un  principe  avait  néanmois  présidé  à  la  rédac- 
tion du  tableau  :  c^est  qi|^il  ne  peut  y  avoir  plus 
d*une  barrière  à  ra'uon  do  5,000  mètres  et  quHl 
doit  être  laissé  à  l'administration  une  certaine  la- 
titude pour  placer  le  poteau  dans  Tespaoe  en  deçà 
eu  au  delà  du  point  mathématiquement  assigné 
par  cette  distance. 

»  Ce  principe  a  reçu  une  application  équitable 
dans  Vintérét  du  public,  à  tel  point  que,  sur  l'en- 
semble, il  j  a  perte  pour  VÉtat  ou  les  provinces , 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  comparaison  entre  le 
nombre  de  barrières  et  le  nombre  de  lieues  de 
route  de  5,000  mètres,  pour  1837,  par  exemple... 

»  Les  lois  du  18  mars  1833  étant  renouvelés  d^unO 
manière  indéfiuie,  à  moins  de  recourir  sans  cesse 
à  la  législature,  il  est  indispensable  que  le  gouver- 
nement soit  autorisé  à  y  faire  les  madificationt  et 
les  addiiiant  que  nécessite  Pouverture  de  nouvel- 
les routes;  il  devient  donc  nécessaire  d'exprimer 
le  principe  suivant  lequel  ces  dispositions  pourront 
être  prises. 

»  II  est  à  désirer  qu'avant  chaque  mise  en  a<l(jn- 
dioation,  et  au  moins  un  mois  à  Vavance,  le  tableau 
des  barrières  puisse  être  publié  dans  chaque  pro- 
vince, avec  Tindication  des  changements  :  publia 
cation  qui  serait  pour  le  public  une  garantie  plua 
efficace  que  le  renouvellement  annuel  de  la  loi 
votée  et  sanctionnée  presque  la  veille  des  ac^udi- 
tions.  —  Exposé  de  motifs. 

(3)  L'utilité  de  cette  faculté  a  été  éUUie  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  en  ces  termes  • 
»  Avant  U  révolution,  les  barrières  éuient  adju- 
gées pour  ^roijr  annéeit  avec  une  faculté  récipro- 
<^ue  de  résiliation,  stipulée  en  ces  tenves  par  Tar- 
licle  5  du  cahier  des  charges  approuvé  par  arrêté 
royal  :  «  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de 
résilier  le  bail  à  la  fin  de  chaque  année  de  ferme  ; 
les  fermiers  ont  U  même  faculté  ;  cette  résiliation 
devra  se  faire  de  part  et  d'autre  par  écrit,  quatre 
mois  avant  l'expiration  de  chaque  année  de  bail.  » 

n  Le  dernier  bail  adjugé  en  1838  est  venu  à  ex- 
pirer au  im  mars  1831. 

»  Le  congrès,  par  le  cahier  des  charges  formant 
le  troisième  décret  du  6  mars  1831,  crut  ne  devoir 
admettre  le  bail  que  pour  une  année  ;  cette  réso- 
lotion,  cosiorme  à  la  proposition  du  gouvernement, 
était  due  non  à  des  motifs  comititutionoels,  mais  à 
des  motifs  politiques 

9  La  législature,  appelée  depuis  1839  à  proroger 
on  à  renouveler  les  lois  de  principe,  n'a  autorisé 
que  des  baux  annuels  ;  en  1835,  elle  a  formelle- 
ment refusé  d'admettre  dos  baux  de  trois  années 
avec  une  faculté  de  résiliation 

»  Déjà  la  commission  de  la  chambre,  dans  son 
rapport  du  15  février  1834,  avait  exposé  les  avan- 


tages qu'offriraient  les  baux  de  plus  d'une  année  ; 
ces  avantages  sont  incontestables  ;  au  lieu  de  se 
reproduire  chaque  année,  les  frais  d'adjudication 
se  répartiraient  sur  plusieurs  :  économie  qui  ne 
pourrait  qu'agir  favorablement  sur  les  offres  des 
adjudicataires.  L'article  4  du  cahier  des  charges 
exige  que  l'adjudicataire  paye  5  p.  c.  du  prix  du 
bail  pour  couvrir  les  frais  du  timbre,  d'enregistre- 
ment et  (Tailjudication^  c't9l^e-dire  let  frais  tTim- 
pression^  de  voyage  eidet4jour;  frais  plus  consi- 
dérables que  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement, 
et  qui  ne  sont  d'aucun  profit  pour  le  trésor  ;  il 
exige  en  outre  un  cautionnement  en  immeubles 
constitué  par  acte  authentique  i  si  le  bail  était  de 
trois  ans,  il  suffirait  de  remplir  une  fois  ces  forma- 
lités, de  payer  une  fois  5  p.  c.  du  prix  sur  des  baux 
dont  le  monUnt  s'élèvera  bienlèt  à  3,500,000  fr. 
5  p.  o.  produisent  135,000  pour  un  an,  ou  375,000 
pour  trois  ans,  c'est-à-dire  environ  1/6  du  mon» 
tant  annuel  ;  il  est  évident  que  si  l'atUudicataire 
avait  la  perspective  de  ne  payer  qu'une  seule  foi» 
les  5  p.  c.  pour  un  bail  de  trois  ans,  il  augmente- 
rait ses  offres  dans  une  certaine  proportion. 

»  Nous  avans  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  que 
l'année  des  baux  ne  coïncide  pas  avec  l'année  fi« 
nancière  de  l'Etat,  coïncidence  qu'il  serait  facile 
d'amener  et  qui  simplifierait  la  comptabilité. 
Si  Tarticle,  tel  qu'il  est  rédigé,  était  adopté,  le 
gouvernement  de? rait  en  user  d'abord  pour  ftiire 
des  baux  de  3  ans  et  9  mois  ;  un  bail  do  9  mois  fait 
isolément  pourrait  être  très-désavantageux.  Le 
montant  des  baux  serait  ainsi  connu  chaque  foia 
avant  le  vole  des  budgets  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'année,  et  il  pourrait  y  avoir  une  con» 
cordance  parfaite  entre  le  produit  et  les  chifl^ea 
de  l'un  et  l'autre  budget. 

»  U  est  toutefois  à  remarquer  que  la  prorogation 
indéfinie  des  lois  de  principe  et  la  durée  triennale 
des  baux  sont  deux  choses  distinctes,  indépendant 
tes  l'une  de  l'autre  ;  il  n'y  aurait  aucune  contra- 
diction à  donner  aux  lois  un  oaractère  indéfini, 
tout  en  exigeant  de  l'administration  Pat^udicatien 
annuelle  des  baux.  »  —  Exposé  de  motife. 

Des  doutes  s'élevèrent  dans  le  sein  de  la 
chambre  des  représentants  sur'  la  constitutionna* 
lité  de  la  disposition,  la  commission  les  avait  pré- 
vul  et  s'était  ainsi  efforcée  de  les  dissiper  :  «  La 
principale  objection  opposée  à  la  demande  d'ad- 
judication des  barrières  pour  un  terme  plus  lon^ 
que  celui  d'une  année,  est  tirée  de  l'art.  111  de 
la  constitution,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Lee  impôleauproftide  Véiaieonivaiée annuel- 
lemenl. 

»  Zee  lots  qui  Us  iuMutênin^ont  de  force  que 
pour  un  an,  si  elles  ne  sont  renouvelées.  » 

a  Votre  commission  s'est  d*abord  demandé  si  la 
taxe  des  barrières  doit  être  conitidérée  comme  un 
impèt,  et  à  l'unanimité  elle  a  résolu  négativement 
cette  question.  La  taxe  des  barrières  n'est  à  ses 
yeux  qu  un  péage,  tel  que  le  définit  l'exposé  de» 
moti£i;  le  prix  d'une  chose;  une  indenuiité 
pour  rtts|ir«  des  routes  i  l'inléréi  des  oaBitam 
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La  faculté  de  résilier  à  des  époques  ou  potir  des 
cas  auDODcés  avanl  la  mise  en  adjudication,  et 
rappelés  dans  le  procès-verbal  d'adjudication , 
pourra  être  stipulée  en  faveur  tant  du  gouTeme- 
ment  que  de  radjudicataire  (1). 

Ces  baux  n'engageront  PEtat  que  pour  les  an- 
nées pour  lesquelles  la  lot  annuelle  des  voies  et 
moyens  aura  autorisé  la  continuation  de  la  per- 
ception de  cette  taxe. 


L'adjudication  se  fera  soit  au  enchères,  soit  au 
rabais. 

Art.  5.  Les  subsides  offerts  par  les  provinces, 
lès  communes  et  les  particuliers,  pour  construc- 
tion de  routes,  et  acceptés  par  le  gouvernement, 
seront,  à  la  suite  des  arrangements  intervenus  à 
cet  égard,  versés  au  trésor  de  PÉtat  et  mis  à  la 
disposition  du  ministère  des  travaux  publics  par 
celui  des  finances  (3). 


d'établifsement    et    les    frais    d'adminUtration. 

n  Fût-elle  Goasidérée  comme  ud  impèt,  elle  n'a 
pas  admis  que  Tarticle  précité  de  la  constitotioo 
pût  interdire  le  mode  d'at^judication  des  fermages 
pour  plus  d'uoe  année. 

M  La  constitution  défend  de  voter  un  impôt  pour 
plus  d*une  année,  mais  elle  ne  défend  pas  de 
déterminer  pour  plus  d'une  année  le  mo<le  de 
perception  de  cet  impdt.  Si  la  constitution  devait 
être  interprétée  dans  le  sens  absolu  qu'on  lui 
donne,  il  ue  suffirait  pas  de  réviser  chaque  année 
la  loi  qui  nous  occupe,  mais  encore  celles  sur  le 
personnel,  les  patentes,  le  timbre,  toutes  les  lob 
financières  enfin 

»  Le  contrat,  dit-on,  une  fois  passé  pour  plus 
d'une  année,  lierait  le  gouvernement.  Cette  ob- 
jection n'est  pas  sérieuse  :  au  budget  des  voies  et 
moyens  doit  figurer  annuellement  le  chiffre  de 
Timpèt,  et  de  la  disposition  de  la  législature  sur  ce 
chiffre  dépend  nécessairement  ^exécution  du  con- 
trat. Que  le  chiffre  soit'supprimé  ou  la  taxe  modifiée, 
et  le  contrat  perd,  par  le  fait,  sa  condition  d'exis- 
tence. —  Le  vote  annuel  du  chiffre  porté  au  bud- 
get des  Tdtes  et  moyens  satisferait  donc  au  vœu  de 
la  constitution  ;  la  loi  qui  fixe  le  taux  de  la  taxe 
subirait  la  condition  du  renouvellement  annuel  dans 
la  même  forme  que  les  lois  financières,  et,  par  le 
droit  de  résiliation  réservé  au  gouvernement,  les 
intérêts  du  fonds  spécial  seraient  garantis.  »  — 
Rapport  de  la  section  centrale.  « 

Dans  la  discussion  M.  Dejsegher  ajouta  :  «  La 
commission  a  d'autant  moins  hésité  à  envisager  la 
taxe  des  barrières  comme  un  impèt,  qu'elle  a  con- 
sidéré qu'il  est  certaines  routes  dont  la  construc- 
tion est  concédée  à  des  particuliers  ;  que  ces  rou- 
tes néanmoins  sont  soumises  à,  la  même  taxe  des 
barrières  que  les  roules  do  l'Etat,  et  qu'ainsi,  si 
on  pouvait  envisager  la  taxe  des  barrières  comme 
un  impôt,  il  s'ensuivrait  qu'à'chaque  fois  qu'une 
pareille  concession  serait  accordée,  on  frapperait 
un  impôt  an  profit  d'un  particulier.  La  même 
chose  arriverait,  lorsque  des  routes  auraient  été 
construites  aux  dépens  des  communes;  chaque  fois 
qu'une  route  serait  construite  par  une  commune, 
et  <]u'un  péage  serait  autorisé,  ce  cerait  un  impôt 
qui  serait  frappé,  non  pas  au  profit  de  l'État, 
comme  tous  les  impôts  doivent  l'être,  mais  qui 
serait  frappé  au  pront  d'une  commune.  »  — Monil, 
du  9  mars. 

Le  ministre  des  travaux  publics  raisonnant  dans 
la  supposition  qu'il  s'agissait  ici  d'un  impôt,  finis- 
sait par  cette  observation.  «  Aux  honorables  ora- 
teurs qui,  considérant  la  taxe  des  barrières  comme 
un  impôt,  soutiennent  qu'elle  doit  être  votée  an- . 


nnellement  en  principe,  je  dirai  qu'ils  doivent 
aller  plus  loin,  qu'il  faut  voter  de  1»  même  ma- 
nière toutes  les  lois  financières  établissant  l'as- 
siette et  le  mode  de  perception  des  impôts  ;  il  faut 
aller  jusque-là,  à  moins  d'être  inconséquent.»  Cette 
observation  était  appuyée  par  M.  H.  De  Brouckere 
qui  disait  :  «  les  lois  de  principes  nous  les  votons 
in  perpetuum ,'  mais  chaque  année,  dans  le  vote 
des  budgets  nous  disons  que  ces  lois  sont  mainte- 
nues en  vigueur,  et  nous  portons  un  chiffre  ap- 
proximatif de  l'évaluation  des  produits. 

V  Eh  bien,  pourquoi  ne  ferions-nous  pas,  pour  lea 
barrières,  ce  que  nous  faisons  pour  l'enregutre- 
ment,  pour  l'impôt  foncier  et  personnel?  Votons 
une  loi  de  principe  sur  les  barrières  ;  c'est  celle 
dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui  ;  et  chaque 
année  nous  ferons  pour  les  barrières  ce  que  nous 
faisons  pour  les  autres  ressources  du  trésor  ;  nous 
dirons  que  la  loi  est  maintenue  pendant  la  durée 
du  budget  ou  de  l'exercice  dont  nous  déterminons 
les  recettes  et  les  dépenses.  » 

(1)  «La clause  de  résiliation  est  nécessaire,|disait 
le  ministre  des  travaux  publics  dans  son  exposé  de 
motifs;  dans  sept  provinces  la  construction  du 
chemin  de  fer  déplacera  sur  plusieurs  points  le 
mouvement  des  hommes  et  des  choses,  en  le  dimi- 
nuant sur  les  routes  parallèles  au  chemin  de  fer 
et  en  l'augmentant  sur  les  routes  qui  y  aboutis- 
sent ;  dans  toutes  les  provinces,  les  nouvelles  rou- 
tes ordinaires  en  cours  d'exécution  doivent  éga- 
lement influer  sur  le  produit  des  routes  d^à 
existantes,  soit  pour  l'augmenter,  soit  pour  le 
diminuer  ;  la  faculté  de  résilier  devient  donc  une 
garantie  réciproque,  mais  elle  ne  porte  point  at- 
teinte aux  avantages  que  les  baux  de  plus  d'une 
année  offrent  en  général. 

»  Laclause  de  résiliation  satisfait  aussi  à  tons  les 
scrupules  constitutionnels;  la  disposition,  telle 
qu'elle  est  rédigée,  permet  au  gouvernement  de 
se  réserver  la  faculté  de  résilier  les  baux  pour  le 
cas  du  rejet  du  bud^t  des  voies  et  moyens,  dont 
l'article  premier  doit  stipuler  annuellement  le 
maintien  de  tontes  les  lois  financières.  » 

(2)  Dans  son  exposé  de  motifs  le  ministre  des 
travaux  publics  donnait  sur  cette  disposition  les 
explications  suivantes  : 

^  «  Les  provinces,  les  communes,  des  particulier* 
même  ont  offert  au  gouvernement  de  concourir, 
par  des  subsides,  à  la  construction  des  routes  qui 
seraient  faites,  soit  par  l'État,  soit  par  des  conces- 
sionnaires; ces  offres  sont  en  ce  moment  très-nom* 
breuses. 

»  L'expérience  a  démontré,  depuis  1830,  que  la 
répartition  de  ces  subsides,  de  manière  à  répendre 
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La  disiKMUioa  qui  précède  eit  applicable  aux 
•iibsides  déjà  acceptés  et  dont  le  recouvrement 
reste  à  foire. 

Ces  subsides  seront  renseignés  dans  les  cotioptes 
de  I*Élat  et  portés  au  budget  des  recettes  et  dé^ 
penses  ponr  ordre. 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  Jour 
de  sa  promulgation. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Contresigné  parle  Ministre  des  Travaux  publics, 

NOTHOHB. 


^nexe  au  n»  8.  (r.  Bull,  offic).  Tableau  de  Nota.  11  résulte  des  prix  moyens  tirés  cî-des- 
i'empiacemeni  de*  barrière*  dans  les  neuf  ,„,  que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  pré- 
provlnee*,  *urle*  route*  deineii^  etas*e  rappelée,  les  droits  d'entrée  sont  fixés  comme 
et  provinciale*  (1).  luiC  : 

Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 
. Seigle,      fr.  Sl-50       idem. 


MARCHÉS 

1 

RÉfiDLATBOaS. 

FROSBIIT. 

SBI6LX.         1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix  1 

Tend. 

onoyen. 

▼end. 

moyen.! 

Pr. 

c 

Pr.     cj 

Arlon , 

360 

18 

50 

45 

15    601 

Anvers , 

196 

16 

45 

340  10    66l 

Bruges, 

836 

14 

30 

181 

9     91 

Bruxelles, 

3,575 

16 

38 

964 

10    8S 

Sand, 

1,830 

15 

88 

376 

9    9C 

Hasselt, 

418 

16 

40 

1,570 

11     30 

Li*e, 

i> 

15 

79 

» 

13    16 

Louvain, 

8,211 

16 

73 

'      974 

11     15 

Namur, 

583 

15 

80 

339jl0    66| 

Moos, 

1,050 

16 

53 

460|l0    04| 

Totaux.  .  .  . 

10,848 

4,449 

1 

Prix  moyen. . 

16 

24 

sààmâm 

1134 

9.  »  30  iABTm  1838.  —  Etat  dressé  par  le 
Mini*tre  de  l'Intérieur  et  de*  Jffaire* 
étrangère*^  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  Z\JuiUet  et  de  l'arrêté  rc^ral  du  7 
août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  quatrième 
semaine  du'  mois  de  Janvier  1838.  (Bull. 
oiSc.,  n.  T.) 


10.  —  31  JARViBR  1888.  —  jdrrêté  réglemen- 
taire sur  les  voitures  des  messageries  en 
coïncidence  directe  avec  les  convois  du 
cJiemin  de  fer, {huW.  offic,  n.  vi.) 

Léopold,etc.,  Vule  règlement  du  94  novem- 
bre 1839 ,  sur  le  service  des  moyens  publics  de 
transport  par  terre  (Journal  officiel,  no  73)  ; 


aux  intentions  de  ceux  qui  les  fournissent,  n^é- 
tait  pas  sans  difficulté. 

»  L^entreprenenrdes  travaux,  quand  la  route  est 
faite  par  l'Etat,  le  concessionnaire,  quand  elle  est 
donnée  en  concession,  ne  contractent  qn^avec  le 
gouvernement  ;  les  termes  venant  à  échoir,  le  gou- 
vernement est  en  général  obligé,  sauf  son  recours 
contre  les  provinces,  les  communes  ou  les  particu- 
liers, d'acquitter  aux  entrepreneurs  on  aux  cpu- 
cessionnaires  les  sommes  qui  leur  sont  dues.  L'Etat 
fait  ainsi  des  avances  sur  le  fonds  spécial  des  bar- 
rières ;  et,  lorsque  le  subside  lui  est  payé,  c'est  un 
véritable  remboursement  qui  lui  estftiit.  D'une  part, 
il  est  évident  que  la  somme  remboursée  ne  peut 
être  acquise  au  trésor,  comme  revenu  général  de 
l'Etat,  elle  revient  au  fonds  spécial  des  barrières  ,* 
d*autre  part,  ce  remboursement  ne  peut  être  fait 
au  ministère  des  travaux  publics  directement;  il 
faut  qu'il  le  soit  au  ministère  des  finances,  mais 
avec  obligation  d^en  tenir  compte  à  celui  des  tra- 
vaux publics.  ' 

i>  L'art.  5,  rédigé  de  concert  avec  M.  le  ministre 
des  finances,  est  destiné  à  régulariser  cette  situa- 


»  Il  sera  tenu  un  compte  spécial  de  ces  subsides  ; 
d'époque  en  époque,  il  pourra  être  communiqué 
aux  cliambrcs,  et  publié.  » 

Répondant  à  une  demande  d'explication  de 
M.  Dumortier,  le  minisire  des  travaux  publics  a 
dit  ici  :  «  Les  subsides  dont  il  s'agit  seront  em* 
ployés  dans  les  limites  des  arrangements  qui  inter- 
viendront entre  le  ministre  des  travaux  publics  et 
ceux  qui  offriront  des  subsides  ;  mais  il  est  impos- 
sible qu'on  dise  aujourd'hui  quels  seront  les  sub- 
sides qui  seront  offerts  d'ici  au  1(t  janvier  1859. 
Du  reste,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer,  cm 
fonds  seront  renseignés  dans  les  comptes  de  l'État.  » 

(1)  Dans  son  exposé  de  motifs  sur  la  loi  du  10  mars 
1838  sur  la  taxe  des  barrières,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  indiqué  les  différences  princtpalet 
entre  le  tableau  de  1858  et  celui  de  Tannée  pré- 
cédente.—Voir  ici  la  note  (1)  de  la  page  33,  janvier 
1858,  et  volume  de  1837,  page  49,  où  se  trouve  le 
tableau  pour  cette  dernière  année. 


3»t  téa»  TOUS  viu.  —  T.  XVII.  SDU.  otr< 
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Vn  ta  kH  ^  f  8  «vril  IMS,  qtii  aatorin  le  gou- 

Y#memeiit  à  faire  les  rèçlomenU  néoesitires  k 
]*lxptoIta(lon  du  (hemin  de  fer  (BullMin  officiel, 
ii«196)i 

Contidéraot  que  le  rèfleilieiit  du  34  noTem- 
bre  1839  pose  en  principe  qu*il  ne  peut  y  avoir 
plus  d^doe  voiture  pour  la  môme  heure  ;  que  Tar- 
tiole  8  exige  qu'il  y  ait  autant  que  possible  an 
moins  une  heure  d^iniervaUa  entre  chaqua  ler» 
vice  :  que,  |iour  asitirer  à  tons  les  voyageurs  dei 
moyens  de  transport,  l*art.  9S  prescrit  à  I>ntrft* 
preneur  de  fournir  Au  basoio  dot  voilures  stipplé* 
mentaires  ; 

Considérant  que  «e  prioeip«  ne  peut  s'appli- 
quer d'une  manière  Rigoureuse  aux  services  qui 
correspondent  direoteme nt  avec  le  chemin  de  Hr^ 
quil  i»t  tmiHMitbte  que  là  même  voiture  lufflse  â 
un  convoi^  et  que  renlreprcoeur  fournisse  toutes 
les  voitures  supplémentaires  nécessaires  ; 

Qut  d^à  les  régences  locales,  faisant  usage  des 
pouvoirs  que  leur  accorde  l'art.  3  du  règlement 
général,  ont  reconnu  la  nécessité  d'autoriser, 
dans  les  limites  des  territoires  communaux,  des 
services  dits  omntbus ,  parlant  à  la  même  heure 
et  en  rapport  avec  le  même  convoi  ; 

Voulant,  auUnt  qu*il  est  en  notre  pouvoir,  pro- 
curer aut  locAlltoi  que  le  diemin  de  Asr  n'a  pa 
ti^verter^  de*  moyene  fletles  et  multiplfés  de  te 
servi^  de  «elle  nouvelle  communication*  eu  auto- 
risant l'éUbliiMtoeiii  de  plusicure  voitures  pour 
la  même  henre^  lans  toutefois  entendre  lea  affran- 
chir d'aucune  autre  obligation  relative  au  service 
des  messageries  que  celle  qui  résulte  de  l'ert.  93 
du  règlement  général  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'en  même  temps  que 
raugmentatlon  di»  moyen»  de  transport  lur  lei 
routes  aboutissant  au  chemin  de  fer  est  avanta- 
geuse an  public,  elle  le  sera  également  au  tnftsor 
en  ameneirt  sur  ees  routes  «ne  augmentation  du 
produit  de»  barrières,  augmentation  qui  contrit 
buera  à  compenser  la  diminution  du  produit  de 
cette  taxesurlesroutesparallèlesau  chemin  de  fer; 

Sur  le  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra* 
vaux  publies , 

Noot  evdns  arrêté  et  arrêtons  : 

ÀK.  le».  Sur  les  roQtes  aboutissant  aui  stations 
du  chemin  de  fer,  il  pourra  étie  accordé,  pour  la 
même  heure,  plusieurs  concessions  de  message- 
ries, en  rapiiorc  immédiet  et  direct  avec  le  même 
convoi  (le  voyageurs. 

il  pourra  être  Interdit  Â  ces  ehtrepreheurs  de 
transporter  d'autres  effets  que  ceux  des  voya- 
geurs. 

Art*  9.  Les  demandes  peur  obtenir  la  conoes* 


son  d'un  service  de  messageries  en  correspott- 
daoce  aveo  le  chemin  de  fer  contiendront  les  in- 
dications prescrites  par  Tart.  6  du  règlement  du 
94  novembre  1899^  sauf  celles  du  g  A,  qui  seront 
remplacées  par  les  suivantes  t 

loAprès  l'arrivée  de  quel  convoi  (^n/'/Nifl^iMiMl 
par  son  numéro  d'ordre)  rentrepreneur  désire 
partir  de  la  station  du  chemin  de  fSr  ; 
.  9o  Pour  le  départ  de  quel  convoi  (  en  i'îndi' 
çuant  également  par  son  numéro  d'ordre)  il 
désire  arriver  à  la  station  ; 

3»  Le  temps  nécessaire  pour  parcourir  la  route. 

Art.  3.  Les  voitures  porteront  â  l'extérieur  les 
indications  soivabtes  : 

io  Le  nom  ou  la  raison  sociale  des  entrepre- 
neurs ; 

9»  Les  lieux  de  départ  et  de  destination,  et  le 
numéro  des  convois  aveo  lesquels  le  service  esl 
en  coïncidence; 

9«  Le  temps  pendent  lequel  le  trajet  doit  se 
faire  ; 

4»  Le  nombre  de  places  que  doit  comporter  la 
voiture  d'après  l'acte  de  concession  ; 

5°  Le  prix  des  places. 

Art.  4.  Les  voitures  marcheront  vers  leur  des- 
tination dans  l'ordre  où  elles  airool  quitté  le  lieu 
de  départ,  ou  la  station. 

Chaque  voiture  perd  son  rang  lorsqu'elle  s'ar- 
rête, soit  pour  recevoir  ou  déposer  des  voya- 
geurs, soit  pour  un  motif  quelconque;  dansées 
cas  seulement,  celle  qui  la  suit  peut  la  devaneer, 
et  obtient  à  son  tour  la  prioritéjusqu'à  ce  qu'elle 
s'arrête  également. 

Art.  5.  Partout  où  plus  d'un  service  de  messa- 
gerie aura  été  autorisé  à  correspondre  avec  le 
même  convoi,  l'entrepreneur  sera  dispensé,  en 
cas  d'insuffisance  des  places ,  de  fournir  les  voi- 
tures supiilémeiitaires  exigées  par  l'art*  93  dn  r^ 
glement  du  94  novembre  1899. 

Art.  96.  Les  dispositions  du  règlement  général 
du  91  novembre  1899 ,  qui  ne  sont  point  con- 
traires au  présent  arrêté,  sont  maintenues. 

Les  contra  voûtions  aux  dispositions  «lui  préeè» 
dent«  seront  punies  dos  peineu  comminées  par  le 
règlement  du  94  novembre  1899,  et  dans  les  cas 
non  prévus  par  ce  règlement  conformément  à  la 
loi  du  a  mars  1818. 

Art.  7.  Notre  Ministre  des  Travaui  publics 
(M.  Mothoeftb)  est  chargé  de  IVxécttUoD  du  pré- 
sent arrêté. 

11.  —  18  XAES  1838.  —  loi  sur  le  droit  d'tm- 
portaiion  et  d'exporiutlon  du  café,  (Bull, 
offic,  n,  VI.)  (1), 


(1]  i^résentatioo  à  la  chambre  des  représenlauts     par  le  ministre  des  finances  le  9  février  1838, -* 
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Léopold,  etc.,  Nous  avons ,  de  cômmuo  accord 
avec  les  chambres,  décrété  el  dous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«r^  Par  modification  aux  tarifé  des  doua- 
nes, les  droiu  d'importation  et  d'exportation  sur 
le  café  sont  fixés  comme  suit  : 
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Unité  Droiu.  Qà 

Espèce  (te  marchandises  k  la- 
quelle s'applique,    le  droit.     Entrée.       Sortie. 

fr.  c.       fr.  c. 

Café.  lOOKiloff.    8    00        »     10 


Manit.  da  16.— Rapport  par  M.  Defoere  le  9  fé* 
vricr.-— JlfoHiV.  du  4  mars.-— DiscuMÎon  les  15  et 
14  mars.  —  Adoption  par  48  iroix  contre  14.~ 
Manit.  des  14  et  15  mars. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Biolley,  le  16  mars.— 
Monte,  du  19. — Discussion  le  17  mars  ;  adoption 
par  30  voii  contre  une.—MohU,  des  19  et  SO. 
^  «Le  tarif  des  douanes  du  26  août  18S3,  a  im- 
posé cette  denrée  à  un  droit  d^entrée  de  3  fl.,  par 
100  kil.,  et  à  un  droit  de  sortie  de  50  cents,  réduit 
à  cinq  cents  par  la  loi  du  24  mai-s  1836.  Ce  droit 
de  transit  général  est  celui  fixé  par  Tart.  36  de  la 
loi  du  18  juin  1836. 

•  Cette  marchandise  avait  déjà  précédemment 
été  reconnue  si  bien  susceptible  d'une  plus  forte 
imposition,  que  par  une  loi  du  3  juin  1830,  le  gou- 
vernement précédent  Tavait  assujettie  à  un  imp6t 
d'accise  de  10  fl.  par  quintal,  qui  devait  recevoir 
son  application  le  1er  janvier  1831. 

»  Les  événements  politiques  uni  ont  si  heureu* 
sèment  affranchi  notre  pays  d'une  domination 
étrangère  opposée  à  son  caractère  et  à  ses  mœurs, 
ont  prévenu  répoque  où  cette  loi  devait  recevoir 
aon  exécution,  et  ont  ainsi  suspendu  les  effets  ; 
mais,  si  beaucoup  de  dispositions  qui  nous  avaient 
été  lésées  par  la  fiscalité  hollandaise  dans  un  but 
financier,  dont  il  était  plus  facile  d'apercevoir  la 
combiuaison  que  do  découvrir  les  résultats,  ont  été, 
dans  la  Belgique  régénérée,  l'objet  d'une  prompte 
et  juste  réforme,  nous  devons  reconnaître  au'il 
existait  dans  cet  héritage  quelques  mesures  dont 
Futilité  réelle  pour  le  pays  n'a  point  été  con- 
testée. 

»  Toutefois,  un  droit  élevé  sur  le  café  ne  pouvait 
guère  s'établir  que  sous  la  forme  d'un  impèt  d'ac- 
cise, dont  la  complication  est  sujette  à  des  condi- 
ditions  et  formalités  plus  ou  moins  gênantes  pour 
les  contribuables.  Un  impèt  modéré  permet  qu'il 
soit  attribué  à  la  douane,  ce  qui  en  rend  l'appli- 
cation plus  facile.  » — Exposé  de  motifs ^ 

«  Voici  les  chiffres  des  importations  dans  les  6 
dernières  années  ; 


1831 
1833 
1833 
1834 
1835 
1836 


8,453,000  kilog. 
13,900,000 
16,636,000 
18,333,000 
15,193,000 
13,676.000 


n  Ainsi,  vous  voyex,  que  l'année  la  plus  forte  a  été 
1834  et  que  de  1834  à  1836,  il  y  a  une  diminution 
de  5,000,000  kilog.  à  peu  près.  A  la  vérité,  les 
importations  se  sont  élevées  à  31,000,000  kil.  en 
1837  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  1837  isolé- 
ment, il  faut  supputer  aussi  les  années  précé- 
dentes :  or,  on  arrive  ainsi  à  la  moyenne  que  je 
crois  la  plus  exacte,  au  chiffre  de  15,000,000  kil. 

»  Quoi  qu'il  en  soil,  ai  les  importations  sont  de  18 


A  80  millions  au  lieu  de  15  millions  de  kilog.,  tant 
mieux,  noua  n'aurons  pas  à  nous  repentir  d'avoir 
dépassé  quelque  peu  nos  prévisions  de  revenu  en 
faveur  du  trésor.  Toi^tc  la  Question  est  de  savoir 
si  l'augmentation  de  5  fr.  76  c.  en  principal  à  l'im- 
pôt du  café  est  de  nature  à  exciter  la  fraude  et  à 
restreindre  la  consommation  ;  or,  je  pense,  que  ce 
double  inconvénient  n'est  pas  à  craindre,  et  que  la 
loi  sera  utile  an  fisc  sans  nuire  le  moins  du  monde 
à  nos  relations  commerciales.  Voilà  l'opinion  du 
gouvernement,  elle  est  conforme  à  celle  de  toutes 
les  chambres  de  commerce;  plusieurs  d'entre 
elles  même  voulaient  un  droit  plus  élevé  que  celui 

{iroposé.  »  Discours  du  ministre  des  finances  dané 
a  discussion. — Monit,  du  15  mars. 

«  L'augmentation  de  droit  n'a  éprouvé  derésia- 
tance  que  sous  le  rapport  du  commerce  des  frontiè- 
res, auquel,  d'après  Topinion  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Venloo,  elle  serait  nuisible. — Il  s'infiltre, 
en  effet,  beaucoup  de  cafés  en  Prusse  et  en  France. 
Ce  commerce  donne  lieu,  sur  nos  frontières  limi* 
trophes  de  ces  deux  pays,  à  quelques  affaires.  On 
craint  que  l'augmentation  des  droits  sur  l'impor- 
tation de  cette  fève  ne  porte  atteinte  audit  com* 
merce,  attendu  que  ces  cleux  voisins  n'auront  plus 
le  même  intérêt  d'acheter  chex  nous  des  cafés 
pour  leur  commerce  intérieur.— Tout  en  établis- 
sant le  principe  que  le  commerce,  dont  il  s'agit» 
est  en  dehors  des  lois  et  de  leur  action,  il  a  été 
ré|>ondu  que  les  droits  imposés,  en  France  et  en 
Prusse,  sur  le  café,  étant  considérablement  plus 
élevés  que  ceux  que  propose  le  chiffre  du  projet, 
il  restera  aux  négociants  de  nos  frontières  une 
marge  très-large  pour  continuer  leurs  affaires.  » 
^Kapportde  la  section  centrale, 

«  Jetons,  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  tarif  des 
pays  étrangers,  disait,  dans  la  discussion,  M.  A.  Re- 
denbach.  En  Prusse  le  café  paye  par  ceatner 
6  thalers  15  silliergros,  ce  qui  fait  un  peu  plus 
d'un  louis  d'or  par  quintal.  Eu  France  le  café  paye, 
A  l'importation  par  navires  nationaux,  78  francs 
par  100  kil.,  et  selon  les  provenances  jusqu'à 
160  fr.  ;  il  paye  105  fr.  par  navires  étrangers.  En 
Angleterre  les  cafés,  provenant  de  ses  plantations, 
sont  imposés  6  deniers  anpflais  par  livre,  ce  qui 
équivaut  à  un  franc  35  centimes  par  kilogramme. 

»  Vous^  voyez,  messieurs,  que  le  tarif  en  Prusse 
est  six  fois  plus  rigoureux  que  celui  qu'on  nous 
propose.  U  est  9  foi»  plus  fort  en  France  et  15  fuis 
en  Angleterre.  Ou  ne  pourra  pas  nous  accuser  de 
rétrograder  en  économie  poUlioue  lorsque  nous 
n]exigeoo«  que  le  chétif  droit  de  8  centimes  par 
kilo  de  café  :  une  taxe  aussi  modérée  ne  diminuera 
pas  la  consommation  et  ne  paralysera  pas  cette 
importante  branche  de  commerce,  a 

La  section  centrale  avait  proposé  des  droits  dif- 
férentiels a  établir  en  faveur  des  navires  ualiv 
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Art.  %  Le  droit  d*inii>ortation  ne  pourra  être 
inférieur  à  cinquante  centimes  i>ar  chaque  ex- 
pédiUon. 
Mandons  et  ordonuoni,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Finances, 
E.  d'Huakt. 

12.  —  18  MAH9 1838.  —  Loi  gui  établit  un  im- 
pôt sur  le  débit  en  détail  des  boissons  dis- 
tillées et  alcooliques. 'ÇRvLlU  offic,  n.  ti.)  (1). 
Léopold,  etc.,  Nous  avons,  de  commun  accord 


avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordounoos  ce 
qui  suit  : . 

Art.  1er.  Indépendamment  des  impôts  eiistanls 
actuellement,  il  sera  perçu,  à  partir  du  Iw  avril 
1838,  un  droit  de  consommation  sur  les  boissons 
distillées  à  rinlértéur  ou  à  Tétranger,  et  autres 
boissons  alcooliques  qui  seront  vendues  en  dé- 
tail ;  ce  droit  sera  acquitté  par  voie  d^abonoe- 
ment  et  d^avance  sur  la  déclaralion  que  devront 
faire  les  débitants  en  détail  desdites  boissons  aux 
bureaux  qui  seront  indiqués  à  cette  fin  par  le 
gouvernement  (3). 


uauz  :  on  ajourna  la  discussion  du  principe.  «  Dans 
ce  moment,  disait  le  mÎDiatrc  de  l'intérienr  et  des 
affiiires  étrangères,  le  gouvernement  a  ouvert  des 
négociations,  ponr  obtenir  des  traités  de  naviga- 
tion, et  répoque  nous  parait  mal  choisie,  ponr 
rintroduction  d'un  système  nouveau  de  droits  dif- 
férentiels. » 

•  La  question  de  droits  différentiels  ,  ajoutait 
M.  Dolec,  est  un  système  de  douanes  entier  et 
nous  nous  occupons  d'une  loi  spéciale.  » — Monll, 
du  15 


a  Le  mode  d^expertise  pour  les  cas  d'avarie  prévus 
par  l'art.  136  de  la  loi  générale  du  36  août  1823, 
prête  à  des  abus  dont  les  importateurs  peuvent 
trop  facilement  tirer  parti  pour  éluder  l'aug- 
mentation ou  ^élévation  des  droits  au  grand  pré> 
judice  du  trésor,  et  dont  vous  saurez,  messieurs, 
apprécier  les  graves  inconvénients.  Il  est  indispen- 
sable d'apporter  quelque  pondération  équitable  à 
ia  spéculation  que  permet  le  cas  souvent  prétexté 
des  avaries.  Il  vous  sera  proposé  à  ceteflfet  un  pro- 
jet de  disposition  spéciale,  u —Exposé  de  mofift. 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  représentants 
par  le  ministre  des  finances  le  7  octobre  1837.— 
Monit.  du  17.— Rapport  par  M.  Demonceau  le  19 
décembre. — Monit.  du  9  janvier  1838. — Rapport 
supplémentaire  le  13  février. — Monit.  du  14,  Sup- 
plément.—Discussion  les  8,  9,  10,  13,  14  et  16 
février. — Adoption  par  48  voix  contre  36.— Jfon. 
des  9,  10, 13,  iôi  14,  15  et  17  février. 

Rapport  au  sénat  par  M .  le  Baron  d'Hoogvorst, 
le  10  mars.— Afoni7.  du  11. — Discussion  les  13 
et  13  mars.  —  Adoption  par  21  voix  contre  11, 
^Monit.  des  14  et  15  mars. 

(3)  «  Dans  toutes  les  parties  dn  royaume  s'élève 
un  cri  général  contre  l'usage  immodéré  de  bois- 
sons distillées ,  qui  chaque  jour  semble  prendre 
plus  d'extension  et  produit  les  effets  les  plus  per- 
nicieux. Tandis  que  nos  institutions  libérales  ten- 
dent à  répandre  l'instruction  avec  des  idées  d'ordre 
et  d'économie  dans  les  classes  les  moins  élevées  de 
la  société ,  l'intempérance  vient  lutter  contre  leur 
sage  influence  et  jeter  rabrutissement  et  le  désor- 
dre dans  la  population  et  parmi  nos  soldats.  La 
morale,  la  sécurité  publique  et  l'industrie  ont  éga- 
lement à  souffrir  de  ce  funeste  excès  qui  dégrade 
l'homme,  multiplie  les  délits;  6te  à  l'ouvrier  une 
partie  de  son  aptitude,  et  lui  fait  perdre  un  temps 
précieux  pour  lui  et  pour  la  richesse  nationale. 
Tel  est  l'état  des  choses  que  l'on  déplore  partout , 


et  qui  déjà,  maintes  fois,  a  été  signalé  dans  nos 
chambres  législatives. 

»  Le  gouvernement  s'associent  an  vcen  du 
pays  et  des  chambres ,  a  proposé  ,  pour  at- 
teindre ce  but ,  du  moins  en  partie ,  les  disposi- 
tions que  renferme  la  loi  sur  les  distilleries  du  37^ 
mai  1837  ;  il  n'a  pas  laissé  ignorer  aux  chambres 
que  l'augmentation  du  prix  do  genièvre  qui  devait 
résulter  de  ces  mesures ,  ne  serait  pas  assez  consi- 
dérable pour  détruire  complètement  le  mal  auquel 
il  fallait  porter  remède  ;  mais  il  a  cm  que  le  sys- 
tème actuel  d'impôt  sur  les  distilleries  ne  permet* 
tait  pas  de  plus  grande  majoration  subite  de  droit, 
sans  fournir  trop  d'appAt  à  la  fraude ,  moins  diffi- 
cile A  consommer  par  l'absence  du  double  contrôle 
supprimé  par  la  loi  du  18  juillet  1833. 

»  Différents  moyens  ont  été  indiqués  pour  obvier 
à  cette  insuffisance  ;  le  gouvernement  s'est  arrêté 
à  celui  qui  assujettit  les  débitanU  à  acquitter  un 
droit  direct  de  consommation  sur  les  boissons  dis- 
tillées ,  parce  qu'il  tend  en  même  temps  à  augmen- 
ter leur  prix  et  à  diminuer  le  nombre  d'établisse* 
ments  où  elles  sont  vendues  en  détail. 

»  Le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter ,  est  établi  sur  cette  base. 

»  Je  crois  utile  de  vous  entretenir  d'une  diffl« 
culte  qui  s'est  rencontrée  et  qui  se  présente,  d'ail- 
leurs, presque  toujours,  lorsqu'il  s'agit  d'aMeoir 
un  impôt  ;  c'est  celle  de  savoir  s'il  faut  fairechoix 
d'un  mode  plus  équitable  et  plus  productif,  mais 
accompagné  de  recherches  odieuses  aux  assujettis, 
telles  que  l'exercice  et  la  surveillance  à  la  circu- 
lation, ou  bien  s'il  faut  sacrifier  une  partie  du  pro- 
duit et  s'écarter  des  principes  d'une  rigoureuse 
justice  dislributive ,  pour  suivre  un  système  qui 
soustrait  les  redevables  A  ces  formalités  génautes. 
Le  gouvernement,  en  cette  circonstance,  a  d'autant 
moins  hésité  à  suivre  cette  dernière  alternative , 
que  le  principal  but  de  la  loi  est  plutôt  moral  que 
financier,  bien  que  l'état  de  nos  dépenses  réclanfe 
de  nouvelles  ressources.  n^Expoté  de  motif't. 

On  ne  se  dissimulait  pas  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion que  l'eSet  moral  produit  par  la  loi  serait 
de  peu  d'impoKance ,  on  reconnaissait  cependant 
qu'elle  amènerait  la  réduction  dn  nombre  des  pe- 
tits cabarets.  —  Monit,  du  14  février, 

M.  Lebeau  avait  proposé  d'astreindre  les  débi- 
tants de  boissons  alcooliques  à  une  autorisation 
préalable  de  la  députalion  du  conseil  provincial , 
on  lui  fit  observer  que  c'était  là  l'objet  d'une  loi 
séparée.  —  Monit,  du  13  février. 
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Ce  droit  dq  fera  comprit  dans  aueun  cens  élec- 
toral (1). 

Art.  S.  Est  réputé  débiUnt  en  détail  de  bois- 
sons dlstilléeSf  et,  comme  tel,  tenu  à  Tabonne- 
ment  menlionné  dans  Tarticle  précédent  : 


99 
toire 


1o  Quiconque  donne  publiquement  à 
chez  lui  ; 

So  Celui  qui  vend  ou  livre  par  quantité  de  deux 
litres  ou  au-dessous  à  la  fois  (3). 

Art.  3.  L*abonnemçnt  est  fixé  par  semestre  et 


(1)  Cette  disposUion  •  donné  Heu  à  une  discus- 
sion très-grave  et  qui  «  duré  plusieurs  séances.  Le 
ministère  avait  déclaré  que  si  le  nouvel  inij^ôt  de- 
vait être  compris  dans  le  cens  électoral  il  retirerait 
le  projet  de  loi.  —  La  discussion  s^engagea  sur 
deux  point,  1o  le  droit  nouveau  devait-il  être 
rangé  dans  la  classe  des  impositions  directes  ou  ie- 
dîreetes  ;  3»  si  c'était  un  impèt  direct,  une  qu^ 
tion  constitutionnelle  était  agitée ,  celle  de  savoir 
si  Pon  pourrait  sans  violer  Tarticle  37  de  la  Consti- 
tution ,  exclure  cet  impôt  de  la  cote  à  consulter 
pour  la  détermination  de  la  capacité  électorale.— 
On  proposa  à  la  fin  de  poser  nettement  la  question 
relative  à  la  nature  de  TimpÀt,  mais  pour  faire  vo- 
ter sur  Tamendement  ainsi  conçu  : 

tt  Cet  impôt  ne  sera  pas  compris  dans  le  cens 
électoral.  » 

M.  Devaux  a  dit  :  «  Chacun  peut  approuver  ou 
improuver  Tamendement  d'après  les  motifs  qu'il  a 
de  considérer  l'impôt  sous  un  aspect  on  sous  Un 
autre.  Vous  n'avez  pas  besoin  d'une  décision  de  la 
ehambre  pour  penser  que  cet  impôt  est  direct  ou 
indirect. 

»  Si  vous  pensez  que  c'est  un  impôt  direct,  et  si, 
pour  oe  motif,  vous  ne  voulez  pas  adopter  l'amen- 
dement, eh  bien  !  rejetez-le  ;  il  n'est  pas  besoin 
pour  cela  d'une  décision  de  la  chambre  sur  la 
«raestion  de  savoir  si  l'impôt  est  direct  ou  indirect  ; 
oans  une  chambre  nombreuse ,  une  proposition  est 
lottjonrs  adoptée  ou  rejetée  par  beaucoup  de  mo- 
tifs diflRérents ,  et  Ton  ne  commence  pas  par  pren- 
dre une  résolution  sur  chacun  de  ces  motifs  ;  on 
met  la  proposition  aux  voix  et  chacun  vote  pour  ou 
contre ,  suivant  la  manière  dont  il  l'envisage.  En 
effet ,  messieurs ,,  que  fani-il  écrire  dans  une  loi  ? 
Des  prescriptions ,  c'est^-dire  nue ,  dans  le  cas 
actuel ,  il  s'agit  d'écrire  dans  la  loi  si  l'impôt  qu'il 
est  question  d'établir  comptera  ou  ne  comptera  pas 
dans  le  cens  électoral  ;  on  ne  va  pas  écrire  dans, la 
loi  que  l'impôt  est  direct  ou  qu'il  est  indirect  :  la 
loi  n'a  que  faire  de  ces  définitions  ;  tout  ce  qu'il 
importe  de  savoir,  c'est  si  l'impôt  sera  ou  non  com- 
pris dans  te  cens  électoral.  » 

C*est  après  cette  observation  que  l'amendement 
fut  voté.—  Monit.  du  13  février. 

(3)  Le  projet  primitif,  rendait  la  loi  applicable 
à  celui  qui  débitait  par  quantité  de  5  litres  et  au- 
dessous  :  elle  fut  réduite  à  3  litres  sur  cette  obser- 
vation du  ministre  des  finances  t 

«  On  sait  qu*à  la  campagne  il  est  dosage  ,  lors 
de  certains  travaux  agricoles,  de  donner  de  l'eau- 
de-vie  anx  ouvriers,  qu'on  envoie  prendre  par  li- 
tre chez  le  marchand.  Si  la  loi  oblige  en  quelque 
sorte  d'acheter  5  litres  à  la  fois,  ce  sera  souvent 
gênant  pour  bien  des  particuliers. 

»  11  serait  également  gênant  pour  les  personnes 
qui,  en  ville,  envoient  quelquefois  chercher  un 
litre  d'eau-de-vie  chez  un  épicier  ,  s'ils  devaient 
absolument  s'approvisionner  par  cinq  litres.  Mais 
cet  inconvénient  sera  certes  insignifiant  si  la  quan- 


tité est  réduite  à  deux  litres,  puisque  les  deux 
litres  de  genièvre  ne  valent  çuères  qu'un  franc. 
Par  suite,  je  pense  que  le  minimun  peut  être  con- 
venablement fixé  à  deux  litres  pour  la  quantité 
considérée  comme  vente  en  détail.  »  — Af<»9ii/dn  14 
février. 

La  section  centrale  avait  proposé  de -fixer  le 
chiffre  à  un  litre  :  il  fut  porté  à  deux  à  la  de- 
mande du  ministre  des  finances  qui  la  justifia  en 
disant. 

«  Si  la  quantité  est  fixée  à  un  litre  seulement,  des 
militaires  ou  des  ouvriers  pourront  se  réunir  quel- 

aues-uns,  et  faire  chercher  un  litre  et  demi  d'eau- 
e-vie  chez  un  marchand  qai  pourra  être  réputc', 
d'après  le  projet  de  la  section  centrale,  marchand 
en  gros,  et  où  ils  l'obtiendront  à  meilleur  marché 
qu'ailleurs. 

»  Nous  voulons  restreindre  autant  que  possible 
l'usage  des  boissons  distillées,  il  ne  faut  donc  pas 
adopter  facilement  une  disposition  qui  paraît  con- 
traire à  ce  but.  »  —  Monit.  du  14  février. 

«  On  a  demandé,  ajouta  M.  A.  Rodenbach,  que 
les  débitants  vendant  des  boissons  alcooliques  par 
quantité  d'un  litre  et  au-dessous  fussent  seuls  frap* 
pés  par  la  loi.  On  prétend  (|u'en  portant  la  quantité 
à  3  litres,  on  atteint  les  épiciers.  Mais  nous  voulons 
les  atteindre  les  épiciers,  parce  qu'ils  vendent  en 
détail,  et  que  les  ivrognes  se  rendent  chez  eux 
comme  dans  des  petits  cabarets.  En  maintenant  le 
minimum  de  deux  litres,  vous  diminuerez  la  con- 
sommation des  boissons  spiritueuses ,  parce  que 
beaucoup  d'épiciers  cesseront  d'en  vendre,  o  — 
Monii,  dn  17  février. 

Le  ministre  des  finances  avait  proposé  d'ajouter 
au  no  3  :  «  Ceux  qui,  tenant  boutique  de  toute  au- 
tre denrée  ou  marchandise ,  livrent  ou  distribuent 
des  boissons  alcooliques  par  quantités  inférieures  h. 
un  ou  deux  litres  (suivant  la  décision  que  va  pren- 
dre la  chambre),  et  sans  distinction  si  cette  distri- 
bution  se  fait  gratuitement  ou  à  prix  d'argent. 

»  De  cette  manière,  disait-il ,  les  marchands  de 
tout  antre  chose  que  de  genièvre ,  des  marchands 
de  fil  ou  de  tabac ,  par  exemple ,  qui ,  donnant  du 
genièvre  à  boire  aux  personnes  qui  iront  acheter 
du  fil  et  du  tabac  chez  eux,  ne  feront  pas  payer  ce 
genièvre  directement,  mais  en  compteront  le  prix 
dans  celui  de  l'objet  livré  ;  ces  marchands ,  dis-je , 
seront  ajuste  titre  atteints  par  la  disposition.  Vous 
n'ignorez  pas  ,  messieurs,  que  chaque  jour ,  dans 
toutes  les  boutiques  où  l'on  n*est  pas  censé  vendre 
des  liqueurs  alcooliques ,  on  en  distribue  cepen- 
dant à  tous  ceux  qui  ont  occasion  d'en  demander  ; 
c'est  pour  atteindre  ce  débit  déguisé,  que  je  crois 
qu'il  importe  d'adopter  le  paragraphe  dont  je  viens 
de  vous  donner  lecture.  • 

C«t  amendement  fut  rejeté  après  les  observa- 
tions de  MM.  Rodenbach  et  Demonceau.  Le  premier 
disait  : 

u  Quant  à  l'amendement  que  vient  de  présenicr 
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par  trimestre  et  en  raison  du  rang  des  villes  et    débit  en  détail  de  lioissont  alcooliques  aura  lieu, 
communes,  et  de  Tépoque  i  partir  de  laquelle  le    d'après  le  tableau  suivant  (1)  : 


l«r  RaICO. 

3«  Raho. 

8«  Raivo. 

Anvers. 

Alost. 

Toutes  les  autres 

Bruxelles. 

Arlon. 

villes  et  communes 

Bruges. 

Ath. 

Gand. 

Audenaerde. 

Liège. 

Charleroy. 

' 

Louvain,  ^ 

Courtray. 

Malines. 

Diest. 

Mons. 

Dioant. 

Namur. 

Furnes. 

• 

Ostende. 

Grammont. 

M.  le  ministre  des  finances,  je  le  trûnve  mauvais  j 
car  à  la  campagne,  quand  on  va  dans  les  magasins, 
c'est  l'usage  presque  partout  d'offrir  un  petit  verre 
à  l'acheteur  quand  il  paye  ses  acquisitions.  On  ne 
lui  donne  pas  4  ou  5  petits  verres,  ainsi  il  ne  peut 
pas  en  résulter  d'ivresse.  Je  me  prononcerai  forte- 
ment contre  cet  amendement,  parce  qu*il  ferait 
beaucoup  crier,  surtout  dans  les  Flandres,  il  en- 
traînerait une  espèce  de  violation  de  domicile,  car 
on  ne  pourrait  plus  donner  un  verre  de  genièvre  à 
un  individu,  parce  qu'il  aurait  acheté  quelque 
chose.  »  —  Monit.  du  17  février. 

Qui  vend  ou  livre  —  le  projet  joutait  et  bistbi* 
BOB.  —  «  Doit-on  entendre  par  là,  demanda  M.  Du- 
hus,  qu*un  chef  d'atelier  devrait-étre  considéré 
comme  débitant  de  boissons  distillées ,  parce  qu'à 
l'occasion  d'une  ffite,  il  jugerait  à  propos  de  distri- 
buer du  geuièvre  à  ses  ouvriers  1  » 

Le  ministre  des  finances  répondit  :  a  On  ne  peut 
supposer  que  l'administration  exécutera  la  loi  sans 
intelligence  et  avec  mauvaise  foi,  au  point  de  pré- 
tendre que  celui  qui  distribue  de  Teau-de-vie  à 
ses  ouvnecs  est  un  débitant  de  'joissons  distillées  ; 
que  cette  administration  sera  tellement  absurde , 
qu  elle  oserait  soutenir  de  telles  prétentions  devant 
les  tnbunaux  ;  mais  je  demanderai ,  comment  on 
pourra  prouver  à  un  débitant  de  laissons  distillées 
qu'il  ne  distribue  pas  gratuitement  le  liquide  aux 
chalands  lorsqu'il  trouvera  bon  de  le  prétendre. 
Lorsque  l'admmistration  fera  faire  un  procès-ver- 
bal, elle  ne  pourra  pas  dire  au  contrevenant  : 
Prouvez  que  vous  n'êtes  pas  en  contravention,  que 
vous  ne  vendez  pu  des  boissons  distillées.  11  Aiudra 
au  contraire  que  l'administration  foomrsse  la 
preuve  qu'il  y  a  eu  réellement  vente.  »  —  Monit. 
du  14  février. 

Le  projet  contenait  un  $  final  ainsi  conçu  : 
a  L'exercice  de  la  profession  de  débitant  sera 
constaté  par  le  fait  et  par  la  patente.  » 

«  Il  me  semble,  fit  observer  le  ministre  des  fi- 
nances, que  ce  $  est  inutile  maintenant  qu'on  pré- 
cise à  l'art.  7  de  quelle  manière  les  contraventions 
seront  constatées ,  le  fait  de  l'exercice  de  la  pro- 
fession devant  d'ailleurs  être  toujours   preuve; 


d'un  autre  cèté  la  patente  ne  serait  pas  une  preuve 
du  débit  comme  l'entend  la  loi  en  discussion,  parce 
qu'elle  se  délivre  pour  vente  par  quantité  de  11  li- 
tres et  au-dessous  ;  ainsi  elle  ne  prouverait  pas  la 
tente  de  9  litres  et  an-dessous ,  elle  n'en  serait 

3u*un  indice.  Le  S  me  parait  donc  inutile.  9-^MûnH. 
u  14  février.  Supplément. 
Le  projet  ajouuit  que  les  aubergistes,  seraient 
exemptés  du  droit  d'abonnement,  pourvu  qu'ils 
se  bornassent  à  vendre  aux  personnes  logées  dans 
leur  établissement.  «  Pourquoi  cette  exemption? 
demanda  la  section  centrale.  Ne  sait-on  pas  que  , 
dans  les  campagnes  ,  les  eabaretiers  sont  pour  la 
plupart  aubergistes  à  la  fois?  Et  comment,  encore 
une  fois ,  constatera-t-on  qu'ils  ne  débitent  leurs 
boissons  qu'aux  personnes  logées  chez  eux?  Sans 
recherches,  sans  perquisitions,  la  chose  parait  im- 
possible, à  moins  d'admettre  les  dénonciations, 
moyens  condamnés  parla  morale.  » — l«r  Rapport 
de  ta  section  centrale. 

(5)  M.  Delanghe  ayant  demandé  dans  quelle 
catégorie  seraient  rangées  les  vivandières.  Le 
ministre  des  finances  lui  répondit  .*  a  En  ce  qui 
concerne  les  vivandières  dont  on  a  parlé,  elles 
seront  nécessairement  atteintes  par  la  loi  ;  elles  li- 
vrent et  vendent  le  genièvre,  et  nous  avons  adopté 
hier  une  disposition  qui  les  assujettira  de  ce  chef 
au  droit  d'abonnement.  Dans  quelle  catégorie  se- 
ronl-elles  rangées?  Ce  sera  selon  la  looalité  où  elles 
débitent.  Si  elles  se  trouvent  au  camp  au  moment 
de  la  déclaration  pour  un  semestre,  selon  le  projet 
elles  payeront  20  fr.  parce  que  les  camps  sont  assi- 
milés aux  communes  rurales.»  —Monit»  du  16  fé» 
vrier. 

A  la  demande  qui  lui  en  était  faite  le  ministre 
des  finances  répondit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  centi- 
mes additionnels. 

«  C'est  une  loi  d'essai  que  nous  allons  porter,  ' 
vient-on  de  dire  :  j'admets  cela ,  et  j'ajoute  que  si 
elle  est  bonne,  si,  dans  son  exécution,  elle  ne  ren- 
contre pas  trop  de  difficultés  sérieuses,  si  nous 
voyons  qu'elle  conduit,  mais  trop  peu  efficacement, 
au  but  moral  que  nous  voulons  atteindre,  nous 
viendrons  alors  vous  proposer  l'augmentation  du 
droit,  soit  par  des  centimes  additionnels ,  ou  l'é- 
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SI 


l«r  Ram, 

9*  lUiiO* 

S«  Raro. 

Tournay. 

Hassalt. 

Verviers, 

Buy. 

Et  l*emp]acemçnt 

Lierre. 

des  camps. 

Lokeren, 

Meotn. 

Nivelles. 

j 

ReoaiK. 
Bottiers, 
Ruremonde. 

« 

8t.NIcolas. 

Tamise. 
Teruionde. 

* 

Tbieit. 
Tiriemoot* 
St-Tiond. 
Tiirnhout. 

' 

Venlo. 
Ypres. 

— 

— 

- 

Pour  les  débitants  au  1*r  janvier  et  au 

1*r  Jaillet,  et  pour  ceux  qui  eon- 

Francs. 

Francs, 

Francs. 

meoeeront  i  débiter  dans  le  Gooraut 

des  1«r  et  ^  trimestres  de  Tannée , 

15    00 

U    50 

10    00 

Pour  ceux  qui  cominenceront  à  débiter 

dans  le  courant  des  2«  et  4e  trimes- 

tres de  Tannée  (1). 

7    50 

0    95 

5    00 

Les  fkubouTfrs  sont  placés  dans  la  même  ealé- 
forie  que  les  villes  auxquelles  ils  Joignant,  sans 


distinction  si  ces  faubourgs  sont  on  non  dépen^ 
dants  ât$  villes  (1). 


lévatioo  du  principal' même.  n^Monit.  du  15  fév. 

.  Les  individus  qui  ont  d^jà  une  patenta  pour 
vendre  de«  boitaons  distillées  devraient  être  excep- 
tés de  cette  disposition,  fit  observer  M.  Piroez, 
mais  le  rapporteur  de  la  section  centrale  lui  ré- 
pondit :  «  Que  tout  débitant  qui  vend  par 
ouantités  inférienres  à  deux  litres  doit  payer 
rabonnement  de  débiUot.  •  —  Monii.  du  15  fé- 
vrier. 

(1)  •  Je  supposerai  on  bomme  qui  n  ait  débité 
nulle  part,  a  dit  ici  M.  Dumon-Dumortier  ;  il  arrive 
au  camp  lorsqu'il  se  forme,  ce  qui  a  babitnellement 
lieu  à  la  fin  du  troisième  trimestre  ;  quoique  ce 
trimestre  soit  très-avancé ,  il  n*en  est  pas  moins 
obligé  de  faire  sa  déclaration  et  de  payer  la  tota- 
lité du  droit.  Maintenant  le  camp  demeure  établi 
pendant  dix  on  quinie  jours  du  quatrième  trimes- 
tre ;  rindividu  dont  je  parle  est  alors  obligé  de  faire 
le  Isv  octobre  une  nouvelle  déclaration ,  de  payer 
une  seeonde  fois ,  de  sorte  qu^il  se  trouvera  avoir 
payé  pour  un  débit  de  six  mois,  alors  que  lé  camp 
n^aura  peut-être  duré  que  six  semaines.  C^est  là, 
ce  dont  se  plaignait  et  ce  que  signale  M.  de 
Rouillé.  »  —  Le  ministre  avoua  ^ue  telle  était  la  con- 
séquence de  la  disposition,  mais  qu^en  définitive  il 


ne  s'agissait  alors  que  du  payement  d'une  somme 
de  15  francs. 

«  Un  débitant  de  (^nièvro  a  fiait  dans  vae  eoui- 
munc  rurale,  au  1«r  juillet,  sa  déclaration  pour  le 
deuxième  semestre;  je  suppose  ensuite  qu*il  se 
transporte  au  camp  ;  il  est  tenu  de  faire  une  nou- 
velle déclaration,  mais  en  ne  payant  que  la  diffé- 
rence d*al)onnement  entre  les  catégories  ;  les  arti- 
cles 5  et  6  du  projet  ont  prévu  ce  cas.  La  déclara- 
tion première  est  modifiée  et  voilà  tout  ;  mais  il 
n*Y  a  pas  double  emploi,  il  ne  faut  pas  payer  deux 
fois,  n  —  Explication  donnée  au  sénat  par  le  mi- 
nistre des  finances.  —  Monit,  du  15  mars. 

(3)  «  Il  est  facile  de  justifier  pourquoi,  par  me- 
sure exceptionnelle,  les  faubourgs  des  grandes 
villes  ne  sont  pas  considérés  comme  communes  ru- 
rales :  il  est  évident  que  ces  faubourgs  jouissent 
d*une  partie  des  avantages  des  villes  mêmes,  dont 
les  babitants  se  rendent  souvent  bors  des  portes 
et  y  font  une  consommation  de  boissons  alcooliques. 
Cette  disposition,  toutefois,  pouvant  donner  lieu  à 
quelques  difiicultés ,  la  voie  de  récWimalion  a  été 
ouverte  aux  redevables.  On  a  jugé  convenable 
d'attribuer  à  un  pouvoir  désintéressé  dans  la  ques- 
tion de  finances ,  la  décision  sur  les  rédamatious 
de  eette  nature.  n^Exyoéé  de  motif». 
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Lonqu^un  redevable  le  croira  lésé  par  suite  de 
la  catégorie  dans  laquelle  il  aura  été  rangé  par  le 
receveur  chargé  de  la  cotisation,  il  pourra,  dana 
les  qaiDie  jours  qui  suivront  Pacquittement  du 
droit,  adresser  une  réclamation  à  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  ;  la  députation, 
après  avoir  pris  connaissance  de  l*avis  écrit  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  com- 
mune, du  receveur,  du  contrôleur  et  du  directeur 
des  contributions  directes ,  douanes  et  accises , 
prononcera  sur  la  question  de  localité,  dont  la 
solution  entraînera  le  maintien  de  la  cotisation 
ou  la  remise  d*une  partie  du  droit  acquitté  (1). 

Art.  4.  Aucune  remise  du  montant  de  Tabon- 
nement  ne  sera  accordée  pour  cause  de  cessation 
de  débit  avant  Teipiration  du  semestre  pour  lequel 
le  droit  aura  été  acquitté.  Dans  le  cas  de  décès,  la 
quittance  de  Tabonnement  pourra  servir  aux  bé- 
ritiersdu  défkintqui  voudraient  continuer  le  débit 
en  remplacement  de  ce  dernier. 

Art.  5.  Le  débitant  qui  transportera  son  éta- 
blissement dans  une  commune  d^uu  rang  supé- 
^  rieur  devra,  avant  de  pouvoir  exercer  son  débit 
dans  celle-ci,  prendre  un  nouvel  abonnement 
dont  le  montant,  établi  en  conformité  deTarti- 
cle  3,  sera  réduit  de  la  totalité  ou  de  la  moitié 
du  droit  d^à  acquitté,  suivant  que  le  transfert  de 
son  débit  aura  lieu  dans  tes  trois  premiers  ou 
dans  les  trois  derniers  mois  du  semestre. 

Art.  6.  Le  débitant  qui  transportera  son  débit 
dans  une  autre  maison  ou  bâtiment  de  la  com- 
mune où  il  se  trouve  établi,  ou  dans  une  autre  du 
même  rang,  ne  devra  pas  acquitter  un  nouveau 
droit  ;  mais  il  sera  tenu,  sous  peine  dVme  amende 
de  seiae  à  trente  francs,  de  faire ,  au  bureau  du 
receveur  du  lieu  où  il  se  trouve  imposé ,  la  décla- 
ration écrite  de  son  changement  de  domicile. 


La  quittance  de  Tabonnement  ne  tart  valable 
dans  le  nouveau  lieu  de  débit  qu^étant  accompa* 
gnée  du  certificat  de  ladite  déclaration  délivré  par 
le  receveur  à  Tintéressé. 

Art.  7.  ILes  contraventions  à  la  présente  loi  se- 
ront prouvées  soit  par  procès-verbaux ,  soit  par 
témoinsj  à  défout  de  pi*ocès-verbaux  ou  à  leur 
appui. 

Les  employés  de  TadminUtration  des  contribu- 
tions directes,  douanes  et  accises,  tout  porteur 
de  contraintes  accompagné  d*un  employé^  les 
commissaires  de  police  et,  dans  les  communes 
où  il  n'en  existe  «pas ,  les  bourgmestres  ou  écbe- 
vins,  sont  qualifiés  h  Teffel  de  rechercher  et  de 
constater  les  contraventions  à  la  présente  loi,  qui 
seront  poursuivies  et  jugées  comme  celles  en  ma- 
tière de  patente. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  employés  et 
fonctionnaires  désignés  au  présont  article  font  foi 
en  justice  jusqu*à  preuve  contraire. 

Art.  8.  Tout  individu  qui  exerce  ou  feit  exercer 
un  débit  en  détail  de  boissons  distillées,  sans  avoir 
préalablement  payé  raiKtnnemeot  mentionné  aux 
art.  3  et  5,  sera  puni  d'une  amende  égale  au  dé- 
cuple du  montant  du  droit  pour  un  semestre,  ou, 
en  cas  dinsolvabilité,  d'un  emprisonnement  de 
sixjourià  uo  mois. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  les  peines  tPa- 
mende  et  d'emprisonnement  seront  doubles. 

En  ce  qui  concerne  la  redevabilité  de  l'amende, 
les  maîtres  sont  responsables  pour  leurs  agents , 
domestiques  et  ouvriers,  les  maris  le  sont  pour 
leurs  femmes  et  les  pères  et  mères  de  leurs  en* 
fants  demeurant  avec  eux  (3). 

La  quittance  n'est  valable  que  pour  un  seul  et 
même  débit  ou  établissement. 

Les  contrevenants  pourront  être  admis  à  tran- 


3; 


(1)  Pour  justifier  le  maiotien  de  cette  disposi- 
tion, M.  Lebeau  a  dit  :  «  Je  crois  qu'il  est  indispen* 
sable  de  conserver  le  dernier  paragraphe  de  Tarti- 
cle  ministériel  ;  car,  dans  rapplicalion,  il  n'est  pas 
toujours  facile  de  distinguer  dans  une  commune 
voisîae  d'une  ville  ce  qui  feit  partie  du  faubourg 
de  la  ville  el  ce  qui  n>n  fait  pas  partie.  Je  suppose 
u'il  V  ait  des  hameaux  dépendants  de  la  commune 
eSchaerbéek,pen  éloignés  de  ce  qu'on  appelle  le 
faubourg:  il  pourra  s'élever  des  doutes  sur  la 

3ucstion  de  savoir  s'il  faut  comprendre  cette  partie 
e  la  commune  dans  ce  qui  compose  le  faubourg 
proprement  dit.  Ce  qui  pourra  arriver  pour  Bruxel- 
les et  pour  toutes  les  grandes  villes.  C'est  à  la  dé- 
putation permanente ,  qui  prononce  sur  des  di£S- 
cultés  analogues  relatives  à  Timpèt  foncier  et  à 
l'impèt  des  patentes,  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  les  difficultés  de  ce  genre.  » 


m  Je  désire  savoir,  demanda  M.  Dubus,  d'après 
quelles  règles  on  jugera  les  contestations  qui  s'é- 
lèveront pour  savoir  s'il  s'agit  ou  non  d'un  fau- 


bourg.»— ^M.  Demonceau  lui  répondit  :  «la  section 
centrale  a  considéré  comme  faubourg  toute  agglo- 
mération de  population  joignant  immédiatement 
une  ville ,  qu'elle  fût  ou  non  dépendante  de  la 
ville.  Je  vais  citer  un  exemple.  Je  suppose  que 
vous  sorties  d'une  des  portes  de  Bruxelles ,  le  fau- 
bourg que  vous  rencontrez  forme  une  commune 
séparée  ;  eh  bien  !  la  section  centrale  a  jugé  que 
cette  ^mmune  et  toutes  celles  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas ,  devaient  être  placées  dans  la  catégo- 
rie des  villes  auxquelles  elles  étaient  attenante*. 
La  section  centrale  n'a  pas  donné  de  définition , 
parce  que  dans  ces  sortes  de  choses  elle  est  assea 
ludiffiérente. 

»  Pour  les  difficultés  qui  surviendraient,  le  re- 
cours sera  porté  devant  la  députation.  La  question 
sera  exammée  comme  on  droit  civil ,  pour  savoir 
s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  faubourg.  Les  décisions  des 
tribunaux  ont  toujours  été  satisfaisantes  ;  je  crois 
qu'on  peut  espérer  qu'il  en  sera  de  même  de  celles 
de  ta  députation  des  états.  » 

(i)  Demeurant  avec  eux.  C'est-à-dire,  demeu- 
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RÈGNE  DE  LÉOPOLD  1«^.  — AN  18S8,  N«  15—14. 


•Iger  mur  les  amendes  encourues  en  vertu  de  la 
préiente  loi  (1). 

Les  amendes  seront  réparties  de  la  même  ma- 
nière que  celles  qui  résultent  des  contraventions 
aux  lois  sur  les  contributions  direclei,  douanes 
et  accises  (3). 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Finances, 

E.  O^HUAIT. 

13.— 18  MAIS  1831.—  Loi  de  crédit  au  budget 
de  IBSS  pour  l'école  milf taire.  (Bull,  offic, 
n.  VII.)  (5). 
Léopold,  etc.,  Nous  avons  de  commun  accord 

avec  les  chambres,  décrété,  et  nous  ordonnons 

ce  qui  suit. 
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Art.  uniqne«  U  est  ouvert  au  département  de 
la  guerre  un  crédit  de  cent  vingt  mille  firancs, 
pour  les  dépenses  de  l'école  militaire,  leqjiel, 
avec  celui  alloué  à  Tarticle  iinique  du  chapitre 
quatre  delà  loi  du  trente  et  un  Janvier  1838  (Bulle- 
tin officiel,  no  3),  complétera  la  somme  de  cent 
soixante  mille  francs,  demandée  au  budget  de 
la  guerre  de  Texercice  1838,  chapitre  quatre. 

Mandons  et  ordonnons  etc. 

Contresigné  par  Le  Ministre  de  la  Guerre, 

WiLLMAB. 


14.— 18  HAAS  1838.— Xo/  organique  de  l'école 
I7ii///a/r&.  (Bull,  offic,  n.  vu.)  (4). 

Léopold,  etc.,  Nous  avons,  de  commun  aceord 


rant  cAez  eux.  Explication  doonée  au  sénat  par  le 
ministre  des  finances.  —  Monii,  du  15  mars. 

(1)  «  On  a  cherché  à  établir  les  amendes  et 
peines  aossi  modérément  que  Ta  permis  la  néoes" 
site  de  réprimer  la  fraude.  On  admet  la  voie  de 
transaction,  afin  que  le  gouvernement  ne.  soit  pas 
obligé  de  Caire  exercer  des  poursuites  devant  les 
tribunaux  pour  des  contraventions  peu  importan- 
tes ,  qui  auraient  été  commises  sans  aucune  mau- 
vaise intention.  0 — Exposa  de  motifi, 

(9)  w  La  disposition  finale  du  projet  qui  con- 
cerne la  répartition  des  amendes  est ,  peut-être , 
surabondante,  par  suite  de  Tart.  S33  de  la  loi  gé- 
nérale du  36  août  1833,  qui  attribue  au  gouverne- 
ment le  pouvoir  de  régler  cette  répartition  ;  mais 
«n  ne  Ta  reproduite  ici  que  pour  éviter  toute  cou- 
tentation  motivée  par  la  date  poatérieure  que  por- 
tera  la  présente  loi.  •  —  Exposé  dé  motift, 

(3)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  de  la  guerre,  le  14  mars  1838.  — 
Monii.  du  15,  Supplément.  Discussion  et  adoption 
le  15,  par  60  voix  contre  3.—  Monlt.  du  16  mars. 

Rapport  au  sénat  le  16  mars  par  M.  le  comte 
Du  val  de  Beaulieu.  —  Monit,  du  17.  Adoption  le 
17  à  Tunammité  des  36  membres  présents.— Jlfonrf . 
du  90  mars. 

(4)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  de  la  guerre,  le  18  janvier  1834.— 
Monit.  du  33. 

Rapport  par  M.  Depuydt,  le  31  janvier  1837. — 
Monit.  des  36,  37,  38,  39,  et  31  mars  1837.  Dis- 
cnssion  les  19,  30,  31,  33,  33,  34,  35,  37,  98,  39 
novembre,  4  et  5  décembre  1837.  —  Adoption  par 
73  voix  contre  18.  —  Jlfoni/.  des  30  au  30  no- 
vembre, 1,  5  et  6  décembre. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Dumon-Dumortier  le 
97  décembre.  —  Monit.  des  38  et  39.— Discussion 
lesâS,  34.  35,  36  et  37  janvier  1838.  —  Adoption 
par  33  voix  contre  30.  —  Monit.  des  34  au  39  jan- 
vier. 

Renvoi  à  la  chambre  des  représentants.' Nouveau 
rapport  par  M.  Depuydt,  le  17  février.  -—  Monit. 
du  31 .  —  Discussion ,  le  9  mars.  —  Adoption  par 
40  voix  contre  39.  —  Monit.  des  10  et  11  mars. 

«  L^élablissement  des  années  permanentes  a  eu 


pour  conséquence  nécessaire  la  création  d*écoles, 
où  les  sujeU  propres  à  fsire  des  officiers  pussent 
recevoir  Tinstroction  première  indispensable  au 
service  militaire. 

»  Toute  armée,  suÎTantrorganisatioueuropSenne, 
est  composée  :  d'infanterie ,  —  de  cavalerie ,  — 
d'artillerie ,  —  de  génie ,  —  et  d'un  corps  d'état- 
major. 

«  Ces  parties,  séparées  d'un  grand  tout,  portent 
le  nom  alarmes  .•celles  exigent,  préalablement  aux 
connaissances  pratiques  propres  à  chacune,  une 
certaine  instruction  théorique  plus  on  moins  déve- 
loppée. Or,  comme  la  force  d'une  armée  dépend 
plus  encore  de  TinstruCtion  des  officiers  et  d'une 
organisation  bien  conçue ,  que  de  la  valeur  numé- 
rique, il  s'ensuit  que  tous  les  Etats  où  l'organisa- 
tion des  corps  et  rinstruction  des  officiers  ont  été 
établies  avec  le  plus  de  soins ,  sont  ceux  dont  les 
armées  remplissent  le  mieux  leur  but  et  peuvent 
compter  sur  des  succès  plus  certains » 

Ici  le  rapporteur  rappelait  les  différentes  insti- 
tutions destinées  à  l'étranger  à  former  l'éducation 
militaire  des  officiers  ;  il  joutait  :  «  La  plupart 
des  institutions  qu'on  vient  de  récapituler  ont  été 
ou  créées  ou  perfectionnées  depuis  peu  d'années. 
Les  longues  guerres  de  la  révolution  française,  en 
répandant  parmi  toute  l'Europe  les  améliorations 
matérielles  de  l'art  de  la  guerre ,  avaient  rendu  à 
peu  près  uniforme  l'organisation  des  armées  ;  en  en 
était  venu  au  point  de  ne  pouvoir  plus  espérer  de 
supériorité  que  par  l'emploi  des  masses  :  de  là  l'i- 
dée toute  naturelle  de  chercher  à  obtenir  cette 
supériorité,  par  le  développement  de  la  science  mi- 
litaire et  par  la  diffusion  de  l'instruction  entre  les 
officiers  de  toutes  les  armes.  Substituer  la  force  in- 
tellectuelle à  la  force  brutale  des  masfees,  est  un 
progrès  dans  lequel  chacun  a  voulu  prévenir  on 
devancer  son  voisin,  et  ce  progrès  est  oans  l'intérêt 
de  l'humanité  :  c'est  faire  la  guerre  à  la  guerre 
que  do  la  rendre  difficile.  » 

Le  rap|>orteur  se  livrait  ensuite  à  un  examen 
détaillé  des  écoles  de  France. 

Passant  à  l'école  militaire  belge  il  s'exprinuiit 
ainsi  :  «  L'exemple  des  vicissitudes  éprouvées  par 
les  établissements  de  la  France  a  ret  avantage  pour 
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HtoNE  DE  LtePOLD  I*r.«4N  1888,  N«  U. 


•TM  Im  eluinbrei  ;,  décrété ,  et  noin  ordonnons  Im  «mes  de  Pinfinlerio,  dt  la  oivtlerle,  de  i^- 

ee  qui  suit  :  tillerie  et  du  génie,  pour  le  corps  d^éUt-DU^or  et 

Art.  l«r.  Il  est  établi  dans  le  royaume  une  pour  la  marine  (1). 

écolemilitaire  destinée  à  former  des  officiers  {lour  Art.  S.  En  entrant  dans  la  seconde  année  d*é- 


nout,  que  dent  les  dispositions  organiques  projetées 
pour  notre  école,  on  peut,  en  admettant  comme 
eipérience  ce  nui  a  été  tenté  aons  diverses  formes, 
choisir  celle  qui  conTicnt  le  mieux  aux  circonstan- 
ces où  nous  nous  trouvons  et  au  but  que  nous 
a  tons  en  vue. 

»  Un  point  essentiel  à  considérer ,  c^est  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  faut  adopter  des  écoles  séparées 
pour  l*enseignement  des  matières  théoriques  et 
pour  leur  application. 

»  En  France,  outre  >la  préexistence  des  écoles 
spéciales  de  Châlons,  de  Mésières  et  autres,  il  y 
avait  encore  un  puissant  motif  de  subdiviser  Tin- 
struction  ;  c*est  le  grand  développement  qu*il  eût 
Mhi  donner  à  une  institution  générale  et  unique, 
adaptée  aux  besoins  d*ane  population  de  30  mil- 
lions d*habitants.  Le  nombre  des  élèves  suivant  les 
cours  théoriques  pour  le  service  des  corps  saTasts 
n'y  peut  jamais  être  moindre  de  trois  cents,  ce  qui 
porte  à  plus  de  six  cents  celui  des  élèves  des  éoo- 
les  polytechnique  et  spéciales  d'artillerie  et  de 
génie  ;  tandis  que  d'un  autre  c6té  le  nombre  des 
élèves  des  écoles  militaires  proprement  dites  s^est 
quelquefois  élevé  à  plus  de  huit  cents.  Si  on  sjoate 
à  ce  calcul  les  élèves  d'état-m^or,  de  la  marine, 
des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  etc.,  on  aura 
nne  population  de  plus  de  S,000  jeunes  gens  :  ce 
qui  exigerait  un  établissement  immense  et  d'une 
direction  très  compliquée 

s  Au  lieu  de  cela ,  en  Belgique ,  lensemble  des 
besoins  n'embrasse  qu'un  nombre  d'individus  n'ex- 
cédant pas  les  bornes  d'un  collège  ordinaire  :  rien 
ne  s'oppose  donc  rationnellement  et  matériellement 
à  la  concentration  des  différentes  branches  de 
renseignement  indispensable  aux  travaux  militai- 
res et  civils  du  pays. 

»  Nous  Toyons,  d'ailleurs,  plusieurs  des  établis- 
sements les  plus  remarquables  des  pays  étrangers 
conçus  dans  cette  forme  ;  et  sans  les  rappeler  tous 
tous,  nous  citerons  entr'antres  l'écolo  de  West«- 
oiot,  en  Amérique,  et  celle  de  Bréda,  en  Uol- 


point, 
lande. 


B  Quelquefois  les  États-Unis  d'Amérique  n'en- 
tretiennent qu'une  armée  très-faible  en  comparai- 
son de  la  nètrof  lo  gouvernement  central  a  poussé 
la  préroyance  jusqu'à  vouloir  former  annuelle* 
ment,  par  l'étude  des  sciences  exactes,  un  nombre 
de  jeunes  gens  suffisant  pour  une  armée  propor- 
tionnée à  la  population  des  Etats  de  TUnion,  et  afin 
qu'en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  les 
élèves  de  l'école  de  Westpoint  puissent  également 
reridre  des  services  à  la  patrie  dans  les  travaux 
militaires  et  dans  les  travaux  industriels,  l'instruo* 
tien  qui  leur  est  nécessaire  à  cet  effot  leur  est 
donnée  dans  un  seul  et  même  établissement,  où 
renseignement  des  diverses  branches  de  connais^ 
sance  s'enchaîne  avec  ordre  et  continuité. 

»  L'école  de  Bréda  nous  est  plus  connue  ,  plur 
sieurs  de  nos  jeunes  officiers  y  ont  commencé  leurs 
études  ;  nous  pouvons  donc  en  spprécier  les  ré- 
sultats,^ A  Bréda  les  cours  généraux  comprennent 


les  notions  théoriques  communes  à  tons  les  servi- 
ces.— Les  cours  spéciaux  ou  d'application  viennent 
ensuite  et  reçoivent  les  élèves  qui  ont  passé  par  les 
premiers.—'L'ensemble  de  l'enseignement  est  con- 
fié au  même  personnel  et  n'exige  qu'un  seul  maté- 
riel, ce  qui  apporte  une  grande  économie  dans  les 
dépenses  générales. 

»  Ce  régime  est  réellement  celui  qui  convient  en 
Belgique  :  cette  opinion ,  d'ailleurs ,  est  justifiée 
par  le  fait.  L'école  telle  qu'elle  existe  déjà  à 
Bruxelles  prouve  combien  ce  genre  d'organisa- 
tion présente  d'avantages. 

»  L'école  provisoire  des  aspirants  a  été  instituée 
en  décembre  1831 ,  d'abord  dans  un  but  spécial. 
11  s'agissait  alors  de  pourvoir  par  des  moyens 
prompts  à  remplir  les  cadres  très-incomplets  de 
rartillerie,  et  Ton  appela  à  cette  école  les  aspirants 
qui  restaient  encore  aux  dépèts  des  corps  de  cette 
arme,  ainsi  que  plusieurs  jeunes  gens  qui  se  desti- 
naient au  même  service.  «  , 

Le  rapport  exposait  ici  le  régime  intérieur  de 
l'école,  et  sa  conclusion  portait  :  «  De  tout  ce  qui 
vient  d'être  esposé  sur  l'état  actuel  de  l'école  mi- 
litaire en  Belgique,  il  résulte  que  cette  institution 
comprend  dans  son  organisation  : 

»  lo  Les  bases  principales  de  l'organisation  de 
réeole  polytechnique ,  pour  ce  qui  concerne  les 
branches  de  l'enseignement  et  l'ordre  des  oenrs; 

n  9o  L'ensemble  des  dispositions  constitutives  de 
l'école  d'application  de  If  etx. 

B  La  seule  différence  A  remarquer,  c'est  que  le 
programme  d'admission  est  moins  étendu  et  qu'il 
n'exige  pas  la  statique  et  le  peu  de  géométrie 
analytique  qui  sont  prescrites  par  le  programme 
d'admission  à  l'école  polytechnique.  Mais  comme 
l'enseignement  de  ces  parties  de  sciences  n'ei»> 
brasse  que  trante  leçons  environ,  il  s'ensuit  que 
les  élèves  de  notra  école  militaire  ne  sont  à  leur 
entrée  que  de  trois  mois  en  arrière  de  ceux  admis 
à  l'école  polytechnique ,  et  cependant  lorsqu'ils 
passent  des  cours  généraux  aux  cours  spéciaux,  ils 
peuvent  se  dire  de  force  égale  à  ceux  qui  entrent 
à  l'école  de  Mets.  • 

n  La  commission  a  apporté  d'importantes  modifi- 
cations au  projet  ministériel  pour  le  rendre  plus 
complet,  et  le  gouvernement  a  adhéré  à  sa  manière 
de  Toir.  ■  —  Bapport  de  la  section  centrale. 

(1)  Dans  la  séance  du  33  novcmbra,  à  une  msjo* 
rite  de  4S  voix  contre  36  la  chambra  des  raprésen- 
tants  avait  décidé  que  l'école  serait  établie  dans 
une  place  de  guerre.  —  Monit.  du  94,  La  com- 
miuion  du  sénat  a  modifié  l'article  voté  per  la 
chambre  des  roprésenlaots  •  «  Votra  commission 
s'est  demsndé,  disait^lle,  si  l'art.  68  de  la  Consti- 
tution qui  défera  au  roi  le  commandement  de  l'ar- 
mée ,  dont  font  évidemment  partie  les  élèves  de 
l'école  militaire,  permettait  aux  autres  branches 
du  pouvoir  législatif  de  restreindre  le  choix  du 
gouvernement,  pour  la  position  de  l'école,  et  si  on 
pouvait  s*obliger  à  ranonccr  à  la  placor  partout 
ailleurs  que  dans  nne  place  tie  guerre? 
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tildes,  les  élèves  eonl  raclent  reDyagementde  ser- 
vir peadanl  dans. 
SMls  appartiennent  à  la  milices,  ils  entrent  en 


déduction  do  contingent  de  leur  coBimune,  poor 
la  classe  dont  ils  font  partie  (1). 
Art.  8.  Dans  le  cas  oii  Técole  militaire  serait 


»  Il  nous  lemble  que  cette  quettîon  ne  peut  être 
doateuse,  et  que  les  chambres  ne  peuvent  indiquer 
eu  chef  de  l'Elat  où  il  placera  réeole  militaire,  pas 
plus  qu'elles  ne  peuvent  fixer  le  résidence  d*un 
réçîment  ou  d'un  bataillon. 

»  Sans  doute,  si  Técole  avait  été  établie  sur  les 
bases  proposées  par  la  section  centrale  de  la  cham- 
bre des  représentants,  et  s'il  sMtait  mêlé  à  Pensei* 
gnement  militaire  un  enseiguement  civil  quelcon- 
que, on  aurait  pu  la  considérer  comme  une  école 
mixte  ;  mais  ainsi  que  Ta  faite  la  loi,  elle  est  pure- 
ment  militaire  :  les  élèves  »ont  assimilés,  sons  tous 
les  rapports,  aux  militaires  des  différentes  armes. 

»  Pour  ce  motif  puissant  et  pour  d'autres  que 
nous  ne  développerons  point  ici ,  votre  commission, 
à  Tunanimité,  a  pensé  qu'il  fallait  laisser  au  gou- 
vernement toute  latitude  pour  fixer  l'établisse- 
ment de  l'école.  » 

M.  le  comte  de  Renesse  appuyait  Popinion  de 
la  commission  en  disant  :  «  L'article 68  delà  Consti- 
tution défère  au  roi  le  commandement  de  l'armée. 
Examinons,  messieurs,  avec  impartialité,  si  l'école 
militaire  en  fait  partie. 

»  L'art.  2  du  projet  deloi  adopté  par  la  chambre 
des  représentants,  fait  prendre  aux  élèves  un  enga- 
gement de  six  ans  ;  l'art.  19  dit  :  «  Par  exception, 
les  militaires  de  l^armée  active,  pourront  être  admis 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  »  Dans  l'art.  14,  il 
est  dit  :  w  Les  uns  et  les  autres  recevront  le  grade 
de  souA-lieutenants,  jusqu'à  concurrence  des  pla- 
ces vacantes  dansrarmée,Vi  et  le  dernier  paragra- 
phe decet  article,  est  ainsi  conçu  :  «  11  sera  compté 
à  titre  d'études  préliminaires ,  aux  élèves  nommés 
sous-lieutenants,  quatre  années  de  service  effectif 
d'oiBcter,  qui  toutefois  ne  compteront  que  pour  la 
retraite,  n  Le  paragraphes  de  l'art.  3  les  fait  même 
cbtrer  en  dédubtion  du  contingent  do  milice  de 
leur  commune  pour  la  classe  dont  ils  font  partie. 
L*art.  35  parle  des  aspirants  de  la  marine.  Notes 
bien  que,  selon  le  paragraphes  de  l'artiele  14,  let 
élèves,  après  les  examens  de  la  S«  année,  reçoivent 
déjà  le  grade  de  sous-lieutenant ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  qui  leur  revient  dans  les  emplois 
vacants  dans  l'armée,  ainsi  ceux  qui  ont  obtenu  ce 
grade  en  font  déjà  partie.  Vous  conviendrez,  mes- 
sieurs, après  avoir  cité  ces  articles,  si  les  élèves  de 
l'école  militaire  n'appartiennent  pas  évidemment 
à  l'armée.  —  Comment  f  on  fait  prendre  à  ces  élè- 
ves nn  engagement  de  6  ans,  on  fait  participer  à 
cette  école,  les  sous-offlciers  de  Tarroée  (oui  j'es- 
père, en  font  bien  partie) ,  on  donne  aux  élève*  le 
grade  de  sous-lieutenant,  et  on  leur  accorde  pour 
leur  retraite,  quatre  années  de  service  emsotif 
d'officier,  et  l'on  dira,  ils  ne  font  pas  partie  de 
l'armée  ]  mais  on  ne  pense  point  aux  conséquenees 
qui  pourront  résulter  pour  la  discipline,  s'il  n'est 
décidé  que  l'école  militaire  n'eu  foit  partie^»  — 
Monit.  du  25  janvier  1838. 

Cependant  le  principe  de  la  commission  relatif 
à  l'atteinte  portée  à  la  prérogative  royale  fut  eoro- 
battu  par  plusieurs  sénateurs  et  son  amendement, 
qui  forme  l'article  l«r  de  la  loi  ne  fut  adopté  que 


par  94  voix  contre  90.  —  Monit,  du  97  janvier.  ~ 
Ce  principe  fut  soutenu  à  la  chambre  des  repré» 
sentants  par  le  aûnistre  de  la  guerre ,  mais  la  dis- 
cussion porta  peu  sur  ce  point.-- ilf oui/ du  10  mars 
1838. 

M.  Dubois  ayant  élevé  des  doutes  sur  la  consli- 
tvtionnalité  de  la  loi  dans  ses  rapports  avec  la  li- 
berté de  l'instruction,  le  ministre  de  la  guerre  lui 
répondit  :  •  L*école  militaire  ne  me  semble  pré- 
senter qu'une  instruction  aux  frais  de  l'Etat  ;  or, 
c'est  une  exception  à  la  liberté  indéfinie  de  Tin- 
struction,  admise  par  la  Constitution.  Et  si  cette 
exception  doit  être  mise  en  usage ,  je  crois  qu'elle 
est  particulièrement  applicable  à  l'état  militaire 
qui  est  un  état  exceptionnel. ~ La  Constitution  n'a 
pas  posé  à  cette  instruction ,  c'est-à-dire,  à  l'in- 
struction donnée  aux  frais  de  l'Etat,  d'autres  con- 
ditions que  celle  d'être  organisée  par  une  loi  ;  e'est 
donc  au  gouvernement  et  à  la  chambre  à  détermi- 
ner les  limites  dans  lesquelles  l 'école  mijitaire  doit 
être  circonscrite  ;  irais  en  principe  on  peut  établir 
celte  instruction  exceptionnelle.  »  —  Monit.  du 
98  novembre. 

Pour  justifier  l'application  delà  loi  aux  aspirants 
de  marine,  le  ministre  de  la  guerre  disait  :  «  Le 
véritable  motif  pour  lequel  on  doit  admettre  à  l'é- 
cole militaire  les  jetioes  gens  qui  se  destinent  à  la 
profession  delà  marine,  c'est  que  le  nombre  des  as- 
pirants est  trop  petit  pour  les  réunir  dans  une  école 
spéciale.  Les  frais  généraux  de  l'école  militaire 
resteront  les  mêmes,  et  les  officiers  qui  se  desti- 
nent à  la  marine  pourront  y  foire  une  partie  de 
leur  instruolion  et  la  compléter,  si  on  ajoute  A 
l'école  militaire  les  cours  nécessaires  pour  leur 
donner  les  connaissances  spéciales  relatives  à  leur 

Profession.  •  Et  il  ajoutait  que  de  l'adjonction  à 
école  militaire,  d'une  division  de  la  marine,  ne 
devait  pas  résulter  la  destruction  de  l'école  de  na« 
vigation  d'Ostende.  —  Mon.  du  95  novembre. 

(1)  Auteur  de  la  disposition,  M.  Brabant  la  jus» 
tifiait  en  disant  :  «  Vous  aves  institué  une  école 
militaire  ;  cette  école  vous  ne  la  voulez  que  pour 
fournir  des  officiers  à  l'armée  t  eh  bien  !  exiges  que 
ceux  qui  entreront  à  l'école  militaire  se  destinant 
réellement  à  1»  carrière  des  armes ,  faites-les  con- 
tracter un  engagement  ;  s'ils  ont  échappé  à  la  mi- 
lice ou  s'ils  n'ont  pas  encore  l'âge  requis,  rangez- 
les  immédiatement  sous  la  loi  de  la  milice,  comme 
s'ils  étaient  tombés  au  sort.  » 

a  Pourquoi ,  ajoutait  M.  Devaux,  propose-l-on 
d'exiger  un  engagement  des  élèves  qui  entreraient 
à  l'école  militaire,  pour  y  suivre  les  cours  géné- 
raux? C'est  dans  un  but  tout  spécial,  celui  de  pro- 
curer de  bons  officiers  aux  diverses  armes.  Or , 
peur  atteindre  ce  but ,  on  a  attaché  do  véritable» 
privilèges  à  cette  école;  l'Etat  foit  des  sacrifices 
pour  qu'on  puisse  y  donner  l'instruction  à  bon 
marché,  et  avec  des  conditions  si  favorables  que 
cela   doit  nécessairement   attirer    dans    l'écolo 
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établie  dam  une  ville  qni  est  le  siège  d^ine  «ni- 
Tcnité  de  Pétal,  les  cours  communs  k  cette  école 
et  i  Tunlversité  pourront  être  donnés  simultané* 
ment  par  les  mêmes  professeurs  aux  élèves  des 
deux  établissements. 

Art.  4.  renseignement  donné  à  Técote  com« 
prendra: 

Les  mathématiques  (complément  des  mathé- 
matiques élémeuUires,  haute  algèbre;  analyse 
appliquée  i  la  géométrie;  calcul  différentiel  et 
intégral  ;  calcul  des  probabilités). 

La  mécanique  analytique  (statique,  dynami- 
que, hydrostatique,  hydrodynamique). 

La  géométrie  descriptive  et  ses  applications. 

La  physique. 

La  chimie  et  les  manipulations. 

L*astronomie,  la  géodésie  et  la  topographie. 

L*architecture. 

Les  belles-lettres  (composition  française). 

Les  éléments  de  la  laugne  flamande. 

La  mécanique  appliquée. 

La  chimie  et  la  physique  appliquées  aux  arts 
miliuires. 

Le*  constructions  militaires  (poussée  des  ter- 
res, poussée  des  voûtes,  résistance  des  matériaux, 
tracés  de  route,  convenances  des  bâtiments  mili- 
Uires). 

La  fortification  passagère. 

La  fortification  permanente. 

L'art  et  Phisloire  miliiaire. 

L*adminisUration  militaire. 


La  balistique. 

La  nomenclature  ralsonnée  du  matérièlde  Tar- 
Uilerie. 

Le  tracé  raisonné  des  bonches  i  feu  et  des  voi- 
tures. 

Les  différentes  parties  du  service  de  Partil- 
lerie. 

Les  travaux  d'application  (levées,  projets,  devis, 
mémoires). 

Le  dessin. 

Les  exercices  et  manœuvres  d*i«fanterie,  de 
cavalerie  et  d'artillerie,  ainsi  que  les  travaux  pra- 
tiques de  l*artillerieetdu  génie. 

Les  exercices  gymnastiques  (équitation,  es* 
crime,  natation). 

La  navigation.  \ 

Lesapplicationsdeser.     ^"^'^  •«^**'«  ^^'  "- 
vice  de  la  marine.  )     P«"nts  de  mar  ne. 
Il  peut  être  donné  en  outre  des  cours  sur  : 

La  minéralogie  et  la  géologie  ; 

L'histoire,  la  géographie  et  la  statistique  ; 

La  législation  militaire  ; 

L'hygiène;  ■ 

L'hippiatrique  ; 

Les  langues  étrangères. 

Art.  5.  L'enseignement  se  divise  en  deux  par- 
ties : 

Dans  la  première,  qui  dure  deux  ans,  les  élèves 
destinés  aux  armes  spéciales  reçoivent  Tiustruc- 
tion  préparatoire  nécessaire  pour  suivre  les  cours 
d'application  de  la  seconde  partie  ;  et  les  élèves 


tous  cens  qui  te  vouent  à  la  carrière   militaire. 

^  »  Eh  bien  '.  eo  retour  de  cen  sacrifices  que  l'État 
s'impofe,  il  exige  tout  naturellement  une  garantie 
que  le  bat  qu^il  se  propose  sera  atteint,  et  que 
ceux  en  faveur  desquels  il  fait  ces  sacrifices  se 
voueront  réellement  à  la  carrière  militaire.  Si 
vous  n'exiges  pas  cetta  garantie,  il  arrivera  aae 
ces  privilèges  et  avantages  que  tous  avez  attachés 
à  grands  frais  à  cette  école  spéciale  y  attireront 
beattcott|)  d'élèves  qui  n'ont  pas  le  dessein  d'entrer 
dans  l'armée.  Ainsi,^il8  déserteront  les  facultés  des 
sciences,  des  universités  de  TEtat,  pour  venir  jouir 
à  Tècole  militaire  des  avantages  qui  ne  leur  sont 
pas  dus ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  dans  Tinlenlion  de 
remplir  la  condition  que  TEtat  a  en  vue.  »  —  Mon. 
du  36  novembre. 

C'est  en  entrant  dans  la  seconde  année  que  l'en- 
gagement doit  être  contracté  :  le  ministre  de  la 
guerre  disait  ici  :  a  II  est  besoin  de  six  mois  ou 
d'une  année  d'étude  pour  connaître  si  un  jeune 
homme  qui  entre  à  16  ans  à  Pécole  militaire,  a 
réellement  desgdispositions  naturelles ,  pour  qu'il 
pnis»e  suivre  les  cours  avec  fruit.  Je  pense  aussi 
^e  lamendement  est  dans  ^intérêt  de  Tinstitu- 
tion  elle-même  ;  car  si  les  jeunes  gens  devaient, 
dès  leur  entrée  à  Técole,  prendre  un  engagement, 
cette  obligation  pourrait  détourner  un  nombre, 
plus  ou    moins    grand ,  d'entrer  a   rétahlisfte- 


mentf  •  —  Mon.  du  S5  novembre ,  Supplément. 

«  Je  vottdrab  savoir,  soit  de  la^rt  de  M.  Bra- 
bant,  soit  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre,  de- 
manda M.  Lebeau,  à  quelle  époque  commence 
l'engagement ,  si  c'est  à  la  seconde  année  d'étude 
ou  quand  on  a  obtenu  un  grade?  »  M.  Blast  do  Vries 
d'acèord  avec  le  ministre  de  la  guerre  rénondit  : 
a  Dans  la  pensée  des  auteurs  de  l'amendement, 
c'est  à  dater  de  la  deuxième  année  d'étude.  »  — 
Monii,  du  S7  novembre. 

M.  Gendebien  interpella  le  ministre  pour  savoir 
comment  on  pourrait  contraindre  un  élève  devenu 
officier  à  rester  officier.  «  Je  suppose,  dit-il,  qu'un 
jeune  homme  qui  n'a  pas  le  moyen  de  se  procurer 
l'instruction  aux  universités  prenne  un  engagement 
au  commencement  de  la  deuxième  année,  et  que 
quand  il  sortira,  il  doive  quitter  l'état  militaire 
pour  prendre  une  antre  profession  qui  lui  per- 
mette d'aider  sa  famille  à  vivre  ;  s'il  donne  sa  dé- 
mission, <|ue  fera  le  ministre  pour  le  retenir?  • 

Le  ministre  répondit  :  «  Un  élève,  devenu  offi- 
cier sous  la  foi  d'un  engagement,  ne  voudra  pas  se 
dégager  ;  s'il  le  fait,  c'est-à-dire  s'il  demande  sa  dé- 
mission, il  l'obtiendra  ;  mais  alors  il  sera  soldat,  et 
le  sera  jusqu'à  ce  que  le  temps  de  sou  engagement 
sera  fini.  »  —  Monît.  du  37  novembre. 
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destinés  aux  armes  de  Vinfonterie  el  de  la  cava- 
lerie ou  de  la  marine,  réunis  en  sections  dis- 
tinctes ,  reçoivent,  en  outre  de  la  partie  de  cette 
inslmction  préparatoire  qui  leur  est  applicable, 
rinslruction  particulière  appropriée  à  leur  desti* 
nation. 

Art.  6.  Dans  la  seconde  partie,  qui  dure  égale- 
ment deux  ans,  on  enseigne  les  applications  et 
les  développements  dans  les  matières  des  cours 
de  la  première,  qui  sont  nécessaires  pour  les  ser- 
vices des  armes  s|)éciales. 

Art.  7.  l.e  personnel  attaché  à  i*école  mili- 
taire se  compose  de  la  manière  indiquée  ci- 
après  : 

Ètat-major, 

Un  commandant;  \  Ces  fonctions  pea-> 

Uo  directeur  des  études  ;  ^     vent  être  réunies. 

Un  commandant  en  second,  officier  supérieur 
ehargé,  sous  le  commandant  de  Técole,  de  Tad- 
ministratlon  ; 

Deux  examinateurs  permanents; 

Un  inspecteur  et  deux  adjoints  ; 

Quatre  instructeurs  des  éludes  ; 

Un  secrétaire; 

Deux  dessinateurs  ; 

Un  aumônier; 

Un  médecin; 

Les  employés  nécessaires  pour  le  service  inté- 
rienr. 

Emêlgnement. 

L'enseignement  est  confié  à  des  professeurs  et 
à  des  répétiteurs,  militaires  ou  civils,  et  à  des 
maîtres. 

Le  nombre  des  professeurs  est  de  dix-huit  an 
plus.  Les  professeurs  civils  sont  divisés  en  deux 
classes. 

Le  nombre  des  répétiteurs  est  de  quatorze  au 
plus. 

Le  nombre  des  maîtres  est  de  six  au  plus. 

Art.  8.  Les  officiers  de  Tarmée,  et,  dans  le  cas 
oùPécole  serait  établie  À  Gand  ou  à  Liège,  les 
professeurs  et  autres  fonctionnaires  de  l*untver- 
sité,  employés  k  Técole  militaire,  reçoivent, 
outre  le  traitement  attaché  à  leur  position,  une 
indemnité  qui  pourra  être  égale  au  tiers  de  ce 
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traitement,  sans  pouvoir  toutefois  s'élever  à  plus 
deS,500fr. 

Les  inspecteurs  des  études  reçohent  une  in- 
demnité qui  ne  peut  pas  être  moindre  que  de 
1,500  fr.,  ni  excéder  3,500  fr. 

Les  indemnités  du  commandant  de  Técole  et 
du  directeur  des  études  (si  celui-ci  est  militaire) 
seront  réglées  par  des  arrêtés  spéciaux.  Cette  in- 
demnité ne  pourra  excéder  4,000  fr. 

Art.  9.  Le  maximum  du  traitement 
du  directeurdes  études,  s'il  n*est  pas  mi- 
litaire, est  fixé  à  fr.  8,000 

Celui  des  examinateurs  permanents 
au  maximum  à  6,000 

Celui  des  professeurs  dvils  de  Ire  classe 
au  maximum  k  6,000 

Celui  des  professeurs  civils  de  3«  classe 
au  maximum  à  4,000 

Celui  des  répétiteurs  civils  au  maxi" 
mum  k  9,400 

Celui  «des  maîtres  au  maximum  4,000 

Celui  de  Taumonier,  id.  S,000 

Celui  du  secrétaire,  id.  9,000 

Celui  du  dessinateur  civil,  id.  9,000 

Des  arrêtés  spéciaux  détermineront  le  nombre 
et  les  traitements  des  employés  pour  le  service  de 
l'intérieur  (1). 

Art.  10.  Les  officiers  atUchés  A  l'école  miU- 
Uire  y  sont  placés  par  arrêté  du  Roi. 

Le  directeur  des  éludes,  les  examinateurs  par- 
manenu,  les  professeurs  et  les  répétiteurs  civils 
sont  nommés  et  révoqués  par  le  Roi. 

Toutefois,  les  répétiteurs  civils  pourront  être 
provisoirement  institués  par  le  Blinistre  de  la 
Guerre. 

Le  gouvernement  peut  appeler  au  professorat 
des  étrangers,  lorsque  l'intérêt  de  l'instruction  le 
réclame. 

Les  professeurs  ne  peuvent  donner  ni  leçons  ni 
répétitions,  dans  d'autres  institutions  que  dans 
celles  de  l'État.  Ils  ne  peuvent  exercer  une  autre 
profession  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. Cette  autorisation  est  révocable. 

Art.  11 .  Nul  ne  peut  être  professeur  civil  s'il  n'a 
le  gradé  de  docteur  dans  la  branche  de  l'instruc- 
tion supérieure,  qu'il  est  appelé  à  enseigner  :  néan- 
moins, des  dispenses  peuvent  être  accordées  par 
le  gouvernement  aux  hommes  qui  auront  feit 
preuve  d'un  mérite  supérie^,  soit  dans  leurs 


(1^  «  Cette  disposition  doit  rester  dans  la  loi,  et 
voici  pourquoi,  a  ditM.dc  Bronckere.  Dans  Tarti- 
cle  5  OQ  a  fait  réaumératioa  de  tous  les  fonction* 
naires  attachés  à  Técole  militaire,  et  comme  les 
employés  du  service  intérieur  y  sont  compris,  il 
faut  ici  dire  qui  fixera  leurs  traitements  ou  les 
iaer  vous-mêoies.  Leur  existence  est  consacré  par 


Tart.  S,  et  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  laisser  au 
gouvernement  de  fixer  ces  salaires.  La  chambre  ne 
peut  fixer  le  salaire  des  domestiques.  La  chambre 
a  d^ailleurt  le  droit  de  demander  des  renseigne- 
menU  quand  elle  votera  les  fonds,  t  »  Manii, 
du  30  novembre. 
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écrits^  soU  dans  r«0MiffnemeDl  ou  la  pratique 
de  la  science  qu'ils  sonl  chargés  d^eoseigner  (1)« 

Art*  13,  L*<admistiOQ  des  élèves  sera  prononcée 
par  le  Ministre  delà  Guerre,  et  par  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  pour  les  aspirants  de  marine, 
d*après  les  résultats  d*un  concours  public  dont 
le  programme  sera  publié  à  Tavauce. 

Le  programme  fera  conoatire,  chaque  anuée, 
le  nombre  des  élèves  à  admettre.  Ce  nombr^sera 
réglé  «raprès  le  taux  des  besoins  probables  des 
difiPérentes  armes. 

Ne  pourront  se  présenter  à  rexamen  que  lee 
Belges,  âgés  de  16  à  âO  ans,  qui  se  sont  fait  inscrire 
en  déposant  toutes  les  p^ièccs  exigées  par  le  pro* 
gramme. 

Pjr  exception,  les  milliaires  de  Tarmée  active 
pourront  être  admis  jusqu*à  Tàge  de  35  ans. 

Les  examens  d^ad mission  sont  faits,  sous  la 
présidence  du  direcleurdes  études  de  Técole,  par 
un  jiiry  composé  de  trois  membres,  nommés 
auntiellement  par  le  Roi. 

Lct  examens  ont  liea  par  écrit  et  oralement. 

Art.  13.  L*examen  écrit  se  fera  |>ar  section  de 
vingt  élèves  environ  :  il  sera  le  même  pour  tous 
les  élèves  d*une  même  section.  A  chaque  séance 
dVxamen,  les  questions  seront  tirées  au  sort  el 
dictées  de  suite  aux  récipiendaires. 

11  f  aura  autant  d.'urnes  différentes  que  de  ma- 
tières sur  lesquelles  Pexamen  se  fait.  Chacune  de 
ces  urnes  contient  un  nombre  de  questions  triple 
de  celui  que  doit  amener  le  sort.  Les  questions 
doivent  être  arrêtées  Immédiatement  a  vaut  Tcxa- 
meo.  Le  résultat  de  Pexamen  par  écrit  oomptera 
au  moins  pour  moitié  d^ns  le  résultat  du  con- 
cours. 

Tout  examen  oral  sera  public 

A  rt.  14.  Un  premier  classement  des  élèves  admis 
à  Pécole  sera  fait  à  la  fin  du  premier  semestre 
des  études,  et,  selon  les  résultats ,  les  élèves 
continueront  les  études  ordinaires  de  la  première 
année,  ou  passeront  à  la  section  d*infanterie. 


Chaque  année,  après  la  clôture  des  court,  les 
élèves  subiront  des  examens  généraux. 

Les  examens  de  la  première  année  des  cours 
auront  pour  objet  de  faire  connaître  si  les  élèves 
peuvent  être  admis  aux  cours  de  la  deuxième 
année. 

Les  examens  de  la  deuxième  année  feront  con- 
isaltre  les  élèves  admissibles,  soit  aux  cours  d*ap* 
plication  pour  les  armes  spéciales,  soit  dans  les 
cadi«s  de  Tinfanterie  ou  de  la  cavalerie. 

Les  uns  et  les  autres  recevront  le  grade  de  sous- 
lieutenant,  jusqu*à  concurrence  de  la  part  reve- 
nant aux  élèves  dans  les  emplois  vacants  dans 
Tarmée. 

11  sera  compté,  à  t'tre  d^études  préliminaires, 
aux  élèves  nommés  sobs-lieutenants ,  quatre 
années  de  service  eflPeclif  d>>fficier,  qui  toutefois 
ne  compteront  que  pour  la  retraite,  et  non  pour 
le  classement  dans  les  corps  et  pour  Tavance- 
ment. 

Art.  15.  Sauf  le  cas  dMnterruption  longue  dans 
leurs  études,  par  suite  de  maladie  grave ,  les 
élèves  ne  pourront  suivre  pendant  plus  de  trois 
années,  les  cours  de  la  première  partie  de  rensei- 
gnement, et  pendant  plus  de  deux  années,  ceux 
de  la  deuxième  partie. 

Art.  161  Le.i  élèves  sous-lieutenants  qui  ne  sa- 
tisferaient pas  aux  examens  de  la  troisième 
année  où  à  ceux  de  la  quatrième  année  d*études, 
seront  placés  dans  Pinfanterie  ou  dans  la  cava- 
lerie. 

Les  examens  de  la  quatrième  année  détermi- 
neront le  classement  définitif  des  élèves  sous-lieu- 
tenants, daus  Parme  pour  laquelle  ils  seront 
désignés. 

Art.  17.  Les  examens  des  première  et  deuxième 
années,  pour  le  passage  d*une  division  à  une 
autre,  seront  faits  par  les  examinateurs  perma- 
nents, auxquels,  au  besoin,  un  examinateur  tem- 
poraire pourra  être  adjoint. 

Les  examens  définitifs  de  sortie  sont  faits  : 


(1)  Auteur  de  la  première  partie  do  Partiele, 
M.  Dnmortier,  dÎMÎt  pourie  justifier:  «Vous  dotf 
ncrcx  par  là  une  carrière  à  ceux  qui  ont  le  docto* 
rat  en  sciences,  et  vous  aurez  la  garantie  que  pour 
être  professeur  de  Pécole  militaire,  il  faut  avoir 
fait  preuvede  hautes  connaissances.  Ceci  n*estd*ail- 
leurs  que  pour  les  professeurs  civils.  • 

Le  ministre  de  la  guerre  se  rallia  à  Pamende- 
mrnt  pourvu  qn*on  y  ajoulAtla  seconde  disposition 
de  Partiele,  dont  il  donnait  ainsi  les  motifs  : 

«  L'amendement  étant  tiré  de  la  loi  concernant 
Ic'^  universités,  je  ne  vois  pas  de  motifs  pour 
m'y  oppofier;  mais  je  demande  que  la  disposi» 
tien  applicable  aux  universités  soit  appliquée 
toui  entière  à  Pécole  militaire,  et  que  la  posi- 
tion soit  la  même  pour  les  professeurs  de  Pécole 


militaire  que  pour  ceux  des  universités,-  ainsi, 
je  demande  que  la  deuxième  partie  de  la  dis- 
position soit  adoptée  dans  son  entier.  La  pra- 
tique de  Penseignement  est,  à  mon  avis,  une 
chose  d^une  très-grande  importance  ;  la  faculté 
d'enseigner  est  une  faculté  à  part  ;  il  y  a  des 
hommes  très-instruits  qui  ne  savent  pas  très- 
bien  enseigner,  tandis  qu^il  en  est  dont  IHnstruc- 
tion  est  moindre  et  qui  sontde  parfaits  professeurs; 
Part  do^  faire  travailler  les  élèves  est  peut-être  en 
première  ligne  dans  le  talent  du  professeur.  Je 
pense  donc,  messieurs,  aue  cette  partie  de  Pex- 
ception  est  très-rationnelle,  et  qu'il  est  très-im- 
portant qu'elle  soit  maintenue.  «  ^Monii,  du  30 
novembre. 
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1«Poup  lM«lè¥69  delà  «eetlon  ^Infanterie, 
|iar  un  jury  compof  é  de  : 

1  offieier  générai  ou  sopérieur  préeident, 

1  officier  d^ofanterie, 

1  officier  de  cavalerie» 

1  officier  d*uDe  des  armes  spéciales, 
(désignés  annuellement  par  le  Roi). 

9o  Pour  les  éièves  de  Vécole  d'application,  par 
UD  jury  composé  de  : 

L'inspecteur  général  des  fortifications  et  du 
corps  du  génie,  ou  un  officier  désigné  pour  le 
remplacer, 

L'inspecleur  général  de  rartillerie,  ou  un  offi- 
cier désigné  pour  le  remplacer, 

1  officier  d'artillerie, 

1  officier  du  génie, 

1  officier  d'état-major, 

3  professeurs  universitaires  de  la  faculté  des 
aciences, 

S  examinateurs  permanents, 
(désignés  annuellement  par  le  Roi). 

Z^  Pour  les  éièves  d'état^major,  les  deux  inspec- 
teurs généraux  des  armes  spéciales,  désignés  au 
numéro  précédent,  seront  remplacés  par  un  offi- 
cier général. 

4o  Pour  les  aspirants  de  marine,  par  un  jury 
composé  de  : 

1  capitaine  ou  capitaine-lieutenant  de  vaisseau, 

9  lieutenants  ou  enseignes  de  vaisseau, 

S  professeurs  universitaires  delà  faculté  des 
sciences, 
(désignés  annuellement  par  le  Roi). 

Art.  18.  Les  élèves  fourniront  en  entrant  un 
trousseau,  et  |)ayeront,  pendant  qu'ils  suivront 
les  cours  de 'la  première  partie,  une  pension  an- 
nuelle de  800  ft.  Ils  seront  logés,  nourris  et  en- 
tretenus dans  rétablissement. 

Les  élèves  sous-lieutenants  cesseront  de  payer 
la  pension  :  ils  continueront  i  être  logés  aux  fi*ais 
de  l'Étal. 

Les  élèves  sortant  de  l'armée  active  seront 
considérés  comme  détachés  à  Técole  militaire  et 
continueront  à  recevoir  la  solde  et  les  diverses 
masses  de  leur  grade.  Ils  sont  dispensés  de  four- 
nir le  trousseau,  lorsque  leurs  parents  sont  hors 
d'état  de  le  payer  (1). 


Art»  19.  Il  y  aura  douie  boursee  gratuites,  divi- 
sibles en  demi-boumes,  et  dont  la  collation  ap- 
paKieodra  au  Roi  ;  elles  pourront  être  accor- 
dées : 

1»  Aux  militaires  qui,  après  deux  ans  de  ter- 
vice  au  moins,  auront  subi  les  examens  d'admis- 
sion ; 

8o  Aux  Als  de  fonctionnaires  et  d'employés  mi- 
litaires, ainsi  que  d'autres  personnes  qui  ont 
rendu  des  services  i  l'État  ; 

S»  Aux  jeunes  gens  ayant  subi  leurs  examens 
d'une  nunière  très-distinguée. 

Pour  les  uns  et  les  autres,  il  devra  être  con- 
staté que  les  parents  sont  hors  d'état  de  payer  la 
pension. 

Art.  30.  L'organisation  intérieure  de  l'école 
qui  comprendra  l'établissement  d'un  conseil  de 
perfectionnement  et  d'instruction, les  programmes 
d'admission,  les  programmes  des  cours,  les  exa- 
mens et  le  classement  des  élèves,  le  mode  de  leur 
entretien,  seront  réglés  par  des  arrêtés  royaux 
qui  seront  insérés  au  Bulletin  officiel. 

Art.  31.  Les  pni|iUotts  qui  pourront  être  infli- 
gées, sont  : 

La  consigne. 

Les  arrêts  simples  ou  forcés  pour  les  élèves 
sous-lieutenanta , 

La  censure  particulière, 

La  censure  publique , 

La  prison  intérieure, 

La  mise  à  l'ordre  de  l'école , 

La  prison  militaire, 

Le  renvoi  de  l'école. 

Art.  33.  Le  renvoi  pour  4es  élèves  sous-lieule- 
nants  entraînera  la  perle  du  grade. 

Il  aura  lieu  à  leur  égard  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1836 ,  n»  313,  et 
par  l'art.  1er  de  la  loi  de  même  date,  n»  313. 

II  pourra  avoir  lieu  en  outre  à  l'égard  des  élèves 
do  la  première  partie  des  cours,  pour  ineapacilé 
constatée  et  pour  inft>action  grave  aux  règlements 
dans  les  cas  prévus  comme  emportant  cette 
peine. 

Art.  33.  Le  renvoi  de  l'école  sera  prononcé  par 
arrêté  royal  pour  les  élèves  sous-lieutenants ,  et 
par  décision  ministérielle  pour  les  élèves  des  deux 


(1)  «  La  disposition  du  dernier  §  de  l'article  en 
discuesion  réserve  aux  élèves  de  l'école  militaire 
sortis  de  Varmée  active  les  avantages  de  leur  posi- 
tion, mais  elle  ne  les  dispense  pas  du  payement  de 
la  pension.  Ils  payeront  la  pension,  mais  ils  conser- 
veront leur  solde  ;  cela  me  parait  juste Je  rap- 
pellerai que  rintention  n'est  pas  de  rendre  Tad- 
mission  gratuite,  mais  seulement  de  la  rendre 
plus  ou  moins  accessible.  Les  militaires  qui  auront 
^ssez  dlostructioi)  pour  entrer  A  récole,  devien- 


dront officiers  sans  passer  par  là.  C'est  pourquoi 
on  peut  attacher  le  payement  d'une  pension  à 
l'admission  à  l'école  militaire.  On  ne  vent  pas  don- 
ner une  prime  contre  les  enrôlements  volontaires, 
il  faut  les  encourager  et  non  les  décourager;  nous 
voulons  qu'une  partie  du  corps  des  offieiers  soit 
alimenté  par  les  soldats  en  passant  par  le  grade  de 
sous-officier.  »  Explication  du  min'istre  de  la 
guerre. — HoniL  du  30  novembre. 
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premièret  années  d'études,  d'aprèi  Pavii  con- 
forme d*un  conseil  d^eoquéle. 

Ce  conseil  sera  composé  : 

la  Pour  les  élèves  de  la  première  partie  des 
cours,  du  commandant  de  Pécole,  du  comman- 
dant en  second,  du  directeur  des  études ,  de  trois 
professeurs  et  d*un  inspecteur  des  éludes  : 
ceux-ci  sont  désignés  à  cet  eflFet  par  le  Ministre  de 
la  Guerre. 

Dans  le  cas  où  les  fonctions  décommandant  de 
Técole  et  de  directeur  des  études  seraient  réu- 
nies, le  nombre  des  professeurs  sera  de  quatre. 

L'inspecteur  des  études  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire. 

9»  Pour  les  élèves  de  Pécole  d'application ,  du 
commandant  de  Pécole,  président,  et  de  sii  offi- 
ciers désignés  par  la  voie  du  sort,  entre  ceux  at- 
Uchés  à  Pécole. 

Art.  S4.  Un  règlement  déterminera  pour  le  sur- 
plus ce  qui  est  relatif  aux  autres  punitions  énu- 
mérées  dans  Part.  SI. 

Art.  S5.  Les  aspirants  de  S»  classe  de  la  marine, 
admis  à  Pécole  conformément  à  Part,  li,  paye- 
ront la  pension  fixée  i  Part.  18,  laquelle  sera  pré- 
levée sur  leur  traitement  (1). 

Art.  i6.  La  disposition  de  Part.  l«r  qui  con- 
cerne le  siège  de  l'école  militaire  est  soumise  &  la 
condition  suivante  : 

La  ville  dans  laquelle  sera  fixé  le  siège  de  l'é- 
cole militaire,  mettra  à  la  disposition  du  gouver- 
nement un  bâtiment  convenable  pour  l'établisse- 
ment de  Pécole  ;  elle  sera  chargée  des  ft-ais  d'a- 
grandissement ,  d'amélioration ,  et  d'entretien  de 
ce  bâtiment. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  ou  Puti- 
lité  de  ces  dépenses ,  la  députation  du  conseil 
provincial  décide,  sauf  recours  au  Roi. 

DUpasîtion  transitoire. 

Art.  37.  La  disposition  de  Part.  3 ,  qui  oblige 
les  élèves  de  l'école  militaire  i  prendre  l'engage- 
ment de  servir  pendant  six  ans,  n'est  point  appli- 
cable à  ceux  qui  sont  entrés  à  Pécole  avant  le 
!«-  décembre  1837. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 

WILLI4B. 


15.  —  31  MAI»  1858.  —  Loi  qui  ouvre  un  cré- 
dit de  300,000  fr.  au  budget  du  départe- 
ment  des  Affaires  étrangères  pour  les  frai* 
d^une  mission  extraordinaire  à  Constantin 
nople,  (Bull,  offic,  n.  vu.)  (1). 

Léopold,  etc..  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  l«r.  Un  crédit  de  deux  cent  mille  francs 
est  ouvert  au  département  des  Affaires  étran- 
gères, pour  les  frais  d'une  mission  extraordinaire 
à  Constanlinople. 

Art.  3.  Cette  allocation  formera  Part.  13  du 
chapitre  deux  du  budget  des  Affaires  étrangères 
pour  l'exercice  de  1838. 

Elle  sera  prélevée  sur  les  crédits  restés  disponi- 
bles sur  les  articles  suivants  des  budgets  des  Af- 
faires étrangères  des  exercices  1836  et  1837  : 

SUR  l'exercicb  de  1886« 

CHAP.  1er. 


Art.  3.  Traitement  des  fonction- 
naires et  employés, 

CHâP.  II. 


fr.        13  51 


Art.  3.  Traitement  de  la  légation 

de  Prusse, 

33,361  18 

4. 

Italie, 

36,311  33 

5. 

Autriche, 

3,416  75 

10. 

Suède, 

15,000  00 

11. 

Grèce, 
CHAP.  III. 

15,000  00 

Aiticle  unique.  Traitement  des 
agents  diplomatiques  en  non  acti- 
vité, 

CHAP.  IV. 

Article  unique.  Frais  de  voyage 
des  agents  du  service  extérieur,  etc., 

CHAP.  V. 

Article  unique.  Missions  extror- 
dinaires  et  dépenses  imprévues , 

à  reporter.  .    .    . 


10,000  00 
31,510  98 

19,387  33 
153,900  00 


(1)  «  Le  nombre  des  stpiraots  de  3o  classe  de 
marine,  que  Partiale  concerne,  est  très-restreint  ; 
d^ailieurs  ils  jouÎMcnt  d*un  traitement  de  945  fr., 
somme  supérieure  au  prix  de  la  pension.  Il  me 
semble,  par  consé<]uent,  qu*il  n'y  a  paslieu  de  leur 
accorder  une  participation  aux  bourses  de  l*écoIe 
militaire,  dont  il  faudrait  dans  ce  cas  augmenter  le 
nombre.  »  Explication  donnée  dans  la  discussion 
par  le  ministre  de  la  guerre.— tf^itt/.  du  1er  dé- 
cembre 1837. 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  de  Pintérieur  et  des  affaires  étran- 
gères le  7  février.  —  Monil.  du  8.  —  Rapport  par 
M.  Kervyn  le  6  mars.  ^  Monil.  du  9.^  Discussion 
le  10  mars.  —  Adoption  par  58  voix  contre  7.  — 
Monii.  du  13. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  comte  de  Merodc,  le 
16  mars.  —  Monit,  du  19.  -^  Adoption  le  17.  — 
Monit,  du  30. 
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Report.    .    .    .    133,900  00        semaine  du  mois  de  février  id^9.{fi\x\\.otàc.<, 

n.  Tii.) 


SUR  l'exercice  de  1837. 

CHAP.  11. 

Art.  3.  Traitement  de  ia  légation 
de  Prusse ,. 
4.           lUIie, 
8.           Portugal, 

10.  Suède  ou  Danemarck, 

11.  Grèce, 

39,000  00 
3,100  00 
6,250  00 
3,750  00 

15,000  00 

Total,         fr. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

300,000  00 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
De  Tbevx. 

16. -— Ofévriee  1858.  —État  dressé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères ,  en  exécution  de  l'article  4  de 
ta  loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  première 
semaine'du  mois  de  février  1838.  (Bull,  offic, 
n.  TH.)  ^ 


HAncnés 

*■ 

_ ( 

«ÉOIILATEUBS. 

FEOSEIfT 

8EI6LB.          1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix  1 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Fr. 

c. 

Fr.      c 

Arlon, 

370  18 

33 

49 

14     87^ 

Anvers, 

193,16 

75 

191 

10    40 

iBruges, 

694  14 

13 

139 

9    85 

Bruxelles, 

1,800  16 

40 

135 

10    56 

Gand, 

806; 15 

86 

60 

9    91 

Hanselt, 

A4, 16 

40 

1,459 

11     3C 

Liège , 

»    15 

54 

t» 

13    n 

LouYain, 

3,550  16 

91 

673 

11    53 

Namur, 

511 

15 

85 

94 

10    91 

Mons, 

1,070 

16 

15 

480 

9    86 

Totaux.  .  .  . 

8.318 

3,370 

Prix  moyen. . 

116 

30 

ù---ù}m 

MABCBBS 

^ 

1 

BÉ80LÀTEIJBB. 

VBOMBRT 

BBIOU.         H 

Quant. 

Prir 

Quant. 

Prix  H 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen.n 

Fr. 

c. 

Fr.     cJI 

\rlon, 

340  18 

35 

47 

15    od 

Anvers, 

113  17 

13 

130 

11  m 

Bruges, 

313 

14 

88 

79  10    1711 

Bruxelles, 

5,535 

16 

55 

318  10    881 

6and, 

1,396 

15 

98 

160 

10     1S 

K'' 

363 

16 

30 

1,514 

11     30 

n 

15 

34 

« 

13    16 

Louvain, 

3,349  16 

71 

834 

10     87 

Namur, 

613,15 

76 

60 

10     88 

Mons, 

l,050;i6 

66 

460 

9    86 

Totaux.  .  .  . 

9,760 

3,483 

Prix  moyen. . 

116 

37 

^^j^^ 

11     35 

Nota,  11  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-dessus 
que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  prérappe- 
lée, les  droits  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 
'.Froment,  fr.  57-50  les  1,000  kil. 
Seigle,       fr.  31-50       idem. 

18.  —  31  FÉTBiBB  1838.  —  État  dressé  par  te 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères  y  en  exécution  de  l'article  4 
de  la  loi  du  31  juillet  et  de  l'arrêté  royal 
du  7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen 
du  '  Froment  et  du  Seigle  pendant  la 
troisième  semaine  du  mois  de  février  1838. 
(Bull,  offic,  n.  Tii.) 


■ABCBÉ9 

B9 

_^ 

FBOBBHT. 

SEICLE«         Il 

BÉ6ULATE1IBS. 

1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyeu. 

Fr. 

U. 

Fr.     c. 

Arlou, 

370  18 

•49 

490 

15    06 

lAnvers, 

132  17 

59 

211 

11     63] 

Bruges, 

5l0;i5 

44 

49 

10     67 

Bi  uxelles, 

2,250  16 

96 

188 

11     34 

'iGand, 

5 18  17 

02 

130 

11     91 

Hasselt, 

579  16 

30 

1,370 

11     60l, 

Liège, 

1  *  15 

45 

1  ' 

13    27 

Louvnin, 

1,350  16 

74 

675 

11     01 

Namur, 

616  15 

96 

384 

11     09 
10     04 

Mons, 

1,100  16 

84 

500 

roiaux.  .  .  . 

7,3541 

3,998 

Prix  moyen.  . 

Ill 

77 

11   eej 

Nota»  Il  résulte  du  prix  moyen  tiré  ci-dessus 
que ,  d'après  les  disiKMitions  de  la  loi  prérappe- 
lée, les  droits  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 
Pour  le  Seigle,      fr.  31-50       idem. 

^    ,            „           ^.       .        *          ,  JVo/a.  Il  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-dessus 

17.  ->  13  FE.HIEB  1838.  -  Étal  dresse  par  le  ^,^^,^^,  ^^^  dispositions  de  la  loi  prérappe- 

Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  ,^.108  droits  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 

étrangères ,  en  exécution  de  l'article  *  de  '         ,   ^          .    c     ^n  r-n  i     »  aaa  ■  •• 

taloidu  Zljuilletetde  l'arrêté  royaldu  Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1  000  k.l. 

7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  ^^'  >«  ^Hfle,      fr.  «t^O         idem. 

Froment  et  du  Seigle  pendant  la  deuxième  (*)  (Quantité  fictive.) 

3m«  sim.  To«i  viu.  —  t.  xvii.  sou.  on.  4 
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19.  «-  21  auas  1838.  —  Arrête  portant  indica- 
tion des  bureaux  où  devront  se  faire  tes 
déclarations  des  débitants  de  boissons  dis- 
'  tftiëék.  (Iftitl.  6'ftc.,  n.  Tin.) 


Léopèld,  etc.,  Vu  Pari.  ï»  de  la  loi  du  18 1 
courant,  cootenaot  la  ditposiUoa  que  le  gouver- 
nement indiquera  les  bureaux  ob  devront  être 
faites  les  déclarations  des  déblianls  en  détail  de 
boissousdUlillées; 

Sur  la  proposilidn  de  nôtre  Ministre  des  Fi- 
nances, 

Nous  avons  arrdlé  et  atréCons  : 

Les  déclarations  des  débitants  en  dÔtail  de 


boissons  distillées,  prescrites  parla  loi  du  18  mar» 
courant,  seront  foites  aux  bureaux  des  receveurs 
des  contributions  des  communes  où  les  établisse- 
ments des  débitants  sont  situés. 

Notre  Ministre  des  Finances  (N.  d'Huait)est 
chargé  de  rexécntion  du  présent  arrêté. 

Contresigné  par  le  Ministra  des  Finances, 

E.  D'HUAitT. 

20.  —  ai  MARS  1838.  —  Loi  concernant  ta  vente 
à  l'encan  des  marchandises  neuves,  (Bull. 

Ofllc.,  D.  VIII.)  (1). 

Léopold,  etc.  Nous  avom,  de  eomimm  aeeord 


(1)  Préflcntation  à  la  chambre  des  reprétenfanls 
per  le  mibistre  de  rintcriear ,  le  10  février  1838. 
•^  Monit.  du  12.  —  Rapport  par  M.  Martens,  le 
20  févrieV.  —  Monit.  du  27.  —  tyiscussion  les  10, 
12  et  13  mar»  1828.  —  Adepliou  par  43  voix  con- 
tre 16.  —  Monit,  des  12, 13  et  14  mars. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Dumon-Dumortier,  le 
15  mars.  —  Monit.  au  16.  —  Discussion  les  16  et 
17  mait.  —  Adoption  par  26  voix  eotitre  3.  — 
Monit.  des  17  et  20  mars. 

«  Le  gouvernement  du  royaume  des  Pays-Bas 
avait  restreint  Texercice  de  ces  ventes.  Par  une 
réflolulioD,  en  date  du  19  octobre  1817,  il  avait 
abandoaoé  à  chaque  ville  ou  commune  en  parti- 
culier, le  soin  de  réçler,  dans  Tintérét  des  habi- 
tants, les  ventes  publiques  d*objets  manufacturés 
et  de  marchandises  neuves.  î>9»  règlements  furent 
pris,  coofonnëoient  à  ecA  arrêté,  pour  prévenir 
Km  abus  et  empêcher  les  spéculatioas  illicites  aux- 
quelles peuvent  doooer  lieu  les  yeutes  dont  il  s'a- 
git. —  Ce  but  parait  avoir  été  atteint,  puisqu'un 
long  espace  de  temps  s'est  écoulé  sans  que  le  com- 
■lerce ordinaire  ait  eu  à  aonl^  de  la  concarreBoe 
dont  on  se  plaint  aujourd'hui. 

»  Mats  il  est  résulté  de  la  jurisprude«ee  admise 
par  la  Cour  de  cassation,  que,  la  loi  sur  les  patentes 
est  en  opposition  avec  la  défense  ou  les  restrictions 
portées  contre  les  ventes  publiques  à  Pencan ,  par 
les  règlements  locaux.  —  Depuis  lors,  les  ventes  à 
Pencan  se  multiplient,  et  Tusage  en  devient  d'au- 
tant plus  fréquent  qu'elles  ne  sont  assujetties  qu'à 
l/2p.  c.  de  droit  d  enregistrement.... 

•  S'il  est  un  pays  où  les  ventes  à  l'encan  et  en 
délail  sont  inutiles  pour  le  consommateur,  c'est 
asaiorément  le  nètre,  où  les  villes  et  les  grandes 
communes  sont  si  rapprochées,  où  les  voies  de  com- 
munication sont  faciles,  et  où  le  commerce  de  dé- 
tail est  exercé  par  un  nombre  si  considérable  de 
marclta4ids.  —  La  vente  à  Pencan  et  ea  détail  n^eat 
pas  nécessaire  pour  se  défaire  des  marchandises 
manufactui*ée8.  L'on  peut,  'mdépendammenl  du 
commerce  régulier,  avoir  recours  au  colportage  et 
à  d'autres  moyens.... 

»  Le  projet  de  loi  ci-joint,  que  le  Btoi  nous  a 
charge  de  vous  présenter,  nous  parait  de  nature  à 
remédier  an  mal  dont  on  se  plaint.  H  a  simplement 
pour  objet  de  remettre  en  vigueur,  et  d'appliquer 
à  lagéuéralité  du  pays,  celles  des  restrictions  éta- 
blies par  les  anciens  règlements  locaux  qui  ont 


paru  les  plus  utHei,  et  que  Pexpérience  du  passé 
a  désignées  comme  les  plus  propres  à  prévenir  les 
abus  qui  ont  été  signalés,  et  à  faire  cesser  les 
plaintes  qui  se  sont  élevées  dans  ces  dernieiv 
temps.  »  Exposé  de  motifs. 

Dans  la  discussion,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
ajouté.  «  Ces  règlements  des  régenoes  cobtienoeui 
le»  mesures  iodlq^iêes  dans  le  projet  du  gonveme- 
meot  et  de  la  section  centrale.  La  seule  dlAéivoce 

au'ii  y  ait  entre  ces  anciens  règleoMots  et  le  projet 
e  loi,  c'est  que  les  règlements  peuvent  varier 
dans  chaque  localité,  et^ue  la  loi  sera  générale,  ce 
qui- est  bien  préférable  »  Ici  M.  le  ministre  a  fait 
connaître  Icj  préambules  des  réglementa  restric- 
tifs des  ventes  à  l'encan  adoptés  par  les  villes  de 
Gand ,  Mens,  Bruges ,  Louvatn ,  Courtray ,  Liège  « 
Bruxelles,  Huy,  Tournay  et  Anvers.  «Plusieurs  di- 
sait-il, ont  été  portés  sur  1^  avis  conformes  des 
chambres  de  commerce  de  M ons,  Bruxelles,  Toui^ 
niiy.  Les  régences  des  grandes  villes  et  les  cham- 
bres de  commerce  ont  voulu  faire  droit  aux  récla- 
mations des  marchands  en  délail,  c'est  ce  qu*oat 
voulu  également  les  gouvernements  qui  ont  pré- 
cédé le  gouvernement  actuel.  Nous  avons  cru  éga- 
lement devoir  faire  droit  à  ces  réclamations,  per  les 
motifs  donnés  dsns  l'exposé  des  motifs,  et  principa- 
lement par  cette  Considération  qu'en  ruinant  un 
grandnombre  de  boutiquiers,  on  porterait  un  pré- 
judice réel  au  consommateur  au  profit  duquel  on 
voudrait  auintenir  la  concurrence  des  ventes  % 
Pencan.  »  Monit.  du  12  mars. 

Pour  appuyer  le  projet,  M.  Desmaisières  disait  : 
«  Un  autre  ahos  très-grave,  qui  a  dté  aussi  sigwalé 
comme  résultant  des  ventes  à  l'encan,  c'est  la  con- 
currence qu*&  Paide  de  ces  ventes  Pindnstrieétrtin- 
gère  soutient  contre  l'industrie  nationale.  Un 
fal)rica«it  étranger,  qui  jouit  dans  son  pays  d'un  sys- 
tème douanier  réellement  prolecteur,  qui  peu- 
venJre  sur  son  marché  à  l'abri  de  ces  lois,  com- 
mence par  vendre  sur  ce  marché,  à  bon  pris,  une 
bonne  partie  des  marchandises  qu'il  a  fabriquées  ; 
et  quand  il  ne  reste  plus  que  celles  rebutées,  qu'il 
s'est  remboursé  de  tous  ses  frais  quelconques,  qu'il 
a  fait  déjà  un  certain  bénéfice,  alors  il  se  garde 
bien  de  gâter  le  marché  de  son  pays  en  y  vendant 
à  tout  prix  ee  qui  lui  reste,  parce  que  les  consom- 
mateur» étant  fournis,  il  devrait  baisser  le  prix 
pour  en  trouver  la  vente.  Que  fait-il  7  C'est  encore 
sur  la  Belgique  qu'il  dirige  ces  objets,  parce  que 
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•9ec  le»  chambres,  décrélé,  et  oou«  ckrdounoiMce 
^ui  «uit  : 

Alt  t.  i"*.  Les  marchandises  neuves,  diaprés  dé- 
«^nées,  ne  4iOttrront  être  vendues  publiquement, 
^r  adjuiticaUon,  par  quanUiés  moindres  que 
celles  déterminées  au  présent  article,  savoir  (1)  : 

!•  Les  oiûets  de  quincaillerie  et  de  mercerie , 
par  lots  de  cent  francs  au  moins  ou  par  grosses  ; 


3»  Les  étoffes  et  tissus  de  toute  espûce»  par 
deux  pièces  entières ,  ayant  cap  et  l&te ,  ou  par 
une  pièce  entière ,  si  elle  mesure  au  moins  30 
mètres  (2)  ; 

Les  étoffes  et  tissus  qui  ne  seraient  pas  par 
pièces  entières ,  par  lots  de  quarante  mètres  au 
moins; 

Les  étoffes  qui  ne  se  débitent  point  à  Paunage , 


là,  on^  toute  liberté  pour  vcodse  d'une  nanière 
quelconque.  Le*  Françayi,  les  Aoglais,  les  Alle- 
mands, nous  eoToieut  tous  leurs  fonds  de  magasin 
Pour  être  vendus  à  rencan,  au  grand  détriment  de 
indostrie  nattouale  et  du  commerce.  »  Monii,  du 
tSnuirs. 

'  (l).Plosiears  députés  avaient  proposé  de  rempla- 
cer la  défense  de  veiUe  par  un  droit  d'enregistré^' 
ment  élevé.  Pour  combattre  celte  propo&ilioo, 
M.  Liedtsa  dit  :  «  11  y  a  unf  point  sur  lequel  on  est 
d'accord,  cVst  la  nécessité  de  changer  la  législa- 
tion sur  les  Tentes  à  Tenoan  ;  nous  ne  diflBérons  que 
Sur  le  moyen.  J'ai  été  peut-être  le  premiar  à  iudir 

3uer  le  remède  que  propose  M.  Lcbeau,  c*est-A- 
ire,  de  frapper  les  ventes  à  Tencan  de  marchandi- 
ses neuves  d*un  droit  d'enregistrement  delO  p.  c; 
mais  après  y  avoir  réfléchi,  et  après  avoir  parlé 
à  des  personnes  pratiques,  je  me  suis  convaincu  de 
rinutilité  du  remède.  —  Remarques  qu'il  arrive 
toujours  de  deux  chose  Tune  ;  ou  bien  les  marchaa* 
dises  que  Ton  vend  à  l'encan  ont  une  origine  illi- 
cite, immorale,  et  dans  ce  cas  le  droit  de  10  p.  c. 
Vat teint  pas  le  but  qu^on  se  propose  ;  ou  bien  les 
marchandises  ont  une  origine  licite,  et  proviennent 
d'un  commeroe  régulier,  etalors  le  droit  de  10  p.  c. 
équivaut  en  réalité  à  une  prohibition.  »....  «  De- 
puis 70  ans,  depuis  1767,  par  un  décret  (du  7  avril) 
de  Marie-Thérèse,  les  ventes  à  l'encan  ont  été  dé- 
fendues, et  ce  décréta  reçu  son  exécution  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  ou  jusqu'au  moment  où  la  Cour 
de  cassation  a  trouvé  que  la  loi  sur  les  patentes 
l'avait  abrogé.  » 

Répondant  an  reproche  de  peu  de  fixité  dans  ses 
principes,  adressé  au  gouvernement,  le  ministre 
«le  l'intérieur  s'exprimait  de  la  manière  suivaoLe  : 
«  On  nous  a  objecté  que  nous  nous  sommes  con- 
stamment montrés  opposés  aux  droits  prohibitifii  en 
matière  de  douanes,  et  qu'en  cette  circonstance 
nous  paraissons  être  en  contradiction  avec  nos  pré- 
cédents. Il  y  a  ici  erreur  complète.  D'abord,  en  ce 
qui  concerne  le  système  des  douanes ,  nous  pen- 
sons que  rinlérét  même  du  pays  exige  que  les 
étrangers  puissent  faire  le  commerce  avec  la  Bel- 
gique ;  qu'ils  puissent  y  envoyer  leurs  marchan- 
dises, si  nous  voulons  de  notre  part  conserver  des 
débouchés  à  l'étranger.  Le  commerce  doit  être 
réciproque  :  nous  ne  pouvons  pas  prétendre  pro- 
hiber les  marchandises  étrangères,  et  livrer  les 
oètres  à  l'exportation. 

»  En  outre,  nous  avons  toujours  considéré  que 
la  prohibition,  en  matière  de  douanes,  est  une  vé- 
ritable illusion,  parce  que  c'est  une  mesure  sans 
aanction.  à  moins  qu'où  n'organise  en  même  temps 
les  recherches  à  l'intérieur  et  tous  les  moyens 
onéreux  qu'exif^  la  stricte   observation   de   la 


prescription  de  la  loi,  lorsqu'elle  eat  prohibitive. 

»  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  ventes  à  l'en- 
can, rien  n'est  plus  facile  que  de  s'asMurer  de 
l'exécution  des  dispositions  du  projet  qui  vous  est 
soumis 

»  Ou  a  manifesté  dos  craintes  qni  ne  novs  ont 
paru  nullement  fondées  en  ce  qui  concerne  la  dis- 
position qu'on  pourrait  réclamer  ultérieurement 
pour  prohiber  le  colportage,  l'établissement  des 

bazars,  celui  des  foires  et  marchés Nous  avons 

été  nous-mêmes  au-devant  de  ces  prévisions ,  car 
dans  l'exposé  de  motifs  nous  «voua  indiqué  la  col- 
portage, les  foires  et  marchés  comme  des  moyens 
d'une  concurrence  légitime  avec  les  marchands 
domiciliés.  Ainsi,  il  n'est  nullement  entré  dans 
notre  pensée  de  prêter  jamais  Poreilleaux  plaintes 
qui  pourraient  s'élever  contre  le  colportage,  contre 
les  foires  et  marchés.  —  Mais ,  messieurs ,  ces 
moyens  de  concurrence  ne  sont  pas  aussi  dange- 
reux pour  le  commerce  régulier  que  les  ventes  A 
l'encan.  En  effet,  le  colportage  n'est  pas  entouré 
de  tous  les  prestiges,  de  tous  les  moyens  fraudu- 
leux, par  lesquels  on  eharche  à  faire  valoir  la 
marchandise  exposée  à  l'encan.  Au  moyen  du  col* 
portage,  la  marchandise  est  présentée  à  domicile , 
chacun  a  le  moyeu  de  la  vérifier  à  l'aise  ;  le  mar- 
chand colporteur  a  une  réputation  à  conserver,  s'il 
veut  avoir  des  chalands.  »  —  Monii,  du  13  mars. 

A  Tappui  de  la  rédaction  de  Tarticle ,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  dit  dans  la  discussion  :  «  J'ai  en- 
tendu manifester  la  crainte  que  si  on  insère  le  mot 
aux  criées,  on  ait  recours  à  un  mode  de  vente  pu- 
blique par  adjudication  sans  criées.  Je  pense  qu'on 
éviterait  toute  espèce  de  vente  de  cette  espèce,  en 
insérant  le  mot  «  par  adjudication.  »  Il  ne  peut  y 
avoir  de  vente  sans  adjudication.  Dès  qu'il  y  aura 
publicité  et  adjudication  ,  on  se  trouvera  dans  les 
termes  de  la  loi.  »  —  Monit.  du  14  mars,  supplém. 

(S)  «  Parmi  les  articles  désignés  au  nu  S ,  je  ne 
vois  pas  figurer  les  nankins  des  Indes  orientales,  a 
dit  M.  Hye-Hoys.  Cest  un  article  qu'on  introduit 
par  pac|uels  de  10  pièces.  Comme  la  forme  des  pa- 
quets indique  l 'origine,  pour  qu'on  ne  soit  pas 
obligé  de  les  défaire  pour  en  former  des  douzaines, 
ce  qui  déprécierait  la  marchandise,  je  proposerai 
d'insérer  dans  l'article  que  les  nankins  des  Iodes 
orientales  ne  pourront  être  vendus  que  par  paquets 
de  dix  pièces.  »  Mais  M.  Liedtsiui  répondit  :  uLe 
numéro  %  remédie  aux  inconvénients  que  craint 
l'honorable  préopinant,  car  le  nankin  rentre  dans 
les  tissus  et  étoffes  de  toute  espèce  dont  la  vente 
peut  avoir  lieu  par  deux  pièces  entières  ou  par  une 
pièce  entière,  si  elle  mesure  au  moins  30  mètres. 
»-  La  loi  doit  poser  une  règle  générale  et  ne  peut 
pas  entrer  dans  des  détails  comme  on  vous  proposq 
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telles  que  châles ,  foulards  et  autres  sembla- 
bles, et ,  en  général ,  tous  les  objets  de  mode  et 
d^habillemeut ,  par  douze  pièces  du  même 
genre  ; 

Les  mouchoirs  et  cravates ,  par  six  douzaines  ;  - 

3o  La  bonneterie  et  ganterie,  par  deux 
douzaines  de  pièces  ; 

4o  La  porcelaine,  la  faïence  et  la  poterie, 
savoir  : 

Les  assiettes  ,  par  six  douzaines  ; 

Les  plats ,  par  douze  pièces  ; 

Les  soupières ,  par  six  pièces  ; 

Les  lasses  avec  leurs  soucoupes,  par  six 
douzaines; 

Les  jattes ,  par  douze  pièces; 

Et  tous  les  autrtîs  objets  de  même  nature ,  par 
six  douzaines; 

La  verrerie  et  cristallerie,  par  loti  de  cent 
francs  au  moins  ; 

5o  La  chapellerie ,  par  douze  pièces  ; 

go  La  cordonnerie ,  par  douze  pièces  ; 

7o  Les  fils  et  rubans.,  par  grosses  et  douzaines,  ^ 
suivant  Tusage  du  commerce  en  gros  ; 

8o  Les  livres ,  par  douze  exemplaires  du  même 
ouvrage. 

Les  marchandises  manufacturées  neuves,  non 
comprises  ci-dessus,  ne  pourront  être  vendues 
publiquement,  par  adjudication,  que  par  quan- 
tiiés  de  même  espèce  d'une  valeur  de  cent  francs 
au  moins. 

La  valeur  des  lots  sera  estimée  aux  frais  du 
vendeur ,  par  deux  experts  nommés  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins. 


Art.  2.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent 
ne  sont  pas  applicables  aux  ventes  occasionnées 
par  décès  ou  cessation  de  commerce ,  pourvu  que 
ces  ventes  aient  lieu  dans  les  maisons  mêmes  des 
décédés  ou  cessants-commerce,  à  moins  que,  par 
une  ordonnance  motivée,  le  bourgmestre  ne 
donne  Tautorisation  d'y  procéder  ailleurs  (1). 

La  même  personne  ne  pourra  jouir  de  l'excep- 
tion accordée  au  cessant-commerce  qu'une  fois 
dans  l'année,  et  qu'autant  qu'elle  aura  été  paten- 
tée l'année  précédente. 

Art.  3.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédents ,  l'officier  chargé  de  la  vente  sera  tenu 
de  faire  au  secrétariat  de  la  régence ,  au  moins 
quatre  jours  avant  celui  fixé  pour  la  vente,  une 
déclaration  en  double  expédition  constatant  la 
quantité  et  la  nature  des  objets ,  le  nombre  et  la 
mesure  des  pièces  qu'il  se  propose  de  vendre  ;  un 
des  doubles  lui  sera  remis  avec  le  visa. 

Dans  les  cas  de  l'art.  3 ,  il  ne  pourra  compren- 
dre, dans  la  déclaration  qu'il  est  tenu  de  faire, 
des  objets  ou  marchandises  n'appartenant  pas  à 
la  boutique  ou  magasin  des  décédés  ou  cessants- 
commerce. 

Art.  4.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux 
ventes  publiques ,  par  adjudication ,  de  marchan- 
dises neuves  provenant  de  faillite ,  de  saisies  et 
préemptions  légales,  et  de  monts-de-piétë  (2). 

Art.  5.  Toute  contravention  aux  dispositions 
qui  précèdent  sera  punie  de  la  confiscation  des 
objets  exposés  ou  mis  en  vente,  et  en  outre,  d'une 
amende  de  50  à  1000  francs ,  qui  sera  prononcée 
solidairement   à  charge  du  propriétaire  de  ces 


de  le  faire.  Il  y  a  d'autres  étoffes  que  les  nankins 
qui  se  vcnileut  par  pièce.  Ce  qu^oti  demaode  pour 
1e«  nankins  on  pourrait  le  demander  pour  les  mous- 
scliues.  i>  —  Mouit.  du  14  mars,  supplément. 

(1)  Il  est  possible,  disait  M.  Mastde  Vric8,que  des 
individus  voulant  faire  des  ventes  à  l'encan  soient 
d'accord  avec  d'autres  qui  cessent  un  commerce 
fictif;  ils  en  trouveront  aisément  qui  seront  dispo- 
sés à  payer  une  patente  pour  prêter  leur  nom  à 
cette  espèce  de  ventes.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
de  notoriété  publique  que  te  cesiiant-commerce  a 
fait  commerce  Tannée  précédente.  Cesera  à  la  ré- 
gence à  dirç  si  Tindividu  qui  veut  faire  une  vente 
est  marchand  on  non.»  Mais  M.  Yerhaegen  lui  ré- 
pondit :  u  Je  pcn»c  que  l'article  dit  tout.  L  amen- 
dement de  rhoiiorabieM.  Mast  de  Vries  me  paraît 
inutile  ;  je  crois  même  qu'il  présenterait  des  in- 
t'.:Mivcnients.  Quand  on  parle  d'un  cessant-com- 
merce ,  on  parle  d'un  commerçant  ;  or ,  pour  être 
commerçant  il  ne  suffît  pasde  prendre  une  patciite; 
il  Faut  encore,  aux  termes  du  Code  de  commerce, 
faire  habituellement  des  actes  de  commerce.  Si  un 
individu  prend  une  patente  pour  faire  une  vente  à 
l'encan,  il  sera  passible  d'une  pénalilt-,  parce  qu'il 
nu  sera  pa^  uu  ccss-mt-commsrcc.  Je  crois  donô 


qu'il  serait  dangereux  d'adopter  l'amendement  de 
rhonorabic  M.  Mast  de  Vries,  qui  peut  donner  lieu 
à  des  contestations.  »  —  Monit.  du  14  mars,  sup- 
plément. 

^  (2)  «  En  fait  de  législation,  a  dit,  au  sénat,  le  mi- 
nistre de  Tintérieur,  l'expérience  est  le  guide  le 
plus  sûr.  Or ,  pour  repondre  aux  observations  de 
l'honorable  préopinanl,  je  dirai  que  sous  l'empire 
des  anciens  règlements  dont  il  s'agit  de  fair(<  r<:vi- 
vre  d'une  manière  générale  les  dispositions,  tou- 
jours les  ventes  effectuées  par  le  mont-dc-piété  ont 
été  exceptées,  sans  qu'aucun  des  inconvcuicnls 
signalés  se  soit  révélé.  Il  serait  d'al)ord  extrême- 
ment difficile  de  se  défaire,  par  l'entremise  des 
monts-de-piété,  de  quantités  considérables  de  mar> 
chandises,  tandis  que  rien  n'est  plus  facile  par  les 
ventes  à  l'encan;  les  roonts-de-picté  reçoivent  en 
général  des  objets  de  peu  de  valeur  ;  en  outre  la 
vente  n'a  lieu  qu'assez  longtemps  après  le  dépôt. 
On  prête  peu  sur  le  gage,  on  attend  un  certain  dé- 
lai pour  vendre,  et  on  vend  généralement  mal,  oa 
vend  sans  consulter  l'opportunité  des  saisons  ;  ce 
sont  là  des  motifs  qui  ne  font  pas  craindtx'  sérieu- 
sement les  inconvénients  que  l'on  semble  reduulerto 
—  Monit,  du  iO  mars,  supplément. 
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marcbandiseSf'de  Tofficier  public  qui  fait  Iav«nte, 
ou  de  celui  qui  en  a  la  direction  (1). 

En  cas  de  récidive  pendant  Panoée,  le  maximum 
de  la  peine  sera  appliqué. 

Mandons  et  ordonnons,  etc.. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères. 

De  Tibuz. 


SI.— 34  «ABS 1838.  —  Loi  gui  ouvre  un  crédit 
supplémentaire  au  budget  de  ta  Justice 
de  1837  pour  frais  d'entretien  et  de  nour- 
riture de  prisonniers  (8).  (  Bull,  offic. , 
n.  Tiii.) 

Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit. 

Article  unique.  11  est  ouvert,  à  Tarlicle  l«r  du 
chapitre  VIII  du  budget  du  déparlement  de  la  jus- 
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Uce ,  pour  1857,  un  crédit  supplémcalaire  de  la 
somme  de  soixante-dix  mille  francs. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  la  Justice, 

A.-J.-N.  Emst. 


22.-24  MiBS  1838.  — Zoi  qui  proroge  celte 
du  22  septembre  1835  sur  tes  expulsions 
des  étrangers  (3).  (Bull,  offic,  n.  tiii.) 

Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  co 
qui  suit  : 

Article  unique.  La  loi  du  22  septembre  1835 
{Bulletin  ofjiciel^  n»  645),  aura  force  obligatoire 
jusqu*au  l«r  Janvier  1842  (4).' 

Mandons  et  ordonnons,  etc . 
Contresigné  par  le  ministre  de  rintérieor  et 
des  Affaires  étrangères, 

De  Tibox. 


(1)  «  ht  confiscation  est  nécessaire  dans  beau- 
coup de  cas  ,  a  dit  M.  Lardiaois.  Quand  des 
ventes  à  Tencan  ont  lieu  par  cessalion  de  corn- 
men-e,  les  négociants  qui  ont  de  mauvaises  mar- 
chandises ne  manquent  pas  de  les  envoyer  à  celte 
Tente  ;  il  faut  faire  cesser  cel  abus ,  s'il  est  possi- 
ble. •  —  Monit.  du  14  mars,  supplément. 

«  Par  cet  article,  disait,  au  sénajt,  M.  le  comte  de 
Quarré,  on  rend  PoSicier  public  responsable  d'un 
Hii  qui  peut  lui  être  complètement  étranger  ;  il  sa 
peut  très -bien  qu'il  ^it  appelé  pour  procéder  à 
une  vente,  sans  savoir  si,  avant  qo^on  ait  réclamé 
son  intervention,  on  n^aura  pas  joint  des  objets 
étrangers.»  Le  ministre  de  Tintérieur  lui  répondit: 
«  En  fait  de  pénalité.  Ton  ne  punit  que  celui  qui  a 
eu  rintention  de  commettre  les  contraventions  ré- 
prouvées par  les  lois.  Dans  le  cas  présent,  c*est  en 
premier  lieu  le  propriétaire  qui  serait  punissable, 
et  ensuite  Tofficier  public,  s'il  y  avait  des  motifs 
fondés  de  croire  qu'il  aurait  contribué  à  violer  la 
disposition  de  Tart.  3.  Encore  ici  il  n'y  a  pas  d'abus 
à  craindre.  »  —  Monit.  du  20  mars. 

(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  de  la  justice,  le  6  mars  1838.— 
Mon.  do  8. — Rapport  par  M.  Pollenus,  le  14  mars. 
—  Monit.  dn  15,  supplément.  —  Adoption  le  15 
mars,  à  Punanimité  des  59  membres  présents.  ~- 
Monit.  du  16. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  marquis  de  Rodes,  le 
16  mars.  —  Monit.  du  17.  —Adoption  le  17,  à 
l'unanimité  des  23  membres  présents.  —  Monit. 
dn  20. 

(3)  Présentation  à  la  chambre,  par  le  ministre  de 
Viotérieur,  le  16  février.  —  Monii.  du  17.  — 
Rapport  par  M.  Demonceau,  le   24  février.   — 


Monit.  du  28.  —  Discussion  le  7  mars.  —  Adoption 
par  57  voii  contre  8.  —  Monit.  du  9. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  comte  Duval  de 
Beaulieu,  le  12  mars.—  Monit.  du  13.—  Adoption 
sans  discussion  le  14  mars.  —  Monit.  du  15. 

(4)  «  Les  motifs  qui  ont  déterminé  l'adoption 
de  la  loi  du  22  septembre  1835  sont,  sans  doute, 
assez  connus  pour  me  dispenser  de  les  rapporter; 
je  ferai  cependant  observer  que  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1838  (ne  641)  fournit  un  motif  de  plus 
en  faveur  dn  renouvellement  de  la  loi  du  22  sep- 
tembre 1835.  En  effet,  lo  Belge  qui  a  commis 
un  crime  ou  un  délit  à  l'étranger  peut  être  pour- 
suivi devant  les  tribuoaui  du  royaume;  l'étranger 
qui  a  commis  un  crime  hoa^u  territoire  belge  ne 
peut  être  poursuivi  que  flms  les  cas  prévus  par 
les  art.  5  et  6  du  code  d'instruction  criminelle. 
Hors  ces  cas,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  son  extra- 
dition :  ainsi ,  à  Tégard  des  Etats  avec  lesquels  il 
n'y  a  pas  de  traité^sur  ce  point,  la  protection  due 
aux  nationaux  réclame  surtout  que  le  gouverne- 
ment puisse  obliger  les  étran{;crs  à  sortir  du 
royaume,  dans  les  cas  où  rextradition  pourrait 
être  accordée. 

»  En  conséquence,  la  section  centrale  a  été  una- 
nimement d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  proroger, 
pour  un  nouveau  terme,  la  loi  du  22  septembre 
1835  ;  toutefois,  une  olMcrvation  a  été  faite  :  cette 
loi  a  été  obligatoire  le  3  octobre  1835,  sa  forco 
obligatoire  cessera  donc  le  3  octobre  1838  ;  or ,  en 
la  renouvelant  pour  un  terme  de  trois  années,  il 
peut  arriver  que  les  chambres  ne  soient  pas  as- 
semblées à  l'époque  de  l'expiration  du  terme  nou- 
veau de  trois  ans:  il  parait  donc  pins  convenable 
d*en  proroger  la  force  obligatoire  jusqu'au  Ur  jan* 
vier  qui  suivra  l'expiration  du  nouveau  terme.  » 

Rapport  de  la  section  centrale. 
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93.-28  FEVRIER  i99è. -^Éiat  dressé  pdr  Fe  Mi* 
nlstre  de  F  Intérieur  et  des  Affaires  étran* 
gèr^Sy  en  exécutijon  de  i'ariicle  A  de  (a 
loi  du  Z\  juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7 
août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  quatrième 
semaine  du  mois  defévriertSZ^,  (Bull,  offic, 
n.  Yiii.) 


■ARCBÉS. 
RÉGULATEURS. 

FBOHBIIT. 

tticfci.      H 

QuanU 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

nioyen. 

vend. 

moyen. 

0. 

Pr.     c. 

Arlon  9 

S80 

58 

83 

14     95 

Anvers, 

170 

53 

383 

11     11 

Rrtiges , 

315 

04 

73 

10    8a 

Bruxelles  1 

8,000 

13 

890 

11     17 

Sand , 

8J5 

51 

350 

11     U 

Hasselt, 

320 

33 

1,100 

11    60 

Liège, 

1  * 

56 

1  • 

13    37 

'LouvaiD^ 

1.676 

85 

860 

11     Iff 

iNamur, 

543  16 

03 

» 

»       » 

Mons, 

1,200  17 

01 

00  10    30i| 

lo.aux.  .  .  . 

8.398 

3,678i 

Prix  moffn. . 

16 

90 

'11    lôll 

Nota,  n  réitnltef  M  pHi  moyens  tftéî  i 
sus  que,  d'après  les  dispositloûs  de  ta  Io4  prérsi»* 
pelée,  les  droits  d^entrée  sôDt  eomme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fir.  87-M  le»  1,0M  kU* 
Pour  le  Seigle,       fr.  31-50         idem. 


35.  — 13  jARviBB  1838.  —  jérrêté  par  lequel 
le  sieur  Nlcaise,  secrétaire  général  du  dé 
parlement  de  ta  auerre»  est  nommé  eheva^ 
lier  de  l'ordre  do  léopotd^  parle  Mol,  pour 
lui  «tonner  un  témoignage  particulier  do  sa 
satisfaelion ,  pour  le  Mêle  et  le  dévoue- 
ment  dont  il  a  donné  des  preuves  con- 
stantes dans  les  fonctions  importantes  qui 
lui  ont  été  confiées,  (Bull,  offic,  n.  ii.) 


Nota.  11  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-dessus 
^tic,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  81  Juillet 
1834,  les  droits  d*enirée  sont  fixés  comme  suit  : 
Pour  le  Froment,  A*.  37-50  les  1.000  kil* 
Pour  le  Seigle,      ft.  31-80         idem. 

34.-6  MARS  1838.  —  État  dressé  par  le  MU  ' 
nlstre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères, en  exécution  de  l'article  A  de  la  loi 
du  31  Ju  net  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  indiquant  te  prix  moyen  du  Finement 
et  du  Seigle  pendant  la  première  semaine 
du  mois  de  m<ir^^38.  (Bull,  offic,  o.  viii.) 


■ARCBBS 
RiOBLATBDRS. 

FROBERT. 

• 

SEICLB. 

Quant. 

Prix 

Quant.  1    Prix 

vend. 

moyen. 

vend,    moyen. 

Pr. 

c. 

Pr.     c. 

Arlon , 

840 

18 

85 

37  14    871 

\nvers. 

133 

17 

59 

145  10     70 

Bruges, 

836 

15 

99 

53  10    8C 

Bruxelles, 

3,400 

16 

98 

807  11    lï 

"îanii, 

563 

16 

51 

160  11    12 

Hasselt, 

375 

16 

33 

1.830  11    6C 

Uége, 

1  * 

15 

56 

1  *;i3    37 

t.ouvain. 

1,455 

16 

80 

885  10    91 

Xamur, 

530 

16 

05 

474  10    99 

tfons, 

1,350 

17 

01 

630  10    80 

rotaui.  .  .  . 

7,861 

3,841 

1 

.^rix moyen.  . 

^^i^il^ 

16 

83 

"d 

88.  —  80  «ARTiBB  1888.  —  Arrêté  qui  établU 
de  nouvelles  circonscriptions  de  recettes 
dans  le  Hainaut,  (  Bull,  offic,  ii.  ix.) 

Léopold,  «te  Sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  Finanees, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  lar.  Les  recettes  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises^  de  Bruly,  Doiscbe  et  Agimoot, 
et  celles  des  contrihuliuns  direcles  et  accises  de 
Pesche,  Matagne-Ia-Grande  et  Surice,  telles 
qu^elies  sont  aciuellemeiit  composées ,  sont  sup- 
primées. 

Art.  8.  Lesdites  recettes  seront,  à  partir  du 
1»  Janvier  courant,  remplacées  par  des  bureaux 
des  con  tribu  lions  direcles ,  douanes  et  accises ,  et 
par  des  bureauB  de  contiibuiions  direcles  et  ac- 
cises composés  de  la  nuiaièro  indiquée  au  tableau 
ci-après  : 


(*)  Quantité  fiotivtr 
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lUblGNATlON 

COMMUNES 

'"  ' 

des 

CHEFS-LIEUX. 

qui 

OBSEflYATlOI^S. 

BUUSAUX. 

m  coKvoaisT. 

Contributions  direc- 

Bruly. 

Bruly. 

Les  «tiributions  des  bi^ 

tea,  douanes  et  accises. 

reaux  de  Bruiy,  Doivcbe  el 
Agimont ,  resleol ,  en  ce 

M. 

Doische. 

Doiscbe. 

qui  concerne  le  service  des 
douanes,  telles  qu'elles  ont 
été  respectivement  déter- 

M. 

Agimont. 

Agimont. 
/  Conricux. 

minées  par  les  arrêtés  an* 
tériewrt. 

Contributions  direc- 

Aublain. 

Ut  tt  acciias. 

Gonrieux. 

Cul-des-Sarts. 
Paillf. 
.  Petche. 
Mataene-la-Grande. 
Doui'be. 

Fasnolle. 

1  Gimmée. 

Id. 

Matagne-la-Grande. 

<  Natagne-la-Petile. 
J  Mazée. 
1  Niverlée. 
1   Romerée. 
\  Vancelle. 

Surice. 

Franchinonl. 

Gocbenée. 

Hermelon-sur-Meuse. 

Id. 

Sdrieé. 

Omezée. 
]  Soitime. 

i  Villers-le-Gambon. 
f  Vodecée. 
\  Vodelée. 

Notre  Minktre  des  Finances  (M.  d*Hoart  )  est  chargé  de  Texécntion  du  présent. 
Contresigné  par  le  Ministre  des  Finances, 

B.  0*HlJABT. 


87.  ~  31 JARTIER 1858.  —  Arrêté  organique  de 
i'admMst ration  des  chemins  de  fer.  (BulL 
offlc.,n.ix.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  S6  mai  1837, 
par  lequel  nous  avons  établi  pour  le  chemin  de 
fer  une  administration  centrale  de  Pentretien  de 
la  route  et  du  matériel  d'exploitation  ; 

Vu  notre  arrêté  du  37  décembre  1837,  par  le- 
quelnous  avons  institué  une  administration  spé- 
ciale du  service  des  recettes  et  des  convois  ; 

Vu  rart.  3  de  Tarrélé  du  36  mai  1837,  par  le- 
quel nous  nous  sommes  réservé  d'examiner  ullé- 
rieuremeni  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  constituer  en 
service  spécial  la  construction  et  l'entretien  des 
bâtiments  des  stations,  le  choix  de  l'emplace- 
ment des  stations  demeurant  d'ailleurs  dans  les 


attributions  des  ingénieurs-directeurs,  et  les 
plans  des  bâtiments  n'étant  arrêtés  que  de  con- 
cert avec  eux  et  après  avoir  été  so«inis  à  leur 
avis; 

Notre  Minisire  des  Travaux  publics  nous  ayant 
exposé  : 

lo  Que,  pour  assurer  le  prompt  établissement 
des  bâtiments  des  stations  du  chemin  de  fer,  il 
est  convenable  d'en  constituer  la  construction  en 
service  spécial  ; 

S*  Qu'usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés 
par  notre  arrêté  du  36  Juillet  1834,  il  avait,  dès 
le  30  avril  1837,  institué  un  régisseur  comptable; 

50  Qu'à  l'exemple  de  ce  qui  existe  pour  d'au- 
tres parties  de  l'administration ,  il  reconnaît  la 
nécessité  de  l'insiituiion,  pour  l'entretien ,  l*ex- 
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ploUation  et  la  perceptfoo,  d'an  conteil  adminis- 
tratif appelé  à  donner  «on  avis  siir  les  divers  be- 
soins du  service  et  chargé  d'inspections  pério- 
diques, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Ur.  L*admiDistraiion  des  cbemins  de  fer 
se  compose  des  trois  branches  suivantes  : 

loL'administiaiioo  centrale  du  matériel  d'ex- 
ploitation et  de  Tentreticn  de  la  route  ; 

3»  L'administration  du  service  des  recettes  et 
des  convois  ; 

5o  Le  service  spécial  des  bftliments  des  stations, 
en  ce  qui  concerne  tant  leur  constmction  que 
leur  entretien. 

Il  jr  a  près  de  l'administration  un  agent  ou  ré- 
gisseur comptable. 

Ari.  3.  H  est  établi,  près  du  Ministère  des  Tra- 
vaux publics,  un  conseil  administratif  du  chemin 
de  fer. 

Ce  conseil  se  compose  d'un  président  et  de  deux 
membres  au  moins,  nommés  par  nous. 

Art.  3.  Les  chefi  des  différentes  branches  de 
l'administration,  fènctionnaires  et  employés,  ne 
sont  appelés  devant  le  conseil,  pour  lui  donner 
des  renseignements,  que  par  suite  de  l'autorisa- 
tion du  Ministre. 

Art.  4.  IS'olre  arrêté  du  36  juillet  1834  est  ap« 
plicable  à  ce  conseil,  sauf  la  réserve  faite  par 
l'art.  10  de  notre  arrêté  du  26  mai  1857. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
thomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


38.  ->  31  jANViEft  1838.  -—Arrêté  portant  com- 
position du  conseil  administratif  du  chc 
min  de  ferpouriSôS,  (Bull,  offic,  n.  ix.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  en 'date  de  ce 
Jour  qui  institue  un  conseil  administratif  du  che- 
min de  fèr  ; 

Sur  la  propositiçn  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Sont  nommés,  pour  Tannée  1838, 


membres  du  conseil  administratif  du  chemin 
de  fer  : 

Les  sieurs  Urban  (Joseph-Louis) ,  ingénieur  en 
chef  de  première  classe  des  pools  et  chaussées , 
président; 

Vander  Eist  (François),  conseiller  de  régence  et 
négociant  à  Bruxelles  i 

VisscWrs  (Auguste),  conseiller  honoraire  an 
conseil  des  mines. 

Si  des  questions  spéciales  l'exigent ,  notre  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  adjoindra  au  conseil 
un  ou  plusieurs  membres. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  ^Travaux  publict 
(M.  Noihomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

39.  —  26  FÉVBicB  1838.  —  Arrêté  gui  modifie 
les  états  de  classification  de  seize  commu- 
nes. (Bull,  offic,  n.  IX.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  lois  du  31  décembre  der- 
nier, relatives  à  des  délimitations  de  communes; 

Revu  notre  arrêté  du  12  avril  1836,  approu- 
vant les  états  de  classification  des  communes , 
dressés  en  exécution  des  art.  4  et  7  de  la  loi  com- 
munale du  50  mars  précédent  ; 

Considérant  que  les  changements  survenus 
dans  la  population  des  communes  démembrées 
nécessitent  des  modifications  aux  états  susmen- 
tionnés ; 

Voulant  déterminer  le  nombre  des  conseillers 
à  élire  et  le  cens  électoral  pour  lesdites  com- 
munes et  pour  celles  nouvellement  instituées  ; 

Vu  les  art.  4,  7  et  19  de  la  loi  communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Esi  approuvé,  tel  qu'il  se  trouve  ci-an- 
nexé,  l'état  supplémentaire  de  classification  dressé 
en  conformité  des  articles  précités  de  la  loi  com- 
munale. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  officiel. 
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ÉTAT  supplémeniaire  de  classification  des  communes,  en  conformité  des  art,  ietl 

de  la  loi  communale. 


CONSEILLERS  A  ÉLIRE. 

CENS  ÉLECTORAL. 

i 

•13 

NOMS 

.1 

— .^ 

— ^ 

1 

DES  COiaUXES. 

5 

1 

fi. 

mOlCATlOM  DE  L4  CLASSE. 

(Art.  4  de  la  loi.) 

Il  M 

h 

si 

INDICATION  DE   LA   CLASSE. 

(Art.  4  de  la  loi.) 

BKABA5T. 

■ 

1 

Werchler, 

2028 

2*  Classe  (de  1,000  à  3,000  ha- 

2e  claftse  (de  2,000  à  5,000  ha- 

biUnts). 

9 

bitants. 

ÎOfr. 

3 

Tremeloo, 

1497 

2e  classe. 

LIÉ«E. 

9 

Ire  classe  (au-dessous  de  2,000 
baI)itaot8.) 

15 

3 

Stembert, 

1238 

2«  classe. 

9 

Ire  classe. 

15 

4 

Heusy, 

837 

Ire  classe  (au-dessous  de  1,000 
habitanls. 

NAIUR. 

7 

Id. 

15 

5 

D'Hnr, 

934 

Ire  classe. 

7 

Id. 

15 

6 

Upigny, 

287 

Id. 

7 

Id. 

15 

7 

Rhisne, 

528 

Id. 

7 

Id. 

15 

8 

Suarlée, 

306 

Id. 

7 

Id. 

15 

9 

Bruly, 

565 

Id. 

7 

Id. 

15 

10 

Pelite-Cbapelle, 

311 

Id. 

lOIEXBOITRA. 

7 

Id. 

15 

11 

Arsdorff, 

655 

M. 

7 

Id. 

15 

12 

Bigonville, 

6U5 

Id. 

7 

Id. 

15 

13 

Grapfonlaine , 

506 

Id. 

7 

Id. 

15 

14 

Straimoni, 

571 

Id. 

7 

Id. 

15 

15 

Haiilfays, 

555 

Id. 

7 

Id. 

15 

16 

Gembes, 

259 

Id. 

7 

Id. 

15 

Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du  96  février  1838. 
Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Affaires  étrangères , 
De  Theijx. 


30.  —  50  JAiCTiBR  1858.  —  Jrrèté portant  rec- 
tification du  nom  du  capitaine  Carbonnelle, 
(Bull,  offic,  n.  X.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'extrait  du  registre  des  actes 
de  naÎMance  de  la  ville  de  Tournay,  du  sieur 
Fran$ois-Joseph  Carbonnelle,  né  le  26  juin  1789, 
ftls  de  Jean-Baptiste  et  de  Marie-Rose  Dubois  ; 

Vu  Pacte  de  notoriété  passé  par-devant  maître 
Jcan-Baptiste-Alexaodre  Petit,  notaire  à  la  rési- 
dence de  Mons ,  le  23  décembre  1857,  par  lequel 
il  est  établi  que  le  sieur  François- Joseph  Carbon- 
nelle, connu  sous  le  nom  de  Carbonnel,  François, 
capitaine  au  17e  régiment  de  réserve, et  inscrit  sur 


les  registres  matricules  comme  fils  de  Jean-Bap- 
tiste et  de  Rose  Dubois,  né  le  24  juin  1798,  est  né 
le  26  juin  1798,  et  fils  de  Jean-Bapliste  et  de  Ma- 
rie-Rose Dubois  ; 

Considérant  qu'il  conste  des  pièces  ci-dessus 
mentionnées  que  le  sieur  François-Joseph  Car- 
bonnelle et  le  capitaine  Carbonel ,  François ,  du 
17e  régiment  de  réserve,  sont  une  seule  et  même 
personne  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Ur,  Sur  la  demande  du  capitaine  Carbon* 
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Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  Teié- 
cotion  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Buile- 
ifn  ofJHeleL 

Contresigné  par  le  Ministre  de  l*Intérieiir  et 
des  AiFaires  étrangères,  (De  Tlieux ,  ei  par  le  Mi- 
nistre des  Finances  E.  D*Huart.) 


nel,  François,  du  17*  régiment  de  réserve,  l*or- 
thograpbe  du  nom  de  cet  officier  sera  rectifiée 
dans  tous  les  arrêtés,  actes  ou  pièces  administra- 
tives déposés  au  département  de  la  Guerre ,  ou 
qui  en  sont  émanés ,  pour  y  être  inscrit  «  Car- 
bonnelle,  François-Joseph.  » 

Art.  9.  Notre  Ministre  de  la  Guerre  (M.  WUI- 
Biar)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


II.  — 13  liraiiA  1888.  ^  Jrréié  qui  acûofds 
aux  sieurs  Dev/sser-F'anhove  et  Soudain 
remise  des  droits  d'entrée  sur  une  machine 
à  sécher  te  papier.  (Bull,  offic,  n.  z.> 
*  '  Léopold,  etc.  Vu  la  pétition  des  sieurs  Devis- 
ser-Vanhove  et  Soudain ,  à  Bruxelles ,  tendant  à 
obtenir  remise  définitive  des  droits  d*entrée  sur 
une  laachine  à  sécher  le  papier,  quMs  ont  été  au- 
torisés è  importer  d'Angleterre  en  franchise  pro- 
visoire de  rimpôt  ; 
Vu  la  loi  du  7  mars  1837  {Buit.  o/fielet^  no  9)- 
Considérant  qu'il  a  été  constaté  que  cette  ma- 
chine mise  en  œuvre  à  la  fabrique  des  pétition- 
naires, è  Saventhem ,  est  de  construction  incon- 
nue en  Belgique  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  Ministre  de  Tinté- 
Heur  et  des  Affaires  étrangères ,  ainsi  que  de  no- 
tre Ministre  des  Finances , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Il  est  accordé  aux  requérants  remise  définitive 
des  droits  d'entrée  sur  la  machine  dont  il  s'agit, 
importée  par  passavant-à-cautiondélivré  au  bu- 
reau de  Nieuport,  le  18  février  1837,  sous  le  n»  3. 


33.  —  9  MARS  1838.  —  jirrèté  gui  nomme  les 
sieurs  Lfskenne  et  Sauvan,  éditeurs  de  la 
bibliothèque  militaire  ^  dont  le  Moi  aae* 
cepté  la  dédicace ,  chevaliers  de  l'ordre 
Léopold.  {^uïl.  offlc.,n.x.) 


33.-34  HAB8 1838.— loi  gui  rend  appUeabies 
aux  routes  vicinales  pavées  ou  empierrées 
les  lois  et  règlements  sur  les  routes  pro- 
vinciales et  de  l'État  (1).  (Bull,  offic,  n.  ^i.) 

Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété,  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  unique.  Les  lois  et  règlements  qui  ont 
pour  objet  la  police  du  roulage,  le  mode  de  per- 
ception ainsi  que  le  cahier  des  charges  de  la  per- 
ception des  droits  des  barrières  sur  les  routes  de 
l'Ëtat  et  sur  les  routes  provinciales,  pourront  être 
rendues  applicables  par  le  gouvernement  aux 
routes  vicinales  pavées  ou  empierrées  (S). 

Mandons  et  ordonnons  etc. 

Contresigné  par  le  ministre  des  travaux  publics, 

NOTBOU. 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représen- 
tants, le  30  janvier  1836.—  Monit.  do  31.  —  Dis- 
cussion les  13  et  13  février.  —  Adoption  à  Tunani. 
mité  des  56  membres  présents.  —  Monit.  des  13 
et  14. 

Rapport  au  sénat  par  M.  de  Rouillé,  le  10  mars. 
-^  Monit.  du  11.  —  Discuftsienle  13  mars. — Adop- 
tion par  25  voix  contre  une.  —  Monit.  du  15. 

(3)  Le  projet  du  gouvernement  portait  : 

«  Les  lois  et  règlements  qui  ont  pour  ofa^et  la 
police  du  roulage,  le  mode  de  perception,  ainsi 

3ue  le  cahier  des  charges  de  la  perception  des 
roits  de  barrières ,  sur  les  routes  de  l'étal  et  sur 
les  routes  provinciales,  pourront  être  rendus  appli- 
cables ,  par  le  gouvernement ,  aux  chaussées  vici- 
nales pour  lesquellet  les  eommunêt  ont  été  auiori' 
tiet  ou  seront  autorisées,  dans  la  suite ,  â  per- 
cevoir des  péages.  » 

M.  Rogier  proposa  une  modification  à  la  disposi- 
tion ;  pour  la  justifier  il  disait  :  «  Je  crois  qu*il  y  a 
«ne  observation  à  faire  sur  la  dernière  partie  de 
Tarlicie,  laquelle  ne  rend  applicables  les  lois  et 
règlements  de  la  police  du  roulage  qu'aui  routes 
vicinales  sur  lesquelles  rétablissement  d'un  péage 
aurait  été  autorisé;  or,  il  y  a  plusieurs  routes  vici- 


nales pavées,  empierrées,  sur  lesquelles  ne  se  per- 
çoivent pas  de  péages  et  sur  lesquelles  cependant 
la  police  du  roulage  serait  utilement  applicable. 
C'est  surtout  sur  ces  petits  pavés  vicinaux  qu*il  im- 
porte que  le  gros  roulage  n'ait  pas  lieu  dans  le 
mauvais  temps.  Qu'il  y  ait  péage  on  non,  la  police 
n'en  doit  pas  être  différente.  —  Je  demande  que 
l'on  retranche  les  derniers  mots  de  l'arlicUt  et 
qu*on  le  termine  ainsi  :  a  aux  chaussées  vicinales 
pavées  ou  empierrées.  »  —  M.  le  ministre  de  Pin- 
térieur  et  des  aflbires  étrangères  se  rallia  à  l'amen- 
dement présenté,  «  parce  qu'en  effet,  dit-il,  il  peut 
être  utde  que  les  routes  sur  lesquelles  on  n'a  ja- 
mais perçu  de  péages,  soient  «oumises  à  la  police 
du  roulage.  Il  n'y  a  pas  d'objection  à  faire  à 
l'amendement. 

»  C'est  une  faculté  concédée  an  gouvernement. 
II  nons  a  été  souvent  signalé  que  les  rentes  vici- 
nales, d'une  si  grande  importance  pour  les  commu- 
nes, sont  sujettes  à  de  fortes  déiériorations  par 
suite  du  manque  de  police.  Il  est  évident  que,  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  ces  routes  pavées  et 
empierrées,  ou  doit  pouvoir  y  appliquer  les  règle- 
ments suivant  les  circonstances.  »  —  Monit,  do 
13  février  1838. 
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rouies  empierras  U$  dUposUlons  de  ia  ioi 
du  ^fiorialan  X,  reiaiivesau  routage  êur 
iee  eAauuées  pavée*  (1).  (Bull.  oAc,  a.  si.) 
Léopold,  etc.  Noac  avons,  de  commuu  accord 

avec  les  cbambres,  décrété,  et  nous  ordonnooi  ce 

qui  SQit: 

Article  unique.  La  disposition  de  Tarticle  six  de 
la  loi  du  vin^t-Deuf  floréal  an  dix,  qui  autorise 
la  suspeosiou  momentanée  du  roulage  sur  les 
chaussées  pavées,  pendant  les  Jours  de  dégel,  eit 
également  applicable  aux  routes  empierrées  (S). 

Mandoni  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  minUtre  des  travaux  publics, 

NOTBOBB. 

SS.—liHAJis  i9S%.^Éiat  dressé  par  le  MInie- 
tre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étrangè- 
res^ en  exécution  de  Varticte  4  de  ta  toi 
du  31  juiUet  et  de  l'arrêté  rcyat  du  7  août 
1834,  indiquant  te  prix  moyen  du  Froment 
et  du  Seigle  pendant  la  deuxième  semaine 
du  mois  de  mars  1838.  (BuU.  offic,  n»  xj.) 


aiCDLATBDAS. 

imenHi 

• 

SIM».         1 

Quant.     Prix 

QuMlt. 

J^'^i 

vend,   moyen. 

vend. 

moyen  H 

rr. 

c. 

Pr.    0.1 

Arion, 

370  18 

15 

29  14     7411 

Anvers, 

119  17 

28 

177  10    70!| 

Bruges, 

437  15 

87 

123 

10  441 

11  02 

Bruxelles, 

a, m  18 

93 

181 

Gand, 

532  16 

51 

210 

Il     19 

Hasselt, 

379  16 

32 

1.388 

11     60 

tiége, 

V  |15 

56 

V 

12    27 

liOuvain , 

1,200  16 

93 

823 

10    65 

Namur, 

591 

16 

08 

256 

10    93 

Mons, 

1.30^ 

17 

01 

640 

10    20 

Totaux.  .  .  . 

7,004 

3,828 

Prix  moyen. . 

«jj^^ 

16 

«î 

11    01 

Nota,  11  résulte  des  prix  moyens  tirés  cl-desius 
que,  d*après  les  dispositions  de  la  loi  prérappelio 
les  droits  d*entrée  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 

Pour  le  Seigle,     fr.  21-50         idem. 

56.— Iw  lARViBR  1838.  —  Arrêté  portant  con- 
cession de  la  roule  de  HarcMenne-au-Font 
à  Charlerox,  (Bull,  offic,  n.  xii.) 


M.  YerluegeB  demanda  au  ministre  de  Pinte* 
rieur  si  i*oo  rendrait  applicable  aux  concession- 
naires  de  péages  Tarticle  en  délibération.  «  Il  est 
des  communes,  dit-il,  qui  ont  fait  des  concevions  ; 
il  en  résulte  des  droits  acquis  ;  peut-on  appliquer 
au  passé  les  lois  et  les  règlemenU  du  roulage  ?»^ 
Le  ministre  de  l'intérieur  lui  répondit  que  ia  loi 
du  28  mars  1833  avait  prévu  ce  cas,  et  que  les 
droits  des  concessionnaires  demeureraient  intacts.» 
—  Honit,  du  13  «Trier  1838. 

(1)  PrésenUtion  à  la  <bambre  des  représentanU 
par  le  Uioisière  des  Travaux  publics.  —  Rap^ 
port  par  M.  Dumonceau,  le  28  décembre  1837.  — 
Monii,  du  9  janvier  1838.  —  Adoption  sans  discus- 
sion, à  runanimité  des  66  asembret  prétonU,  la  8 
février.  — -  Momt.  du  9. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  comte  d*Ansembourg 
le  10  mars.  —  Monit,  du  11.  —  Adoption  sans 
discussion  le  13  mars,  à  Punanimité  des  30  mem- 
bres présents.—  Monit,  du  14. 

(2;  ■  La  commission  s'est  demandé  d*abord  si  le 
dommage  qu'éprouve  lo  coanaeroo  par  la  ferme- 
ture des  barrières,  n'est  pas  supérieur  A  celui  ré- 
sultant des  dégAls  occasionnés  par  le  roulage  en 
temps  de  dégel,  et  sur  ce  point  elle  a  pensé  que 
Pintéréi  du  commerce  devait  céder  à  riutérêt  gé- 
néral, par  les  motifs  que  les  dégradations  pour- 
raient  être  telles  que ,  |)eBdaiit  les  temps  bumidea 
surtout,  les  routes  deviendraient  en  quelque  sorte 
impraticables,  et  que  par  suite,  les  réparations  né- 
cessaires pour  les  réublir  en  bon  état  finiraient 
psr  être  Téquivalent  d'une  reconstruction.  Votre 
conunission  croit  également  que  la  législation  doit 
être  uniforme  pour  tootes  les  roBles  de  la  Belgi- 


que,  aujourd'hui ,  surtout,  que  toutes  nos  provio'* 
ces  ou  presque  toutes  sont  ou  seront  biontdt  sillon-, 
nées  de  routes  empiérràei  oonuBO  de  routes  /mi- 
véet » 

Ici  le  rapporteur  rappelait  les  dispositions  des 
articles  3,  4,  5  et  6  de  la  loi  du  29  floréal  an  X: 
la  loi  du  7  ventôse  an  XII  et  le  décret  du  23  juin 
1806,  et  il  continuait  on  disant  :  «  Le  gouverne- 
ment belge  voulant  établir ,  autant  que  possible  , 
un  système  uniforme  pour  toutes  les  provinces, 
pendant  le  temps  de  dégel,  porta  d*abord  Tarrélé 
du  28  janvier  1832  qu'il  modifia  le  8  septeuH 
bre  1834. 

»  Par  œs  arrêtés,  les  routes  empiêtrét  sont  mi« 
sot  sur  la  mémo  ligne  que  les  roules  pavées,  tan- 
dis que  la  loi  du  29  floréal  an  X,  art.  6,  ne  donne 
au  gouvernement  le  droit  de  suspendre  ou  d  «n- 
Itaver  le  roulage  en  temps  do  dégel  que  sur  les 
routes  pavées, 

»  Les  tribunaux,  appelés  à  se  prononeor  sur 
cette  question,  Toni  déoidéo  contre  radroinistra- 
tion.  Le  gouvernement  cède  au  pouvoir  judiciaire  ; 
il  doit  le  faire,  nous  ne  devons  pas  lui  en  savoir 

Îré  ;  mais  reconnaissant  que  les  motifs  qui  peuvent 
tre  donnés  pour  justifier  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
s'appliquent,  pour  la  Belgique  surtout,  aux  route» 
empierrées  comme  aux  routes  pavées^  le  pouvoir 
législatif  no  doit  pas  refuser  au  pouvoir  exécutif, 
qui  la  demande,  une  disposition  uniforme  ;  aussi 
votre  commission  adopte  ce  principe.  » 
Rapport  de  la  soetion  eoolralo. 


(*}  Quantité  fiotivo. 
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Léopold ,  etc.  Vu  la  demande  du  sienr  Pirmez 
à  Marcfaienne-au-PoDt,  en  concession  d*tiDe  route 
de  Marcbienne-au-Pont  à  Cbarleroy  sur  la  rive 
droite  de  la  Sambre  ; 

Considérant  que  Tutilité  de  cette  route  a  été 
constatée  par  une  enquête  conformément  à  notre 
arrêté  du  S9  novembre  1836; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Il  sera  construit  dans  la  province  de 
Hainaut ,  par  voie  de  concession  de  péafj^ ,  une 
route  empierrée  de  Marchieone-au-Ponl  à  Char- 
leroy. 

Art.  S.  La  disposition  générale  du  tracé  de  la 
route  nouvelle  est  indiquée  au  plan  ci-annexé, 
approuvé  par  notre  Ministre  des  Travaux  publics. 

La  longueur  totale  de  la  roule  sera  d'environ 
3,015  mètres  et  se  composera  d'alignements  et 
de  courbes  comme  suit  : 

Le  l«r  alignement ,  long  de  67  mètres  ,  partira 
de  Taxe  de'  la  route  de  Marchienne-au-Ponl  à 
Beaumont,  à  Texlrémité  de  la  rue  de  Chatelei  et 
suivra  celle^i  jusques  en  face  de  la  maison  de 
M.  Cossée. 

Le  2*  alignement,  long  de  53  mètres ,  flécbira 
vers  la  gauche  sous  un  angle  de  166  degrés  et 
suivra  également  la  rue  de  Chatelet ,  jusqu'à  son 
ettrémité  vis-à-vis  la  propriété  de  M.  Pirmez. 

Le  5e  alignement,  long  de  918  mètres,  formera 
vers  la  droite  avec  le  second  alignement  un  angle 
de  130  degrés,  suivra  la  direction  de  l'ancienne 
route  de  Marcbienne-au-Pont  à  Cbarleroy  Jus- 
qu'au delà  de  la  rivière  d'Heure. 

I^  4e  alignement,  long  de  479  mètres,  fera 
vers  la  droite,  avec  le  précédent ,  un  *angle  de 
130o  15'. 

Le  5e alignement,  long  de  583  mètres,  fléchira 
vers  la  gauche  sous  un  angle  de  135»  10'  et  con- 
tinuera à  suivre  en  partie  la  vieille  route  de  Mar- 
chienne-au-Pont  à  Charleroy. 

Le  6e  alignement,  long  de  963  mèlres ,  fera 
vers  la  droite ,  avec  le  5e ,  un  angle  de  155  degrés, 
traversera  les  terres  deM.  de  Cartier  et  reprendra 
ensuite  Jusque  vers  son  extrémité  la  direction  de 
l'ancienne  roulCi 

Le  7e  alignement,  long  de  350  mètres  «s'in- 
clinera vers  la  droite  sous  un  angle  de  150o  45'  et 
se  terminera  un  peu  au  delà  du  grand  chemin  de 
Mont-sur-Marchienne. 

Le  surplus  du  tracé  formera  nne  suite  de  cour- 
bes d'un  dévclopi>ement  de  405  mètres,  qui 
longera  la  Sambre ,  passera  à  gauche  et  contre  le 
bâtiment  à  proximité  de  Charleroy  et  ira  aboutir 
au  milieu  de  la  porte  de  cette  forteresse. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  une  largeur 


de  18 mètres,  entre  les  arêtes  extérieures  des 
accotements ,  dont 5  mètres  de  chausée  empierrée 
et  3».  50  pour  chacun  des  accotements ,  à  l'ex- 
ception ,  toutefois ,  dans  ia  partie  de  la  traverse 
de  Marchienne-au-Pont. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés ,  dont  la  route  sera  bordée  partout  où  de 
besoin ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  des  localités. 

Art.  4.  Le  chemin  de  Mont-sur-Marchienne  à 
Marchienne-au-Pont  sera  .  prolongé  jusqu'à  la 
nouvelle  chaussée ,  ainsi  quMl  est  indiqué  au  plan 
mentionné  ci-dessus. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses 
dépendances ,  seront  emprises  et  occupées  con- 
formément aux  lois  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  6.  Noire  minisire  des  travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré* 
sent  arrêté. 


37.  —  8  JANVIER  1858.  —  Arrêté  qui  établit 
quatt*e  bureaux  de  barrières  sur  la  route 
provinciale  de  Ruremonde  à  J^enloo,  (Bull. 
offic.,n.  xii.} 

Léopold ,  etc.  Considérant  que  l'achèvement  de 
la  moitié  de  la  route  provinciale  de  Ruremonde  à 
Venloo  ,  qui  a  dû  avoir  lieu  vers  la  fin  de  l'année 
qui  vient  de  s'écouler ,  {>ermctfra  d'y  percevoir 
bientôt  la  taxe  des  barrières  ; 

Considérant  que  le  projet  de  percevoir  celte 
taxe  a  été  soumis  à  une  enquête ,  conformément 
à  la  loi  du  19  Juillet  1833  et  à  l'arrêté  royal  du 
26  du  même  mois  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Immédiatementaprès  l'achèvement  de 
la  moitié  de  la  rouie  provinciale  de  Ruremonde 
à  Venloo ,  la  taxe  des  barrières  y  sera  perçue 
conformément  aux  lois  des  8  mars  1833  et  13 
mars  1834. 

Art.  3.  La  taxe  sera  perçue  aux  poteaux  dont 
les  emplacements  sont  indiqués  ci-après  : 

le  A  Brœkhin  ,  à  300  mètres  du  ruisseau ,  avec 
concurrence  de  350  mèlres  de  part  cl  d'autre  ; 

2°  A  Heyde  près  de  Zwalmen  ,  à  5,000  mètres 
du  précédent ,  en  un  point  pris  à  900  mètres  au 
delà  du  chemin  de  Zwalmen  à  Bruggen ,  avec 
concurrence  de  300  mètres  de  part  ei  d'autre  ; 

3o  A  Rcuvcr ,  à  5 ,260  mètres  du  précédent ,  en 
un  point  pris  à  200  mètres  en  deçà  de  la  maison 
du  sieur  Van  der  Velden ,  avec  concurrence  de 
500  mètres  de  part  et  d'autre. 
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Art  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(H.  ^othomb]  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
Kotarrtlé. 

38.  -  8iA!nrna  1858.  —  Arrêté  qui  établit  un 
bureau  de  barrières  à  Aiken ,  village  sur  la 
route  de  Bassett  àSt-Trond.  (Bull,  offic, 
a.  xu.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que  rachèvement 
des  deux  tiers  de  la  route  provinciale  de  Hasselt 
à  St-Trood  permettra  d'y  percevoir  incessamment 
la  taxe  des  barrières; 

ÛMMidérant  que  le  projet  de  percevoir  cette 
laie  a  été  soumis  à  une  enquête ,  conformément 
i  la  loi  du  19  juillet  1833  et  à  Tarrété  royal  du 
16  du  même  mois; 

Sar  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Aussitôt  Tachèvement  constaté  des 
dcnx  tiers  de  la  roule  provinciale  de  Hasselt  à 
St-Trood ,  la  taxe  des  barrières  y  sera  perçue 
coDfomiément  aux  lois  des  18  mars  1833  et  13 
mars  1834. 

Art.  i.  La  taxe  sera  perçue  au  poteau  dont 
remplacement  est  indiqué  ci-après  : 

A  Alken,  au  chemin  dit  Heilige-Bornslrael , 
qoi  se  Irouve  situé  à  5 ,677  mèlres  de  la  barrière 
deMelver,  avec  concurrence  de  400  mètres  de 
partetd^autre. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Noihomb)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arfélé. 

59.  — 10  JAHTiER  1838.  —  Arrêté  concernant 
le  subside  accordé  par  l'État  pour  ta  con^ 
struclion^  par  concession  depéagék^  de 
la  route  de  Toumax  à  Renaix.  (Bull,  offic,  ' 
n.  xn.) 

Léopold ,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  29  février 
1836,  qui  a  approuvé  Padjndicalion  de  la  conces- 
lion  de  la  partie  de  la  route  de  Touroay  à  Renaix 
A  oorrir  dans  la  Flandre  orientale  ; 

Considérant  que  par  cette  adjudication  la  pro- 
Tioce  de  la  Flandre  orientale  a  été  déclarée 
coocenionnaire  de  celle  partie  de  route  pour  un 
terme  de  90  années  et  moyennant  Pallocation 
d'au  sabside  de  fr.  43,800  payable  par  TÉlat; 

Considérant  que  Tacbèvement  des  travaux 
exige  le  payement  de  ce  subside  ; 

Sur  la  propos.tion  de  notre  Hinislre  des  Travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Le  «obtide  de  qoirante-lrois  mille 


buil  cents  francs  (fr.  43,800)  alloué  i  la  province 
de  la  Flandre  orientale,  comme  concessionnaire 
de  Ja  partie  de  la  route  de  Tournay  k  Renaix  ou- 
verte sur  son  territoire ,  sera  imputé  sur  le  budget 
du  département  des  Travaux  publics  pour  1838. 
Art.  S.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Notbomb)  est  chargé  de  Pexécution  du  pré- 
•  sent  arrêté. 


40.  —  10  JANVIER  1838.  —  Arrêté  par  tequel te 
sieur  Gambon  est  nommé  ingénieur  con- 
structeur du  chemin  de  fer.  (Bull,  offic, 
n.  XII.) 

Léopold,  etc.  Voulant  récompenser  les  longs  et 
loyaux  services  du  sieur  Gambon,  actuellement 
conducteur  de  première  classe  des  ponts  et  chaus- 
sées, attaché  à  la  direction  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bruxelles  vers  la  frontière  de  Franco 
par  le  Hainaut  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  j 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  sieur  Gambon  (Christophe)  esl 
nommé  ingénieur  constructeur  de  troisième  classe. 

Le  traitement  attaché  à  ce  grade  lui  sera  payé 
à  partir  du  iiremicr  du  mois  courant. 

Non  e  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
tbomb) est  chargé  de  Texé^ution  du  présent  ar- 
rêté, dont  il  sera  adressé  une  expédition  i  la  Cour 
des  comptes. 

41.  —  13  JANVIER  1838.  —  Arrêté  qui  répartit 
entre  les  provinces  le  contingent  de  ta 
levée  de  1838.  (Bull,  offic,  n.  xn.) 

Léopold ,  etc.  Vu  Tarticle  de  la  loi  du  34  dé- 
cembre 1837 ,  qui  fixe  à  13 ,000  hommes  le  con- 
tingent de  la  levée  de  1838  ; 

Vu  Tari.  11  de  la  loi  du  8  janvier  1817 ,  en 
vertu  duquel  le  contingent  de  chaque  province 
doit  être  fixé  annuellement  par  nous  ,  en  propor- 
tion du  montant  de  sa  population  ; 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Le  contingent  de  13,000  hommes, 
voté  par  la  loi  précitée ,  est  réparti  entre  les 
provinces  du  royaume  de  la  manière  suivante , 
savoir  : 

Province  d'Anvers,  1,011 

»        Brabant ,  1 ,663 

n        Flandre   occidentale,        1,760 
»        Flandre  orientale,  3,130 

»        Hainaut ,  1 ,773 

»        Liège ,  1 ,097 

A  reporter,     9,433 
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Report,  «,433 

991 
999 
637 


Total,    43,009 


LtmlKwrg , 
Luxembourg , 
Namur, 


Art.  S.  La  députation  du  conseil  4e 
province  répartira  le  cootigenl  qui  lut  est  asst- 
^né  enire  les  communes  de  la  province ,  en  pro- 
porlioin  de  la  population  de  chacune  dVIles. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Notbomb)  est  chargé  de  rexécuiion  du  pré- 
sent arrêté. 


49.  —  17  jAHTiBa  tSM.  —  Arrêté  qui  modifie 
en  partie  le  tracé  de  la  route  de  Bux  à 
Tirlemont.  (Bull,  offic,  n.  xii.) 

Léopotd ,  etG«  Revu  notre  arrêté  du  38  juin 
1837 ,  qui  règle  le  tracé  de  la  section  de  la  route 
de  Huy  â  Tirlemont,  de  Hannul  à  un  point 
distant  de  880-90  mètres  de  la  limite  du  Brabant; 

Considérant  qu^tl  importe  de  régler  la  manière 
dont  les  parties  de  cette  route  à  construire  daiM 
les  provinces  de  Brabant  et  de  Liège  seront  rac- 
cordées, et  qu*à  cette  fin  il  est  nécessaire  d^ar- 
réter  la  direction  du  tracé  de  la  lacune  qui  se 
trottve  entre  ces  deux  partiet  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Minisire  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

^t.  l«r«  Le  troisième  alignement  mentionné  en 
Tart.  2  de  notre  arrêté  précité  du  33  Juin  1837 , 
est  réduit  à  une  longueur  de  1  ,  536  mètres;  il 
sera  suivi  d^in  quatrième  alignement  d*une  lon- 
gueur de  934-80  mètres ,  dont  Taxe ,  faisant  avec 
celui  du  troisième  alignement  un  angle ,  vers  la 
gauche ,  de  166o,  suivra  en  partie  la  direction 
du  chemin  deLincent  à  Linsmeau,  conformément 
au  plan  ci-annexé ,  approuvé  par  notre  Ministre 
des  Travaux  publics. 

Arl.  3.  La  longueur  totale  de  la  section  de  la 
route  de  Eoy  à  Tirlemont,  s*étendant  depuis  le 
point  ou  aboutit ,  à  rentrée  de  Hannnt ,  la  partie 
de  l«di4e  route  construite  en  dernier  lieu  jusqu'à 
la  limite  des  deux  provinces,  sera,  en  oooié- 
queace,  de  8,411  mètres. 

Art.  3.  Les  arl.  5  et  4  de  notre  arrêté  du  33 
Juin  1837  sont  rendus  applicables  à  la  partie  de 
la  route  dont  le  tracé  est  réglé  par  Part.  l«r  du 
présent  arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nolhomb)  est  chargé  de  Texéculion  du  pré- 
sent arrêté. 


43—84  fANYisR  1938.  —  JrrHéçut  éiabin 
une  baiTÎère  à  Batmbrfêgge ,  village  sur  ia 
route  d'Alost  à  Audenaerde,  (B«iL  oSc., 
n.  XII.) 

Léo|ioM,ete.  Considérant  que rachèvement 
de  la  partie  de  la  route  provinciale  d*Aloat  à  Au- 
dODoerde,  cospriae  entre  Erpe  et  Barabmfsge , 
permettra  d*y  percevoir  incessamment  la  taxe  de» 
barrières  ; 

Considérant  que  le  projet  de  percevoir  celte 
taxe  a  été  soumis  à  une  enquête ,  conformément 
à  la  loi  du  19  Juillet  1833  et  A  Tarrêté  royal  dv 
36  du  même  mois  ; 

&iir  la  ppoposîtioB  de  notre  Mioictre  des  Tr«- 


Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Aussitôt  rachèvement  constaté  de  U 
partie  de  la  route  provinciale  d*Alosl  à  Aude- 
naerde ,  comprise  entre  Erpe  et  Bambragge ,  la 
taxe  des  barrières  y  «era  perf ue  oonforménent 
aux  loû  des  16  mars  1633  et  13  mars  1634. 

▲rc.  3.  La  taxe  sera  perçae  au  poteau  dont 
Itemplaoement  est  iudiqué  ei-après  : 

A  Bambrugge ,  Jusques  à  350  mètres  de  part  et 
d'autre  du  point  où  le  diemin  vers  Aygem  et 
Meire  débouche  sur  la  route  A  rexirémité  de  Pa- 
Ugnement  venant  d'Erpe. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(H.  Nolhomb)  est  chargé  de  l*exécution4u  pré- 
sent arrêté. 


44.  —  31  H4RS 1838.  —  État  dressé  par  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  des  Affaires  Étran- 
gères en  exécution  de  l'article  4  de  ta  loi 
du  SI  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  indiquant  le  prix  moyen  du  Froment 
et  Hu  Seigle  pendant  la  troisième  semaine 
eu  mois  de  mare  1638.  (Bull,  offic,  n.  xn.) 


XABCBis 

!S= 

RÉGULATEURS. 

nonzm. 

SXMLX. 

Quaot. 

Prix 

Quanu      hrtx 

vend. 

moyen. 

vend,    moyen. 

»r. 

C. 

Pr.     c. 

AHon, 

390  18 

10 

30  15     10 

Anvers, 

176  16 

63 

300  10    63 

Bruges, 

514  15 

94 

136  10    56 

Bruxelles , 

3,925  ;i6 

90 

181  10     78 

Gand, 

1,370  16 

53 

360  10    97 

Hasselt, 

99616 

89 

1,404  10    60 

LiéKe, 

1^  (l5 

56 

1*    13    37 

Louvain , 

3.350  16 

81 

472  10     88 

Namur, 

681  16 

37 

520  10    98 

Mons 

1,350  17 

17 

650    9    86 

Totaux.  .  .  . 

9,953, 

3,656 

Prix  moyen  . 

!l6 

78 

10     61 
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NotaAX  Tésalie  des  prix  moyens  tirés  ci-dessus 
que,  diaprés  les  dispositions  de  la  loi  prérapitelée, 
les  droits  d^eotrée  foiit  0iés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 
Pour  le  Seigle,      fr.  31-50        idem. 


45.-27  HABS 1838.  —  État  dreêté  pm*lê  Mh 
wstre  de  l'intérieur  et  des  Affaires  Étran- 
gères en  exécution  de  l'article  4  de  la  toi 
du  31  Juillet  et  l'arrêté  roxal  du  7  août 
1834,  indiquant  le  prix  mojren  du  Froment 
et  du  Seigle  pendant  la  quatrième  semaine 
du  mois  de  mars  18S8.  ^Bsll.  offic,  n.  xii.) 

Nota,  Il  résulte  du  prix  moyen  tiré  ci-dessus  que ,  diaprés  les  dispositions  de  la  loi  préroppeléty 
les  droits  d'eatrée  sont  fixés  comme  suit; 

Pour  le  Froment ,  fr.  57-50  les  1,000  kil. 
Pour  le  Seigle ,     fr.  31-50       idem. 

(*)  Quantité  fictÎTe. 


■ARCHES 

B9 

.,.    ,,.,  , 

âiOULATBDBS. 

FROMBRT 

8BI6LZ.         1 

Quant. ,    Pnx 

Quant. 

fnx 

▼end. 

moyen. 

vend. 

moyen 

rr. 

C. 

?r.     c. 

Arloo, 

440 

18 

03 

55 

14    74 

Anvers, 

79 

17 

11 

147 

10     77 

Bruges , 

550 

16 

83 

84 

10    26 

Bruxelles, 

2.535 

16 

87 

225 

10     74 

Gand, 

1,068 

17 

10 

180 

11     50 

Uasselt, 

280 

16 

33 

1,200 

11     70 

iiége^ 

1' 

15 

56 

V 

12    33 

Louvain , 

3,935 

17 

31 

749 

10    88 

ISamur, 

621 

16 

65 

90 

10     88 

Mons, 

1,400 

17 

86 

600 

10     20 

Totaux.  .  .  . 

9,89^ 

3.311 

prix  moyen    ,  j 

16 

15 

;;;^— • 

11    08 

46.  ->  7  AYiiL  1837.— Doj  modifias^  te  tarif  des 

douanes  (1)  (BnlI.  oflic.,  n.  xtii.) 

Léopold,  etc.  Nous  avons  de  commun  accord 
avec  les  chambres ,  décrété  et  nous  ordonnons 
oe  qui  sait  ; 


AKicle  nniqve.  Par  modificalioo  au  tarif  ae- 
tnellement  en  vigueur ,  les  droits  d*e«trée  ot  de 
sortie  sur  les  articles  dénommés  dans  le  tarif 
qui  suit,  sont  établis  ainsi  qu'ils  y  sont  indi- 
qués: 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représen* 
tants  par  les  Ministres  de  l'Inlérieur  et  des  Finan- 
ces le  14  avril  1836.  ~  ilf<mr7.  du  21.— Dis- 
cussion les  19,  20,  22, 24,  25,26, 27,  28,  39  avril, 
1,  3,  3.  5,  16,  17  mai,  19,20,  21, 24,  25,  26,  27, 
28,  30,  31  octobre,  3,  4, 6, 7,  8,  9,  10,  It  novem- 
bre 1837,  6  et  7  février  1838.  —  Adoption  par 
36  voix  contre  21.  —  Monlt.  des  21,  22,  25,  28, 

30  avril,  1er  au  6, 17  au  19  mai,  20, 21,  23,  25  au 

31  octobre,  lerau  11  et  13  novembre  1837,  7  et  8 
février  1838. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Malou,  le  13  mars  1838. 
—  Monit.  du  15.  —  Discussion  les  15  et  16  mars. 
— Adoption  par  27  voix  contre  une.  —  Monit.  des 
16  et  17  mars. 

«  Par  un  arrêté  du  20  août  1823,  converti  en 
loi  le  8  janvier  1824 ,  le  roi  Guillaume,  irrité  de 
ce  que  la  France  avaitaugmenté  ses  droits  de  doua- 
nes sur  les  toiles  et  les  bestiaox ,  et  -faitatit  osage 
de  la  latitude  que  lui  laissait  Tart.  9  de  la  loi  gé- 
nérale du  26  août  1822,  décréU  la  prohibition 
des  objets  suivants  d'origine  française  ou  prove- 
nant de  la  France: 

»  lo  Des  verres  et  verreries  de  toute  espèce  à 
Texception  des  glaces  à  miroir  ; 

»  2o  Des  draps  et  casimirs  ; 

o  3o  Des  acides  muriatique,  nitrique  et  vilrioli- 
que ,  ainsi  que  des  eaux-de-vie  de  grains  ; 

s  La  prohibition,  mais  par  terre  seulement,  fut 


également  décrétée  pour  les  boisaoïis  distillées, 
du  vinaigre  et  du  vin;  et  les  surtaxes  suivantes 
furent  en  outre  établies  sur  ceruins  produits  fran- 
çais : 

»  20  florins  par  100  kiloglrammes  sur  les  porce- 
laines blanches  et  peintes; 

«  14  florins  par  100  kilogrammes  sur  lesfeyancea 
de  toute  espèce  ; 

»  9  p.c.dc  la  valeur  sur  les  poteries  de  terre  et 
de  grès  également  de  toute  e»pèce. 

1*  10  p.  c.  de  la  valeur  sur  les  bas,  bonnets,  mi- 
taines, etc.,* 

•  El  2  florin*  par  1,000  ardoises. 

«  Après  la  révolution ,  le  gouvernement  provi- 
soire et  le  congrès  national  levèrent  successive- 
ment la  prohibition  à  Timportation  par  terre  des 
vins,  vinaigres  et  eaux-de-vie  ;  les  droits  d'entrée 
sur  les  vins  furent  fixés  à  1  fl.  60  c.  par  hectolitre 
en  cercle  et  à  6  fl.  50  par  boctolitre  en  bouteille } 
les  bateaux  charbonniers  français  furent  admis  à 
naviguer  en  Belgique  aux  mêmes  conditions  que 
les  iMkteaux  belges,  et  le  droit  d'entrée  sur  le  char- 
bon français  fut  en  outre  réduit  dans  une  forte 
proportion. 

p  Les  antres  dispositions  prohibitives  continuè- 
rent à  demeurer  en  vigueur,  et  ce  sont  ces  dispo- 
sitions qu'on  vous  propose  de  remplacer  par  des 
droits  protecteurs  de  Tinduslrie  nationale,  égale- 
meat  applicables  à  toutes  les  nations. 
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RÈGNE  DE  LËOPOLD  ]«'•  —  A!f  1888,  M«  46. 

TARIF, 


UNITE 

à 

laquelle  s'applique 

la 
quotité  du  droit. 

DROIT  EN  FRANCS. 

DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 

^  "-r^- 

-,— — ^ 

Entrée. 

Sortie. 

Bonneteries* 

Bonneterie  de  coton,  savoir  : 
Bas,  chausseiles,  bonnets,  gants, 
Articles  non  dénommés. 
Bonneterie  de  laine  (a), 
Bonneterie  de  lin. 

Par  kilog. 

» 

4      » 
1    50 
3     75 

1/Sp.c. 

Bois. 

Bois  de  réglisse  sans  distinction  de  provenance 
ni  de  quaUlé, 

100  kilog. 

»     60 

>     30 

9  Une  remarque  essentielle  à  faire  d'abord, 
c'est  que  la  France,  eu  modifiant  en  1823  et  1823 
ses  droits  de  douanes  d^une  manière  désaTanta- 
geuse ,  il  est  vrai ,  pour  noua ,  ne  frappait  pa»  ex- 
clusivement les  produits  belges,  ses  mesures  étaient 
générales  et  altei^aient  sans  distinction  les  pro- 
duits de  tous  les  p^s,  tandis  que  le  roi  Guillaume, 
•u  contraire,  en  modifiant  noire  tarif,  plaça  cer- 
tains produits  français  en  dehors  de  la  loi  com-  , 
mune.  Par  là  ses  dispositions  prirent  un  caractère 
d'hostilité  qui ,  comme  l'a  fait  observer  Vexposë 
des  motifs  de  la  loi ,  n'était  dicté  par  aucune  con- 
sidération d'économie  politique,  si  ce  n'est  peut- 
être  celle  d'arriver ,  par  ce  moyen  ,  à  un  abais- 
sement de  droits  de  la  part  de  la  France  que  celle- 
ci  n^a  jamais  voulu  consentir,  précisément  à  cause 
des  mesures  exceptionnelles  dont  elle  avait  été 
Tobjet. 

»  La  Belgique,  reconstituée  sur  d'aulres bases, 
redevenue  l'alliée  de  la  France  ,  partageant  ses 
principes  de  gouvernement,  et  fondée  sur  une  con- 
stitution analogue  à  la  sienne ,  fut ,  à  son  tour , 
sollicitée,  après  les  événements  de  1830,  pour 
faire  disparaître  les  mesures  de  représailles  hostiles 
que  le  roi  Guillaume  avait  cru  devoir  prendre  ; 
mais  le  gouvernement ,  sans  repousser  ces  récla- 


mations, dont  il  ne  pouvait  méconnaître  la  justice, 
demanda  à  son  tour  que  la  France  se  relâchât 
avant  tout ,  à  notre  égard ,  de  la  rigueur  prohi- 
bitive de  son  tarif. 

»  Des  commissaires  furent  nommés  de  part  et 
d'autre  pour  s'entendre,  non  sur  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce ,  comme  en  Ta  dit  sou- 
vent crronément,  mais  bien  sur  les  modifications 
qu'il  serait  possible  d'apporter  aux  tarifs  desdoua- 
nes de  Belgique  et  de  France  ,  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  et  du  commerce  des  deux  pays.  Les 
chambres  de  commerce  furent  consultées  sur  ces 
modifications,  et  nos  commissaires,  avant  de  se 
rendre  à  Paris,  eurent  soin  de  se  rendre  dans  les 
différentes  provinces,  afin  de  bien  se  pénétrer  des 
besoins  et  des  intérêts  des  différentes  localités. 

»  Cependant ,  aucun  arran(;cment  définitif  ne 
put  être  conclu  ;  mais,  sur  la  promesse  faite  par 
la  France  de  modifier  en  plusieurs  pointsson  tarif, 
le  gouvernement  belge  crut  pouvoir  lui  promettre 
aussi  de  proposer  à  la  législature  la  révocation 
des  mesures  exceptionnelles  prises  en  1825  et  sanc- 
tionnées en  1824.  » 

Discoursde  M.  Sm\i».—Monit.  du  21  avril  1857. 
—  Exposé  de  motifs.  ->  Monit.  du  21  avril  1856. 


[a)  Le  droit  cî^kIcssus,  quant  aux  articles  en 
Idine,  sera  augmenté,  à  l'égard  des  provenances 
de  pays  où  il  est  accordé ,  sur  les  articles  de  l'es- 
pèce, des  primes  d'exportation,  du  montant  de  ces 
primes. 

Le  gouvernement  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  régler  et  assurer  la  perception  de  cette 
augmentation  à  chaque  bureau  de  douanes. 

L'importateur  sera  tenu  de  représenter  au  bu- 


reau d'entrée  les  documents  officiels  du  pays  de 
provenance  constatant  la  déclaration  de  la  valeur 
sur  laquelle  ces  primes  auront  été  basées,  et,  indé- 
pendamment des  conditions  et  pénalités  établies 
par  la  loi  en  matières  de  douanes,  l'importation 
pourra  être  interdite  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  satis- 
fait à  cette  formalité.  {Note  du  bulletin  officiel.) 
f^oyez  l'arrêté  ci^aprcs,  no  47. 
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UNITÉ 

à 

laquelle  s*appljque 

la 
quotité  du  droit. 

DROIT  EN  FRANCS. 

DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 

•^T^ 

^"  '    •> 

Entrée. 

Sortie. 

Boissons  distiUées. 

Liquides  alcooliques  quelconques,  non  soumis 
aux  accises ,  contenant  en  mélange  ou  en  so- 
lution des  substances  qui  en  altèrent  le  de- 
Eté  {b). 

Le  litre. 

»    50 

>  oi 

Chicorée. 

Racines  de  chicorée, 

—           —     brûlées,  préparées  onmoulues, 

100  kilog. 
id. 

3      t 
5      » 

• 

Draps, 

Draps ,  casimirs  et  autres  tissus  similaires  où  la 

laine  domine  (e), 
A  partir  du  1er  janvier  1839,  la  prohibition  sera 

evéc. 

100  kilog. 

250      « 

»    10 

nu. 

Fils  de  cotons  retors  à  faire  tulîe  du  no  140  mé* 

trique,  et  au-dessus. 
Fils  de  laine,  écras  et  non  teints. 
Fils  torts ,  dégraissés ,  blanchis  ou  teints , 
Fils  de  lin ,  écrus ,  à  tisser , 

Id.         à  dentelles  écrus  et  non  tors ,  de 

toute  provenance , 

Par  100  kilog. 

id. 

id. 
Par  100  fr.  de  val. 

id. 

5      » 
45      > 
60      » 

»     40 
.    10 

Fromages, 

Fromages  du  Limboiirg , 

100  kilog. 

» 

»     05 

Ouvrages  de  terre. 

Poterie  commune  de  terre  ou  de  grès  de  toute 
espèce  (rf). 

100  kilog. 

s 

1/ap.c. 

{b)  Tels  sont,  entre  autres,  les  sirops,  les  gommes,  les  vernis,  etc.  Les  boissons  spiritueuses  soumises 
aux  droit  d'accises  demeurent  assujeliies  aux  droits  de  douanes  actuellement  existants.  {Note  du  But" 
Ictin  officiel') 

(c)  Le  droit  ci-dessus  sera  augmenté,  à  Tégard  des  provenances  du  pays  où  il  est  accordé,  sur  les 
articles  de  Tespèce,  des  primes  d'exportation,  du  montant  de  ces  primes. 

Le  gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  régler  et  assurer  la  perception  de  cette  aug- 
mentation à'chaque  bureau  dédouanes.  . 

L'importateur  sera  tenu  de  représenter  au  bureau  d'entrée  les  documents  officiels  du  pays  de  prove- 
nance constatant  la  déclaration  de  la  valeur  sur  laquelle  ces  primes  auront  été  basées,  et,  indépen- 
damment des  conditions  et  pénalités  établies  par  I»  loi  eu  matière  de  douanes,  l'importation  pourra  être 
interdite  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  satisfait  à  cette  formalité.  {Note  du  Bulletin  officiel.)  f^oyez  l'arrêté 
ci-après  no  47. 

(<î)  Les  boissons  et  liquides  non  spécialement  tarifés  en  cruches^  tels  que  les  liquides  spiritueux,  le 
vinaigre,  etc.,  ne  sont  pas  soumis  à  un  droit  distinct  pour  les  cruches,  lorsque  le  droit  dû  sur  le  liquide 
•s'élève  à  plus  de  5  centimes  ^ar  litre,  et  .qu'elles  en  sont  remplies  en  entier.  Les  eaux  minérales  ou 
tous  autres  liquides  dont  le  droit  sérail  inférieur  à  celte  proportion,  seront  assujettis  à  un  droit  séparé 
pour  les  vaisseaux  qui  les  contiennent,  et,  dans  les  cas  de  préemption,  le  liquide  sera  considéré  comme 
compris  dans  la  valeur  déclaré  de  ces  vases.  {Note  du  Bulletin  officiel.) 


3"«  ssa.  TOUS  vni.  —  T.  xvii.  bvili  oti» 
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DESIGNATION  DES  OBJETS. 


UNITÉ 

à 

laquelle  t'applique 

la 
quotité  du  droit. 


DBOIT  EN  FRANCS. 


Entrée. 


Sortie. 


Faïences  en  terre  commune,  ou  en  pâte  colorée« 

non  décorées , 

Id.        décorées, 

Id.       en  terre  de  pipe  et  en  pâte  blanche  ou 

colorée,  dod  décorées, 

Id.        décorées  9 
Porcelaines  blanches  ou  teintes, 

Id.  peintes  ou  dorées, 

Creusets, 

Pierres,- 

Ardoises  pour  toitures  sans  distinction  d^origine, 
Id.      polies  à  écrire  ou  encadrées  (comme 

mercerie). 
Cette  disposition  n*aura  d*effet  qu'à  partir  dtt 

l«r  Janvier  1840  {e). 

Produits  chimiques. 

Acide  hydrœhlorique  (acide  muriatique), 
Id.    sulfurique  (acide   Yitriolique ,   huile   de 

vitriol), 
Id.    nitrique  (acide  nitrique  on  eâU  forte), 
Autres  produits  chimiques  non  spécialement  ta* 

rifés, 
Plus  une  somme  égale  à  la  prime  accordée  à  la 
sortie  dans  le  pays  de  provenance. 

Tissus ,  toiles  et  étoffes. 

Tulles  de  coton  écnis,  unis  et  brochés  (/), 
Id.  blanchis ,    id. 

Id.  brodés , 

Batistes  (/*), 

Tissus  de  soie  ,  de  toute  espèce ,  tels  que  satin  i 
taffetas,  velours  de  soie ,  rubans  et  autres  (à 
Tetception  des  foulards  écrus  tarifés  spéclale*- 
^     ment  (/), 
Coutils , 

Tissus  et  étoffes  de  laine. 

Tissus  de  laine  ou  de  poils  et  étoffes  où  cet  ma- 
tières dominent ,  qui  ne  sont  pas  classés  dans 
une  des  catégories  énoncées  ou  qui  ne  sont  pas 
dénommées  spécialement  dans  le  tarif. 


100  kilog. 


Valeur. 


Lesl,000  en  nomb. 


100  kilog. 

Id. 
id. 

Valeur. 


Valeur. 

id. 

id. 
Par  kilog. 


id. 


100  kilog. 


13 

18 
27 
60 
80 
1  p.c 


15 
40 

5  p.c. 


8  p.c. 
1«  p.  c. 

15  p.  c. 
6      • 


0    60 

0  60 

1/3  p.  c. 
1/2  p.  c. 

1  p.  c. 
1  p.  c. 
3  p.  c. 


»     30 
»     30 


1  p.c. 


180 


1  p.  c. 

1/4  p.  c. 


Libre. 


40 


0    10 


(e)  Le  gouTernement  est  autorisé  à  permettre  le  transît  par  la  Meuse  et  par  la  Sambre,  des  ardoises 
de  France  aux  mêmes  droits  auxquels  le  gouvernement  français  admet  le  transit  des  ardobes  belges 
par  la  Semoi  et  par  la  Meuse.  {Note  du  Bulletin  officiel.) 

{f)  Le  droit  sera  perçu  sur  le  poids  brut  diminué  seulement  de  la  tare  légale  accordée  pour  rembal- 
lage extérienr  de  la  marchandise,  sans  aucune  déduction  pour  les  planches  ou  rouleaux  à  Tintérieur 
des  colis  ou  sur  lesquels  les  étoffes,  rubans,  etc.,  se  trouveraient  roulés.  L'on  n^admettra  point  en  transit, 
soit  à  rentrée,  soit  à  Tentrep^t  soit  à  la  sortie,  des  tissus  qui  seraient  troUTés  contenir  des  rouleaux, 

i>Ianch<*s  ou  autres  emballa Q^es intérieurs  d'un  poids  supérieur  à  3  p.  c.  decelui  des  tissus.  Dansée  cas, 
e  droit  d'entrée  sera  appliqué  à  toute  la  partie  déclarée,  sans  compensation  des  antres  droits  d^à 
acquîtes  pour  le  transit.  {Note  du  BuUstin  officiel.) 
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DÉSIGNATIOH  DES  01UBT8. 


UNITÉ 

à 

laqnelto  i^appllqae 

la 
<Iuotité  du  droli. 


DROIT  EN  FRANCS. 


Entrée. 


Sortie. 


Coatini^s ,  calmoucks ,  alpagai ,  doffilt ,  frliet , 
castorines,  serges,  domets,  baies,  molletoot.. 
kerseys,  couvertures  et  autres  tissus  de  cette 
nature, 

Verreries  {g). 

Glaces  à  miroir  non  étamées, 

Id.  étamées, 

Verrerie  et  orislallerie  de  toute  sorte ,  taillée , 

gravée .  dorée ,  colorée ,  ou  avec  application , 
Verrerie  et  cristallerie  de  toute  sorte ,  unie  ou 

moulée , 
Verre  à  vitre , 

Cloches  à  cylindre  et  bocani , 
Bouteilles  ordinaires , 
Bouteilles  d'une  contenance  de  7  litres  et  au- 


Fioles  d'apoihicaire,  flacons  d*eau  de  Cologne  et 
autres  de  cette  espèce , 

Verres  cassés  ou  grésil. 

Lorsque  les  verreries  et  cristalleries  forment 
comme  partie  principale  un  ensemble  avec  des 
objets  d*une  autre  matière  auxquels  elles  sont 
Jointes  ou  adhérentes ,  elles  payeront,  au  lieu 
du  droit  au  poids  ci-contre ,  un  droit  à  la 
valeur ,  savoir  : 

A  partir  du  1er  janvier  18S9 ,  la  prohibition 
•era  levée. 

rint. 

Vins  par  mer  et  par  terre,  en  cercle  ou  en  fu- 
tailles, 
Vins  en  bouteilles  de  116  ou  plus  à  rhectolitre. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 


100  kilog. 


Valeur, 
Id. 

100  kllog. 

id. 
id. 
A  la  valeur. 
LeslOO  eu  nombre. 

La  pièce. 

A  la  valeur. 
L'hectolitre. 


L'hectolitre. 
LeslOO  bouteilles. 


135 


10  p.  c. 
13  p.  c. 

100 

40 
15 

30  p.  c. 
6      » 

0    60 

10  p.  c. 
0    10 


10  p.  e. 


3 

13 


0    10 


1/3  p.  c. 

1/3  p.  c. 


•    50 

1/3  p.  c. 
»     10 

»     03 

1/3  p.  c. 
prohibé. 


1/3  p.  c. 


10 
10 


Contresigné  par  le  Mhiistre  des  Finances ,  F.  p^Hoart  ,  et  le  Ministre  de  Plntérleur  et  des 
Affaires  étrangères,  Db  Tibuz. 


r^)LHnportatioA  dos  verreries  et  cristanz  de  toute  espèce  est  prohibée  autrement  que  par  parties 
séparées  selon  la  olassificatioB  du  terif.  (Note  du  Bulletin  officiel.) 


47  .—7  Avaii  1^0%,— Arrêté  qui  fixe  le  montant 
d'augmentation  à  ajouter  aux  droit*  d^im- 
portation  4ur  det  articles  de  France  Jouis- 
sant de  primes  d'exportation.  (  Bull.  oiBc.  « 
n.  xiu), 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  de  oe  jour,  modifiant 
plusieurs  articles  du  tarif  des  douanes,  et  portant, 
en  ce  qui  concerne  : 

«  Les  dra|M,  catimiri  et  Umu»  «miloîres  ; 


»  La  bonneterie  de  laine, 

»  Et  les  acides  (produits  chimiques),  > 

La  disposition  particulière, 

lo  Que  le  droit  d'importation  de  ces  articles, 
lorsqu'ils  proviennent  du  pays  où  ils  obtiennent 
des  primes  d'exportation,  sera  augmenté  du  mon* 
tant  de  ces  primes; 

3»  Que  le  gouvernement  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  régler  et  assurer  la  perception 
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'  de  cette  augmentation  à  chaque  bureau  des 
douane^ ; 

Vu  les  renaeignements  ci-après  constatant  le 
régime  des  primes  de  sortie  accordées  en  France 
sur  les  articles  de  Tespèce»  savoir  : 

La  loi  du  2  juillet  1836,  no  f(385  (Bulletin  des 
.  Lois,  n»  442),  ainsi  que  Tordonnance  royale  du 
4  décembre  1836  (même  Bulletin,  no  47(V),  qui 
fixent  les  primes, 

lo  Pour  les  draps,  casimirs  el  tissus  simi- 
laires : 

a.  De  laine  pure  à  9\ 
p.  c.  1  De  la  valeur  de  ces 

b.  —       mélangée  marchandises  en  fabri- 
de  plus  de  moiliéde laine  Ique  et  au  comptant, 
à  6  5;4  p.  c.  / 

2»  Pour  la  bonneterie  : 

cr.  De  laine  pure,  à  ^ 
100  fr. 

b.     —       mélangée 
de  plus  de   moitié  dej 
laine,  à  85. 

ç.  De  laine  mélangée! 
de  moins  de  moitié  dé| 
laine,  à  25. 

3o  Pour  racide  sul- 
ftirique    concentré    au/ 
moins  à  64  degrés  del 
densité  (Baume)  h  15  de-l 
grés  centigrades  de  lem-1 
l»érature  à      fr.  00  50  ' 

4»  Pour  racide  nilrl- 
que  concentré  au  moins 
à  S4  degrés  de  même 
densité.  fr.  14  00  ' 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Plnté- 
rieur  el  des  Affaires  étrangères  et  de  notre  Minis- 
tre des  Finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  iCT.  Le  montant  de  Taugmentation  à  ajou- 
ter aux  droits  d'importation  sur  les  articles  ci- 
après  de  provenance  de  France,  est  provisoire- 
ment fixé  comme  suit  : 

lo  Draps,  casimirs  et  tissus  similaires. 

La  prohibition  encore  existante  à  l'égard  de  cet 
article  ne  devant  être  levée  qu'au  1er  janvier 
1839,  nous  nous  réservons  de  déterminer,  pour 
c^îlte  époque,  le  mode  de  perception  de  la  prime 
prémentionnée. 

2o  Bonneterie  de  laine. 

La  perception  de  cette  prime  sera  appliquée  au 
poids,  savoir  : 


Par  100  kilogrammes* 


Par  100  kilogrammes. 


Par  100  kilogrammes. 


a.  Pour  la  bonneterie 
delainepure,  àfr.  100 

b.  Pour  celle  mé* 
langée  de  plus  de 
moitié  dç  laine.  '      85/ 

c.  Pour  celle  mé- 
langée de  moins  de 
«loitié  de  laine,         25  j 

A  cet  effet,  les  importateurs  seront  tenus  de 
mentionner  spécialement  dans  leur  déclaraUon 
le  degré  de  mélange  de  la  bonneterie  des  caté- 
gories 6  ou  c  qu'ils  présenteront  à  la  visite. 

3o  Acides  (produits  chimiques). 

La  perception  de  cette  prime  sera  également 
appliquée  au  poids,  savoir  : 

a.  Acide  sulfurique) 
concentré  à  64  degrés  I 
ou  plus  de  densité  (à  15  / 
degrés  centigrades  der 
température),  fr.  0  50  > 

b.  Acide  nitrique  con- 
centré à  34  degrés  ou^ 
plus  de  même'  densitét 

14  00  J 

Art.  2.  Des  dispositions  analogues  seront  prises 
à  regard  de  tous  autres  pays  où  Ton  accorderait 
des  primes  à  lexportation  des  articles  précités. 

Art.  5.  Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères,  Db  Theux,  et  le  Ministre 
des  Finances,  E.  d'Huaet. 

48.  —  31  JAKTIBK 1838.  —  Arrêté  gui  charge 
le  4ieur  Roget  du  service  spécial  des  tra- 
vaux de  construction  et  d'entretien  des 
stations  du  chemin  de  fer,  etc.  (Bull,  offlc, 
n.  XIV.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  3  de  notre  arrête  en 
date  du  26  mai  1837 ,  par  lequel  nous  nous 
sommes  réservé  de  constituer  en  service  spécial 
la  construction  et  l'entretien  des  bâtiments  des 
stations  du  chemin  de  fer,  le  choix  de  l'emplace- 
ment des  stations  restant  d'ailleurs  dans  les  at- 
tributions des  ingénieurs  directeurs,  et  les  plans 
des  bâtiments  n'étant  arrêtés  que  de  boncert  avec 
eux  et  après  avoir  été  soumis  à  leur  avis  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Minisune  des  Tra- 
^'aux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Le  sieur  Roget  (Nicolas),  ingénieur  en 
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chef  de  première  claïae ,  est  chargé  du  teirice 
spécial  des  travaux  de  construction  et  d*eotretteo 
des  stations  du  chemin  de  fer. 

Il  sera  également  chargé  des  hàtiments  civils 
situés  dans  la  province  de  Brabant,  et  des  autres 
services  qui  lui  seront  assignés  dans  les  limites 
des  attributions  du  corps  des  pools  et  chaussées. 

Il  ajoutera  au  titre  de  son  grade  les  mots  de  : 
chargé  des  bâUmenU  civlU. 

Art.  3.  Noire  jtfioistre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  rexéculion  du  pré- 
sent arrêté.  -  

49.  —  51  jAHviia  1838.  —  Atrêté  gui  accorde 
un  subside  de  1400  /r.  à  la  commune  de 
Bamme,  concessionnaire  de,  la  rouie  de 
Grembergen  à  Elversele,  (Bull,  offic,  n.  xiv  0 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  80  juin  1834, 
par  lequel  la  commune  de  Uamme  (Flandre  orien- 
tale) a  été  déclarée  concessionnaire  de  la  route  de 
Grembergen  à  Elversele  ; 

Considérant  qu*aux  termes  des  conditions  de 
cette  concession  la  partie  du  chemin  comprise 
entre  le  hameau  de  Hoest  et  le  bourg  de  Hamme 
doit  être  élargie  de  manière  à  ce  qu*il  soit  porté 
à  onze  mètres  ; 

Considérant  que  la  commune  concessionnaire 
propose  de  substituer  à  ce  chemin  qui,  malgré  son 
élargissement,  présenterait  toujours  une  suite  de 
courbes  irrégulières,  un  redressement  d'un  dé- 
veloppement régulier,  sous  la  condiiioo  que  TEtat 
interviendra  pour  une  somme  de  fr.  1400,  dans 
le  surcroît  de  dépense  évaluée  à  3000  fr.,  qui  ré- 
sultera de  cette  substitution  ; 

Considérant  que  cet  arrangement  sera  avanta- 
geux à  rÉtat  puisqu'il  apportera  une  améliora- 
tion notable  à  une  communication  importante , 
dont  11  deviendra  propriétaire  à  Texpiration  de 
la  concession  dont  le  maximum  de  durée  ne  dé- 
passera pas  35  ans,  à  dater  du  30  juin  1834  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Minisire  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.l».  11  est  accordé  i  la  commune  de  Hamme, 
concessionnaire  de  la  route  de  Grembergen  à 
Elversele ,  un  subside  de  quatorze  cents  francs 
(fr.  1400)  à  charge  par  elle,  de  remplacer  la  par- 
tie du  chemin  comprise  entre  Hoest  et  Hamme , 
qui,  après  son  élargissement,  devait  être  incorpo- 
rée dans  la  route,  par  une  section  de  route 
neuve,  conformément  au  plan  ci-annexé,  ap- 
prouvé par  notre  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  2.  Le  montant  de  ce  subside  de  fr.  1400, 
sera  imputé  sur  Tari.  1er  du  chap.  IV  du  budget 
du  Département  des  Travaux  publics  pour  1838. 

Art.  Z.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 


Al 

(M.  Nothomb)  est  chargé  de  ^exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

50.  --  31  jAHvisA  1838.  —  Arrêté  qui  crée  un 
bureau  de  perception  des  postes  au  camp 
de  Beverloo.  (Bull,  offic,  n.  xiv.)     • 

Léopold,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre 
des  Travaux  publics  ; 
Vu  ravis  de  notre  Ministre  de  la  Guerre  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  unique.  11  est  créé  un  bureau  de  percep- 
tion des  postes  permanent  au  camp  de  Beverloo. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  <(  M.  No- 
thomb) est  chargé  de  Texéculion  du  présent  ar- 
rêté. ^__ 

51.  ~  9  FÉvRisn  1838.  —  Arrêté  gui  accorde 
un  subside  de  trois  cents  francs  à  l'orphe- 
line Fannie  Zigler.  (Bull,  offic.,  n.  xiv.) 

.     Léopold,  etc.  Vu  le  §  4  de  Tart.  7  de  la  lot  du 
11  avril  1835; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  \ 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  subside  de  trois  cents  francs  fixé 
par  le  S  4  de  Tart.  7  de  la  lui  du  11  août  1835,  en 
faveur  des  orphelins  des  citoyens  morts  en  com- 
battant pour  la  cause  de  l'indépendance  natio- 
nale ou  des  suites  des  blessures  qu'ils  ont  reçues 
dans  ces  combats ,  est  accordé  à  la  nommée  Fau- 
nic  Zigler,  domicilée  à  Bruxelles. 

Art.  3.  Le  montant  de  ce  subside  sera  prélevé 
sur  les  fonds  du  trésor. 

Art.  3.  Nos  Ministres  des  Travaux  publics  et 
des  Finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Contresigné  par  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
Nothomb. 

53.  —  3  TftfKVÊKl^Z^,-- Arrêté  guiadmet  dix- 
neuf  postillons  à  /a  pen#i0/}.L(Bull.  offic, 
n.  XIV.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tarticle  14  de  la  loi  du  19  fri- 
maire an  Vil,  relative  à  la  poste  aux  chevaux; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Travaux 
publics; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Sont  admis  à  la  pension  sur  le  pied 
annuel  de  deux  cents  francs,  avec  entrée  en 
jouissance  à  dater  du  l*»*  janvier  1838",  les  nom- 
més : 

1»  Flandre,  Louis-Adrien ,  postillon  au  relais 
de  Hal.  —  2«  Adam ,  Joseph ,  id.  de  Marche.  — 
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54.  _  ier  haï  1858.  —  Arrêté  qui  Inierdii  de 
ioger  des  mllUairtt  dans  des  maisons  de 
débauche»  (Bull,  offic.,  n.  !▼.) 
léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  «ï  mai  iT99,  sur  le» 

règlemenU  militaires; 
Vu  rarrété  du  M  juin  1814 ,  «t  les  arUdei  T5 , 

89  et  90  du  règlement  du  50  Juin  1814 ,  porté  en 


3»  VerglMte, Louis,  Id.,  dTpres.— 4oJanequaert, 
Jean-Baptiste ,  id.  de  LouYain.  ^  S»  Everaerts, 
Gaspard,  id.  d'Oreye.  —  6»  Caning ,  Joseph,  id. 
de  Gand.  -^  7<»  Lerminiaux,  Pierre-Joseph,  id.  de 
Soifaies.  —  B»  Frodure ,  Jean-François ,  id. 
d'Eecloo.  —  9»  VanruUven,  Gaspard,  id.  d*As- 
•cbe.  — >  lO»  Matton,  Feuillen-Joseph ,  id.  de  Ge- 


nappe.  —  11»  Waulers,  Pierre,  id.  d'Assche.  — 
12o  Leclou,  Jean-Joseph,  id.deHal.  —  13o  Clae- 
sen,  Jean,  id.  de  Liège.  —  14(»  Yser,  Emmanuel, 
fd.  d'Ostende.  —  15«  Bossehaert,  LiTin,  id. 
d'AlosI,  -«- 160  Scballer,  Chréilen,  id.  de  Mie- 
sefck.  ^  17»  Verheyen,  Godfrold,  id.  de  Mae- 
ttyck.  ~  18o  Cbavée,  Jaeques-Josepb ,  id.  de 
Bruielies.  — 19»  Boaard,  Henri^oseph,  id.  do 
Bastogne. 

Art.  2.  Nos  Ministres  des  Travaux  publics  et  des 
Fioanoet  tout  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  rexécuHon  du  présent  arrêté. 
Contreiigiiéparle  Blisistre  desTrtfauz  publics, 

NOTHOHB. 

» .  ^  7  yiTAiu  1888.  ^  Arrêté  qîd  fixe  l'em- 
placement des  deux  bureaux  de  barrières 
sur  la  route  de  CMmax  vers  Trélon.  (Bull, 
offic,  noziT.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  du  sieur  Tarte , 
concessionnaire  de  la  route  de  Cbimay  vers  Tré- 
lon, tendante  à  ce  que  les  emplacements  des  deux 
bureaux  de  barrières  où  se  percevra  la  taxe , 
soient  déterminés  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession  et 
notamment  Tart.  33  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Les  deux  bureaux  de  barrières  à  éta- 
blir sur  la  route  concédée  de  Cbimay  vers  Trélon 
conformément  à  l^art.  32  du  cahier  des  charges 
de  la  concession,  seront  placés  : 

Le  premier  bureau,  à  4,145  mètres  de  l'ori- 
gine de  la  route  vers  Çhimay ,  à  la  rencontre  du 
chemin  de  Saint-Rerai,  à  Salles  ^ 

Le  second  bureau,  43,500  mètres  du  précédent, 
à  la  rencontre  des  chemim  de  Momignies  et  du 
Monceau,  à  Maçon, 

Art.  2.  A  dater  de  Touverlure  de  la  roule  préci- 
tée ,  laquelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  un 
procèt-vcrbal  de  réception  définitive  aura  con- 
staté l'achèvement  complet  des  travaux ,  la  taxe 
des  barrières  sera  perçue  au  passage  devant  les 
deux  bureaux  indiqués  ci-dessus,  conformément 
à  Part.  32  du  cahier  des  charges  précité. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Notbomb)  est  chargé  lîe  l'eiécution  du  pré- 
sent arrêté. 


conséquence  dudit  arrêté; 

Vu  l'article  !•'  de  l'arrêté  du  5  ao*t  1814,  pour 
les  troupe*  en  marche; 

Vu  l'article  96  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1836  ; 

Vu  l'article  l»  de  la  loi  du  6  mars  1818  ; 

Usant  des  prérogatives  que  nous  confère  l'ap- 
ticle  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Mhiistre  de  la 
Guerre , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  lOT.  11  est  interdit  de  loger  des  mllitairet 
dans  des  maisons  de  débauche,  soit  pour  compte 
de  tiers,  soit  à^itre  personnel. 

Art.  2.  Les  tenant  maison  de  débauche  qui  au- 
raient reçu  les  miliUires  pour  compte  de  tiers , 
en  contravention  à  la  disposition  ci-dessus,  se- 
ront punis  des  peines  comminées  par  la  loi  da 
6  mars  1818. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  la  Guerre(M.  Willmar) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  adressé  à  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères ,  à  notre  Ministre  de  la  JusUce 
et  inséré  au  Bulletin  officiel. 


55.-3  Avaii  1838.  —  État  dressé  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  des  Affres  étran- 
gères^ en  exécution  de  l'artiele  4  de  la  Soi 
du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  n^al  du  7  aoàt 
1834,  et  Indiquant  le  prix  moren  du  Fro- 
ment et  du  Seigle  pendant  la  cinquième  se- 
Tfiaine  du  mois  de  mcra  1838.  (B.  offic,  n.  xr.  ) 


HJLRCHÉS 

FHOMERT. 

SEIGLE. 

aÉfiULJLTBOAS. 

Quint. 

Prix 

Quant.     Prix 

vend. 

moyen. 

vend,  moyen. 

PP. 

c. 

Pr.     c 

Arlon, 

410 

17 

05 

33  14    61 

Anvers , 

134 

17 

05 

89  11     16 

Bruges , 

511 

18 

11 

60  11     3â 

Bruxelles,  . 

1,875 

17 

39 

851  11     00 

Gand, 

612 

18 

88 

140 

11    4ft 

Hasselt, 

276 

16 

50 

1,318 

11     80 

Liège , 

» 

15 

68 

• 

1î     16 

Louvain, 

1,800 

17 

58 

374 

10    88 

Namur, 

474 

16 

27 

461 

10    96 

MODS, 

1,540 

18 

71 

700 

10    20 

Totaux.  .  .  . 

7,655 

3,5Î7 

Prix  moyen. . 

17 

11     18 
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JiBia.  Mprèt  U  loi  prérappeMe ,  les  droits 
d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,    fr.  37-50  les  1^000  kil. 
Pour  le  Seigle ,       fr.  31-50      idem. 


68 

Nota,  D'après  la  loi  prérappolée,  les  droits 

d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 


Pour  le  Froment. 
Pour  le  Seigle, 


tt.  37-50  tel  IfQOOkU. 
fir.  31-50      idem. 


56.  -*  40  ATin  1888.  -*  Étai  dressé  par  le  mi* 
niitre  de  l* Intérieur  et  des  Affaires  étran^ 
Itères ,  en  exécution  de  l'article  4  de  loi  du 
81  Juillet  et  de  Parrêté  rqyal  du  7  août 
1834,  et  Indiquant  te  prix  moyen  du  Wro-^ 
ment  et  du  Seigle  pendant  la  première  se» 


mains  du  mois  d'avril  1888.  (  Bull,  offic. 
n.  XY.) 


HABClés. 

■■ 

nioULJLTBOES. 

vftovni 

• 

axiu».      1 

Quant 

Trlz 

Quant. 

•Friz 

▼end. 

moyen. 

Tend. 

owfon. 

Fr. 

6. 

Fr.    c, 

Arlon, 

450 

17 

93 

87 

14    5£ 

Anvers, 

88 

18 

04 

100 

11    7î 

Bruges , 

553 

33 

63 

11    62 

Bruxelles, 

3,100 

34 

93 

11    3S 

Gaod, 

9J6 

50 

158 

11    74 

HasscU, 

311 

80 

1^06 

11    8C 

Liège, 

» 

00 

» 

13    04 

Louvain, 

3,934 

06 

749 

U    n 

Mamur, 

837 

79 

1 

10    96 

hfOQS, 

1,560 

05 

710 

10      7 

Totaux.  .  •  . 

9,744 

8,817 

Prix  Qoyep. . 

»»»  >.«»■. 

18 

15 

11    8£ 

350  fr 

.,  loi  sut. 

conm» 

.176 

850 

170 

350 

170 

300 

170 

300 

170 

300 

170 

140 

130 

130 

130 

110 

110 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  de  la  justice ,  M,  Lebeau,  le  l» 
août  1834.  —  Monit.  n9*  315,  339.— Rapport  par 
M.  De  Behr,  le  15  février  1837.— Manir.  du  17  fév., 
19  et  33  mai,  — 3«  rapport  le  33  février.— Afonir. 
du  33. — 3«  rapport  par  le  même  le  3  mars  1838.-^ 
Monit,  du  4.  —  Discussion  les  19,  30 ,31,  33,  33 
février;  l«r,  3,  5, 6,  7  mars  1838.  —  Adoption  par 
73  voix  contre  9.  --Monit.  des  30,  31,  33,  33,  34 
février;  3,  5,  6,  7,  8  et  9  mars. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  comte  d*Hana,  la 
13  mars.  —  Monit,  du  15.  —  Discussion  les  14  et 
15  mars.  —  Adoption  par  31  voix  èontre  une.  -« 
Monit.  des  15,  16  et  17  mars. 

^.  Const.  art.  98.  —  19  juillet  1831,  no  188, 
et  1er  mars  1833. 

(3)  Pour  démontrer  que  la  capacité  électorale,  ne 
devrait  pas  être  absolumeot  la  base  de  la  capacité 
des  jurés ,  M*  Lebeau  disait  danala  séance  du  30 
février. 

«  La  loi  actuelle  du  jurj ,  le  décret  du  19  juil- 
let 1831 ,  part  de  ce  principe ,  quç  tout  ce  qui 
peut  être  électeur  dans  le  chef-lieu  de  sa  province 
est  apte  aux  fonctions  de  juré,  Je  crois  que  cette 
proposition  est  très-contestable.  Il  faut  remarquer 
qu'au  chef-lieu  de  province,  la  patente  joue  un 
grand  r61e  pour  former  le  cens  électoral  A  Dieu 
ne  plaise  que  je  veuille  jeter  le  moindre  blâme  sur 
une  catégorie  quelconque  de  citoyens;  mais  qnand 


87.  — 15  MAI  1888.  -^  Loi  sur  le  Jury.  (Bulletin 

officiel,  q.  xti.)(1). 

Léopold,  etc.  Noos  avons,  de  eonmnmaooord 
avec  les  chambres ,  décrété  et  nons  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«.  Les  Jurés  seroot  pris  { 

lo  Parmi  les  citoyens  portés  sur  la  liste  électo- 
rale et  versant  an  trésor  de  TÉtat,  en  contribn- 
tions  directes^  la  somme  indiquée  cî-après  (3)  : 

ProyiQce  d'Anvers,  le  cheMieu  : 


•  de  Brabant         » 

»  de  la  FI.  orient.  » 

s  de  la  FI.  occid.,  » 

»  de  Liège,  • 

»  de  Hainaut,  Bfons  et 

Tournay,        * 

»  de  Namur,  le  cheMleu  :  140 

»  de  Luxembourg,  • 

n  de  Limbourg      * 

Et  3»,  indépendamment  de  toute  oontribu- 

Je  vois  fi^rer ,  dans  la  liste  des  jurés  de  la  capi- 
tale ,  environ  cent  cabareiiers ,  il  m*est  permis  de 
croire  que  tous  les  électeurs  du  cheMien  ne  sont 
pas  également  aptes  à  remplir  les  fonctions  de 
juré.  Je  ne  veux ,  je  le  répète ,  jeter  de  la  défa- 
veur sur  aucune  classe  de  citoyens ,  je  ne  veux 
faire  iiyure  à  personne .  je  crois  qu'il  y  a  des  hon- 
nêtes gens  dans  toutes  les  classes  ;  mais  quoiqu'il 
soit  possible  de  leur  confier  le  droit  électoral ,  on 
peut  leur  dénier  les  qualités  nécessaires  ponr  être 
jflré 

«  J'ai  dit  que  le  principe  d'où  est  parti  le  droit , 
du  19  juillet  1831 ,  savoir ,  que  la  capacité  d'élec* 
teur  du  chef-lieu  pr^uge  la  capacité  de  juré,  est 
très-contestable.  La  section  centrale  le  reconnaît 
encore  aujourd'hui ,  puisqu'on  n'exige  de  l'élec- 
teur que  Tàge  de  35  ans ,  et  qu'elle  exige  du  juré 
Tâge  de  30  ans  ;  et  sur  ce  pomt  je  dois  déclarer 
que  je  me  rallie  entièrement  h  son  opinion ,  et  que 
ses  raisons  m'ont  paru  concluantes* 

»  Ainsi,  messieurs,  la  loi  organique  du  jury  re- 
connaît elle-même,  en  exigeant  une  condition  d'âge 
spéciale ,  que  la  capacité  d'électeur  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  capacité  de  juré.  En  effet,  mes* 
sieurs ,  quand  on  se  livre  à  un  examen  un  peu 
approfondi  de  la  différence  qui  existe  entre  les 
deux  fonctions,  on  ne  tarde  pas  k  s'apercevoir 
'elle  est  grande  ;  le  juré  a  puissance  de  vie  et 
mort  sur  raccusé)  la  fortune  i  Vbopneur ,  U 
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UoD,  ptrikii  les  clasiei  de  citoyens  ci-dessous  dési-       a.  Les  membres  de  la  chambrée  daé  re|irésé&- 
m^ées  :  taals  ; 


liberté  d'un  citoyea  sont  souvent  entre  ses  mains  ;  il 
suffit  du  vote  d^un  seul  juré  pour  faire  pencher  la 
balance  soit  pour,  soit  contre  Taccusé  ;  le  vote, 
l'action  de  Télecteur,  au  contraire,  se  neutrali- 
sent en  quelque  sorte  an  milieu  de  la  ÏFouIe  de  ceux 
qui  votent  avec  lui. 

»  L^éiecteur,  d'ailleurs,  n'est  pas,  comme  le  juré, 
abandonné  à  lui-mémo  :  il  consulte  Topinion  pu- 
blique, il  prend  conseil  des  personnes  en  qui  il  a 
confiance ,  de  son  voisin  ,  de  son  ami  ;  et  quand  il 
se  tromperait ,  Terreur  d'un  électeur  n'est  rien 
en  comparaison  de  Terreur  d'un  juré.  »  —  Manit, 
du  21  février. 

L^élévatien  du  eens  était  appuyée  par  M.  Donny, 
qui  disait  à  ce  sujet  : 

«  Sous  un  autre  point  de  vue ,  je  désirerais  en- 
core voir  augmenter  le  cens  reauis  pour  être  juré; 
c'est  que,  comme  j'ai  déjà  eu  Thonneur  de  le  faire 
observer  à  la  chambre ,  les  fonctions  de  juré  sont 
une  charge  et  même  une  charge  assez  lourde  pour 
beaucoup  de  citoyens ,  qui  sans  d'assez  grands  sa- 
crifices ne  peuvent  pas  perdre  leur  temps  pour 
subir  des  déplacements  plus  ou  moins  longs  ,  lors- 
qu'ils ne  reçoivent  qu'une  indemnité  réellement 
trop  minime  pour  pouvoir  être  considérée  comme 
un  dédommagement  complet. — Eh  bien,  messieurs, 
Telévation  du  cens  aurait  pour  effet  de  diminuer  le 
nombre  des  personnes  appelées  à  remplir  les  fonc- 
tions de  juré  ,  et  cela  précisément  au  profit  de 
ceux  qui ,  par  leur  position  sociale  et  leur  peu  de 
fortune ,  sont  le  moins  à  même  de  pouvoir  se  dé- 
placer sans  de  grands  inconvénients.  —  Ainsi , 
messieurs,  Telévation  du  cens  amènerait,  selon  moi, 
un  double  avantage  :  d*un  c6té ,  une  présomption 
plus  grande  de  capacité ,  et  d'un  autre  côté  ,  des 
avantages  personnels  pour  les  personnes  qui ,  à 
cause  de  la  médiocrité  de  leur  fortune  ne  peuvent 
se  déplacer  qu'au  prix  des  plus  grands  sacrifices.» 

Pour  justifier  la  différence  entre  le  cens  exigé 
des  jurés  du  chef-lieu  de  la  province,  et  celui 
des  jurés  des  autres  communes ,  le  ministre  de  la 
justice  a  dit  ; 

a  Une  fois  arrivé  au  point  où  le  Belge  est  pré- 
sumé capable  d'être  juré ,  il  faut  l'admettre , 
quelque  grand  que  soit  le  nombre  des  citoyens  de 
cette  caté^rie.  Dès  que  vous  croyer  avoir  ren- 
contré le  cens  qui  donne  la  garantie  de  la  capacité, 
il  faut  vous  y  arrêter.  Si  c'est  un  droit ,  tous  les 
citoyens  doivent  être  appelés  à  en  jouir.  Si  c'est 
une  charge ,  il  importe  qu'elle  ne  pèse  pas  trop 
fort  sur  quelques-uns.  11  faut  que  tous  ceux  qui 
peuvent  la  supporter  viennent  la  partager.  Ainsi, 
en  élevant  trop  le  cens  dans  le  chef-lieu  de  la  pro- 
vince, vous  pouvez  éloigner  non-seulement  des 
hommes  qui  seraient  capables  d'être  jurés ,  mais 
des  hommes  qui  seraient  d'excellents  jurés.  Crai- 
gnezsurtout  une  chose ,  craignez  d'altérer  Tinsti- 
tution  du  jury.  Pourquoi  a-t-on  établi  un  jury? 
C'est  pour  avoir  Topinion  du  pays.  Cette  opinion 
n'est 'pas  seulement  dans  les  grandes  villes.  Ce 
qu'on  a  voulu  avoir ,  c'est  Topinioo  qui  se  modifie 


suivant  les  localités.  Ce  n'est  pas  toujours  dans  les 
grandes  villes ,  où  les  populations  se  renouvellent 
sans  cesse ,  que  les  traditions  et  les  moeurs  du 
pays  sont  le  plus  vivantes.  Je  me  suis  demandé  si 
dans  le  Brabant ,  quand  j'excepte  Bruxelles  (je 
n'ai  pas  de  connaissances  locales  pour  résoudre  la 
difficulté  ;  mais  je  me  suis  posé  la  question,  chacun 
de  vous  se  la  fera ,  et  plusieurs  sont  plus  capables 
que  moi  de  la  résoudre)  ;  je  me  suis  demandé  si 
tel  citoyen  d'une  petite  commune,  payant  170  fr. 
d'impèt ,  n'est  pas  souvent  un  cttoyeu  très-notable 
et  très-capable  d'être  juré.  11  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  iiruxelles  et  les  autres  communes 
de  la  province. 

»  A  Bruxelles  ,  parla  cherté  des  locations,  l'é- 
lévation de  la  patente ,  un  homme  peut  payer 
170  fr.  d'impôt  sans  être  bien  riche,  sans  figurer 
parmi  les  notables.  Un  ouvrier  peut  avoir  été  ap- 
prendre son  état  à  Paris  ,  venir  s'établir  dana  une 
de  nos  rues  les  plus  commerçantes  ,  y  tenir  bouti- 
'  que  et  devenir  peut-être  juré  Tannée  suivante.  Je 
le  crois  ainsi.  Il  est  possible  que  je  me  trompe.  Si 
vous  croyez  qu'en  élevant  le  censà  Bruxelles  vous 
éloignerez  du  jury  les  hommes  qui  n'ont  pas  l'ex- 
périence et  l'instruction  nécessaires,  qui  n'ont 
pas  assez  de  poids  pour  émettre  leur  suffrage  dans 
une  institution  dont  les  résultats  sont  si  impor- 
tants ,  faites-le  ;  mais  faudra-t*il  élever  le  cens 
dans  la  même  proportion ,  dans  toutes  les  localités 
de  la  province  ?  Je  ne  suis  pas  convaincu  que  cela 
puisse  se  faire  ;  et  je  crains  qu'en  le  faiunt  vous 
n'altériez  l'institution  du  jury.  C'est  principale- 
ment cette  observation  que  j'ai  cru  devoir  recom- 
mander à  votre  sagesse.  »  —  Monit,  du  %0  fé- 
vrier 1838. 

Les  bases  de  la  fixation  du  cens  pour  les  diverses 
provinces,  ont  été  ainsi  justifiées  par  le  ministre  de 
la  justice  :    ' 

■  Je  vous  rappellerai ,  messieurs ,  que  ,  d'après 
le  décret  du  congrès ,  il  faut ,  pour  être  juré , 
payer  le  cens  fixé  pour  pouvoir  être  électeur  dans 
le  chef-lieu  de  la  province  à  laquelle  on  appar- 
tient ;  ainsi ,  dans  le  Brabant ,  il  faut  payer  170  fr. 
(je  me  sers  de  nombres  ronds  )  ;  dans  le  Hatnaut, 
il  faut  payer  105  fr.  ;  dans  le  Limbourg ,  105  fr.  ; 
dans  le  Luxembourg,  75  fr.  Vous  voyez ,  d'après 
ces  rapprochements ,  messieurs ,  la  grande  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  conditions  requises  pour 
être  juré  dans  une  province  et  celles  qui  sont 
exigées  pour  être  juré  dans  une  autre  province. 
Outre  cette  inégalité  choquante  entre  les  pro- 
vinces, il  existe  une  disproportion  trop  grande 
entre  quelques  chefs-lietix  et  d'autres  localités  ; 
ces  deux  faits  m'ont  frappé  et  m'ont  amené  à  cher- 
cher une  échelle  plus  raisonnable  pour  le  cens  à 
établir.  Je  dois  dire,  messieurs,  que  cette  matière 
m'a  beaucoup  embarrassé  ;  j'ai  retourné  les  chif- 
fres de  toutes  les  manières,  et  si  je  prends  aujour- 
d'hui la  parole  ,  c'est  qu'après  un  examen  appro- 
fondi de  plusieurs  jours  ,  je  crois  être  arrivé,  je 
ne  dis  pas  à  ce  qu'il  y  a  de  mieux  ,  mais  du  moins 
à  un  système  que  je  crois  digne  de  vous  être 
soumis. 
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»  Je  Tab ,  DieMieun  ,  tous  •  citer  quelques 
exemples  dont  je  tirerai  des  conséquences ,  soit 
pour  combattre  les  amendements  qui  tous  sont 
soumis,  sbit  pour  justifier  la  proposilion  que  j'aurai 
Hiouneur  de  tous  faire  ;  je  compare  d*abord  le 
Hainaut  d'un  cètë  avec  le  Brabant ,  la  Flandre 
orientale  et  la  province  d'Anvers  ,  et  je  demande 
comment  il  se  fait  que ,  pour  être  juré  dans  ces 
dernières  provinces,  le  cens  est  de  170  fr.  ;  tandis 
que  dans  lé  Hainaut,  même  à  Mons  et  à  Tournay , 
il  n'est  que  de  105  fr.  Y  a»t-il  donc  moins  de  ri- 
chesse dans  le  Hainaut  ;  la  population  y  est-elle 
moins  grande,  moins  éclairée  que  dans  le  Brabant, 
la  Flandre  orientale  et  la  province  d'Anvers  7  La 
réponse  à  toutes  ces  questions  me  parait  évidem- 
ment devoir  être  négative.  Eh  bien,  messieurs  , 
quelle  conséquence  tirer  de  là?  Faut-il  abaisser  le 
cens  dans  le  Bradant ,  la  Flandre  orientale  et  la 
province  d'Anvers,  ou  faut-il  l'élever  dans  le  Hai- 
naut? Le  dernier  parti  me  semble  le  plus  naturel. 
Mais  je  continue  mes  comparaisons. 

»  Je  ne  suis  pas  moins  frappé ,  messieurs ,  de 
Tanomalie  que  je  rencontre  dans  le  cens  exigé 
pour  être  juré  dans  les  provinces  du  Hainaut  et  du 
Limbourg  :  la  population  du  Hainaut  est  de  626,943 
habitants  ;  celle  du  Limbourg  n'est  que  de  moitié, 
elle  est  de  326,737  habiUnls  ;  dans  le  Hainaut  le 
nombre  des  jurés  est  de  3,597 ,  dans  le  Limbourg 
il  est  de  934 ,  c'est-à-dire  le  tiers  seulement  ;  ce- 
pendant ,  il  ne  ftiut  annuellement  que  180  jurés 
dans  le  Hainaut,  et  dans  le  Limbourg  il  en  faut 
316.  Voulez-vous  un  autre  point  de  comparaison? 
H  faut  14  ans  dans  le  Hainaut  pour  que  la  liste  de 
tous  les  jurés  soit  épuisée;  dans  le  Limbourg,  on 
risque  tous  les  quatre  ans  d'être  appelé  au  jury. 

»  Peut-on  laisser  subsister  ces  inégalités?  Com- 
ment faut-il  les  faire  disparaître?  Est-ce  en  élevant 
le  cens  dans  la  même  proportion  pour  le  Hainaut 
et  le  Limbourg!  C'est  une  proposilion  qu'un  ho7 
norable  membre  vous  a  soumise  ;  il  demande  que 
pour  les  deux  provinces  le  cens  soit  porté  de  105 
à  150  fr.  Mais  alors ,  au  lieu  de  faire  disparaître  le 
vice ,  on  l'aggrave  évidemment. 

»  Ce  n'est  pab ,  à  mon  avis ,  le  parti  qu'il  faut 
prendre  ,  que  celui  4^é1ever  également  le  cens 
dans  le  Hainaut  et  dans  le  Limbourg  :  ce  qu'il  faut 
faire  ,  c'est  de  l'élever  d'un  côté  dans  la  propor- 
tion de  la  richesse,  de  la  population  et  des  besoins, 
et  ne  pas  l'élever  de  l'autre  côté.  C'est  la  règle 
que  j'ai  suivie ,  ainsi  que  vouii  le  verrez  dans  le 
tableau  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumeitre. 
C'e&t  ainsi  que  dans  le  Hainaut  j'élèverai  le  cens 
des  campagnes  à  170,  tandis  que  dans  le  Limbourç 
je  laisserai  à  peu  près  le  même  chiffre  que  celui 
qui  existe  actuellement  (105  fr.);  je  l'élèverai 
tout  au  plus  à  110  francs. 

»  Ainsi  disparaîtra  d'abord  l'égalité  du  cens  entre 
le  Hainaut  et  le  Limbourg, et  en  même  temps  l'i- 
négalité entre  le  Hainaut  d'un  c6té,  et  le  Brabant, 
Anvers,  la  Flandre  orientale  d'un  autre  cèté. 
Ainsi ,  par  des  déductions  qui  me  semblent  se  lier 
entre  elles,  je  suis  arrivé  à  cette  conséquence, 
d'avoir  les  campagnes  de  quatre  grandes  provinces 
au  même  rang ,  et  alors  je  me  suis  demandé  pour- 
qnoi  on  n'élevait  pas  le  cens  pour  les  campagnes 


de  la  Flandre  occidentale  et  de  Liège ,  au 
taux  que  pour  les  provinces  d'Anvers  et  de  la 
Flandre  orientale  ,  et  je  n'ai  pas  trouvé  de  motifs  , 
pour  maintenir  une  différence. 

»  Enfin,  j'ai  pu  admettre  un  chiffre  égal  de  170  fr. 

{>our  les  campagnes  dans  les  six  provinces  qui  ont 
e  plus  de  rapport  entre  elles  par  leur  population , 
leurs  richesses  et  leur  industrie. 

B  Mais  je  n'ai  pas  pu  appliquer  la  même  règle 
aux  provinces  de  Limbourg,  de  Luxembourg  et  de 
Namur.  Dans  le  Limbourg  ,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  le  dire ,  je  n'ai  porté  le  cens  qu'à 
110  fr.  Dans  le  Luxembourg  j'ai  cependant  cru 
devoir  Télé  ver ,  mais  pas  aussi  haut  que  dans  les 
autres  provinces.  Voilà  la  raison  : 

»  Dans  le  Luxembourg  le  cens  actuel  est  de 
75  fr.  :  ce  cens  m'a  paru  beaucoup  trop  bas  ;  il 
donne  en  effet  un  nombre  de  jurés  beaucoup  plus 
élevé  que  les  besoins  ne  l'exigent.  Dans  le  Luxem- 
bourg ,  on  ne  sera  appelé  au  jury  que  tous  les 
onze  ans.  11  faut  arriver  à  une  espèce  de  terme 
moyen  comparatif  du  Luxembourg  avec  les  autres 
provinces.  J'atteindrai  ce  but  par  le  chiffre  de 
120  francs. 

»  Dans  la  province  de  Namur,  j'ai  élevé  le  cens 
à  120  fr.  pour  les  campagnes.  J*ai  établi  une  petite 
différence  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Namur , 
ainsi  que  je  le  dirai  tantôt ,  différence  que  je  n'ai 
pas  cru  devoir  introduire  dans  le  Limbourg  et 
dans  le  Luxembourg,  où  l'on  ne  rencontre  pas  do 
villes  assez  importantes ,  pour  les  distinguer  des 
villes  du  second  ordre. 

»  Il  me  reste  ,  messieurs ,  à  envisager  la  ques- 
tion sous  le  deuxième  point  de  vue  que  j'ai  an- 
noncé ,  la  comparaison  des  chefs-lieux  provinciaux 
avec  les  autres  localités. 

»  Dans  le  Brabant ,  sur  une  population  égale  , 
Bruxelles  produit  9  jurés  ,  tandis  que  les  autres 
localités  de  la  province  n'en  produisent  qu'un.  A 
Anvers ,  se  trouve  à  peu  près  la  même  dispropor- 
tion :  sur  une  population  égale  ,  Anvers  produit 
8  jurés ,  tandis  que  les  autres  localités  n'en  pro- 
duisent qu'un.  A  Mons ,  le  nombre  des  jurés  est  de 
6 ,  tandis  qu'il  ne  s'en  trouve  qu'un  dans  les  autres 
localités  du  Hainaut. 

»  Ceci  m'a  conduit  à  rétablir  la  proportion  na 
turelle  entre  les  chefs-lieux  et  les  autres  parties 
de  la  province.  Voici  les  différences  que  clés  lors 
j'ai  cru  devoir  proposer  : 

B  Dans  les  trois  provinces  d'Anvers,  du  Bra- 
bant et  de  la  Flandre  orientale  où  le  chiffre  des 
campagnes  restera  à  itO  fr. ,  j'ai  élevé  le  cens 
pour  les  cheMieux  à  250  fr. 

»  Dans  la  Flandre  occidentale,  dans  les  pro- 
Tinces  de  Liège  et  du  Hainaut  où  les  campagnes 
ont  été  élevées  au  niveau  de  170  fr. ,  j'ai  établi 
aussi  une  différence  entre  le  chef-lieu  et  les  autres 
parties  de  la  province.  Ainsi ,  le  cens  pour  Mons , 
Bruges  et  Liège  est  de  200  fr.  ;  pour  Namur  il  est 
de  140  fr. ,  tandis  que  dans  les  autres  localités  de 
y^cettc  province  le  cens  n'est  que  de  120  fr.  J'ai  déjà 
annoncé  qu'il  n'y  avait  pas  de  différence ,  quant 
au  cens ,  entre  le  chef-lieu  et  les  autres  localités 
de  chacune  des  provinces  du  Limbourg  ou  du 
Luxemliourg.  »  —  Monit.  du  3  mars. 
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mnoiin  •  meréukm  cl  recevenn  dot  communes 
de  4,000  âmes  et  au-dessus  (1)  ; 

d.  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit,  en  méde- 
eûM,  en  ehirqrvie,  eo  wiaoees  et  on  lettres  ;  lot 
oAcloft  do  santé,  chirurgioDs  de  campagne  et  ar- 
tistes Yétérlnalres  ; 

e.  Les  Dotairos,  ayoïiés ,  agents  de  change  ou 
courtiers; 

A  Les  ponsionnaîres  de  TÉUt  jonissant  d*uno 
pension  de  retraite  de  1,000  Ap.  an  moins. 

Ces  citoyens  rempliront  les  fonctions  de  Jurés 
près  de  la  cour  d'assises  dans  le  ressort  de  la- 
quelle estéUbli  leur  domicile  réel  (3). 

Art.  S.  No  seront  pas  portés  ou  cesseront  d*étro 
portés  sur  la  liste  dos  Jurés  : 

lo  Ceux  qui  ont  atteint  leur  70«  année; 

9»  Los  ministres,  les  gouTerneurs  des  pro?in« 
cet,  les  membres  des  députations  permanentes 


des  conseils  proviocioux ,  lot  commiiMiret  d^r^ 
rondissemeot ,  les  juges ,  procureurs  généraux  , 
procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  ; 

8«  Lot  ministres  des  cultos } 

4o  Les  membres  de  la  Cour  dot  c^mptot  ; 

5o  Les  secrétaires  généraux  et  lot  directeurt 
d*admlnistralion  près  d'un  département  minitié- 
riol  (3); 

6»  Lot  militalrot  on  sorfico  actif,  lotanditonrt 
militaires  et  les  membres  des  tribunaux  mili- 
taires. 

Art.  3.  En  exécution  de  rarticle  premier ,  la 
députation  du  conseil  provincial  dressera  une 
liste  générale  pour  chaque  arrondistemont  judi- 
ciaire de  la  province,  et  transmettra  oelto  liste  au 
président  du  tribunal  avant  le  80  septembre  de 
chaque  année  (4).  . 

Art.  4.  Le  président  du  tribunal,  aMisté  des 


FarnUUê  dtayent  portés  sur  la  lUie  éteetorale, , . 
«  J'ai  ou  pour  but,  a  dit  le  ministre  de  la  justice 
d'éloigner,  autant  quil  dépendait  de  moi ,  les 
débitants  de  boissons  dont  la  patente  a  été  élevée 
par  une  loi  récemment  votée  (du  18  mars  1838, 
no  i%).  Vous  aves  voulu  que  cette  augmenta- 
tion d'impèt  ne  comptât  pas  pour  être  électeur  ; 
elle  ne  comptera  pas  non  plus  pour  être  juré ,  car 
dsns  moQ  système  tous  les  jurés  payent  au  moins 
le  cens  pour  être  électeur.  »  — Monit.  du  3  mars, 

(1)  a  D'après  le  décret  du  congrès  qui  détermine 
les  conditions  voulues  pour  pouvoir  être  juré,  ceux 
qui  remplissent  des  fonctions  gratuites  sont  de  ce 
chef  habiles  pour  être  iurés  ;  Pexpérience  a  fait 
reconnaître  que  cette  disposition  donne  lieu  aux 
plus  graves  inconvéniens ,  surtout  à  cause  de  la 
manière  différente  dont  elle  a  été  interprétée; 
pour  en  avoir  la  conviction ,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  tableau  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
communiquer  à  la  section  centrale,  et  qui  se  trouve 
imprimé  à  la  suite  du  rapport  de  cette  section. 

»  C'est  ainsi  que  vous  verrez  dans  la  colonne  des 
individus  qui  exercent  des  fonctions  gratuites  ;  vous 
y  verrez,  dis-je,  figurer  3,075  jurés  pour  la  Flandre 
occidentale,  1,353  pour  le  Limbourg,  3  pour  le 
Brabant,  S4  pour  le  Hainaut  et  8  pour  la  province 
de  Namur. 

»  Les  trois  individus  qui  sont  portés  sur  la  liste 
du  Brabant  sont  trois  bourgmestres  ;  les 8  qui  figu- 
rent dans  la  liste  de  la  province  dePIamur  sont  sept 
échevins  et  un  administrateur  de  taont-de-piété. 
Dans  le  Hainaut  les  34  sont  membres  de  bureaux 
de  bienfaisance. 

»  Dans  la  Flandre  occidentale ,  Ton  a  porté  jus- 
qu'ici  sur  la  liste  les  marguilliers,  les  conseillers  et 
receveurs  de  fabrique,  etc.  Dans  plusieurs  pro- 
vinces, les  conseillers  communaux  ont  été  appelés 
aux  fonctions  de  juré.  Et  cependant  il  est  certain 
que  les  conseillers  communaux ,  pas  plus  que  les 
montres  des  bureaux  debienfeisance ,  ne  devaient* 
être  considérés  comme  étant  toujours  dans  les  con- 
ditions nécessaires  pour  être  de  bons  jurés. 

»  Il  Y  avait  en  outre  cet  inconvénient  que  beau- 
coup Je  conseillers  municipaux  menaçaient  de 


donner  leur  démission,  s'ils  devaient  siéger  c 
jurés;  car  quoiqu'aux  ^eux  de  beaucoup  de  per- 
sonnes ,  la  qualité  de  juré  soit  une  prérogative 
éminente  ;  quoiaue ,  d'après  notre  législation,  ce 
soit  un  droit  civique  du  premier  ordre ,  il  est  de 
fait  au'uu  grand  nombre  de  citoyens  ne  se  soucient 
pas  d'être  jurés.  —  La  section  centrale  vous  pro- 
pose de  supprimer  cette  condition  d'admissibilité 
aux  fonctions  de  juré,  et  d*y  substituer  une  règle 
beaucoup  plus  rationnelle ,  et  qui  range  dans  la 
catégorie  des  personnes  aptes  à  être  jurés,  les 
bourgmestres ,  échevins ,  conseillers  communaux , 
secrétaires  et  receveurs  dans  les  communes  de 
4,000  Ames  et  au-dessus.  »  Explication  du  ministre 
de  la  justice.  —  Monit.  du  30  fév.  1838. 

(3)  «  Les  fonctions  de  juré  peuvent  être  considérées 
commeune  esjpècedeprérogative,  et  en  même  temps 
comme  une  obligation  ;  dans  le  paragraphe  dont  il 
s*agit,  on  oblige  les  jurés  à  remplir  leurs  fonctions 
près  la  Cour  d'assises  dans  le  ressort  de  laquelle  ils 
ont  leur  domicile  réel  ;  il  arrive  tous  les  jours,  dans 
les  localités  situées  aux  limites  des  provinces ,  que 
des  citoyens  ont  leur  résidence  habituelle  dans  une 
province  et  leur  domicile  réel  dans  une  autre  ;  il 
faut  trancher  la  question  de  savoir  près  de  quelle 
Cour  d'assises  ces  personnes  devront  exercer  leurs 
fonctions  de  juré  si  elles  y  sont  appelées.  >  Expli- 
cation du  Rapporteur. — Monit,  du  7  mars,  suppl. 

(3)  «  Chacun  comprendra  combien  serait  em- 
barrassée dans  un  ministère  la  marche  des  affaires 
lorsqu'un  secrétaire  général  serait  pendant  15  jours 
à  la  Cour  d'assises.  t\  en  est  de  même  pour  un  di- 
recteur d'administration.  C«  n^eslpas  dans  l'intérêt 
de  ces  fonctionnaires  que  Pexemption  est  proposée, 
ce  n'est  pas  pour  leur  procurer  un  avantage  ;  car 
ils  seront  moins  occupés,  ils  auront  moins  de  charge 
en  suivant  les  audiences  de  la  Cour  d'assises  qu'en 
travaillant  de  9  à  5  heures  dans  les  bureaux  de 
l'administration.  »  Explication  du  ministre  de  la 
Justice.  —  Monit.  du  33  février. 

(4)  Après  avoir  proposé  le  chiffre  adopté  pour  la 
fixation  du  cens ,  le  ministre  de  la  justice  avait 
igouté  : 

«  Cependant,  il  faut  que  Je  l'avoue,  do  «{uolquo 
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deux  membres  ]«•  premiers  dans  rorilre  du  ta- 
bleau, formera  uoe  liste  de  la  moitié  des  noms 
portât  s)ir  la  liste  générais ,  et  adressera  cette 
liste,  avant  le  premier  novembre,  an  premier 
préal'Ientde  la  Cour  d'appel  (1). 


07 

Art.  ^,  Le  premier  président  et  1«  deux  pr^ 
sidents  de  chambre  les  plus  anciens  réduiront  à 
la  moitié  chacune  des  listes  envoyées  par  les  pré- 
sidents des  tribunaux  respectif  du  ressort  de  la 
Cour. 


manière  quVn  orn^oise  le  jury,  aussi  longtemps 
que  le  hasard  seul  présidera  à  la  fbrmatioD  des 
listes,  TOUS  aurez  des  juges  au  hasard,  et  des  juges 
au  hasard  sont  uoe  triste  chose.  On  ne  tient  pas 
asaet  compte  des  conditions  de  moralité  et  de  ca» 
pecitë  qu'il  faudrait  avoir  pour  juger;  car  il  n'est 
pas  donné  à  tout  homme  de  pouvoir  juger...  Si  on 
constituait  une  autorité  neutre,  impartiale,iDdépen- 
dante,  qui  formât  une  liste  de  jurés,  il  en  résulte- 
rait une  grande  amélioration.  »  —  Monit.  du 
3  mars,  C*est  àla  suite  de  ces  réflexions  que  la  sec- 
tion oentrale  fut  ehargée  d'élaborer  le  système  de 
formation  de  listes  consigné  aux  articles  3  et  sui- 
vants. 

(1)  Le  fUpporteor  de  la  section  centrale  a  dit  4 
Toccasion  de  cet  article  : 

tt  11  me  parait,  ^u'il  convient  de  confier  la  rédac- 
tion des  listes  des  jurés  plut6i  au  tribunaux  qu'aux 
dépotations  provinciales.  On  craint  rinAuence  du 
ministère  public,  mais  je  ferai  remarquer  à  la 
chambre  que  cette  influence  ne  sera  pas  très- 
grande  ,  car  le  ministère  public  n'aura ,  en  défini- 
tive ,  qu'on  avis  à  donner  ;  il  sera  entendu ,  et  les 
raisons  ^*il  donnera  seront  appréciées  par  les 
juges  qui  procéderont  à  la  confection  des  listes, 
mais  il  n'interviendra  en  aucune  manière  dans  le 
jugement. 

»  Si  vousattribuiei,  messieurs,  aux  dà>utatioas 
provinciales  le  soin  d'épurer  les  listes  des  jprés, 
vous  mettriez  ces  corps  dans  de  grands  embarras  ; 
ils  pourraient  être  sollicités  de  divers  cètés,  et 
comme  ils  ont  des  ménagements  à  garder,  puisque 
les  membres  de  ces  corps  songent  nécessairement  à 
leur  réélection,  il  pourrait  résulter  des  inconvé- 
nients d*une  disposition  qui  leur  conférerait  le 
droit  de  composer  les  listes  des  jurés.  —  Le  sys- 
tème proposé  par  la  section  centrale  présente  tontes 
les  garanties;  nous  faisons  intervenir  non-seule- 
ment le  tribunal  de  première  instance,  mais  encore 
la  Cour  d'appel  ;  nous  faisons  également  intervenir 
la  députation  provinciale ,  qui  forme  la  première 
liste,  la  liste  générale  dont  les  tribunaux  ne  peu- 
vent pas  sortir,  dans  laquelle  ils  ne  peuvent  que 
faire  un  triage.  » 

M.  Pollenus  ajoutait  :  «  nous  vous  proposons  la 
présence  d'un  membre  du  ministère  public  à  l'é- 
puration des  listes  des  jurés,  parce  que  nous  avons 
cru  qu'en  raison  de  la  nature  de  leurs  fonctions  et 
de  leurs  relations  avec  les  fonctionnaires  des  diffé- 
rents ordres,  ces  magistrats  sont  les  plus  à  même 
d'indiquer  les  individus  qu1l  peut  être  utile  de 
comprendre  dans  la  liste  du  jury.  Ne  perdez  d'ail- 
leurs pas  de  vue  que  l'influence  de  ces  magistrats 
sera  nulle  relativement  aux  causes  soumises  au  jury, 
qui  pourront  intéresser  le  gouvernement,  puisque 
la  liste  sera  formée  longtemps  d'avance  et  pour 
une  année  ;  toutes  combinaisons,  contraires  à  Pin- 
térét  d'une  bonne  justice ,  sont  par  là  mémo  ren- 
dues impossibles.  »  —  Monit,  du  5  mars. 

Plusieurs  orateurs  ont  signalé  1^  inconvénients 


de  confier  à  des  corps  politique  la  réforme  des  listes 
du  jury.  On  a  objecté  que  la  députation,  par  set 
relations  habituelles  avec  la  province,  était  plus  à 
même  que  l'autorité  judiciaire  de  recueillir  les  ren- 
seignements nécessaires.  Mais  par  quelle  voie 
pourn-t-elle  obtenir  ces  renseignements?  Elle 
aura  recours  aux  commissaires  de  district,  qui,  à 
leur  tour,  s'adresseront  aux  bourgmestres.  De  leur 
côté ,  lesprésidenU  des  tribunaux  sont  en  correa- 
pondance  journalière  avec  les  juges  de  paix  ou 
leurs  suppléants.  0»,  ces  hommes  indépendants,  qui 
ne  sont  mvestis  de  leurs  fonctions  qu'après  une  en- 
quête sur  leur  capacité  et  leur  moralité,  ne  méri- 
teront-ils pas  autant  de  confiance  lorsqu'ils  seront 
consultés  par  leurs  supérieurs,  que  tels  bourg- 
mestres de  communes  rurales  qui  savent  à  peine 
lire  et  écrire,  et  que  vous  avez  exclus  du  jury 
comme  incapables  d'en  remplir  les  fonctions  par 
le  S  litt.  C  de  Part.  Iw  du  projet  en  discussion  7— 
L*honorable  M.  Dechamps  exclut  par  son  amende- 
ment l'intervention  des  membres  de  la  Cour  d'ap- 
pel ,  qui  ne  pourraient  agir  qu'au  hasard ,  selon  le 
dire  de  l'honorable  membre.  Hais  dans  les  grandes 
villes,  où  siègent  les  Cours  d'appel,  les  présidents 
de  ces  corps  ont  certainement  les  mêmes  relations 
que  leurs  collègues  de  première  instance  ;  dans  les 
autres  arrondissemenU,  ils  peuvent  s'adresser  non- 
seulement  aux  juges  de  paix ,  mais  aux  membres 
des  tribunaux  qui  ont  leur  confiance  ;  ils  peuvent 
enfin  consulter  les  autres  magistrats  de  la  Cour  qui 
appartiennent  à  toutes  les  localités  du  ressort.  »  — 
M.  De  Behr.  Monit,  du  7  mars. 

Au  sénat,  M.  le  comte  d'Hane  résumait  ainsi 
dans  son  rapport,  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  représentants. 

«  Le  principe  de  la  réduction  ne  se  trouvait  ni 
dans  le  projet  du  gouvernement  ni  dans  celui  de  la 
section  centrale  ;  il  est  le  produit  de  la  discuaion  ; 
proposé  par  le  ministre  de  la  justice  et  renvoyé  à 
l'examen  de  la  section  centrale,  elle  Ta  adopté ,  et 
l'a  formulé  dans  les  articles  qui  ont  été  votés  ;  ces 
articles  ont  soulevé  quelques  discussions  dans  la 
chambre  qui  était  divisée  sur  la  question  de  savoir 
par  quelle  autorité  la  réduction  devrait  se  faire; 
mais  le  principe  lui-même  a  trouvé  peu  d'adver- 
saires. Des  membres  voulaient  confier  à  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  la  réduction 
que  la  section  centrale  proposait  de  fiire  faire  par 
l'autorité  judiciaire  ;  mais  bientôt  on  s'est  convaincu 
qu'il  éuit  préférable  aue  la  réduction  se  fit  par 
cette  dernière  autorité,  laquelle  n'étant  pas  un 
corps  politique  comme  la  députation ,  présentait 
plus  de  garantie  d'indépendance,  et  trouverait 
dans  la  correspondance  hiérarchique  qui  existe 
entre  tous  les  membres  de  l'autorité  judiciaire  de 
la  province,  la  même  facilité  que  la  députation,  de 
recueillir  les  renseignemenU  dont  elle  pourrait 
avoir  besoin  pour  fixer  son  choix.  D'ailleurs  on  a 
fait  remarquer  que  la  députation  était  déjà  chargée 
de  la  confection  de  la  liste  générale.  —  On  ne  peut 
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Les  tisteé  dlnsi  réduites  des  arrondissements  de 
la  même  province  seront  réunies  en  une  seule  liste 
pour  le  service  du  jury  de  Tannée  suivante  (1). 

Art.  6.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  ré- 
duire une  liste  de  moitié,  si  le  nombre  des  noms  à 
réduire  est  impair,  on  le  supposera  augmenté 
d'une  unité. 

Art.  7.  Les  opérations  prescrites  par  les  deux 
articles  précédents  auront  lieu  dans  la  chambre 
du  conseil ,  après  avoir  entendu  le  ministère  pu- 
blic (2).  11  sera  fait  mention  du  nom  de  Tofilicier 
qui  en  fera  les  fonctions,  et  chaque  liste  sera  si- 
gnée par  les  président  et  juges  qui  auront  con- 
couru à  sa  formation  ,  ainsi  que  par  le  gref&er  ; 
en  cas  d*eni|)écbement  des  président  ou  juges,  ils 


seront  remplacés  d*aprèt  le  rang  d^ânciennei^ 
dans  Tordre  des  nominations. 

Art.  8.  Avant  le  l«r  décembre,  la  liste  pour  te 
service  du  jury  sera  transmise  par  le  premier 
président  au  président  du  tribunal  du  lieu  où  sié- 
'  géra  la  Cour  d'assises  ;  il  sera  tiré  au  sort  trente 
noms  pour  chaque  session  ou  série,  confornié- 
ment  aux  dispositions  en  vigueur;  il  sera  tiré  en 
outre  quatre  jurés  suppplémentaires  parmi  les 
«itoyens  mentionnés  dans  Tarticle  premier  et 
résidant  dans  la  commune  où  siège  la  cour  d'as- 
sises (3). 

Art.  9.  Ne  seront  point  compris  sur  la  liste  des 
jurés,  ou  seront  dispensés  d'office ,  les  membres  ' 
du  sénat  ou  de  la  ohambre  des  représentants, 


contester  que  la  mesure  de  la  réduction,  confiée  à 
une  autorité  indépendante  ,  à  Pabri  de  toute  in- 
fluence du  gouvernement,  à  Tautorité  judiciaire, 
ne  soit  généralement  utile,  ainxi  que  le  dit  le  rap- 
port de  la  section  centrale ,  pour  relever  dans  To- 
pinion  Tinstitution  du  jury  et  en  réaliser  immédia- 
tement le4  bienfaits.  »  —  Monit,  du  15  mars. 

Le*  premiers  dans  l'ordre  du  Tableau.. .  La  pre- 
mière rédaction  disait  les  plus  anciens  ^—  Le 
changement  fut  proposé  et  adopte  pour  éviter  que 
li  où  il  y  aurait  des  vice-présidents,  ils  fussent  ex- 
clus de  Topération. — Monit.  An  7  mars  suppl. 

[1)«  Le  motif  qui  a  engagé  la  section  centrale  à 
proposer  de  réunir  en  une  seule  liste  toutes  les  lis- 
tes d'arrondissement ,  c'a  été  d'appeler  à  remplir 
les  fonctions  de  juré  les  habitants  de  toutes  les  par- 
ties de  chaque  province.  En  France,  lechoix  se  fait 
arbitrairement.  On  peut  prendre  les  jurés  dans  une 
seule  partie  d'un  département  et  exclure  toutes 
les  autres  parties;  dans  notre  système ,  cela  ne 
peut  pas  arriver.  Il  faut  réduire  toutes  les  listes 
d'arrondissement  de  moitié,  et  quand  cette  réduc- 
tion a  été  faite,  prendre  la  moitié  de  toutes  les  lis- 
tes et  en  former  une  seule ,  de  sorte  qu'où  est 
sûr  que  le  jury  représente  toute  la  province.  » 
Explications  données  par  M.  De  Behr,  rappor- 
teur. —  Monit.  du  5  mars. 

'(3)  «  La  participation  du  ministère  public  ne 
peut  être  assimilée  à  un  droit  de  récusation  quHl 
exercerait  ;  car  il  faudrait  pour  cela  considérer 
les  juges  comme  suivant  une  autre  impulsion  que 
celle  de  leur  conscience,  ce  qui  n'est  pas  admis- 
sible. Le  magistrat  du  parquet  donnera  des  ren- 
sci(;nements,  et  ces  renseignements  sont  précieux. 
Si  le  magistrat  est  un  homme  calme,  intègre,  il  aura 
de  lïnfluence  ;  et  il  ne  devra  cette  influence  qu'à 
sou  caractère  honorable  ;  si  c'est  un  homme  pas- 
sionné, injuste,  il  inspirera  de  la  défiance;  et  il 
suffirait  qu'il  voulût  écarter  un  juré  sans  motifs 
plausibles  pour  qu'on  le  maintint  sur  la  liste.  Son 
devoir  est  de  rechercher  des  hommes  recoroman- 
dables  par  leur  probité,  par  leur  capacité ,  et  qui 
méritent  Testime  de  leurs  concitoyens.  Pourquoi 
se  priver  de  l'intervention  du  ministère  public?  Je 
ne  pense  pas  que  l'on  puisse  retrancher  une  dispo- 
sition qui  ofi're  un  moyen  de  perfectionner  les 


listes.  »  Motifs  donnés  à  l'appui  de  la  disposition 
par  le  ministre  delà  justice.  —  Monit,  du  5  mars, 

^  Au  sénat,  à  la  demande  du  ministre  de  la  jus- 
tice, il  a  été  inséré  au  procè^verbal  que  l'art.  7 
se.  référait  aux  trois  articles  précédents,  ainsi  que 
l'avait  expliqué  le  ministre. —  Monit,  du  17  mars. 
Supp. 

(3)  M.  Raymaekers auteur  de  la  proposition  eo  a 
ainsi  justifié  Tutilité.  «  L'expérience  démontre 
constamment  que  la  liste  de  36  citoyens  désignés 
pour  concourir  à  la  formation  du  jury ,  se  trouve 
réduite,  par  suite  de  décès,  maladies,  absences 
ou  autres  empêchements  légitimes ,  à  un  uombre 
inférieure  trente.  D'après  l'art.  395  du  Code  d'il»-, 
struction  criminelle,  le  nombre  de  30  jurés  est  ce- 
pendant indispensable  pour  procéder  à  la  forma- 
tion du  jury  du  jugement ,  et  ce  n'est  qu'après 
avoir  complété  ce  nombre ,  au  moyen  d'un  tirage 
supplémentaire  parmi  les  citoyens  résidant  en  la 
commune  où  se  tiennent  les  assises ,  que  la  Cour 
peut  se  constituer;  mais,  messieurs,  ce  tirage 
supplémentaire ,  d'après  les  lois  actuelles ,  ne  s*o- 
père  qu'au  moment  fixé  pour  procéder  à  l'instruc- 
tion des  causes  ;  il  résulte  de  là  nécessairement 
une  suspension  plus  ou  moins  longue  dans  les  tra- 
vaux de  la  Cour  ;  car,  après  le  tirage,  les  personnes 
désignées  par  le  sort  doivent  être  assignées  ;  le 
plus  souvent  ces  personnes  demeurent ,  surtout 
dans  les  plus  grandes  villes ,  à  une  certaine  dis- 
tance du  local  de  la  Cour,  ou  ne  se  trouvent  pas  à 
leur  domicile;  il  arrive  même  que,  prévenues  de 
l'ouverture  des  assises ,  elles  donnent  la  consigne 
aux  gens  de  la  maison  de  répondre  aux  huissiers 
qui  pourraient  se  présenter,  qu'elles  sont  absentes, 
afin  de  se  soustraire  à  une  obligation  qu'elles  de- 
vraient remplir  avec  empressement.  Les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  cet  état  de  choses  sont  tels 
que  la  cour  est  parfois  obligée  de  remettre  l'in- 
struction des  causes  jusqu'au  lendemain,  après 
que  les  magistrats ,  jurés ,  avocats  et  témoins  ont 
attendu  en  vain ,  pendant  plusieurs  heures ,  pour 
se  constituer;  c'est  pour  prévenir  ces  inconvé- 
nients que  nous  avons  Thonueur  de  proposer  à  la 
chambre  les  dispositions  que  la  législature  fran- 
çaise a  adoptées  par  une  loi|  en  datedu  2  mai  1827.» 
•^  Monit.  du  3  mars. 
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pendaût  ta  durée  de  la  session  lëgislatîTe;  les 
membres  des  conseils  provinciaux  durant  les  ses- 
sion de  ces  corps  (1). 

Art.  10  Ceux  qui  auront  feit  partie  des  jurés  ti- 
tulaires et  supplémentaires,''et  qui  auront  satisfait 
aux  réquisitions  prescrites  par  Particle  391  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ne  seront  pas  por- 
tés sur  les  listes  des  antres  sessions  de  Tannée,  ni 
sur  les  listes  de  Tannée  suivante. 

Art.  11.  A  chacune  des  trois  dernières  sessions, 
les  membres  de  la  Cour  d^appel  ci-dessus  dési- 
gnés compléteront  la  liste  qui  a  servi  au  tirage 
au  sort  de  la  session  précédente,  par  un  nombre 
de  citojrens  égal  à  celui  des  jurés  dispensés  aux 
termes  de  Tarlicle  précédent. 


Ces  citoyens  seront  pris  dans  las  listel  transmi- 
ses par  les  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  (9). 

Art.  12.  Le  nombre  de  trente  Jurés  fixé  par 
Tart.  395  du  Code  dMnstruction  criminelle  est  ré- 
duit à  vingt-quatre. 

Art.  13.  Si,  au  jour  indiqué  pour  chaque  af- 
faire, il  y  a  moins  de  24  jurés  présents,  non  ex- 
cusés ou  non  dispensés,  ce  nombre  sera  complété 
par  les  jurés  supplémentaires  dans  Tordre  de  leur 
inscription  sur  la  liste  fermée  par  le  président  du 
tribunal. 

Les  jurés  supplémentaires  seront  tenus  de  se 
rendre  à  chaque  audience  de  la  Cour  d*attises,  à 
moins  quMIs  n'en  soient  dispensés  par  la  Cour. 


ri)  «  La  dépatation  n'intervient  pas  poar  éli- 
miner de  la  liste  générale  du  jury  les  personnes 
^oi  feraient  partie  de  la  représenUtion  na- 
tionale et  du  conseil  provincial ,  a  dit  ici  le  rap- 
porteur :  c'est  le  président ,  chargé  de  former  la 
liste  des  36  jurés  pour  la  sescion ,  qui ,  quand  ces 
noms  sortent  de  Tnme,  ne  les  porte  pas  sur  la  liste 
et  continue  à  tirer.  Mais  il  peut  arriver  que  le  pré- 
sident du  tribunal  ignore  qoe  telles  et  telles  per- 
sonnes font  partie  de  la  représenUtion  nationale  on 
du  conseil  provincial  ;  il  peut  y  avoir  une  session  ex- 
traordinaire après  le  tirage  des  36  jurés,  la 
Cour  d'assises  peut  seule  alors  prononcer  la  dis- 
pense. 

»  Le  président  écartera  tons  ceux  qui  aurontdroit 
à  l'exemption  aux  termes  de  la  loi  ;  si  quelques 
erreurs  sont  commises  par  lui ,  la  Cour  d*assises 
sera  investie  du  même  droit,  elle  pourra  dispenser 
d  office.  — Moni^.  du  22  février.  Supp. 

(9)  M.  Raikem  a  ainsi  expliqué  toute  Téconomie 
de  la  disposition  ; 

«  Je  pense  que  Ton  aura  aisément  remarqué  que 
cet  article  a  été  fait  dans  le  but  de  coordonner 
toutes  les  dispositions  du  projet ,  afin  que  toutes 
les  sessions  du  jury  soient  placées  dans  la  même 
catégorie.  Et  remarquez,  en  effet,  ce  qui  a  d'abord 
lieu  à  la  première  session.  Une  luto  est  Séduite 
pour  toute  Tannée  à  moitié  par  le  tribunal  de 
première  instance  ;  en  appel ,  cette  liste  est  ulté- 
rieurement réduite  an  quart.  Je  suppose  qu'il  se 
trouve  dans  une  province  800  jurés  ;  le  tribunal 
de  première  instance  réduit  cette  liste  à  moitié  ; 
elle  n'est  donc  plus  que  de  400  ;  ensuite,  la  Cour 
fTappel  réduit  cette  nouvelle  liste  de  400  au  quart; 
elle  est  donc  réduite  à  200,  après  cette  deuxième 
opération. 

»  Voilà  donc  à  la  première  session  200  jurés 
qui,  suivant  le  projet,  proviennent  du  choix  de  la 
CouP-4Tappel ,  et  entre  lesquels  on  tire  au  sort , 
pour  désigner  les  membres  qui  seront  appelés  ulté- 
rieurement à  former  le  jury  du  jugement.  A  la 
{Première  session  ,  les  jurés  sont  tous  le  choix  de 
a  Cour;  aux  sessions  ultérieures,  on  peut  dé- 
terminer par  le  sort ,  non  pas  les  jurés  qui  doi- 
vent être  appelés  à  siéger,  mais  les  jurés  entre  les- 
quels on  tirera  au  sort  ;  il  y  aurait  donc  plusieurs 
tirages  pour  les  sessions  autres  que  la  première, 


tandis  que  vous  n'en  auriei  établi  qu'un  pour  la 
première  session. 

»  Eh  bien ,  il  faut  maintenir  tous  les  accusés 
dans  la  même  catégorie.  A  la  première  session,  le 
«tirage  au  sort  des  jurés  qui  doivent  siéger  a  liev 
dans  une  liste  qui  est  le  choix  de  la  Cour  ;  il  faut 
donc  aussi  qu'aux  sessions  ultérieures,  comme  les 
accusés  doivent  être  mis  sur  la  même  ligne,  le 
tirage  au  sort  ait  lieu  dans  une  liste  qui  soit  le 
choix  de  la  Cour.  Un  exemple  fera  aisément  cooh 
prendre  ceci, 

»  Je  suppose  qu'à  la  première  session  ont  ait  tiré 
80  jurés  parmi  les  200  jurés  qui  sobt  le  choix  de 
la  Cour;  ces  jurés  ont  satisfait  à  leurs  obligations  ; 
Ton  ne  peut  plus ,  ni  pour  la  même  année,  ni  pour 
Tannée  suivante,  les  appeler  à  siéger;  mais  la 
Cour,  pour  qu'il  y  ait  toujours  le  même  nombre  de 
jurés  entre  lesquels  on  tire  au  sort;  la  Cour,  dis-je, 
remplace  les  30  jurés  sortants,  au  «moyen  delà 
liste  qui  a  été  formée  par  le  tribunal  de  première 
instance  ;  on  a  pu  choisir  pour  la  première  session; 
on  doit  donc  pouvoir  également  choisir  pour  la 
seconde,  afin  que  toutes  choses  soient  égales.  La 
cour  choisît  dans  la  liste  du  tribunal  de  première 
instance  30  jurés ,  et  les  ajoute  aux  170  qui  res- 
tent. Vous  avec  de  nouveau  200  jurés.  Ce  ne  sont 
pas  ces  trente  nouveaux  jurés  qui  viennent  former 
le  jury  du  jugement,  ce  n'est  pas  une  liste  réduite  : 
mais  ce  sont  trente  nouveaux  jurés  qu'on  ajoute 
aux  170  restants  et  entre  lesquels  on  tire  au  sort; 
ce  n'est  pas  la  Cour  qui  forme  le  jury ,  c'est  le 
sort  ;  la  Cour  ne  fait  autre  chose  que  former  la 
liste  des  200  jurés  entre  lesquels  on  tire  au  sort. 
Elle  forme  cette  liste  à  la  première  session  ;  elle 
doit  pouvoir  de  même  la  former  aux  sessions  ulté- 
rieures. B  —  Monit,  du  5  mars. 

M.  Martens  demanda  si  le  nombre  devait  être 
complété  à  chaque  série ,  lorsqu'il  y  avait  plu- 
sieurs séries  dans  la  session. 

Le  rapporteur  répondit  :  «  La  section  centrale 
n'a  voulu  compléter  le  nombre  qu'à  chaque  session, 
et  non  pas  à  chaque  série,  parce  que  la  chose  n'eut 
pas  possible.  Une  série  succède  immédiatement  à 
une  autre,  et  nécessairement  on  n'aurait  pas  eu  le 
temps  de  compléter  la  liste.  »—Af<mi/.  du  5  mars* 
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Art.  14.  SI  le  nombre  des  Juré*  nipplémeotairec 
estintuiBtant^il  «era  proche  cooformémeot  à 
Fart.  895  du  Gode  dMostmction  criminelle. 

Art.  15.  Le»  art.  896, 897  et  898  du  Code  d'in- 
•tructioo  crimineUe  tout  applicables  aux  juréa 
supplémentaires. 

Art.  16.  Lorsqu*ttn  procès  criminel  paraîtra  de 
naiure  à  entraîner  de  longs  débats,  la  Cour  d*as- 
iises  pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste 
des  jurés,  qtt*indép«ndanmieot  de  douze  Jurés, 
il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  autres  qui  assis- 
teront aux  débats  (1)  ;  en  ce  cas,  les  récusations 
que  pourront  faire  Taccusé  et  le  procureur  géné- 
ral, s'arrêteront  respectivement  lorsqu'il  ne  res- 
tera que  treixe  ou  quatorze  jurés. 

Si  I\m  ou  deux  des  douze  jurés  se  trouvaient 


empécbés  de  suivre  les  débats,  ils  seront  reia|Bla- 
ces  par  les  Jurés  suppléants. 

La  cause  de  l'empêchement  sera  jugée  par  la 
Cour,  et  le  remplacement  se  fera  sui?ant  rordre 
dans  lequel  les  jurés  suppléants  auront  été  appelés 
par  le  sort. 

Art.  17.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  séries  ,  la 
Cour  d'assises  pourra^  dans  le  cas  où  la  loi  auto- 
rise le  repvoi  de  l'affaire  à  une  prochain  session, 
ordonner  le  renvoi  d'une  série  à  une  autre,  si  Pac- 
cusé  en  forme  la  demande  (2). 

Art.  18.  Le  vote  du  jury  aura  lieu  au  scrutin  ae- 
cret  sur  les  questions  posées  en  exécution  des 
art.  387  et  suivants  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (3). 

A  cet  effet,  les  bulletins  seront  imprimés  et  mar- 


(1)  Le  premier  $  de  rarticle  portait  : 

■  Si  l'un  ou  deux  des  donxe  jurés  ae  troUTaient 
«tnpéohés  de  soÎTre  les  débats^iw^'â  la  déeiara^ 
iion  définitive  (A<jiiry.....  » 

«  Je  désire  savoir  demanda  M.  YerhaegoD,  os 
que  Ton  fera  des  jurés  supplémentaires  lorsque 
les  jurés  seront  entrés  en  délibération.  Entreront- 
ils  dans  la  chambre  des  jurés?  J'entends  que  Ton 
répond  non.  Dans  ce  cas  je  demande  ce  que  vous 
faites  de^'article  343  du  Code  d'instruction  orimi- 
nelle.  D'après  oet  article ,  une  fois  que  les  jurés 
ont  commencé  leurs  délibérations,  ils  ne  peuvent 
communiquer  avec  personne.  Les  jurés  supplémen- 
taires resteront  donc  ches  eux  pendant  que  les 
jurés  délibéreront.  Mais  si  un  juré  tombe  malade , 
on  laissera  donc  sortir  ce  juré  et  on  ira  chercher 
le  Juré  supplémentaire  qui  aura  quitté  la  Cour 
d'assises?  cela  aurait  de  grands  Inconvénients  et  ce 
serait  mettre  entièrement  de  cMé  l'art.  343  du  Code 
d'instruction  criminelle;  il  est  impossible  de  le 
méconnaître.  Cela  me  fait  Toir  que  ces  bouts  de 
lois,  comme  on  le  disait,  présentent  de  grands  iu- 
oonvénients.— J'ai  l'honneur  de  prier  M.  le  ministre 
de  la  justice  et  MM.  les  membres  de  la  section  cen- 
trale de  Tonlotr  bien  dire  comment  on  agira  dans 
leur  opinion  à  l'égard  des  jurés  supplémentaires. 
Je  pense  que  ce  qu'il  y  aurait  à  faire ,  ce  serait  de 
supprimer  dans  cet  article  les  mots  :  «  Jusqu'à  la 
déclaration  définitive  du  jurv,  >  etc.  ;  de  cette  ma- 
nière, si  un  juré  est  empêche,  après  la  délibération 
commencée,  on  fera  comme  anyourd'hui,  on  recom- 
mencera les  débats.  Car  il  y  aurait  les  plus  graves 
incouTénientsà  ce  qu'un  juré  supplémentaire,  qui 
n'aurait  pas  assisté  au  commencement  de  la  délibé- 
ration du  jury,  vint  prendre  part  à  sa  décision 
après  avoir  communiqué  avec  le  dehors.  « 

M.  le  ministre  de  la  justice  répondit  :  «  Il  me  sem- 
ble que  le  texte  doit  être  entendu  dans  le  sens 
indiqué  par  l'honorable  préopinant.  L'article  dit  : 
Si  Tun  ou  deux  des  douce  jurés  se  trouvaient 
empêchés  de  suivre  Us  débats^ ...  il  en  résulte  que  la 
possibilité  de  l'empêchement  pour  laqueliedes  jurés 
suppléants  sont  inutitués,  ne  concerne  que  les  dé- 
bats ,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  question  d'appeler 
ces  jurés  quand  ces  débats  sont  clos,  <^uand  la  déli- 
bération est  commencée.  Quand  la  délibération  est 


commencée,    les  jurés  suppléants  cessent  leurs 
fonctions,  s  -^  Mon.  du  99  février,  supplément. 

(3)  Dans  le  cours  de  la  discussion  M.  Gendebîea, 
avait  demandé  un  plut  grand  nombre  de  session» 
pour  éviter  que  les  accusés  restassent  longtemps  en 
prison  en  attendant  leur  jugement. —Cette  observa- 
tion inspira  à  M.  Verhaegen  la  proposition  de  l'ar- 
ticle 17.  —  Mon,  du  99  février,  supplément.— Le 
rapporteur  de  la  section  centrale  en  expliqua  1« 
portée,  dans  une  séance  suivante,  en  dissnt  ; 
«  La  disposition  dont  il  s'agit  est  dans  l'intérêt  de 
l'accusé  ;  si  par  suite  d'un  cas  de  force  m^'eure , 
la  Cour  devait  renvoyer  l'affaire,  l'accusé  pourra 
toujours  demander  que  lé  renvoi  ne  soit  fait  que 
d'une  série  à  une  autre  ;  s'il  ne  demande  rien  c'est 

Îu'il  ne  voudra  être  jugé  qu'à  la  session  suivante, 
ela  ne  peutsouffirir  aucune  difficulté.  » — Mon, 
du  3  mars. 

(3)  Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  rapporteur 
de  la  section  centrale  a  ainsi  répondu  aux  adver- 
saires du  vote  secret  : 

«  On  a  parlé  d'inconvénients  que  présentait  le 
vote  secret  des  jurés.  Je  ferai  observer  que  depuis 
1835  le  vote  sécréta  été  introduit,  en  France,  dans 
les  délibérations  du  jury  ,  non-seulement  pour 
les  affaires  politiques,  mais  pour  tous  les  cri- 
mes, et  on^  n'y  a  pas  aperçu  d'ineonvéoients. 
Ce  mode  existe  aussi  en  Suisse,  où  il  y  a  une 
très-bonne  législation,  et  on  ne  s'en  est  jamais 
plaint.  Quoi  qu'on  en  dise,  le  vote  du  jury 
était  secret  sous  l'empire  de  la  loi  du  X^  sep- 
tembre 1791,  et  du  Code  du  3  brumaire  an  iv. 
Après  la  délibération,  chaque  juré  venait,  dans 
une  pièce  attenante  à  celle  où  ils  étaient  réunis, 
faire,  en  présence  du  juge  délégué  par  la  Cour  et 
du  commissaire  du  gouremement,  sa  déclaration, 
et  déposer  une  houle  noire  ou  blanche  suivant  qu'il 
avait  émis  un  vole  contre  ou  pour  l'accusé.  De 
celte  manière  ils  ignoraient  quel  avis  avaient  émis 
leurs  collègues. 

»  On  a  comparé  les  jurés  aux  magistrats ,  et  on 
a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  raison  pour  entou- 
rer du  secret  le  vote  des  uns  que  celui  des  autres. 
Je  ferai  observer  qu'il  y  a  une  grande  différence  : 
les  jurés  sont  des  gens  qui  ne  se  connaissent  pas,  qui 
se  voient  pour  la  première  fois  et  ne  se  reverront 
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quét  du  timbre  de  la  Cour  d*«Miiet.  Ils  porteranl 
en  tète  let  moU  :  Starmon  honneur  et  ma  eon^ 
eoience,  ma  déclaration  est 

Au  milieu,  en  lettres  très-Uiibles,  le  mot  :  oui** 

Et  au  bas,  en  lettres  très-lisiblet,  le  mot  :  non. 

Art.  19.  Après  la  délibération,  chaque  juré  re- 
cevra un  de  ces  bulletins,  qui  lui  sera  remis  ou- 
vert par  ]e  chef  du  jury. 

Dans  les  provinces  où  les  langues  flamande  ou  . 
allemande  sont  en  usage,  chaque  juré  recevra, 
outre  le  bulletin  en  français,  un  bulletin  en  fla- 
mand ou  en  allemand. 

Le  juré  qui  vendra  répondre  ouï,  effacera  ou 
rayera  le  mot  non  ou  le  mot  correspondant  en  fla- 
mand ou  en  allemand. 

Le  juré  qui  voudra  répondre  non^  effacera  on 


7t 

rayera  le  mot  oui  ou  le  mot  correspondant  «a  fla- 
mand ou  en  allemand. 

11  fermera  ensuite  son  bulletin  et  le  remettra 
au  chef  du  jury,  qui  le  déposera  dans  une  urne  à 
ce  destinée. 

Art.  SO.  Le  président  de  la  Cour  d*assises  re- 
mettra aux  jurés  les  questions  sur  lesquelles  ils 
auront  à  répondre  séparément  et  distinctement, 
d*abord  sur  le  fait  principal,  ensuite  sur  chacune 
des  circonstances  aggravantes. 

Les  jurés  voteroot  séparément  et  distinctement 
sur  chacune  des  questions  ainsi  posées,  et  s*il  y  a 
lieu,  sur  chacune  des  questions  posées  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  339  et  340  du  Code  d*jn* 
struction  criminelle  (1). 

Art.  31.  La*  table  servant  aux  opérationi  du 


probeblemeot  plus  ;  comment  veut-on  qu'ils  aient 
une  grande  confiance  le»  un»  dans  le»  autres?  Le» 
magistrat»  au  contraire  se  connai»8ent,  ils  font 
parti  d^un  même  collège  et  doivent  avoir  confiance 
dans  la  di»crétion  le»  un»  de»  autre».  On  a  dit 
qu*'il  y  avait  moyen  de  remédier  à  Tinconvënient 
que  présentaient  les  crime»  commis  dans  les  cam- 
pagnes, qu'on  u^avait,  en  composant  le  jury ,  qu'à 
écarter  le»  citoyens  demeurant  dans  le  pays  où  le 
crime  a  été  commis.  Mais  il  en  est  d'autres  ;  par 
elemple ,  dans  les  accusations  capitales ,  en  votant 
à  haute  voix,  ^uand  un  juré  voit  que  son  vote  va 
entraîner  la  peme  de  mort,  il  hésite  à  prendre  sur 
lui  la  responsabilité  de  la  condamnation ,  et  vote 
pour  Tacquittement.  C'est  une  chose  connue.  Je  ne 
vois  d'autre  moyen  de  remédier  à  cet  inconvénient 

que  le  vote  secret 

»  On  vous  a  dit,  messieurs,  que  la  loi  proposée  est 
incomplète,  qu'elle  est  en  contradiction  avec  elle- 
même  puisque  d'une  part  elle  établit  le  vote  secret 
et  ^ne  d'autre  part  elle  dit  qu'il  y  a  délibération  j 
mais  il  n'est  pa»  néces»aire,  me»sieur»,  que  chacun 
prenne  part  à  la  délibération  ;  dan»  cette  a»»emblée, 
pour  les  question»  le»  plu»  grave»,  il  y  a  quelque- 
rois  quatre  ou  cinq  membre»  qui  prennent  la  pa- 
role ;  il  en  sera  de  même  pour  le»  juré»  ;  lor»qu'U 
y  en  aura  qui  craindront,  par  exemple,  le»  ven- 
geances de  fa  ftimiJle  de  l'accusé,  ils  ne  prendront 
pas  parti  la  délibération,  ils  entendront  le»  autres, 
et  ils  se  borneront  à  voter. 

>  On  a  dit  aussi,  messieurs,  que  le  président  ne 
devant  pas  inscrire  en  marge  de  la  question  le 
nombre  des  voix  qui  sont  pour  ou  contre  l'accusé, 
il  serait  en  quelque  sorte  maître  du  ton,  de  celui- 
ci.  Cette  di»jposition  est  empruntée  littéralement  i 
la  loi  française  qui  a  été  mise  en  vigueur  en  1835, 
et  jusqu'à  présent,  messieurs,  on  n'a  pas  signalé  le 
moindre  inconvénient  auquel  elle  aurait  donné 
Heu  ;  d'ailleurs  le  dépouillement  devant  avoir  lieu 
en  présence  des  jurés,  je  ne  vois  pas  comment  il 
pourrait  y  avoir  d'erreur. 

»  On  a  parlé  des  diflScultés  que  pourraient  avoir 
pour  voter  les  jurés  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ; 
je  conviens  messieurs,  que  le  vote  par  boules  blan- 
ches et  noires  penttlonner  lieu  à  des  erreurs  ;  mais 
quand  un  juré  aura  devant  lui  un  bulletin  sur  le- 
quel les  mots  oui  et  non  seront  imprimés,  il  ne 


pourra  jamais  se  tromper  ;  il  saura  toujours  di»cer- 
ner  le  om  du  non  d'après  le»  explication»  qui  lui 
auront  été  données  ;  mais  eu  supposant  même  au'il 
y  ait  un  juré  qui  ne  puisse  pas  faire  cette  distmc* 
tion,  il  »'adre»»era  à  l'un  de  »es  collègue»  pour  de- 
mander quel  e»t  le  mot  favorable  et  quel  est  le 
mot  défavorable,  sans  dire  pour  cela  dans  quel  sen» 
il  »e  propo»e  de  voter.  En  France,  le»  jurés  étant 
obligés  d'écrire  le  mot  oui  ou  non  sur  leur  bulle- 
tin, ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  doivent  le  faire 
remplir  par  un  autre,  et  cela  certainement  met  plu» 
à  découvert  le  »ecret  du  vote  ;  mais  on  ne  peut 
redouter  cet  inconvénient  du  mode  adopté  par  la 
section  centrale;  car,  dans  notre  système,  un  juré 
peut  prendre  des  informations  près  de  son  collègue, 
sans  que  celui-ci  puisse  deviner  son  opinion,  tan- 
dis qu^en  France  u  faut  quil  fasse  écrire  par  un 
autre  le  mot  oui  ou  non  ;  et  cependant  l'on  n'a  pas 
dit  en  France  que  par  là  on  manauerait  le  but 
qu'on  se  propose.  »  ^  Jlfon.  du  30  février. 

Le  rapporteur  de  la  commission  a  dit  au 
sénat: 

«  Le  rétablissement  en  France  du  vote  secret  a 
été  considéré  comme  l'amélioration  la  plus  essen* 
tielle  de  la  loi  sur  le  jury .  Il  rend  au  jur^  toute  son  in- 
dépendance, le  libère  de  toute  crainte,  le  soustrait 
à  toute  influence  étrangère  pour  le  laisser  aux 
seules  inspirations  de  sa  con»cience  ;  avec  le  vote 
secret,  le  juré  »'appartient  tout  entier,  il  ne  doit 
plus  avoir  égard  qu'à  sa  ]^ropre  conviction  ;  avec 
lui  il  n'y  a  plus,  pour  ainsi  dire,  de  premier  ni  de 
dernier  votant  ;  la  crainte  de  décider  par  son  vote 
de  la  condamnation  du  prévenu  ne  le  préoccupe 
plus,  car  les  votes  de  ses  collègue»  lui  sont  incon- 
nu». »  —  Mon,  du  15  mars. 

(1  )  L'adoption  de  cette  di»po»ition  faisait  penser  à 
M.  Raikem  qu'il  fallait  une  disposition  complète 
pour  remplacer  l'article  337  du  Code  d'instruction 
criminelle.  H.  Dolec  lui  répondit  : 

«  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  abroger 
l'art.  337  qui,  à  mon  sens,  reste  entier  malgré 
l'amendement.  Cet  article  a  pour  but  de  faire  poser 
la  question  conformément  au  résumé  de  l'accusa- 
tion; eh  hiea,  la  question  sera  encore  posée  confor- 
mément au  résumé  de  l'acte  d'accusation,  seulement 
elle  ne  sera  plus  complexe.  L'article  de  notre  loi 
estsimplcment explicatif  dcl'art.  337  et  ne  l'abroge 
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Jory  lera  dispoiëe  de  manière  que  personne  ne 
puisse  voir  ce  qui  sera  fait  par  chaque  Juré. 

Art.  33.  Après  chaque  scrutin,  le  chef  du  jary 
le  dépouillera  en  présence  >ies  Jurés,  et  consignera 
immédiatement  la  résolution  en  marge  de  la  ques* 
tion,  sans  exprimer  le  nomhre  de  suffrages,  si  ce 
n*est  dans  le  cas  où  la  déclaration  affirmative  sur 
le  fait  principal  n'aurait  été  formée  qu'à  la  sim- 
ple majorité  (1). 

Art.  33.  Le  bulletin  sur  lequel  les  mots  oui  et 
nottj  ou  ceux  correspondants  en  flamand  ou  en 
allemand,  seraient  tous  les  deux  effacés  ou  rayés, 
ou  ne  le  seraient  ni  Tun  ni  Tautre,  sera  compté 
comme  portant  une  réponse  favorable  à  Taccusé. 

Art.  34.  Après  le  dépouillement  de  chaque 
scrutin ,  les  balletini  seront  brûlés  en  présence 
du  jury. 


Art.  3$.  Le  président  de  la  Cour  d^assise^,  au, 


remettant  les  questions  aux  Jurés,  les  avertira  sur 
la  manière  dont  ils  doivent  procéder  et  émettre 
leurs  votes. 

Les  art.  18, 19,  30,  31, 33, 33  et  34  seront  im- 
primées en  gros  caractères  et  affichés  dans  la  salle 
des  délibérations  du  Jury. 

ArL  36.  Loréque  le  fait  imputé  sera  punissable 
de  la  réclusion,  et  que,  sur  le  rapport  fait  à  la 
chambre  du  conseil,  les  juges  seront  unanimement 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  commuer  cette  peine  en 
celle  de  l'emprisonnement,  par  application  de 
Tarrétédu  9  septembre  1814  (Journal  officiel, 
no  34),  ils  pourront  renvoyer  le  prévenu  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  en  exprimant  les 
eirconstances  atténuantes,  ainsi  que  le  pr^udice 
causé  (S). 


p&i.  Il  n^y  a  pas  lien  à  faire  celte  abrogation.  »  — 
Mon.  du  9 marc,  supplément. 

a  Les  jurés  doivent  répondre,  et  ils  peuvent  le 
faire  aussi  aisément  au  moyen  des  bulletins  qui  leur 
sont  remis,  ou'ils  pourraient  le  faire  verbalement, 
à  ciiacune  des  questions.  En  premier  lieu,  à  la 
question  qui  comprend  le /âi//7rincf/7a/,  si  les  votes 
négatifs  emportent  une  déclaration  de  non  culpa- 
bilité, tout  est  terminé;  mais,  si,  sur  le  fait  prin- 
cipal, les  votes  entraînaient  une  déclaration  de 
culpabilité,  les  jurés  auraient  encore  à  répondre 
séparément  sur  chacune  des  circonstances  aggra- 
vantes. Le  projet  prend  même  la  précaution  d'ezi- 
gcr  que  la  question  sur  le  fait  principal  soit  posée 
distinctement. 

to  Nous  ferons  remarquer  que  Vart.  30  ne  pres- 
crit pas  de  diviser  les  questions ,  mais  seulement 
de  séparer  le  fait  principal  des  circonstances  ag- 
gravantes. Or,  le  fait  principal  est  ce  qui  constitue 
le  crime  ou  le  délit,  tellement  que  toutes  les  cir- 
constances ou  éléments  essentiels  qui  constituent 
la  criminalité,  doivent  être  compris  dans  la  ques- 
tion contenant  le  fait  principal  ;  ces  circonstances 
ou  éfcments  constitutifs  ne  peuvent  en  être  déta- 
chés, car  la  question  ne  comprendrait  plus  les  faits 
qui  constituent  la  criminalité. 

»  Les  circonstances  aggravantes  sont  celles  qui, 
détachées  du  fait  principal,  laissent  subsister  le 
(^riroc  ou  le  délit,  mais  influent  sur  la  gravité  de 
la  peine.  «  Rapport  au  sénat.— ^Jlf on.  du  15  mars. 

(1)  Il  pourrait  arriver  que  la  question  tombe 
sur  une  excuse.  Dans  ce  cas ,  ne  pas  voter ,  c'est 
admettre  Texcuse.  C'est  par  suite  de  ce  raisonne- 
ment que  le  ministre  de  la  justice  a  proposé  d'in- 
sérer uansParticle  les  mots  seront  comptés  comme 
portant  une  réponse  favorable  à  l'accusé, 

M.  Metz  exprimait  l'opinion  que  si  au  dépouille- 
ment du  scrutin  on  ne  trouvait  pasle  nombre  com- 
plet des  bulletins  ou  si  on  y  trouvait  des  bulletins 
blancs,  Tabsence  d'un  ou  de  plusieurs  bulletins  et 
la  présence  de  bulletins  blancs  devraient  être  in- 
tcrpic'lêes en  faveur  de  Paccu^é.  ^ 

«  La  loi  ayant  indiqué  le  vote  par  bulletins  im- 
primés ,  comme  seule  manière  de  voter ,  répon- 


dit le  ministre  de  la  justice,  le  juré,  qui  n'a  pas 
voté  de  cette  manière,  n^a  pas  voté  ;  il  n'y  a  pas  ea 
vote  de  tous  les  jurés,  il  faut  donc  recommen- 
cer. 

»  On  pose  deux  hypothèses  ;  l'une  où  il  y  aurait 
un  bulletin  de  moins,  hypothèse  difficile  à  réaliser» 
mais  qui  n'est  pas  absolument  impossible.  Dans  ce 
cas,  tout  le  moude  n'ayant  pas  voté,  on  recommen-* 
cera  l'opération.  H  n'est  pas  à  croire  que  ce  cas 
extraordinaire  se  représente  plus  d'une  fois  ;  s'il 
pouvait  se  présenter  ^{m  d'une  fois  dans  le  vote 
par  bulletins,  il  aurait  pu  se  présenter  aussi  bien 
dans  le  vote  oral,  et  cela  n'est  jamais  arrivé. 

»  Le  deuxième  cas  est  celui  où  il  se  trouve  un 
billet  blanc  dans  l'urne.  Le  juré  ne  voudrait-it 
pas  répondre  par  bulletins  imprimés?  Cela  n*est 
pas  supposable  ;  au  reste ,  s'il  y  a  un  billet  blano, 
tout  le  monde  n'ayant  pas  voté,  on  recommencera. 
On  ne  doit  pas  prévoir  ce  cas  dans  la  loi  ;  c*est 
comme  si  dans  le  vote  oral  un  juré  se  refusait  à 
répondre  par  oui  ou  par  non.  » 

L'amendement  proposé  par  M.  Metz  dans  le  sens 
de  l'opinion  qu'il  avait  émise  fut  alors  rejeté.  — 
Monit.  du  34  février. 

(3)  a  Vous  savez,  messieurs,  que  fréquemment 
les  chambres  de  conseil ,  lorsqu'elles  le  peuvent 
convenablement,  considèrent  comme  correction- 
nels, comme  des  délits,  des  faits  qui,  sous  certains 
rapports,  auraient  dû  être  envisages  comme  des  cri- 
mes :  pour  dire  ouvertement  ma  pensée,  la  tendauce 
à  corrcclionnaliscr  certains  crimes  qui  entraînent  la 
peine  do  la  réclusion  ;  cette  tendance,  dis-je,  existe 
aujourd'hui  ;  il  faut  la  légaliser.  La  section  centrale 
a  exposé  les  motifs  de  cette  disposition,  que  je  ne 
crois  pas  devoir  reproduire  ici.  Pour  abréger,  je 
me  bornerai  à  faire  connaître  l'extension  dont  je 
crois  cette  disposition  importante  susceptible. 

»  Aujourd'iiui,  messieurs,  quand  la  magistrature 
correciionnalise ,  ce  n'est  pijs  seulement  du  chef 
des  attentats  à  la  propriété,  ce  n'est  pas  seulement 
quand  il  s'agit  de  vol  domestique:  mais  cela  a 
lieu  encore ,  lorsqu'il  s'agit  -de  coups  et  bles- 
sures. 

n  Lorsque  la  blessure  a  entraîné  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  30  jours,  le  fait  inculpé 
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La  chambre  des  mises  en  accusation  pourra, 
à  la  simple  majorité,  exercer  la  même  faculté. 

Le  ministère  put>lic  et  la  partie  civile  pourront 
former  opposition  à  Tordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  d*instruction  criminelle. 


Art.  27.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle 
devant  lequel  le  prévenu  sera  renvoyé  ne  pourra 
décliner  sa  compétence,  en  ce  qui  concerne  les  cir* 
constances  atténuantes  et  le  pr^udice  causé  (1), 

Art.  28. 1/art.  2  du  décret  du  19  juillet  1831 
(Bulletin  officiel,  no  183),  Tart.  3  de  la  loi  du 


devient  un  crime  ;  lorsqu^il  y  a  un  jour  de  moins , 
c'est  un  délit.  Ce  sont  plutôt  les  résultats  du  crime 

3ue  la  moralité  de  Pac^nt ,  que  la  criminalité , 
irai-je,  de  Paction,  qui  sont  pris  en  considération 
pour  déterminer  la  gravité  du  fait,  pour  détermio 
ner  si  le  prévenu  paraîtra  solennellement  devant 
la  Cour  d'assises,  ou  s'il  «era  simplement  traduit 
devant  le  tribunal  de  |>o1ice  correctionnelle  ,  s'il 
est  menacé  d'une  peine  infamante  ou  d'un  sim- 
ple emprisonnement....»  Explications  du  ministre 
de  la  justice.  —  Monit.  du  20  février  1838. 

«  Il  n'y  a  rien  de  plus  arbitraire  que  la  loi  qui 
caractérise  les  crimes  et  les  délits.  Souvent  un  fait 
est  qualifié  crime  et  punissable  de  la  réclusion, 
tandis  que,  d'après  les  circonstances  de  l'action , 
il  n'a  pas  plus  de  gravité  que  tel  autre  fait  qui 
n'est  qu'un  délit  punissable  de  l'emprisonnement. 
Il  n'est  pas  juste  de  traîner  devant  la  Cour  d'as- 
sises celui  qui,  d'après  la  nature  du  fait  bien  ap- 
précié, ne  devrait  paraître  que  devant  le  tribunal 
correctionnel. 

»  L'opinion  publique  établit  une  diflPérence  im- 
mense entre  la  comparution  d'un  homme  devant 
une  Cour  d'assises ,  et  sa  comparution  devant  un 
tribunal  correctionnel ,  alors  même  que  la  Cour 
d'assises  ne  prononce  contre  lui  qu'une  peine  cor- 
rectionnelle. Aussi  les  magistrats  ont ,  en  quelque 
sorte ,  anticipé  sur  cette  innovation  dans  la  légis- 
lation. Personne  n'ignore  que  fréquemment,  quand 
il  s'agit  de  coups  et  blessures,  de  vols  de  peu  d'im- 
portance ,  le  fait  se  présente  aux  yeux  des  magis- 
trats comme  n'étant  pas  un  crime,  d'après  l'esprit 
de  la  législation ,  d'après  l'équité.  »  —  Monit.  du 
24  février. 

C'est  par  ces  considérations  que  le  ministre  de 
la  justice  fit  étendre  la  dis[)08ition  aux  crimes 
contre  les  personnes ,  tandis  que  la  section  cen- 
trale proposait  uniquement  de  la  rendre  applicable 
à  ceux  contre  les  propriétés.  —  Monit.  des  20  et 
24  février  1838. 

M.  Dubus  avait  proposé  d'ajouter  que  ces  ditpo- 
titions  ne  seraient  pas  applicables  aux  crimes  poli- 
tiques de  la  presse,  —  le  ministre  de  la  justice  dé- 
montra en  ces  termes  l'inutilité  de  l'amendement  : 
«  Ainsi  que  l'honorable  député  de  Tournay  l'a  an- 
noncé à  la  chambre ,  il  n'a  proposé  son  amende- 
ment que  pour  satisfaire  à  quelques  scrupules 
qu'on  lui  a  manifestés;  l'exception  demandée 
existe  de  plein  droit  :  il  est  impoKsible  que  les 
délits  politiques  et  de  la  presse  soient  renvoyés 
aux  tribunaux  correctionnels ,  puisque  cela  serait 
contraire  à  la  constitution. 

»  J'engage  donc  l'honorable  membre  à  retirer 
son  amendement  qui  est  complètement  inutile, 
car  nous  ne  pourrions  pas,  si  nous  le  voulions  ex- 

f>ressément ,  soumettre  les  délits  politiques  et  de 
a  presse  à  la  juridiction  correctionnelle  ;  cela  est 
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certain,  et  personne  ne  le  contestera;  il  serait 
même  dangereux  de  faire  une  semblable  excep- 
tion dont  on  pourrait  airaser  dans  d'autres  cir- 
constances. 

»  Si  on  déclarait  ici  que  la  disposition  ne  s''appli- 
que  pas  aux  délits  politiques  et  de  la  presse  ;  de 
ce  que  la  même  déclaration  ne  se  trouverait  pas 
dans  une  autre  loi,  on  pourrait  en  conclure  qu'elle 
déroge  à  la  constitution.  »  —  Monit.  du  2  mars. 

(1)  «  Il  n'y  arien  d'exorbitant  dans  la  disposition 
proposée  par  la  section  centrale ,  a  dit  ici  son  rap- 
porteur ;  on  a  dû  prévoir  le  cas  d'un  conflit  né- 
gatif ;  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ,  reconnaissant  l'existence  de 
circonstances  atténuanlèn  ,  renvoie  une  affaire  au 
tribunal  correctionnel  ;  le  tribunal  correctionnel 
se  déclare  incompétent  ;  que  faire  ?  renvoyer  à  U 
Cour  de  cassation  ?  Mais  ce  «erait  soumettre  à  la 
Cour  de  cassation  une  question  de  fait  à  résoudre; 
ce  serait  lui  donner  à  décider  s'il  y  a  ou  non  des 
circonstances  atténuantes,  si  le  préjudice  causé 
excède  ou  non  50  francs.  Nous  avons  considéré 
que  si  la  chambre  du  conseil  est  d'une  opinion 
contraire  à  celle  du  tribunal  correctionnel,  il  faut, 
dans  le  doute ,  adopter  l'opinion  la  plus  favorable 
*à  Taccusé;  or,  il  est  plus  favorable  d'être  jugé 
par  le  tribunal  correctionnel  que  par  la  Cour  d'as- 
sises. S'agit-il  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion ,  c'est  un  juge  supérieur  qui  renvoie  à  un 
juge  d'un  degré  inférieur  ;  il  est  naturel  de  faire 
prévaloir  son  opinion  sur  celle  du  juge  inférieur.  » 

M.  Dubus  soumit  alors  l'observation  suivante  : 
M  D'après  l'explication  donnée  par  M.  le  rappor- 
teur ,  si  je  l'ai  bien  compris ,  il  admet  c|ue  la  par-' 
tie  civile  pourra  prouver  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel que  le  dommage  surpasse  50  fr.  ;  il  faut 
convenir  que  l'art.  15  est  peu  en  harmonie  avec 
l'art.  13 ,  puisque  dans  celui-ci  la  partie  civile 
peut  mettre  opposition  à  la  décision  de  la  chambre 
du  conseil.  Il  semble  que  si  cette  décision  est  con- 
firmée parla  chambre  des  mises  en  accusation,  elle 
appartient  au  prévenu ,  relativement  à  la  compé- 
tence. J'ai  besoin  d'explication  pour  savoir  com- 
ment on  doitentendre  les  deux  articles  combinés.  « 
— M.  de  Bchr,  rapporteur, répondit  :  «Si  la  partie 
civile  s'oppose  à  la  décision  de  la  chambre  du  con- 
seil ,  il  y  aura  chose  jugée  pour  elle  relativement 
au  renvoi  devantla  police  correctionnelle  ;  mais  si  la 
partie  civile  vient  se  constituer  après  le  renvoi 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  on  ne  pourra  lui 
rien  opposer ,  puisqu'il  n'y  aura  rien  de  jugé  con- 
tre elle.  —  Si  la  partie  civile  se  constitue  devant 
la  chambre  du  conseil,'  et  si  elle  prétend  que  le 
dommage  causé  vaut  plus  de  200  fr.,  par  exemple, 
nous  lui  avons  laissé  la  faculté  de  se  pourvoir  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation.  Nous 
voulons  qu'il  y  ait  chose  jugée ,  quant  à  la  compé- 
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l«r  mars  183i (Bulletin  officiel,  no  1S8),  et  les 
art.  345, 346, 38S,  384, 385  et  386  du  Code  d^ÎB- 
stroctioii  orimineUe,  sontattrogét. 

Durosmoivs  tbaksitoues. 

Art.  99.  Pour  les  sessions  des  Cours  d*assisesde 
l^année  1838,  postérieures  à  la  promuli^ation  de 
la  présente  loi,  il  sera  formé  des  listes,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  précédents.  A 
cet  effet,  un  arrêté  royal  déterminera  les  époques 
auxquelles  ces  listes  seront  respecti?ement  trans- 
mises par  les  dépulations  provinciales  aux  prési- 
dents des  tribunaux  de  première  instance  par 
ceux-ci  aux  premiers  présidents  des  Cours  d*ap- 
pel,  et  par  ces  derniers  aux  présidents  des  tribu- 
naux des  lieux  où  siègent  les  Cours  d^asslaes  (1). 

Les  dispositions  de  Part.  391  du  Coded^instruc- 
tion  criminelle  seront  applicables  aux  jurés  porté» 
sur  ces  listes. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  la  Justice. 
A.-J.-N.  EftiiST. 

58.  — 15  haï  1838.  —  Jrrété  relatif  à  la  for- 

matiQndesUiteiduJuKT'  (Bull.  offic.,n.  xti.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  lot  sur  le  Jury  en  date  de  ce 

Joiu*  et  notamment  Part.  99  de  cette  loi  ainsi 

conçu  : 

«  Pour  les  sessions  des  Cours  d^assises  de  Tan- 
née 1838,  postérieures  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  sera  formé  des  listes,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  précédents.  A 
cet  tflfet,  un  arrêté  royal  déterminera  les  époques 
auxquelles  ces  listes  seront  res|)ectivement  trans- 
mises par  les  dépulations  provinciales  anx  prési- 
dents des  tribunaux  de  première  instance,  par 
ceux-ci  aux  premiers  présidents  des  Cours  d*ap- 
P4'l,  et  par  ces  derniers  aux  présidents  des  tribu- 
naux des  lieux  oii  siègent  les  Cours  d^assises.  » 

Sur  la  pro|K>sition  de  notre  Ministre  de  la  Jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  La  liste  générale  du  Jury  de  chaque 
arrondissement  Judiciaire,  dressée  conformément 
an  modèle  prescrit  par  notre  Ministre  de  la  Jus- 


tice, sera  tranamise,  avant  lopromier  juin,  par  U 
députation  do  oonseil  provincial,  au  préaMeot  du 
tribunal  de  première  insianoa. 

Art.  S.  Ceue  liste,  réduite  conformément  à  la 
loi,  sera  envoyée,  par  le  président  du  Iribunal  de 
première  instance,  au  premier  président  de  la 
Cour  d^appel  du  ressort,  avant  le  15  juin. 

Art.  3.  Les  llstee  des  arrondissement»  de  dM- 
que  province,  réduites  de  nouveau  par  le  prei#er 
président  et  deux  présidents  de  chambre  de  la 
Cour  d^appel,  et  réunies  en  une  seule  pour  le  ser- 
vice du  Jury,  seront  transmises,  avant  le  !«*  juil- 
let, au  président  du  tribunal  du  lieu  ou  siégera  la 
Cour  d*aesisee. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  la  Justice  (H.  Emsl) 
est  chargé  de  Texéculion  du  présent  arrêté. 


59.  — 18  Avaa  1838.  —  État  dressé  par  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères ,  en  exécution  de  l'article  A  de  Im  loi 
du  ^\  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834 ,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  Fro- 
ment et  du  Seigle  pendant  la  deuxième  se- 
maine du  mois  d'avril  1838.  (  Bull,  offic. , 
n.  XTi.) 


HABCIÉS 

"" 



RÉaOLATBUBS. 

FBOUHT 

Ix 

SEIGLE.          1 

QU{int.     Pr 

Quant. 

Prix 

vend,    moyen. 

vend. 

moyen 

Fr. 

c. 

Fp.     c.I 

Arlon , 

446  17 

98 

35 

14     4fi 

Anvers, 

»    !    » 

» 

» 

»       • 

Bruges, 

395  18 

30 

140 

11    isl 

Bruxelles, 

1,617  18 

34 

999 

11     31 

Gand, 

534  18 

83 

960 

Il     47 

Hasselt, 

850  16 

90 

1,338 

11     801 

Liège, 

1  16 

33 

1 

11     93i 

Louvain , 

9,995 

17 

99 

675 

11     52^ 

Namur, 

687 

17 

i8 

956 

10    93i 

Mons , 

1,600 

19 

05 

750 

10    87| 

Totaux.  .  .  . 

8,449 

3,677 

Prix  moyen.  . 

18 

23 



11    54 

Diaprés  la  loi  prérappelée,  les  droits  d'entrée 
sont  pour  le  Froment,  f^.  37^0  les  1,000  kil. 
»     pour  le  Seigle,      fT.  91-50         idem. 


tence ,  après  la  décision  des  chambres  du  conseil 
et  des  mises  en  accusation  ;  mais  cola  ne  veut  pas 
dire  qu'on  ne  puisse  reconnaître  à  Paudience  que 
les  circonstances  atténuantes  n'existent  pas.  »  — 
Monit,  du  9  mars. 

o  L'art.  27,  qui  ne  permet  pas  au  tribunal  correc- 
tionnel devant  lequel  le  prévenu  doit  paraître , 
de  décliner  sa  compétence,  est  favorable  à  l'ac- 
cuse ,  car  il  ne  peut  alors  être  puni  de  peine»  cri- 
minelles. L'objection  qu'il  pourrait  préférer  être 


jugé  par  le  jury ,  éi  que  dès  lors  on  devrait  obtem- 
pérer à  ses  vœux ,  n'est  point  de  nalnre  à  faire 
impression.  —  Les  juridictions  dépendent  de  la 
loi ,  et  non  du  vœu  des  parties  ;  il  suffit  que  la 
disposition  soit  favorable  au  prévenu.  —  C'est  par 
ce  motif  que  le  dernier  $  de  Part.  26  ne  lui  ac- 
corde pas  le  droit  d'opposition  qui  est  donné  au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile.  »  Rapport 
au  sénat.  —  Monit.  du  15  mars. 
\\)  Voyes  ci-après  Particle  n»  58. 
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«0.-35  ATBA  1838.  —  État  dressé  par  le  Mi- 
nittre  de  PIrUérieur  et  des  A ff cures  étran^ 
gères  ^  en  exécution  det'artieie  4  de  la  loi 
du  81  juillet  et  de  l'arrêté  roral  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  Fro- 
aient  et  du  Seigle  pendant  la  troisième  se- 
moine  du  mois  d'avril  1838.  (Bull,  offic, 
n.  ZTi.) 


MiklClit 

ABCIJLATBOBt. 

FBOHBBT 

• 

•BI«LB. 

QuanL 

Prix 

Quant. 

Prix 

TeML 

moyen. 

vend. 

moyen. 

rr. 

c. 

Fr.     c. 

Arloo, 

4S0 

17 

96 

33 

14    35 

Aoven, 

168 

18 

03 

210 

11     18 

851 

18 

^ 

117 

11     11 

BruxeUes, 

S,130 

18 

5d 

336 

11    44 

Gaod, 

813 

18 

95 

368 

11     45 

Hatselt, 

S93 

17 

00 

1,318 

11     8C 

Uége, 

1 

16 

55 

1 

12     16 

Loofaio, 

1,46! 

17 

95 

675 

11     62 

ytmnr. 

782  17 

34 

1 

10    93 

Mous, 

1,620 1 19 

55 

760 

10    54 

TOUQX.  .  .  . 

8,337 

3,719 

prix  moyen    .  j 

18_ 

43 



11    42 

D*aprèa  la  loi  prérappelée ,  les  droiU  d^eotrée 
lont  poar  le  Froment,    fr. 37-50  les  1,000  kil. 
*    poar  le   Seigle,         fr.  21-50      idem. 

61.  ~  1er  Mki  1838.  —  État  dressé  par  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères^ en  exécution  de  l'article  i  de  la  loi 
du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1831,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  Fro- 
ment et  du  Seigle  pendant  la  çuaMème  se- 
mmne  du  moit  d'avril  1838.  (Bull,  offic., 

D.  XTI.) 


62.  «-  9  ATBii  1838.  —  Arrêté  qui  convoque 
les  collèges  électoraux  pour  le  renouveUe-^ 
ment  de  la  moitié  des  conseils  provinciaux. 
(Bull,  offic,  n.  XTii.) 

Léopold ,  etc.  Vu  les  arUdat  92  et  93  de  la  loi 
provinciale  du  30  avril  1836  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  provinciaux 
prises  en  exécution  de  Tart.  93  précité,  ces  déli- 
bérations contenant  la  division  des  cantons  élec- 
toraux en  deux  séries; 

Vu  également  le  résultat  du  tirage  au  sort  dé- 
terminant Pordre  de  renouvellement  des  séries  de 
chaque  province  ; 

Vu  la  loi  du  22  mars  1837,  divisant  les  com- 
munes rurales  du  canton  de  Maestricbt  en  deux 
cantons  électoraux  ; 

Vu  le  tableau  de  la  répartition  des  conseillers, 
annexé  à  la  loi  provinciale  du  30  avril  1836  ; 

Vu  les  art.  11  et  12  de  cette  dernière  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rintérieur 
et  des  Afiairei  ëtrangèree,  •■ 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  collèges  électoraux  des  cantons 
désignés  dans  Tétat  annexé  au  présent  arrêté  sont 
convoqués  pour  le  28  mai  prochain,  à  Teffet  d'é- 
lire chacun  le  nombre  de  conseillers  déterminé 
par  ledit  état. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  rintérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


BABCBBS 

KKOLATBVBS. 

FBOMEST 

SBICLB. 

Quant.      Prix 

Quaai.      Prix 

vend,    moyen. 

vend,    moyen* 

Pr. 

c. 

Fr.     c-, 

Arton, 

«50  17 

88 

35  14     22: 

ABTen , 

99  18 

41 

124  11     59 

Bruges, 

519  18 

67 

69  11     27 

Braxelics , 

2,085  18 

90 

186  11     46 

Gaod, 

690  18 

95 

260  11     451 

Hasseli, 

297  17 

12 

1,250 

11     85| 

Lié^e, 

1  16 

55 

1 

12     16 

Uarain, 

3,525  17 

90 

861 

11     79 

^amjr, 

634  17 

29 

346 

11     30, 

Mois 

1,610  20 

00 

720 

10     54 

ToUqi.  .  .   . 

9,910 

3,852 

l'rix  moyen  . 

18 

_51 

11     5*> 

I>'aprè8  la  loi  prérappelée,  les  droiU  d'entrée 
"ODI  pour  le  Froment,     fr.  57-50  les  1,000  kil. 
*  lH)ur  le  Seigle,         fr.  21-50      idem. 


Province  d*Anvert. 

Gaulons                                         nombre  de  coii- 

êlecloraux.                                         selliers  k  élire. 

Brecht, 

3 

Contich.      > 

2 

Eeckeren, 

2 

Santhoven, 

2 

Wilryck, 

i 

Matines, 

5 

Lierre, 

2     ' 

Westerloo, 

2 

Hoogstraeten, 

1 

Moll. 

3 

Province  de  Brabant. 

Aische, 

2 

Bruxelles, 

10 

WolTerthem, 

1 

Aerschot, 

ï 

Diest, 

2 

Haegt, 

2 

Tirlemonl, 

2 
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cantons 
électoraux. 
Genappe, 
Perwez, 
Wavre. 

Fravinee  de  la  Flandre  occidentale, 

Bnigec, 
Ruysselede, 
Nieuport, 
Haringhe, 
EWerdinghe» 
Hooglede, 
Messines, 
Passchendaele,* 
ÂTelghem, 
Uarlebcke, 
Ingelmunster, 
Meulebeke, 
Menin, 
Roulers. 
•         Province  de  la  Flandre  orientale. 

Termondey 

Alost, 

Lokeren, 

St-Micolasy 

Hamme, 

Wettereo, 

Zele, 

Audenaerde» 

Grammont, 

Herseelc, 

Maria-Hoorebeke , 

Nederbraekel, 

NinoTe, 

Renais, 

Solteghetn. 

Province  de  Hainaut, 

Lens, 

Mons, 

Pâturages, 

Soigntes, 

Charleroy, 

Bînchc, 

Thuin, 

Mcrbes-le-^^hàtcau, 

Antoinç, 

Celles, 

Frasnes, 

Lesfiines, 

Quevancamps, 

TempleuTe. 

Province  de  Liège, 
Vervicrs, 
Spa, 
Aubel, 
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nombre  de  con- 
seiUers  à  élire. 
3 
3 


9 
1 
1 
3 
1 
3 
3 

a 

3 
3 

3 
3 
3 
3 

3 
5 
3 
3 
3 
3 
3 
4 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

a 

4 
3 

3 
4 

3 
3 
1 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

4 

o 
3 


llont>rè  de  ean* 
selliers  à  élire. 
3 


Cantons 
électoraux. 

Huy, 

Nandrin, 

Héron, 

Landen, 

Fleron, 

HoUogne-cux-Pierres, 

Seraing, 

Waremme, 

Louvegnez. 

Province  de  Limbourg, 

Les  deux  cantons  électoraux  de  Sîchen- 
Sussen-et-BoIrée  et  de  GronsTcld ,  rem- 
plaçant celui  de  Maestricht  et  institués 
par  la  loi  du  33  mars  1837. 

Mechelen, 

Meerssen, 

Oirsbeek, 

Peer, 

Ruremonde, 

SHUrd, 

St-Trond, 

Tongres, 

Yenloo, 

Weert. 

Province  de  Luxembourg. 

Arlon,  3 

Bettembourg,  3 

Betzdorff,  1 

Grevenmachery  1 

Luxembourg,  4 

Merscb,  3 

MesMucy,  3 

Remich,  3 

ClervauXf  1 

Diekirch,  3 

Echternach,  3 

Osperen,  1 

Vianden.  1 

Province  de  Namur, 

Rocbefort, 
Ciney, 
Cou  vin, 
DHuy, 
Gedinne, 
Philippeville, 
Fosses, 
Beauraing. 

Approuvé  le  présent  état  pour  être  annexé  à 
notre  arrêté  du  9  avril  1838. 

LÉOPOLD. 

Le  Miniitre  de  l'Intérieur  et  des  jéffàires 
étrangères, 

De  Thecx. 


3 
5 
3 
5 
3 
3 
4 
3 
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FABRIOUES  D'ÉGLISE.-DOHS  bt  Legs. 

63.  —  11  jAKTiEft  1838.  —Arrêté  roxal  gui  au- 
torise le  eonseii  de  fabrique  de  ('église  de 
jBejrg^em  {Brabant)  à  accepter  la  donation 
entre-vifs^  faite  à  cette  église  par  la  dame 
douairière  deMangeer^  née  comtesse  Fan^ 
derstegen,  d'une  rente  annuelle  de  84  A*. 
65  c,  au  capital  de  5,643  fr,  73  «.,  hypo- 
théquée sur  deux  pièces  de  terre  situées 
audit  Beorghem,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Bull,  offic,  n.  ztui.) 

61.— 16  iàirriBR  1838.— ^n*é/4  royal  qui  auto- 
rise la  fabrique  de  l'église  de  Zolder 
{Limbourg)à  accepter  la  donation  entre- 
vifs ,  qui  lui  est  faite  par  M.  de  Fillenfagne 
de  F'ogeltanck  (  Louis-Jgnace-Marie , 
baron)y  d'une  rente  de  quatre  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-trois  litres  un  centilitre 
d'épeautre^  au  capital  de  5,440  />.,  à  la 
charge  de  faire  célébrer^  dès  à  présent, 
quatre  messes  solennelles  anniversaires; 
de  porter  le  nombre  de  ces  messes  à  six,  au 
décès  du  donateur  et  de  la  dame  son 
épouse,  et  de  faire  servir,  le  surplus  du 
produit  de  la  rente,  après  déduction  des 
frais  des  anniversaires^  etc.^  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  le  donateur^  à  P  habillement 
des  enfants  pauvres  de  la  commune,^  qui 
seront  admis  à  la  première  communion, 
(Bull.offic.,n.XTiii.) 

65.— 31  JAHTiBE  \VS»,— Arrêté  royal  qui  auto- 
rise la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Nicolas- 
en-Bertaimont,  à  Mons^  province  de  Hai- 
naut^  à  accepter  les  legs  faits  par  feu  la 
demoiselle  Dlvercy  {Agathe)^  en  faveur  de 
cette  église  et  des  chapelles  de  Saint-An- 
toine et  de  Notre-Dame  de  Bonsecours,  à 
la  charge  de  faire  célébrer  les  services 
religieux  et  les  autres  dispositions  pres- 
crites par  la  testatrice.  {îi\û\.  offic,  n.XTiii.) 

66.— 14  r^TBiEi  1838.  --Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  fabrique  de  l'église  de  Bassenge 
{Limbourg)  à  accepter  le  legs  d'une  maison 
et  de  ses  dépendances,  évaluée  à  5,000  fr, 
et  d'un  revenu  annuel  de  150  francs,  qui 
lui  est  fait,  par  feu  la  dame  Lambert 
{Marie-Catherine),  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Bull.  o£Bc.,  o.  xtiii.) 

SÉMINAIRE.  —  Donation. 
67.-26  FÉvfiiER  tSZB,— Arrêté  royal  qui  au* 


torise  M.  l'évêque  du  diocèse  de  Namur 
à  accepter,  pour  et  au  nom  du  séminaire 
épiscopal  de  ladite  ville,  la  donation  faite 
à  cet  établissement,  par  M.  Fillers-Mas- 
bourg  et  son  épouse,  d'une  chapelle,  d'une 
maison  curialê  avec  jardin  et  verger,  et 
de  deux  rentes  annuelles,  produisant  en- 
semble 160  fr.,  à  la  charge  de  services  re- 
ligieux à  célébrer  dans  ladite  chapelle, 
(Bull,  offic,  n.  XTiii). 


BREVETS  D'INVENTION. 

68.— 6  jAifTiEE  \9^B,— Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Maisonneuve  {François- 
Mené  ) ,  avocat  à  Nantes  ,  domicilié  à 
Bruxelles,  chez  M.  Coopers,  avocat,  rue 
d'Accolay,  »«  4,  pour  un  fourneau  fumi* 
vore,  (Bull,  offic,  u.  zvui.) 


►9.-6  jANviBK  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d*invenlion  de  dix  années 
au  sieur  Bergys  {Pierre-Joseph),  coiffeur, 
domicilié  à  Bruxelles,  rue  de  la  Putterie, 
no  19,  pour  un  nouveau  genre  de  ressort 
métallique^  servant  aux  faux  toupets  et 
perruques.  (Bull,  offic,  n.  xtiii.) 


70.— 6  JAHTIBK  1838.  —Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Bemolder  {Henri),  bottier,  domi- 
cilié à  Gand,  pour  un  procédé  servant  à 
confectionner  des  bottes  à  une  seule  cou- 
ture latérale,  (Bull,  offic,  n.  xtiii.) 


71.— 6  JANTIBA  i9!59,—Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  années  à  la  dame 
Collier  {Juliana),dé  Paris,  domiciliée  à 
Bruxelles,  chez  M.  CokeHlKJ.),  boulevard 
de  fFaterloo,  pour  une  machine  à  régler 
et  à  maintenir  la  force  des  moteurs  J^drau- 
liques  et  à  vapeur. 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  suivante^ 
et  sera  déclaré  nul  si  Timpétrante  ne  s'y  conforme 
pas  exactement  : 

Elle  est  tenue  d'autoriser  les  industriels  du 
pays,  qui  le  lui  demanderont,  &  monter  et  mettre 
en  œuvre  la  machine  dont  il  s'agit.  Elle  leur  don- 
nera à  cet  effet  toutes  les  Instructions  nécessaires, 
moyennent  une  juste  indemnité  à  convenir  à  Ta- 
miable  entre  les  parties,  et,  en  cas  de  contesta- 
tion ,  à  fixer  par  arbitrage.  (Bull.  offic.,n.  zviii. 
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T«.— 11  jAWviBâ  itas.^Arrèté  royai  gui  ac- 
corde un  brevet  d'inventwn  de  çuiftze 
années  au  sieur  CeUier-Blumenthal  {Mau- 
rice)^ domfeiifé  à  St-Josse-fen-tfoode , 
chaussée  d*Btteràeckf  nPiiS^pourunnou- 
veau  système  de  machine  à  vapeur  à  sim- 
ple effet,  (BoU.offic,  n.  xtiii.) 


73.— 11  ik^y\vn\^Z%.— Arrêté rcyat  qui  ac- 
corde un  brevet  tPinvention  de  quinze 
années  au  sieur  Gardeur-Lebrun  {Nicolas- 
Antoine),  domicilié  à  Bruxelles,  rue  du 
Cerfj  n»  5,  pour  un  système  de  viabilité 
pour  chemins  de  fer  de  toute  courbure. 

(Bull.  Offic,  D.XTIll.) 


78.— 16  jAHviER  11138.  —  Arrêté  r^ai  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  cinq  années 
au  sieur  F^anderhoudelinffen  {François), 
cultivateurjdomicilié  aux  Acren  (Hafnaul), 
pour  un  nouveau  genre  de  w^tures  à  trois 
roues.  (BWl.  offic,  n.  xinu.) 


79.— 16  jAKTiBE  1858.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Charoy  (Nicolas),  domicilié  à 
Bruxelles,  chez  le  sieur  Beymans,ruede 
la  Madelaine,  n»  Si, pour  un  nouveau  sys- 
tème de  fermeture  appUeable  à  touUs  les 
armes  à  feu  que  l'on  charge  par  la  eulaese. 
(Bull,  offic,  n.  xTiu.) 


74.— 11  jARTiBft  1838.  --  Arrêté  reyal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  cinq  années 
au  sieur  Thomas  {Joseph)^  ingénieur-méca- 
nicien^ domicilié  à  Gand,  pour  un  système 
de  machine  à  vapeur  agissant  sur  le  piston^ 
horizontalement  ou  verticalement,  et  né- 
cessitant une  moindre  quantité  de  vapeur 
que  le  système  de  manivelle.  (Bull,  offic, 

0. 3CTUI.) 

7  5.— 15  jARViER  iSZS,— Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
cinq  années  au  sieur  Fuillaume,  archi- 
tecte, domicilié  à  Anvers,  place  de  Meir, 
sec  t.  3,  no  1082,  pour  un  procédé  propre  à 
convertir  les  substances  hydrogénées  en 
gaz  éclairant,  (Bull,  offic,  n.  xtiii.) 


76.— 13  JAïiTiBa  \9>Z%,— Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  yerberckmoes  iR.-C),  do- 
micilié à  Bruxelles f  rue  Ducale,  sect.  7, 
n«  14  nouveau,  poUr  un  apprêt  dit  hydro- 
fUge,servant  à  rendre  les  draps,  tissus  et 
toutes  étoffes  quelconques,  ainsi  que  les 
papiers  ,  imperméables  à  l'eau ,  sans 
odeur^  etc. 
Ce  tous  la  même  coodition  imposée  ci-destus 

à  1«  dame  Jul.  ColUer.  (Bull,  offic,  n.  xtiii.) 


77.— 16  JABTiBR  1838.— urfmé/é  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Okey  (Charles),  avocat  à  Paris, 
domicilié  à  Bruxelles,  chez  le  sieur  Salter, 
pour  un  canon  et  des  armes  à  feu,  â  cylin- 
drr  tournant.  (Bull,  offic,  n.  xviii.) 


BOt—lB  JAiiviBa  i%Z».^Arrêté  rcyal  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années  au  sieur  Fau  {François),  do- 
micilié à  Bruxelles,  chez  M.  CockeriU  (J), 
boulevard  de  ff^aterloo,  pour  un  procédé 
servante  remire  toutes  les  étoffes  imper- 
méables à  l'eau,  ete,  (Bull,  offic,  n.  xviii.) 


81.— 24  jABviBR  1838.— .^rrél^  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Fander  £lst  {Augustin- 
Xavier)^  géomètre,  domicilié  à  Monçuières 
{Hainaul),  pour  un  système  théorique  des 
courbes  des  chemins  de  fer  sur  un  rayon 
quelconque.  (Bull,  offic,  n.  xyiii.) 


82.— 34  JAHTiZR  1838.— i#rré/^  wsrtf/  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  au 
sieur  lefeune  {Charles-François),  aîné, 
domiciliée  Bruxelles,  rue  de  la  Madelaine, 
«0  31,  chez  M.  Hcymans",  pour  un  perfec- 
tionnement apporté  au  nécessaire  d'armes, 
breveté  en  France^  en  faveur  du  sieur 
Charte  {Nicolas).  (Bull,  offic,  n.  xviii.) 


83.-24  JARTiBR  i^ZS.— Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d' invention  de  dix  années 
au  sieur  Trannoy  {Clément- Auguste),  fa- 
bricant, domicilié  à  Toumay,  pour  un  nou- 
veau procédé  d'étamage,  applicable  à  tous 
les  métaux.  (Bull,  offic,  n.  xvni.) 


84.-26  jAifTiBR  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Hay  {James- Thomas),  de 
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Londres,  éomicliié  à  Mmu,  chez  le  sieur 
Acoarain  (£.)i  ^^c  du  Concert,  n»  4,  pot^r 
un  procédé  de  fermentation  saccharine 
vineuse  et  acéteuse.  Et  ce  sous  la  même 
condition  imposée  ci-dessus  à  la  dame  Jut» 
Collier.  (Bail,  offic,  d.  ztiii.) 


85.-7  Fé¥iira  1838.  —  Arrêté  reoral  gui  ae» 
corde  un  brevet  d^itnportation  de  six 
années  au  sieur  Davles  {Joàn)^  de  Manches- 
ter^ domicilié  à  Bruxelles^  Montagne  de  ta 
Cour,  no  10,  chez  M.  Delianson-Clarck^ 
son  fondé  de  pouvoirs,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  machinas  loco- 
motives pour  chemins  à  rails  de  fer  ou 
routes  ordinaires^  perfectionnements  éga* 
lement  applicables  aux  machines  à  vapeur 
fixes  ou  servant  à  la  navigation» 

Ce  breret  est  accordé  à  la  condition  indiquée 
ci-deMus  et  apposée  au  brevet  de  la  dame  Jul. 
Collier.  (Bail. offic,  n.XTiii.) 

86.-7  ritUBA  1858.  —  Arrêté  rayât  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Johnson  {A.  ^.),  de  Lon- 
dres^ domicilié  à  Bruxelles,  Montagne  de 
la  Cour,  no  10,  chez  M,  Delianson-Clarck, 
son  fondé  de  pouvoirs,  pour  des  perfection- 
nements apportés  à  la  construction  des 
roues  de  voitures  pour  chemins  de  fer  et 
d'autres  voitures  en  général. 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  indiquée 
ci-dessus,  et  apposée  au  brevet  du  sieur  Davies 
(John).  (Bull,  offic,  n.  xviii.) 

87.-7  vivaisa  \%Z%. -^  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  d'addition 
de  dix  années,  à  partir  du  S3  novembre 
1837,  au  sieur  Moreau  {Auguste-Antipas), 
domicilié  à  Bruxelles,  chez  M.  Huens , 
place  de  la  Monnaie,  n»  ^,pour  un  nouveau 
régulateur  de  l'émission  du  gaz  comprimé 
et  non  comprimé,  se  rattachant  au  système 
d'appareils  propres  à  contenir  et  trans- 
porter le  gaz,  pour  lequel  il  a  été  breveté 
le  9i  novembre  1837. 

Ce  brevet  eei  accordé  à  la  condition  indiquée 
d-desêus  et  apposée  au  brevet  dn  sieur  Davies. 

(Bull,  offic,  O.IVHI.) 

88.-7  FévaiBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  années  aux  sieurs 
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CeUiev'Blumental  iJ,-U,  cl  Conzaivi)  et 
Bennelte  {Alphonse,,  domiciUés  à  Saint- 
Josse-ten-Noode ,  chaussée  d'Etterbeek 
n»  UH,  pour  un  procédé  de  révivifieaiion 
du  noir  animât. 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  indiqnée 
ci-dessus  et  apposée  au  brevet  du  sieur  Davies. 
(BhU.  offic, n  Tvui.) 


0.— 7  FBVKiBR  idS^,— Arrêté  royal  qui  pro- 
longe de  cinq  années,  à  partir  du  Vi  no- 
vembre 1836,  le  brevet  de  10  années  ac- 
cordé, leVS  novembre  1828,  au  sieur  Hatl- 
Grelve  {James),  cordleràHomu{Halnaut), 
pour  l'invention  d'une  machine  perfec- 
tionnée à  coudre  les  cordes  plates.  (Bull, 
offic,  n.  zvitt.) 


90.— 0  PÉVEIB&  18S8.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
cinq  années  au  sieur  Fandevelde^Peys 
{P,-M.-J.),  domicilié  à  Courtray,  rue  de 
ta  Leys,  n»  49,  pour  un  appareil  perfec- 
tionné pour  ta  fabrication  du  gaz  îféclai- 
roye.  (Bull,  offic,  u.zviii.) 


91.-9  FiTBiEB  1838.^^i^lé  myal  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionmmenî  de 
cinq  années,  à  partir  du  35  septembre  181(7, 
au  sieur  Magnée  {Ax),  plombier,  domicilié 
à  Bruxelles,  rue  de  l'Étude,  no  43,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  une 
garde-robe  Inodore,  brevetée  en  sa  faveur 
le S5  septembre  1837.  (Bull,  offic,  n.  xtui.) 


92.— 13  FivBiBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'intention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  années,  à  partir  dû 
12yw/n  1837,  au  sieur  fTheatslone  {Charles), 
professeur  anglais,  domicilié  à  Bruxelles, 
chez  M.  Quetelet,  boulevard  de  l'Observa- 
toire, pour  un  système  de  télégraphe  élec- 
trique, (Bull,  offic,  n.  xvui.) 


93.— 12rfvBiBBl838.— urfrr^/^  royal  quî  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Longehamp  {L,-J.-J.),  chi- 
miste à  Paris ,  domicilié  à  Liège ,  chez 
M,  JSJeppenne  {C.-J.),  son  fondé  de  pou- 
voirs, pour  de  nouveaux  procédés  pour  la 
production  du  gaz  d'éclairage.  (Bull,  offie.y 
'  n.  xviu.) 
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04.— 13  FBvanR  iBUB.-- Jrrêié  t^oyal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  iieur  Daveu  iJ.'Ph)^  domicilié  à 
Bruxelles^  longue  rue  Neuve,  m  96,  pour 
un  nouveau  pétrin  mécanique,  (Bull,  offic, 
n.XTiu.) 

95.— 12  FiTiiiBK  1858.  —  Jrrêté  rcoral  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  iieur  de  Ridder  {François),  domicilié  à 
Cappellen  {province  d* Anvers)^  pour  une 
mécanique  à  battre  le  beurre,  (Bull,  offic, 
n.  XTiii.) 

96.— 12  FBTKiEft  1838.-.^rr^/^  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de  dix 
années  au  sieur  F'an  Neuss^  chaudronnier, 
domicilié  à  Bruxelles^  rue  de  l'Impératrice, 
n»  ^,pour  des  perfectionnements  apportés 
à  un  appareil  distillatoire  économique, 
dit  distillateur-rectiflcateur»  (Bull,  offic, 
n.  XTiii.) 

97.— 14  FÉTBUE  1838.  —  Jrrèté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement, de  dix  années,  au  sieur  Cha- 
roy  {Nicolas)  y  mécanicien  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  la  Magdelaine,  no  31, 
chez  M.  Heymansy  pour  une  arme  à  feu 
que  l'on  charge  par  la  culasse,  etc,  (Bull, 
offic,  n.  XVIII.) 
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pour  un  nouveau  ^stèmede  terrassement. 
Ce  brevet  est  accordé  i  la  condiiion  indiquée 
ci-dessus  et  apposée  au  brevet  du  sieur  Davies. 
(Bull,  offic,  n.  XVIII.) 

INSTRUCTION.— Foudatioh. 

101.— 31  Janvier  \%Z%.-- Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  rétablissement  de  la  fondation 
d'instruction  publique^  en  faveur  de  quinze 
enfants,  créée  par  feu  le  sieur  Taillandier 
(Jean),  curé  de  lymes  {Luxembourg)  le 
ZO  Janvier  1773.  (Bull.  ofBc,  u.  xviii.) 


102.-14  FévEiBR  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  commission  administrative  de 
la  fondation  créée  par  la  demoiselle  BioUey 
{Clatpr),  pour  l'instruction  gratuite  des  en- 
fants pauvres  de  la  ville  de  ^erviers,  à 
accepter  la  donation  offerte  à  cette  fonda- 
tion par  les  héritiers  de  feu  la  dame  Simo- 
nis  ilwan),  d'une  somme  de  89,412  fr. 
47  c,  à  l' effet  d'étendre  à  un  plus  grand 
nombre  d'individus  pauvres ,  des  deux 
sexes^les  bienfaits  de  ladite  fondation.  (BuU. 
offic,  n.  xvui.) 

Pour  extraits  conformes, 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère'de  l^Jn- 
térieur, 

DùeniOLLe. 


98.— 17  pivRiER  1838.—  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Lagoutte  Delacroix,  négociant, 
domicilié  à  Jemmapes  {Hainaut),  pour  un 
^stèmedeviabilité  applicable  aux  chemins 
de  fer»  (Bull,  offic,  n.  xviii.) 


99.-26  FÉVEiEE  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Hannequart  (Antoine),  mécani- 
cien, domicilié  à  Cruyshautem  {Flandre 
orientale),  pour  un  nouveau  genre  de  mé- 
canique propre  à  remplacer  en  partie  les 
machines  mues  par  la  vapet/r.  (Bull,  offic, 
n.  XVIII.) 

100.-26  pévEizE  \SZS.— Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement, de  dix  années,  au  sieur 
Bemard-Chapuis  {J.-M.),  de  Paris,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  dîiez  M.  de  Brouckere 
{Ch.),  directeur  de  la  banque  de  Belgique, 


ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. -Coupe 

DE  BOIS» 

103.— 8  jAifviEE  1838.— v#rré/^  royal  qui  au- 
torise le  conseil  général  d'administration 
des  hospices  et  secours  de  Bruxelles  à  faire 
une  coupe  extraordinaire  dans  différents 
bols  appartenant  à  cette  administration 
et  destinée  aux  constructions  du  nouvel 
hôpital.  (Bull.  Offic,  n.  xviii.) 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  —  DoRS 

ET  LEGS. 

101— l«r  FÊVEiBR  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  d'Ise- 
ghem  {Flandre  occidentale)  à  accepter 
aux  conditions  imposées,  la  donation  de 
divers  immeubles  offerte  aux  pauvres  de 
cette  ville  par  le  baron  Felichy  van 
Huerne,  sénateur^  et  le  sieur  Van  Hueme 
de  Schiervelde  et  de  Puyenbeke,  (Bull, 
offic,  n.XYiii.) 
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lOS.— i«r  VBVBiSK  1838.— ^rréf^  royai qui  au- 
torise la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Soignies  (Hainaut)  à  ac- 
cepter le  legs  fait  à  cette  administration 
par  feu  la  dame  Marchai  {C-J.),  veuve  de 
Moulin  {Arnould- Joseph) y  et  consistant  en 
plusieurs  parties  de  biens  fonds  et  une 
trente  évalués  ensemble  au  capital  de 
8758  francs  86  centimes^  à  charge  de  faire 
célébrer  quelques  services  religieux  dont 
les  frais  sont  évalués  à  156  francs  par  an. 
(BuIl.offic.,n.  XTiii.) 

106.— 9  FBTBiEE  X^Z^.— Arrêté  rcoral  qui  au- 
$orise  la  commission  administrative  des 
hospices  de  Gand  à  aeeepter,  sous  bénéfice 
d'inventaire^  le  legs  universel  fait  à  ces 
établissements  par  le  sieur  F'erspejren,  et 
gui  déclare  en  conséquence  non  fondée  la 
réclamation  des  héritiers  du  testateur  con- 
tre  ces  dispositions,  (Buli.  offic,  n.  xnii.) 

107.— S6FiTRini- 1838.— ^rré/^  royal  qui  au- 
torise la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Hervé  {Liège)  à  accepter^ 
moyennant  les  modifications  apposées  aux 
obligations  prescrites  par  le  testateur^  le 
legs  universel  fait  en  faveur  de  l'hospice 
de  Sainte-Elisabeth^  en  ladite  ville^  par  feu 
le  sieur  Franc  (Mathieu- Jacques),  (Bull, 
offic,  a.  XVIII.) 

108.— S6  FéTRiBB  iSZS.— Arrêté  royal  qui  au- 
torise Ce  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Berchem  {Anvers)  à  accepter  la 
somme  de  \^^%\%  tt,  1  cent.^provenant  d'une 
exposition  d'oltfets  d'art  et  d'ornements 
qui  a  eu  lieu  dans  cette  commune^  à  charge 
d'en  employer  te  produit  de  la  manière 
convenue  avec  les  donateurs.  (Bull,  offic, 
n.  xYiii.)  

109.— S6  piTEiBR  iSZS,— Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Cour- 
trayy  intrà  muros,  à  accepter  la  donation 
offerte  par  la  dame  Callewaert  {Elisabeth), 
veuve  de  Eraux  {François),  d'un  bâtiment 
situé  en  ladite  ville,  et  évalué,  avec  ses 
dépendances*  à  34^000  francs,  à  charge  de 
l'employer  à  l'acte  de  bienfaisance  indi- 
qué par  la  donatrice.  (Bull,  offic,  n.  xtiii.) 

ÉTABLISSEMENTS  DE   BIENFAISANCE.—  . 
ObstiOh. 

110.— I*' FÉVRIER  1838.— ^rré/^  royal  quiau- 
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torise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Sau" 
magne  {Liège)  à  accepter  la  proposition  du 
sieur  Lambinon  relativement  à  la  mutation 
de  l'objet  d'un  legs  de  feu  le  sieur  ff^al- 
thery»  (Bull,  offic,  n.  xyiii.) 

111.— la  FÉVRIER  \%Z%.--Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  d'Aude- 
naerde  {Flandre  orientale)  à  vendre  de  la 
mfiin  à  la  main  aux  sieurs  Algoet  et  Van 
Auwenberghe,  une  parcelle  de  terre  au 
prix  dr^2000  fr.  (Bull,  offic,  n.  xviu.) 

112.— 12  FÉVRIER  iSZB.-^  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Courtrai  {Flandre  occi- 
dentale) à  accepter  l'offre  du  sieur  Prin- 
giert  touchant  le  radiât  d'une  rente  à  sa 
charge.  (Bull,  offic,  n.  xviu.) 

113.— 12  FÉVRIER  1838.  —  Arrêté  rcyalqui  dé- 
clare que  le  pourvoi  du  bureau  de  bien- 
faisance d'Ixelles  n'est  pas  fondé  pour  sou- 
tenir en  justice  les  droits  de  cet  établisse- 
ment contre  la  fabrique  de  l'église  de 
Kuysbroeck  en  matière  de  revendication 
de  biens  d'origine  domaniale.  (Bull,  offic, 

D.  XVIII.)  

114.— 26  FÉVRIER  \9,Z9.— Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Liège 
à  céder  de  la  main  à  la  main,  au  prix  con- 
venu de  12,000  francs,  à  la  régence  de 
cette  ville,  une  maison  avec  jardin,  recon- 
nus nécessaires  à  l'agrandissement  de  ta 
caserne  des  Écoliers,  et  au  percement 
d^une  rue.  (Bull,  offic,  n.  xviii.) 

115.— 26  FÉVRIER  1838.  —Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Jab- 
beke  {Flandre  occidentale)  à  céder,  de  la 
main  à  la  main,  et  moyennant  1,000  fr.,  à 
l'autorité  locale,  une  partie  de  terre  de  ta 
contenance  de  42  ares  70  centiares,  pour 
y  construire  une  école  communale.  (  BulJ., 
offic,  n.  XVIU.) 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.— 

DÉFRICHÈRENT. 

116.— 26  FÉVRIER  iSZS— Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Toumay  à  faire  défri- 
cher,pour  être  convertie  en  terre  laboura-' 
ble,  une  parcelle  de  bois  de  la  contenance 
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d'un  hectare^  à  prendre  dans  le  bois  de 
i'hàpUai  de  Maruis,  et  indiquée  au  pian 
qui  en  a  été  dressé  le  S  septembre  1837. 

(BttU.  OffiC.,O.ITIII.) 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.— 
Entoi  en  possBSioir. 

117. —36  FiTBisa  ISZS.—Jrrêié  nnyal  qui  en- 
voie le  bureau  de  bienfaisance  d'Eeckejj^en 
{jinvers),  en  possession  de  deux  parcelles 
de  bruyère  situées  sous  cette  commune  et 
indiquées  dans  la  requête  de  celte  admim 
nistration,  en  date  du  15  août  1837.  (Bull. 
offic,  n.  ZYiu.) 

HOSPICE  ROYAL  DE  MESSINES. 

118.— 1»  rÉTiiiBR  \SZ9.—jérrêté  royal  qui  au- 
torise l'administration  de  l'hospice  royal 
de  Messines  {Flandre  occidentale),  à  ad- 
mettre la  nommée  Jetly^  {Jeanne-José^ 
pMne)  âgée  de  6  ans,  fille  de  feu  Antoine , 
militaire  mort  en  activité  de  service  el  de 
Devisscher  {Marie- Antoinette)»  (Bull.  o£Bc., 
n.  zYiii.) 

ENFANTS  TROUVÉS.--RérAiiTiTioic  w  subside. 

119.— 1«  yivRiEB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
règle  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  17S,0<)0/r.  ^tarépartitionentre  les  com- 
munes et  les  provinces  du  subside  de 
190,000  fr.  accordé  par  la  toi  du  1.1»  mars 
1887  et  pour  cet  exercice^  en  faveur  des 
enfants  trouvés.  BuJi.  offic,  n.  xviii.) 


DOMICILE  DE  SECOURS. 

130.-17  FÉTBiBE  1838.— -4frré/^  royal  qui  ae» 
corde  au  dépôt  de  mendicité  de  la  Cambre 
un  subside  de  10,000  fr.^pourêlre  employé 
aux  constructions  el  bdlisses  faites  pour 
l'agrandissement  de  cet  établissement, 
(Bull,  offic.»  n.i  VIII.) 


MAISONS  D*ARRÉTS.— CosTUHBS. 

191.— 8  JABYIBR 1838.— ^mâ/^  rcyaiqui  rend 
applicables  aux  employés  des  maisons 
d'arrêt  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
12  Juillet  1835,  relatif  à  l'uniforme  des 
employés  des  autres  prisons  et  autorise 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  occupé  un  emploi 
dans  les  établissements  d*un  ordre  supé* 

^rleur  à  conserver  les  insignes  de  leurs 


—  AN  1858,  K»»  117— 1Î7. 

anciennes  fondions,  (Bull,  offic,  d.  yviii.) 

Pourextrails  conformes, 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  Iq 
Justice, 

Pàqubt. 

ABSENCES. 

123.— 7  miLiET  WS^.-— Par  jugement  de  cejour 
le  tribunal  de  lr«  instance  séant  à  Louvain, 
a  déclaré  l'absence  du  sieur  Jeanfanhae- 
kendover,  en  dernier  lieu  à  Geest-Betz, 
Brabant,  (Bull,  offic,  n.  xviii.) 


198— 15  oécBBSBB  \flS6, —Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  1^  instance  séant  à 
Bruxelles,  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet 
de  constater  l'absence  du  sieur  Bngelbert 
Lepain,  domicilié  en  dernier  lieu  à  Laeken, 
et  parti  comme  conscrit  dans  les  armées 
françaises.  (Bull,  offic,  o.  xvui.) 


124.— 33  DBCEMBBB 1836.  —  Par  Jugement  die 
ce  Jour  le  tribunal  deU^  instance  séant  à 
Anvers,  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Jean- 
André  yandevelde,  domicilié  en  dernier 
lieu  à  Anvers,  et  parti  avec  les  armées 
françaises   pour  l'Espagne,  (BuU.  offic, 

o.  XVIII.) 

135.-38  oicEHBBB  19Z6,— Par  Jugement  de  ce 
Jour,  le  tribunal  de  l»  instance  séant  à 
Gandf  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Charles- 
Alexandre  Thomas,  domicilié  en  dernier 
lieu  à  Gond.  (Bull,  offic,  n.  iviii.) 


136.— 11  JAKYiBB  1837.  —  Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  Ir*  instance  séant  à 
Tongres,  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater l'absence  du  sieur  Jean  Meyers, 
domicilié  en  dernier  lieu  à  Oirsbeek,  Lim- 
bourg,  et  parti  en  1812  comme  remplaçant 
dans  tes  armées  françaises.  (BuU.  offic, 
n.  XYUI-)  

137.  —  6  jAHViBB  i^^l. —Par  Jugement  dé  ce 
Jour  le  tribunal  de  l^e  instance  séant  à 
Mons,  a  ordonné  une  enquêté  pour  consta- 
ter l'absence  du  sieur  Philippe- Joseph 
Desil/y,  domicilié  en  dernier  lieu  à  Sil(r 
{Hainaut),  el  incorporé  en  1813,  comme 
remplaçant  dans  les  armées   françtUses. 

(Bull,  offic,  D.  XVIII. 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  I>E  Ll!OPOLI>  l**.  —  AN  1W8,  N«  128-140. 


83 


1M.~dO  jANviBft  1857.  —  Par  jugement  de  ce 
jour  le  iHbunai  de  ir^ instance  séant  à  Hu- 
remonde^  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater t'absence  du  sieur  GuHlaume  Dors- 
sers  parti  en  1808,  comme  remplaçant  dans 
tes  armées  françaises.  (Bull,  offic,  n.  xvui.) 


129.— 27  jAiiTiRB  18S7.  —  Par  jugement  de  ce 
jour  le  tribunal  de  in  instance  séant  à^ 
Mons^aordonné  une  enquête  pour  constater 
t'absence  du  sieur  Philibert- Joseph  La- 
drière,  de  la  "commune  d'Augreau^  parti 
€n  1811  comme  remplaçant  dans  tes  armées 
françaises.  (Bull,  offic.,  n.  x?iii.) 


conscrits  dans  V armée  française^  te  pre- 
mier dans  te  112e  régiment ^  le  deuxième 
dans  le  82*  régiment  d' infanterie  de  ligne, 
(Bull,  offic,  ao  xviuO 


135.—  26  OCTOBRE  \tiZ^, —Par  jugement  de  ce 
jour  le  tribunal  de  Ire  instance  séant  à 
Tpres,  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater t'absence  du  sieur  Jean-Pierre 
Soenen^  né  et  en  dernier  lieu  domicilié  en 
cette  ville^  militaire^  entré  au  service  fran- 
çais le  23  août  1808  et  donion  ignore  t'exis- 
Itencedepuis  le  16  octobre  1816.  (Bull,  offic, 
n.  XVIII.) 


150.  —  7  FÉTBiEE  1837.  --  Par  jugement  de  ce 
jour  te  tribunal  de  \*^  instance  séant  à 
Fumets  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater P  absence  du  sieur  Pierre-Léopold 
J^anden  Berghe,  domicilié  en  dernier  lieu 
à  Adinkerke  {Flandre  occidenlate)  et  en- 
rôlé en  1812  dans  les  armées  françaises, 
(Bull,  offic.»  n.  XVIII.) 


136.— 26  ocTOBBB  1836.  —  Par  jugement  de  ce 
jour  le  tribunal  de  i^  instance  séant  à 
Ypres^  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater l'absence  du  sieur  Basile  Schetle, 
né  et  en  dernier  lieu  domicitié  en  ta  même 
ville,  entré  au  service  français  te  25  plu- 
viôse an  XI  et  rare  des  contrâtes  te  SO 
juin  1809.  (Bull,  offic,  a.  xriu.) 


131 — 18  véTBiBii  1837.  —  Par  jugement  de  ce 
jour  te  tribunal  de  !■«  instance  séant  à 
Gand  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Charles- 
Alexandre  Thomas  ainé^  commis  négociant, 
domicilié  en  dernier  lieu  en  cette  ville. 
(Bull,  offic,  n.  XVIII). 


iZ%.'-ii¥éwA9EK\«S7.— Par  jugement  de  ce 
jour  le  tribunal  de  l'e  instance  séant  à 
Gand,  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater l'absence  du  sieur  Dentelle  {Antoine)^ 
fils  d'Albert  et  de  ranlaere  {Anne-Cathe- 
rine), (Bull,  offic,  n.  XVIII.) 


137.— 30  MABs  1SZ7.— Par  jugement  de  ce  jour 
le  tribunal  de  1<«  instance  séant  à  LouveUn^ 
a  déclaré  l'absence  du  sieur  Guillaume 
fTitlebols,  domicilié  en  dernier  lieu  à 
Neerxsche  et  incorporé  en  1815  comme 
conscrit  dans  l'armée  française.  (Bull,  offic , 
a.  XVIII.)  

1 38 . — 2  MABS  1 837  .—Par  jugement  de  ce  jour 
te  tribunal  dei'^  instance  séant  à  Bruxelles, 
a  déclaré  l'absence  du  sieur  Nicolas  Stoefs, 
domicitié  en  dernier  lieu  à  Bruxelles^  et 
enrôlé,  au  mois  de  mai  1811,  dans  l'armée 
française»  (Bull,  offic, n.  xviu.) 


135.— 7  MABS  1^1,— Par  jugement  de  ce  jour 
le  tribunal  de  1  ^  instance  séant  à  Bruxelles, 
a  déclaré  t'absence  du  sieur  Henri  Naas- 
chaflingen^  né  à  St-Gilles,  enrôlé  en  1809 
comme  remplaçant  dans  l'armée  fi\in- 
çaise,  (Bull,  offic. ,  o .  x  viii.) 


139.-22  AVBiL  1837 — Par  jugement  de  ce 
jour  te  tribunal  €ie  i^  instance  séant  à 
Gand,  a  déclaré  l'absence  du  nommé  Jean- 
Baptiste  Lievens,  domicilié  en  dernier  lieu 
à  fraterland'Audeman{Flandre  orientale)^ 
et  incorporé  en  1812  dans  l'armée  fran- 
çaise. (Bull,  offic,  n.  xviii.) 


134.— 3  MARS  l^ZI ,— Par  jugement  de  ce  jour 
le  tribunal  de  \Tfi  Instance  séant  à  Bruxelles, 
a  déclaré  l'absence  des  sieurs  Jean  et 
Jean  Baptiste,  frères  Herremans,  nés  à 
Pepinghem,  de  Jean- Baptiste  et  de  Marie- 
Anne  Crokaerl,  incorporés  en  1807,  comme 


140.— 13  MAI  1837.  —Par  jugement  de  ce  jour 
te  tribunal  de  U^  instance  séant  à  Dinant, 
a  ordonné  une  enquête  pour  constater 
l'absence  de  la  nommée  Adrienne  C/tau- 
vaux ,  célibataire ,  domiciliée  en  dernier 
lieu  à  Sanzeilles.  (Bull,  offic,  n.  xviti.) 
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a  déclaré  l'absence  du  nommé  Michel  Fanr^ 
den  Berghe,  domicilié  en  dernier  lieu  à 
Blankenberg,  el  enrôlé  en  1808^  comme  ma- 
telot dam  l'armée  française,  (Bull,  offic., 
n.  XVIII.) 


MX.—X^kysLitiVS^.— Par  jugement  de  ce  jour 
ietrlbunalde  \^  instance  séant  à  Bruxelles  y 
a  ordonné  une  enquête  pour  constater  l'ab  - 
sence  du  nommé  Martin-Joseph  f^anden- 
dries^  de  Bruxelles,  incorporé  en  1809 
comme  remplaçant  dans  l'armée  française. 
(Bull,  offlc,  D.  IVIII.) 


142.-6  Juin  iSZl.— Par  jugement  de  ce  Jour 
le  tribunal  de  U^  instance  y  séant  à  Tongres, 
a  ordonné  un  enquête  pour  constater  l'ab- 
sence du  nommé  Guillaume-Joseph  Bon- 
dongy  né  à  B/mbourg  {Limbourg),  et  incor- 
poré en  1814  comme  remplaçant  dans 
l'armée  française.  (Bull,  offic,  d.  xviii.) 


145.— ai  JUiH  iSZ7.— Par  jugement  de  ce  Jour 
le  tribunal  de\n  instance  séant  à  Tongres, 
a  déclaré  l'absence  du  nommé  Guillaume 
Cruxen^  domicilié  en  dernier  lieu  à  Ste- 
Gertrude  {Limbourg)  et  incorporé  il  y  a 
environ  S8  ans  dans  l'armée  française. 
(Bull,  offic,  n.  XVIII.) 


144.— 7  JDILLBT  1857.  —  Par  Jugement  de  ce 
jour  le  tribunal  de  V^  instance  séant  à 
Mons,  a  ordonné  une  enquête  pour  consta- 
ter l'absence  du  nommé  Cliarles^Amand 
Massls,  né  à  Givrx  {Hainaut)  et  parti  en 
mars  1819,  comme  remplaçant  dans  l'ar- 
mée française.  (Bull,  offic,  U.  XVIII.) 


145.— 12  JUILLET  1857.— Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  1»»  instance  séant  à 
Tongres,  a  déclaré  l'absence  des  nommés 
Jean-Pierre^  et  Jean- Joseph  Janssen,  do- 
miciliés en  dernier  lieu  à  Nieuwen/iagen^ 
et  incorporés  dans  l'armée  française^  le 
premier  en  1811  ^/  /«  deuxième  dans  le  cou- 
inant de  l'année  suivante.  (Bull,  offic, 
n.  XVIII.) 


1*48.— !«  AOUT  \9Z1  .—Par Jugement  de  ce  Jour 
le  tribunal  de  i^  instance  séant  à  Jude- 
naerde,  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater l'absence  du  nommé  Phi  lippe- Jac- 
ques Ferlé,  domicilié  en  dernier  lieu  à  Je- 
legem  et  incorporé  en  1815,  comme  rempla- 
çant dans  l'armée  française.  (Bull,  offic, 

D.  XVIII.) 

149.— 5  AOUT  \%S1  .—Par  Jugement  de  ce  Jour 
le  tribunal  de  l^e  instance  séant  à  Arlon^ 
a  ordonné  une  enquête  pour  constater  l'ab- 
sence du  nommé  Nicolas  Felten,  domicilié 
en  dernier  lieu  à  Mertert  et  enrôlé  en 
1815  dans  l'armée  française.  (Bull,  offic, 

D.  XVIII.) 

150.-5  AOUT  \957.— Par  Jugement  de  ce  Jour 
le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Liège  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Antoine- 
Melchior-Joseph  Spirlet^  néàHermalle^/lls 
de  Jean-Joseph  et  de  Marie  Giroul.  (Bull. 
offi€.,  n.  xviu.) 

151.— 29  JUILLET  1857.  —  Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  l*-e  instance  séant  d 
Liége^  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater l'absence  du  nommé  Etienne  Ser- 
vais ,    absent   depuis  1804.   (Bull,    offic, 

D.  XVIII.) 

152.— 22  AOUT  1%Z1. —Par  Jugement  de  ce  Jour 
le  tribunal  de  \^  instance  séantà  Louvain^ 
a  déclaré  l'absence  des  nommés  Pierre- 
Joseph  et  Marie-Thérèse  Simon^  domiciliés 
en  dernier  lieu  à  Louvain.  (Bull,  offic, 
n.  XVIII.) 


146.-8  AOUT  1957 ,— Par  jugement  de  ce  jour 
le  tribunal  de  \^  instance  séant  à  Ton- 
gresy  a  ordonné  une  enquête  pour  consta- 
ter l'absence  du  nommé  Jean  HamerSy  né 
à  Meerssen  et  incorporé  en  1815  comme 
remplaçant  dans  l'armée  française.  (Bull. 

offic,   D.  XVIII.) 


155.— 11  AOUT  iSal  .—Par Jugement  de  ce  Jour 
le  tribunal  de  l^o  instance  séant  à  Arlon,  a 
ordonné  une  enquête  pour  constater  l'ab- 
sence du  nommé  Jean-Henri  François, 
domicilié  en  dernier  lieu  à  Bochecourt,  et 
incorporé  en  1811  dans  l'armée  française. 

(Bull,  offic,  D.   XVIII.) 


147.— 8  AOUT  iSZ7.— Par  jugement  de  ce  Jour    154.-12  août  iSZ7.— Par  Jugement  decejour 
le  tribunal  de  Uc  instance  séant  à  Jîruges,        le  tribunal  de  1«"c  instance  séant  à  Gand^  a 
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déclaré  l'absence dunammé Louis  yanden 
Bogaertj  domicilié  en  dernier  lieu  à  Asse- 
nede  et  enrôlé  en  1809  ou  1810  dans  l'ar- 
mée française,  (Bull,  offic,  n.  iTiii.) 


155.— 1er  jDiLLBT  1837.  —  Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  1»  instance  séant  à 

,  Charleroy^  a  ordonné  une  enquête  pour 
constater  l'absence  du  sieur  François- 
Joseph  Coureui',  néàMerbes-Ste-Marie  et 
incorporé  en  1811  comme  conscrit  dans 
l'armée  française,  (Bull.offic.  n.  xviii.) 

156.— 5  KOVEBBRE 1837.— Par  ^w^emenr  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  l*»  instance  séant  à 
Ypres^  a  déclaré  l'absence  du  nommé  Jean- 
BazHe  Schelle,  domicilié  en  dernier  lieu 
en  cette  ville  et  incorporé  en  1809  comme 
réfractaire  dans  l'armée  française,  (Bull, 
offic,  n.  xTin). 

157.-8  ROTESBRE  1837.— Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  1"»  instance  séant  à 
Tongres  ^  a  déclaré  l'absence  du  sieur 
Guillaume  Jacobs,  domicilié  en  dernier  lieu 
àRiempst,  et  incorporé  en  1814  comme 
remplaçant  dans  rarmée  française,  (Bull, 
offic.^  n.  XVIII}. 

158.-.  15  50VEMBRB  iSZl.^ParJugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de\^  instance  séant  à  Has- 
selty  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Louis 
Bollen,  domicilié  en  dernier  lieu  en  cette 
ville ^  et  incorporé  en  1809  comme  conscrit 
dans  l'armée  française.  (Bull.  o£Bc.,n.  xviii). 


159.— 17  BOVEMBBE  iSZ7 .—Par Jugcmcnt  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  \^  instance  séant  à 
Ypres^  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Jean- 
Pierre  Soenen,  domicilié  en  dernier  lieu 
en  cette  ville  et  incorporé  en  1803,  dans 
l'armée  française,  (fittll.  offic,  n.  xtiii.) 


160.— M  HOTEaBBB  iSo7.— Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  l'e  instance  séant  â 
Tongres,  a  déclaré  l'absence  du  sieur 
Léonard  Driesen,  domicilié  en  dernier 
lieu  à  Busson  et  incorporé  en  1813  comme 
remplaçant  dans  l'armée  française,  (Bull, 
offic,  D.  IVIII.) 

161.— 4  ABCEXBBB 1837.  —  Parjugcment  de  ce 
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Jour  le  tribuncU  de  1»  instance  séant  à 
Tongres,  a  ordonne  une  enquête  pourcon- 
stater  l'absence  du  sieur  Jean-Pierre 
ScAwanen,domicilié  en  dernier  lieu  à  Afc- 
chelen  et  incorporé  en  1803  comme  rempla- 
çant  dans  l'aimée  française,  (Bull,  offic, 
n.  xviii.) 

162.— 28  NOVEMBRE  \%ZT,—ParJugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  l^e  instance  séant  à 
Liège,  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater l'absence  du  sieur  F^ictor  Freson^ 
incorporé  en  1813  comme  remplaçant  dans 
l'armée  française,  (Bull,  offic,  n.  xtiii}. 


163.  —  28  DÉCEMBRE  1837.  —Par  Jugement  de 
ce  Jour  le  tribunal  de  1»  instance  séant  à 
Hasselt ,  a  déclaré  l'absence  du  sieur 
Mtard'Henri-Joseph  deHeuscA,  domicilié 
en  dernier  lieu  à  Landivyck  et  parti  pour 
l'Amérique  en  1788  ou  1789.  (Bull,  offic, 
n.  xviii.) 

164.— 28  DECEMBRE  \%ZT,-- Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  !'«  instance  séant  à 
Liège ^  a  ordonné  une  enquête  pour  consta* 
ter  l'absence  du  sieur  Louis  L'Honneux, 
domicilié  en  dernier  lieu  en  cette  ville  et 
incorporé  en  1808  comme  remplaçant  dans 
l'armée  française,  (Bull,  offic,  n.  xviii.) 


165.-16  hicEUBïL£i6Z7,— Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  1»  instance  séant  à 
Bruxelles,  a  déclaré  l'absence  du  sieur 
Charles-Joseph  Sagermans^  domicilié  en 
dernier  lieu  en  cette  ville,    (Bull,  offic, 

D.  XVIII.) 

166.— 22  JANVIER  1838.  —  Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  \^  instance  séant  à 
Tongres,  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater l'absence  du  sieur  François- Léonard 
Basquin,  incorporé  en  iStSi,  comme  rem- 
plaçant dans  l'armée  française,{huï\,  offic, 

D.  XVIII.) 

167.— 23  JARTIER 1838.  —  Par,Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  1»  instance  séant  à 
Tongres,  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater l'absence  du  sieur  Pierre-Armand 
Butlen,  né  à  Munstergeleen,  et  incorporé 
en  1808,  comme  remplaçant  dans  l'armée 
française.  (Bull,  offic,  d^xyiii.) 
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168.  —  5  jÀRTiiA  1838.  —  Par  Jugement  de  ce 
jour  ie  tribunal  de  \^  instance  séant  à 
Louvain^  a  déclaré  l'absence  du  sieur 
Pierre^Franeois  Tuerlinckx,  né  et  domi- 
cilié en  denier  lieu  à  Miliaer  et  incorporé 
en  1813  comme  conscrit  dans  l'armée  fran- 
çaise, (Bull,  offic,  n.  iTiii.) 


169.— 30  jAiTTiBB  1858.  —  Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  1»  instance  séant  à 
Tourni^^  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Au- 
gustin-Frédéric Her,  domicilié  en  dernier 
lieu  en  cette  ville  et  enrôlé  il  y  a  environ 
guaranle  ans,  comme  marin  dans  l'armée 
française.  (Bull,  offic,  n.  ztiii.) 


170.— 15  DicBSBRC  X^Zt .—Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  l**»  instance  séant  à 
Bruxelles^  a  ordonné  une  enquête  pour 
constater  l'absence  du  sieur  Lambert  F'an 
NyveU  domicilié  en  dernier  lieu  en  cette 
ville  et  incorporé  en  181  S,  comme  rempla- 
çant dans  l'armée  française,  (Bull,  offic, 
n.  xvui.) 


çois  Bewulfy  domicilié  en  dernier  lieu  à 
Oedelem^  et  incorporé  en  1813,  caimme 
conscrit,  dans  l'armée  française.  (Bull. 

offic,  Q.  IVIU.) 

175.— 21  FÉVRIER  1838.  —  Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  1»*  instance  séant  à 
Ypres  a  ordonué  une  enquête  pour  consta- 
ter l'absence  du  sieur  Jean-jrincent  Mar- 
keX'i  domicilié  en  dernier  lieu  à  lange- 
marck,et  incorporé^  il  xa  envitxfn  vingt- 
sept  ans,  dans  Parmée  française.  (Bull, 
offic,  D.  xvui.) 

SUCCESSIONS  EN  DÉSHÉRENCE. 

176.— 98  DÉCESBRE  1836.— £0  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Diekireh,  a,  sur  la 
requête  de  l'administration  des  ddkaines^ 
ordonné  les  publications  prescrites  par 
l'art.  770  du  Code  civil,  préalablement  à 
l'envoi  en  possession  des  biens  composent 
la  succession  vacante  de  la  npmmée  Mar- 
guerite Bunsch,  enfant  naturel,  déeédée  â 
Beaufort  le  7  mai  1833.  (BuU.  offic,  o.  xtiii.) 


171.— 10  piTBiBR  1838.  —  Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  ele  V^  instance  séant  à 
Jnvers,  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater l'absence  du  sieur  Pierre-Simon 
Zaenen,  incorporé  en  1806  comme  rempla- 
çant dans  l'armée  française,  (Bull,  offic, 

U.  XVIII.) 

178.— 33  PÉTTiER  1857.  —  Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  l^e  instance  séant  à 
Mans,  a  ordonné  une  enquête  pour  con- 
stater l'absence  du  sieur  Alexandre-Jo- 
seph Ménage,  domicilié  en  dernier  lieu  à 
Mevergnies,  et  incorporé  en  1813,  comme 
remplaçant  dans  l'armée  française.  (Bull, 
offic,  n.  xvui.) 

173.— 19  FÉTBiBR  1838.  —  Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  deif«  instance  séant  à  Ton- 
gres,  a  ordonné  une  enquête  pour  consta- 
ter l'absence  du  sieur  Gérard  Jongen,  do^ 
micilié en  dernier  lieu  à  Nieuwenhagen,  et 
incorporé  en  1809,  comme  remplaçant 
dans  l'armée  française,  (BuU.  offic,ii.  xviii.) 


174.— 90  pÉTRiBR  XV^^.-'Par  Jugement  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  W  instance  séant  à 
Bruges,  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Fran- 


177.— 38  DÉCEMBRE  \9iS^.^Par  Jugcmeni  de  ce 
Jour  le  tribunal  de  l^e  instance  séant  à 
Gand  {Flandre  orientale),  a,  sur  la  requête 
de  l'administration  des  domaines,  ordonné 
les  publications  prescrites  par  l'art.  770 
du  Code  civiL  préalablement  à  l'envoi  en 
possession  des  biens  composant  la  succes- 
sion vacante  de  Pétronille  Musquelin,  dé- 
cédée à  Eccloo  le  13  mai  1834.  (BhII.  offic.) 
n.  zyin.)  

178.— 28  DÉCEMBRE  1836.— 1«  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Termonde,  a,  sur 
la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  les  publications  prescrites  par 
l'art.  770  du  Code  civil,  préalablement  à 
l'envoi  en  possession  aes  biens  composant 
lasuccession  vacante  de  ta  nommée  Marie- 
Josèphe  Herndricx,  enfant  naturel,  décé- 
dée à  Waesmunster  {Flandre  orientale) 
le  15  mai  1831.  (Bull,  offic,  n.  xviii.) 


179.  —  90  MA1 1838.  —  Loi  ouvrant  un  crédit 
au  département  de  la  guerre  pour  liquider 
des  créances  arriérées  sur  l'exercice 
de  1839.  (Bull,  offic,  n.  xix.)  (1). 


^1)  PréseaUli»n  à  U  cliambra  dm  reprétouUnU 
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Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
a?ec  les  chamlures,  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  département 
de  la  guerre  un  crédit  de  vingt-cinq  mille  deux 
cent  six  francs  soixante-dix-neuf  centimes,  ap- 
plicable au  payement  des  dépenses  dé  1832 ,  qui 
restent  à  liquider  et  qui  sont  détaillées  dans  le 
tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Cette  allocation  fermera  le  chap.  VI II  du  bud- 
get du  département  de  la  guerre  pour  Texer» 
Gtce  183S. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Contresigné  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 

WlLLHAR. 

Tableau  annexé  à  la  loi  du  20  mai  1838,  ou- 
vrant un  crédit  au  département  de  la 
guerre,  pour  liquider  des  créances  arrié- 
rées sur  V exercice  de  1832. 

Art.  1er.  _  Matériel  du  génie» 

Le  comtedeMérode  (Henri),  fr.    5,160  80 

Art,  2.  —  Mappel  de  solde  et 
pensions. 

Le  sieur  Florquin,  fr.      320  00 

La  commune  de  Gbeel,  82^  26 

Les  héritiers  ded'Hamelbusch  (J.),  38  52 

A  reporter,  fr.      6,342  58 


Report,  fr. 

6,349  58 

Le  sieur  Leleux,  capitaine  en  non- 

activité. 

581  22 

Divers  militaires,  sur  le  fends  de 

Waterloo, 

962  19 

7,855  99 
Art.  3.  —  Indemnités  *  et 
dépenses  diverses. 

Le  sieur  Taverne  de  Lapscbure,  663  12 

Art.  4.  —  Fourniture  de  ekauffùge 
et  éclairage  à  l'armée  française 
en  1832. 

17  communes  de  la  province  d* Anvers,  16,767  68 


ToUl,    f^.    25,206  7» 

180.  —  20  MAI  1838.  —  Loi  fixant  l'accise  sur 
les  liquides  alcooliques  distillés  à  l'étran- 
ger. (Bull,  offic,  n.  XIX.)  (1). 

Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  :  ' 

Art.  l«r.  Par  modification  aux  lois  des  2  août 
1822  et  24  décembre  1829  {Journal  officiel, 
no*  30  et  76),  Taccise  sur  les  liquides  alcooliques 
distillés  à  Pétranger,  est  Axée  comme  suit  : 
'  Sur  reau-de-vie ,  le  rhum,  Tarack  et  tous  les 
liquides  alcooliques,  sans  mélange  de  substances 
qui  en  altèrent  le  degré,  à  cinquante  francs  par 


par  le  minittre  des  finances,  le  16  avril  1836.  — 
Monii.  du  17. 

Rapport  par  M.  Brabant,  le  12  mai  1838.  — 
Monii,  du  19.  —  Adoption  le  14  mai  à  Punanimité 
des  71   membres  présents.  —  Monii.  du  15. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  vicomte  Dejonghe,  le 
18  mai.— Afant^  du  19.  —Adoption  le  19  à  Puna- 
nimité des  membres  présents. — Monii.  du  21. 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  5  avril  1837.  —  Monit.  du  6.  —  Rapport  par  M. 
Du  vivier  le  19  février  1838.  —  Monit.  du  25.  — 
Discussion  le  27  mars.  —  Adoption  à  Punanimité 
des  57  membres  présents.  —  Monit.  du  28. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  comte  Vilain  XIIII, 
le  17  ttAx.— Monit.  du  18. —  Discussion  le  18.  — 
Adoption  à  Punanimité  des  37  membres  présents. 
—  Monit.  du  19. 

tt  Dans  les  sections  particulières  de  la  chambre, 
le  projet  de  loi  n'a  rencontré  aucun  obstacle  et  n'a 
donné  lieu  à  aucune  objection  sérieuse.  On  y  a 
généralement  ^reconnu  cette  vérité  constatée  à 
diverses  époques ,  ainsi  que  le  dit  le  ministre  des 
finances  lui-même ,  que  les  droits  actuels  d'accise, 
sur  les  eaux-de-vie  étrangères ,  étaient  trop  éle- 
vés ;  qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu  d'accueillir 
favorablement  la  proposition  du  gouvernement 
à  cet  égard,  et  de  laisser  à  la  section  centrale 
le  soin  de  fixer ,  après  mûr  examen  ,  la  propor- 


tion dans  laquelle  les  droits  actuels  seraient  abais- 
sés... 

»  Les  raisons  qui  militent  le  plus  en  faveur  du 
projet  du  gouvernement ,  ont  paru  Ik  votre  section 
centrale  se  réduire  à  celles-ci  : 

»  lo  Donner  moins  d^appàt  à  la  fraude  qui  se 
pratique  sur  les  liquides  étrangers,  par  suite  de  la 
trop  grande  élévation  des  droits  dont  ils  sont  frap- 
pés à  Pentrée  dans  le  royaume ,  en  abaissant  ces 
mêmes  droiu  ; 

»  2o  Nous  montrer  disposés  à  entrer  de  plus  en 
plus  dans  la  voie  de  certaines  concessions  i^cipro- 
ques  envers  un  pays  voisin ,  avec  lequel  tant  d'in- 
térêts migeurs  nous  convient  d'être  en  bonne  in- 
telligence, toutefois  ,  sans  doute,  en  ne  perdant 
jamais  de  vue  nos  véritables  intérêts  industriels , 
commerciaux  et  agricoles... 

»  D'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
que  des  réclamations  fondées  ont  surgi  contre  la 
trop  grande  élévation  des  droits  d'accise  sur  les 
eaux-de-vie  étrangères  ,  nous  ne  croyons  cepen- 
dant pas  qu'elle  soit  la  cause 'unique  de  la  fraude 
qui  s^est  pratiquée  sur  ces  liquides  spiritueux.  La 
prime  qu'accordait  la  France  à  la  sortie  de  ces 
alcools,  y  était  certainement  pour  une  grande  part 
et  lui  servait  de  puissant  auxiliaire  ,  pour  Pali- 
menter  et  en  augmenter  l'appât.  Aujourd'hui 
qu*elle  est  supprimée,  les  renseignements  que 
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hectolllre,  à  cinquante  de^s  ou  au-dessous  de 
Talcoomètre  de  Gay-Lussac,  à  la  température  de 
quinze  degrés  du  thermomètre  centigrade; 

Sur  les  degrés  dépassant  cinquante,  à  un  franc 
par  hectolitre  et  par  degi-é  ; 

Sur  les  liqueurs,  sans  distinction  de  degrés ,  à 
soixante  francs  par  hectolitre. 


Les  fractions  de  degré  sont  négligée!  lors* 
qu^elles  sont  d*un  demi-degré  au  moins. 

Elles  sont  comptées  pour  un  degré  entier  lors» 
qu^elles  dépassent  le  demi. 

Les  parties  moindres  ou  plus  fortes  que  Thec- 
tolitre  sont  soumises  aux  droits  ci-dessus  en  pro- 
portion des  quantités  réelles  existantes. 


nous  avons  recueillis  et  puisés  à  de  bonnes  sources, 
nous  autorisent  à  croire  que  cette  fraude  est  infi- 
niment moindre  qu^autrefbis.  La  suppression  de 
cette  prime ,  un  service  beaucoup  plus  compacte , 
la  grande  activité  des  employés  de  notre  douane , 
les  avantages  importants  dont  ils  jouissent  en  cas 
de  saisie  et  qui  consistent  en  une  prime  de  43  fr. 
rhectol.,  quand  elle  a  lieu  le  jour,  et  de  53  quand 
elle  s'eflFcctue  de  nuit ,  une  part  de  50  p.  c. ,  non- 
seulement  de  la  confiscation  des  eaux-de-vie,  mais 
encore  de  l'amende  qui  s'élève ,  en  cas  de  fraude , 
au  décuple  des  droits  d'importation ,  une  prime 
de  S5  fr.  pour  Tarrestation  de  chaque  fraudeur 
dont  le  domicile  est  inconnu,  et  enfin  la  certitude 
d'un  prompt  avancement  pour  ceux  qui  se  distin- 
guent ,  sont  sans  doute ,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  des  avantages  aux<|uel  nous  n'hésitons  pas  à 
attribuer  avec  raison  ,  sinon  l'extinction  entière , 
tout  au  moins  une  grande  diminution  des  opéra- 
tions frauduleuses.  D'autres  renseignements  encore 
fortifient  notre  manière  de  voir  à  cet  égard. 
En  effet ,  si  la  trop  grande  élévation  des  droits 
d'accises  à  rentrée  des  alcools  étrangers  oc- 
casionnait une  fraude  telle  qu'on  le  suppose, 
elle  préjndicierait  sans  doute ,  en  premier  lieu , 
aux  rectificateurs  de  nos  eaux-de-vie  indigènes  ;  il 
tt*etk  est  sans  doute  rien  ,  puisqu'ils  vous  en  de- 
mandent le  maintien  ,  par  voie  de  pétition ,  où  ils 
expriment  le  désir  que  la  chambre  repousse  le 
projet  du  gouvernement ,  tendant  à  abaisser  les 

droits  actuels n 

0  Enfin,  pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
peut  fixer  vos  opinions  sur  l'objet  important 
qui  nous  occupe,  nous  nous  sommes  adressés  à 
M.  le  ministre  des  finances,  pour  connaître  le  nom- 
bre des  procès- verbaux  de  contravention  rédigés 
pendant  les  deux  dernières  années  écoulées,  et 
nous  tenons  de  son  obligeance  qu'il  y  en  a  eu  un 
moindre  nombre  en  1837  qu'en  1836.  C^est  donc 
avec  raison  que  nous  vous  disions  tout  à  Theure 
que  la  fraude  avait  successivement  diminué  depuis 
ces  dernières  années ,  et  que  probablement  elle 
continuerait  à  diminuer  dans  les  années  suivantes. 
»  Nous  ne  sommes  pas  entrés  dans  les  détails 
[ui  précèdent  pour  vous  proposer  le  rejet 
lu  projet  du  gouvernement.  Telle  n'est  pas  l'in- 
tention de  votre  section  centrale,  telle  ne  sera  pas, 
par  conséquent ,  la  proposition  qu'elle  aura  l'hon- 
neur de  vous  faire ,  mais  il  nous  a  paru  nécessaire 
de  vous  les  communiquer ,  pour  faire  sentir  à  la 
chambre  que  la  question  qui  lui  est  soumise ,  ne 
doit  pas  trouver  sa  solution  dans  le  seul  intérêt 
lu'il  y  aurait  pour  le  trésor  de  faire  cesser  une 
fraude  dont  on  a  exagéré ,  suivant  nous  ,  Piuten- 
sité  ;  que  d^autres  intérêts  très-importants  s'y  rat- 
tachent, et  ces  intérêts  étant  industriels  et  agrico- 
les ,  nous  sommes  sûrs  qu'ils  exciteront  toute  votre 
aollicitudc. 


3: 


?; 


»  Depuis  1833 ,  il  a  été  créé  ,  dans  le  royaume , 
une  industrie  jusqu^alors  inconnue,  et  elle  a  d^à 
acquis  maintenant  une  importance  telle  qu'elle 
nous  parait  digne  d^encouragements ,  pour  en  as- 
surer de  plus  en  plus  le  développement  :  nous 
voulons  vous  signaler  ici ,  les  usines  où  Ton  rec- 
tifie nos  genièvres  à  un  degré  aussi  élevé  que 
les  alcools  étrangers.  De  grands  avantagea  ré- 
sultent de  celte  nouvelle  industrie  :  d'abord ,  elle 
nous  soustrait ,  au  moins  pour  les  arts  et  métiers , 
où  on  les  emploie  en  assez  grande  quantité,  Ik  Tobli- 
gatiou  où  nous  étions  jusqu'ici  de  nous  approvi- 
sionner à  rétran|;er  de  spiritueux  dits  3/6  de 
Montpellier,  ensuite  elle  consomme,  comme  ma- 
tière première ,  sur  laquelle  elle  opère ,  une  forte 
partie  des  produits  de  nos  distilleries  indigènes 
dont  la  conservation  et  l'activité  sont  d'un  si  haut 
intérêt  pour  la  prospérité  de  notre  agriculture. 
Ces  ateliers  de  rectification  sont  déjlk  au  nombre 
de  15  et  emploient  environ  5  millions  de  litres 
d'eau-de-vie  indigène  ;  la  chambre  appréciera  ce 
résultat,  qui  est  en  quelque  soHe  à  Tordre  du 
jour ,  puisque  tous  ses  efirorts  tendent  à  trouver 
les  moyeus  de  diminuer  la  consommation  de  cette 
boisson  spiritueuse.  Ici,  le  résultat  est  obtenu 
avec  d'autant  plus  de  bonheur,  qu'il  ne  porte 
aucune  atteinte  à  l'activité  des  établissements  où 
se  distille  la  matière  première. 

»  Il  nous  reste  maintenant,  messieurs,  à  tous 
faire  connaître  la  protection  <]ui  résultera  de 
Tadoption  du  chiffre  de  la  section  centrale  en  le 
comparant  à  celui  actuel  et  au  chiffre  proposé 
par  le  gouvernement. 

»  Sous  la  loi  encore  en  vigueur,  les  esprits  3;6  33» 
de  l'aréomètre  de  Cartieb,  35  1;10  des  Pays-Bas, 
84  3;10  de  l'alcoomètre  centésimal  de  Gay-i.ussac, 
payent  par  litre  98  6/10 

9  La  valeur  moyenne  établie  sur  les 
prix  de  ces  spiritueux ,  pendant  les 
dix  dernières  années ,  était ,  à  Cette 
ou  Montpellier ,  pour  5  veltes  ou 
37  1;2  litres,  de  3S  francs,  soit  pour 
un  litre  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
places,  58  6/10 

»  Frais  de  transport ,  de  décharge- 
ment et  autres,  à  Anvers  ou  Bruxelles,  5  8/10 

1  63 
»  Jusqu'à  l'époque  de  la  loi  du 
37  mai  1837  ,  les  spiritueux  indigè- 
nes se  vendaient  1  10 


B  La  différence  ou  protection  était 
donc  de  53 

»  Mais ,  par  Teffet  de  la  loi  ci-des- 
sus, ces  mêmes  spiritueux  se  sont 
élevés  à  1  33 ,  augmentation  de  13 

Ainsi ,  dans  l'étal  actuel ,  la  pro- 

lection  est  réduite  à  '  41 
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Art.  S.  Sont  supprimés ,  comme  rentrant  dans 
le  droit  principal  Axé  à  l^article  premier,  les  cen- 
times additioonels  perçus  au  profit  de  TÉtat  sur 
les  liquides  distillés  à  Pétranger. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  août  1833, 
auiquelles  iln^est  pas  dérogé  par  la  présente  loi, 
aont  maintenues, 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Finances, 
^_^         B.  d'Huàbt. 

181.  —  20  SÀi  1838.  —  Loi  ouvrant  un  crédit 

au  département  de*  finances  pour  solder 

Varriéré  des  dépenses  du  cadastre.  (Bull, 

offic,  n.  xiz.)  (1). 

Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété,  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  Ministre  des 
Finances  un  crédit  de  deux  cent  vingt  trois  mille 
sept  cent  cinquante-huit  francs,  pour  solder  i*ar* 
riéré  des  dépenses  faites  pour  Texécution  du  ca- 
dastre. 

La  réserve  mise  à  la  libre  disposition  du  crédit 
alloué  pour  le  même  objet  au  chapitre  lil,  arti- 
cle 13,  du  budget  du  département  des  finances 
pour  1858  (loi  du  31  décembre  1837,  Buiietin 
officiel,  no  645),  est  levée. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Contresigné  par  le  Ministre  des  Finances, 
E.  d'Hoart. 
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182.  —  9  MAI  1838.  ~  État  dressé  par  le  Mi- 
nislre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères, en  exécution  de  l'article  A  de  la  loi 
du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  Fro^ 
ment  et  du  Seigle  pendant  la  première  se^ 
maine  du  mois  de  mai  1838.  (Bull,  offlc, 
n.  zix.) 


MARCHÉS 

■™ 

1 

RÉGULATEURS. 

FROaiRT 

SEIGLE.         1 

QuaDt. 

Prix 

Quant. 

Prix  1 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen.! 

Fr. 

c. 

Fr.      dl 

4rIon , 

420 

17 

72 

21 

14    id 

\nvers , 

94 

18 

74 

12411     79 

Bruges, 

513 

17 

81 

159  11     OS 

Bruxelles, 

1,950 

19 

18 

173|11     9g 
17011     5** 

Gand, 

716  19 

38 

Hasselt, 

366  17 

50 

1,359  12    OC 

Liège, 

116 

55 

112    16 

Louvain, 

3,934  18 

49 

600  11     8C 

iNamur, 

743  18 

40 

173  10    9C 

Moos, 

1,600  20 

00 

710,10    54 

Totaux.  .  .  . 

9,2251 

3,490 

1 

Prix  moyen. . 

18 

86 

tll    55| 

Nota.  D*après  la  loi  du '31  juillet  1834  les  droits 
d*entrée  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Fromenf,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 
Pour  le  Seigle,      fr.  21-50        idem. 

183.  — 15  MAI  1838.  —  État  dressé  par  le  Mi- 


B  M.  le  ministre  des  finances ,  par  son  projet , 

frappe  les  spiritueux  dépassant  50  degrés,  de  80  c. 

par  hectolitre ,  soit  par  litre  de  84o ,         67  2;10 

»  Achat,  58  6/10 

»  Transport  et  autres  frab ,  5  8/10 

1  31  6il0 
1  22 


9  6/10 


»  Les  spiritueux  du  pay  coûtent 

n  La  différence  ou  protection  ne  se- 
rait plus  que  de 

»  La  section  centrale  propose  un 
droit  de  50  fr.  qui  portera  le  prix 
des  3/6 ,  84o  Gay-Lussac,  à  »  84 

n  Achat,  »  58  6/10 

»  Transport  et  frais ,  »  05  8;10 

1  48  4/10 
»  Les  spiritueux  indigènes  se  ven- 
dent 1  32 

»  La  différence  ou  la  protection 
•erade  »  26  4/10 

»  Vous  remarquerei ,  messieurs ,  que  le  chiffre 
protecteur  ci-dessus  n'est  pas  encore  de  moitié  de 
celui  dont  Tindustrie  indigène  jouissait  antérieu- 
rement à  la  loi  du  ^7  mai  dernier  ;  cependant ,  à 

3n«  su.  TOiB  Tiu.  —  T.  xvu.  iVLi.  orv. 


peu  près  jusqu*alors,  la  France ,  comme  nous  vous 
l'avons  dit,  accordait  à  la  sortie,  et  ce,  par  tous 
les  bureaux  de  sa  frontière  indistinctement ,  une 
prime  de  25  cent,  par  litre.  Cet  état  de  choses 
prouve  suffisamment ,  messieurs  ,  qu'un  tel  droit 
est  indispensable  pour  assurer  Pexistence  des  éta- 
blissements de  rectification,  et  par  suite  la  grande 
activité  des  distilleries  du  pays. 

0  En  conséquence  il  y  aura  lieu  d'introduire 
deux  changements  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  présenté ,  savoir  :  au  $  2  de  Part.  1er,  le  chif- 
fre 40  sera  remplacé  par  celui  de  50 ,  au  S  3,  le 
chiffre  de  80  cent,  par  celui  de  1  fr.  »  —  Rapport 
de  la  section  centrale. 

Dans  la  discussion  le  ministre  des  finances  se 
ralliant  au  chiffre  de  la  section  centrale  s'est  ainsi 
exprimé  : 

»  D'après  les  renseignements  qui  me  sont  parve- 
nus depuis  la  présentation  du  projet ,  la  primo  de 
fraude  serait  de  48  francs  par  hectolitre  d'esprit 
marquant  50  degrés  Gay-Lussac ,  par  conséquent 
de  2  francs  au-dessous  du  droit  proposé  par  la  sec- 
tion centrale ,  cette  différence  est-elle  de  nature 
à  engager  le  commerce  à  se  servir  des  fraudeurs 
plutètquc  de  l'importation  légale,  je  ne  le  pense 
pas.  »  —  Monit.  du  28  mars. 

(1)  Projet  par  M.  Zoude,  au  uom  de  la  commis** 
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nistre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères^ en  exécution  de  t'artiete  4  de  la  loi 
du  ZïJutUet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  Fro- 
ment et  du  Seigle  pendant  la  deuxième  se- 
maine du  mois  de  mai  1838.  (Bull,  ofilc., 
no  zix.) 


Nota.  Diaprés   la  loi  prérappelée  les  droiti 
d^enirée  sont  fixés  cothme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 
Poar  le  Seigle,        fr.  21-50        idem. 


■ABCHÉS 

raomHT 

■Btftttt         1 

BÉGIILATBimS. 

.._.     .    1 

Quant.     Prix 

Quant. 

Prix 

vend,    moreo. 

vend. 

moyen. 

Pr. 

c. 

Pr.     c. 

Arlon , 

440  17 

48 

15 

14    2S 

Anvers, 

83  19 

28 

280 

11     4C 

Bruges, 

392  18 

67 

60 

11    4â 

Bruxelles, 

1,980  19 

33 

222 

12   o; 

QantI, 

1,100  19 

85 

220 

11     81 

Hasselt, 

290  17 

50 

1.318 

12    Ofl 

Liège, 

1  10 

88 

1 

12    3S 

Louvain, 

2,849  18 

92 

562 

11    6S 

Namur, 

719  18 

64 

320 

11     3S 

Mens, 

1,580  20 

46 

690 

10    88 

Totaux.  .  .  . 

9,434 

3,689 

Prix  moyen. . 

19 

23 

mirnssm 

11    62 

184.  —  24  >Ai  1838.  —  Loi  autorisant  divers  transferts  aux  budgets  de  la  guerre  des 

exercices  1837  et  1838  et  un  crédit  supplémeniaire  au  budget  de  1838  au  moyen  de 

transferts  des  budgets  de  1836  et  1837.  (Bull.offic.,nozx.)  (1). 

Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  chambres ,  décrété  et  nons  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ler.  Les  sommes  d-après  indiquées ,  montant  ensemble  à  cent  Tingt-^buit  mille  franc* ,  et 
qui  sont  restées  disponibles  au  budget  des  dépenses  de  fa  guerre  pour  I^xercice  1887  ,  savoir  : 


Sur  le  CHAP.  1  : 

Art.  3.  —  Frais  de  route  et  de  séjour, 

Sur  le  CHAP.  11,  sbct.  Ir«.  —  Solde  des  états-mn^ors. 

Art.  1er.  _  £ut-m«Jor  général , 

2.    —  Indemnités  de  représentation , 

—  État-major  des  places , 

—  Etat-major  de  Tartilierie, 

—  État-mj^or  du  génie , 
Sect.  II.  —  Solde  des  troupes. 

—  Cavalerie. 

Total, 
Sont  transférées  au  budget  susmentionné  ainsi  qn*!!  suit,  safoir  : 

Au  CHAP.  Ily  8SCT.  II!  : 

—  Masse  d'entretien  du  hamacbement,  traitement  et  ferrure 
/  des  chevaux, 

—  Masse  de  casernement  des  chevaux , 

—  Frais  de  route  des  officiers, 

—  Transports  généraux, 

A  reporter,, 


fr. 


fr. 


5. 
5. 
6. 

Art.  2. 


Art.  4. 

6. 
8. 
9. 


6,900 


54,000 
3,100 
9,000 
14,000 
31,800 

10,000 


128,0 


22,500 
12,500 
89,000 
16.000 
90,000 


tion  spéciale  des  ISnances  le  11  mai.  —  Monii,  des 
12  et  13.— Adoption  le  même  jour. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  de  Baré  de 
Comogne,  le  17  mai.—  ilfain7.  du  18.  —  Adoption 
le  18  à  rananimité  des  membres  présents. — Montt, 
du  19. 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants. 
«-Projet  de  loi.— Af(^m7.  du  9  mai  lëSi.-^iUpport 


par  M.  Desmaisières,  le  4  nat.— Jfmif.  du8,Snp- 
plément.  —  Discussion  le  12  mai.  —  Adoption  par 
69  voix  contre  2. — Mon.  du  13. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Dumon-Dumortier  le 
19  mai. — Mon.  du  20.— Adoption  sans  discussion 
le  23  mai  à  Punanimité  des  26  membres  présents. 
^Mon,  du  27. 
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Au  CHAP.  III  : 
Art.  3.    —  Pharmacie  cetttnte,  88,000 


Art 

.ler. 

.  —  Jnfanierie, 

9. 

—  Cavalerie, 

8. 

-  ArUllcrie. 

i. 

—  Troupes  da  génie , 

^ 

0. 

—  Ambulances, 

Total  •       Et»        180,000 

Art.  3.  Une  somme  de  un  million  deux  cent  neuf  mille  neuf  cent  trente-quatre  ftancs  quatre-vingt- 
seize  centimes ,  des  crédits  disponibles  au  budget  de  la  guerre  pour  Pexercice  susmentionné,  est  an* 
nulétet  sera  déduite  des  chapitres,  sections  et  articles  ci-après  désigafle,  Mfnir  : 

CHAP.  II,  SBGT.  II.  —  Solde  de$  troupes. 

fr.        388,000 

11,000 

917,000 

'53,000 

79,000 

M«000 

SBCt.  m. 

Art    9.—  Masse  des  fourrages,  éO^OOO 

5.  —  Masse  de  renouvellement  de  la  bulBeterie  et  du  harnachement,  58,001  06 

7.  —  Masse  de  casernement  des  hommes ,  99,000 

10.  —  Primes  de  rengagement ,  14,000 

il.  —  Chauffage  et  éclairage  des  corps  de  garde ,  16,000 

<43.  —  Cantonnement,  logement  et  nourriture,  919,080 

14.  —  Frais  de  découchage  des  gendarmes,  5,000 

CHAP.  m. 

Art.  8.  —  Hôpitaux  sédentaires  (personnel),  60,000 

CHAP.  VI. 

Art.  1«.  —  Traitements  temporaires  de  ntii-tttlTtté,  98,000 

8.    —  Traitements  d'employés  temporaires,  10,000 


Total,  fr«        1,909,084  06 

Art  3.  n  est  pareillement  annulé  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  firancs  des  crédits  dispo- 
nibles au  budget  de  la  guerre  pour  Texercice  1836 ,  laquelle  sera  déduite  des  chapitres,  sections  et 
articles  ci-après  : 

CMAP.  Il ,  racT.  II.  —  Sokte  des  tr&tipei. 

Art.  l«r.  -~  Infanterie ,  fr.              6,500 

3.  —Artillerie,  4,500 

4.  —Génie,  1,000 
6.  '  —  Ambulances,  8,000 

SCGT.  III. 

Art  1^.  —  Masse  de  pain  ,  9,900 

9.    —  Masse  des  fourrages ,  5,000 

8.  —  Masse  d'habillement  et  d'entretien,  6,000 

4.  •—  Masse  d'entretien  du  haroachement,  traitement  et  ferrure  des 

chevaux ,  8,600 

5.  —  Masse  de  renouvellement  de  la  bulBeterie  et  du  harnachement ,  1 3,500 

6.  —  Masse  de  casernemenLdes  chevaux ,  8,000 

9.  —  Transports  généraux  et  autres,           ^  4,000 
14.    —  Chauffage  et  éclairage  des  corps  de  garde ,  19,000 


A  reporter,     fr.         65,000 
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Report ,  fr.        65,000 

Art.  13.    •—  Caotoonement,  logement  et  nourriture,  et  frais  dedéooudiage 

des  gendarmes ,  4 ,500 

15.    —  Masse  de  casernement  des  hommes ,  6,500 

CHAP.  III. 
Art.  3.  —  Pharmacie  centrale ,  5,500 

3.  —  Hôpitaux  sédentaires  (personnel),  1,500 

CHAP.  VI. 

Art.  1er,  _  Traitemenu  temporaires  de  non-activité  ,  3,000 

3.    -- Traitements  d'employés  temiK>raires,  4,000 


ToUl,        fr.        90,000 


Art.  4. 11  est  ouvert  un  nouveau  crédit  de  la  somme  de  un  million  deux  cent  quatre-vîngt-dix-i 
mille  neuf  cent  trente-quatre,  francs  quatre-vingt-seize  centimes  au  budget  de  la  guerre  pour  Texer- 
cice  1838,  à  imputer  ainsi  quHl  suit  : 


CHAÇ.  I. 

Art.  4.  —  Matériel  du  ministère , 

fr.        638,000 

CHAP.  II,  sBCT.  II.  -  Solde  des  troupes. 

Art.  1er.  — Infanterie, 

394,316 

SECT.  111. 

Art.  l«f.  —  Masse  de  pain , 

3.    —  Masse  d'habillement  et  d'entretien , 
7.    —  Masse  de  casernement  des  hommes , 
15,    —  Cantonnement,  logement  et  nourriture , 

70,735 
101,844 
14,145 
31,004  96 

CHAP.  V. 

Art.  3.    —Matériel  du  génie,  150,0 


Tout,         fr.     .  1,399,934  96 

Art.  5.  La  somme  de  vingt-neuf  mille  trois  cent  soixante-treize  francs  douze  centimes  des  crédita 
alloués  au  budget  de  la  guerre  pour  Texercice  1838,  sur  les  chapitres,  sections  et  articles  ci-après 
désignés,  est  transférée  au  chapitre  II ,  section  111 ,  article  13,  Cantonnement,  logement  et  nour- 
riture,  sawir  : 

Du  CHAP.  Il,  SECT.  11.  —  Solde  des  troupes. 


Art. 

1er. 

3. 

5. 

4, 

—  Infanterie , 

—  Cavalerie , 

—  Artillerie, 
-Génie, 

SECT. 

lli 

Art 

1er. 

—  Masse  de  pain , 

7. 

—  Masse  de  casernement  des  hommes , 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
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14,474  35 

1,354  39 

1,068  90 

336  88 

les. 

10,199  00 
3,039  80 

Total , 

fr.*" 

39,373  13 

Con(i*esigué  par  le  Ministre  de  la  Guerre  , 

WlLLMAI. 
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avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«r.  A  partir  du  premier  Janvier  1839  ,  il 
sera  prélevé  sur  le  montant  des  revenus  provin- 
ciaux et  communaux,  dont  la  recette  est  effectuée 
par  les  receveurs  de  PEtat,  une  remise  pour  rem- 


183.  —  35  V4I 1838.  —  £or  gui  autorise  le  pré- 
ièvement  d'une  remise  au  profit  de  l'État 
sur  la  reoetle  des  revenus  provinciaux  et 
communaux,  pour  firais  de  perception* 

.    (feull.  offlc,  n.  XX.)  (1). 

liéopold,  etc.  Mous  avons ,  de  commun  accord 


(1)  Préfeotation  à  la  chambres  des  représentaots 
par  le  ministre  des  fioances  ,  le  25  octobre  1837. 
— Mon.  du  7  novembre.— Rapport  par  M.  Heptia 
le 33  mars  1838.— -Ifoii,  du  34.  —Adoption  sans 
discussion  le  87  mars,  à  Tunanimité  des  57  mem- 
bres présents. — Mon,  du  38. 

Rapport  an  sénat  par  M.  Thom  le  19  mai. — 
Mon,  du  30. — Adoption  sans  discussion  le  33  mai 
à  Tunanimitë. — Mon,  du  37. 

«  Un  arrêté  royal  en  date  du  17  décembre 
1819  a  modifié  le  système  qui  avait  été  suivi 
jusque-là  à  Tégardd^une  partie  des  travaux  publics 
mentionnés  au  chapitre  IX  de  la  loi  fondamentale 
alors  en  vigueur.  —  Diaprés  les  dispositions  de  cet 
arrêté,  les  ouvrages  qui ,  par  leur  nature,  avaient 
toujours  été  considérés  comme  foisant  partie  de* 
travaux  pMia  provineiauac  ont  été  distraits  dé- 
finitivement des  attributions  de  Tadministration 
générale  du  waterstaat,  et  remis  sous  la  direction 
des  administrations  provinciales,  à  partir  du 
l*r  janvier  1830.  — En  abandonnant  aux  états  pro- 
vinciaux le  soin  de  diriger ,  de  surveiller  et  d^ad- 
ministrer  les  travaux  dont  ils*agit,  le  gouverne- 
ment a  mis  à  la  charge  des  provinces  tous  les  frais 
auxquels  ils  pourraient  donner  lieu  ;  mais  en  com- 
pensation il  leur  a  cédé  les  revenus  pro*cuant  de 
ces  mêmes  travaux.  —  Le  changement  apporté 
dans  le  système  de  direction  et  d^admiuistration 
n*en  avait,  toutefois,  occasionné  aucun  dans  le  mode 
du  recouvrement  des  droits ,  et  la  perception  en 
est  demeurée,  par  continuation,  confiée  aux  comp- 
tables de  rÉUt. 

»  Un  arrêté  du  4  juillet  1884,  no  93,  a  établi 
que  les  receveurs  de  l'enregistrement  jouiraient , 
sur  les  recettes  faites  dans  leurs  bureaux  respec- 
tifs ,  du  chef  de  revenus  provinciaux ,  tels  que 
produits  de  barrières,  de  canaux,  de  rivières,  de 
ponts ,  d'écluses,  etc.,  d'une  remise  égale  à  celle 
qui  leur  était  allouée  sur  les  recettes  pour  le 
compte  du  trésor  ;  et  par  suite  on  a  vu  figurer  con- 
stamment dans  les  budgets  provinciaux  : 

»  En  recette ,  le  montant  présumé  ou  connu  du 
produit  des  barrières,  des  fermages  de  ponts  d'é- 
cluses, etc.  ; 

i>  £n  dépente ,  l'indemnité  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  pour  frais  de  perception. 

»  Mais  indépendamment  des  revenus  provin- 
ciaux dont  la  perception  &'effectue  par  les  rece- 
veurs de  renregislrement,  il  en  est  d'autres  dont 
la  rentrée  iiicombeanx  receveurs  des  contributions 
directes.  —  Il  a  été  réglé  par  l'art.  114  de  la  loi 
du  13  juillet  1831,  no  9,  que  pour  couvrir  les  dé- 
penses d'un  intérêt  provincial,  ou  même  celles  d'un 
intérêt  général  qui,  par  motif  d'économie  ou  sim- 
plification dans  l'administration,  seraient  confiées 
aux  états  provinciaux,  on  ajouterait  un  certain 
nombre  de  centimes  additionnels  sur  le  principal 
des  impôts  directs.  Ce  système  de  centimes  addi- 
tionnels pour  les  provinces  existe  encore  :  ils  sont 


portés  dans  les  rèlea  de  contributions ,  et  perças 
par  les  employés  de  l'Etat  en  même  temps  que  le 
principal  ;  cette  perception  simultanée  s'opère  en 
vertu  d*une  disposition  formelle  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1831.  De  même  la  loi  du  18  mars  1833,  no  864 
(  renouvelée  par  celle  du  6  mars  1836,  n»  54  )  a 
laissé  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  la  recette  du  droit  de  barrières. 

»  Cependant  des  provinces  usant  de  la  faculté 
que  paraît  leur  donner  la  loi  provinciale  du 
30  avril  1836,  no  309,  ont  manifesté  Tintention 
formelle  sinon  de  faire  faire  ellesHoaêmes ,  du 
moins  de  centraliser  les  recettes  provinciales. 
L'exécution  de  cette  mesure  est  hérissée  de  difficul- 
tés et  sera  peut-être  plus  nuisible  que  profitable 
aux  intérêts  des  provinces  qui  l'adopteront  ;  mais 
quoi  qu'il  en  soit,  il  est  un  point  sur  lequel^admi- 
nisiration  a  dû  fixer  son  attention,  et  soumettre  à 
la  législature  le  résultat  de  Topiuion  qu'elle  s'est 
formée.  —  Sous  le  gouvernement  précédent,  les 
sommes  perçues  du  chef  des  revenus  provinciaux 
n'étaient  mises  à  la  disposition  des  administrations 
provinciales  que  4  à  5  mois  après  que  le  versement 
en  avait  été  fait  dans  les  caisses  de  l'Etat;  ce  retard 
présentait  un  avantage  important  pour  le  trésor 
public,  et  soit  r;u'il  fût  l'effet  d'une  combinaison 
administrative,  ou  simplement  celui  de  l'habitude 
d'expédier  lent  iment  les  aflBsires,  toujours  est-il  que 
la  possession  piolongéo  des  fonds  facilitait  le  ser- 
vice des  caisse!  et  procurait  gratuitement  au  gou- 
vernement le  moyen  qui  doit  toujours  être  à  sa  dis- 
position, de  ne  pas  trop  hâter  la  rentrée  ordinaire 
des  revenus  généraux.  —  Ce  système,  s'il  avait 
continué,  permettrait  de  limiter  à  une  moindre 
somme  l'émission  des  bons  du  trésor,  et  produirait 
ainsi  la  compensation  des  frais  que  supporte  TEtat 
pour  la  perception  des  revenus  provinciaux. 

»  Mais,  messieurs,  la  position  est  entièrement 
changée  sous  ce  rapport  ;  les  provinces  ont  mis  de- 
puis 1830  plus  de  célérité  dans  leurs  dépenses  ;  et 
les  archives  de  l'administration  font  foi  que  les  cré- 
dits au  profit  de  la  députation  des  états  ont  été  ré- 
gulièrement ouverts  environ  six  semaines  après  I* 
date  du  recouvrement  des  sommes;  aujourd'hui 
cette  prompte  ouverture  de  crédits  a  même  été 
rendue  obligatoire  par  l'art.  113  de  la  loi  provin- 
ciale  du  30  avril  1836,  qui  porte  :  a  Avant  la  fin 
de  chaque  mois,  le  ministre  des  finances  mettra  à 
la  disposition  des  députatioos  des  conseils ,  les 
fonds  perçus  par  les  employés  des  finances  dans  le 
mois  précédent,  pour  le  compte  des  provinces.  » 

n  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  focile  de 
comprendre  que  si  le  gouvernement  a  pu  retirer 
autrefois  quelque  avantage  des  sommes  reçues 
pour  le  compte  des  provinces  et  dont  il  demeurait 
dépositaire ,  cet  avantage  est  devenu  aujourd'hui 
presque  nul.  Cependant  les  frais  de  recouvre- 
ment des  centimes  additionnels  aux  impôts  directs, 
perçus  an  profit  des  provinces  et  des  communes , 
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iKnirMOMrt  au  Uéaat  des  frais  d«  paPoeptioB. 

Cette  remise  est  axée  aiosi  quHl  suit,  savoir  ; 

Pavp  !«•  etMnmmiM,  9  p,  c. 

Nnf  l«t  pr«fiiic«a4iii  inHI- 
t4ianMit  un  nMVfiir  partieu* 

de  la  loi  proTiociale ,  3  p.  c. 

Pour  les  provinces  qui  n*au- 
fom  pas  de  iwavoar  paHjoiH- 
ller(l).  1  ift  p.  e. 

Art,  t.  A  dater  de  la  m^me  époque, les aver- 
tiisementt  eavoiéi  «us  cootribuablet»  par  les 
acetti  de  imitât*  po«r  reeouvreuieiit  de  t«&e«  ou 

Pfileot  entUtreneot  à  la  eliarso  du  tréter  jpabUc. 
•r*.  11  est  néeessaîra ,  aiesisieurs ,  de  nodine?  eet 
étaldeclietes, 

f  W^  le  prtiwipe  du  reaMe  à  y  «pperUr  avait  eau 
été  pesé  dans  la  loi  du  liudfot  des  dépeoses  du  oo« 
.  8  wal  i99%  s  «ni  dit  dam  u«  S  de  sou  aH,  1«r  ;  «et 
•  la  louveroemeiit  reoaeifiiera  aux  «hêasbres  le 
prsdnit  de  la  reteaue  de  fi  p,  a*  à  prélever  à  titre 
d'iadf  lil»  enr  les  reoeuvreBeaU  epéréa  peur 
des  tiwrs,  »  -^  Mais  oette  laesMre ,  d'après  Tesprit 
de  ladlMUsiioa  »  ue  se  rappertait  qu'aui  droiu  de 
iMirrières  previueiales  et  autres  revenus,  perçus 
par  les  agiats  de  radniuistratîon  de  reufegistre* 
mHÀ  et  des  domaines,  ^  11  s'«||it  d'appliquer  oe 
prtuoipe  à  tous  les  reveoiis  previaoiaua  et  commu- 
aaui  •  «Mis  «R  réduisant  le  taux  de  U  remise  à  la 
juate  propofUoa  des  frais  eeeatîouoés  su  trésor  » 
par  leur  peroeptieo  eu  leur  eeaiptabiliié,  »  £9- 
paaé  de  aw^tilb* 

(1)  s  l'art,  im  du  pr<jet  de  loi ,  que  j'ai  rhou* 
•eur  de  vous  soumettre ,  a  ee  but.  Il  erdoope  le 
préléveaieat  dNiue  reudse  sur  tous  les  revenus  pro* 
vioeiaua  et  eeamiuiiaiii  recouvrés  par  les  reoe* 
veaws  de  TStat, 

»  Cette  remise  est  |aée  à  1  l/S  P •  e«  seulement 

«r  les  revenus  des  previnc'es  qui  r auront  pas  éta« 

bli  un  reoeveus  partioulier,  a*est4<dire  peur  celles 

q«i  laisseront  leurs  fsnds  dans  le  tréMir  publie 

jnsqu^au  ammentdeleur  application  réelle  aux  dé« 


»  iTien  que  le  taua  iMyen  des  frais  de  toute  na<« 
tore  s'élève  è  9  p«  e.,  il  n'est  porté  que  X 1/9  parop 
que  les  avantages  qne  TStat  retirera  de  la  eooser- 
vatian  temporaire  des  oapitauii  peut  auaû  s'évoluer 
è  1 1/9  p,  o«  environ. 

»  Quant  aux  autres  provinces,  c'ost«-à-dire 
celles  qui ,  usant  de  la  faculté  qu'elles  puisent 
dans  Vert.  114  de  U  loi  provincialoi  dHnstituer 
un  receveur  ^rticulier ,  mesure  qui  a  surtout 
pour  but  de  faire  frnctiUor  leurs  fonds  ioactifs ,  il 
n'est  que  juste  ou'oUes  restituent  au  trésor  tous 
kn  frais  qu'il  débourse  pour  elles ,  auasi  la  remise 
dans  ce  cas  est^lle  fixée  à  9  p.  o, 

»  le  gouvernoiMnt  perçoit  anjourd'bui  gratui- 
tement ,  comme  il  est  mentionné  plus  bout,  les 
centimes  additionnels  aua  contributions  de  rstat» 
établis  au  profit  des  communes ,  et  les  fonds  qui  en 
provienDont  sont  immédiatement  romis  sua  rece^ 
veurs  commupaua,  U  ne  retire  ainsi  aucun  sTan< 
tage  de  cette  porce|^on,  et  cependant  les  reeo- 
vcnrs  des  contributions  s<tnt  indranisés  par  lui 


de  ceDtwes  addittonaeis  aui  eontrlbnlloiis  di- 
rectes, relateront,  d*noe  niaolère  dktliielo,  les 
aomflMS  qui  revIeoBoot  à  l'État,  é  la  proviiioo  et 
àlaoommwie(f).  ^ 

Art.  3.  Après  Texpiratlon  de  la  loi  dn  6  anars 
18aT,iic84,  las  provinces  auront  la  faeolléde 
faire  recouvrer  directement  le  produit  de  la  lase 
de»  barrières  provinciales,  sans  l'intervention  des 
receveurs  dn  domaine)  toutefois,  l^ministra- 
tien  de  renregisirement  sera  déchargée  de  IVh 
bllgationde  poursuivre  le«  fermien  en  défaut, 
dans  les  provinces  qni  useront  do  cette  fn* 
culte  (S). 


de  oe  troTsil  fsit  poqr  autrui.  Il  est  dena 
ment  juste  de  réclamer  aux  ccmmunaa  le 
boursement  des  avances  du  trésor  1 
caaMne  aueww  oemptabililé  centrale  dee  reeetlos 
communales  n'est  tenue  par  les  agents  des  inaa- 
Mw  ancnn  transport  de  fends  n'a  lieu,  et 
eue  d'ailleurs  les  oeaunuoes  ne  font  point  frncti* 
ner  leurs  capitaux  ioactifs,  il  n'est  porté,  pour  étro 
prélevé  sur  les  recettes  faites  pour  leur  oempto, 
qu'une  remise  de  9  p,  c,  s  Kxpo«6  de  motifs. 

-«  «  l'adoption  de  cette  disposition,  a  ditM  .Tbeni 
dans  son  rsnport  au  sénat*  ne  paraH  présenter  ou* 
cun  ineenvonient  ponr  lot  previooes  qui  «'ont  que 
peu  de  revenus,  ni  pour  celios  qui  sont  en  me- 
sure d'âppiiquér  iasmmédiatement  leurs  reoettos 
h  leurs  daneoses.  Pour  les  autres,  il  peut  au  pre- 
mier abord  y  avoir  quelque  doute.  Mais  il  est  à 


»  1«  Que  la  mesure  ne  sera  applicable  qo'anx 
revenus,  et  que  par  eonséquent  le  montant  des 
emprunts,  des  pnx  de  vente,  de  capitaux  rem- 
boursés ,  etc.,  n'y  sera  pas  seumii  { 

s  9«  Qu'elle  ne  sera  point  non  plus  applicable 
aux  perceptions  effectuées  svant  le  l«v  janvier 
1999,  époque  à  partir  de  laquelle  •culementle  pro- 
jet pourra  devenir  obligatoire  i 

s  8«  Qu'elle  no  sera  enfin  applicable  qu'aux  re- 
venus dont  les  provinces  vwnlrvHi  bien  continuer 
à  laicser  fsire  la  perception  par  les  agents  de  TÉtat, 
e'est«4-dire,  si  les  pro? inocs  le  jugent  convoDable, 
uniquement  aux  diTorses  espèces  de  centimes  ad« 
ditionnols,  —  La  asesuro  ne  pourra  donc  devenir 
onéreuse  qu'aux  provinces  qui  torderaient  à  faire 
emploi  de  leurs  revenus  i  et  il  est  à  espérer  quo 
toutes  murent  tonjours  éviter  de  sa  mettre  dans 
ce  cas.  » 

(1)  «  Afin  que  ebacnn  snobe  exactement  ce  qu*il 
paye  à  TEtat,  à  la  proTÎnceet  à  la  commune.  Cette 
aaesure  est  une  conséquence  logique  de  la  diffusion 
des  divers  pouvoirs  et  des  intérêts  qu'ils  reprér 
sentent  séparéasent.  SUemet  cbaqoe  contribuable, 
dans  la  spbère  de  ses  capacités  politiques,  en  po- 
sition de  oontrèler,  en  ce  qui  conoeroe  l'impèt 
direct,  les  actes  de  ses  mandataires  au  conseil  com- 
munal, è  celui  provincial  ou  aux  chambres  législa- 
tif es.  -««-Iiious  n'avons  pas  cru  devoir  étendre  cette 
division  des  pièces,  aux  documents  de  poursuites, 
parce  que  c'eût  été ,  sans  motif  nécessaire ,  empi- 
rer la  position  des  contribuables  retsrdataires.  » 
Sxposé  de  motifs. 

(3)  a  Quelques  previnces  ontanmi  asanifeslé  l'in- 
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Les  provincM  qui  continueront  â  se  servir  de 
Tentremise  des  receveurs  du  domaine ,  pour  le 
recouvrement  de  ladite  taxe,  ne  payeront  plus 
de  ce  chef,  au  trésor,  que  ia  remise  de  trois  ou 
un  et  demi  pour  cent  fixée  par  l^article  premier  de 
la  présente  loi. 

Art.  4.  Lorsqu'en  exécution  de  Tart,  114  de  la 
loi  provinciale  du  50  avril  1856,  n»  909,  les  pro- 
vinces auront  établi  un  receveur  particulier 
chargé  de  cenirallser  les  fonds  provinciaux  et  de 
solder  les  dépenses ,  le  Ministre  des  Finances,  sur 
une  demande  de  payement  formée  par  la  dépu- 
talion  du  conseil  provincial  et  visée  par  la  Cour 
des  comptes ,  remettra  à  ce  receveur  les  fonds 
qui  aurqnl  été  tenus  à  la  disposition  de  la  députa- 
tion  en  conformité  de  l'article  113  de  la  même 
loi  (1). 


05 

Art.  5.  Les  receveurs  ainsi  institués  par  les  pro- 
vinces ne  pourront  effectuer  de  payement  que 
contre  remise  des  mandats  revêtus  des  formalités 
et  garanties  exigées  par  Tart.  113  de  la  loi  pro- 
vinciale précitée.  Ces  receveurs  seront  d*aiI1eurs 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes  et  soumis  en- 
vers elle  aux  mêmes  obligations  que  les  comi)- 
tables  de  rÉtat  (fi). 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Finances , 

E.  D*UOART. 


186.  —  95  MAI  1838.  —  Loi  modifiant  ie  tarif 
des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  tabacs, 
(Bull,  offic,  n.  XX.)  (3). 


teotioQ  de  recouvrer  directement  la  taxe  des  bai^ 
rières,  sani  recourir  à  Pintorvehtîou  des  receveurs 
du  domaine;  maii  la  conséquence  nécessaire  d'une 
telle  mesure ,  c'est  que  Padmioislration  de  Tenre* 
gistrement  soit  déchargée ,  dans  oe  cas ,  de  robti> 
gation  qui  lui  est  imposée  par  ia  loi  précitée  du 
18  mars  1883  de  poursuivre  les  fermiers  en  défaut. 
Tel  est,  messieurs,  Tobjetde  Part.  5  du  projet.  ■ 
Kxposé  de  motifs. 

(1)  tt  Après  avoir  établi  la  justice  du  principe 
des  trois  premiers  arlieles  de  la  loi ,  et  développé 
les  motîfi  des  dispositions  qui  en  découlent,  il  me 
reste  à  vous  entretenir  de  difficultés  survenues  à 
Toceasion  de  rexécutiop  de  Tari.  114  déjà  cité 
de  la  loi  provinciale.  Cet  article  qui  y  a  été  in- 
troduit par  amendement,  prévoit  comme  je  viens 
de  le  rappeler,  le  cas  où  les  provinces  éiabliraient 
un  receveur  particulier;  mais  il  ne  prescrit  aucune 
règle  pour  mettre  cet  agent  spécial  régulièrement 
en  possession  des  fonds  provinciaux,  tenus  à  la  di»- 
position  de  la  députation  en  conformité  de  Tart.  1 18 
de  la  même  loi.  Il  ne  porte  aucune  sanction  contre 
ce  receveur  pour  le  non  accomplissement  des  forma- 
lités obligiiloires  pour  le  payement  des  dépenses. 

»  Dans  une  pareille  position ,  et  jusqu'à  oe  que 
la  législature  ait  statué,  j'ai  dû  me  refuser  à  lare- 
mise  directe  des  fonds  provinciaux  aux  reoeveurs 
ainsi  institués,  car  si  l'art.  113  de  celte  loi  me 
prescrit  de  mettre  les  fonds  à  la  disposition  de  la 
députation,  je  ne  puis  ,  du  moins,  m'en  dessaisir 
légalement  que  contre  des  mandats  revélos  des 
formalités  exigées  par  Part.  119,  et  la  députation 
elle-même  ne  peut  valablement  délivrer  ces  man- 
dats que  pour  payer  têt  4/  5  des  dépenses  portée»  au 
budget  de  la  province, —  Or ,  la  trésorerie  u'eftt 
pu  être  régulièrement  déchargée  des  eapitaux  en- 
trés dans  les  caisses  de  l'État,  que  par  un  mandat 
de  l'espèce  ou  visé  par  la  cour  des  comptes,  mais 
cette  Cour  ne  pouvait  appliquer  ce  visa  qu'au  paye- 
ment de  créauces  pour  lesquelles  des  crédits  se- 
raient ouverts  aux  budgets  de  la  province ,  et  tel 
n'était  pas  le  cas.     , 

»  Des  dispositions  légales  nouvelles  sont  donc  né- 
cessaires :  celles  qui  font  l'objet  des  art.  4  et  5  du 
pr^et^  de  loi ,  eencertées  entre  le  département  de 
rintérienr  et  celui  des  finances,  semblent  propres 


à  combler  utilement  les  lacunes  qui  existent  évi- 
demment dans  la  loi  provinciale,  quant  à  la  comp- 
tabilité. -*  Ces  dispositions  autonsent  le  gouver- 
nement à  remettre  aux  receveurs,  établis  par  les 
provinces,  les  fonds  perçus,  pour  elles,  mais  seule- 
ment sur  une  demande  de  payement  formée  par 
la  députation  du  oonseil,  et  visée  par  la  Cour  des 
comptes,  laquelle  connaîtra  ainsi  le  montant  des 
recettes  faites  par  Ttlat  pour  le  compte  desprovin- 
oes  et  l'emploi  que  TEtat  en  aura  fait. 

«  Sans  cette  utile  précaution  le  trésor  ne  pourrait 
être  régulièrement  libéré  du  dépèt  de  ees  recettes. 
— Deméme,  aucune  régularité  ne  serait  obligatoire 
dans  la  comptabilité  provinciale,  si  les  receveurs 
des  provinces,  n'étaient  partioulièrement  assujet- 
tis à  n'efflectuer  aucun  payement  que  contre  dos 
mandats  revêtus  des  garanties  exigées  par  l'arti- 
cle 119  de  la  loi,  c'est-à-dire,  délivrés  par  la  dé- 
putation, jusqu'à  eoncurrenee  seulement  des  4/5 
de  la  créance,  sans,  visa  préalable  delà  Cour  des 
eomptea,  ou  visés  par  cette  Cour  dans  tous  les  au* 
très  cas.  —  Or ,  cette  obligation  bien  que  déjà  sli-  % 
pulée  dans  la  loi  pourrait  n'être  qa'iiiaaoire,  si  elle 
ne  se  trouvait  sanotionnée  par  une  disposition  for- 
melle. C'est  ee  motif  qui  nous  a  engagé  à  rendre 
les  receveurs  des  provinces  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes,  et  soumis  envers  elle  aux  mêmes  ohli- 
gatioDs  que  les  eomptahles  de  l'État.  »  Exposé  de 
motifs. 

(9)  Veyes  la  note  qui  précède. 

(8)  PréientatioB  à  la  chambre  des  représeatants 
par  le  ministre  de»  finanees  le  16  février  1888. —    ' 
Mon,  du  94. — Rapport  par  M.  Mercier  le  9  avril. 
-^Mon,  du  4.->Discusssion  le  97  avril.— Adoption 
par  48  voix  contre  9.— JlfM.du  99. 

Rapport  an  sénat  par  M.  ie  Comte  Daodelet, 
le  18  Boai.  -^  Mon.  du  10.— Adoption  par  30  voix 
centre  une,  le  91  mai.—- A#o».  du  93. 

f^oye%  96  août1899..-8janTierl894.--*94mars 
1896. 

«  Depuis  assex  longtemps  l'opinion  publique 
semble  considérer  comme  une  des  nuitières  impo- 
sables en  Belgique  les  tabacs  étrangers.  Il  esi  liors 
de  doute  qUe  la  consommation  decettcproduction, 
créée  par  l'habitude  plus  que  par  le  besoin,  permet 
de  rassujettir,  mais  dans  une  proportion  modérée, 
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Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété,  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


Art.  If^r.  Par  modification  an  tarif  defdouaiiM, 
les  droits  d'impoKation  et  d*exportation  sur  les 
tabacs  sont  fixés  comme  suit  : 


à  une  part  contributive  des  charges  publiques,  et 

3ue  IMnlérét  de  l^agriculture,  d^accord  avec  celui 
es  revenus  du  trésor,  se  joint  à  cette  opinion  ; 
mais  que,  d\in  autre  cdté,  l'industrie  manufactu- 
rière qui  s'occupe  de  la  fabrication  et  de  Tcxpor- 
tation  de  cette  marchandise,  préparée  au  goût  des 
consommateurs,  doit  se  procurer  comme  matière 
première  une  certaine  proportion  de  tabacs  exoti- 
ques appropriés  à  cette  fabrication,  nommément 
ceux  de  Virginie,  du  Maryland  et  de  Kentuky,  dont 
le  mélange  an  tabac  indigène  est  indispensable  à  la 
préparation  de  ce  dernier  pour  Texportation.  La 
plupart  de  ces  tabacs  proviennent  du  pays  d'outre- 
mer, quelques-uns  de  TEuropc  ;  mais  beaucoup 
des  premiers  sont  tirés  des  ports  européens. 

•  Déjà  en  séance  du  13  mai  1837,  un  membre 
de  la  chambre  des  représentants,  usant  du  droit 
dlnitiative,  avait  proposé  un  projet  de  loi  qui 
avait  pour  but  de  porterie  droit  d'entrée  sur  les 
tabacs  d'Ukraine  et  autres  pays  de  l'Europe,  en 
feuilles  et  non  préparés,  à  SO  francs  les  100  kil. 
Ce  projet  n^a  point  encore  été  repris.  Depuis  lors 
un  examen  plus  approfondi  sur  cette  matière  m'a 
fait  considérer  comme  trop  en  disproportion  rela- 
tive avec  le  droit  des  autres  espèces  de  tabac,  le 
taux  spécial  indiqué  dans  ce  projet.  Il  a  paru  plus 
rationnel  et  plus  conforme  à  un  meilleur  équilibre 
de  la  tarification  des  tabacs,  d'en  modifier  les 
droits  en  général  de  manière  à  n'imposer  que  fai- 
blement .les  tabacs  nécessaires  à  la  fabrication 
dans  le  pays,  étant  matière  première,  et  d'attein- 
dre plus  fortement  les  tabacs  arrivant  des  pays 
étrangers  déjà  fabriqués  ;  le  tout  dans  une  propor- 
tion  modérée  qui  ne  puisse  pas  nuire  réellement  à 
la  fibrication  ni  à  l'agriculture,  et  qui  soit  autant 
que  possible  mise  en  rapport  avec  la  valeur 
moyenne  et  analogique  des  espèces  dénommées  au 
#       tarif  des  douanes.  « 

Ici  le  mihistre  de  finance  rappelait  la  tarifica- 
tion établie  par  les  lois  antérieures,  au  sujet  de 
laquelle  il  disait  :  «  11  est  à  remarquer  que  cette 
tarification,  en  général  très-peu  élevée  sur  les 
tabacs  en  feuilles  qui,  pour  la  plupart,  ne  se  trou- 
vent frappés  relativement  à  leur  valeur,  et  sauf  le 
Varinas,  que  d'un  simple  droit  de  balance,  était 
établie  pour  les  convenances  du  commerce  et  de 
l'industrie  hollandaise,  dans  des  limites  restricti- 
ves qui  n'ont  pas  en  Belgique  le  même  degré  d'im- 
portance en  quelque  sorte  nationale  qu'y  atta- 
chaient les  auteurs  de  ce  tarif,  et  le  relevé  des 
états  de  nos  importations  présente  des  chiffres  qui 
permettent  de  se  convaincre  que  les  modifications 
proposées  ci-après  n'excéderont  point  la  mesure 
dans  laquelle  il  convient  de  circonscrire  en  Bel- 
gique la  tarification  de  cette  marchandise.  » 

Le  ministre  présentait  ensuite  le  tableau  com- 
paratif des  tabacs  importés  et  exportés  {Mon. 
du  34  février,  Supplément) ,  sur  lequel  il  faisait 
les  observations  suivantes  : 

a  On  remarque  dans  cet  état  : 

»  lo  Que  la  majeure  partie  des  importations  se 
c  ompose  de  tabacs  de  l'Europi",  qu'il  s'est  agi  déjà 


d'assujettir  à  un  droit  beaucoup  plus  élevé,  et  de 
l'Amérique  septentrionale  ;  il  arrive  peu  de  tabacs 
de  l'Ukraine  en  Belgique  :  ceux  de  l'Europe  que 
Ton  y  importe  sont  spécialement  les  tabaca  d*A« 
mersfort,  qui  font  le  plus  directement concurreoce 
avec  la  production  indigène; 

»  2o  Que  l'importation  des  tabacs  du  Brésil,  de 
Varinas,  de  l'Orénoque,  des  Indes  et  de  ceux  fa- 
briqués en  rouleaux ,  ainsi  que  de  ceux  dits 
côtes  aplaties,  est  très-peu  considérable,  sinon  pres- 
que nulle  ; 

»  3o  Que  les  importations  de  quelque|consistance, 
après  les  tabacs  de  l'Amérique  septentrionale,  sont 
celles  des  tabacs  de  Maryland,  de  St^Domingue  et 
de  la  Havane,  ainsi  que  des  cètes  non  aplaties.  Les 
Maryland,  les  Virginie  et  les  Kentuky  sont  ceux 
communément  employés  dans  le  mélange  des  tabacs 
indigènes  pour  6ter  à  ces  derniers  le  goût  de  ter- 
roir ;  ils  sont  sous  ce  rapport  une  matière  pre- 
mière nécessaire  à  la  fabrication.  Les  tabacs  de  U 
Havane,  de  St-Domingueet  surtout  celui  de  Varinas 
sont  des  tabacs  de  luxe,  qui  peuvent  supporter  un 
droit  plus  élevé  que  les  précédents  ;  ce  dernier, 
s'expédient  toujours  en  rouleaux,  peut  être  rangé 
convenablement  dans  l'article  Taboct  en  rau^ 
leaux, 

»  D'après  des  renseignements  que  j'ai  recueillis 
sur  la  valeur  moyenne  des  différentes  espèces  de 
tabacs,  considérées  nominalement  et  sans  pouvoir 
tenir  compte  dans  une  pareille  évaluation  de  U 
plus  ou  moins  value  qu'y  assigne  l'échelle  de  leur 
qualité  respective,  il  résulte  que  < 

»  Les  tabacs  d'Ukraine  et  d'Europe  valent  dans  le 
commerce  environ  de  36  à  50  francs  les  lOOkilog.  ; 
Ceux  hors  d'Europe,  savoir  de  l'Amérique  septen- 
trionale, du  Brésil  et  de  Maryland,  environ  de  60 
à  68  francs  les  100  kilog.  ;  Enfin  cenx  de  la  Ha- 
vane et  de  Varinas  de  300  à  330  francs  les  100  ki- 
log., quoique  des  qualités  supérieures  de  ces  der- 
nières vaillent  même  au  delà  de  ce  prix  ;  Tandis 
que  les  tabacs  de  notre  pays  ne  se  vendent  guère 
que  de84  à  60  fr.  les  50  kilog.  (a).  Que  les  cigares 
de  dimension  ordinaire,  arrivant  communément  en 
petites  caisses  de  1,000  ou  en  demi-caisses  de  500 
en  nombre,  donnent  un  rapport  approximatif  en 
poids  d'environ  400  cigares  par  kilogramme. 

»  En  portant  les  droits  d'importation  sur  les  ta- 
bacs aux  taux  proposésdans  le  projet  de  loi  que  j'ai 
l'honneur,  messieurs,  devons  présenter,  c'est  vous 
fournir  l'occasion  d'accueillir  une  mesure  qui, 
dictée  par  une  prudente  modération,  ne  sera  pas 
assez  rigide  pour  causer  un  véritable  pi'éjudice  au 
commerce  ni  à  l'industrie,  qupiqu'apportant  de 
l'avantage  an  trésor  et  procurant  une  partie  de  la 
protection  que  le  projet  mentionné  plus  haut  avait 
en  vue  d'assurer  à  la  culture  du  tabac  indigène. 

9  En  efiet,  celte  nouvelle  tarification  ne  sera  point 
assez  élevée  pour  influer,  en  raison  du  prix  du 


(a)  L'exposé  de  motifi  diiall  par  ertsar,  les  i^ttlot,^ 
Mon,  du  a8  avril. 
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VlClTB 

DROITS. 

DÉSIGNATION 

à 

DEi    «AACHJkNDlSES. 

laquelle  s^applique 

^ 

le  droit. 

Entrée. 

Sortie. 

Tabac  en  rouleaux  et  en  feuilles  : 

Fr. 

C. 

Fr.    c. 

— ■    d^Ukraine  et  autres  pays  de  TEurope, 

iOO  kll. 

5 

» 

—    du  Brésil, 

\ 

—  de  Virginie, 

—  de  Maryland,                                 ^ 

100  kil. 

3 

50 

1 

—    de  IMmérique  septentrionale , 

1 

—    de  Portorico, 

V 

—    de  Si-DomiDgue, 

—  de  la  Havane, 

—  de  Colombie, 

100  kil. 

5 

» 

—    d^Orénoque, 

^      •      10 

—    des  Grandes-Indes. 

f      •      ^ 

Autres  tabacs  en  feuilles , 

100  kil. 

3 

»  . 

Yarinas  en  feuilles  et  en  rouleaux,  et  autres 

tabacs  en  rouleaux. 

100  kil. 

S5 

» 

C6tes  de  Ubacs  aplaties  et  non  aplaties, 

100  kil. 

5 

» 

Tabacs  fabriquées  : 

—      en   carottes,  en  poudre,  hachés  ou 

autrement  fabriqués. 

100  kîK 

50 

9 

—      cigares  de  toute  provenance  (1), 

100  kil. 

100 

» 

—      indigènes  fabriqués  et  non  fabriqués , 

100  kil. 

• 

/ 

Art.  9.  Dans  aucun  cas ,  le  droit  à  Pimportatioa    187.  —  35  mai  1838.  —  Loi  gui  suspend  lesef* 


ne  pourra  être  inférieur  à  cinquante  centimes  par 
expédition. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Finances, 
«     E.  d^Huàbt. 


feu  des  engagements  contractés  par  tes 
provinces  de  Liégeet  duLimbourgrelati- 
vemeut  à  la  construction  du  canal  de 
Maestrlcht  à  Bois-le-Duc.  (  Bull,  offic.» 

n.K.)(3). 


tabac  fabriqué,  ni  sur  la  consommation  ni  même 
sur  Texportation  de  ce  fsbricat.  La  facultéde  tran- 
sît et  d*entrepôt  assure  d'ailleurs  la  conservation 
des  avantages  que  peuvent  exiger  ses  eipéditions 
internationales  des  tabacs  étrangers. 

»  D'après  Tanalogie  de  leur  valeur,  il  a  panique, 
pour  simplifier  la  tarification  peu  différentielle  des 
tabacs  analogues  par  espèces  et  Tapplication  de  la 
loi,  on  pouvait  sans  inconvénient  assimiler  en  un 
article,  savoir: 

»  1o  Les  tabacs  de  TAmérique  septentrionale,  du 
Brésil,  de  Virginie  et  de  Maryland; 

i>  9o  Ceux  de  Portorico,  dit  St-Uiomingue,  de  la 
Havane,  d'Orénoque,  de  Colombie  et  des  Grandes* 
Indes... 

»  Eu  faisant  subir  au  tabac  en  feuilles  une  ma- 
joration convenable  de  droits,  il  est  rationnel  d'en 
établir  une  en  proportion  équitable  sur  les  ta- 
bacs fabriqués  à  l'étranger  ;  c'est  à  quoi  le  tarif 
proposé  satisfait. 

»  Quant  au  droit  d'exportation,  que  le  tarif  ac- 
tuel porte  à  un  taux  très-minime  et  presque  sans 
importance,  il  a  paru  convenable  de  le  fixer  d'une 
manière  uniforme  pour  toutes  les  espèces  sans 
distinction,  en  considérant  que  le  mélange  et  la 
confusion  de  celles-ci,  souvent  inséparables  de  la 
confection  des  tabacs  fabriqués,  rendent  en  pra- 
tiqne  Tapplication  d'nn  droit  différent  trop  com- 


pliquée pour  un  intérêt  d'aussi  petite    impor- 
tance. 

»  Enfin,  messieurs,  le  mode  d'expertise  pour  le 
cas  d'avaries,  prévu  par  l'art.  126  de  la  loi  géné- 
rale du  36  août  1823,  prête  à  des  abus  dont  les 
importateurs  peuvent  trop  facilement  tirer  parti 
pour  éluder  l'augmentation  ou  l'élévation  des 
droits  au  grand  préjudice  du  trésor,  et  dont  vous 
saurez  apprécier  les  graves  inconvénients.  II  est 
indispensable  d'apporter  quelque  pondération 
équitable  à  la  spéculation  que  permet  le  cas  sou- 
vent prétexté  des  avaries.  11  vous  sera  proposé  à 
cet  effet  un  projet  de  disposition  spéciale.  »  Exposé 
de  motifs. 

(1)  «  Vous  remarquerex  que  nous  voulons  impo- 
ser fortement  lescigares  parce  qu'on  peut  faire  dans 
le  pays,  avec  le  tabac  exotique ,  d'aussi  bons  ci- 
gares que  ceux  fabri<|ués  à  l'étranger  j  et  que 
par  suite  la  fabrication  indigène  se  trouvera  sous 
ce  rapport  très-encouragée  ;  nous  n'avons  pas 
maintenu  de  distinction  entre  les  cithares,  parce 
qu'on  n'en  importe  presque  plus  d'Europe.  »  Ob- 
servation du  ministre  dans  le  cours  de  la  discussion. 
— Mon,  du  28  avril,  Supplément. 

(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  des  finances  le  35  octobre  1857. — 
Uon,  du  7  novembre.  —  Rapport  par  M.  Démon- 
ceau  1c  34  mars  1838.— Jlfon.  du  36. — Discussion 
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Léopold,  etc.  Nouê  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété,  et  nous  ordonnons  ce 
((ui  suit  : 

Art.  1«v.  Les  sommes  provenant  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  de  l*état ,  perçus 
ou  à  percevoir  par  la  province  de  Liège ,  pendant 
let  exereiees  de  1850  à  1887  exolusivemeot  { eellee 
à  percevoir  par  la  province  de  Limbourg^  pour 
les  mêmes  exercices,  et  destinées  à  fsire  face  à 
leur  part  contributive  dans  les  dépenses  du  canal 


les  S9  et  30  mars. — Adoption  par  60  Toiz  contre 
une. — Ifon.  des  30  et  31. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  Comte  d'Hane,  le  19 
toMi,— Mon.  du  90.  ••—  Adoption  à  runanîmité  dei 
37  membres  présents  le  33  mai, — Mon.  du  37. 

«  Lorsqu*en  1833  le  gouvernement  précédent 
arrêta  la  construction  du  canal  de  Maeslricht  à 
Bois-le-Duc,  nommé  Zuîd-Willems-vaart ,  il  ap- 
pela les  provinces  de  Hollande ,  du  Brabant-Sep- 
tentrional,  du  Limbourg  et  de  Liège,  qui,  par  leur 
situation  géographique,  devaient  plus  spéciale- 
ment jouir  des  avantages  de  cette  nouvelle  voie  de 
communication,  à  contribuer  aux  dépenses  de  son 
établissement  au  moyen  d*annuités  à  répartir  en- 
tre elles. 

»  La  part  contributive  de  la  province  de  Liège 
fut  fixée  à  435,000  florins,  payables  au  trésor  par 
trentièntes  ,  celle  de  la  province  de  Limbourg 
à  473,000  florins  qui  devaient  être  versés  en  vingt 


•  Un  arrêté  royal  du  l«r  septembre  1833, 
rendu  en  conséquence  des  résolutions  prises  par 
les  états  provinciaux,  a  admis  tes  sommes  votées 
par  ces  quatre  provinces ,  montant  ensemble  à 
1,700,000  florins,  comme  devant  être  fournies  par 
elles  au  trésor  de  TÉtat  pour  Tentreprise  dont  il 
s'agili 

»  A  cette  époque  l'intérêt  du  commerce  parais* 
sait  osiger  le  prompt  achèvement  de  ces  travaux  ; 
mais  riosuffisanoe  des  sommes  votées  par  la  légis- 
lature, rimpossibilité  de  disposer  immédiatement . 
de  eelleê  consenties  par  ces  provinces,  obligea  le 
ffouvernemeot  à  aviser  à  d'autres  ressources  ;  il  y 
rat  en  effet  pourvu  par  la  loi  du  5-13  janvier  1834, 
autorisant  le  gouvernement  à  contracter  un  em- 
pmnt  de  3,300,000  florins,  exclusivement  destiné 
à  cette  fin. 

n  Cet  emprunt  fut,  aux  termes  de  la  loi,  spéciale» 
ment  hypothéqué  sur  les  revenus  du  nouveau  ca- 
nal et  sur  les  sommes  volées  par  les  quatre  pro- 
vinces susmentionnées.  D'après  l'art.  4  le  produit 
de  leur  part  contributive  devait  être  exclusivement 
employé  à  ramortissement  du  capital  emprunté , 
tandis  que  les  revenus  serviraient  à  payer  les  inté- 
rêts annuels,  —  Ces  dispositions  reçurent  leur 
pleine  et  entière  exécution  jusqu'en  1830.  Les  pro- 
vinces de  Liège  et  de  Limbourg  fournirent  leur 
QOBtingent  au  moyen  d'une  cotisation  d'un  centime 
et  demi  additionnel  extraordinaire  sur  les  contri- 
butions foncière  et  personnelle. 

»  Les  événements  qui  ont  consolidé  l'indépen- 
dance nationale  vinrent  changer  cet  étatde  choses. 
La  province  de  Liège  continua  cependant  la  per- 
ception de  cette  eotisation  extraordinaire.  Mais  au- 


de  Maestrieht  à  Bo!s-le-Dnc,  pourront  être  proYl- 
soirement  employées  en  achat  de  fonds  nationaux 
portant  intérêts ,  lesquels  seront  joints,  chaque 
année,  aux  sommes  principales,  et  suivront  la 
même  destination  que  ces  sopimes. 

Art.  3.  Jusqu'à  disposition  contraire ,  les  pro- 
vinces de  Liège  et  de  Limbourg  pourront,  soos 
l'approbation  du  Roi ,  appliquer  à  des  travaux 
d'utilité  publique  les  sommes  qu'elles  continue- 
ront à  recouvrer ,  à  partir  de  1838,  en  exécution 


jourd'hui  le  conseil  provincial  de  Lîégeallègue  que 
les  états  n'ont ,  en  1833,  contracté  l'engagement 
de  contribuer  aux  frais  de  construction  du  canal 
de  Maestrieht  à  Bois-le-Duc ,  au 'en  vue  des  avan' 
tages  que  cette  entreprise  devait  procurer  à  la  pro- 
vince ;  (]ue  son  obligation  était  conditionnelle  et 
corrélative  à  une  autre  obligation  contractée  en- 
vers elle  par  Pancien  gouvernement ,  laquelle 
n'ayant  pas  été  remplie ,  avait  entièrement  délié 
la  province.  Il  demande  en  conscqueuce  à  détour- 
ner la  perception  de  la  destination  lui  assignée 
{>ar  la  loi  du  5-13  janvier  1834,  pour  l'affecter  à 
a  construction  de  routes  nouvelles. 

»  En  présence  des  délibérations  des  états  pro- 
vinciaux ,  do  l'arrêté  royal  de  1833  qui  a  admis  le 
contingent  consenti  par  eux ,  et  surtout  de  la  loi 
du  5  janvier  qui  a  formellement  consacré  la  desti- 
nation de  ce  fonds  à  l'amortissement  du  capital 
emprunté,  le  gouvernement  ne  crut,  pas,  messieurs, 
pouvoir  consentir  à  cette  demande  ;  il  suffit  en  oF- 
fet  de  jeter  les  yeux  sur  ces  documents  pour  se 
convaincre  que  le  canal  dont  il  s'agit  n'a  été  con- 
struit qu'à  la  condition  que  les  provinces  y  contri- 
bueraient ;  que  dès  lors  leur  obligation  est  devenue 
pure  ei  simple  envers  le  trésor  public,  obligé  lui- 
même  à  tenir  compte  de  ces  fonds  lors  de  la  liqui- 
dation générale  avec  la  Hollande. 

»  Quant  aux  états  provinciaux  du  Limbourg, 
dépourvus  des  documents  relatifs  à  la  comptabi- 
lité détenus  dansja  forteresse  de  Maestrieht,  ils 
s'abstinrent ,  depuis  1830,  à  porter  aux  budgets 
des  années  postérieures,  l'allocation  dout  il 
s'agit. 

»  Le  gouvernement  considère  celte  double  situa- 
tion comme  une  inexécution  de  la  loi  du  5  jan- 
vier 1834  ;  il  pense  que  si ,  par  Teffet  de  la  sépa- 
ration politique  d'avec  la  Hollande,  le  nouvel  Etat 
belge  acquiert  la  pleine  propriété  des  ouvrages 
d'utilité  publique  assis  sur  le  sol  du  royaume,  ce 
n'est  qu^avec  les  charges  dont  ces  ouvrages  peu- 
vent être  grevés,  et  par  conséquent  le  trésor  qui 
peut  être  appelé  à  tenir  proportionnellement 
compte  à  la  Hollande  des  somme  amorties  par  son 
gouvernement  dans  l'emprunt  de  3,300,000  fl. 
doit  être  aasurédu  recouvrement  de  ces  smnmes. 
Il  entre  donc  dans  Tordre  de  ses  devoirs  de  rfcla- 
mer  l'exécution  ou  la  suspension  de  la  loi  du  5  jan- 
vier 1834.  —Toutefois  les  circonstances  politiques 
qui  ont  pu  empêcher  les  provinces  de  Liège  et  de 
Limbourg  de  jouir  de  tous  les  avantages  qu'elles 
s'étaient  promis  par  l'èlablissement  du  canal  de 
Maestrieht  à  Bois-le-DÂc,  ont  semblé  au  gouverne- 
ment devoir  être  prises  en  considération ,  alors 
surtout  qu'il  paraissait  possible  de  concilier  tout  à 
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éM  eQ|ag«iB0ii(a  ooniraeiét  par  elles  pour  la  oou- 
stmotioo  du  canal  préeilé,  tans  «|uni  soit  rian  in- 
nova auidiU  epgasemeoU,  dont  laieflpDU  aaaonl 
qu«  4U9p«iidus  par  la  préienta  loi  (t). 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

CoDtrasl«ii4  par  le  Ministre  des  Finances, 

E.  D*HVART. 

iê8.  — 15  haï  1858.  —  lof  auiorhani  un  em- 
prunt afPseté  à  l'extinction  de  10  miiliont 
de  bons  du  trésor  et  à  ta  continuation  des 
troipaux  du  chemin   de  fer,  (Bull,  offlc, 

D.  XI.)  (î), 

Léopold,  etc.  Noos  avons, de  covinnn «eeard 
avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
(|iU  auit  : 

Art,  1er.  i^  gouvernement  est  autorisé  à  en», 
prunier  Jusqu*à  concurrence  dHin  capital  nomU 
ual  de  37  millions  de  francs,  à  un  intérêt  de  4  et 
demi  p.  c,  ou  à  un  intérêt  moindre  avec  aug- 
mentation relative  du  capital  nominal. 

Il  aéra  eousaeré  à  ramortissement  de  ce  capital 
une  dotatiOD  d^au  moins  un  p.  c.  par  an,  indé-- 
pendammeut  du  mootaot  des  intérêts  des  obliga- 
tiooa  amorties. 

Lee  obligations  à  créer  seront ,  préalablement 
à  leur  énUasien ,  aoemises  au  visa  de  la  Cour  des 
comptes. 

Art.  9.  Les  fonds  ï  provenir  dudit  emprunt  se- 
ront aC5ectés  k  Tesiinction  de  10  milItoDs  de  boni 
dti  trésor,  créés  en  vertu  de  la  loi  du  \%  novem^ 
bre  1837  (no  593),  et  à  la  continuation  des  tra- 
vaux det  ehemins  de  fer. 


—AN  IftSS,  N«>  lgft-190.  M 

Art.  8.  Les  biens  et  revenus  dn  leyiume  aeraot 

affectés  en  garantie  de  Temprunt  autorisé  par  la 
présente  loi. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 

ContresigQé  par  le  ministre  dei  Finances, 

E,D*|lUAaT. 

189.  «.  M  xài  1838.  —  M  ^ul  mttorfse  le  gou* 
vemement  à  prélever  sur  t^enealsse  de 
Paneien  caissier  de  fÉtat  tes  sommes  ap- 
partenant à  des  provinces  ^  des  communes 
etdespartieutlers.{h^.  oifie.,  n.  xx.)  (8). 

LéoiMld,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété,  et  nous  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Sans  rien  pr^ger  sur  la  con- 
vention dq  8  novembre  1883 ,  le  gouvernement 
est  autorisé  A  prélever ,  sur  l*encalsse  de  l'ancien 
caissier  de  TÉtat,  les  sommes  nécessaires  pour  le 
remboursement  des  capitaux  compris  dans  cet 
encaisse,  et  appartenant  A  des  provinces,  des 
oommnoea  et  des  particuliers. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Finances, 

E.  D^HUAXT. 

190.  «^  95  «Al  1858.  -^  loi  gui  augmente  ie 
parsomnet  des  trièunaus  de  Toumar  >  ^ 
Ckarterer  9t  de  Diekirch,  (  Bull,  offic. , 
n.xx.)(4). 

Léopold,  eto.  Noua  avons,  de  commun  aeoord 


U  fois  Viotérét  de  TEtat  avec  celui  bieii  enteadn 
de  ces  provinces. 

»  Cest  dans  ce  but  qu'est  eooço  le  projet  de  loi 
que  j'si  l'iiooneur  de  présenter  à  U  chambre.  Tout 
en  ooosaorant  roblif|ation  imposée  k  ces  prorioces 
et  la  destioatioii  assignée  par  U  loi  du  5  janvier 
1834  aux  fonds  votés  par  elles  pour  la  construction 
du  canal,  il  autorise  leurs  députatjons  A  appliquer 
les  sommes  perçues  ou  à  percevoir  pour  les  années 
1830  A 1837  inclusivement,  en  bons  du  trésor  on 
autres  valeurs  nationales,  afin  de  recevoir  avec 
les  intérêts  cumulés  qui  seront  remployés  chaque 
année  de  la  même  manière,  la  destination  qui 
pourra  leur  être  donnée  ullérieuremeut  en  exécu- 
tion de  la  loi  citée,  et  pour  Tavenir  A  employer 
l'import  de  leur  contingent  annuel  A  des  travaux 
d'utiUlé  pubIi<|oe,  sauf  A  accomplir  plut  tard  les 
obligations  qui  résultent  pour  elles  de  la  loi  du 
5  janvier  1834.  s  Exposé  de  motifs. 

(1)  «  L'art.  %  du  projet  ne  tranche  pas  la  ques- 
tion de  validité  de  ren|;agemeni  dont  il  s'agit.  Si 
celnioci  est  réel  et  positif,  il  continuera  A  suhsisf 
ter  i  si  au  contraire  il  est  coutesUble  et  si  les  pro- 
vinces peuvent  loyalement  et  légalement  s'y  sous- 
traire, la  disposition  n'est  pas  de  nature  à  y  porter 


obstacle.  Nous  n'avons  d'autre  but,  en  rappelant 
les  obligations  A  résulter  de  la  loi  de  1894,  que 
d'éviter  que  l'on  vienne  prétendre  plus  tard  que 
la  charge  attribuée  dans  le  principe  aux  provin- 
ces de  Liège  et  du  Limbourg  doit  incomber  au 
trésor  beige,  et  qu'elles  les  remplissent.»  Réponse 
faite  par  le  ministre  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion. —  JHonit.  du  31  mars. 

(3)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministres  des  finances  lel3  février  1838, 
Mon,  du  14  mars.  Supplément.  —  Rapport  par 
M.  Devaux  le  4  mai.  —  Mon.  du  7. —  Discussion 
les  7,  8,  9,  lO  et  11  mai.— Adoption  par  75  voix 
contre  9.  —  Afon.  des  8,  9, 10,  11  et  19  mai. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Eogler  le  18  mai. — 
Mon.  du  98.  —  DiscuMÎon  et  adoption  le  99  mai. 
•^Afon.  des 95  et  26. 

.5)  Proposition  A  la  chambre  des  représentants, 
par  M.  Dolezie  14mai.-*Afon.  du  16.— Discussion 
et  adoption  le  16  à  l'unanimité  des  67  membres 
présents.— ACon.  du  16,  Supplément. — 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  de  Baré  de 
Comogne  le  19  mai.  —  Mon.  du  90.  —  Adoptiou 
te  90  mai  à  runanimilé.-^Jtfon.  du  97. 

(4)  Proportion  Ik  la  chambre  des  représenlaots, 
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avec  les  châmliret,  décrété  et  noutordonoonice 
qui  suit  i 

Art.  l«r.  Lepersoonel  du  tribunal  de  première 
instance  de  Toumay  est  augmenté  d*ttn  vice- 
président  ,  de  deux  juges,  d'un  juge  suppléant  et 
d'un  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Art.  S.  Le  personnel  du  tribunal  de  première 
instance  de  Cbarleroy  est  augmenté  d*un  vice- 
président,  de  deux  juges,  d*un  juge  suppléant  et 
d'un  substitut  du  procureur  du  Roi .  é 

Le  vice-président  jouira  d'un  traitement  de 
trois  mille  francs. 

Art.  3.  A  dater  du  quinze  octobre  1843,  et  au 
furet  à  mesure  des  vacatures,  il  ne  sera  plus 
pourvu  aux  places  créées  par  les  articles  précé- 
dents. 

Art.  4.  Le  personnel  du  tribunal  de  Diekirch 
est  augmenté  d'un  juge. 

Art.  5.  La  première  nomination  aux  deux  places 
de  vice-président  sera  faite  directement  par  le 
Roi. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  la  Justice , 
A.-N.-J.Ebnst. 


191.—  25  Mil  1888.  ~  Loirêlaiive  à  ia  procé- 
dure encoêtathm. (Bull,  offic,  n.  xx.) (1). 

Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Lorsque  le  certificat  prescrit  par  Par- 
ticle  18  de  l'arrêté  royal  du  15  mars  1815  n'aura 
pas  été  levé  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  Por- 
doonance  du  premier  président,  mentionnée  dans 
l'article  15  du  même  arrêté ,  il  sera  donné  suite 
à  l'affaire ,  comme  si  cette  formalité  avait  été 
remplie  (3). 

Art.  2.  A  l'égard  des  pourvois  actuellement  in- 
troduits, le  délai  d'en  an  courra  du  jour  où  la 
présente  loi  sera  obligatoire. 

Art.  3.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus, 
le  greffier  sera  tenu  d'en  justifier  par  un  certifi- 
cat joint  au  dossier,  et  d'en  avertir  le  premier 
président. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  la  Justice , 

A.-N.-J.  EiiifST. 


"Mon,  de  1836,  no  49.—  Rapport  par  le  ministre 
de  la  justice  sur  la  situation  de  divers  tribunaux 
les  20  et  25  novembre  1837.— Afon.  des  7  et  8  dé- 
oembre.— Rapport  parM.  de  Behr  le  1 1  mai.— Mon. 
du  16. — Discussion  le  14  mai  et  adoption  à  l'una- 
nimité des  66  membres  présents.  —  Mon,  du  f  6. 
Rapport  au  sénat  par  M.  Van  Muvsen  le  18  mai. 
^Mon,  du  19.— Adoption,  à  l'unanimité  le  21  mai. 
--Mon.  du  23. 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  de  la  justice  le  18  novembre  1837. 
'^Mon,  du  24.  —  Rapport  par  M.  Dolez.—  Mon, 
du  12  avril  1838.— Adoption  le  2  mai,  à  l'unanimité 
des  56  membres  présents.— Afon.  du  3. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Dehaussy  le  18  mai. 
— Mon.  du  J9. — Adoption  saut  discussion  le  21 
mai,  à  Tunanimité. — Mon,  du  23. 

(2)  «  L'expérience  a  signalé,  dans  les  dispositions 
qui  régissent  l'instruction  et  la  poursuite  des  af- 
faires civiles  soumises  à  la  Gourde  cassation,  une 
lacune  qu'il  importe  de  combler. 

»  Aux  termes  des  art.  13, 18  et  23  de  l'arrêté 
du  15  mars  1815,  maintenu  provisoirement  en  vi- 
gueur par  l'art.  58  de  la  loi  organique  tlu  4  août 
1832,  le  premier  président  ne  peut  nommer  un 
rapporteur  et  faire  distribuer  une  cause  qu'après 
que  le  demandeur  en  cassation  a  levé  un  certificat 
constatant  le  défaut  de  production  de  la  part  de 
son  adversaire. 

»  Si  le  demandeur  néglige  cette  formalité,  il  est 
impossible  à  la  Cour  de  statuer  sur  le  pourvoi  elle 
n'a  pas,  comme  les  juridictions  inférieures,  la  fa- 
culté de  rayer  du  rôle  les  causes  que  les  parties 
laissent  impoursuivies. 

a  Aussi  les  travaux  de  la  Cour  de  cassation  pré- 
sentent-ils déjà  un  arriéri'  apparent  assez  consi- 


dérable, qui  s''accrottrait  do  jour  en  jour,  si  Tar- 
rêté  du  15  mars  1815  n'était  pas  modifié.  »— Ex- 
posé des  motifi. 

a  Comme  on  vient  de  le  voir,  le  but  de  la  loi  est 
d'empêcher  l'encombrement  possible  des  rôles  de  la 
Conrdecassation,  tant  dans  l'intérêt  des  paKiesqne 
daosoelttide  la  bonne  administration  de  la  justice. 

»  Pour  être  d'accord  avec  ce  but  uoique  sans 
l'outre-passer,  votre  commission  a  pensé  qu'il  fal- 
lait adopter  des  moyens  qui  en  assurassent  la 
réalisation,  sans  recourir  à  d'inutiles  rigueurs  en- 
vers les  parties.— La  présence  de  rigueurs  de  cette 
espèce  dans  le  projet  ministériel  a  empêché  votre 
commission  de  l'adopter  sans  modification. 

»  L'article  premier  de  ce  projet  portait  : 

«  Le  demandeur  en  cassation  sera  tenu  de  lever 
le  certificat  prescrit  par  l'art.  18  de  l'arrêté  du  15 
mars  1815,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de 
l'ordonnance  du  premier  président,  mentionnée 
dans  l'art.  13  dudit  arrêté,  et  ce  à  peine  de  dé- 
chéance, qui  sera  encourue  par  la  seule  expira- 
tion du  terme,  et  prononcée  à  l'audience,  sur  le 
rapport  d'un  conseiller  commis  par  le  premier  pré- 
sident. » 

»  Votre  commission  a  regardé  comme  exorbi- 
tante cette  peine  de  déchéance  portée  contre  le 
demandeur,  qui  avait  déposé  le  seul  mémoire  que 
la  loi  l'astreignit  à  produire,  mais  qui,  soit  par  une 
négligence  à  laquelle  il  serait  lui-même  souvent 
étranger,  soit  par  des  préoccupations  d'intérêts 
plus  graves,  qui  tiendraient  presque  de  la  force 
majeure,  aurait  seulement  laissé  passer  d'un  jour 
le  délai  indiqué  pour  lever  au  greffe  le  ceKificat 
constatant  que  son  adversaire  ne  lui  a  point  ré- 
pondu.—II  suffit  d'avoir  quel<|ue  habitude  de  la 
pratique  des  affaires  judiciaires 


pour  entrevoir 
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193.  -^  S5  Mil  1888.  —  loi  ouvrant  un  crédit 
au  département  delà  Justice  applicable  au 
paiement  de*  dépenses  de  l'exercice  183S 
et  années  antérieures.  (  Bnlleiin  officiel  y 
n.  M.)  (1). 

Léopold,  etc.  Nous  avoo8  de  commun  accord 
avec  ]e»  chambres,  décrété  et  nouiordomions  ce 
qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  département  de 
la  justice  un  crédit  de  quarante-cioq  mille  trois 
cent  trente  francs,  applicable  au  payemeot  des 
dépenses  de  Texercice  1839  et  des  exercices  anté- 
rieurs qui  restent  à  liquider. 

Cette  allocation  formera  le  chapitre  XI,  article 
unique,  du  budget  du  département  de  la  Justice 
pour  Texerctce  1837. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  la  Justice. 

A.-N.-J.  Ebrst. 

193,  —  33  MAI  1838.  ~  État  dressé  par  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  des  Affcdres  élran^ 
gères,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi 
du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  Fro- 
ment et  du  Seigle  pendant  la  troisième  se- 


lot 

moine  du  mois  de  mai  1838.  (Bull,  olfic, 
n.xx.) 


■AKGHÉS 

^ ^ 

RBCITLAmniS. 

FAOURT. 

BUfiLE.         B 

Qaant. 

Prix 

Quant. 

Frix 

vend. 

moyen, 
rr.     c. 

vend. 

moyen. 
Fr.     c. 

Arlou, 

410 

17     75 

11 

14    3S 

Anvers, 

58 

30    33 

115 

11     7S 

Bruges, 

383il9    91 

87 

11     69 

Bruielleir, 

1,90530    53 

115 

13    55 

&and. 

657,30    11 

180 

13     1C 

Hasselt, 

361  '  17    90 

1,180 

13    30 

Liège,    . 

1|17    64 

1 

13    9S 

Louvain, 

3,885  30    60 

690 

13    31 

Kamur, 

947|80-  37 

1 

11    33I, 

Mons, 

1,400,31     08 

600 

11    05 

Totaux.  .  .  . 

8,906 

3,918 

Prix  moyen.  . 



30    36 



11    99 

Nota,  Diaprés  la  loi  prérappelée ,  les  droits 
d^entrée  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,  ft*.  37-50  les  1,000  liU. 
Pour  le  Seigle ,    ft-.  31-50        .idem. 

194.  —  34  MAI  1838.  —  Loi  ouvrant  un  crédit 
au  département  de  la  Guerre  applicable  au 
payement  des  dépenses  de  1831  et  années 
antérieures.  (Bull,  offic.,  n.  xzi.)(3). 


que  Tadoption  d^une  telle  mesure  aurait  souvent 
les  résultat  les  plot  graves. 

»  Votre  commission  a  donc  été  unanimement  dV 
via  de  remplacer  le  système  du  projet  par  no  antre, 
dont  Tezposé  des  motifc  présentés  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  faisait  lui-même  mention.— Ce 
système  consiste  à  faire  suivre  Tailaife  par  défiut, 

3uand  le  défendeur  sera  en  retard  de  produire  ses 
éfenses,  après  Texpiration  du  délai  déterminé  par 
la  loi. 

»  L^expiration  de  ce  délai  éqnÎTandra  de  plein 
droit  à  la  levée  du  certificat  de  non-production, 
et  TafEsire  marchera  comme  si  certificat  existait 
au  procès. 

»  La  décision  portée  sera,  quant  au  défendeur, 
un  arrêt  par  défaut,  dont  il  ne  pourra  se  faire  re- 
lever que  dans  la  forme  et  sous  les  conditions  ordi- 
naires. Par  ce  moyen,  la  peine  portera  réellement 
sur  la  partie  la  plus  négligente ,  et  cette  peine 
n'aura  rien  dWieux,  puisqu'elle  se  bornera  au 
payement  des  frais  préjudiciaux,  si  le  défendeur 
succombant  croyait  avoir  intérêt  à  s'opposer  à  Tar- 
rét  rendu. 

i>  Votre  commission  avait  un  instant  pensé  que, 
pour  compléter  ce  système,  il  serait  nécessaire 
d'introduire  dans  la  loi  une  disposition  qui  forçât 
le  demandeur  à  remettre  au  dossier,  avant  le  jour 
de  Pandience,  l'original  de  l'exploit  constatant  la 
notification  du  pourvoi  au  défendeur  dans  le  délai 
indiqué  par  l'arrêté  de  1815  (un  mois  à  dater  de 
l'ordonnance  du  premier  président).  Mais  clic  a 
bicntèt  reconnu  que  toute  disposition  à  cet  égard 


serait  superflue.  En  effet,  rioaccompliasement  de 
cette  signification,  dans  le  délai  déterminé,  entraî- 
nant de  plein  droit  la  déchéance  du  pourvoi,  la 
Cour,  qui  doit  regarder  comme  non  accomplie 
toute  formalité  substantielle  dont  elle  n*a  point  la 
preuve  au  procès,  déclarera,  quand  cette  preuve 
n'existera  point  dans  les  actes  de  la  procédure, 
le  demandeur  déchu  de  son  pourvoi,  pour  ne 
point  ravoir  notifié  au  défendeur  dans  le  délai 
fatal. 

»  Votre  commission  a  dû  porter  ensuite  son  atten- 
tion sur  le  délai  après  l'expiration  duquel  le  rap- 
porteur serait  nommé  par  le  premier  président,  et 
unanimement  encore  elle  a  cru  devoir  le  porter  à 
une  année,  après  l'expiration  du  mois  accordé  par 
l'ordonnance  du  premier  président,  pour  la  signifi- 
cation du  pourvoi  à  la  partie  défenderesse.  Elle  a 
pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  avantage  pour  les  justi- 
ciables à  jouir  d'un  délai  plus  long  que  celui  pro- 
posé par  le  projet  de  M.  le  ministre  de  la  justice, 
sans  qu'il  en  résultât  le  moindre  inconvénient  pour 
la  marche  des  affaires.  >— Rapport  de  la  section 
centrale. 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 

r  leministre  de  la  justice. — Rapport  par  M.  Dubus 
ie  8  mai  1838.  —  Afon.  du  9.— Adoption  sans  dis- 
cussion le  13  vuA.'-Mon.  du  13. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Dehaussy  le  18  mal. 
■^Mon.  du  19 Adoption  le  19.— Mon,  du  30. 

(3)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants, 
3/oni7.del836,  n»  108~Rapport  par  M.  Fallon,  le 
30mail837.—Moni/.  du  33.— Adoption,  le  5  avril 
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LéopoM,  «te  Noui  «vont  d« oodumii aooord  GtoréditMM  réparti  nirlai  •rt.8|5«C6dtt 

avec  les  cbambrei,  décrété  et  nous  ordonnoot  ce  cbap.  Vlll  dubudget  du  départameat  d*lA Guerre 

qui  Mit  j  pour  rexarcioe  de  1835,  Maformémnil  aux  états 

Article  unique.  II  est  ouvert  au  département  joints  à  la  prétente  loi. 

de  laôoerre  un  crédit  de  cent  cinquante-sept  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

miUe  soiiantfr^iaaire  francs  dix  centiiaes  j  appli-  cant^i»^  nm^  \»  Minit»»  rf»  i.  c»»^^ 

cable  au^iayèment  des  dépenses  de  1831  et  an-  Contresigné  par  le  MfiUstre  de  la  Guerre , 

nées  antérieures  qui  restent  à  liquider.  Wiluah. 

Créances  rettanià  Uquider  sur  l'exercice  1830. 

Art.  1er.  Hatértel  de  rartttleria. 
La  fille  de  Loavain ,  fr.       5,M7  81 

Art.  %.  Matériel  du  génie. 

Broeckhaus  et  Rousseau,  à  Gand,  38^i8  54 

DiTenpartIcuUars  de  Mous  et  environs ,  pour  Indemnités , 
par  suite  des  inondations  tenduei  en  1815  et  1818,  100,377  90 

187,208  44 

Art»  8.  Dépanses  du  service  de  santé. 
Van  OpsUl,  à  Aufert ,  85  33 

'  Art.  8.  Indemnités  diverses. 
Merteni,  418  98 

Créances  restant  à  liquider  sur  Vexereke  1831. 
Art.  8.  Vivres,  loiemants,  etc. 


Le  capitaine  Haftin^ 

fr.         989  18 

LecapiUineLeqneUa, 

969  17 

De  Villers  du  Tertre , 

599  10 

Delbrouck  à  Guygoven , 

845  50  ^ 

UcoamunedeBunde, 

188  88 

»               deWestmapelle, 

477  99       • 

1,919  75 

La  commune  de  Beesel , 

841  47 

•                deHeel, 

153.88 

, 

»                d*Oisqueroq» 

17  08 

»               Devisser-Vanbove, 

9,898  93 

1»               delfeer, 

198  98 

•                de  RiUaer, 

374  58 

d*Blicom, 

99  89 

•               deWUre, 

885  08 

«              de  Bttggenum , 

33  33 

«               de  Brée  et  consorts, 

4.497  77 

1»               de  Bingeirade , 

383  70 

vcmevrdeUége, 

894  89 

13  89 

»              de  Nederweert, 

45  99 

lloovers,àBurght, 

900  19 

14,143  34 

Total, 

fr.        157,084  18 

1838  à  INinanimité  des  53   membres  présents.     Iel9mai.— Afonif.  duSO. — Adoption  à  PnoaDÎmilé 
— Mon,  du  8.  des 96 membres pnbeot»,  le  93  mat.— iVon.  du  97. 

Rapport  au  séaat  par  M.  le  comte  de  Rcnesse , 
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195.  -^  S4  KAi  1838.  -«  £oi  «tel"  les  pensions 
militaires»  (Bull,  offic,  n.  zxi.)  (I). 

Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  6e 
qui  suit  : 

TITRE  PREHIER. 

Droits  à  la  pension  de  retraite  pour  ancien» 
neté  de  service. 

Art.  1er.  Les  militaires  de  tout  grade  et  de  toute 


arme,  qui  ont  qutraille  années  de  senrioe  (i)  et 
qui  sont  âgés  de  cinquante-cinq  ans  accomplis  « 
ont  droit  à  une  pension  de  retraite. 

Art.  3.  Le  Roi  a  la  ftculté  de  mettre  à  la  pen- 
sion de  retraite  : 

Iv  Les  militaires  qui  complent  trente  années 
de  service  effectif,  et  qui  sont  reconnos  hors 
d^état  de  continuer  à  serrir  (8)  ; 

2o  Ceux  qui  ont  40  années  de  service  et  qui  en 
ft>rment  la  demande; 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  de  la  guerre,  le  23  janvier  1839.-^ 
Nouveau  projet  le  31  juillet  1833.  —  Monit.  du  13 
août.  —  Rapport  par  M.  Desmaizières ,  le  29  avril 
1837. — Monit.  du  1er  mai. — Discussion  les  3, 4  et  3 
avril. — Adoption,  le  35  à  runanimité  des  55mem* 
bres  présents. -~  Monit,  des  4,  5,  6,  et  86  avril. 

Rapport  au  aéoat  par  M.  le  baroo  de  Pélichy 
Van  huerno,  le  19  mai.— ifoni/.  du  S9.— Discas* 
sion  les  21  et*  23  mai,  —  Adoption,  par  19  voix 
contre  7.  -^  Monit,  des  23,  24  et  27. 
^o]fez  22  février  1814;  12  août  1815  : 
«  Pour  satisfaire  à  l'une  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  i^article  139  de  la  coostitutioa  , 
le  gouvernement  a  présenté  à  la  ehaosbre,  le 
23  janvier  1832  un  projet  de  loi  sur  les  pensions 
militaires ,  qui  a  été  suivi  le  31  juillet  1833 ,  d'un 
nouveau  projet  modifiant  le  premier  dans  plu- 
sieurs  de  ses  dispositions ,  et  en  attendant  que  les 
nombreux  et  importants  travaux  dont  la  chambre 
se  trouvait  surchargée  lui  permissent  d^aborder 
Pexamen  de  ce  projet  de  loi ,  le  ministère  éprou- 
vant des  scrupules  coustitutionnels  sur  la  question 
de  savoir  s^il  pouvait  encore  exécuter  l'arrêté  du 
22  février  1814,  présenta  à  la  chambre  un  projet 
de  loi  transitoire  qui  fut  renvoyé  à  l^examen  d*une 
commission  spéciale.  Cette  commission,  dontropi* 
nion  a  été  accueillie  ,  sans  opposition  aucune ,  fui 
d^avis  qu'il  n'était  nullement  besoin  de  loi  transitoire 
et  que  le  gouvernement  pouvait,  sauf  la  révision 
prévue  par  le  paragraphe  7  de  Part.  139  de  la 
constitution ,  et  même  sous  la  réserve  expresse  de 
cette  révision,  continuer  à  accorder  des  pensions 
de  retraite  aux  militaires  qui  sont  en  drôit  d'en 
obteni^,  en  se  conformant  cependant  strictement 

aux  dispositions  dudit  arrêté  de  1814 

•  D'après  certains  renseignements  statistiques 
fournis  par  le  ministre,  le  chiffre  total  des  pensions 
militaires  accordées  à  des  Belges  avant  la  révoltt'> 
tion ,  s'élève  à  fr.  1,813,991  :  il  y  a  eu  pour 
899,300  fr.  d'extinctions  depuis  la  révolution, 
puisque,  bien  qu'il  ait  été  accordé  pour  fr.  605,809 
de  nouvelles  pensions ,  le  chiffre  du  l^ud^t  de 
1837  est  encore  de  fr.  293,991  au-dessous  de 
1,813,991.  i>  Rapport  de  la  section  centrale. 

(2)  a  La  section  centrale  avait  fixé  à  50  années, 
y  compris  les  campagnes  ,  la  durée  du  service  né- 
cessaire pour  le  droit  absolu,  et  à  30  années  de 
service  effectif  l'époque  où  le  roi  pourrait  mettre 
le  militaire  à  la  retraite. 

n  Sur  cette  question  il  y  a  eu  peu  de  divergence 
d'opinions  dans  la  commission.  Deux  membres  «eu* 


lement  ont  cru  devoir  maintenir  le  principe  posé 
par  la  section  centrale  :  on  a  considéré  qu^en 
temps  de  paix  le  projet  de  cette  section  nous  con- 
duirait à  avoir  une  armée  composée  d'officiers 
ayant  de  60  à  70  ans ,  et  par  conséquent  ineap*' 
blés  de  maroher  quand  le  salut  du  pays  Texige- 
rait  ;  tandis  qu'en  temps  de  guerre  les  années  de 
service  et  les  campagnes  réunies  pourraient  les 
avoir  exténués  a^eot  qu'ils  eussent  des  droits  à  la 
retraite.  —  La  conuBission  a  donc  pensé  qu'il  se^ 
rait  juste  de  revenir  sur  cette  disposition  du  pro« 
jet ,  en  fixant  la  durée  du  service  exigé  à  40  ans , 

L«MNnpris  les  campagnes  de  guerre.  »  Rapport  de 
commission  spéciale. 

La  rédaction  primitive  portait  :  fiiar«iiie  amném 
de  Service  v  eo«»ais  &as  o&ar  amibs  •■  evanaa  .*  ces 
derniers  mots  furent  retranchés  eeoMne  inutiles 
sur  Tobservation  de  M.  Verhaegen  qui  fit  remar- 
quer que  d'après  les  articles  14  et  15  le  temps  du 
service  aux  armées  sur  pied  de  guerre  eat  eompté 
double.^  Monit.  du  4  avril. 

Sur  l'interpelUtion  de  M.  Lebeau,  le  ministre 
de  la  guerre  expliqua  que  le  mot  e/f^lf^  impliquait 
l'exclusion  des  campagnes  :  •  LHoterprétation  du 
mot  effectif»  est  une  chose  généralement  adasite; 
quand  on  dit  :  «  âervicea  efccUfc,  »  on  dit  servi- 
ces réels  quant  au  temps.  Lorsque  l'on  dit  simple- 
ment I  tenricet,  sans  joindre  le  mot  effsctif ,  cela 
veut  <lire  services,  comme  on  les  compte ,  en  dou- 
blant les  années  de  campagne.» — Monit.  du  éavril. 

(3)  «  Ces  trente  années  de  service  effisctif  exigées 
par  l'article  2,  supposent  environ  50  ans  d*ége. 
On  peut  admettre  que  ,  soit  par  maladie ,  soit  par 
affaiblissement  des  facultés  intellectuelles,  un 
homme  à  cet  âge  ne  soit  plus  capable  de  servir.  H 
est  rare  qu'on  se  rende  justice  quand  il  s'agit  de 
se  condamner  à  une.posicâon  différente  de  celle 
qu^on  occupe.  Personne  ne  demande  à  être  mis  à 
la  pension  de  retraite.  —  Cependaot  il  pourrait  y 
avoir  de  graves  inconvénients  à  laisser  dans 
l'armée  des  officiers  d*un  rang  élevé  qui  seraient 
incapables  de  remplir  leurs  fonctions.  Il  en  résul- 
terait le  pins  grand  préjudice  pour  le  service 
consme  pour  Pesprit  de  Paruiée.  Il  est  convenable 
que  quand  un  homme  ne  peut  plus  servir,  on  puisse 
te  mettre  à  la  pension.  Quand  eu  demaÎMie  la  (•- 
culte  âe  prendre  une  mesure  semblable  avec  les 
hommes  qui  ont  trente  années  de  service  effsctif , 
il  me  semble  qu'on  ne  doit  pas  supposer  qn'on 
veuille  en  faire  abus,  il  est  vrai  que  c'est  le  gou- 
vernement qui  est  juge  de  l'aptitude.  Il  n'y  a  pas 
possibilité  de  faire  autrement.  S'il  en  peut  résaV- 
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3»  Ceux  qui  ODt  atteint  Page  de  55  ani  accom- 
pli» (1). 

Art.  3.  Les  années  de  service  se  comptent  à 
partir  du  Jour  de  Padmission  du  militaire  dans 
on  des  corps  de  Tarmée ,  et  seulement  à  partir  de 
rage  de  sei^e  ans  révolus,  s*il  est  entré  au  ser- 
vice avant  cet  âge. 

11  est  compté  quatre  années  de  service  effectif, 
à  titre  d^études  préliminaires,  aux  élèves  de  Té- 
cole  militaire,  au  moment  où  ils  sont  nommés  au 
grade  de  sous-lieutenant,  ainsi  qu^aux  personnes 
qui  sont  admises  dans  le  service  de  santé  de  Tar- 
mée ,  au  moment  de  leur  nomination  au  grade  de 
médecin  adjoint. 


Art.  4.  Le  temps  passé  hors  d*activité  tans  trai- 
tement ne  peut  compter  dans  la  supputatfoo  dn 
service.  Le  temps  passé  en  disponibilité  compte 
pour  toute  sa  durée;  il  en  est  de  même  du  temps 
passé  en  non-activité  pour  cause  de  maladie  con- 
tractée à Toccasion  du  service ,  pour  licenciement 
de  corps  ou  suppression  d^emploi.  Le  temps  passé 
en  non-activité  pour  tonte  autre  cause  compte 
pour  la  moitié  de  la  durée ,  et  le  temps  passé  en 
réforme,  pour  le  quart  seulement  (S). 

Art  5.  Est  compté  pour  la  pension  militaire  le 
temps  passé  dans  un  service  civil  qui  donne  droit 
à  pension ,  pourvu  toutefois  que  la  durée  des  ser- 
vices militaires  soit  au  moins  de  vingt  ans  (3). 


ter  quelques  abus ,  il  y  en  aurait  de  plus  grands 
encore  à  laisser  dans  Tannée  un  principe  d'inertie 
et  de  BBort,  ce  qui  arriverait  si  le  gouvernement 
en  écartait  les  hommes  qpii  ne  sont  plus  en  état  de 
servir.  L'article  S  tel  qu'il  est  doit  donc  être  main- 
tenu. C'est  dans  l'intérêt  même  de  l'armée  que 
je  le  demande.  »  Explications  dn  ministre  de 
la  guerre. 

«Lasection  centrale,  en  acouiesçant  à  la  demande 
du  projet  ministériel  d'accorder  au  Roi  la  faculté  de 
mettre  à  la  pension  de  retraite  les  militaires  ayant 
30  années  de  service  effectif,  ne  s'est  pas  dissimulé 
que  cela  pourait  donner  lieu  quelquefois  à  des 
abus.  C'est  pour  cela  qu'elle  a  proposé  le  nouvel 
article  36  où  il  est  dit  ;  «  Les  pensions  de  toute 
nature  sont  accordées  par  un  arrêté  royal  préci- 
sant les  motifs  pour  lesquels  elles  ont  été  données. 
Ces  arrêtés  sont  insérés  textuellement  au  Bulletin 
offUîiel.  •  La  section  centrale  a  pensé  que  cette 
disposition  présentait  toute  garantie  quant  aux 
abus  qui  pouvaient  résulter  de  la  faculté  accordée 
au  (^uvemementdemettreà  la  pension  de  retraite 
les  officiers  qui  comptent  30  années  de  service 
effectif  et  qui  sont  reconnus  hors  d'état  de  con- 
tinuer à  servir.  »  —  Rapport  de  la  section  cen- 
trale. 

(1)  «  Cette  disposition  qui  accorde  eu  gouverne- 
ment la  faculté  de  mettre  d'office  à  la  retraire 
les  officiers  qui  ont  atteint  55  ans  d'Age,  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  projet  primitif  du  gouverne- 
ment ;  elle  a  été  intr(xiuite  par  lasection  ceqtrale, 
mais  il  me  parait  que  dans  l'intérêt  du  service 
elle  devrait  être  adoptée ,  car  il  se  peut  qu'à 
l'Age  de  55  ans  un  homme  ne  soit  véritablement 
plus  en  état  de  servir ,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  durée  dn  temps  pendant  I<N]uel  il  a  fait  par- 
lie  de  l'armée,  n  Explications  du  ministre  de  la 
guerre. 

(3)  M.  Lebeau  demanda  dans  la  discussion  A 
connaître  les  motifs  pour  lesquels  ^n  assimile,  pour 
la  liquidation  de  la  pension  «  la  disponibilité  A 
l'activité.  La  disponibilité  entraine  une  réduction 
dans  le  traitement,  dit-il,  il  y  a  plus,  il  existe  des 
cas  où  il  y  a  disponibilité  bien  qu'elle  ne  soit,  en 
quelque  sorte  que  nominale,  car  il  y  a  des  officiers 
généraux  qui  sont  en  disponibilité  par  raison  de 
convenance,  par  ménagement  d'amour-propre, 
4|uc  j'approuvci  mais  qui  ue  jouissent  que  du  trai- 


tement de  non-activité.  Je  demande  s^l  est  jnale 
de  les  assimiler,  pour  la  li<^uidation  de  leur  pensMn 
de  retraite,  A  ceux  qui  sont  en  activité.  La 
disponibilité  se  rapproche  beaucoup  de  la  noo-uc- 
tivité ,  quand  on  n^est  pas  en  état  de  guerre ,  c*esl 
A  peu  près  la  même  chose.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  répondit  :  Que  la 
question  avait  été  décidée  par  la  loi  de  1836.  ■  En 
effet,  cette  loi  a  défini  la  position  de  disponibilité, 
elle  a  reconnu  le  droit  de  compter  comme  activité 
de  service  le  temps  passé  dans  cette  position.  Les 
droits  des  officiers  mis  en  disponibilité  doivent 
donc  être  considérés  comme  chose  jupée. — Quant 
aux  cas  cités  par  le  préopinant  de  mises  en  dispo- 
nibilité avec  traitement  de  non-aotivité ,  ce  sont 
des  cas  très-rares  qui  remontent  A  un  temps  anté- 
rieur A  la  loi  de  1836.  Ces  cas  resteront  seuls  de 
leur  espèce,  et  ne  pourront  plus  se  reproduire, 
puisque  la  position  de  disponibilité  avec  traitement 
de  non-acti?ité  ne  sera  plus  légale.  On  ne  pourra 
plus  mettre  d'officiers  généraux  en  disponibilité 
que  pour  manque  d'emploi  ou  lorsque  des  conve- 
nances de  service  ne  permettront  plus  de  mainte- 
nir ces  officiers  en  non-activité  ;  mais  alors  ils  sont 
toujours  en  position  d'être  rappelés  A  l'activité 
quand  les  circonstances  viennent  A  changer. 

o  Ils  sont  tellement  considérés  comme  pouvant 
être  rappelés  A  l'activité  d'un  moment  A  Vautre  <, 
qu'on  leur  conserve  l'indemnité  de  fourrage  pour 
les  chevaux  qu'ils  doivent  avoir  dans  la  position 
d'activité.  Je  crois  que  sous  ce  rapport  nous  ne 
devons  rien  changer  aux  droits  reconnus  par  la 
loi  que  j'ai  citée ,  et  que  ces  droits  doivent  être 
maintenus.  »  —Monit,  du  5  avril. 

(3)  «  Dans  les  temps  de  révolution,  comme  ceux 
qui  ont  donné  naissance  A  notre  armée  nationale , 
beaucoup  de  citoyens  entraînés  par  leur  patrio- 
tisme ,  quittent  des  fonctions  civiles  pour  ombras* 
ser  la  carrière  militaire  ;  il  nous  a  paru  juste  de 
leur  tenir  compte  de  leurs  services  antérieurs 
dans  les  administrations  civiles  ou  financières, 
mais  qui  donnent  droit  A  la  pension,  pourvu  qu'ils 
aient  acquis  ensuite  30  ans  au  moins  de  service 
militaire.  C'est  une  réciprocité  qu'il  convenait 
d'établir ,  puisque  les  services  militaires  sont  ad- 
mis dans  la  liquidation  des  pensions  des  admi- 
nistrations financières  et  civiles.  «  Exposé  de 
motifs. 
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Droits  à  la  pension  de  retraite  pour  cause  de 
blessures  ou  d'infirmités. 

Art.  6.  Les  blessares,  lorsqu'elles  sont  graves 
et  incurables  et  qu'elles  proviennent  d'événe- 
ments de  guerre  ou  d'accidents  éprouvés  dans 
un  service  commandé,  donnent  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite,  quelle  que  soit  la  durée  des  ser- 
vices. 

Les  infirmités  donnent  le  même  droit  lors- 
qu'elles sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles  sont 
reconnues  provenir  de  fatigues,  accidents  ou  dan- 
gers du  service  militaire. 

La  cause,  la  nature  et  les  suites  de  blessures  ou 
infirmités,  seront  justifiées  dans  les  formes  et 
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dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  un  ar- 
rêté royal  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Art.  7.  Les  blessures  ou  inflrmilés,  provenant 
des  causes  énoncées  dans  l'arlicle  précédent ,  ou- 
vrent un  droit  immédiat  à  la  pension,  si  elles  ont 
occasionné  la  cécité,  l'amputation ,  ou  la  perte 
absolue  de  l'usage  d'un  ou  plusieurs  membres*. 

Art.  8.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne  don- 
neront lieu  à  l'obtention  de  la  pension  que  sous 
les  conditions  suivantes  : 

lo  Pour  l'officier,  si  elles  le  mettent  bors  d'état 
de  pouvoir  servir  activement ,  et  lui  êtent  la  pos- 
sibilité de  rentrer  ultérieurement  au  service  ;  ' 

So  Pour  les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers 
et  soldats ,  si  elles  les  mettent  bors  d'état  de  ser- 
vir et  de  pourvoir  à  leur  subsistance  (1). 


Le  ministre  de  la  guerre  demanda  et  obtint  le 
retranchement  du  mot  effscUft  qui  «e  trouvait 
dans  Tarticle  proposé  ;  cette  demande  donna  lien 
auxobserTitionss^iYantetdelapart  de  M<  Desmai- 
zières  :  «  Comme  je  n'ai  pas  pu  assister  à  la  séance 
de  la  commission ,  je  ne  connais  pas  les  motifs  qui 
ont  été  donnés  pour  le  retranchement  de  ce  mot 
effeetifi.  Je  dois  faire  remarquer  à  la  chambre 
que  la  section  centrale  a  introduit  ce  mot  parce 
que  la  sixième  section  avait  demandé  si ,  dans  les 
années  de  service  militaire  dont  il  est  fait  mention 
dans  cet  article,  se  trouvent  comprises  les  campa- 
gnes de  guerre.  On  voit,  en  effet,  page  11  de  mon 
rapport,  que  la  section  centrale ,  afin  de  se 
mettre  en  état  de  résoudre  cette  question  posée 
par  la  sixième  section,  a  demandé  à  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  si  le  mot  durée  employé  ici  implique 
^uo  les  SO  ans  de  service  soient  des  années  effec- 
tives. 

«  Le  principe  généralement  adopté  dans  la  fixa- 
lion  du  nombre  d'années  donnant  droit  à  la  pen- 
sion, a  répondu  M.  le  Ministre,  est  que  le  minimum 
du  temps  du  service  donnant  droit  à  une  pension 
de  retraite  se  compose  à^anniet  de  service  effectif  i 
les  campagnes  et  les  années  de  service  maritime 
ne  sont  comptées  que  pour  la  fixation  de  la  pen- 
sioo ,  et  pour  atteindre  le  maximum  des  années  de 
service. 

»  Le  texte  du  projet  n^est  pas  assez  explicite  ; 
aussi  conviendrait-il  d'ajouter  le  mot  effectifs  à 
ceux  services  mililaires  de  Tarlicle...  » 

9  C'est  sur  cette  observation  du  ministre  de  la 
guerre  que  la  section  centrale  a  proposé  de  mettre 
le  mot  effectifs, 

9  Je  le  répète,  je  ne  trouve  pas  dans  le  rapport  de 
la  commission  les  motifs  de  la  suppression  de  ce 
mot.  a 

M.  De  Puydt  lui  répondit  :  «  La  commission  a 
considéré  que  cet  article  était  extrait  de  la  légis- 
lation française,  et  extrait  textuellement  ;  elle  n'a 
pas  vu  de  raison  suffisante  pour  ne  pas  le  laisser 
tel  qu'il  était  dans  cette  législation.  Elle  a  vu  dans 
le  mot  effectifs  une  aggravation  de  la  position  de 
ces  militaires,  et  comme  on  ne  donnait  pas  de 
motif  assez  puissant  pour  son  introduction  ,  elle  a 
proposé  de  ne  rien  ajouter  à  l'article,  »  —  Monit, 
du  5  Avril. 

3»a  sli*  fou  vui.  *•  ff •  XYU|  lou.  orr« 


(i)  «  C'est  ici  que  nous  croyons  devoir  faire  con- 
naître qu'ayant  demandé  à  M.  le  Ministre  de  la 
Ouerre  quelles  étaient  les  dispositions  à  prendre 
en  faveur  des  militaires  atteints  d'ophthalmie ,  et 
quelles  étaient  celles  à  prendre  à  l'égard  des  opli- 
Uialmistes  pensionnés  qui  viendraient  à  recouvrer 
la  vue  ;  il  nous  a  répondu  par  la  note  suivante  : 

«  11  n'est  question  dans  ce  qui  va  suivre  que  de» 
pensions  des  sons-officiers  et  soldats. 

»  Le  projet  de  loi  send>le  avoir  suffisamment 
assuré  la  position  des  militaires  atteints  de  cécité 
par  suite  de  Pophlbalmie. 

»  Les  affections  ophthalmiques  peuvent  être 
classées  en  trois  catégories  suivant  la  gravité  des 
el^ts  quelles  produisent. 

»  lo  Cécité  complète; 

»  2o  Cécité  incomplète  ;  perte  presque  entière 
de  la  vue;  l'homme  peut  se  conduire,  mais  avec 
peine,  et  ne  peut  se  livrer  à  aucun  travail  ; 

»  5o  Affaiblissement  de  la  vue  sans  espoir  d  V 
mélloration  ;  l'homme  est  hors  d'état  de  servir  et 
même  de  pourvoir  complètement  à  sa  subsistance; 
il  se  conduit  facilement  et  peut  travailler  pendant 
quelques  heures  dans  la  journée. 

»  Dans  lo  premier  cas,  le  projet  de  loi  accorde 
comme  on  l'a  vu  dans  la  réponse  à  la  question  no 9, 
le  maxinuu^  de  la  pension  avec  une  augmentation 
qui  est  motivée  sur  ce  que  le  militaire  privé  de  la 
vue  éprouve  des  besoins  cpie  n'ont  point  les  autres , 
qu'il  ne  peut  s'aider  en  rien ,  et  qu'il  exige  plus  do 
soin  et  d'attention ,  outre  que  toute  occupation  lui 
est  interdite. 

s  Le  second  cas  doit  être  assimilé  à  la  perte  de 
deux  membres  et  donner  droit  au  maximum  de  la 
pension,  tel  qu'il  est  fixé  au  tarif  annexé  au  projet. 
Les  motifs  de  cette  fixation  sont  analogues  à  ceux 
qu'on  vient  d'exposer  au  §  précédent. 

»  Dans  le  troisième  cas,  le  militaire  se  trouve 
naturellement  rangé  dans  la  même  catégorie  que 
ceux  qui  sont  atteints  d'infirmités  qui  donnentdroit 
à  la  pension,  et  les  chiffres  des  colounes  9,  10  et 
11 ,  sont  applicables. 

o  L'auomentation  proposée  dans  le  taux  des 
pensions  des  sous-officiers  et  soldats  rend  d'ailleurs 
les  i^nsiotts  suffisantes  pour  pourvoir  aux  besoins 
des  individus  atteints  d'ophthalmie. 

»  Les  fonnalités  dont  on  a  entouré  la  collation 

8 


Digitized  by 


Google 


m 


«j^i^f  91  liÉwoU)  l^.r^  à»  \$9k  r  \^ 


ProiU  des  veuves  à  une  fenslif^  vl^gj^e  ^  et 
ées  wfMms  à  des,  secours,  temffiraires. 

ou  HiorM  m  l^^e  ^  l^le^we«  9^QM9i  ik  )9 

M^i^  v^gè^,  |i«iArY«  <m»  le  «i«m8t  «Il 
été  aulorisé  par  le  gouvfiMfi^al»  fl  ^\|  mH 
«at4^«W  «W  Uirat^  «ft^  «1^  «#ca«iQiWié  le 
4écès  (1)., 

»çr^  éUhiiç.  4»Q|%  les  ff^m^  WiW}im  |^.  «I9^^> 
rété  royal  iç^<^  ^  Çu^e^û^oIBi^. 

Art.  10.  £d  cai  de  séparation  de  cort>s  pronoa- 
eée  à  kl  requête  du  mari ,  la  veuve  d*4ia  militaire 
nepem  pri(t.e«4r$  k  *vcmie  m»^  (^^^IWcc 
cas  «4  4uu ^\v^  àe>,^m^^  Ws  «aImbH,  «HI  y 
e«  «,  «eroni  coniidévés  camae  eipheliii^ 

La  veuve  ptasioMée  petd  ses  dro^  en  ^a- 


tractant  un  nouveau  nar49ie  ;  >es  enfonti  seroDt 
également  considérés  comme  orphelins. 

Art.  fi.  Les  orphelins  ont  droit,  pour  toat  va* 

semble,  à  un  secours  annuel  égal  au  montant  de 

U  pension  «ma  leu^  mèfe  a  obtenue  ont  anrajA  «« 

^^^       droi^  4'ob|enir;^  Oia  »ecour%  est  pa^é  en  e«|ier 

^iH^  jjswqu'4  cç  «ue  le  ^a^a  jeune  <|*e«tce  ^^^  a^  9h 

\ me    (.W(i  vio^ru^  ans  «ççompUs^  mi%t  «u  ftic  et  à 

Loa  aifc    me!iurç4uele«ainéaontatteifl;(çet<fe»kw|iVi 

est  réversible  sur  les  mineurs  (3). 

PkMU^mdeéfetuèensdler^iraHe. 

Tar  anefennelé  de  service^ 
Art  19.  La  ftzation  de  ces  pensions  est  réglée, 

Unelinn  d^n^is,  conloniiénMnt  an  «ai»  été 
teoés  preoUàtee oolonnee  du  inbleM  annexée  ia 
présente  loi. 


des  peitiipns  de  retrsike  pour  cécité  on  ophtkalmîe^ 
rend  preM|ae  inposÀle  l^ebiM  que  semble  cra^thro 
la  seeUoo  «entrj&c. 

a  A  Beins  de  «éeild  oemplèle,  provenant  de  la 
dettructioD  de  la  «ubstançe  des  yeuk,  Içs  affection» 
•pktliahalqiies  ne  dvsneut  d>l»ord  droit  qu'il  des 
pênswns  pîpvisoiaei  doni  le  ianx  est  caiçalé  dV 
près  les  même»  bases  que  pour  les  pensions  délmK 
lives ,  maïs  qui  ne  sont  accordées  que  pour  on  an , 
el  sont  payées  «v*  les  fpndsdubudgéi  A  ki  Gue^e, 

n.  Ckaq^ue  année ,  les  liommes  ^mionnés  provi- 
soiremenl  sont  coolcevisités  de  nouveau  ;  si  leur 
vue  esMsaeJt  aoKlioréepottr  quHIs  puissent  se  livrer 
an  travail ,  oif  sile  gravité  de'VaffJetion  a  diminué. 
Us  Ro^^oWenl  «a  congé  de  réfsrme  on  une  nouveHo 
penswa  moins  cootidéitable  ;  la  pensioi|^  primitive 
leur  est  continuée,  si  leur  état  n'a  pas  cbangé  ;  eHe 
est  angmeuiée,  s*tl  y  a  aggravation.  Enfin  si, 
après  uanoml^  plus  ou^moins  grand  de  visites  an- 
uiielh»,  tout  espofar  dtaméKorolipn  ou  toute  chance 
d^aggravaiion  ont  disparu,  la  pension  provisoire  esl 
changée  en  pfniipw  déii^ttive  oS  ioscrile  au  Kvre 
de  k  deMe.piiblique« 

»  Avec  de  tellea  ptécautions,  il  est  difficile, 
pour  ne  pat  dire  impossible ,  que  le  cas.hypotliéti« 
qaoL  doo^  il  esl  question  poMse  se  présenter ,  % 
mpins  de.  circonstances  touUrs  particulières. 

1^  U.  serait  d^leurs  fibct  peu  ais4  dmtrodtiire> 
dam  la  loidjps  mesures  eflfeaces  pour  sempKr  le  bof 
indinué  par  la  section  centeale  ;  les  essais  tentés 
pas  le  gonveineasMit français  pour  soumetire  les 
oSf^iers  pensionnés  pour-  mfirmitds  à  fsamir  des 
eerUficata.  constelsnti  la.eonln»iaiioa  de  leui^  état , 
aCont  pas  en.  de  césultals  avantageux ,  et  on  a  dû  y 
renoDcer.  « 

(1)  «.Le  motiide  ht  di«osf  tien  dent  il.s*agit  est 
d^empécbec.  les  asariagea  in  extrmmit ,  cas  d*ai|i> 
leurs,  fod  i^en^MpienL  fin  considérant  la  chose 
sous  ce  point  de  iue  upîque ,  les  rédacteurs  dis 


projet  ont  cru  (p\io  Hitervalle  de  trois  mois 
était  nécessaire  ;  mais  comme  le  cas  peut  se  pré- 
senter (^u  un  oflicier  soit  tué  peu  de  jours  a|>rèe 
son  mariage  ,  l'application  rigoureuse  de  Varticle 
du  projet  consacrerait  une  injustice  réelle  au  pré- 
judice de  la  veuve.  —  It  convient  donc  de  revenir 
hux  princines  des  lois  française  et  hpllaodaise ,  cl 
d*adopler  m  simple  antériorité  aux  causes  qni  ont 
amené  la  mort.  %  ExpKcaiîons  ministérielles  4pn- 
oées  à  la  section  centrale. 

(f)  «  Je  conçois,  adît  W.  Verhaegen ,  que  quand 
la  femipe  a  donné  lieu,  payr  sa  conduite,  à  ce  que 
la  séparation  soit  prononcée,  alors  on  puisse  la 

frmi 


priver  dk  la  pension  ;  mais  lorsque  la 
trouve,  par  exemple,  maltrsitée  par  son  kV*  « 
<m'eNe  est  obligée  de  reconrh*  à  là  justice  ^ur 
<»Menir.la  séparation  de  corps ,  i^  me  sembre.  que , 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  heu  à  la  priver  (te  la 
pension.  —  ie  proposerai  dope  à  la  chambre  de 
rédiger  Karticlê  comme  suit  : 

«  En  oas  de  séparation  de  corps  prononcée  à. la 
tequélo  du  mari ,  etc.  » 

L'article  comprenait  dans  le  projet  le  cas  de  di- 
vorce, qui  fut  retranché  à  causé  de  divers  incon- 
vénients qui  pourioient  en  résulter,  et  parce  qu'eu 
dernière  analyse,,  comme  finit  par  le  faire  remar- 
quer M.  Verhaegen,  la  femme  divorcée  ne  peut 
dans  aucun  cas  avoir  des  droits  à  hi  pension,  puis- 

Iue,   le  divorce  étant  prononcé,  le  mariage  est 
issous  devant  la  foi.  —  Mfmii.  du  5  avril. 
(3)  «  Nous  pensons  avec  Bl.  le  Hinistre  de  la 


an 


fiuerro  que  Tége  de  k  majorité  adopté  dans  la  loi 
française,  pour  l'époque  de  la  cessation  de  la  pen- 
sion, convient  mieux  sous  tous  les  rapports  et  no- 
tamuienten  ce  que,  s*arréter  à  18  ans,  oe  serait 
fermer  l'avenir  des  orphelins  aux  hautes  études 

3 ni  ne  commencent  guère  qu'à  cet  âge.  »  Rapport 
n  k  sectâon.oetttrale« 
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Alt*  19.  Le  mêêlufn  patU  à  far  f»fem!èrtf  e«- 
loMto  Mt  âo^fiiift  spfé^  tf6tft€  fliiiiées  ^  Mnictf 
€9VKfif  f  et  H  ^IC  rascofvtiMfr  d^flccrôfsM^DMt  pmif' 
cfaaqae  année  de  service  en  «ut  éttt€ÊR.e  âne,  ai 
■Mmidrcr  «  «t«nM  Ve  maxfmuni  indiqué  à  la 
tir^ièffie  éetonfle,  à  qnarMte  amt  de  tftyiWt 

Le  fflcuuat  dée  i^enriMM  àccerdéés,  etr  tértir 
Ile  Vtn.  t,  4n  mfflteiree  qn)  ùtit  aftcefM  Tâge  d«f 
ck^iiauteK^taMf  ans ,  mttt  eatenté  propertioanefle» 
ment  au  nombre  des  années  de  serriee,  satttf 
toutefbis  quUI  puisse  être  inférieur  au  minimum 
porté  dans  la  sixième  colonne. 

Art.  14.  Tout  le  tempedu  sei^ifiedfltiniHtaii^ 
aux  armées  mises  sur  le  pied  de  guerre  (1)  sera 
I  dflWMe  f  daM  n  réj^MHMiift  de  leerv  an* 

r  CM  OTrrWf  ^W  I  eUiemMII  Uv  !■  peMMlB  OT 


OBUllAie  illéTION. 


Il  en  sers  de  mésM  pour  le  tettl|M^|afil*aMNmt 
été  embarqués  y  en  teafedvgMrre  martdtfe, 
oi»qu*ils  awopt  été  prtaonnlert  de  ferre  à  Pé- 
tranger. 

Sb  lampe  de  paix  ^  le  le«pe  d*e«baiipichwiit 
comptera  pour  moMé  en  sus  de  ta?  durée. 

Art.  15.  Dans  la  supputation  de»  bénéices  atta- 
chés aus  campagoes  de  guerre,  chaque  périod» 
dont  la  durée  aura  été  moindre  de  douxe  mois , 
sera  comptée  comne  une  année  aeeomplie. 

Néanmoins  il  ae  peut  être  eempté  pin»  d'une 
année  de  campagne  dans  nno  période  de  douze 
mois. 

La  fraction  qui  eieéder»  chaque  période^  dont 
la  durée  aura  été  de  plus  d*une  année,  sera  comp- 
tée comme  une  année  entière. 

Art.  16.  La  pension  d^andenneté  se  règle  sur  le 
grade  dont  le  militaire  est  titulaire;  si  néan-> 
moins  il  demande  sa  retraite  avant  d^avoir  au 
moins  deux  ans  d^activité  dans  ce  grade,  la  pen- 
sioB  se  règle  sur  le  grade  immédiateoient  infè- 
re ur. 

Art.  17.  La  pension  de  retraite  de  tont  officier, 
sout-officier,  csrpor^  et  brigadier,  à  rexception 
des  officiers  mis  au  traitement  deréfbrmer  ayant 
douae' années  d'activité  dans  aon  grade,  est  aug- 
mentée du  cinquième. 

Dans  ce  cas  sfiécral ,  Te'IbéhdHce  du  présent  ar- 
ticle est  acquis  même  autf  individu»  désignés  peir 
le  précédent  paragraphe ,  qui- ont  droit  ait  ntaxi^ 
mtmt  déterminé  par  le  tarif  anneiéà  là  présente 
loi. 


Pour  eatttè  de  btétsUres'éftéinfirmités. 

AH.  19.  Ptfu^  làeéehé  oftf  rattpMdtion  de  deux 
ffietnbfes ,  la  pension  est  fixée,  cdnformémenC  à 
M  ((Mtîbiaé  txMtiûe  du  taf>leau,  au  maximuftt 
de  la*  peAélOn  pour  ancienneté  augmenté  de 
flMîtié. 

Art.  19.  Pour  Tamputation  d*tin  membre  ou  la 
perte  Aeolue  de  Pnsage  de  deux  membres ,  la 
pension  est  fixée,  conformémeiit  H  la  clDqutèni^e 
ëelonne  du  tsAteau ,  pour  les  ofActers,  au  ina)ti- 
mum  de  la  pension  pour  ancienneté  ;  pottr  les 
sMé-oActer»,  capotant  ou  brigadiers  et  soktats, 
aax  ehifires  portés  à  cette  colonne. 

Aprèe  vingt  ahns  et  service ,  la  pension  ert  aug- 
Méniée  d^un  quart. 

Art.  S0.  Pour' les  blessures  ou  infljrmiiés  dont 
lès  suites  ont  occasionné  la  perte  de  l*osage  d*un 
membre,  ou  qof  y  soèt  équivalentes ,  la  pensM 
eat  également  fixée  au  taux  des  chiffres  de  la  cin- 
quième colonne. 

Après  trente  ans  de  service,  la  pension  est  aug- 
mentée d*un  dixième. 

Art.  31.  Pour  letf  blessures  on  nifinhifés  moins 
graves,  malr  qui  mettent  néanmoins  le  militaire* 
dane  une  des  positions  prévues  par  Part,  t ,  la 
pension  est  fixée  cdnMftnéraent  à  hr  sixième  cd* 
ftmne  dtf  fabieatr. 

Après  vingt  annéei'  de  service ,  cette  penslbn' 
est  susceptible  d^acc^ois^ement  pmir  éttaque  an- 
née de  service  en  sus ,  de  matitère  à  atteindre  le' 
maximum  porté  è  le  huitième  colonne  à  qua- 
rante ans  de  service. 

Art.  3).  La  pension  pour  cause  de  blessures  et 
d^infirmllés  se  règle  toujours  sur  le  grade  dont  lé 
mlliUireestHtilTalre. 

nOMltlB  SBCTIOV. 

Fixation  des  pension*  êl  des  secours  aux 
veuves  et  aux  orphelins. 

Art.'  99*.  Let  pentiotas  viagères  dieft  ve^es  des 
militaires,  et  les  secours  annuels  temporaires 
accordés  collectivement  aux  orphelins ,  sont  ré- 
glée conformément  an  tarif  formant  laP  lieuvième 
cofonne  du  tableau  ,  et  d'après  A;'  gl^de  dont'fé 
mari  ou  le  père  était  titulaire ,  quelle  que  soif  la 
duM  de  son  activité  dans  ce  grade. 


(1)  «  Le  pied  de  guerre  réniHe  d*un  aete  qui' 
met  en  campagne  vue  certaine  partie  de  la  force 
pnbKqne ,  lorsque  le  pays  se  th^uve  en  état  de 
guerre  tvee  un  pays  voisio.  Les  troupes  mises  sur 
pied*  de  guerre  sont  organtiéet  par  divisions  et 
brigades  \  elles  reçoivent  des  allocations  spéciales. 
Biles  sont  seumiseè  à  Ir  jurldietien  d^  oonsetirde 


guerre  en  campagne,  et  astreintes  à  un  service 
particulier.  Le  pied  de  guerre  résulte  dans  les 
places  fermées  d*une  déclaration  du  gouvernement 
ou  du  commandant  de  la  place ,  conformément  à 
Fart.  53  du  décret  du  34  décembre  1811.  »  Expli- 
cations ministériellef  à  la  section  centrale. 
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TITUS  ▼.  loi ,  où  il  y  aura  lien  de  récompeûser  des  services 

militaires  éminents  ou  eUraordioaires ,  les  peu* 
sions  ne  pourront  être  accordées  qu^en  vertu 
d*une  loi  spéciale. 

Art.  30.  Les  pensions  accordées,  en  vertu  delà 
présente  loi,  aux  veuves  d*offlciers,  peuvent  être 
cumulées  avec  celles  qui  leur  seraieot  aciiuises  à 
titre  onéreux,  en  contribuant  à  la  caisse  des 
vetives  et  orphelins,  établie  parParrété  du  14  jan- 
vier 1815. 


Jf^ispatlthns  génèralet. 

Art.  34.  Les  pensions  et  les  secours  annuels  se- 
ront inscrits,  comme  dette  de  TÉtat,  au  livre  des 
pensions  du  trésor  public,  et  payés  par  trimestre, 
sur  certificats  de  vie  des  personnes  qui  les  auront 
obtenus,  ancbeMieu  d^arrondissement  de  leur 
domicile. 

Ces  certificats  de  vie  seront  délivrés  par  Tau* 
torité  communale  du  lieu  du  domicile ,  et  le  se- 
ront sans  ft*ais  pour  toutes  pensions  n*eicédant 
pas  six  cents  francs. 

Art.  S5.  Les  pensions  militaires  sont  person- 
nelles et  viagères  ;  elles  sont  incessibles  et  Insai- 
sissables ,  excepté  au  cas  de  débet  envers  TÉtat, 
ou  dans  les  circonstances  prévues  |Mir  les  arti- 
cles 903, 305  et  314  du  Code  civil. 

Dans  les  deux  cas,  les  pensions  et  secours  sont 
passibles  de  retenues,  qui  ne  peuvent  excéder  le 
cinquième  de  leur  montant,  pour  cause  de  débet, 
et  le  tiers  pour  aliments. 

Art.  36.  Les  pensions  de  toute  nature  sont  ac- 
cordées par  un  arrêté  royal  précisant  les  molifo 
pour  lesquels  elles  ont  été  données.  Ces  arrêtés 
«ont  insérés  textuellement  au  Bulletin  officiel. 

Art.  37.  Le  droit  à  Pobtention  ou  à  la  Jouis- 
sance des  pensions  militaires  est  suspendu  : 

Par  la  condamnation  à  une  peine  afllictive  ou 
Inftimante,  pendant  la  durée  de  la  peine  ; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité 
de  Belge,  pendant  la  privation  de  cette  qualité; 

Pour  les  officiers ,  par  la  résidence  hors  du 
royaume,  sans  Tautorisaiion  du  Roi  (1). 

Art.  88.  Le  cumul  des  pensions  militaires  avec 
d*antres  pensions  payées  par  TÉtat  est  interdit,  à 
Texception  des  pensions  et  traitements  affectés  à 
des  ordres  militaires. 

Les  pensions  militaires,  dans  la  fixation  des- 
queUes  11  sera  fait  application  de  Tart.  6  de  la  pré- 
sente loi,  ne  pourront  en  aucun  cas  être  cumulées 
af«c  un  traitement  civil  d*activité. 

Art.  39.  Dans  les  cas  non  prévus  parla  présente 


DUpoiition  générale  relative  à  la  marine. 

Art  31 .  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  officiers  et  matelots  de  la  marine 
de  rÊiat  ;  leur  pension  sera  fixée  diaprés  Tassi- 
milation  suivante  : 

Colonel.  —  Capitaine  de  vaisseau. 

Lieutenant-Ccrilonel.  —  Capitaine-lieutenant  de 
vaisseau. 

Capitaine.  — Lieutenant  de  vaisseau,  chirur- 
gien-major ,  commissaire  de  Ira  et  3«  classe. 

Lieutenant. — Enseigne  de  vaisseau,  chirurgien 
aide-major,  sous-commissaire  de  1»  et  3«  classe. 

Sous-lieutenant.  —  Aspirant  de  lr«  classe ,  chi- 
rurgien sous-aide-maJor,  agent  comptable. 

Adjudant  sous-officler.  —Premier  maître. 

8ous-officier.  — Aspirant  de  3«  classe,  second 
maître. 

Caporal.  —  Qaartier^maltre. 

Soldat.  —  Alatelot  et  mousse. 

TITRE  VII. 

Diépùiition*  transitoires. 

Art.  53.  Tous  les  droits  acquis  au  !«■-  juillet 
1831,  en  vertu  des  dispositions  antérieure*  à  la 
présente  loi,  relativement  aux  services  suscepti- 
bles d'être  admis  dans  la  liquidation  des  pensions 
militaires,  sont  conservés  (3). 

Art.  33.  Le  temps  de  service  dans  Tarroée  des 


(1)  «  Le  but  de  cette  disposition  étant  évidem- 
ment d'empêcher  les  militaires  retraités  d'aller 
dépenser  leur  pension  eo  pays  étranger ,  le  mot 
résidence  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  t^'our 
hMtueti  nais  la  difficnlté  de  constater  qu'une 
telle  condition  n'est  pas  remplie,  contraint  de 
prendre  pour  résidence  le  lieu  du  domicile  réel.  » 
kxplications  ministérielles  à  la  section  centrale. 

(3)  a  Le  mode  établi  par  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  pour  compter  les  services  qui  sont 
l'élément  de  la  liquidation  des  pensions,  n'oflPre 
point  et  ne  peut  offrir  tous  les  dévcluitpcnieitts  des 
divers  cas  qui  pourront  m:  présenter ,  soit  dans 
rarnée  ffrançaisc,  où  un  trvs-grand  nombre  de  no& 


officiers  out  servi ,  soit  dans  l'armée  des  Pays-Bas, 
soit  dans  les  colonies. 

•  C'est  donc  par  respect  pour  les  droits  acquis 
jusqu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  notre  con- 
stitution que  le  gouvernement  admettra  Tapplica- 
tion  des  dispositions  qui  étaient  en  vigueur  sur  le 
mode  d'admettre  et  de  compter  les  services  anté- 
rieurs à  cette  époque. 

»  Mai.s  les  dispositions  de  la  loi  à  intervenir  et 
du  tarif  de  fixation,  recevront  leur  application  pour 
toutes  les  (lensious  qui  n'étaient  pas  inscrites  an 
trésor  à  Tcpoque  de  la  promulgation  de  notre 
cou»titotiou.  »  £xpoiié  des  motifs. 

4  Après  la  révolution  i  a  dit  dan»  la  discussion 
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Pays-Bas  ne  pourra  être  compté  qoe  jusqa*à  Té- 
poque  du  15  décembre  1830,  pour  tous  les  mili- 
taires qui  ne  fènt  pas  actuellement  partie  de  l*ar- 
niée  nationale,  et  qui  étaient  rentrés  dans  le  pays 
au  1«r  Janvier  183S. 

Ceux  d*entre  eux  qui,  au  15  décembre  1830, 
aont  restés  au  serrice  boUandats,  n*auront  droit 
à  aucune  pension. 

11  ne  |)ourra  être  fait  d^exception  qu*en  faveifr 
des  militaires  qui  se  trouvaient  aux  colonies,  et 
qui  sont  rentrés  dans  le  pays,  pourvu  quMls  Justi- 
fient de  n*avoir  pu  quitter  plus  tôt  le  service  bol- 
landais  (1). 

Art.  34.  Les  officiers  pensionnés,  qui,  ayant  re- 
pris du  service  depuis  1830,  soit  dans  Tarmée  de 
ligne,  soit  dans  la  garde  civique  mobilisée ,  sont 
rentrés  dans  la  position  de  retraite ,  recevront  la 
pension  du  grade  dans  lequel  ils  ont  servi  en  der- 


100 

nier  lieu,  s*ils  comptent  deux  ans  de  service  eP- 
fectif  dans  ce  grade  ;  sinon,  la  pension  sera  fixée 
au  taux  du  grade  immédiatement  inférieur. 

Arl.  35.  Par  dérogation  au  S  S  de Vart.  15 ,  il 
sera  compté  une  année  de  service  aux  militaires 
qui,  en  qualité  de  volontaires ,  ont  pris  part  aux 
combats  de  la  révolution  dans  les  quatre  defttiers 
mois  de  1830  (S). 

Art.  36.  A  compter  du  premier  Janvier  1834^ 
Tannée  n^est  plus  considérée  comme  mise  sur  le 
pied  de  guerre,  en  ce  qui  concerbe  la  pen- 
sion. 

Art. 87.  Tous  règlements,  arrêtés,  décrets  et 
lois  antérieurs,  tant  sur  les  droits  et  titres  aux- 
quels sont  et  peuvent  être  accordées  les  pensions 
militaires ,  que  sur  la  fixation  de  ces  pensions , 
sont  et  demeurent  abrogés.— Biandeni  et  ordon- 
nons, etc. 


M.  De  Jaegher,  il  a  été  fait  un  appel  aux  officiers 
qui  tenraient  dans  les  Indes.  Ces  officiers  se  sont 
successivement ,  à  des  époques  pins  ou  moins 
rapprochées ,  rendus  à  Tinvitation  qui  leur  était 
faite,  en  rentrant  au  service  de  la  Bcigiqoe,  après 
avoir  donné  leur  démission  du  service  hollandais. 
—  Vous  savez  que  le  service  militaire  aux  Indes , 
pour  ce  qui  regarde  la  liquidation  de  la  pension , 
.est  régi  par  des  dupositions  spéciales  :  après 
30  années  de  service  dans  Tlnde ,  on  obtenait  la 
pension  qui  n^élait  accordée  dans  Tarmée  d^Europe 
qa*après  40  années  de  service.  Je  désire  savoir  si 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  compris  ces  officiers 
dans  une  disposition  spéciale  pour  les  années  de 
service  passées  aux  Indes.  Il  est  un  grand  nombre 
d'officiers  de  notre  armée  qui  ont  servi  pendant 
un  certain  nombre  d'années  dans  Parmée  des  Indes, 
n  en  est  aussi  qui  y  ont  été  envoyés  en  18S6,  pour 
une  ezpédilion  extraordinaire  dont  le  terme  était 
limité  à  3  ans.  Je  pense  que  ces  militaires ,  comme 
ceux  dont  j'ai  parlé  avant,  doivent  faire  Tobjet 
d*une  catégorie  spéciale.  » 

Leministre  répondit  :  «  L'art.  33  réserve  les  droits 
des  officiers  qui  ont  servi  dans  l*arméo  hollandaise, 
quant  à  l'époque  à  laquelle  ils  auraient  déclaré 
vouloir  servir  dans  l'armée  belge.  11  supprime 
l'inconvénient  résulUnt  de  leur  éloignement.  L'ar- 
ticle 33  réserve  tous  les  droits  acquis  avant  1 831  aux 
officiers  qui  ont  servi  dans  les  Indes.  Je  pense  que 
l'honorable  membre  se  trouvera  satisfait  sur  cette 
disposition,  et  ne  persistera  pas  à  demander  qu'il  en 
soit  inséré  une  spéciale,  w  --Monit,  du  4  avril  1838. 
(1)  Dans  le  projet  l'article  éuit  ainsi  conçu  :  «Il 
ne  pourra  être  ftût  exception  qu'en  faveur  des  mili- 
taires qui  se  trouvaient  aux  colonies  et  qui  sont  ren- 
trés dans  le  pays.  »  M.  DumoHier  dit  à  ee  sujet  : 
«  Si  vous  adoptes  une  rédaction  aussi  vague,  un  mi- 
litaire qui  serait  allé  aux  Indes  depuis  la  révolu- 
tion etserait  rentré  depuis  en  Belgique,  pourrait  ré- 
clamer nnepension  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser.  « 
Le  Ministre  de  la  Guerre  répondit  :  «  Au  moyen  de 
mon  amendement  une  telle  demande  ne  pourrait 
être  faite.  J'ai  proposé  d*ajouter  :  «  Pourvu  qu'ils  jus- 
tifient n*avoir  pas  pu  quitter  plust^tle  service  de  la 
liollandr.  »  Car  il  serait  impossible  à  celui  qui  serait 


allé  aux  Indes  après  le  15  décembre  1830 ,  «pit  est 
le  terme  du  service  dans  l'armée  des  Pays-Bas  qui 
puisse  êtpe  compté  en  Belgique,  il  lui  serait  impos< 
sible,  dis-je,  de  justifier  qu'il  n*a  pas  pu  rentrer 
plus  tftt.  »  —  Munit  du  fi  avril. 

(3)  M.  Mercier  avait  proposé  d'i^ooter  à  la 
disposition,  portant  qu'il  ne  peut  éire  compté  plut 
(Tune  année  de  campagne  dans  une  période  de 
douze  mois ,  l'amendement  suivant  :  •  Sauf  toute- 
fois qu'une  psrt  active  prise  en  qualité  de  volon- 
taire aux  combats ,  qui ,  en  septembre  et  octobre 
1830,  ont  amené  l'indépendance  nationale,  sera 
spécialement  admise  comme  une  année  de  service.  » 

Pour  justifier  cet  amendement,  M.  Mercier  a  dit, 
alors  que  le  ministreconsidéraitladisposition  comme 
inutile  r  «  Je  n'ai  pas  pensé  qu'on  pût  ne  pas  compter 
la  part  active  prise  aux  combats  de  septembre  et 
octobre  1 830  conune  un  ecampagne.  Mais,  d'après 
leS  2  de  l'art.  15,  on  ne  peut  pas  admettre  plus  d'une 
année  de  campagne ,  c'est  à  dire  plus  de  3  années 
de  service  dans  nue  période  de  13  mois.  J'ai  ont 
qu'il  était  juste  de  compter  aux  volontaires  une 
campagne  pour  les  combats  de  septembre  et  octo- 
bre lâO,  et  une  seconde  à  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  en  outre  fait  la  campagne  du  moisd'aoùt  1831  •  » 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre  répondit  :  «  La 
fraction  d'année  1830 ,  en  vertu  de  la  manière  de 
supputer  les  campagnes ,  <|ue  toute  fraction  d'an- 
née est  comptée  comme  une  année  entière ,  sera 
considérée  comme  une  année  de  campagne.  Par 
cette  raison,  1830, 31, 33, 53  et  34,  seront  considé- 
rées comme  autant  d'années  de  campagne.  » 

M.  Desmaizières  finit  par  dire  :  «  La  difiiculté 
provient  de  ce  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
semble  comprendre  le  $  3  de  Part.  16,  comnse 
impliquant  qu*on  ne  peut  compter  qu'une  campa- 
gne par  année ,  commençant  au  1«r  janvier  et  fi- 
nissant au  31  décembre;  mais  la  section  centrale  a 
entendu  qu'on  ne  pourrait  compter  qu'une  campa- 
gne par  période  de  13  mois  ;  et  c'est  ainsi  qu'elle 
s'est  exprimée.  —  Ensuite,  l'amendement  de 
M.  Mercier  a  un  but  politique  que  nous  devons 
tous  admettre  ;  il  est  calqué  sur  le  décret  impérial 
du  39  vendémisire  an  XIV.  «— tfml/.  du  6  avril. 
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Général  de  division, 

Général  de  brigade;  intendant  miliuire  en  chef;  inspec- 
teur fénéral  du  seevice  de  santé , 

Colonel;  intendant  militaire  de  première  classe)  médedn 
en  clief , 

Lientenant-coionai  ;  intendant  militaire  de  deuxième 
classe;  médedn  principal  ayant  dix  ans  de  grade , 

IfaJor;  sous-intendant  militaire  de  première  dasse;  mé- 
decin principal  ayant  moins  de  dix  ans  de  grade  !  mé- 
decin de  garnison  ayant  dix  ans  de  grade;  pharmacien 
principal,' 

Capitaine;  garde  d'artillerie  de  première  classât  sous-in- 
tendant militaire  de  deuxième  classe^  médecin  de  gar- 
nison ayant  moins  de  dix  ans  de  grade  ;  médecin  de  ré- 
•  gtment;  pharmacien  de  première  classe, 

Lieutenant;  garde  d'artillerie  de  deuxième  classe;  sous- 
intendant  militaire  adjoint;  médecin  de  bataillon  :  phar- 
macien de  deuxième  classe;  artiste  Tétérinalre  de  pre- 
mière classe  ;  garde  du  génie  de  première  classe, 

Sous-lieiitenaot;  garde  dUirtillerle  de  troisième  claasé; 
aspirant  intendant;  médecin  adjoint;  pharmacien  d9 
troisième  classe;  fétérinalre  de  deuxième  classe  di- 
plèmé  ;  garde  do  génie  de  deuxième  classe , 

Adjudant  soos-offleier  ;  maître  de  musique  ;  garde  do 
génie  de  troisième  classe;  vétérinaire  dé  deuxième 
classe  non  diplômé  ;  conducteur  d^artilleiie  de  première 
classe , 

Sous-offieler  ;  garde  dn  génie  de  quatrième  classe  ;  écrivain  ; 
iofli-mler-major;  employé  au  magasin  et  cnisloier  daqs 
les  hépitaux  ;  conduCieur  d^artillerie  de  deuxième  et  de 
troisième  classe , 

Capof'al  ;  brigadier, 

4»oldai  ;  tambour;  trompette;  cornet;  musicien;  infirmier 
-    oïdinaire, 
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9,200 

1,100 

•,7» 

9,J$O0 

1,S50 

6i  00 

2,500 

850 

S,15« 

Mo<> 

1,05a 

fiO    50 

2,100 

750 

s,s5a 

t^T^O 

»a 

Of    90 

l,ro(^ 

650 

1,SM 

«^«^ 

Mt 

80    00 

1,*W 

150 

l.S6« 

**,«•• 

SO«f 

9^    00 

1,000 

oao 

SM 

•#o 

«0 

7    50 

600 

250 

- 

SMT 

400 

5    00 

800 

170 

"     1 

9es 

iifif 

5iS 

m 

isè 

S75       r 

SSOf 

m 

5  é6 
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i9e,^i9  uki  i9SB.—jirrêlé  royal  qui  convo- 
que te  collège  électoral  de  Thuinpour  élire 
un  sénateur  en  remplacement  de  M,  IHi- 
pont(Franeotê^Iiidore),  décédé.  (Bull,  offlc., 
n.  TOI. 

197.  —  99  BAI  1838.  —  État  dressé  par  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères, en  exécution  de  l'article  A  de  la  loi 
du  Z\  juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août 
1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  Fro- 
ment et  du  Seigle  pendant  la  quatrième  se- 
marne  du  mois  de  mai  1838.  (BdII.  offic, 

D.  XXII.) 


'""  ■ 1 

AifiOLàTBUBS. 

FAOMENT 

SBIfiU.         M 

Quant 

Prix 

Quant. 

Prix  1 

• 

vend. 

moyen. 

vend. 

Fr. 

c. 

Fr.     c. 

Artoo, 

380 

17 

93 

9 

14    33 

Anvers, 

107 

30 

74 

330 

11     6£ 

Bruget^ 

485 

21 

85 

58 

13    5S 

Bruxelles, 

S,6S5 

20 

97 

150 

13    4S 

Gand, 

730 

20 

15 

316 

13    OS 

Hasselt, 

180 

19 

30 

1,068 

13    7C 

Liégo, 

100 

18 

76 

100 

13    6é 

Louvain, 

3.375 

30 

56 

750 

13    OC 

Namur, 

483 

30 

01 

» 

11     39 

Mous, 

1,360 

31 

08 

680 

11     05 

Totaux.  .  .  . 

9,825 

3,351 

Prix  moyen.. 

^^^^ 

30 

JO 

13    09! 

Nota,  Il  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-dessus 
que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  31  juillet 
1834,  il  y  a  lieu  de  remplacer  le  droit  d^entrée  ac- 
tuel sur  le  froment  par  l'exemption;  de  main- 
tenir le  droit  d'entrée  actuel  sur  le  seigle  à 
fr.  31-50  parl,000  kil.,  et  de  maintenir  les  droiU 
de  sortie  suivants  : 

Froment  par  1,000  kil.,  fr.  0-85. 

Seigle  »      »  0-95. 

Conformément  à  Tart.  5  de  la  loi  précitée ,  le 
changement  de  tarification  indiqué  ci-dessus ,  ne 
sera  appliqué  qu*à  partir  du  7e  jour  de  la  procla- 
mation ci-jointe. 

le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Jffaires 
étrangères^ 

Vula  loi  du  31  juillet  1834,  et  Tarrété  royal  du 
6  août  de  la  même  année  ; 


Vu  les  mercuriales  des  marchés  régulateurs , 
formées  et  publiées  pour  les  semainea  du  14  au 
19 et  du  31  au 36 mai; 

Attendu  que  le  prix-moyen  du  firoment,  pen- 
dant ces  deux  Semaines  consécutlTes ,  se  trouve 
dans  Péchelle  de  30  fr.  et  au-dessous  de  84 ,  dé- 
clare que  le  droit  dVntrée  pour  le  ftroment  est 
provisoirement  supprimé,  et  que  le  droit  de  sortie 
est  maintenu  à  fr.  0,35  les  1,000  kilog. 

La  présente  déclaration  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  Lois  et  au  Moniteur,  et  sera  adressée  à 
M.  le  Ministre  des  Finances  et  i  Messieurs  les 
Gouverneurs  provinciaux. 

Bruxelles ,  le  39  mai  1858. 

Db  Tnux. 


1 98.  —  38  BAI  1838.  —  Xof  ouvrant  des  crédits 
audépartement  de  l'Intérieur,  poûrsecours 
et  traitements  à  des  ecclésiastiques.  (Bull. 
offic.,n.  xxiti.)(1). 

Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  conunun  accord 
avec  les  chambres ,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  . 
qui  suit  : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  au  département  de  rinté- 
rieur  un  crédit  de  15,000  fr.,  à  Teffet  de  solder 
les  arriérés  dus,  Jusqu'au  Jour  de  leur  décès,  à 
des  ecclésiastiques ,  à  titre  de  secours  tenant  Ueu 
de  pension. 

Art.  3.  Il  est  ouvert  au  même  département  un 
crédit  de  15,000  francs,  pour  faire  face  aux  trai- 
temenu  ecclésiastiques  arriérés,  qui  ont  rapport 
à  des  exercices  clos,  y  compris  le  troisième  tri- 
mestre 1850,  ainsi  qu'aux  deux  créances  détail- 
lées dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  Une  somme  de  38,634  fr.  39  c.  du  cré- 
dit disponible  au  budget  du  département  de  Tin- 
térieur  pour  Texercice  1857,  chapitre  V,  art.  l«r 
(culte  catholique),  et  une  autre  de  l,375fr.  68  c, 
disponible  au  même  chapitre ,  art.  9  (culte  pro- 
testant), sont  annulés,  et  serviront  i  faire  face 
aux  dépenses  énoncées  aux  deux  articles  précé- 
dents, qui  formeront,  le  premier,  l'article  5,  et 
le  deuxième,  Part.  6  du  chap.  V  du  budget  de  ce 
département  pour  Texerdce  1838. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  rintérieur  et  des 
Affaires  étrangères, 
DeThkiix. 


(1)  PréMntation  à  la  chambre  des  repréaeotcnU, 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  le  97  mars  1838. 
—Monii,  du  98.  —Rapport  par  M.  Lejenne,  le 
3  avril.  —  Mont  t.  du  4.  --  Discussion  le  96  avril. 
-^Monit.  du  27.  —  Adoption  le  97,  à  l'unanimité 


des   57   membres    présents.  «  Monit,  du  38. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  marquis  de  Rodés,  le 

18  mai  1838.  --Monit,  du  19.  —  Adoption  le  19,  à 

l^inanimité  des  33  membres  présents.->Jlf<m.  du  91 . 
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lis 


Traitement,  pour  le  premier  semestre  1830,  du 
sieur  Godefiroy,  eo  ta  qualité  de  Ticaire-général 
du  diocèse  de  Toumay,  fr.  1,547  63 

Payement  au  sieur  Roediger,  pas- 
teur protestant  à  Uodimont,  de  la 
bourse  de  ses  quatre  enfants,  Char- 
lotte, Jean,  César  et  Jeanne,  pour  le 
X>remier  semestre  1850.  fr.     105  84 


199.  —  S8  MAI  1838.  —  Loi  ouvrant  un  crédit 
au  département  de  l'Intérieur,  pour  se- 
court  à  dei  personnes  victimes  de  désas- 
tres par  suite  d'événements  de  force  mo- 
Jeure,  (Bull,  offic,  n.  uni.)  vl). 

I^opold,  elc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété,  et  nous  ordonnons  ce 
(jni  suit  : 

Article  unique.  Un  crédit  supplémentaire  de 
trente-six  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit 
Trancs  treize  centimes  est  ouvert  au  département 
de  rinlérieor,  à  Veffei  d*aIIouer  des  secours  aux 
personnes  qui  y  ont  des  droits ,  aux  termes  de  la 
loi  du  19  vendémiaire  an  VI,  pour  les  pertes 
qu*elles  ont  éprouvées  par  suite  d*é vouements  de 
force  majeure,  pendant  Tannée  1836,  et  que  Tin- 
suffisance  des  fonds  n*a  pas  permis  de  secourir 
Jusqu^àcejour. 

Cette  allocation  formera  le  chapitre  XXU  (ar- 


ticle unique)  du  budget  du  département  de  Tln- 
Iérieurdel836. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Mhiistre  de  nntérieur  et  des 
AflPaires  étrangères^ 

De  Tbiox. 

300.  —  88  BAI  1838.  —  Loi  ouvrant  un  crédit 
au  département  des  Travaux  publies ,  ap- 
plicable à  l'acquit  de  diverses  dépenses  de 
l'exercice  1835  et  années  antérieures.  (Bull, 
offic,  n.  xxui.)  (2). 

Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété,  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  unique.  H  est  alloué  au  département  des 
Travaux  publics  un  crédit  supplémentaire  de 
cent  cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  quatre-vingt-trois  centimes ,  pour  Taoquit 
de  diverses  dépenses  de  1835  et  années  anté- 
rieures restant  à  liquider ,  et  qui  sont  détaillées 
dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Cette  allocation  formera  le  chapitre  neuf,  arti- 
cle unique  du  budget  du  même  département,  pour 
Texercicel838. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Travaux  publics, 

NOTHOMB. 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants, 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  le  20  mars  1838. 
^Motât,  du  21.— Rapport  par  M.  Cornelé,  le  29. 
— Monit,  du  30.— Adoption  sans  dîtcnssion,  àTuna* 
DÎmité  des  53  membres  présents,  le  36  avril. 
>-Afoni/.du27. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  Dubois,  le 
18  msA.—Monit,  du  19.— Adoption  à  l'unanimité, 
le  19  mai.— Jlfonj/.  du  21. 


(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  l«r  mai. 
— Manit.  du  2.  —  Rapport  par  M.  Van  Hoobronck 
de  Fiennes ,  le  9  mai.— Afonif.  du  10.— Adoption 
sans  discussion,  à Tunanimité  des  71  membres  pré- 
sents ,  le  12  voMu— Monit.  du  13. 

Rapport  an  sénat  par  M.  le  baron  de  Baré  de 
Comogne,  le  17  mai.  Monit,  du  18.  —  Adoption 
sans  discussion,  le  18. — Monit.  du  19. 
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901,  -»  é  mui  l«a.  -<*iM  <d«f«#  fMrr  I0  Mi- 
ni$tr$  M  l'Jfnlérimir  H  des  Jftaireê  éiroH' 
gireSf  en  exécution  de  l'article  A  de  la  loi 
du  )51  Juillet  et  de  P arrêté  roxal  du  7  août 
1854,  et  indiquant  te  prix  moyen  du  Tra- 
ment et4u  Seigle  pendant  I0  cinquième  ser 
maine  du  mois  de  mai  183B.  (Bull,  offic», 
n.  zxiii.) 

Nota.  D*aprèt  U  loi  du  31  juiUet  1894,  le  fro* 
neat  retle  libre  de  tous  droits  à  Pooirée  et  le  droit 
d'entrée  sur  le  seigle  reste  fli^  à  fr.  Sl-50  c.  par 
1000  kitojs^. 


208.  m^  31  BAI  WB.^  loiquiouvre  un  crédit 
au  budget  de  l'intérieur  pour  l'encoura^ 

'  .         '  '  u        i»w—   m.     inpwi.— »!■ .■■■■    » 

(1)  lUpport  sur  pétitiout  par  M.  DesmtUières , 
leTineî  1838,— ilfoni^  des  13,  SupplëmeDt,  et  14. 
— DiscuMÎon  le  12  mai.  —  MoniL  du  13. —Adoption 
le  14  4  ruoaoinité  dm  64,  membrei  prësepU. 
—  Bionit,  du  15,  Supplément. 

Rapport  an  «énat  par  14.  de  Schiervel,  le  19  mai. 
—Monit,  du  20 . — Adoption  le  23  par  25  voi«  contre 
une.  —  Monit.  du  27, 

tt  Par  décisions  des  20  février  et  9  mars  derniers, 
vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre  commission 
pennanente  d'agriculture ,  d'industrie  et  de  com- 
merce, plusieurs  pétitions,  dont  les  unes  tendent  à 
obtenir  en  faveur  de  la  culture  de  U  garance  une 
plus  grande  protection  que  celle  résultant  du  tarif 
actuel,  et  dont  lesautres  s'oppgsent  à  ce  que  Taug- 
mentalion  demandée  du  droit  d'entrée  snr  les  ga- 
rances de  Rolande  et  d'A^iguon  soit  accordée. 

»  Telle  est  la  question  dont  vous  nous  aies  do- 
mandé  à  vous  présenter  une  solutioa ,  et  sur  la- 

3uelle  j'ai  l'honneur,  au  nom  de  votre  commission, 
e  vous  soumettre  le  présent  rapport. 
»  Les  effets  les  plus  beurenx  que  produisirent 
pour  la  Belgique  le  système  douanier  de  1822  ,  et 
les  développemenls  qu'il  reçut  en  1820 ,  furent  la 
haute  prospérité  qu'acquirent  bientôt  les  industries 
cotonnière  et  drapière  qui ,  après  l'industrie  li- 
nière,  sont  à  juste  titre  comptées ,  dans  notre  pays, 
comme  ^tant  les  deux  premières  industries  natio- 
lu^les. 

»  La  garance  étant  une  matière  première  indis- 
pensable et  trèa^plo^ée  par  oea  deux  grandes 
industries,  leur  prospérité  amena  nécessairement 
une  beaucoup  plus  grande  consommation  de  ce 
produit  affricole,  et  il  eût  par  conséquent  été 
utile  aux  intérêts  de  nos  fabriques  que  Ton  eût 
permia  la  libre  entrée  des  garances  étrangères  ; 
mais  le  gouvernement  d'alocs  pensant  qu'il  avait 
«ssex  fait  pour  elles  en  leur  procurant ,  au  moyen 
dn  système  colonial  et  douanier  de  1822  et  1826 , 
une  prospérité  et  un  développement  tels  que  ja- 
mais, k.  aucune  époque,  iU  n'avaient  été  aussi 
grands,  crut  qu'il  pouvait  leur  enlever  un  peu  de 
la  haute  proiectii^  dont  elles  jouissaient  pour  U 


àM  1188,  ]i«s  M1-902. 
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«c            1 

RéeOLATCDBS. 

FROaBRT 

sncLB.      1 

Quant. 

Prix 

Quant,  j 

Prix 

vend, 

moyen. 

▼end. 

moyèu: 

rr. 

c. 

rr.    c 

Arlon, 

470 

18 

21 

15 

14    24 

Anvers  y 

180 

20 

66 

201 

11     3fl 

Rniges, 

256 

21 

38 

45 

13    83 

Bruxelles, 

2,115 

20 

49 

173 

12    Ifi 

^àQây 

690 

20 

07 

256 

11    6C 

iiasselt, 

278 

19 

80 

1,200 

12    7C 

Liège, 

100 

18 

76 

100 

14    6li 

LouvaiQ, 

2,249 

20 

51 

749 

12    10 

Mawur, 

443 

20 

07 

128 

12    10 

Mons, 

1,420 

21 

08 

610 

11     05 

Totaoï.  .  .  . 

8,201 

3,477 

Prix  moyen. . 

20 

40 

12    15 

gement  de  la  culture  de  la  garance,  (Bull, 
oflic,  Q.  XXIT.)  (1). 


faire  retomber  sur  Pagriculture ,  sur  cette  autre 
grande  industrie  qui  est  incontestablement  en 
Belgique  la  reine,  la  mère  de  toutes  les  industries. 
»  Considérant  donc  que  la  culture  de  la  garance, 
déjà  si  avancée  en  Zélande ,  et  déjà  établie  aussi, 
dès  longtemps ,  mais  avee  moins  de  développe- 
ment ,  dans  le  Limbourg,  pouvait  trouver  un  puis- 
sant moyen  d'activité  et  de  perfectionnement  dans 
l'accroissement  de  cousommation  de  cette  matière 
tinctoriale ,  résultant  de  la  prospérité  donnée  par 
la  législation  douanière  à  l'industrie  cotonnière  et 
à  l'industrie  drapière;  considérant  aussi  que  les 
terres  des  environs  de  Gand  et  d'antres  parties 
des  Flandres  sont  très^ropres  à  être  employées  à 
la  culture  de  la  garance  ;  que  dès  lors,  en  dminant 
aux  cultivateurs  flamands  les  moyens  de  faire  des 
essais  de  culture ,  et  à  ceux  sélandaîs  et  limbour- 
geois  les  moyens  d'arriver  à  augmenter  et  perfee- 
tionner  leurs  produetions,  il  assurait  ainsi  à  l'agri- 
culture nationale  une  large  part  dans  la  beauooup 
plus  grande  consommation  de  garance  qui  se  fai- 
sait dans  le  pays;  cousidérant  en  outre  qu'il  dotait 
ainsi  la  nation  de  ces  bienfaits  sans  courir  aucu- 
nement le  risque  de  porter  atteinte  à  U  protection 
si  efficace  que  les  industries  cotonnière  et  drapière 
recevaient  dn  système  commercial  de  1822-1826  ; 
eonsidérani  enfin  que  d'ailleurs  il  fournissait  par 
là  à  ces  industries ,  non-seulement  une  plus  gramb 
production  de  garance  de  Zélande  pour  elles  aussi 
ei  peut-être  même  ,  à  cette  époque  »  plus  indis- 
pensable que  la  garance  d'Avignon ,  mais  encore 
une  plus  mrte  production  de  garance  du  Limbourg 
dans  le  voisinage  des  établissements  drapiers  du 
pays  et  aussi  une  production  nouvelle  de  garaaee 
indigène  à  cète  même  du  principal  fsyer  de  l'in- 
dustrie cotonnière  :  par  tons  ces  motif»,  dâseos-nous, 
le  gouvernement  précédent  se  décida  à  porter  la 
loi  du  11  avril  1827  qui  ixa  le  droit  d'entrée  sur 
les  garances  étrangères  à  6  fi.  des  Pays-Bas  »  soit 
12  francs  69  centimes,  et  revenant  de  12  à  14  p.  e  ,> 
terme  moyen  de  la  valeur» 

M  Noua  devons  ici  fisire  remorquer  que  é^k  bien 
avant  eetle  loi,  le  28  octobre  1819,  le  fvmevoe- 
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Léopold,  ete.  Nous  afom,  de  oommon  accord 
avec  les  chambres,  déctùXéf  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  s 


Art.  unique.  La  somme  de  quatre  cent  quf 
rantiMeux  mille  franos,  portée  à  Tart.  4  du 
cliapitre  VI  du  budget  de  rintérteur  de  18S8, 


ment  arait  pris  on  arrêté  appuyé  sur  ce  qae  les 
loi*  hollwidalses  des  7  mars  1806  et  9  fëvrier  1808, 
relatÎTen  aux  abus  qui  se  commettent  dans  la  pré- 
paration et  le  commerce  de  la  garance,  avaient 
cessé  dMtre  observées  à  raison  de  circonstances 
attribuées  aux  nombreux  changements  qui  s'é- 
taient succédé  dans  Tordre  des  choses  politiques. 

»  Cet  arrêté,  destiné  à  soutenir  le  crédit  dont 
jouissait  déjà  alors  partout  la  garance  des  Pays- 
Bas,  reconnue  pour  véritable  et  non  falsifiée,  con- 
tenait des  dispositions  fort  sages  et  bien  enten- 
dues, de  Texécutiou  desquelles  nous  pensons  que 
le  gouveroement  devrait  faire  une  condition  aux 
cultivateurs  et  fabricants  de  garance  qui  vou- 
draient avoir  part  aux  encouragements  pécuniaires 
qui  leur  sont  accordés  par  la  loi  du  budget  de 
TEtat. 

»  Laloidn  11  avril  1897  (les  diverses  pétitions 
qui  vous  ont  été  adressées ,  messieurs ,  le  disent  ), 
eut  tons  les  effets  qu'on  en  attendait  :  les  garances 
indigènes  de  Zélande  et  du  Limbourg  acquirent 
un  plus  grand  degré  de  prospérité  ;  la  consomma- 
tion de  garance  dans  le  pays  n'en  resta  pas  moins 
plus  forte  encore  que  tout  le  développement  qui 
put  être  donné  aux  divers  foyers  de  production 
que  nous  venons  d'énuméren,  et  la  nouvelle  ga- 
rance belge ,  la  garance  flamande ,  put  ainsi  à  la 
faveur  de  la  plus  grande  proximité  des  établisse- 
ments cotonniers ,  non-seulement  prendre  nais- 
sance ,  mais  encore  acjfnérir  en  peu  de  temps  une 
importance  an  delà  de  celle  qu'on  avait  osé  es- 
pérer. 
'  »  Snrcesentrefaitesadvintnotre  révolution  poli- 
tique ,  et  nécessairement  il  dut  eu  résulter  aussi 
une  révolution  dans  nos  intérêts  matériels. 

»  Le  gouvernement  provisoire  jugea  bien  que  les 
effets  du  système  colonial  et  commercial,  établi 
eu  18S3  et  développé  en  1826  ,  ne  pouvaient,  dès 
oe  moment ,  plus  être  les  mêmes  pour  les  indus- 
tries cotonnière  et  drapière ,  que  devait  nécessai- 
rement faire  péricliter  la  perte  de  leurs  principaux 
débouchés.  Il  comprit  que  ces  grandes  industries 
ne  pourraient  point  se  passer  de  la  garance  de 
Zélande ,  à  c6té  de  laquelle  les  garances  limbour- 
geoise  et  flamande  avaient  bien,  comme  nous 
Tenons  de  le  dire,  pu  sYtablir  et  prospérer,  mais 
sans  toutefois  avoir  acquis  encore  cette  qualité  qui 
est  propre  à  la  garance  de  Zélande,  et  qui  la  rend 
indispensable,  dans  une  certaine  proportion,  à  nos 
fabriques  de  coton  et  de  draps  ;  il  comprit  qu^on 
ne  pouvait  continuer  à  faire  payer  à  ces  fabriques 
à  dos  prix  trop  élevés  les  garances  françaises  qui , 
pour  certaines  fabrications ,  leur  sont  non  moins 
indispensables  que  celles  de  Zélande ,  et  il  se  bêta 
de  promulguer  la  loi  du  7  novembre  1830 ,  qui  a 
ré«fuit  à  4  francs  le  droit  d^entrée  sur  les  garances 
étrangères  sans  distinction  de  provenance. 

»  Nous  n'entrerons  point  ici,  messieurs,  dans  les 
calculs  et  considérations  auxquels,  de  part  et 
diantre ,  se  sont  livrés  les  pétitionnaires  pour  et 
contre  Faugmentation  de  ce  droit  d*entrée ,  afin 
de  chercher  à  prouver  que  celte  augmentation  se- 


rait, selon  les  uns  très-peu,  et  selon  les  antres 
beaucoup  trop  sensible  pour  les  intérêts  des  deux 
grandes  industries  nationales  qui  emploient  cette 
matière  première.  Tous  ces  pétitionnaires  sont  in- 
dustriels ou  agriculteurs  ;  tous  savent ,  par  consé- 
quent, qn^en  économie  industrielle  il  ne  faut  point 
négliger  même  les  plus  petites  fractions  de  bénéfi- 
ces possibles,  et  que  bien  souvent  ce  qui,  considéré 
par  fractiou  et  isolément ,  parait  si  minime  qu*on 
croit  pouvoir  ne  pas  le  prendre  en  compte,  devient 
tellement  considérable ,  pris  en  masse,  que  Ton  est 
effrayé  de  Ténorme  perte  annuelle  qui  peut  en 
résulter  poui^le  fabricant. 

»  Aussi  les  principaux  cultivateurs  et  fabricants 
de  garance  indigène  ne  font-ils  plus  de  difficulté 
sur  ce  point  ;  tous  conviennent  aujourd'hui  que  le 
moyen  indiqué  par  eux,  dans  leurs  pétitions,  pour 
protéger  la  culture  de  la  garance ,  aurait  un  effet 
nuisible  pour  les  industries  cotonnière  et  drapière, 
qui,  de  leur  propre  aveu  aussi,  sont  en  souffrance, 
et  dont  par  conséquent  les  intérêts  ne  sauraient 
être  assex  ménagés. 

»  D'un  autre  côté,  lesindustries  cotonnière  etdra- 

f»ière  ne  demandent  pas  mieux  que  la  culture  de 
a  garance  soit  fortement  protégée  en  Belgiqne , 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  leurs  dépens.  Elles 
désirent  même  vivement  qu'on  la  protège  efficace- 
ment et  de  manière  à  ce  qu'elles  puissent  trouver 
bientôt  dans  le  pays  même  les  qualités  et  les  quan- 
tités de  garance  qui  leur  sont  nécessaires ,  à  des 
prix  tels  qu'elles  puissent  entièrement  se  passer 
de  garance  étrangère  tout  en  luttant  avec  avan- 
tage, tant  sur  le  marché  intérieur  que  sur  les 
marchés  extérieurs,  contre  les  produits  similaires 
des  leurs,  fabriqués  par  l'industrie  étrangère. 

»  En  effet,  messieurs,  il  est  certain  que  les  pro- 
ducteurs de  garance  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
ce  que  les  industries  cotonnière  et  drapière  pro»- 
pèrent  le  plus  possible ,  car  en  même  temps  que 
cette  prospérité  augmente,  la  garance  du  pays  voit 
son  marché  intérieiiV  augmenter  aussi.  De  même 
c'est  toujours  un  grand  avantage  pour  une  indus- 
trie que  de  pouvoir,  sur  les  lieux  mêmes  où  elle  est 
établie,  se  procurer  des  matières  premières ,  eu 
quantité,  en  (j^ualité  et  à  des  prix  qui  lui  permet* 
tent  de  soutenir  la  concurrence  étrangère. 

»  Ces  principes  admis,  comme  ils  doivent  Yèire , 
nous  le  pensons,  par  tous  ceux  qui  veulent  assurer 
la  prospérité  matérielle  du  pays,  votre  commission, 
messieurs,  s^est  occupée  de  rechercher  les  moyens 
de  protéger  la  culture  de  la  garance  indigène  sans 
risquer  de  nuire  aux  industries  qui  font  emploi  de 
cette  matière  première ,  et  de  manière ,  au  con- 
traire ,  à  leur  être  en  même  temps  en  aide. 

»  Elle  a  remarqué  dans  les  écrits  contradictoires 
qui  lui  ont  été  transmis  sur  cette  question,  que  les 

Î>rincipailx  obstacles  que  rencontrait  en  Belgique 
a  production  de  la  garance,  sont  d'abord  l'espèce 
d'hésitation  qui  se  remarque  toiyours  ches  le  cul- 
tivateur dès  qu'il  s'agit  de  l'introduction  d'une 
nouvelle  culture ,  hésitation  bien  naturelle  en  pré- 
sence de  pertes  qu'éprouve  souvent  le  cullivateor. 
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est  auifOientée  de  vingt-deux  mille  francs  (1). 

Mandons  et.ordonnons,  etc. 
Contresigné  par  le  Ministre  de  IMntérieur  et  des 
Affaires  étrangères, 
Db  Taedx. 
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SOS.  —  31  mAi  1838.  —  Loi  prorogeant  ceiie 
des  péages  sur  le  cfiemin  de  fer^  et  concer- 
nant la  police  Judiciaire  de  ce  chemin. 
(Bull,  offlc,  n.  xxiY.)  (3). 

Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 


à  raiton  des  intempéries,  dans  les  cultures  mêmes 
qu^il  conuatt  le  mieux  ;  que  c^est  ensuite  de  Tab- 
«ence  de  séchoirs  sur  les  lieux  mêmes ,  au  milieu 
des  exploitations  rurales  «  Texpérience  ayant 
prouvé  que  Topération  de  la  dessiccation  diminue 
de  cinq  sixième*  le  poids  des  racines  f  qu*enfin 
c'est  aussi  le  trop  petit  nombre  de  moulins  et  fabri- 
ques de  garance  existant,  entre  le^uels  il  ne  peut 
y  avoir  cette  concurrence  si  utile ,  si  nécessaire 
aux  cultivateurs  qui  n*ont  que  ces  fabriques  pour 
consommateurs  de  leurs  produits.  » 

Quant  à  la  protection  à  accorder  aux  cultivateurs 
de  garance,  la  commission  émettait  en  ces  termes  Ti* 
dée  d'une  prime  : — «  Le  droit  actuel  de  4  francs  sur 
l'entrée  des  garances  étrangères  s'élevant  à  envi- 
ron 4  p.  G.  de  la  valeur,  terme  moyen  ,  les  fabri- 
cants et  cultivateurs  de  garance  obtiendraient  la 
même  protection  que  du  droit  de  13  p.  c.  .qu'ils 
demandent,  si  Ton  portait  à  8  p.  c.  environ  le 
montant  total  des  prîmes  d'encouragement  à  leur 
distribuer.  Il  y  a  même  avantage  en  leur  faveur  à 
procéder  ainsi  de  préférence  à  TaugmenUtion  du 
droit  d'entrée  ,  vu  qu'ils  ressentiront  plus  direc- 
tement les  effets  de  la  protection  qu'on  leur  ac- 
cordera, et  vu  que  ni  le  cultivateur,  ni  le  fabri- 
cant, ne  pourront  être  frustrés  de  la  part  de 
protection  qui  leur  revient  à  chacun. 

»  Nous  pensons  donc  que  l'on  pourrait  allouer  par 
séchoir  établi  au  milieu  d'exploitations  rurales , 
une  prime  de  S  à  3  francs  par  100  kilogrammes  de 
racines  séchées,  ce  qui  reviendrait  de  3  à  3  p.  c. 
environ  sur  la  valeur  de  la  garance. 

»  Nous  estimons  que  l'hectare  de  terre  planté  en 
garance  donnant  environ  3,500  kilogrammes  de 
garance,  la  prime  à  donner  aux  cultivateurs  pour- 
rait être  de  60  à  80  francs  par  hectare ,  ce  qui 
reviendrait  de  3  à  4  p.  c.  de  la  valeur  de  la  ga- 
rance. Le  surplus ,  pour  parvenir  à  8  p.  c,  serait 
en  partie  employé  aux  frais  qu'occasionneront  les 
mesures  administratives  à  prendre,  et  pour  le  res- 
tant, attribué  à  la  bonne  fabrication  de  la  garance.  » 
Rapport  de  M.  Desmaisières. 

(1)  «  Si  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  pouvait 
prendre  sur  les  448,000  francs  alloués  au  budget  de 
1838  pour  l'encouragement  de  l'agriculture ,  une 
somme  de  39,000  francs  qui  serait  destinée  à  la 
culture  de  la  garance ,  il  serait  inutile  de  voter  le 
projet  de  loi.  Mais  je  prie  la  chambre  de  remar- 
quer que,  dans  cette  somme  de  443,000  francs,  il 
n*y  a  que  7,000  qui  soient  éventuellement  destinés 
à  l'encouragement  de  la  garance.  Dès  lors ,  votre 
commission  comprenant  que  cette  somme  de  7.000 
francs  était  insuffisante,  et  remarquant  d'ailleurs 
qu'aux  budgets  des  années  précédentes  on  n'avait 
as  disposé  iles  sommes  qui  avaient  été  portées  aux  ■ 
tndgets  précédents  en  faveur  de  la  garance, 
votre  commission,  dis-je,  a  cumulé  ces  sommes.  Il 
fallait  pour  cela  une  loi  spéciale  ;  car ,  comme  je 
Tai  déjà  fait  observer  dans  une  séance  précédente, 
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deux  des  exercices  sont  déjà  clos.  —  En  outre , 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  ne  pourrait  pas, 
comme  il  vient  de  le  dire,  imputer  sur  les  budgets 
des  autres  exercices  pour  encouragement  à  la  ga- 
rance. \}ke  lors,  si  l'on  pense  que  7,000  fr.  ne  snf> 
fisent  pas,  il  faut  migorer,  dans  la  proportion  des 
allocations  restées  disponibles  aux  budgets  anté- 
rieurs ,  la  somme  de  443,000  fr. ,  de  manière  que 
le  ministre  de  l'intérieur  aura  réellement  à  sa  nia- 
position  une  somme  de  89,000  fr.  pour  être  affec- 
tée spécialement  à  la  culture  de  la  garance,  n 
Observation  de  M.  de  Meulenaere  dans  la  discus- 
sion. —  Afonî/.  du  15  mai. 

La  commission  avait  proposé  un  art.  8  qui  portait: 

«  Art.  8.  Les  conditions  à  remplir  pour  avoir 
part  à  la  distribution  du  fonds  d'encouragement 
alloué  par  l'article  précédent,  en  faveur  de  la  cul- 
ture et  de  la  fabrication  de  la  garance,  seront  dé- 
terminées par  un  arrêté  royal ,  inséré  au  BuUeiin 
officiel^  publié  et  affiché  dans  toutes  les  cooununes 
du  royaume.  » 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Âffeires 
étrangères  demanda  la  suppression  de  cet  art.  S. 
«  11  est  évident ,  dit-il ,  que  s'il  s'agit  d'accorder 
des  primes ,  ces  primes  seront  déterminées  par 
arrêté  royal  et  portées  à  la  connaissance  de  tous 
les  habitants  du  pays  avec  la  plus  grande  publicité. 
Mais  jusqu'à  présent,  je  vous  dirai  que  je  suis  peu 
fixé  sur  la  nécessité  d'aitcorder  des  primes  à  l'a- 
griculture et  sur  les  conditions  à  déterminer.  Pour 
le  faire  avec  utilité,  il  faut  offrir  aux  intéressés 
une  garantie  que  ces  primes  seront  continuées 
pendant  quelques  années  et  qu'il  y  aura  un  fonds 
suffisant  pour  tous  les  réclamants. 

»  Vous  savez  que  quand  il  s'est  agi  d'encoura- 
ger la  construction  des  navires,  on  a  fixé  la  prime, 
mais  on  n'en  a  pu  limité  le  crédit.  C'est  de  prin- 
cipe, et  aussi  longtemps  que  la  loi  sera  en 
vigueur,  ceux  qui  construiront  des  navires  auront 
droit  à  la  prime.  Je  crois  qu'avant  de  se  déter- 
miner à  accorder  des  primes  pour  l'objet  dont  il 
s'agit,  il  faudrait  faire  une  loi.  Mais  une  partie  de 
la  somme  pourrait  être  employée  utilement  pour 
faciliter,  améliorer  les  procédés  de  fabrication  de 
la  garance.  Il  serait  inutile  de  prendre  un  arrêté 
royal  qui  détermine  les  conditions  ;  cette  disposi- 
tion pourrait  être  un  obstacle  à  l'emploi  utile  de  la 
somme.  —  L'art.  3  doit  donc  être  retranché  dans 
l'intérêt  de»  vues  des  auteurs  du  projet.  S'il  s'agit 
d'une  concurrence  à  établir,  les  conditions  seront 
déterminées  par  arrêté  royal  de  la  manière  la  plus 
large.  «  — Monit,  du  13  mai. 

(2j  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  le  10  maî_. 
^ Monit ,  du  11.— Rapport  par  M.  Van  Hoobrouck 
de  Fiennes ,  le  12  mai.  — Monit.  du  13.— Discus- 
sion et  adoption  le  14,  à  Punanimité  des  70  mem^ 
bres  présents.— Afonj/.  des  15  et  16. 

Rapport  au  sénat  par  N.  de  Baré  de  Gomegnet 
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r6«is  dk  iÉari»u>  w.  --  ai»  mw,  ii«  304. 


a\cc  lei  chambres,  décrété,  et  nous  ordonnoos  ce 
qui  suil  : 

Art.  1er.  Le  terme  fixé  par  Paru  l«r  d«  te  loi 
du  19  avril  1835  {Bulletin  of^ielyW»  19»), est 
prorogé  au  1er  juillet  1359. 

fkfié  %  Le  crotrverDement  est  autorisé  à  dési- 
gner, à  l'effet  d'exercer  la  por ce  judiciaire  dans 
toute  rétendue  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  dans 
les  sialions  et  letrs  dépeodances ,  des  agents  dé 
radmïDntrafioD  de  ce  chemin,  auxquels  îTpoorra 
conférer  tout  ou  partie  des  attributions  sui« 
vantes  : 

lo  Le  droit  de  constater ,  par  des  proeès-ver* 
baiM  Ensast  foi  jaM|u*â  preuve  contraire,  tottte» 
les  eoBfraveiitimis  en  matière  de  voirie,  ainsi  que 
tontes  les  contraventions  aux%is  et  règlements 
sur  l'exploitation  et  la  police  du  chemin  de  fer  ; 

2o  Les  fonctions  des  ottciers  de  polies  auxi- 
liaires du  procureur  du  Roi  (1). 

Art.  3.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  ^es  offi- 
ciers de  police  judiciaire  prêteront  le  serment  sui- 
vant (ÎJ: 

a  Je  jura  fidélité  au  Roi ,  obéissance  à  la  eon^ 
stitntion  et  aux  lois  du  peuple  bsige ,  «t  de  rem^ 
pifr  fldèlemeot  les  fonctions  qui  me  soni  confiS- 
rées.  » 

Art.  4.  Le.tribimal  par  leqtiel  le  serment  devra 
être  re$v  sara  désigné  par  le  goavememeiit. 
NéanooiBv  les  pouvoir»  de  ces  officiers  ne  seront 
pas-eireoDserfts  dans  l^ïnrrondissement  de  ce  tri- 
bunal. 


Le  gpuveraeoMttt  détorMiaera  4svaBt  ^eB» 
autorité  et  dans  quel  délai  tes  prooè»-TerbMK  , 
dressés  en  vertu  de  te  présente  loi ,  devront  être 
affirmés. 

Art.  5.  Les  dispositions  ci-dessus  n*auronl 
force  oMigatofre  que  jusqu'au  premier  juillet 
1859. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Contresigné  par  te  Ministre  des  Travavx  pnbliea. 


Î9I.  —  le  jum  1838.  —  loîguf  ouvreun  cré- 
dit de  deux  miWon^  pour  construction  de 
routes  pavées  cl  ferrées.  (  BiaSkiAk  eficiei, 
m.  BIT.)  (3). 

téopQfld,  eîe,  !Vous  avons,  de^  commun  accord 
avec  les  chambres^  décrété,  et  nous  ordonnona  ce 
qpai  suit  : 

Ariicte  uBiquer  fnd^pendtfmment  du  efêéH  de 
six  mtlMoRs  ouvert  paria  loi  du  S"  mai  1836  (Jfo/- 
tetln  officiel^  no  ïi3),  pour  construction  de  routes 
pavées  et  ferrées ,  il  est  ouvert  au  gouvernement, 
pour  lo  même  objet,  et  sot»  lacooditioa  dvcan- 
oours  dat  provinoes,  dos  oomnwdes  00  ées  ptrti* 
caliers,  on  crédit  de  dèn:K  millions. 

n  sera  pourvu  à  cède  dépense  par  des  moyens 
à  déterminer  ultérieurement. 
BlaadoM  et  ordoBOMs^etc. 
Contfesfgné  par  te  ffinittrerdés  Traratix  publics, 


le  19  maT. — Honit.  d  a  20 . — Discussion  et  adoptioQr 
le  25  inai,  à  rtinanimjt«  des  36  membres  préMoto,- 
•^Monit.  do  2T. 

(1)  «  L'srt.  2  étend  d'aae  manière  expriciteraiix 
cliemins  de  fer  les  règles  élablies  par  la  loi  du 
29  floréal  an  X  et  par  le  décret  du  16-  décem-» 
lire  1*811.  11-  charge  les  ingénieurs,  condueteurs, 
ciintonniers,  garde-ponts,  garde-barrièras,  de* 
constater  les-conlraTenlions,  telles  qu-'anticipattons 
sur  le  corps-de  la  route,  dégradations  des  ouvrage» 
ou  plantations.,  vols  d^objets  apparteoaat  à  te 
route ,  dépôts  de  nature  à  eoLraver  la  marche  der 
convois,  et  généralement  tontes  tentatives  de  te 
malveillance. 

»  Plusieurs  des  faits  prévus  dans  cet  article 
peuvent  avoio  des  conséquences  fort  graves  pour 
la  sûreté  des  voyageun.  il  importe  donc  d^en  £ui- 
liter  là  constatation.  »  Exposé  des  motifs. 

(2).  «  L^article  S  autorise  le  gouvernement  à 
nommer  des  agents  ayant  le  caractère  d'officiers 
de  police  judiciaire  ,  dont  les  attributions  seraient 
de  constater  les  contraventions,  concurremment 
avec  les  autres  agents  de  Tadministration  ,  et ,  en 
outre,  do  rechercher  les  délits  commis  dans  les 
stations,  ou  dans  le  voisinage  des  stations ,  ainsi 
que  sur  les  parties  des  routes  dont  ils  auraient  la 
surveillance.  Ces  agents  seraient  placés  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  du  ministère  gublic,  ^ut 


en  restant  «ous  les  ovdres  de  Vadmiilitlntiim^  ém 
chemîa  de  fer;:  leurs-  attribuCien» et  Xettt^émwmn 
s»  trouveraient,  à  eerbaim  égarda,>  régies  par  le' 
code  d'iostpuetioii  criminelle*. 

»  Des  officiers  de  poliee  ont  déjà  été  nomme» 
pour  le  chemin-  de  fer  ^  il»  sont  attachés  au»  prî»- 
oipates  station»;  les  serviees  qu'ils*  rendent  sont 
asses  restreinte  parae  que ,  n'ayant  qo'nae  auto- 
rité contestablcv  en  oe  qu'elle  ne  Rappelé  soe 
aucu»  texte  de  loi,  itene  peoweiit  agir  qo'avee  le^ 
concours  de  te  gendarmerie  on  de  l^auCorité  teeaie« 
L'art.  3  du  projet  permettra  de  tirer  une  utilité 
Béelie  de  l'iastiUition  des  effieiert  de  police.  L'oir 
sentt  drailleors,  que  lersteCtous- du  ehônin  de  fer^ 
où  tant  de  personnes  se  réunissent  jeuraellement , 
où  tantd*objetetnsceptibles  d'être  sonitraile  sont 
déposés,  peuvent  être  le  tbéâtM  de  délits  fré* 
quents  qp'il--  importe  de  pouvoir  feire  eonstater  elr 
recherdier  par  des  agents  résidant  sua  les  lieuï. 
mêmes.  »  Exposé  des  motifs. 

(3)  Propositionpar  M.  De  Puydt,  le  11  mai  1899. 
—MpHit,  du  IS. —Rapport  par  H.  Dubns,  le  15. 
— if<mi7.  dul6)  Supplément.— Adoption  le  même: 
jour  par  68  voix  contre  3-. 

Rapport  an  sénat  par  M.  le  comte  d'AtisenK 
bourg,  leISmaii.— Afoni/.  du  20.  ^  Disenssiov 
les  22  et  23.  -*-  Adoption  par  24  voix  csaCre  une. 
— Monfl»  des  25»  26  et  27  mai; 
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9M.  -m  »  jem  1888.  ^  Xof  in900tmê  êêUe  du 
T  mnpM  1888,  «»€#  ^  «0fM#rfM /«  MnM«»  <|0# 
tulles  et  des  batiste^.  (8«11.  oAe.,  ■.  ixit  .)(1>. 

léopoM,  etc.  Nous  ayons ,  de  commun  accord 
avec  les  chambres ,  décrété ,  et  nous  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Par  modification  à.  la  loi  du  sept 
aTril  18S8  {Bulletin  officiel^  no  46),  le  droit  de 
sortie  sur  tes  tulles  est  fixé  à  un  quart  pour  cent 
de  la  Taîeur. 

Le  droit  de  sortie  sur  les  batistes  est  fixé  àqua- 
rante  centimes  par  kilogramme. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Minûrtr^  des  FÎMiAee*^ 
E.  n*HQABj(,et9Ar  leMwistre  de  IHnlérieiir  «ides 
Affaires  étxaog^res.^  ^  Tvno* 


986.  —  S$  Jinvu»  1838.  -*  Jri^lé  nui  auto- 
rise le  sieur  Mouelman  à  ériger  une  /bit* 
derie  de  zitui  à.  Angleur.  OuV.  offic.^ 
n^^^?.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  di»  sieur  1ioss«^ 
aift»(M.-8.-B.),  ten<lBa(  à  obtenir  la  permîMion 
d'établir  dans  sa  propriété ,  à  Angleor,  une  usine 
à  traiter  les  minerais  calaminaifes  ; 

Y«  les  plans  d*enserable  et  de  détail  de  Pn- 
stee; 

Vu  les  journaux  de  la  province  et  lee  eien^ 
plaires  du  Politigue^  eadale  des  15  et  17  février 
1856,  dans  lesquels  cette  demande  a  été  insérée; 

Vu  tee  cerUflcats  de  publication  délivrés  par  les 
autorités  locale»  de  Liège  et  d*Ang]eur  ; 

Yn  les  divers  actes  d'opposition  joints  au  dos- 
sier; 

Vu  ravis  de  la  commission  médicale  de  la  pro- 
vince de  Liège ,  en  date  du  30.  novembre  1835  ; 

Vu  ravis  de  Pingénieur  du  sixième  district  des 
mines  ,  en  date  du  31  mars  1837,  postant  qu'il  y 
a  lieu  d'autoriser  ledit  établissement; 


M8 

Vu  le  rapport  de  IMngénieur  en  chef  des  mines, 
du  5  juin  suivant,  concluant  aussi  à  ce  que  Pau- 
torisation  seit  accordée  soue  certaines  clauses  et  ' 
conditioner 

YuPavis  de  la  députation  det  éiais  de  la  pro- 
vince de  Liège,  en  date  du  9  Juin  1837,  concluant 
au  re)et  de  la  demande; 

Vu  le  rapport  de  la  coramissiott  des  ingénieurs 
en  chef  des  rainée  réunis  extraordlnairement  i 
Bruxelles,  en  date  du  14  octobre ,  et  concluant  à 
Patttorisation  eondltiOBnelte; 

Yn  la  loi  du  81  avril  1818,  le  décret  du  15  oc- 
tobre ,  nérae  année ,  et  l*arrété  royal  du  31  jan- 
vier 1884^ 

Considérant  qn^x  termes  &t9  lois  et  des  arrê- 
tés en  vignenr,  les  enquêtes  instituées  sur  les  de- 
mandes en  autorisation  d'établissements  insalu- 
bres ou  tocoBBiode»  ont  particulièrement  pour 
but  PinlMt  de»  habitants  des  maison»  situées 
dans  leur  voisinage  et  la  salubrité  de  ces  babita- 
titoa; 

Q«e  e^st  dune  cet  esprit  qu'a  été  conçue  la 
dMsMcailon  établie  par  le  décret  du  15  octobre 
8810,  article  I**,  et  qu'a  été  réglé  le  mode  d*ln- 
fomariott  de  eommodo  etlneommodo  par  Par- 
rété royal  du  51  janvier  1884,  art.  4  ; 

Que  lee  lois  et  règlements  sur  les  ateliers  in- 
commodes ou  insalubres ,  par  cela  même  qu'ils 
établissent  des  restrictions  \  l'exercice  du  droit 
de  propriété,  sont  néeessairemeot  de  stricte  in- 
terprétation, lorsqu'il  s^agjt  de  l'appréciation  A^ 
motiti  de  rejet  des  permissiont  demandées  ; 

Considérant  que  le  lien  choisi  par  le  pétition- 
naire pour  l'éreclion  de  son  usine  est  situé  eir 
pleine  camp««^ne  dans  un  vallon  bordé  de  bois , 
près  des  rives  de  l'Ourte ,  et  à  une  distance  no- 
table de  toute  habitation  ; 

Considérant  que  la  plupart  des  opposants  à  la 
dcmandn  de  M.  Mosselman  invoquent  l'intérêt  de 
parties- de  terre  cultivée  ou  de  prairie ,  qu'ils- dé- 
riareat  possédai  dans  le  voisinage ,  et  allèguent 


(1)  Proposition  à  la  chambre  det  représentants 
par  M.  Yordvsten,  le^lOnuLK— Af^mi/.  du  17*,  Sop- 
pléraeii^.  —  Rapport  parM^  Qye^Hoys,  le  17*  mai. 
— iKoni/.  du  18»  Supplémeo%.— Adoption  le  même 
jour  à  Tunanimité  de«  56  membres  présents. 

Adoption  à  runanimili^  au  sénat,  le  88  mai. 
—Monit.  du  95. 

«  Yo^re  commission  à  la<|(tael1e  voii»«veS' renvoyé 
la  propoai^ion  faite  par  MM.  Verdussen ,  Mast  de 
Vries,  Zoude,  de  Brouckère  et  B.  Dnbus,  relatire 
à  la  sortie  des  tulles,  a  examiné  les  tnbleaux  qui 
vous  ont  été  distribués  dans  le  temps,  portant 
quelques  modifications  à  notre  tarif  des  douanes , 
ainsi  que  les  procès-verbaux  constatant  les  votes 
émiasurees  tableau*  ;  eHe  a  reeonnn  que  dfens  le 
premier  tableau ,  le  droit  de  sortie  sur  les.  toiles  a 


été  porté  à  1;4  p.  c.  de  la  valeur,  et  que  ce  chiffre 
a  été  voté  par  la  chambre  dans  la  séance  du  16  mai 
1837;  mais  que  dans  le  second  tableau  distribué 
pour  le  seooud  vote,  il  s7e8t  glissé*  une  feute  d'im- 
pMssio»  qui  portait  le  droit  de  sortie  è  1  p.  c.  de. 
la  Taleur,  ecreur  qui  en  a.eolratoé  une  dans  le 
second  vote.—  La  commission,  bien  convaincue  que 
llntentton  de  la  chambre  n'a  été  que  d'imposer  les 
tn\les  à  la  sortie  à  un  simple  droit  de  balance  d'un 
quart  pour  cent  de  la  valeur^  a  îliomeor  de  Toua 
proposeràlfummimitéle  projet  de  la  loi  qui  suit.  » 
M.  Desmets  signala,  dana  la  loi  du  7  avril 
1838,  une  autre  erreur,  consistant  en  ce  que 
le  droit  de  sortie  sur  la  batiste  a  été  porté  à 
l;4p^  c.  au  Keu  du  droit  de  40  c.  par  kitog.  adopté 
par  la  chambre. ^Ifoiiir.  d^  18  mai,  Suppléments. 
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que  les  émanations  de  Tusine  projetée  lont  nniai- 
bles  à  la  Tégétalion  ; 

Considérant  que  la  fertilité  du  vallon  d*Angleur 
ne  peut  être  une  cause  de  rejet,  attendu  que,  si 
rintérét  des  propriétés  non  bâties  devait  être  pris 
en  considération  dans  Pexamen  des  demandes  de 
Tespèce ,  le  principe  devrait  être  invariable  dans 
son  application  et  profiter  aux  propriétés  peu  fer- 
tiles, aussi  bien  qu*à  celles  qui  le  sont  davantage; 

Considérant  que  les  motifi  d*oppositlonci<-des- 
sus  énoncés,  s*ils  étaient  recevables ,  tendraient 
nécessairement  à  proscrire  du  territoire  belge 
presque  tous  les  établissements  industriels,  parce 
qu*il  est  impossible  qu*un  emplacement,  même  le 
plus  isolé,  n*ait  pas  toujours  une  terre  cultivée, 
une  prairie  ou  une  propriété  quelconque  qui  le 
touche  ou  Pavoisine  ; 

Considérant  d*ailleurs  que  celte  influence  nui- 
sible,  en  ce  qui  concerne  le  xinc,  n^est  pas  prou- 
vée ; 

Considérant  que  si  rétablissement  déjà  exis- 
tant au  fenbourg  St. -Léonard  pouvait,  selon  les 
opposants ,  offrir  des  Inconvénients ,  il  n'en  se- 
rait point  de  même  de  rétablissement  projeté  à 
Angleur ,  oh  la  fabrication  sera  soumise  à  d'au- 
tres conditions ,  selon  les  plans  proposés  par  le 
demandeur,  et  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef 
et  de  la  commission  des  mines  ; 

Considérant  au  surplus  que  l'autorisation  d'é- 
tablir une  usine  n'est  donnée  que  sous  le  point  de 
vue  d'une  bonne  police,  et  sans  pr^udice  aux 
droits  et  actions  des  tiers  en  réparation  du  dom- 
mage qui  serait  causé  ultérieurement  à  leurs  pro- 
priétés ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics ,  ' 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  sieur  Mosselman  est  autorisé  à  éri- 
ger dans  sa  propriété,  à  Angleur,  une  fonderie  de 
xinc,  composée  de  vingt  fourneaux ,  pour  la  ré- 
duction de  la  calamine  ; 

Deux  fourneaux  de  seconde  fbsidn  ; 

Deux  fours  pour  chauflfer  les  creusets. 

Art.  8.  La  présente  |)ermi8sion  est  accordée  aux 
conditions  suivantes  : 

Jo  Le  permissionnaire  établira  ses  fourneaux  de 
réduction  de  la  calamine  dans  la  partie  centrale 
de  l'usine,  au  milieu  de  bâtiments  élevés  et  spa- 
cieux, dont  l'intérieur  sera  suffisamment  garanti 
de  Faction  des  vents,  pour  y  retenir  et  condenser 
les  émanations  de  ces  fours  ; 

So  Les  matières  pulvérulentes  que  l'on  enlève 
des  creusets  à  chaque  coulée ,  seront  reçues  im- 
médiatement dans  les  cavités  pratiquées  sous  le 
sol  de  ces  bâtiments,  et  n'en  seront  retirées  qu'a* 
près  leur  entier  refroidissement; 


3o  Les  cheminées  des  fourneaux  de  réduction 
s'élèveront  à  15  métrés  an  moins  au-dessus  des 
eaux  de  la  rivière  d'Ourlé  ; 

4o  Les  toits  de  tous  les  bâtiments  de  l'usine  se- 
ront couverts  en  ardoises,  toiles  ou  zinc,  ou  au- 
tres matières  peu  propres  â  propager  un  incen- 
die; 

5o  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  procurer 
et  d'entretenir  en  bon  état  une  pompe  à  incen- 
die, qui  sera  mise,  au  besoin,  â  la  disposition  des 
communes  d'Angleur  et  de  Chênée  ; 

6o  L'usine  ne  pourra  être  mise  en  activité  qu'a- 
près que  l'ingénieur  des  mines  du  district  aura 
constaté ,  par  procès-vertial,  la  stricte  exécution 
des  conditions  qui  précèdent  ; 

ToSil  était  reconnu  que  de  nouvelles  précau- 
tions fossent  nécessaires,  le  gouvernement  pourra 
les  prescrire  au  permissionnaire ,  qui  sera  forcé 
de  les  prendre  sous  peine  de  révocation  ; 

8o  Le  gouvernement  se  réserve  également  le 
droit ,  après  un  an  au  moins  d'activité,  de  retirer 
la  présente  permission,  s'il  reconnaissait  dans  le 
travail  de  l'usine  une  cause  réelle  d'insalubrité 
pour  le  voisinage. 

Art.  3.  La  Uxe  â  payer  par  le  permissionnaire, 
en  exécution  de  l'art.  75  delà  loi  du  91  avril  1810, 
est  fixée  à  la  somme  de  300  fr. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.Nothomb) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  ofBcicI. 


907.  —  98révBiBR  i95B,^JrrêtéportanlprO' 
motion  du  sieur  Fumière  (Michel^oêepà) 
au  grade  d'ingénieur  de  première  classe 
des  ponts  et  chaussées.  (Bull.  ofBc.,n.  xxv.) 

908.  —  98  FÉvRiBB  WZ^.— Arrêté  portant  pro- 
motion des  sieurs  Zuber  {Frédéric),  Carez 
{Maximilien)  et  Goddjrn  {Louis- Eugène)  au 
grade  de  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. (Bull.  ofBc,  n.  xxv.) 


909.  —  lor  Hias  1838.  —  Arrêté  gui  érige  en 
perception  des  postes  le  bureau  de  distri- 
bution établi  à  Fauçuemont,  (Bull,  offic, 
n.  xxv.)  


910.  —  1er  BABs  1838.  <-  Jrrété  gui  érige  en 
perception  despostes  le  bureau  de  distribu- 
tion établi  à  Peer,  (Bull,  offic,  n.  xxv.) 

911.  —  10  màbs  1838.  —  Jrrété  gui  complète 
la  route  de  Bruxelles  à  Audetuterde,  (Bull. 
Offic,  n.  xxv.) 
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LéopoM,  elc.  Revu  not  arrêtés  d«t  S9  décembre 
1833  et  S4.  afril  1835,  décrétant  la  coDilmctloo 
des  sections  de  roule  de  Nioove  à  Voorde  et  de 
Voonle  à  Opha^selt ,  faisant  partie  de  la  grande 
oommunication  progelée  de  Bruxelles  à  Ande- 
naerde  ; 

Considérant  que ,  pour  compléter  cette  com- 
munication ,  il  est  nécesaaire  d*ottvrir  une  sec- 
tion de  route  entro  Ophasselt  et  Nederbrakel , 
situé  sur  la  route  de  deuxième  classe  de  Gram* 
monta  Audenaerde; 

Considérant  que  le  projet  de  cette  section  a  été 
soumis  à  une  enquête  régulière  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  La  grande  communication  entre 
Bruxelles  et  Audenaerde  par  NInove  sera  complé- 
tée au  moyen  de  la  construction  d^une  seciioo  de 
route  enire  Opbasselt  et  Ned«rhrakel,  conformé- 
ment au  ptao  ci-annexé ,  approuvé  par  notre  Mi- 
nistre des  Travaux  publics. 

Ait.  S.  Le iracé  de  cette  section  de  route  com- 
mencera au  pocni  où  la  section  de  Voorde  à  Op- 
hasselt coii|ie  la  roule  de  deuxième  classe,  n»  4, 
et  se  terminera  à  Nedetbrakel  â  la  roule  de 
deuxième  classe,  n« 6. 

La  longueur  totale  sera  d*environ  9,3 If  mètres 
et  se  comiiosera  de  cinq  alignemeuis,  m^n  om- 
pris  ceux  que  présente  la  |iartie  déjà  pavée  dans 
la  traverse  de  Nederbrakel. 

Le  premier  alignemeni,  long  de  8,233  mètres, 
fermera,  avec  le  dernier  alignement  de  la  partie 
de  la  même  route  entre  Voorde  et  Ophasselt,  un 
angle  à  droite  de  172<»  30*. 

Le  second,  long  de  1,1i1  mètres,  fermera,  avec 
le  premier,  un  angle  à  gauche  de  1 7%o  30\ 

Le  troisième,  long  de  683  mètres ,  fermera, 
avec  le  second,  un  aogle  à  gauche  de  177o. 

Le  quatrième,  long  de  1,S13  mètres,  formera, 
avec  le  troisième,  un  angle  à  droite  de  177o  15\ 

Le  cinciuième'.  long  de  3,050  mètres,  fermera, 
avec  le  quatrième,  un  angle  è  gauche  de  176o  30*. 

Le  reste  de  la  route  suivra  la  chauuée  exis- 
tante dans  la  traverse  de  NCilerbrakel  jusqii*au 
point  de  sa  Jonction  avec  la  route  de  deuxième 
diisse,  no  8;  celte  partie  a  une  longueur  de 
1,033  mètres. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  11  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  de»  acco- 
tements ,  dont  quatre  mè  res  de  chaussée  pavée, 
et  3  met  es  50  pour  chaque  accotement. 

L*inclinalson  des  tains  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée  ,  partout  où  de 
besoin ,  seront  réglées  d*après  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 
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Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  â  rétablisse- 
ment et  à  la  construction  delà  rouie  et  de  ses  dé- 
pendances, seront  emprises  et  occupi^es  confor- 
mément aux  lois  f>n  matière  d^eiproprlalion  pour 
cause  d*uiilité  publique. 

Art.  5.  Les  ft*ais  de  construction  de  la  section 
de  route  de  Ophasi^elt  à  Nederbrak<  1  seront  im- 
putés sur  le  crédit  de  6,000,000,  ouvert  par  la  loi 
du  S  mai  1836. 

Art.  6.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Notbomb)  est  chargé  de  Texécuiion  du  pré- 
sent  arrêté. 

212.  — 10  lABS  1838.  —  jirrêté  qui  complète 
la  route  de  Leainei  à  Renatx,  (Bull.  olSc, 
n«  XXV.) 

Léopold,  elc.  Revu  noire  arrêté  do  7  mai  1833, 
décrétant  Fonverture  d^ine  route  de  deuxième 
classe  de  Lessines  à  Renaix ,  ainsi  que  ceux  des 
16  Juin  1835  et  18  juillet  1836,  réglant  le  tracé 
de  la  partie  de  cette  route  à  ouvrir  dans  la  |iro- 
vince  de  Uainaut  ; 

Considi^rant  qu*il  y  a  lieu,  pour  compléter  celte 
communication,  de  s^orcnper  de  la  constr  <ctton 
de  la  section  à  ouvrir  d^ns  la  Flandre  orientale, 
section  dont  le  projet  a  été  soumis  à  une  enquête 
régulière  ; 

Sur  la  pro|)04iiion  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AK.  1er.  La  route  de  deuxième  classé  de  Les- 
slnes  à  Renaix.  dont  rouveriure  a  été  décrétée 
|)ar  notre  arrêté  du  7  mai  1853 .  sera  continuée 
dans  la  Flandre  orientale,  depuis  la  limite  du 
Hainaut  Jus(|u*â  1  entrte  de  la  ville  de  Reuaix. 

Art.  2.  Le  tracé  de  celle  partie  de  route  suivra 
la  direction  indii|u«e  par  les  If  lire»  A,  B ,  C.  D,  E, 
F  ei  G .  sur  le  plan  général  annexé  au  présent 
arrêté ,  et  approuvé  par  notre  Minisire  des  Tra- 
vaux publics.  Il  aura  une  longueur  totale  de 
3,567  mètres ,  et  se  composera  de  trois  aligne- 
ments, non  compris  ceux  que  présente  a  traverse 
de  Renaix  sur  une  longueur  de  545  mètres .  à 
laqiiel.e  il  ne  sera  «pporté  aucun  changement. 

Le  premi;  r  alignement ,  long  de  503  mètres , 
commence  k  la  limite  sêparative  des  proviuces  de 
Haiiiant  et  de  Flandre  orientale,  en  un  point 
placé  à  la  g.iiiche  et  à  90  mètres  du  cabaret  le 
Coq-Chantant ,  et  faii  un  angle  à  droite  de  151o 
30*  avec  le  dernier  alignement  de  la  partie  de  la 
route  si  uée  dans  le  Hainaut. 

Le  deuxième  alignem'ot ,  long  de  390  mètres, 
formera,  avec  le  premier,  un  angle  à  droite  de 
168»  30\ 

Le  troisième  aligorment.  long  de  2 ,130  mètres 
s*incUiiera  vers  la  droite  sous  un  aogle  de  171» 
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30* ,  et  atteindra  la  traverse  de  Renaii  au  oom- 
mencement  de  la  rue  Peidiie. 

An.  3.  La  roule  aura  généralemeot  IS  mèirea 
de  lai'geiir  entre  lei  arélei  extérieur^a  dei  acco- 
tements, dont  5  mètres  de  cbauas<^e  |iavéa  el 3 ne- 
très  50  noiir  chacun  des  accotements. 

LMoclinaison  des  talus  et  les  dlmeosioiu  daa 
t6*9é%  dODl  la  route  sera  bordée  «  panout  où  de 
besoin,  seront  réglées  d'après  la  nature  du  terraio 
et  les  localités. 

Arl.  4.  Les  propriété  nécessaires  à  VéiabUssa* 
ment  dn  la  nouvelle  partie  de  route  ei  do  ses  dé- 
pendances seront  empftseael  occupées  confor- 
mément aux  loti  eu  matière  d'exjiroprUlÀoo  pout 
cause  d'uiiiité  publique. 

Art  5.  Les  fk^is  de  construction  de  cette  partie 
de  route  seront  imputés  sur  le  crédit  de  6,000,000 
ouvert  par  la  M  do  i  mat  1836. 

Art.  i.  1««tre  MmliCre  det  Travaux  publics 
(M.  Ttotbomb)  aaiobargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 


il3«  ^  10  «uia  U3S.  ^  Atifèté  vêiÊift  âu 
vmniUa^êmteni  des  mUI*hm  pmr  éeê  veion- 
tafres  €m  mfiMté  éê  êetvk^.  (Bail.  oflk. , 
n.  XXV. 

Léopold ,  etc.  Vu  les  lois  sur  la  milice  ries  8  jan- 
viar  1817 ,  98  uovenkro  1818 ,  97  avrH  1890  et 
98  mars  1835; 

Attendu  que  ces  loia,  qui  déttrafatui  Itmode 
d'examen  du  remplaçant .  l»rsqu*il  est  pri«  parmi 
les  hommes  qui  n*ont  point  i>ervi,  ou  qui,  ayant 
servi,  ont  ol>t*^nu  leur  congé  définitif,  et  sont 
rrntrés  dans  la  vie  civile ,  ne  renferment  aucune 
disposition  de  cette  nature  relative  au  militaire 
qui ,  re^té  sous  le  drapeau ,  bif  n  que  son  terme 
ât  service  soit  expiré ,  consent  à  se  rengager  en 
lieu  et  place  d*un  milicien  appelé  en  vertu  de  la 
loi; 

Considérant  que,  les  positions  étantdifféren'es, 
il  est  impossible  de  con»idérMr  le  mode  d*examen 
relatif  h  Taptitude  physique  comme  devant  é  re 
commun  â  Pun  et  à  Pautre ,  bien  que  toutes  le» 
conditions  d*admission  déterm  nées  p.ir  la  loi  leur 
•oeut  indisttiictemenl  applicables; 

Coiisidér.int  que  les  ènrôltmeuls  volontaires  et 
les  rengagements  qui  ont  lieu  dans  les  divers 
corps d' l'armée,  sans  Li  circo.isian  e  du  rem- 
placement, se  font  sur  le  ceriiAcat  de  vis  te  et 
d*apiitude,  d''ltvré  pir  le  médecin  du  régiment  ; 
qne .  loMqne  c^est  dans  le  but  «lu  remplaci-ment 
que  le  rengaKemeni  »e  fai  ,  cette  circonstance 
tout  acresKOire  ne  peut  csseijlie  lement  altérer  la 
position  du  militaire  ;         . 

Considérant  d*aii:eurs  qne  la  visite  deé  méde- 
ctala  dvtU,  à  soliif  par  la  remplaçant  qui  n*a 


Jaauls  servi  f  ou  par  nn  andao  militaire  ftfani 
iolerrupiion  iianaaes  services,  n*a  pour  b«i  qoe 
de  ooiislatar,  avani  l'envoi  au  corps ,  çy*ii  est 
ptétumé  ajHe  au  service  mHilalrc  ;  ^me  cette 
visiie  iiréparaloire  serait  méOMsana  objet  relati* 
vemeni  au  miliiaire  qui ,  déjà  sons  le  drapaaa  «  •• 
rmi84go; 

Coiiaidérattt  en  outre  qnni  importe  d*oM  p&ttf 
dani  riniéréi  du  service  mliitaire^  do  cooaervtr 
d«iia  Paraséo d^  militaires  éprouvée,  n-Muniia 
probes  et  cajiables  par  les  cbefi  de  coriw ,  et 
d*autre  |iart  de  foeililtr  aux  alliGicoa  M«i  m 
destinent  à  une  antre  carrière  tas  moyeos  «TiMer 
»veo  pitts  de  accttrité  de  la  faculté  dn  reaptaae- 
ment; 

Usant  des  pouvoirs  qui  nous  sont  attribuée  par 
Tart.  67  de  la  constitution  ; 

Sur  la  prepoaiiioa  de  nea  Miaiatiei  de  le  Gœfre 
et  des  Travaux  imblics» 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Les  volontaires  en  activité  de  aervke» 
dont  le  terme  d>ngageuieiil  est  expiré ,  prepe^éê 
par  le  chef  ilu  corpaau<iuel  ils  appartienoeat  fieur 
être  rengagé»  à  Teffit  de  libérer  en  l<>s  renii^ta^soi 
coiiforménu  nt  aux  lois,  des  niLcl< na  di»  «ervice 
et  les  miliciens  de  la  plus  ancienne  ciaase  qui  peu- 
vent se  présenler  comme  renpl^f»ita,eft  «crta 
du  dernier  paragraphe  de  Vart.  9  de  la  lei  d«  98 
mars  1835,  seiout  admis  sans  déplaceiariit  par 
Tauio  iié  civile  coiupéienie ,  sMla  réUMt»aem  !•«»> 
tes  les  condi lions  d^adiuission déteamoiéee 9<*r  lee 
lois  sur  la  milice. 

Art.  !2.  Ceux  qui  a|)partiennent  ans  réf&meiito 
de  l'armée  aclive  devront  exhiber  à  i*eHi«riié 
ci  vile  compétente: 

lo  Uu  certificat  de  visiteet  d'aptitude  phyfi%iie, 
délivré  par  le  médedn  du  tiataillon,  de  TeacA- 
dron  ou  dtt  la  batterie  dont  ils  funt  paite; 

9»  Un  oer  iScat  de  contre-\is.te  faite  par  ta  mé- 
decin de  régimeut,  ou,  s'il  oVst  pas  sur  le«  lieux, 
par  le  médecin  dirigeant  en  chef  le  service  saiii* 
làii-e  de  la  place  ,  «tl,  s*U  o  y  en  a  pas ,  par  le 
méilecin  dirigeant  le  service  de  la  place  la  plua 
rapprochée ,  constatant  également  raptiiode  au 
service  militaire. 

Ceux  qui  api  artiennent  aux  régiments  de  ré- 
serve devroni  exhiber  à  Tautorité  civile  : 

lo  Un  ceri  flcai  de  visite  tt  d  aptitude  phjrsiqae 
délivré  par  Toffic  cr  de  sauté  chargé  dn  servtce 
sanitaire  du  corps; 

9»  Un  certiflcat  de  contre* visite  faite  par  le  mé- 
decin dirigeant  en  chef  le  «crvice  sanitaire  de  la 
place,  constatant  inaptitude  au  service. 

L(*s  un»  et  les  autres  fom  niruni  en  outre  lea 
pièces  dont  la  production  est  eiigée  mr  lea  loia 
sur  la  milice. 
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ÂH.  t.  Le  département  de  la  guerre  e«t  antorisé 
à  flitre  tenir  eo  sçlMÏ^tance,  durant  le  temps  qui 
s'écdulera  entre  le  terme  de  leur  aerrice  et  l'é- 
po<]ae  de  leur  nouvelle  incorporation ,  iés  lAili- 
taiie»  préseniés  au  rengagement  en  vertu  des  ar- 
ticleé  précédents. 

Le  remboursement  des  frais  qui  rétolterdùt  de 
cetie  mesure  et  de  la  conlre-risite  devra  êtfe  as- 
suré par  qui  de  droit  ayant  Fexamen  physique  du 
rengagé. 

Art.  4.  Nos  Ministres  de  la  Guerre  (M.  Willmaf) 
et  des  Travaux  publics  (M.  Noihombjsoni  cbargésl 
chacun  eo  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


«4.  ^  19  ttABs  1838.  -  Jrrèiê  fixant  ie  tarif 


^-AN  1858,  N«  214.  m 

des  taxes  du  bureau  des  postes  au  eampdë' 

Èeverloo,  (Bull,  offic,  n.  xxv.) 

LéopoM,  etc.  Vu  notre  arrêté  en  date  du  31  jan- 
vier dernier,  par  lequel  U  a  éié  créé  un  buKau 
des  postes  p«'rman  nt.  au  camp  de  Be^erloo; 

Vu  Part,  lor  de  la  loi  du  29  décemb  e  1835 ,  qui 
règle  la  progression  de  la  taxe  des  lettres  ; 

Sur  le  rappo.t  de  notre  Ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  uofque.  Le  tarif  des  taxes  du  bureau 
d«8  [^sCeS  éfflbli  ail  cato|r  de  Mterto«  est  régi* 
GOBftfrméaeoi  att  ttbieaa  aaiieié  au  Mseftt 
arrêté. 

.  Notre  Ministre  dei  Travaux  publici  (M.  H#- 
tbomb)  est  chargé  de  rexêeuttoa  du  Misent  ar* 
rété. 


Tmifdê  iêt  teste  4e$  iMrés^  dreësë  en  exéouHm  dé  fa  M  dtu  M  déèmbre  tS39. 


Sureaux, 

Alost, 

Anvers, 

Arlon, 

Ath, 

Andenaerde, 

Bastogne, 

BeaumonI, 

Beveren, 

tinche. 

Bouillon, 

Boussu, 

Braine-le-Comte, 

Bruges, 

Bruxelles, 

Charleioy, 

Chimay, 

Courtray, 

Iteynxe, 

Diekirch, 

Dlest, 

Dinant, 

ZKxmnle, 

Eedoo, 

Eich, 

Bnghien, 

Fumes, 

GanI, 

Genappe, 

Goitselies, 

Grammont, 

fiaUe, 

ftMelt. 


BVEBAU  DX  BBTERI.OO. 
Taxes,    Bureaux, 


.  Hervé, 

Hubert  (St.-), 

Lessine, 

Leuxe, 

Lkge, 

Llene, 

Loiceren, 

touvain, 

Maeseyck, 

lHaimes, 

ttarcbe, 

Éarîembourg, 

lUenin, 

Mous, 

llamor, 

N'eufcbâteau, 

ihcolas  (St.-), 

Itfeiiport, 

Innove, 

lAvelles, 

O^tende, 

PeruweU, 

Pbilippeville, 

Pbperiogbe, 

Quiévrain, 

Benaix, 

Roulers, 

Buremonde, 

SflUrd, 

Sdignies, 

S|M, 


4 
$ 
6 
$ 
S 
S 
$ 
i 
S 

$ 

5 
4 
5 
4 
4 
S 
5 
S 
« 
S 
4 

i 

8 
4 

5 

4 

4 
S 
4 
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Bureaux, 

Stavelot, 

TerraoïHle, 

Thieit, 

Tfaain, 

Tirlemont, 

Tongret, 

Toumaf, 

Trond  (St.*), 


OPOLD 

I«.-ANlgM,  «•««. 

Taxes, 

Bureaux. 

Taxes, 

MciBM*. 

niùimm. 

4 

Tumbout, 

4 

Vaais, 

5 

Venloo, 

5 

Verriers, 

8 

VUvorde, 

3 

Yirton, 

5 

Wa?re, 

S 

Yprei, 

«5.  — 19  HAKt  1888.  —  Jrréié  fixant  le  tarif 
des  taxes  des  perceptions  de  postes  à  Peer 
et  à  Fauquemont,  {MA,  oflic,n,jxy,) 

Léopold ,  etc.  Vn  Tart.  l«r  de  la  loi  du  â9  dé- 
cembre 1835,  réglant  les  baies  des  taxes  de  la 
poste  aux  lettres  ; 

Revu  DOS  arrêtés  du  l«r  de  ce  moif  créant  un 
bureau  de  peroeption  de  poste  à  Peer  et  à  Fau- 
quemont  (province  de  Limbourg)  i 


Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
Taux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arréions  : 

Article  unique.  Le  tarif  des  taxes  des  percep- 
tions de  poste  établies  à  Peer  et  à  Fauqueniont  est 
arrêté  conformément  au  tableau  annexé  a^  pré- 
sent arrêté. 

Notre  Ministredes  Travaux  poblles(M.  Notbomb) 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


Tarif  de  la  taxe  de»  lettrée. 

BVEfiAU  BB  PBBH. 


Bureaux* 

Taxes, 
Wcimm. 

Bureaux^ 

Aloit, 

4 

Genappe, 

Anvers, 

4 

Gosseiies, 

ArlOD, 

8 

Gramroont, 

Ath, 

5 

Halle, 

Audenaerde, 

5 

Hasselt, 

'    Bastogne, 

5 

Hervé, 

Beauroont, 

6 

Hubert  (St.-), 

Beveren, 

4 

Huy, 

Beverloo» 

% 

Lessioes, 

Bincbe, 

5 

Leuxe, 

Bouillon, 

< 

Uége, 

Boussu, 

5 

Lierre, 

Braine-le-Comte, 

8 

Lokeren, 

Bruges, 

6 

Louvain, 

Bruxelles, 

4 

Maeseyck, 

Cbarleroy, 

8 

Matines, 

Chimay, 

5 

Marche, 

Courtray, 

< 

Mariembourg, 

Deynxe, 

8 

Menin, 

Diekirch, 

8 

Mons, 

Die^t, 

3 

Namur, 

Dinant, 

8 

NeofdiAleau, 

Dixmude, 

8 

Nicolas  (St.-), 

Eedoo, 

8 

Nieuport, 

Rich, 

6 

Ninove, 

Snghein, 

5 

Nivelles, 

3 

Ostende, 

ï^mes, 

6 

Peer, 

Gand, 

5 

Taxes. 

Décimei. 
4 
5 
5 
4 
3 
4 
5 
4 
8 
8 
3 
8 
4 
3 
B 
4 
8 
8 
6 
8 
4 
S 
4 
8 
8 
4 
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Bureaux, 

PbilippeviUe, 

Pofteringhe, 

Quiévraio, 

Renaix, 

Roulert, 

Ruremonde, 

SiUard, 

Soignies, 

Spa, 

Suvelot, 

Termonde, 

Tbielt, 

Thuin, 


Bureaux. 

Alost, 

AnTert, 

Arloo, 

Ath, 

AndAnaerde, 

Bastogna, 

Beaamoot, 


Taxes. 

Bureaux, 

Meiiuf. 

5 
6 
5 
5 
6 
8 

Tirlemont, 

Tournafy 
Trond  (St.-), 
Turnbout, 
Yaals, 

3 

Venloo, 

5 

4 

Varfiew, 
YilYorde, 

4 

Virton, 

4 

Wavre, 

5 
5 

Ypres, 

Tarifée  la  taxe  des  ietiree. 

BVRBAV  m  FAUQUEMOITT. 


Beverloo, 

Binche, 

Bouillon, 

Botutu, 

Éraine-le^^omte, 

Bruges, 

Bruxelles, 

Charlerof, 

Cbimaf, 

Courtray, 

Deynxe, 

Diekirch, 

Dletl, 

Dînant, 

Dixmude, 

Eecloo, 

EIch, 

Engbfien, 

Fauqnemont, 

Fumet, 

Gand, 

Genappe, 

Gosseliet. 

Grammont, 

Halle, 

HaMell, 

Hervé, 


Taxes. 

Bureaux, 

JMcimM. 

5 

Hubert  (SM, 

5 

Huy, 

5  . 

Letsinet, 

5 

ieuxe, 

6 

Liège, 

4 

Lierre, 

5 

Lokereu, 

5 

Louvain, 

3 

Maeieyck, 

5 

Malines, 

5 

Marohe, 

6 

Mariemboarg, 

5 

Menin, 

6 

Mont, 

5 

Namur, 

5 

NeufcbAteau, 

5 

Nicolat  (St.-), 

3 

Nieuport, 

6 

Nioo?e, 

5 

Nivelles, 

3 

Ottende, 

4 

^  P«cr, 

7 

Peruwelz* 

6 

Philippeville, 

5 

Poperingbe, 

5 

Quiévraio, 

» 

Renaix,* 

7 

Roulert, 

5 

Ruremonde, 

5 

Sittard, 

5 

Soigniet, 

5 

Spa, 

5 

Stavelot, 

3 

Termonde, 

8 

Thiett, 

126 
Taxes» 

Mcimw* 
3 

.1 

6 
3 

3      . 
3 

S 

4 
4 
6 
4 
6 


Taxes^ 

4 
3 
5 
6 
5 
4 
5 
4 

4 

4 
5 
6 
5 
4 
5 
5 
7 
5 
5 
7 
8 
6 
3 
7 
3 
3 
6 
3 
SI 
5 
3 
3 
5 
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Bureaux, 

TbuiD, 

Tirlemont, 

ToDgres, 

Totiniay. 

Trond  (St.-), 

Tarnhout, 

Vaaif, 


itQIfB  DE  UOPOLD  l^.-^i^  1S89,  (!«  JHf. 


Taxei. 

Décimes. 

I 
9 

6 

4 


Bur^H^x. 

Venloo, 

Yerviersy 

Yilvorde, 

VirtOD, 

Wavre, 

Ypret, 


T4*#»- 


216,  -  81  lAit  1858.  -  Jrrêté  qui  rêgh  ie 
irocé  de  la  deuxième  paHîe  de  la  roule  de 
Baslogne  à  Etlelbrùck,  (Bull,  offlc,  n.  \vr.) 

Léopotd,  eic.  Reyu  notre  arrêté  du  ffO  avril 
1857. 

Sur  la  propotiiioD  de  noire  Ministre  des  Travaux 
publics, 

<  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  \n,  La  section  de  roule  â  ouvrir  entre  Bas- 
tognKelleHeidfrscheide'grundauraunelonsufur 
totale  d^environ  34,670  mèires  et  se  composera 
de.t  alignemems  suivants,  savoir  : 

L(f  premier  aligncmeut ,  loog  de  r,437  mètres 
parti  a  de  la  route  de  premjtfre  classe  n»  3  à 
353  mètres  au  di:là  des  points  de  rencontre  des 
routes  de  Bastogne  à  Liège  et  à  Neiifchâtcau  avec 
cette  route  (à  60  m  très  au  delà  du  pontceau  «ur 
lerui»siau  d'He-le-Pr  );  il  f  ra,  sur  la  gauche, 
UD  cingle  lie  134o  et  aboutira  au  chemin  de  Bas- 
togne  à  Marenwez. 

Le  deuxième  alignement,  long  de  1,465  mètres 
fera,  avec  le  iirécé<l«>nt ,  sur  la  gauche,  un  ongle 
de  174  d  grés  15  minutes. 

LeiroiMième  altgne.uent,  long  de  1,053  mètres, 
se  dirigera  vers  la  droite  sous  un  ang.e  de  133  de- 
grés 40  oiioutes  et  finira  à  120  mèlret  «n  deçi  du 
mou'iii  de  Marenwez. 

Lo  quatrième  alignement,  long  de  377  mètres 
formera ,  avec  ie  précédent,  sur  la  gauche,  un 
angle  de  153  degrés ,  passt  ra  entre  Iç  moulin  et 
la  maison  du  meunier,  traverstera  le  ruisseau  de 
Wdfflin  et  se  terminera  au  pied  de  U  cOtO»  près 
du  chemin  de  Bras. 

La  cinqu  ème  a  ignemeni ,  long  de  931  mètres, 
formant  sur  la  gauche,  un  angle  de  145  degrés, 
suivra  à  peu  près  la  direction  du  chemin  de  9ras 
et  se  terminera  prè)«  d'un  ravin. 

Le  sixiè.ne  alignement,  long  de  1.189  mètres, 
fléchira  vers  la  gauche  sous  un  angle  de  153  de- 
gi  ék30  minutes,  suivra  aussi  à  peu  prèi  le  ctiemio 
de  Bras  «-t  aura  son  extrémité  dans  ta  bruyère , 
vis-à-vi-tde  Wardio. 

Le  sei  tième  alignement.  long  de  1,581  mètres, 
se  dirigera  vers  la  droite  sous  un  angle  de  169  de- 


grés; il  se  terminera  no  pen  an  delà  de  Tarbre  de^ 
Bras  qui  restera  sur  la  droiie. 

Le  huitième  alignement,  long  de  l,Olt  mètres, 
formant  avec  le  septième,  à  dmite ,  no  ai  gl«  de 
162  degrés  30  minutes,  descendra  de  la  bauienr 
de  9ras ,  passera  à  gauche  du  mamelon  dit  Télé- 
graphe (ancien  observatoire),  et  finira  un  iieu  an 
delà  dil  pont  de  rencontre  dû  grand  cliemio  de 
Bastogne  à  Esch  ,  avec  les  chemins  de  Grumel- 
scheid  et  Benoncbamps. 

•  Le  neuvième  alignement,  long  de  1 ,123  mètres, 
se  d.rigera  à  droite  sons  un  augle  de  158  degrés 
15  minutes. 

Le  dixième  alignement .  long  de  321  mètres , 
formera ,  avec  le  précédent,  un  angle  de  i8ê  de- 
grés 15  minutes  sur  la  droite;  ir  se  terminera  à 
rentrée  du  bois ,  qui  couronne  le  versant  de  la 
montagne  près  de  la  maison  Roodt. 

A  partir  de  ce  point ,  la  route  se  déreloppera 
sur  le  versant  de  la  montagne,  en  laissant  U 
maison  Roodt  à  droite,  sur  une  longueur  de 
388  mètres. 

A  la  fin  de  cette  courbe  commencera  : 

Le  onzième  alignement,  long  de  185  mètres,  et 
qui  aura  son  extrémité  à  la  ^ortie  du  bois  près  de 
la  biftircation  du  grand  chemin  de  Bastogne  à 
Esch. 

Le  douzième  alignement ,  long  de  tS7  mètres, 
formera .  a«ec  le  onzième,  un  augle  de  163  de- 
grés 30  minutes  à  droite. 

Le  treizième  alignement ,  long  de  152  mètres, 
se  d.rigera  A  droite  sous  un  angle  de  104  degrés 
50  minutes. 

La  quatorzième  alignement,  long  de  460  mètres, 
fléchira  à  gauche  sous  un  angle  de  138  dt'grés 
45  minutes. 

Le  quinzième  alignement ,  long  de  472  mètres, 
fera  avec  le  préc  d  ni ,  sur  la  gauche ,  on  augle 
de  133  degtés  30  minutes. 

Le  seizième  alignement ,  long  de  810  mètres , 
formera  sur  la  droite  un  angle  de  133  degrés 
45  minutes,  et  se  terminera  au  bord  du  giand 
chemin  de  Bastogne  â  Esch ,  près  du  chemin  de 
Berlé. 

U  dix-septième  alignement,  long  de  840  mè- 
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ir^,  WUkin  à  gaooha  tout  un  «ogie  d«  tl4  de- 
grés 30  Q  Qutas. 

LedUliuii  i^ai«  aliffocmeot  Joog  deSSO  nèiret, 
Héelilr^  encore  à  gauche  kout  un  angle  de  16g  de* 
gréi. 

In  dix-nenvi'me  alignement,  long  de  100 
mètres,  se  dirigera  à  droite,  formant,  avec  le 
précédent*  m  ang  e  de  108  dpgrés  80  m  nat«*t. 

Le  TingUéme  alignement,  long  de  100  mitres , 
fera  sur  la  d.  oite  un  angle  de  100  degrés  80  mi- 
nutes. 

Le  yiogt  et  unième  alignement,  loug  de  014  mè- 
tres, K>rm>  ra  arec  le  précé(lenl,surla  gauche,  un 
ang  e  de  138  degrés  30  minutes,  et  se  terminera 
à  un  gro!(  arbre. 

Le  Tingi-deutième  alignement,  long  de  044 
inèirfs,  (era  à  drolle  on  au^le  de  173  degrèa 
80  minutes. 

Le  vingi-troisième  alignement ,  long  de  '449 
mètres,  flécbira  à  gauche  sous  un  angle  de  161  de- 
yrée,  et  m  terminera  à  Pentrée  du  fonds  de 
Scblierliacb. 

Da  M  point  la  roote  se  développera  mr  lé  ver- 
•Afil  gauf  he  du  vallon  de  8ebllerhaeb ,  et  snif  ant 
toutes  les  sinuosités  du  terrain  ;  elle  roupe^e  le 
chemin  de  Wi  u  è  Noihum,  passera  â  Kaucbe  du 
moul.n  de  Si.-Pirmin,  descendra  le  vallon  de  ce 
nom ,  en  »e  tenam  égalemeni  s.ir  le  versant  à 
gauche,  longera  le  canal  de  dérivation  du  moulin 
de  Medei  scheld ,  le  traversera  ensuite .  et  se  diri- 
gera en  I  gne  droite  vers  le  vallon  de  Bieders- 
cbeid;  elle  coupera  le  chemin  deKan.dorffà 
Wilts  ,  è  40  mètres  de  la  maison  dn  meunier, 
qui  restera  sur  la  }:au€be,  traversera  le  missean 
de  Schlit  rbach,  detcendra  le  vallon  de  Oieder- 
scbei<t ,  en  se  tinant  constamment  sur  le  versant 
dioii;  enOo  elle  iraver>iera  la  i>ûn^  tournera  à 
ganclie ,  et  se  dévelop,  eia  dans  le  flanc  de  la 
montagne,  pour  aller  rejoindre  la  route  eu  con- 
sintclion  au  U0ider»clieidergrun(|t,  dont  le  tracé 
a  été  Ozé  par  notre  arrêté  du  30  a^ril  1837.  La 
longueur  de  cetto  partie  de  route  sera  de  9,378 
mètres. 

Art.  t.  La  disposition  générale  du  tracé  de  la 
route  est  indiqiée  au  plan  ci-anoexé ,  approuvé 
par  notre  Ministre  des  T  avaux  publics. 

Art.  S  La  ville  de  \l'iltz  sera  reliée  au  tronc 
principal  de  la  i  oute  au  moyen  d'un  embranche* 
ment  dunt  la  diret  tion  et  te  tracé  seront  détermi- 
nés ulténeui  emeot  par  un  arrêté  spécial. 

Art.  4.  La  ruute  aura  géntral<  m  nt  une  largeur 
de  dix  mètres  entre  lés  arêtes  extérieures  des  ao« 
eo  emeuts,  dont  5  mè  res  de  chaussée  empierrée 
et  S  mètres  50  centimètres  i>our  chacun  des  acco- 
tements. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dhneUsions  des 
fqsiéa  dont  la  ronio  aatn  powioe ,  partonf  o«»  de 
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besoin,  seront  réglées  suivant  ta  nature  dn  terrain 
et  les  localités. 

Art  5.  Les  propriéiés  nécessaires  à  rélnblinse- 
nent  et  à  fa  eon»iri  ction  de  la  route  et  d»f  ses 
dépendances  seront  enipri  ca  et  occupées  confor- 
niéiuent  aui  lois  en  madère  d^expropr.a  Ion  pour 
cause  d*utilité  pubUi|ue. 

Art.  6.  Les  frais d*éiablissemeni  et  de  eonsirtic- 
iion  de  cette  communication  seiout  imputés  sur 
le  crédit  de  stx  millions  ouvert  par  la  loi  du  S  mai 
1838. 

Art.  7.  Motro  Ministre  de%.  Travaux  pnbllcs 
(M.  Notbomb)  ett  chargé  de  re«éOtttlou  du  présent 
arrêté. 


817.  ^  84  Mais  1838.  -^Arfété  fixant  tes  tral- 
ietMHtê  àêê  ingénfevtt  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  (BUll.  oAc,  n.  xtv.) 

Lé'opoid,  etc.  Vu  le  règl<  ment  organique  dn 
corps  des  ponts  et  chaussées  approuvé  par  notre 
arrêté  du  29  août  1831  ; 

Vu  notre  arrêté  du  19  Janvier  183S ,  qui  K*duit 
le  taux  du  ira.tement  des  membres  du  çoi-ps  ; 

Vu  notre  arrêté  du  16  avril  1854,  q..i  iOu\erlit 
eo  francs  te  traitemeni  fixé  en  florins  des  ingé- 
nieurs et  eoiidncteurs; 

Vu  notre  arrêté  du  81  décembre  1857,  fixant 
les  traitemeuts  des  ingénietu**  et  conducteurs  des 
mines; 

8ur  la  proposition  de  notre  Mfaiisire  des  Tra- 
vaux publirs  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtonê  ; 
Art.  lar.  A  partir  du  l«r  avril,  lee  traitements 
des  ingi  nieurs  et  condueteurs  des  posta  oi  ehané' 
sées  indiqués  ci-atirès  sont  ttxés,  savoir: 
Ingénieur  en  chef  deâs  classe.  .  .fr. .  5,800 
Ingénieur  ordinaire  de  1k  classe.  .  .  8,800 
Id.  de  3«  classe.  .  .  3,900 

dods-ingénieur 9,000 

Conducteur  de  Ire  classe 9,400 

Id.         de  9«  classe 9.000 

Id.         de  3«  cla»se 1,500 

Art.  9.  Lorsqu'un  membre  du  corps  remplit 
par  intérim  ,  sans  qu'il  y  ait  de  titulaire , 
des  fonctions  supérieures  à  son  grade,  il  lui 
sera  alloué,  en  sus  tie  von  traitement  propre» 
la  moitié  de  la  itiAFérence  entre  ce  ira.tement 
ei  celui  de  la  seooi.de  cla  le  «lu  grade  dont  il 
remplit  les  fonc:ions,  ainsi  que  les  indemnités 
flxes  et  extraordinaires  attribuées  à  ces  fonc- 
tions. 

Notie  Hittislre  des  TravatTX  publics  (M.  !lo- 
tliomb)  est  chargé  de  iVxécniion  d^  présent  ar- 
rêté. 
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818.  —  84  MAIS  1838.  —  Arrêié  qui  réduit  à 
2  p,  e,  la  retenue  sur  le  ira/lemeni  des  in- 
génieurs et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées ,  pour  te  fonds  de  ta  caisse  des 
veuves,  (Bull,  offic,  n  xxv.) 

Lëopold,  etc.  Vu  Part  l«r  de  notre  arrêté  du 
87  aeiiteoibre  1835 ,  portant  : 

«  La  retenue  de  8  p.  c.  opérée  §ur  le  traitement 
»  di'i  ingini  urs  et  comtnrteurs  des  ponts  et 
»  chaussées  pour  alimenter  le  funds  de  la  caisse 
»  des  veuves,  est  élevée  à  4  p.  c.  et  nera  opérée 
•  sur  les  irai  ementa  liu  S*  semestre  1835  et  sui- 
»  vaots  Jusqu'à  disposition  ultérieure.  • 

Considérant  que  celte  mes  re  avait  pour  bot 
de  combler  le  déficit  qui  existait  alors  dans  la 
caisse  des  veuves  ; 

Considérant  que  la  situation  favorab'e  du  fonds 
des  veuves  permet  de  reporter  le  chiffre  des  rete- 
nues au  taux  normal  de  8  p.  c,  conformément  au 
règleiueni  d'organisation  du  corps,  approuvé  par 
notre  arrété.du  89  août  1831  ; 

Sur  la  pr  position  de  notre  Ministre  des  Tra-* 
faux  put)lic«, 

Nou!<  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L'article  1er  de  Tarrêté  du  87  septembM  1835 
ci  dchSiis  rappelé  esi  rapporté. 

A  partir  du  1er  avril  prucbam  le  traitement  des 
ingineurs  el  conducteum  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  ne  sera  plus  susceptible  que  de  la  re- 
tenue de  8  |i.  c.  pour  alimenter  le  fonds  de  la 
caisiie  des  veuves,  conformément  au  règlement 
d*org«inisatiun  du  coips  du  89  août  liiSl. 

Les  autres  distiositinns  de  l'arrêté  du  87  sep- 
tembre 1835  continueront  à  soi  tir  leur  eflFei. 

Notre  Miois  re  des  Travaux  publics  (M.  No- 
thonib)  est  chargé  de  rexccution  du  préseut  ar- 
rêté. 


819.  ~  84  MARS  1838.  —  Arrêté  gui  accorde 
au  sieur  J,  Gerardot  de  Sermoise  démis- 
sion  de  ses  fondions  d'ingénieur  en  chef 
de  2«  classe;  t'admet  à  faire  valoir  ses 
droits  à  là  retraite,  et  t'autorise  à  porter 
le  titre  d'ingénieur  en  chef  honoraire  de 
V*  ctassê.  (Bull,  offic,  n.  xxr.; 


880.  —  84  mars  1838.  -  Jrrêté  qui  fixe  te 
traitement  de  l'inspecteur  générât  des 
ponts  et  chaussées  à  18,000  francs. 

Léoptild,  etc.  Vu  le  règlement  organique  du 
corps  des  ingénieurs  et  conducteui  s  des  punis  et 
chaussées  appro  své  par  arrêté  royal  du  89  août 
1831  fixant,  entre  autres,  le  traitement  de  Pin- 
tpecteur  général  à  6,000  florins  (fr.  18,098  41)  ; 


Considérai  qu*à  raison  des  ch^oBtUnees  oh 
ae  trouvait  la  B«  Igique  en  1833  le  trattemeot  de 
l*in»pecleur  gén.  rat  a  été  rédoit  à  florins  5,000 
(fr.  10,588  01 ,  arrêté  rofal  du  19  janvier  1838) 
et  ensuite  à  1^,  10.500 ,  p^r  suite  de  la  conversion 
en  francs  des  traitements  fixés  en  florins  (  arrêté 
royal  du  16  avrd  1834,; 

Sur  la  profiosilion  de  notre  Itiniati^  des  Tra- 
vaux publics. 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  traitement  de  rinapectair 
général  des  pouts  et  chaussées  est  Axé  k  13,000 
francs. 

Cette  disposition  recevra  son  application  à  par- 
tir du  premier  avrit  de  celte  année. 

Notre  Ministre  de»  Travaux  publics  (  M.  No- 
thomb)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 

831.  —  84  MAES  1858.  —  Arrêté  portant  pro* 
motion  du  sieur  Gerardot  de  Sermoise 
{Jacques  Jrnoutd)  au  grade  d'ingénieur 
de  \^  classe  des  ponts  et  chaussées.  (Bull. 
offic.9  n.  zxr.) 

388.  —  85  BARS  1838.  —  Arrêté  qui  alloue  à 
la  province  de  Hainaut  un  subsi€te  de 
80,000  fr.  pour  la  construction  d'une  route 
de  Tourner  vers  Roulmix.  (Bull,  offic, 
n.  XXV.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  do  notre  Mi- 
nistre des  Travaux  publics , 

Nous  avous  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  l«r.  11  est  alloué  à  la  province  de  Hainaut 
un  subside  de  30,000  francs ,  pour  la  construc- 
tion d*uoe  route  de  Toumay  vers  Roubaix ,  soit 
directement  par  la  province,  soit  par  voie  de  con- 
cession; la  propriété  restant,  dans  ce  dernier 
cas,  à  la  province. 

Art.  8.  Le  sidiside  de  80,000  francs  sera  im- 
puté sur  le  crédit  de  six  millions  ouvtrt  par  la  loi 
du  a  mai  1836. 

Art.  8.  Le  tracé  de  la  route  nouvelle  sera  ulté- 
rieurement déterminé  par  un  arrêté  spécial. 

Art.  4.  Noire  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  d^assurer  Texécution  du 
présent  arrêté. 


388.  —  86  BARS  1838.  —  Arrêté  qui  régie  le 
tracé  de  la  route  provinciale  de  Fosses  à 
Philippevilte  par  Ftorennes.  (  Bull,  offic, 
n.  XXV.) 

léopold,  e(e.  Considéraiit  qoe,  dans  ta  sessiM 
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de  1896,  le  eomeil  d«  la  provioce  de  Namnr  a  dé- 
cidé de'faiie  coDstruire  uoe  rouie  provinciale  de 
FoMet  â  Philippeville  |iar  FloreDoes  ; 

Considérant  que  le  projet  de  cette  route  a  été 
•oomii  â  une  enquête,  couformémeot  à  Tarrété 
royal  du  S6  juillet  1859  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  Ministre  des  Tra« 
vaui  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  11  sera  omertune  route  provinciale  de 
Fosse»  à  Philippeville  par  Floreunes. 

Art.  S.  La  disposition  générale  du  tracé  delà 
partie  de  cette  communication ,  comprise  entre 
la  route  de  Rouilkm  à  Fraire  et  celle  de  Dînant  à 
Pbilippeville,  est  indiquée  au  plan  ci-anneié, 
approuvé  par  notre  Ministre  des  Travaux  pu* 
blics. 

Art.  8.  Ce  tracé,  dont  la  longueur  totale  sera 
d'environ  là.  144  mètres,  se  composera  de  cinq 
alignements,  savoir  : 

Le  premier  alignement,  long  de  6,968  mètres, 
aura  son  point  de  départ  sur  la  route  de  Bouillon 
à  Fraire,  à  631  mètres  40  centimètres  au  delà  de 
Textrémité  de  la  |iremière  section  de  cette  route; 
il  se  dtrigf  ra  sur  le  clocher  de  Téglise  de  Flo- 
reunes, en  passant  à  11  mètres  environ  de  Tan- 
gle  sud-est  de  la  maison  du  sieur  Louis  Ueuri ,  et 
se  terminera  dans  le  jardin  de  M.  le  comte  d*Oul- 
tremont  ; 

Le  deuxième  alignement ,  long  de  198  mètres 
80  ceiilimètres ,  fléchira  vers  la  gauche  sous  un 
angle  de  143o  50%  et  se  prolongera  jusqu*à  Tex- 
trémité  de  la  rue  du  Calvaire  à  Florenoes ,  en  se 
dirigeant  parallèlement,  et  à  une  distance  de 
3  mètres  du  mur  de  clôture  du  jardin  de  la  veuve 
Pochet  ; 

Le  troisième  alignement ,  long  de  155  mètres 
60  centimètres ,  suivra  Taie  de  la  rue  de  Philip- 
peville ,  en  longeant  parallèlement,  et  à  3  mètres 
de  distance ,  le  garde-corps  qui  enioure  la  place 
Verte  ; 

Le  qiutrième  alignement  «long  de  189  mètres, 
formera  avec  le  précédent,  sur  la  droite,  un  an- 
gle de  153o  30*  ; 

Le  cinquième  alignement ,  long  de  4,689  mè- 
tres 80  centimètres,  fera,  avec  le  quatrième ,  un 
angle  vers  la  droite  de  158  degrés,  et  aboutira  à 
la  route  de  Dînant  à  Philippeville  à  9  mètres 
£0  centimètres  en  deçà  de  la  borne  n*  16. 

Ces  divers  alignemenU  seront  raccordés  en- 
tre eux  par  des  courbes  régulières. 

Art.  4.  La  route  aura  généralement  10  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  ac- 
cotements ,  dont  5  mètres  de  cbaussée  em|)ierrée 
et  8  mètres  50  centimètres  pour  chaque  accote- 
ment. 
Dans  la  traverse  de  Florennes,  sur  une  Ior- 


gueur  de  949  mètres,  remplerrement  sera  porté 
à  six  mètres  de  largeur. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés ,  dont  la  route  sera  bordée  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses 
dépendances  seront  emprises  et  occupées  confor- 
mément aux  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d*uiilité  publique. 

Art.  6.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent arrêté. 


934.  —  94  BARS  1838.  —  jtrrètè  gui  reconnaît 
Vatêociatlon  des  Sœurs-de-Marie  établie  à 
Braine^^AUeud.  (Bull,  offic,  n.  xxv.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  de  Tassoclatioa 
des  Sœurê'de'Marie ,  établie  à  Braine-l'AK 
leud; 

Vu  les  statuts  souscrits  par  la  dame  Augustine 
De  Cleene,  au  nom  de  l'associa  lion  et  soumis  à 
notre  approbation^ 

'Vu  les  avis  de  monsieur  l'archevêque  de  Mê- 
lines  et  de  la  députation  du  conseil  de  la  province 
de  Brabant  ; 

Vu  le  décret  du  18  février  1809,  relatif  aux 
congrégations  religiepses  de  femmes,  ayant  pour 
but  de  desservir  les  hospices  ou  de  porter  aux 
pauvres  des  secours ,  des  soins ,  des  remèdes  à 
domicile  ; 

Vu  l'article  90  de  la  ConsUtution  et  l'article  76 
de  la  loi  communale; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  riutérieur 
et  des  Affaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L'association  des  Samrs'de^Marie, 
établie  à  Braine-l'Alleud ,  est  reconnue. 

Art.  9.  Les  sUtuU  de  ladite  association  ^  an- 
nexés au  présent  arrêté,  sont  approuvés. 

Art.  3.  La  dame  supérieure  de  cette  association 
est  autorisée  à  accepter  pour  et  au  nom  de  la 
communauté,  la  donation  entre-vifi ,  qui  lui  est 
offerte  par  la  famille  Couttier,  de  la  maison  et  de 
ses  dépendances  qu'elle  occupe. 

Art.  4.  Le  présent  arrêté  d'institution  publique 
et  les  statuts  y  annexés ,  seront  insérés  au  Bulle- 
tin officiel. 

Art.  5.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 
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mTBAIT  018  STATUTS 

De  la  communauté  étabtte  à  hraine-Pjitleuâ 
40u$  le  nom  de  Soeursi^e-Marie. 

Art.  1».  Les  sœurs  se  placent  sous  le  patronage 
de  Marie. 

Art.  2.  Elles  porteront  le  nom  de  Sœuri-de- 
MaHe,  leur  nombre  n'est  point  fixé. 

Art.  3.  Leur  ré»idence  principale  est  établie  à 
Braine-rAIIeud. 

Art.  4.  Elles  se  consacrent  à  Pinstruct ion  de  la 
Jeunesse  et  an  service  des  m<lade'(  à  domicile; 
elles  tiennent  un  pensionnat  d*in(eines  et  une 
école  d'exlernes  pour  les  enfants  du  sexe  H- 
minin. 

An.  5.  Elles  obéissent  à  une  supérieure  com- 
mune. 

Art.  19.  Elles  ne  seront  cloîtrées  que  sur  la  de- 
mande unanime  de  la  communauté. 

Pour  extrait  conforme, 
La  sœur  supérieure.  Soeur  Avoustinv  Db 
Clbbrb. 
Vu  ef  api)rouyé  pour  être  annexé  k  noire  arrêté 
du  34  mars  183S. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  Plnt^rieur  et  des 
AflRaires  étrangères, 
Db  Thbux. 


Co«|resigDé|Mur  le  MioiffMdt  VUàét^n»  «t  dis 
AlFaires  étraogèies ,  Db  Tfl«i:i,  ci  par  lo  Miulstt* 
des  Fînauces,  Ib.  »*UoABf . 


225.  — 13  ATBii  1838.  —  Jrrêté  gui  accorde 

.    auiîeur  GoethaU-PanmelremUe  det  droits 

d'fntrée  sur  une  machine  à  vapeur  destin 

née  à  la  fabrication  de  soie  à  coudre.{hul[. 

o£Bc.,  n.  XXV.) 

Léopold,  eio.  Vu  la  pétition  du  sieur  Goetbals- 
Danneel,  fliateur  à  Courtrai,  tendant  i  obtenir 
remtse  déflnîUve  des  droits  de  douanes ,  |>oiir  une 
machine  à  vapeur  destinée  à  la  fabrîcallon  de  soie 
à  coudre,  qu'il  fut  autorisé  à  importer  d'Angle- 
terre en  franchise  provisoire  deTimpêt; 

Vu  la  loi  du  7  mars  1837 (Bullei in  officiel, n«  8); 

Considérant  qti*il  a  été  constaté  que  cet! e  ma- 
ehloe  mise  en  acivilé  à  la  fabrique  du  pétieion- 
naire  ext  de  consirucdon  inconnue  en  Belgique; 

Sur  ta  proposition  de  notre  Miiiihtre  de  rinié- 
rieur  et  des  AlFaires  étrangères ,  ei  de  notre  Mi- 
nisire  «les  Finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêrons  : 

n  eut  accordé  au  requérant  remise  définitive 
des  droits  dVntrée  sur  la  mécanique  dont  11  s*agit, 
importée  par  p  issavant-à-caut.on  délivré  à  Os- 
ten<te,  le  16  août  1837,  s  >us  le  iio  221. 

Ploire  Ministre  des  Finances  est  chargé  del'exé- 
cution  du  préseni arrêté,  qui  sera  iuséré  au  3ul- 
letia  officiel. 


226.  — 13  AVBii  1838.  —  Jrrêté  fuiaooos^è 
M.  Ch.  J.  Deliagre  et  comp,,  remise  ées 
droits  d'entrée  pour  une  machine  à  fabri^ 
guer  des  papiers  continus,  (Bull,  office, 
n.  XXV.) 

LéO|M>ld,  Ole.  Vu  la  péUtion  des  aiem 
Ch.  J.  Deiiagre  et  coup.,  fabricanu  de  i>api«rs  à 
Bruielles,  tradant  à  obtenir  remise  défiait ive  dea 
dfoits  d*eDirée  |>oar  une  machina  à  fabriquer  det 
papiers  Goniiaus,  qu*ils  ont  été  autorisés  à  impor- 
ter d'Angleterre,  en  franchise  provisoire  d« lioH 

Vu  la  loi  do  7  mars  188T,  (  Bnlletiti  officiel. 

Considérant  quni  a  été  constaté  que  oettt  méca- 
nique mise  en  œuvre  i  la  papeterie  des  péfiiion- 
naires  i  Chanmont-Gistoux-,  est  de  consituetloa 
inconnue  en  Belgif |ue  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  Mloislre  de  Plnté- 
rieuret  des  Afiaires  étrangères,  et  de  notre  Mi- 
nistre des  Finances, 

Nous  a^ons  arrêté  et  arrêtons  : 

Il  est  accordé  aux  requérants  exemption  défi- 
nitive des  dtoits  dVntrée  pour  la  machine  dont  II 
s*agit ,  qui  fut  expédiée  de  fentri  pêtde  Bruxelles 
vers  leur  papeterie,  par  pas  avant-â-cautlon,  dé- 
livréx  au  bureau  des  douanes  de  cette  \ille  les  17, 
21,  29  avril  et  25  mai  1837 ,  sous  les  n»»  89, 43, 
45et6i. 

No:re  Mlnl|tredes  Finances  est  chargé  de  ]*eté- 
cutioii  du  présent  arrêté  qui  sera  lutéré  au  Bulle- 
tin officiel. 

Coi.tre»igoé  par  le  Ministre  de  rlniérieor  et  des 
Affaires  étrangère»,  Db  Tibox,  et  par  le  Ministre 
des  Finances,  E.  n'HOAar. 


227.  —  8  JARTIBR  1838.  —  jtrrêté  qui  déter- 
mine le  costume  des  fonctionnaires  et  em^ 
ploxés  des  universités  de  l* État,  (Bull,  offic, 
n.  XXVI.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  16,  17,  9$,  28  et  29 
de  la  loi  du  27  septembre  1835,  concernant  i*eo- 
seignemeut  supérieur  donné  aux  frais  de  l*Ëtat; 

Vui*ariiclei9de  notre  arrêté  du  3  décembre 
1835,  portant  orijanisation  des  universités  de 
rÉiai  ; 

Voulant  régler  ee  qui  concerne  le  cosiume  des 
fonction uaires  et  employés  desdites  ttiii\er.«Ué>; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l*lutérietir 
et  des  AlEyces  étrangères , 
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froi|«  «vom  arrêté  ei  arrétoot  : 

ÂH.  iM*.  Les  commiicAii'efl  du  gouvernement , 
adii)ioiitraieiiriii)8p«ç(eiirf  des  uoiverviiéi  df 
l'JÉUt,  «uruDi  poiir  co»tuine»  : 

L'baNt-frac  en  tirai»  bleu  de  roi ,  à  une  rangée 
du  boutons;  collet  droit  {  broderies  en  or  (  brao<^ 
cbei  d'olivier  conformes  au  moddie  ci-aonei^ê  A) 
sur  le  collei,  les  parements,  les  pocbes  et  r^cue-r 
•on  \  boulons  de  métal,  ronrorm«s  au  modèle 
cHoint  A  'y  la  oulotte  en  casimir  biauc  ;  bas  de  soia 
blancs {  souliers  à  boucles  d'or,  oupantalooen 
drap  bleu  de  ro|,  avec  une  bande  en  or,  de 
350  millimètres  de  largeur  ; 

I^e  fiiiet  de  oaiimir  blanc,  à  vna  rangée  de  boa- 
tons  en  métal  ; 

L^épée  vu  nacre  et  or,  droite  le  long  de  la  cuisse; 

Chapeau  français,  gai  ni  de  plumes  nuirvs, 
ganse  en  or i  graioes  déptnaids ,  cocarde natio- 
oalo. 

Art.  2.  Les  membres  dn  corps  enseignant  des 
universités  d«  TEtal  porteront ,  aux  cérémonies 
publiques,  auxquelles  ils  assisteionl  en  corps,  sur 
rhahit  noir  : 

La  loge  en  laine  noire,  ouverte  par  devant,  avec 
revers  ei  cullei  rabatiu ,  grandes  maucbes  pen- 
dames  caillées carrém<  ni i  rettiémiié et  ouveries 
depuis  la  saignée ,  conformément  au  modèle  ci- 
annexé  B; 

Cemture  en  soie  noire  et  A-anges  pareilles, 
brandebourgs  en  soie  noire  aux  mauches  ; 

Toque  noire;. 

Cravate  blanche  et  chemise  à  Jabot. 

Les  profe>seurs  ordinaires  anioni  le  coHet,  les 
revers,  la  doublure  du  devant  de  la  toge  ei  des 
mancbee ,  ainsi  que  la  toque,  en  velours  ;  ils  por- 
teront «inq  raogs  de  brandoboui gs  sur  les  man- 
ehea  au-dessus  de  la  sai^nU,  et  un  galon  en  soie 
noli  e  (le  3,50  millimètres  à  la  toque. 

Les  professeurs  extrai»rd;naires  les  auront  en 
soie  unie  ;  ils  ne  porti  roni  à  chaque  manche  que 
trois  rangs  de  brandebourgs  :  le  galon  de  leur 
toque  sera  en  velours  noir. 

Art.  8.  Les  lecteurs  et  les  agrégés  porteront  la 
toge  en  laine  noire  doublée  de  même,  san»  bran* 
deliou  gs,  ceinture  et  loqueenlainejivecungalon 
en  soie  à  la  toque  «le  350  millimètres. 

Art.  4.  Les  marques  disiinctives  du  i^eotorat  se* 
ront  : 

Un  galon  en  or  de  550  millimètres  et  un  gland 
en  or  à  la  toque; 

Dnt*  pat  e  en  hermine  Umbant  par  devant,  de 
Tépaule  droite  sur  le  revers  de  la  toge. 

Art.  5.  Les  membres  du  corps  enseignant  des 
univeri>ilés  de  TÊut  perleront  à  la  ville ,  comme 
habit  de.cérémonie  : 

L*habit-frac  en  drap  noir,  brodé  en  soie  verte, 


^  AN  19»,  9»  ti8^»m. 


m 


sur  le  collet,  Ie«  parements,  les  poches  et  Téfus- 
son  (branches  d'olivier  comme  au  modèle  A),  col- 
let droit,  à  une  rangée  de  bontons  en  soie  verte. 
.  La  culotte  eu  soie  noire  à  boucles  û'or. 

Bas  de  soie  noire. 

Souliers  à  boucles  d'or. 

Gilet  de  Casimir  noir. 

Chemise  à  Jabot. 

Cravatte  blanche. 

L'épée  en  nacre  et  or,  droite  le  long  de  la  cuisse. 

Chapeau  français  garni  de  plumes  noirei; 
ganse  en  soie  noire,  cocarde  nationale. 

An.  6.  LtB  professt  urs  ordma  res.  les  profes- 
seurs exlraoïdioaiies,  les  lecteur»  et  les  agrégés 
sont  tenus  de  porter,  dans  leurs  leçtms,  la  toge  et 
la  t0(|ue  en  laine  noire  ei  sans  aucune  des  mar- 
ques dixtinctives  déiermiuéca  par  les  articles  i  et 
S  du  présent  arrêté. 

Sont  exceptées  les  leçons  dans  lesquelles  il  est 
besoin  de  fane  des  opérations  matérielles  ou  des 
manipulations. 

Art.  7.  Notre  Ministre  de  Plntérleur  et  des  Af- 
faires éiranHères  (M.  De  Theux).  est  chargé  de 
l*exécuiion  du  présent  arrêté. 


S98.  —  94  MARS  1838.  —  jérrêté  par  lequel  (0 
sieur  Jean-Baptiste  Houcourt,  ancien  di- 
recteur de  l'école  royale  de  musique  de 
Bruxelles,  et  actuellement  premier  prof  es- 
seur  honoraire  du  conservatoire  de  musi- 
que de  la  même  ville ,  esl  nommé  chevalier 
de  l'ordre  civl  de  Léopold  par  le  Boi  pour 
lui  donner  un  témoignage  public  de  sa  sa- 
tisfaction pour  les  services  importants  et 
désintéressés  qu'il  a  rendus  à  l'art  musical, 
pendant  sa  longue  carrière  professorale. 
(Bull,  offic,  n.  x'xvi.) 


S29.  —  51  nABs  1838.  >-  Jrrété  qui  recQnnaU 
l'association  des  sœuis  hospitalières  éta- 
blies à  Buddervoorde,  ^Bull.  uffic.,  n.  xxvi.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  statuts  souscrits  par  les 
dames  Thérèse  Lecontrè,  Jeanne  Domieent,  Fran- 
çoise De  Baeke  et  Barbe  Veihuye,  sceors  hospita- 
lières ,  établies  dans  la  commune  de  Rutlder- 
^oorde ,  Flandre  occidenuie ,  lesdits  statuts 
|»réseiités  à  notre  approbation  ; 

Vu  les  a\is  de  M.  Tévéque  du  diocèse  et  de  la 
déiMitation  du  conseil  provincial  ; 

Vu  le  décret  du  18  février  lb09  et  leaart.17  et 
BO  de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rappor.  de  notre  Minisire  de  Thilérieiir 
et  des  Affaires  étrangères, 

Meas  avons  arrêté  et  anêtona  : 
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RÉGNE  DE  LtiOPOLD  I».  —  AN  1838,  N«  260, 


Art.  l«r.  L'aNoclation  ctet  sœurs  hospiUIières, 
établie  à  Riiddeiroorde,  est  reconnue. 

Açt.  9.  Les  statuts  de  ladite  association,  lesquels 
demeureront  annexés'au  présent  arrêté,  sontap- 
prouTés. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  dMnstitution  publique 
et  les  statuts  y  annexés,  seront  insérés  au  Bulle- 
tin officiel. 

Art.  4.  Noire  Ministre  de  l'Intérieur  el  des  AN 
ftires  étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Texécuiion  du  présent  arrêté. 

STATUTS 

Jie$  t^urt  hotpitaVèreê  de  la  ecmmune  de 
Mudderuoorde. 

Art.  1er.  Le  but  et  les  opérations  de  Tassocia- 
tion  consistent  en  ce  qui  suit  : 
lo  A  mener  une  vie  pieuse  et  soHtaire; 
3«>  A  tenir  un  hospice  oti  des  vieillards  des  deux 
sexes  seront  soignés; 

3«  A  tenir  une  école  pour  la  jeunesse,  où  Ton 
enseigne  les  langues  flamande  et  française,  récri- 
ture, rariihmétique  et  toutes  sortes  d*ouvrage« 
de  main  ; 

4»  A  tenir  une  école  gratuite  pour  les  pauvres 
filles. 

Art.  S.  Pour  le  spirituel  delà  communauté  il  y 
aura  un  directeur  nommé  par  sa  grandeur  l'évê- 
que  de  Bruges. 

Art.  3.  L'administration  intérieure  et  exté- 
rieure de  celte  communauté  appartient  à  une 
sœur  supérieure  ou  directrice ,  qui  sera  élue  à  la 
pluralité  des  voix  parmi  les  sœurs  et  par  elles. 
Cette  élection  se  fait  pour  un  terme  de  trois  ans, 
sous  la  présidence  d*un  délégué  de  monseigneur 
Tévêque  et  est  approuvée  par  celui-ci. 

Art.  4.  La  supérieure  ne  reçoit  les  novices 
qu*avec  le  consentement  du  curé  de  la  paroisse. 
Art.  5.  Avant  d'admettre  définitivement  une 
nouvelle  sœur,  elle  subira  dans  rétablisxeiiient 
un  noviciat  d*uneanoée,  à  l'expira' ion  de  laquelle 
elle  sera  admise  ou  refusée  à  la  pluralité  des  voix 
des  sœurs. 

Art.  6.  Chaque  sœur  conserve  la  propriété  et  la 
Jouissance  de  ses  biens,  tant  présents  que  futurs, 
et  a  le  droit  d'en  disposer  comme  elle  l'entend. 

Art.  7.  Les  soussignées  apportent  dans  la  com- 
munauté et  disposent  pour  le  soutien  de  l'établis- 
sement, de  tous  les  meubles  et  autres  objets  qui 
se  trouvent  actuellement  dans  rétablissement, 
qu'elles  habitent,  tous  lesdits  biens  ain«i  que  ceux 
à  provenir  du  travail  des  sœurs  ou  de  donations  à 
l'établissement ,  resteront  la  propriété  de  cette 
association,  sans  que  les  héritiers  de  la  sœur  dé- 
cédéc  Y  puissent  avoir  aucun  droit  ni  prétendre 
une  part  quelconque. 


Art.  8.  La  directrice  rend  annueOemeot  on 
compte  fidèle  à  une  commission  compo^éedn  coré 
et  de  deux  sœurs  les  plus  âgées  de  rétai^iitsemeoc. 

Art.  9.  Si ,  contre  toute  attente,  une  aœur  me- 
nait une  conduite  irrégulière,  elle  pourra  être 
renvoyée  sur  le  rapport  de  la  directrice  qui  aura 
pris  l'avis  du  directeur  et  i  la  pluralité  des  voix 
des  autres  sœurs. 

Art.  10.  La  sœur  renvoyée ,  ainsi  que  ceDe  qui 
abandonnerait  volontairement  l'établisaemeiit, 
perdent  tout  droit  quelconque  i  fassocialion  et 
aux  biens  qui  appartiennent  à  l'établissement. 

Fait  à  Ruddervoorde,  le  90  novembre  1837. 
(Sfgné)  Thérèse  Lecoutre,  Jeanne  Domicent, 
Françoise  De  Baeke,  Barbe  Verhoye. 

Vu  et  approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté 
du  3t  mars  1838. 

Par  le  Roi:  LÉOPOLD. 

le  MlnUtre  de  l'Intérieur  et  dee  Affaire* 

élrangèreê. 

De  Theux. 


830.  —  50  AvaiL  1838.  —  Arrêté  qui  établU 
quelque*  nouveaux  bureaux  de  douane* 
et  change  le*  attributions  de  quelques  au^ 
très.  (Bull,  offic,  n.  xxvi.) 

Léopold ,  etc.  Revu  nos  arrêtés  des  7  septem- 
bre 1833  et  18  juin  1836  (Bulletin  officiel ,  hm  63 
et  35); 

Sur  la  proposition  de  notre  Mûastre  des  Fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Il  est  établi  dans  chacune  des  com- 
munes de  Grevenmacher,  Wormeldaogeei  Dude- 
lange,  province  du  Luxembourg,  un  bureau  de 
douanes. 

Sont  conférées  à  ces  bureaux  les  tttribotioiu 
ci-après  : 

I»  Au  bureau  de  Grevenmacber ,  celles  qui  se 
trouvent  indiquées  aux  colonnes  4 ,  5  et  8  des  ta- 
bleaux A ,  annexés  à  notre  arrêté  du  7  septem- 
bre 1832 ,  toutefois  avec  interdiction  d'importa- 
tion. » 

A.  De  marchandises  en  destination  d'entrepôt 
public,  particulier  ou  fictif; 

B.  De  marchandises  d'accises  en  quantité  supé- 
rieure à  celles  que  détermine  le  Sc$de  l'art.  44  de 
la  loi  générale  du  96  août  1828. 

3o  Aux  bureaux  de  Wormeldange  et  de  Dnde- 
lange ,  celles  qui  se  trouvent  mentiounées  i  la 
8e  colonne  des  tableaux  A  préindiqués. 

Art.  9.  Sont  modifiées  les  dispositions  des  ar- 
rêtés précités  des  7  septembre  1853  et  18  juin 
1836 ,  ainsi  que  des  tableaux  explicatifs  y  annexés, 
en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  Vianden  et 
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d^Ecbteraach  (province  de  Luxembourg),  de 
Abeele,  Bisquonstout ,  Roesbrugge,  Poperinghe 
et  Aelbeke  (province  de  la  Flamlre  occidenlale ,) 
de  Epain  el  Toarnay  (province  du  Uainaut). 

Sont  cooféréec  à  ces  bureaux  les  attributions 
suivantes  : 

1«  Aux  bureaux  de  Vianden ,  Ecbtemach  et 
Abeele .  celles  qui  se  trouvent  indiquées  aux  co- 
lonnes 6,  7  et  8  des  tableaux  A ,  annexés  à  notre 
arrêté  du  7  septembre  1839 ,  toutefois  avec  les 
mêmes  interdictions  d'importation  que  celles  qui 
sont  mentionnées  à  Tarticle  l«r  pour  le  bureau  de 
Grevenmacber. 

S»  Au  bureau  de  Risquonstout,  les  attributions 
mentionnées  aux  colonnes  6  ,  7  et  8  des  tableaux 
A  et  B,  annexés  à  notre  arré'  é  du  7  septembre  1839, 
de  même  que  celles  qui  sont  iniliquées  à  notre 
arrêté  du  18  Juin  1836 ,  sauf,  quant  à  ces  der- 
nières ,  que  les  exportations  en  transit  par  ce 
bureau  ne  peuvent  consister  qu'en  laine  brute 
seulement  et,  quant  aux  attributions  des  co- 
lonnes 6,  7  et  8  des  tableaux  B ,  qu*elles  ne  sont 
relatives  qn^i  importation  du  lin. 

3»  Au  bureau  de  Roeubrugge ,  les  attributions 
mentionnées  aux  colonnes  6,  7,  8  et  9 des  ta- 
bleaux A ,  B ,  préindiqués. 

4o  Au  bureau  dé  Poperingbe,  les  attributions  des 
bureaux  ordinaires ,  de  sortie ,  consistant  à  déli- 
Trer  des  acquits  de  payement  à  rex|>ortation  no  9^ 
douanes,  pour  les  marchandises  destinées  à  être 
exportées  par  Abeele  et  par  Roesbrugge. 

5o  Au  bureau  d*Aelbeke,  les  mêmes  attributions 
consistant  i  délivrer  des  acquits  de  payement  à 
rexportation ,  n»  9^  douanes ,  pour  les  marchan- 
dises destinées  i  être  exportées  par  Risquons- 
tout. 

6o  Au  bureau  d^Epain,  les  attributions  indi- 
quées dans  la  5«  colonne  des  tableaux  A  précités, 
mais  seulement  pour  les  charbons  de  terre  im- 
portés par  PEscaut  et  destinés  à  être  exportés  en 
transit  par  Adinkerke ,  ou  par  Pont-Rouge  en  pas- 
sant par  Menin. 

Art.  3.  Les  attributions  d-après  indiquées  quV 
vaient  précédemment  les  bureaux  de  Poperingbe, 
Velbeke ,  et  Tournay ,  cessent  de  leur  être  confé- 
rées et  y  sont  supprimées,  savoir  : 

lo  Aux  bureaux  de  Poperingbe  et  d' Aelbeke , 
toutes  les  attributions  antérieures,  relatives  aux 
imiKtrtations  ; 

9«>  Aux  bureaux  de  Tournay ,  les  attributions  de 
bureau  de  vérification  et  de  payement  pour  les 
charbons  de  terre  importés  par  PEscaut  et  par 
Epain ,  et  destinés  à  être  exportés  en  transit  par 
Adinkerke,  ou  par  Pont- Rouge,  en  passant  par 
Nenin. 

Art.  4.  Est  transféré  à  Lime»-sous-Geronville 
(province  du  Luxembourg),  le  bureau  de  douanes 


ISS 

précédemment  établi  à  Geronville.  —  Toutefois 
le  receveur  du  nouveau  bureau  de  Limes  reste 
chargé  de  la  perception  des  contributions  directes 
el  accises  de  ladite  commune  de  Geronville. 

Art.  5.  Sont  désignées  commes  routes  i  suivre 
k  rimporUiioo  pour  les  traostiorts  de  Tétranger 
vers  les  bureaux  désignés  dans  les  articles  qui 
précèdeol ,  de  même  que  celles  i  suivre  à  l*ex- 
portation  pour  les  transports  de  ces  bureaux  vers 
rétranger  : 

lo  Pour  les  bureaux  de  Grevenmacber  et  de 
Wormeldauge ,  la  Moselle  exclusivement  ; 

2o  Pour  les  bureaux  de  Dudelange ,  le  chemin 
de  Wolmerange  (France)  à  Dudelange; 

8o  Pour  le  bureau  de  Vianden,  la  route  de 
Neuerbonrg  à  Clervaux  par  Vianden  et  la  route 
de  Bitbourg  à  Diekirch  par  Vianden  ; 

4o  Pour  le  bureau  d*Echtemach .  le  chemin  de 
Bitbourg  à  Luxembourg  par  Echternacb ,  et  le 
chemin  de  Trè\es  à  Mersrle  par  Echternacb  ; 

5o  Pour  le  bureau  d*Abeele,  le  chemin  de  Steen- 
Toorde  à  Poperingbe  par  Abeele  ; 

$0  Pour  le  bureau  de  Risquonstout ,  la  route  de 
Turcoing  A  Aelbeke  et  Courtrai,  par  Risquons- 
tout; 

7o  Pour  le  bureau  de  Roesbrugge ,  la  route  de 
Dunkerque  à  Poperingbe  par  Roesbiugge; 

8o  Pour  le  bureau  de  .Poperingbe ,  le  chemin 
direct  de  Poperingbe  à  Steenvoorde,  par  Abeele, 
et  la  route  de  Poperingbe  à  Dunkerque,  par  Roes- 
brugge ,  «n  ne  suivant  toutefois  le  chemin  et  la 
route  précitée  que  dans  une  direction  de  rintérieur 
versTexlérieur; 

9o  Pour  le  bureau  d*AeIbeke ,  la  route  de  Cour- 
trai à  Turcoing  par  Aelbeke  et  Ris<|uonstout ,  en 
direction  dePiniérieur  vers  Pextérieur  seulement; 

lOo  Pour  le  bureau  de  Limes,  le  chemin  de 
Fagny  (Franre)  à  Limes. 

Notre  Minisire  des  Finances  (M.  E.  d*Huart)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  o£Bciel ,  et  publié  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarticle  813  de  la  loi 
générale  du  86  août  1899. 


931.  •*  9  AvaiL  1838.  —  jârrêtê  qui  transfère 
ie  bureau  des  douanes  de  Bouillon  à  Pen-- 
droit  dit  lé  Moulin-à-rent.  (Bull,  offlc, 
no.  xxTi.) 

Léopold,  etc.  Revu  nos  arrêtés  du  7  septembre 
1839,  et  du  18  juin  1856  (Bulletin  officiel  no63 
el35); 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  bureau  des  douanes,  aanellement établi  à 
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Bmiilloil,  (])fOTtnoe  d(i  Lutembodrg)  est  tranféfé 
h  l*eodrotl  dit  te  Moâlln-à-Yeni ,  situé  »ur  la  rouie 
deBouflloiiàSed^iii. 

Toit(««  les  attribut  ions  m<>ntionnées  aux  co- 
foniie«  6, 7,  8  e(  9  des  tabicaui  A  et  B,  anucxés  à 
notre  arrêté  précité  du  7  Sfptenihre  183i ,  ainsi 
que  ee11«^  oientionnées  à  noire  arrêté  du  18  Juin 
18116  «ont  conférées  êû  nouveau  bureau  dit  le 
Moiflili-à'Vent. 

Est  désignée  exclusivement ,  comme  rduie  à 
fttivre,  pour  Ici  traûS)>oris  du  terri  oire  éttanger 
vers  ce  bureau ,  de  même  que  pour  cent  de  ce 
bnréiii  Ters  le  territoire  étranger,  la  grande  i*oute 
de  Sedan  à  Boutlloo. 

Notre  MInisire  des  Finances  (!ll.  d'tfnart)  est 
Chargé  dé  PexécutiOn  du  prét^  il  arrêté  qui  ^tà 
inséré  au  Bulletin  officiel ,  et  publié  cootormé- 
Medt  ioi  disiMMltions  de  Tarticie  818  de  la  loi 
géiiéralodti96août183l. 


SI89.  —  S5  MA1 1888.  —  Loi  portant  acte  de  no- 
turatUathn  ordinaire  du  sieur  Koch  {Jean» 
P'ierre-Xavier-Alol8e)y  médecin  au  sep^ 
tième  régiment  de  tigne^  né  à  Cologne 
en  1798,  ledit  acte  accepté  par  lui ,  ie 
7 Juin  1888.  (Bull.offlc,  n.  xxtii.) 


983.  ^  S8  BAI  1888.  -  Lof  portant  acte  de 
fmiurût)9ntPoH  ordinaire  du  sieur  Keller 
{Cé/estin-Dietàefm-Édouard),  capitaine  aU 
kmitièmê  régiment  d'infanterie  ^  chevalier 
de  tordre  Léopotd^néen  Suisse,  ledit  acte 
weeptépmr  tuf,  te  7  Juin  1898.  (BuH.  offlc., 
n«  iifii^) 


384.  —  35  «XI  i838.  ^  Loi  portant  acte  de  na- 
tuvmlisation  ordinaire  du  sieur  Bourson 
{Pierre-FMlippe) ,  directeur  du  Mot)ife«r 
belge,  né  à  Btare  {France),  te  10  mai  1801, 
ledit  acte  accepté  par  lui ^  te  6  Juin  1838. 
(Bull,  offic,  n.  xxvii.) 


238.  *-  38  BAI  1 836.  —  LotportafU  acte  de  na- 
turalisation ordinaire  au  sieur  Wouters 
{A rnould  Désiré),  instituteur  de  la  maison 
de  réclusion  de  F^ilvorde ,  né  à  Nancy  le 
S  septembre  1803,  ledit  acte  accepté  par 
lui^  le  6  Juin  1838.  (Bull,  offic,  n.  uvii.) 


W^^^WÊ^m^.'^iMpmmimêBéêf 


turaliiation  ordinaire  du  sieur  Jttlet  (^tr- 
gustin-louis-Marie),  emplooré  au  Finistère 
de  l'intérieur  à  Bruxelles,  né  à  Mauheuge 
{France],  te  31  novembre  178i,  ledit  acte 
accepté  par  lui,  le  ijuin  1888.  (Bull,  offic, 
n.  xxvii.) 

387.  —  35  KAi  1838.  -*-  Loi  portant  aete  de  na- 
turalisation  ordinaire  du  sieur  Dieskau 
{SanS'Henri*c'àarlPS-Gultlaume),  major  de 
cavalerie,  ofUcier  d'ordonnance  du  Mai,  né 
à  Danlzig  en  i797 ,  ledit  acte  accepté  par 
M,  te  HJuln  1858.  (Bail,  oflio.,  a.  aivii.) 


ftrt.  -^  35  HAf  1838.  —  Loi  portant  acte  de  na- 
iuralisalfon  ordinaire  du  sieur  Marbaur 
{Fierre^Chartes),  médeéin  de  bataillon, 
né  à  Bouillon,  commune  de  ColmtT,  dépar- 
tement de  la  Moselle  {France),  le  4  mars 
18054  ledit  acte  accepté  par  lui^  te  7 Juin 
1838.  (Bull,  «fie,  n.  xxvff .) 


939.  —  35  haï  1888.  —  Loi  portantactede  na- 
'  turalisation  ordinaire  du  sieur  Soàet 
{  Charles-Bemr-Jsidore  ) ,  propriétaire  à 
Frasnes ,  canton  de  Cou  vin,  province  de 
l^amur,  né  à  Hierges  {France),  te  ^9  Juin 
1807,  ledit  acte  accepté  par  lui,  le  7  Juin 
1888.  (Bull,  offic,  n.  xxvii.) 


240.  --  95  MAI  1838.  —  Lof  portant  acte  de  na- 
turalisation ordinaire  du  sieur  Steinbach 
{Fétix-Hubert-Ignace-Joseph) ,  membre  du 
conseil  communal  à  Andennes ,  né  à  Mal* 
médy,  le  t  novembre  1793,  ledit  acte  aC" 
cepléparlui,  le  X^Juin  1888.  (Bull,  offic, 
n.  zxvii.) 


341 .  —  35  haï  1888.  —  Loi  portant aéte  de  na- 
turalisation ordinaire  du  sieut  Comelissè 
{Abraham)^  capitaine  de  navire,  né  à  Mid- 
delbourg  {Zélande),  le  35  octobre  17«6,  le- 
dit acte  accepté  par  tui,  te  S  Juin  1888,  (Bull, 
offic,  n.  xxvii.) 


94».  —  35  Haï  1888.  —  Loi  portant  acte  de  na- 
turatisaiionordinairedu  sieur  Fusse  (Jean- 
Dominigue)^  professeur  à  Puniversité  de 
Liège,  né  à  Duren  {Prusse),  te  ^Janvier 
178«,  ^dit  acte  accepté  par  lui,  te  UJuin 

Hm.  (BiiH.  oAc.,  n.  nm.) 
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243.  —  95  KAi  183S.  —  loi  portant  acte  de  na- 
iuraiUathn  ordinaire  du  sieur  Nix{HenH* 
louis),  capitaine  au  !!•  régiment  de  Ugne 
né  à  Neederschild  ^  près  de  Diitenburg 
{grand-duché  de  Nassau),  iedit  acte  aC' 
ceptèparlui^  te  S  Juin  1838..  (Bull,  offlc, 
n.  XXVII.} 


844.  —  S5  MA1 1838.—  Lof  portant  oete  de  na» 
iuratisaiion  ordinaire  du  sieur  de  Mauris- 
sens  {Alexandre)^  receveur  dé  t'enregistre- 
ment  et  dee  domaines  à  Mchternach ,  néà 
Ktlerden  {Brabant  septentrional),  te  31  dé- 
cembre \797.  ledit  acte  accepté  par  lui ^  le  18 
Juin  1838.  (Bull.  offic.,n.  xxvii.) 


345.  —  18  BÂi  1838.  —  Loi  portant  acte  de  na- 
tura/iention  ordinaire  du  sieur  Baron  {Au- 
ffuste-Alex's  )  ^  professeur  à  l'université 
librtt  à  Bru  relies ,  né  à  PariSy  le  !•'  mal 
iin^  ledit  acte  acêepté  par  lui  ^  lé  90 Juin 
1838.  (Bull,  oflle.,  o.  xxfti.) 


248.  —  35  vAt  1838.  —  loi  portant  acte  de  ma» 
turalisatfon  ordinaire  du  sieur  Biergans 
(Fierre-Benrx)^  emplâtre  au  commissariat 
de  Parrondissement  de  Ruremonde ,  né  à 
Seinsberg  (Prusse),  le  35  août  1814,  lesUi 
acte  accepté  par  lui,  la  tijuin  1838.  (Ball« 
offic,  n.  uvii.) 


%€T.  —  13  JAirrna  1838.  —  Arrêté  qui  auto- 
rise la  formation  de  la  société  anonyme  dite 
des  route»  réuniei  de  Châtelel  au  Campinaire, 
de  Lignf  à  Deoée ,  eic.  (Bull,  offic,  a.  xxviii.) 

LëofKiM^  etc.  Vu  Pacte  authentique  reçu  le 
19  décembre  dernier ,  par  M.  le  nota  re  Vandam, 
à  Charleroy,  acte  ftoriani  con»tiiution  et  renfer- 
mant les  st.Kuts  de  la  société  annjoyroe  dite  des 
roules  réunies  de  Châtelel  au  Campina'ire^ 
de  Lignr  à  Denée,  etc.,  pour  iVtablisscment  de 
lafpieile  on  demande  la  sanction  prescrite  par 
rart.  37  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  an.  39  et  suivants  dudit  Code  ; 

Sur  le  rapport  et  la  pro)>09it  on  de  notre  Mi- 
nistre de  riniérieur  et  des  Affaires  élrangèret, 
Noua  avMê  anèté  d  arréMBi  : 

^*^*U99mmsmétH90elHèamn^ine 


des  Routes  réunies  de  Châtetet  au  Campî- 
naire,  de  lignyà  Denée,  etc.,  est  autorisée,  et 
ses  statuts,  tels  qu'ils  sont  relatés  d,ins  l'acte  pré- 
cité du  19  décembre  dernier,  sont  approuvés. 

Art.  3.  Nous  nous  réservons  de  rap^iorter  le 
présent  arrêté,  dans  le  cas  où  la«ociété  ne  secon- 
fonperait  pas  fldèiement  à  ses  statuts. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  rioiérleuf  et  des  Af- 
feires  étrangères  (M.  De  Theux)  est  charféde 
rexécuUoB  du  présent  arrélé. 

ACTE. 

Par-devant  LoCbaire  Vandam,  nolaire  à  la  ré- 
sidence de  Cbarleroy,  et  en  présence  dei  témoins 
nommés  ci-après  :    . 

Sont  comparus  MM.  Xauer  Tarte,  ingénieur 
civil ,  domicilié  à  Moustier-les-Dames  ,  stipulant 
tant  pour  lui  que  pour  MM.  Charles Guillery,  pro- 
fesseur, domicilié  à  Bruxelle»;  Chai  les  Blaregnies, 
conseiller  à  ta  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  y  domi- 
cilié; Henri  Logé,  notaire,  résidant  à  Namur; 
Godefiroid-Dieudonné  Delvigne.  notaire,  résidant 
à  Namur;  Charles-Henri  Opdenh<iff-Cochant 
propriétaire  domiciliée  Namur;  Philippe  Misson' 
propriétaire ,  domicilié  à  Flawinoe  ;  Jules  Lalieu 
fils,  distillateur,  domicilié  à  Spy  ;  Alexandre  Me- 
lot  Ricfaart ,  propriétaire ,  domicilié  à  Namur  ; 
François-Louis  ttanaTet>  propriétaire,  domicilié  à 
Velaioe  ;  François-Jbsepb  Carion-Delmotie.  malire 
de  forges,  doinidKé  à  Mons,  et  Nicolas- Auguste 
Leclerc.  propriétaire,  domicilié  à  la  He^tre,  sui- 
vant pr  >curations  sous  seing  privé .  ci-annexées 
el  certiBées  véri'ables  par  le  mandaUire.  ea  date 
des  sept  et  six  décembredix-huiicenl  trenie-sept, 
enregistrées  à  Cbarleroy  r  la  première,  le  dix-huit 
de  ce  taaois.anx  droiisdedeux  francs  quinie  cen- 
times, folio  cinquante  recto,  case  neuf;  et  la  se- 
conde, c^ourd'hui .  aux  droits  de  deux  francs 
quinze  centimes,  folio  50  Vf  r»o,  case  9  ; 

Ledit  M.  Tarte  stipulant  aussi  pour  mei^Sieurs 
Joseph  Qtlirini,  propriétaire,  demeurant  à  Pont- 
de-Loup  ;  Auguste  Quir  nt,  propriétaire ,  domi- 
cilié à  Fleuras  ;  Xavier  Dumont,  propriétaire,  do- 
micilié à  Damprcmy  ;  Prançois-Angnstin-Joseph 
Marchand,  avocat,  domicilii^  à  Namur;  Charles 
Vogels  de  Cesre,  rentier,  demeurant  à  Namur.  et 
Perd  nand  Duffaure  de  Vercour,  proprii^aire.  do- 
micilié à  Gesve,  pour  lesquels  il  se  |)orie  fort  ; 

Auguste  de  Pierpont,  propriétaire,  domicilié  à 
Auvelois  ; 

Charles  Biourge,  avocat,  domicilié  à  Charle- 
roy.  (>n  sa  qualité  d'administrateur  des  biens  de 
la  succession  de  M.  le  baron  de  Neverlée  de 
Beaulet  ; 

Adolphe  Habaot,  avocat,  domicilié i  Char- 
ItroY', 
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Albert  Franceichini ,  notaire,  domicilié  à 
Foeaes,  stlpulanl  Unt  pour  lui  q  ue  pour  M .  Edouard 
Weame,  propriétaire,  demeurant  à  Uerande, 
commune  de  Saint-Gérard,  pour  lequel  il  se  porto 
fort; 

Et  Louis  Brichaut,  banquier,  domicilié  àCbar- 
leroy,  siipulant  sous  la  raison  de  Bricbaut  frères, 
banquiers  à  Charleroy  : 

Lesquels  èsdits  noms  et  qualités  ont  déclaré 
s^associer  conformément  aux  statuts  diaprés. 


CBAFiraB  FAKmBm. 

De  i'êiabllssement ^  du  nom,  de  Pabjetdeia 
société  et  de  sa  duréem 

Art.  l«r.  La  société  sera  éUblie  à  Cbarleroy 
sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  des 
routes  réunies  de  Chdtelet  au  Campinairt, 
de  Lignx  à  Denée^  etc. 

Art.  9.  La  société  a  pour  objet  la  <M»nstrnctiofl 
et  Texploitalion  des  roules  et  ponla  ci-après  con- 
cédés et  à  concéder  : 


Longueur 

INDICATION. 

en 

Ulom. 

1*  Roule  de  Cbâteiet  au  Campinaire , 

8 

900.000 

a»  Pont  de  Floreffe, 

» 

50.000 

3o  Route  de  Ligny  à  Denée, 

38 

510,000 

4o  Ronie  du  Watnage  au  Maxy , 

14 

S6.1.000 

5«  Route  de  Cbételetè  Tamines  par  Aisean  etOignies, 

7 

129,000 

6o  Route  de  Floreffè  à  Risoes. 

8 

147.000 

Totaux  :  Soixante^laq  kilomètres , 

65 

Uu  million  deux  cent  quatre-Tingt-dix-oeuf  mille 

francs, 

, 

1,999,000 

L^on  a  compris  dans  Pestiroation  des  routes  à 
construire,  désignées  sous  les  no*  3, 4, 5  et  6,  les 
fhiis  d'entretien  pendant  dnq  années. 

Art.  3.  La  durée  sera  le  terme  le  plus  long  des 
concessions  obtenues  et  à  oblenbr  par  la  suite. 

OUmAB  II. 

Du  capital  de  ta  société  et  de  l'apport  social. 

Art.  4.  Le  fonds  social  primitif  est  fixé  à  on 
million  trois  cent  mille  francs,  représenté  par 
mille  trois  cents  actions  de  mille  francs  chacune) 
la  société  pourra  néanmoins  augmenter  ce  capi- 
tal à  raison  des  opérations  nouvelles  qu'elle  pour- 
rait faire. 

Art.  5.  Le  capital  primitif  de  la  société  ne 
pourra  être  augmenté ,  soit  par  émission  d'ac- 
tioos  nouTelles ,  soit  par  un  emprunt  ou  négo- 
ciation de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qu'ensuite 
d'une  décision  prise  en  assemblée  générale  des 
actionnaires  et  approuvée  \\9t  le  Roi. 

Art.  6.  Les  sieurs  comi>araots  apportent  dans 
la  société  les  droits  et  actions  suivants  : 

lo  Les  droits  et  actions  de  la  société  fSormée 
par  contrat  du  vingt-huit  août  dix-huit  cent 
trente-quatre,  pour  la  concession  des  péages  de 
la  roule  de  Chfttelet  au  Campinaire ,  concédée 
pour  quatre-vingt-dix  ans  à  M.  Xavier  Tarte,  in- 
génieur civil ,  par  arrêté  royal  du  premier  aoi!it 
dix-huit  cent  trente-quatre ,  et  dont  les  iravaux 
sont  parachevés  et  la  route  livrée  à  la  circulation. 


Cette  concession  représente  un  capital  de  deux 
cent  mille  francs,  et  deux  cents  actions  de  mille 
fk^ncs  cbacune  seront  délivrées  à  ses  actioo- 
naires. 

90  Les  droits  et  actions  delà  société  formée  par 
contrat  du  sept  août  dix-huit  cent  treote^aire, 
pour  la  concession  des  péages  du  |Kint  de  Flo- 
reffè, concédée  pour  quatre-vingt-dix  ans  à 
M.  Xavier  Tarte,  ingénirur  civil,  par  arrêté  royal 
du  dix  neuf  Juin  dix-huit  cent  trente-quatre,  et 
dont  les  travaux  sont  parachevés  et  livrés  à  la  cir- 
culation publique.  Cette  concession  représente  on 
capital  de  cinquante  piilfe  francs,  et  cent  ai*iiooi 
de  cinq  cents  Arancs  chacime  seront  délivrées  ï 
ses  actionnaires. 

3o  Les  droits  et  actions  de  la  société  fbrmée  en- 
tre MM.  Auguste  de  Pier|K>nt  et  Xavier  Tarte,  par 
contrat  du  treize  avril  dix-huit  cent  trente-six , 
par-devant  maître  Francescbini ,  notaire  royal  à 
Fosses,  pour  exécuter  la  route  de  Lîgny  à  Dcnée, 
concédée  par  arrêté  du  vingt-quatre  mars  dix- 
huit  cent  trente-cinq.  Cette  route  dont  les  tra- 
vaux sont  presqu^achevés  sur  une  étendue  de  deax 
lieues,  entre  LIgny  et  Tamines,  et  dont  l'expro- 
priation est  faite  en  partie  sur  une  étendue  d'une 
lieue  et  demie  entre  Tamines  et  Fosses,  repré- 
sente déjà  un  capital  de  cent  quarante  mille  fraoci, 
pour  le<|uel  cent  quarante  actions  de  mille  francs 
cbacune  seront  délivrées  aux  actionnaires,  e(  elfe 
sera  alors  acbevée  aux  frais  de  la  société,  à  qni 
M.  Tarlegarantit  perionneUement  quo  la  dépeote 
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totale,  Y  compris  cinq  années  d*entreUen,  ne  dé  - 
passera  pas  un  capital  de  cinq  cent  dix  mille 
francs. 

40  Le  sieur  Xavier  Tarte  apporte  en  outre  à  la 
société  : 

A.  Les  plans,  profils,  calculs,  mémoires  d'une 
route  du  Wainage  an  Mazy,  dont  les  instructions 
préliminaires  à  Tadjudication  sont  achevées ,  et 
dont  la  société  cherchera  à  se  rendre  adjudica- 
taire sur  le  devis  de  deux  cent  soixante-trois 
milie  francs,  y  compris  cinq  ans  d^entretien. 

B.  Toutes  les  études  préparatoires  d'un  em- 
branchement de  Janneaux  au  pont  de  Floreffe,  et 
d'un  autre  de  Tamines  à  Châtelet  par  Oignies  et 
Aisean,  dont  le  plan  sera  parachevé  aux  fkais  de 
Tauteur. 

Pour  ces  différents  apports  il  est  alloué  à 
M.  Tarte  une  somme  de  trente-cinq  mille  francs, 
et  trente-cinq  actions  lui  seront  délivrées.  Il  sera 
également  alloué  à  M.  de  Pierpont  cmq  actions 
pour  indemnité  de  son  apport. 

Les  actions  ci-dessus ,  représentant  les  apports 
faits  par  les  comparants ,  seront  inaliénables  du- 
rant le  terme  de  quatre  années ,  et  les  nouveaux 
titres  ne  leur  seront  remis  qu'à  rexpiration  de  ce 
délai.  Néanmoins,  il  sera  loisible  à  M.  Tarte  d'en 
aliéner  Jusqu'à  concurrence  de  soixante  et  onze , 
et  à  M.  de  Pierpont,  jusqu'à  concurrence  de  cin- 
quante. 

Les  dénommés  ci-après  apportent  dans  la  so- 
ciété un  capital  de  cent  soixante -seize  mille 
francs ,  indépendamment  des  intérêts  qu'ils  ont 
déjà  dans  les  diverses  entreprises  ci-dessus,  et  un 
nombre  d'actions  égal  à  ce  capital  leur  sera  déli- 
vré, savoir  :  M.  Carion  Delmolte,  trente-cinq 
mille  ftrancs;  M.  l'administrateur  de  la  succes- 
sion de  M.  le  baron  de  Neverlé ,  quarante-sept 
mille  fk'ancs  ;  M.  Leclerc  ,  quinze  mille  francs  ; 
M.  Xavier  Tarte,  quarante-cinq  mille  francs  ; 
M.  Franceschini ,  cinq  mille  francs  ;  M.  Metot-Ri- 
chart,  trois  raille  francs  ;  M.  Jules  Lalieu,  cinq 
mille  francs  ;  messieurs  Brichaut  frères,  quinze 
mille  francs;  M.  Del  vigne  «  cinq  mille  francs  et 
M.  Hanolet,  mille  francs. 

Au  moyen  de  ces  apports  la  société  est  dès  ce 
jour  constituée ,  et  les  six  cent  quatre-vingt-qua- 
torze actions  restantes  seront  émises  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins ,  par  les  soins  de  la  commis- 
sion. 

CHA^ITRB  III. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

Art.  7.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

Art.  8.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

Art.  9.  Le  montant  de  chaque  action  devra  être 
versé  par  dixième ,  de  deux  mois  en  deux  mois ,  à 
S»*  sia*  TOHi  vui.—  *•  XVII,  svu.  ofv* 


dater  de  l'approbation  royale  des  présents  statuts. 
MM:  Brichaut  frères,  banquiers  à  Charleroy, 
sont  désignés  comme  banquiers  de  ^  société ,  et 
les  versements  se  feront  en  leurs  mains  et  à  leur 
domicile. 

Art.  10.  Les  actions  ne  seront  délivrées  qu'après  ' 
que  le  fournissement  entier  eu  aura  été  fait; 
jusque-là  il  ne  sera  remis  aux  souscripteurs  que 
des  quittances  provisoires.  Les  souscripteurs  pour- 
ront recevoir  siir-le-champ  leurs  actions  en  fai- 
sant, en  une  fois,  le  versement  de  tous  les  termes. 
Art.  11.  Tout  preneur  qui  n'aura  pas  satisfait 
à  chacun  des  payements  avaiit  l'écoulement  d'un 
mois  après  l'un  ou  l'autre  des  termes  fixés  à  l'ar- 
ticle 9,  sera  passible  d'un  intérêt  de  dix  pour 
cent ,  pour  simple  retard ,  et ,  après  le  délai  de  six 
mois ,  il  sera  censé  avoir  renoncé  à  son  action  et 
avoir  abandonné  les  versements  antérieurs  au 
profit  de  la  société ,  et  ce  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sommation  ou  d'interpellation,  et  par, la  seule 
échéance  du  terme  ci-dessus. 

Art.  12.  La  société  pourra  employer  ses  fonds 
disponibles  de  manière  à  leur  faire  produire  in- 
térêt dans  les  intervalles  durant   lesquels  les 
travaux  n'en  réclament  pas  sur-le-champ  l'ein- 
'  ploi. 

Art.  13.  Si  les  actions  disponibles  de  la  société 
n'étaient  point  prises  en  totalité  et  que  la  société 
eût  besoin  de  tout  son  capital ,  elle  est  autorisée 
à  le  compléter  au  moyen  d'emprunts  et  de  négo- 
ciations jusqu'à  concurrence  des  actions  non  pla- 
cées, lesquelles  seront  détachées  de  leurs  souches 
pour  être  remises  en  gage  au  préteur ,  et  elles  ne 
pourront  devenir  disponibles  qu'au  fur  et  à  me- 
sure que  ces  emprunts  seront  remboursés. 

Ces  emprunts  ne  pourront  avoir  lieu  qu'ensuite 
d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  ap- 
prouvée par  le  Roi. 

Art.  14.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  a  une 
voix  délibérative  dans  l'assemblée  générale  de  la 
société.  .. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  cinq  actions  aura 
autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fbis  cinq  ac- 
tions; néanmoins  il  ne  pourra  réunir  plus  de  cinq 
voix,  même  en  vertu  de  procuration. 

Art.  15.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  dix  jours 
avant  cette  assemblée ,  faire  connaître  le  nombre 
de  leurs  actions,  et  leurs  numéros;  sur  la  pro« 
duction  de  ces  actions ,  le  joui-  de  l'assemblée,  ils 
y  seront  admis. 

On  pourra  s'y  faire  représenter  par  manda- 
taire. 

Art.  16.  L'assemblée  générale  ne  pourra  déli- 
bérer que  lorsqu'elle  sera  composée  de  la  moitié 
au  moins  des  actionnaires  réunissant  entre  eux  la 
moitié  du  capital  social .      ^ 

10 
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Bes  Intérêts  et  dividendes^  du  bUan,  des  fonds 
de  réserve. 

Art.  17.  Chaque  action  jouira  d*uii  fotërét  an- 
nuel de  cinq  pour  oenl  Mir  le«  veraemento  eiféc- 
tuée. 

Toua  les  ans ,  au  premier  JauTier ,  lee  livret  de 
la  lociéié  seront  arrêtés  ei  l'administration  for- 
mera le  bilan.  Le  bilan  dressé  par  Tadminislration 
sera  soumis  à  rassemblée  générale  qui  aura  lieu 
chaque  année  à  Charleroy  «  bétel  des  Pays-Bas , 
le  quinie  mai ,  ou  le  lendemain  si  le  quloie  était 
un  jour  férié.  Cette  assemblée  aura  lieu  de  plein 
droit  sans  quMI  soit  besoin  de  convocation.  £lle 
proposera  les  dividendes  à  faire  sur  les  produits , 
sauf  la  retenue  d*un  dixième  pour  former  un 
fonds  de  réserve  destiné  aux  dépenses  imprévues 
de  la  société ,  et  à  Tamélioralion  des  travaux. 

Le  résumé  du  bilan  annuel  sera  transmis  au 
département  de  rinlérieur  dans  le  mois  qui  suivra 
rapprobaiion  de  rassemblée  générale. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  la  convoca- 
tiou  sera  faite  par  les  soins  de  la  commission  et 
par  voie  dUosertien  dans  Tun  des  journaux  de 
Bruxelles  ,  Charleroy ,  Namur  et  Mons. 

Art.  18.  Les  intérêts  seront  payés  par  le  caissier 
de  la  société  tous  les  six  mois. 

GiAnTas  ?• 

Du  mode  d'exécution  et  d'exploitation  des 
travaux  de  l'administration  de  la  société. 

Art.  19.  Tous  les  travaux  de  construction  se- 
ront exécutés  par  voie  d^adjudication ,  avec  con- 
dition d'en  faire  Teotretien  pendant  cinq  ans. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  travaux  d'entretien 
postérieurs ,  à  moins  que  la  commission  n'en  juge 
autrement,  çt  sauf  aussi  les  cas  extraordinaires  et 
imprévus. 

La  perception  des  barrières  sera  également  ad- 
jugée publlQuement  d'aprSs  le  mode  suivi  sur  les 
routes  de  TEtat,  à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé 
autrement  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  20.  La  société  sera  administrée  par  un 
directeur  gérant  surveillé  par  cinq  commissaires. 

Art.  21.  M.  Xavier  Tarte  est  nommé  directeur 
gérant. 

Les  commissaires  sont:  MM.  Leclerc  de  la 
Hesire ,  Carion  Delmotte ,  de  Pierpont. 

Art.  22.  A  l'avenir ,  les  commissaires  et  le  di- 
recteur gérant  seront  nommés  par  rassemblée 
générale.  Les  fonctions  des  commissaires  durent 
trois  ans ,  celles  du  directeur  gérant  six  ans  :  ils 
pourront  être  rééhis. 

Art.  23.  Le  traitement  du  directeur  gérant  sera 
réglé  par  l'administration  en  prenant  en  considé- 


ration l*importanoe  des  traT«iii,et  provisolrevent 
il  est  fixée  quatre  mille  francs,  outre  un  tantième 
sur  les  bénéfices  qui  sera  fixé  par  l'assemblée  gé* 
nérale  sur  U  proposition  de  la  commiaeion. 

Art.  24.  Les  commissaires  ne  jouissent  d'aneaa 
traitemeni,  nuis  ils  reçoivent  une  indemnité  de 
vingt-cinq  firancs  par  chaque  jour  de  vacation  et 
s^our ,  y  compris  les  frais  de  déplacenent  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  25.  Tous  les  actes  d'administration  con« 
cernant  la  direction  des  travaux  olûet  de  la  eocMli 
seroht  signés  par  le  directeur  gérant. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  antres 
que  ceux  ordinaires  d'administration,  comme  par 
exemple  la  demande  d'une  concession  nouTolle , 
le  règlement  des  indemnités  envers  les  proprié- 
Uires  expropriés  «  les  traités  de  sons^ontre- 
prises,  eic,  seront  signés  par  les  oonuniasalrei 
ou  un  oommisMire  spécial  délégué  par  la  eom- 
mission ,  assisté  du  directeur  gérant. 

Art.  26.  Tous  les  employés  seront  nommés  par 
les  commissaires  réunis  en  comité ,  sur  la  propo- 
sition du  directeur  gérant}  ils  seront  révocablea 
ainsi  que  ce  dernier. 

Art.  27.  Les  commissaires  devront  se  rénnir  an 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  è  reflet  do 
connaître  de  toutes  les  afl^aires  sociales  et.de 
prendre  telles  dispositions  qu'exigeront  les  inté- 
rêts de  la  société  ;  mais  ils  ne  pourront  délibérer 
que  quand  ils  seront  en  majorité. 

Art.  28.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d'exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  comité ,  de  Inl 
rendre  compte  de  toutes  les  aifaires ,  et  de  lui 
soumettre  toutes  les  propositions  qu'exigeront  les 
intérêU  de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de  tona 
les  travaux. 

Art.  39.  Le  directeur  gérant  sera  tenu  de  four- 
nir ,  pour  servir  de  cautionnement  de  sa  gestion , 
une  somme  de  vingt-cinq  miUe  francs,  égalenMnt 
en  actions  de  la  société.  Ces  actions  seront  ina- 
liénables durant  sa  gestion  ;  et,  à  cet  effet,  mention 
sera  faite  sur  les  titres  mêmes ,  lesquels,  après 
apurement  de  la  gestion ,  seront  annotés  et  rem* 
l^acés  par  d'autres  libellés  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  30.  Chaque  année,  à  l'assemblée  générala 
le  directeur  gérant  présentera  la  situation  de  la 
société. 

Art.  31.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élevnr 
entie  les  actionnaires  et  l'administration  de  la 
société ,  ou  entre  le  directeur  gérant  et  les  com- 
missaires, seront  soumises  à  des  arbitres  dont 
les  parties  conviendront ,  et,  A  leur  défaut,  qui 
seront  nommés  par  le  président  du  tribunal  âe 
Charleroy  j  ces  arbitresjugeront  en  dernier  raiort 
et  sans  recours  en  cassation. 
Les  actions  A  intenter  contre !••  tierf  lai 
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au  ao*  4t  là  laciété,  pennuito  «t  diliteiiat  du 
difttetour  géfiet  ;  giais ,  toit  en  demaiidaBt  ea  ea 
défMidaat ,  ee  4erBier  de?  fs  préaUblemeat  avoir 
pHa  ravli  de  la  €4WBdaioB,  «i  t'y  être  faU 
•uiorieer  paar  les  aoUont  à  entreprendre. 

Art.  IS.  A  la  diMelmidD  de  la  Meiélé ,  nit  par 
rexpiratloa  du  terme  le  plus  laag  de«  diverses 
eenaasfioa»  ,  aoit  par  la  ceasioa  qii*en  ferait  au 
gouveraemeat  la  toeiété  avant  le  tome  ftid,  U 
sera  nommé  par  rassemblée  générale  des  aetion- 
Bainas  trois  liquidateurs  qui,  arec  les  commissaires 
pr9«dderent  à  Tapureaunt  de  tous  les  comptes , 
feront  vendre  le  auUriel  de  la  société  ,  les  nui- 
•ona  au  bureauK  que  la  société  pourrait  ^voir  lait 
aondruire,  et  les  carvlàvcs,  sableries  ci  autres 
laanaaubles  qui  pourfaient  lui  appcrtenir,  et  ils 
arréieroai  le  dcrnter  dividende. 

Art.  BS.  U  société  s*in(erdU  wpresaémaat  Pér 
miaeion  des  baaks-notes,  billets  de  caisse  et  toute» 
autres  valeurs  ea  papier  de  mdae  nature. 

Art.  14.  Le  directeur  gérant  est  autorisé ,  le  cas 
édiéant ,  à  consentir,  au  nom  de  la  société ,  à  la 
radiatioa  des  inscriptions  qui  pourraient  avoir  été 
l^rieac  au  proit  de  la  société,  contre  des  sous^jrair 
tante  ,  receveurs  et  tous  autres  quelconques. 

Pour  l'eiécttUoo  des  présentes  les  parties  ant 
élu  domicile  en  Thôtel  des  Pays-Bas  à  Cbarlaroy. 

Ainsi  Cdt  et  passé  à  Cbarieray,  ate., 

Suivent  les  ppoûurkiUmê. 


S48.  — 16  jAHTna  1688.  >^  Arrêté  gtd  autorise 
ta  formation  de  ta  société  anonyme  dite 
Liégeoise,  pour  la  navigation  de  la  Meuse. 
(Bull,  offlc,  n.  XXIX.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pacte  publie  reçu  le  19  dé- 
cembre dernier ,  par  M.  le  notaire  Renox  à  Liège, 
acte  portant  constitutioD  et  renfermant  les  statuts 
d^une  société  anonyme  dite  Liégeoise ,  pour  ta 
navigation  de  ta  Meuse ,  pour  l'établissement 
de  laquelle  on  demande  la  sanction  prescrite  par 
Tart.  97  du  Code  de  commerce  3 

Vu  les  art.  M  et  suivants  de  ce  code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  nntérieur 
et  des  Affaires  étrangères, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  It  La  feroMtioa  de  la  «eciété  anonvuie  dite 
Liégeoise,  pour  ta  navigation  de  ta  Mfiusep 
est  antmisée,  et  ses  statuts,  tels  qu'ils  UMit  relatés 
dans  racte  précité  du  U  décembra  dernier ,  sont 


Art.  9.  Nous  non»  réservons  de  rapporter  Je 
présent  arrêté  dans  le  cas  oà  la  société  ne  se  coor 
fomerait  pas  44êlenent  à  tes  stotiits. 

Art.  9.  Notr^  Miaiitia  da  r^Mcnr  al  4(M  Afr 


dires  étrangères  {M.  De  Tbeux)  est  cbargé  4e 

Texécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Devant  maître  Renoi ,  notoire  à  Liège,  en  pré- 
aepce  des  témoins  ci-après  nommés,  soussignés, 

Ont  comparu . 

M.  Prosper  Millet ,  capitoioe  de  marine ,  domi- 
cilié au  Havre,  présentement  à  Liège,  b6tel  d*An- 
gietorre,  agissant  comme  ayant  charge  et  pouvoir, 
ainsi  qu*il  le  déclare,  de  la  maison  de  commerce 
Hippolyto  Duroselle  et  compagnie ,  étoblie  au 
Havre;  M. Urbain-iosepb  Corbesier,  exploitent , 
demeurant  à  Liège ,  agissant  toot  pour  lui  que 
pour  les  preneurs  d*aciiqas  dont  il  sera  ci-après 
parlé ,  ses  co-iotéressés  ; 

Lesquels,  convaincus  de  Tavantage  quni  peut 
résulter  ppur  }es  villes  de  Liège  et  de  Namur  de 
l'établissement  d'une  ligne  de  bateaux  è  vapeur 
antre  ces  deux  villes,  ont  résolu  de  former  une 
société  pour  l'exploitotion  de  cette  entreprise  \  en 
conséquence ,  les  comparants  ont ,  par  ces  pré- 
sentes, crrêté  les  statute  Cpndamentoux  de  ladite 
fMcié^  ainsi  qii*il  suit  : 

STATUTS*. 

Art,  fer,  n  y  aura  entre  les  comparants  et  las 
personnes  qui  ont  adbéré  è  ces  présentes ,  en  se 
rendant  prapriétaires  d'actions,  une  société  par 
actions  sous  le  titre  de  :  Société  tiégeolse  pour 
ta  navigation  de  la  Meuse, 

Art.  a.  La  société  a  pour  ot^et  l'exploitotion  de 
tout  le  cours  de  U  Meuse  et  affluents  par  la  naviga- 
tion à  vapeur. 

fille  peuf  acheter  et  vendre  des  propriétés  mo- 
biliaires  et  immobiliaires  pour  le  succès  de  Ten- 
treprise.  Elle  s'interdit  toute  émission  de  banli- 
notes,  billets  île  caisse  et  autres  valeurs  en  papier 
de  même  nature. 

Art.  9,  La  durée  de  la  société  est  Axée  è  douze 
années ,  è  partir  du  jour  de  la  mise  en  activité  du 
preq^iar  bateau.  La  coniiauation  de  la  société, 
après  ce  terme ,  pourra  être  résolue  par  l'assem- 
blée générale  au  plus  tord  dans  la  réunion  qui 
précédera  l'expiration  ^es  douxe  années. 

Cette  résolution  sera  soumise  à  l'approlMtioa 
dn  gouvernement. 

Avant  l'expiration  du  terme  de  sop  existence, 
la  société  sera  dissoute  en  cas  de  perte  constotée 
de  la  moitié  du  capital  social;  la  dissolution  aura 
lieu ,  en  cas  de  perte  d'une  portion  quelconque  du 
capital,  si  elle  est  demandée  par  les  deux  tiers 
au  moins  des  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale  possédant  au  moins  les  deux  tiers  des  ac- 


Pans  ces  deux  cas ,  te  dissolution  n'aura  d'elfet 
qu'à  partir  de  U  pubticajinn  df  ns  les  journaux  de 
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la  province ,  de  la  résolution  qui  aura  constaté  le 
fait  qui  y  donne  lieu. 

Dans  tous  les  cas  de  dissolution ,  la  liquidation 
sera  opérée  par  trois  commissaires  ad  hoc  ,  nom- 
més par  rassemblée  générale. 

Art.  4.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Liège , 
au  domicile  des  gérants. 

Art.  5.  Le  capital  delà  société,  divisé  en  actions 
de  mille  francs  chacune ,  est  fixé  à  la  somme  de 
trois  cent  mille  francs,  représentée  par  trois  cents 
actions ,  émises  immédiatement.  Ce  capital ,  pour 
Topération  des  deux  premiers  bateaux  ,  pourra 
être  augmenté,  par  le  conseil  de  surveillance, 
par  rémission  de  nouvelles  actions  ,  sans  pouvoir 
dépasser  la  somme  de  trois  cent  cinquante  mille 
francs. 

Art.  6.  MM.  Duroselle  et  compagnie  apportent 
dans  la  société  créée  par  le  présent  acte ,  deux 
bateaux  à  vapeur,  calant,  au  plus,  cinquante 
centimètres  d^eau ,  propres  à  la  navigation  de  la 
Meuse  et  atteignant  une  marche  de  huit  nœuds  à 
rheure.  Ces  bateaux  devront  porter  leurs  machi- 
nes. Peau  dans  les  chaudières,  le  combustible 
nécessaire  et  cent  cinquante  passagers  ;  ils  seront 
complètement  équipés  ,  meublés  et  décorés  avec 
élégance.  MM.  Duroselle  et  compagnie  sont  ga- 
rants ,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  du  bon  état 
des  bateaux  pendant  six  mois. 

Art.  7.  Pour  prix  de  leur  apport,  MM.  Duroselle 
et  compagnie  ont  reçu  deux  cent  quatre-vingts 
actions. 

Art.  8.  Le  capital  non  employé  jusqu^i  ce  Jour, 
et  les  actions  restantes ,  formeront  te  capital  rou~ 
lant  servant  à  parer  aux  événements  imprévus  ou 
de  navigation  et  à  la  formation  de  rétablisse- 
ment; il  pourra  servir  ainsi  quMI  est  dit  à  Tar- 
Uclel5etàrart.  S7. 

Art.  9.  Les  actions  seront  nominatives ,  elles 
seront  transmissibles  par  voie  d*endossemeoi; 
mais  la  transmission  n^aura  d^efFet,  à  regard  de 
la  société,  qu'à  compter  du  jour  de  leur  trans- 
cription dans  un  registre  à  ce  destiné.  Toutefois , 
la  responsabilité  du  cédant  ne  cessera  vis-à-vis 
de  la  société  que  quand  le  montant  intégral  de 
chaque  action  transférée  aura  été  payé  à  la  com- 
pagnie. 

Art.  10.  En  cas  de  mort  d^un  titulaire  d*actions 
dont  le  montant  intégral  n'aurait  pas  été  payé , 
ce  payement  deviendra  exigible  à  charge  de  l*hé- 
ritier,  de  plein  droit  après  une  sommation  ;  et  si 
celui-ci  n*y  satisfait  pas  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  demande  à  lui  faite ,  elie  pourra  faire 
vendre  lesdiles  actions  comme  il  est  stipulé  à  l^ar^ 
licle  suivant. 

Dans  tous  les  cas ,  les  héritiers  et  ayants  cause 
dVm  actionnaire  devront  se  faire  représenter  au- 
près de  la  société  par  un  seul  mandataire. 


>  Art.  11.  Les  actions  seront  payablea  :  un  tiers, 
comptant  ;  un  tiers ,  quinze  jours  après  Tairivée 
à  Liège  de  tous  les  bois  et  matériaux  nécessaires 
à  la  confection  des  bateaux;  le  dernier  tiers, 
quinze  jours  après  la  mise  en  activité  des  deox 
bateaux.  Les  appels  de  ft>nds  se  feront  par  man- 
dats à  quinze  jours  de  date  tirés  par  les  gérants  à 
Tordre  de  M.  J.-C.-U.  Bellefroid  ,  banquier  de  la 
société ,  et  visés  par  un  des  ct^mmissaires  de  sur- 
veillance. 

A  défaut  de  payement  desdits  mandats ,  la  so- 
ciété ,  par  les  soins  des  gérants ,  et  après  simple 
sommation,  fera  vendre  toute  action  en  souf- 
france par  le  ministère  d*un  agent  de  change  ou 
d'un  huissier,  sans  aucune  formalité  et  après 
annonces  cinq  jours  à  Tavance  dans  un  journal 
de  Liège.  Ladite  vente  aura  lieu  pour  le  compte 
des  retardataires  et  à  leurs  risques  et  périls ,  sans 
préjudice  de  leur  responsabilité  envers  la  compa- 
gnie pour  la  moins  valeur ,  sHI  y  en  avait. 

Art.  12,  Les  actions  jouissent,  à  partir  de  six 
mois  après  la  mise  en  activité  du  premier  bateau , 
d*un  intérêt  annuel  de  5  pour  cent ,  payable  de  ûx 
mois  en  six  mois  chez  le  banquier  de  la  société; 
elles  jouissent,  en  outre,  d^un  dividende  éventuel 
qui  sera  déterminé  chaque  année  après  confection 
du  bilan. 

Art.  13.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront 
dirigées  par  deux  directeurs  gérants  et  par  trois 
commissaires. 

Us  formeront  ensemble  le  conseil  d^administra- 
tion  et  seront  nommés  par  rassemblée  générale , 
savoir  :  les  gérants ,  pour  dix  ans ,  et  les  commis- 
saires pour  trois  ans.  Us  seront  immédiatement 
rééligibles.  ' 

Us  devront  être  propriétaires  au  moins  de  dix 
actions  chacun,  qui  ne  seront  transmissibles 
qu'après  l'apurement  de  leur  gestion ,  par  la  pre- 
mière assemblée  générale  qui  suivra  la  cessation 
de  leurs  fonctions.  MM.  Duroselle  et  Martiny  sont 
les  gérants  de  la  société  pour  les  dix  premières 
années  ;  ils  seront  tenus  de  continuer  ,  s'ils  sont 
réélus  après  les  dix  ans. 

Les  gérants  ne  jouiront  d'aucun  traitement  an- 
nuel :  il  est  alloué  à  chacun  huit  pour  cent  sur  les 
bénéfices  nets. 

Les  commissaires  auront  droit  sur  les  bénéfices 
nets  à  six  p.  c,  dont  trois  p.  c.  à  partager  égale- 
ment ,  et  trois  pour  cent  à  répartir  en  jetons  de 
présence. 
Un  des  commissaires  sorUra  chaque  année. 
Sont  nommés  commissaires  pour  le  premier 
triennal  :  MM.  John  Cockerill ,  fabricant  ;  Urbain 
Corbesier ,  comparant  ;  Louis  Xhoffray ,  négo- 
ciant ,  demeurant  tous  à  Liège. 

Le  sort  décidera  entre  eux  Tordre  de  sortie  à 
Texpiration  de  la  première  année. 
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Les  tctiont  des  gérants  et  des  commissaires , 
serrant  de  garantie,  resteront  déposés  chex  le 
banquier  de  la  société. 

Art.  14.  Le  conseil  nommera  son  président. 

En  cas  de  parité  de  Yoix ,  celle  du  président  sera 
prépondérante.  Le  président  est  élu  pour  un  an; 
Il  sera  rééligible.  Les  commissaires  et  le  président 
doivent  avoir  leur  résidence  à  Liège. 

Art.  15.  Le  conseil  s^assembje  au  moins  une  fois 
par  mois  ;  il  peut  être  convoqué  exiraordioaire- 
ment  par  les  gérants  ou  par  le  président.  Ses  at- 
tributions consistent  principalement  : 

lo  A  faire  les  règlements  particuliers  de  Tadmi- 
nistration; 

So  A  surveiller  la  gestion  des  gérants  ; 

3o  A  s*opposer  à  toutes  dépenses  qu'il  Jugerait 
inutiles  ou  excessives; 

4o  A  vérifier  en  tout  temps  les  écritures  et  les 
comptes  des  gérants  ; 

&»  A  régler,  de  concert  avec  eux,  le  prix  des 
transports  et  des  passagers; 

6o  A  ordonner  la  rentrée  des  fonds  et  leur  ver- 
sement cher  le  banquier  ; 

7»  A  statuer  sur  remploi  de  ces  fonds  et  sur 
•  toutes  répartitions  d*intéréts  et  de  bénéfices; 

8o  A  statuer  sur  remploi  du  capital  roulant  de 
la  société  dont  il  est  parlé  à  Tari.  8  ; 

9o  A  prendre  livraison  des  bateaux  et  à  donner 
bonne  et  valable  décharge  à  MM.  Duroselle  et 
comp.  ; 

lOo  A  soutenir  et  foire  valoir  devant  les  autorités 
administratives  et  judiciaires  les  droits  et  actions 
de  la  société. 

Toutes  actions ,  tant  en  demandant  qu*en  dé- 
fendant ,  auront  lieu  au  nom  du  conseil  d^admi- 
nistration ,  poursuite  et  diligence  des  directeurs 
gérants. 

Pour  que  les  délibérations  du  conseil  soient 
valables,  deux  des  commissaires  au  moins,  devront 
être  présents,  et  leurs  décisions  auront  lieu  à  la 
majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage ,  il  y  aura  prépondérance  en 
faveur  du  président. 

En  cas  d*empécliement,  de  démission  ou  de 
décès  de  Tun  des  membres  de  ce  conseil,  les  autres 
membres  pourvoiront  à  son  remplacement  tem- 
poraire ,  s^il  y  a  lieu,  par  des  personnes  de  leur 
choix ,  mais  prises  parmi  les  actionnaires,  et  le 
tout  Jusqu*à  la  première  assemblée  générale. 

Les  gérants  auront  voix  consultative  ;  ils  tien- 
dront un  registre  des  délibérations  du  conseil. 

Art.  16.  Les  gérants  sont  chargés  de  la  gestion 
de  la  sociélé  dans  tous  ses  détails ,  en  se  confor- 
mant aux  présents  statuts  et  aux  délibérations  du 
conseil  ;  ils  tiennent  la  correspondance  générale  ; 
ils  peuvent  déléguer  tout  ou  partie  de  leurs  pou- 
voirs à  des  mandataires  dont  ils  sont  responsa- 


bles ,  et  qui  seront  soumis  à  Tagrément  du  con- 
seil. Ils  représentent  activement  et  passivement 
la  société.  Dans  les  pouvoirs  des  gérante  sont 
compris  ceux  de  transiger  et  de  compromettre , 
mais  avec  Tautorisation  de  la  majorité  des  com- 
missaires. 

Les  gérants ,  dans  toutes  les  signatures  quMls 
seront  appelés  à  donner  ,  devront  mentionner 
leur  qualité  de  gérants  ;  Us  feront  toute  recette , 
signeront  tout  acquis,  mais  ne  pourront  contracter 
d*engagement  que  pour  les  besoins  et  dans  Pin- 
térét  de  la  société  ;  ils  ne  iMurront  accepter  aucune 
traite,  ni  créer  aucune  promesse. 

Art.  17.  En  cas  de  maladie ,  absence  ou  autre 
empêchement,  obligeant  les  gérants  à  suspendre 
leui^s  fonctions,  elles  seront  exercées  par  le 
président,  ou  par  un  commissaire  désigné  par  le 
conseil. 

Si  Tune  des  places  de  gérant  devient  vacante 
par  démission  ou  décès ,  la  sociélé  continuera 
sous  la  dhrection  du  gérant  restant;  en  cas  de 
mort  de  tous  deux,  il  sera  pourvu  par  rassemblée 
générale  à  leur  remplacement. 

Art.  18.  Tous  les  actionnaires  ont  droit  d^assis- 
ter  aux  assemblées  générales  ordinaires  et  extra- 
ordinaires ;  elles  se  tiendront  au  siège  de  la  so- 
ciété sur  lettre  de  convocation  et  deux  insertions 
au  Journal  de  Liège ,  au  moins  cinq  jours  d'a- 
vance; rassemblée  ordinaire  se  tiendra  le  premier 
lundi  de  février  à  midi  ;  elle  entendra  les  rapports 
des  gérants  et  du  conseil  ;  elle  délibérera  sur  toute 
proposition  qui  pourrait  lui  être  faite  par  le  conseil 
ou  cinq  membres  ayant  droit  de  voter. 

Les  assemblées  extraordinaires  n*auront  lieu 
que  sur  la  convocation  du  conseil  d*adminisuralion 
qui  indiquera  Tolijet,  le  Jour,  et  Theure  de  la  réu- 
nion. 

Art.  19.  L'assemblée  générale  ordinaire  pourra 
délibérer ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents. 

Art.  SO.  Le  droit  de  suffrage  aux  assemblées 
générales  est  fixé  comme  suit  : 

Un  vote  par  souscripteur  de  quatre  actions  ; 

Deux  votes  par  souscripteur  de  dix  actions; 

Trois  votes  par  souscripteur  de  vingt  actions  el 
au-dessus. 

«Le  maximum  des  votes  accordés  à  un  seul  ac- 
tionnaire sera  donc  de  trois,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  qu*il  possède  ou  représente. 

Art.  31.  Les  actionnaires  absents  ont  le  droit 
de  se  faire  représenter  à  rassemblée  générale  ; 
mais  le  fondé  de  pouvoirs  doit  être  lui-même  ac- 
tionnaire. 

Art.  22.  Le  conseil  fera,  par  les  soins  des  gé« 
rants,  imprimer  i  la  fin  de  chaque  année  et  dis- 
tribuer i  chaque  actionnaire  en  son  domicile  éln 
à  Liège ,  un  rapport  sur  Pétat  de  la  société.  Ce 
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rapport  devra  fiiiK  connaître  Ieeotnpted«i  recetIM 
et  dépenses  des  deui  semestres  préeédents. 

Art.  23.  Lors  de  la  confection  de  chaque  bilan  9 
il  sera  tenu  compte  de  là  dëpréclatiod  dtt  matériel 
de  la  société  sur  le  taux  qui  éera  fll4  par  le  ood-» 
seil. 

Le  résumé  de  chaque  bilan,  éprès  ion  approba- 
tion, sera  adressé  au  département  de  rintériettr. 

Sur  la  totalité  des  bénies  de  chaque  bilan  » 
il  sera  prélevé  d*abord  tme  somme  suffisante  pour 
acquitter  les  intérêts  au  taut  dé  elnq  pour  cent 
l'an. 

Chaque  dividende  sera  passible  d*ttne  retenue 
d'un  quart,  qui  sera  affûtée  à  un  fonds  de  réserve, 
lequel  ne  pourra  excéder  le  cinquième  du  capital 
souscrit  ;  toute  somme  eicédabt  ce  cinquième  sari 
Tobjet  d'une  nouvelle  répanitioo. 

Le  conseil ,  par  les  soins  des  gérants ,  placera 
ou  fiera  valoir  le  fonds  de  réserîre  au  mieux  des 
intéréU  de  la  compagnie. 

Tous  transferts  de  valeurs  ou  autres  choses  ap- 
partenant à  11  société  seront  valablement  HiU 
avec  la  signature  des  gérants  )  du  président  et 
d'un  commissaire,  ou  avec  U  procuration  de  tous 
trois. 

Si ,  à  la  fin  du  semestre ,  le  bilan  présentait  de 
la  perte,  le  fonds  de  réserve  serait  employé  en 
tout  ou  en  partie  à  y  Faire  face. 

Si  le  bilan  présentait  seulement  insuffiance  de 
bénéfices  pour  parer  auxdits  intérêts,  alors  il  se- 
rait encore  pnM  dans  le  fonds  de  réserve  de  quoi 
y  satisfaire* 

Art.  S4.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  et 
responsables  que  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  chaque  action  dont  ils  sont  titulaires. 

Art.  35.  Les  f^als  généraux  sont  à  charge  de  la 
société.  Toutes  les  opérations  de  la  société  seront 
constatées  par  des  livres  tenus  régulièrement  par 
les  gérants  sous  la  surveillance  du  conseil. 

Art.  36.  Sur  la  proposition  des  gérants  et  da 
Conseil ,  te  capital  pourra  être  porté  par  l'assem- 
blée générale  à  la  somme  nécessaire  pour  exploltel* 
toute  la  ligne  de  la  Meuse.  Il  sera  toujours  divisé 
en  actions  de  mille  f^ncs  chacune,  qui  seront 
offertes  de  préférence  et  au  pair  attX  premiers 
souscripteurs ,  au  prorata  des  actions  primitives* 

La  résolution  portant  àugmentatloa  de  capital 
sera  soumise  à  Tapproliation  da  gouvernement. 

Art.  37.  Les  géranU  sont  autoHséi ,  sous  l'ap* 
probation  du  conseil ,  à  foire  construire  un  bateau 
dragueur  pour  fociliter  la  navigation  des  bateaut 
à  vapeur. 

Les  fonds  nécessaires  à  la  construction  de  ce 
dragueur  devront  former  l'objet  d'une  souecrip- 
tlon  entre  tous  les  propriétaires  riverains  de  la 
Meuie ,  au  produit  de  laquelle  le  Joindront  les 
subsides  (|u'on  pourra  obtenir  deft  provinces  et  des 


latérelilet  a«  «iMf«  de  la  Me«ie. 
La  lodété  eontribnera  ponr  sàpartaparfoiffa  la 
somme  nécessaire  à  laconfoetion  de  ta  dragueitr. 

Art.  la.  Les  présenta  statuts  ne  pourront  être 
modiflés  que  d'après  une  résolution  prise  snr  la 
demande  des  gérants  et  dn  eonieii ,  ott  de  dim 
tetionnaires  ayant  droit  de  voter  4  dans  nne  mê* 
semblée  extraordinaire  1  a  la  majorité  dee  deas 
tiers  dea  voix. 

Ces  modifications  ou  chaageiaents  seront  aamii» 
a  l'autorisation  préalable  du  gouvernement. 

Art.  39.  Tontes  les  eootestations  ^ui  poarrakmt 
a*élever  entre  la  aoolété  et  leé  aotionnalrea ,  gé- 
rants 00  commissaires ,  seront  jugées  souveraine- 
ment, sans  appel  ni  reeonrt  en  caiiation  el  aana 
aueune  formalité  Judieiaire,  par  doua  arbitres  de 
cette  ville,  qui  décideront  comme  amiables  aom- 
poUteure^  el  aermi  ftomméa  par  ebaenna  des 
parties. 

Les  arbitres  seront  tenus  de  choisir  Immédiate- 
ment un  troisième  arbitre,  qid  formera  avee  eaa 
un  tribunal  arbitral ,  prononçant  en  dernier  res- 
sort. Faute  par  l'une  on  l'autre  det  parties  de 
nommer  ses  arbitras,  il  sera  pourvu  à  eette  nami- 
nation,  sur  la  demande  de  la  partie  la  plus  dili* 
gente,  par  le  tribunal  de  eommerce  de  Liège. 

Art.  50.  Les  gérants  et  les  membres  du  eonseil 
ne  pourront  former  sur  la  Meuse  aucune  autre  «n- 
treprile  de  même  nature,  ou  s'y  Iniéresseri  soit  di* 
rectement ,  soit  indirectement,  même  après  qu*iia 
neaèroat  plus  en  fohotlons,  aussi  longtemps  que  du- 
rera la  présente  looiété,  à  peine  de  payer  dea  dom- 
mages-intérêts a  la  société,  et  de  lui  rapporter 
tout  le  bénéfice  qu'Us  auraient  pu  foire  ainsi. 

D'un  autre  côté,  la  société  s'engage  A  confier , 
à  pria  et  mérite  égal ,  la  construction  de  tous  lea 
bateaux  dont  elle  pourra  avoir  besoin  à  M.  Bip- 
polyte Duroselle,  du  Havre. 

Art.  il.  Pouvoir  est  donné  par  tous  les  aotion- 
naires  aux  commissaires  de  solliciter  l'ordonnance 
royale  d'approbation,  d'entendre  A  tous  change- 
menu  qui  pourraient  être  proposés  par  le  gouver- 
nement ou  ses  agents,  d'y  souscrire,  et,  s'il  y  n 
lieu,  de  foire  rédiger  un  nouvel  aeu  pour  la  eo- 
oiétéf  contenant  les  changements  indiquée  ou 
prescrits  par  le  gouvernement,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'appeler  lesdiu  actionnahres. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  domialle  est  ^ 
en  la  demeure  de  M»  Corbesier. 

Dont  acte,  ete. 

3ld.  -  30  JANVIER  185ê.  —  Jrrèti  ^î  Otifo- 
lise  la  formation  de  la  société  anonyi^B 
dite  du  Charbonnage  d'Havre,  Obourg  et  Saint- 
Denis.  (Bull,  offic.9  n.  XXX.) 

Léopold,  etci  Yn  Paete  publie  refu  le  SO  ao- 
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vcBbre  dertiler ,  par  M.  le  boUira  Petit,  à  Hodi  , 
acte  portant  contUtniioii  et  reofermant  les  sta- 
iuts  de  la  todéié  anonyme  dite  du  Charbon- 
nage d'Hauré  y  Obourg  ei ^Safnt'D'erdê ,  pour 
l*établinenient  de  laquelle  on  demande  la  lanc- 
Uon  preicrile  par  Tartiele  87  du  Code  de  eom- 
neroe;  ' 

Vu  lee  art.  i9  et  suivants  dudit  code; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rintérieur 
•I  dea  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  du  Charbonnage  d'Havre ,  Obourg  et 
Saini'DeniSy  est  autorisée,  et  ses  statuts, tels 
quHIs  sont  relatés  dans  Pacte  prémentionné  du 
50  novembre  dernier,  sont  approuvés. 

Art.  t.  La  société  ne  pourra  émettre  des  baok- 
notes ,  billets  de  caisse  ou  autres  valeurs  en  pa- 
pier de  la  même  nature. 

Art  3.  Un  résumé  du  bilan  annuel  de  la  société 
aéra ,  après  son  approbation  par  qui  de  droit , 
adressé  au  département  de  rintérieur. 

Art.  4.  N<ms  nous  réservons  de  rapporter  le 
présent  arrêté ,  dans  le  cas  où  la  société  ne  se 
conformerait  pas  fidèlement  à  ses  statuts  et  aux 
dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  Notre  Ministre  de  rintérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Tbeux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Statuts  de  ta  société  anonyme  du  charbon- 
nage d'Havre,  Obourg  et  Saini-Dehis. 

Par-devant   maître  Jean-Baptiste-Alexandre 
Petit,  notaire ,  résidant  à  Moos,  capitale  de  la 
province  du  Hainant ,  en  présence  des  témoins 
ci-après  nommés, 
Sont  comparus  : 

MM.  le  oomte  Lonls-Charles-Auguste  de  Gage- 
mon,  propriétaire,  officier  de  la  Légion  d*bon- 
Benr  \  Amand  Lefebvre  de  Wolff,  propriétaire  et 
commissaire  d^arrondissement  dudit  Mons;  Louis- 
Pânl-Adolpbe  Thomeret ,  propriétaire  et  notaire, 
tous  trois  demeurant  à  Mons  ;  et  Edouard  de  Pa- 
toui  Pienru,  propriétaire,  demeurant  à  Saint-An- 
toine en  Havre;  lesdits  comparants  stipulant  dV 
bord,  en  ces  présentes ,  au  nom  et  comme  régis- 
seurs de  la  société  charbonnière  du  Bois-du-Luc 
et  Trivfères,  dont  le  siège  principal  est  à  Houdeng- 
Aimeries ,  arrondissement  dudit  Mons ,  en  vertu 
de  procuration  de  rassemblée  générale  de  ladite 
société  en  date,  audit  Houdeng ,  du  dix-neuf  oc- 
tobre dernier ,  enregistrée  à  Mons  le  quinze  no- 
vembre suivant,  ici  vue ,  lue  et  annexée  sous  la 
lettre  A. 


De  première  part  ; 
M.  le  baron  Jean-Alexandre-Patrice-Joseph 
Plunkett  de  Rathmore ,  propriétaire,  demeurant 
à  Malines  ;  —  M.  Charles  Maelcamp,  propriéuire, 
demeurant  i  Hormes;— M»*  Marie-Thérèse-Amée 
Plunkett,  épouse  de  mondit  sieur  Charles  Mael- 
camp, qui  l'autorise,  demeurant  avec  son  mari  à 
Hormes  ;  ~  M.  Emmanuel  Harou,  propriétaire , 
demeurant  au  Fayt,  représenté  par  M.  Victor 
Harou,  son  ftls,  bourgmestre  de  ladite  commune, 
y  domicilié ,  son  mandataire  général  et  spécial 
suivant  procuration  passée  devant  M«  Staquei, 
notaire  au  Fayt,  en  présence  de  témoins,  le  vingt- 
six  novembre  dernier,  enregistrée ,  dont  une  ex- 
pédition ,  ici  vue  et  lue,  demeurera  annexée  aux 
présentes  sous  la  lettre  B  ;— Mondit  sieur  Edouard 
de  Patoul  Fieuru,  stipulant  en  son  nom  person* 
nel  ;  —  M.  Amand  Lefebvre  de  Wolff,  préqualifié 
et  domicilié,  stipulant  en  son  nom  personnel  ;  --> 
M.  Louis-Paul- Adolphe  Thomeret,  aussi  préqua- 
lifié et  domicilié ,  stipulant  en  son  nom  person- 
nel ;  —  M.  Henri  de  Biseau  de  Pleuseghem,  pro- 
priétaire demeurant  à  Anderlues;  —  M.  Maurice 
Lehoye ,  propriétaire ,  demeurant  à  Isque  près 
Bruxelles  ;  ~  M.  Louis-Marie^  Defacqx,  proprié- 
taire, demeurant  à  Mons  ;  —  Ma«  Rose-Aye  de 
Patoul ,  douairière  de  M.  Ferdinand  de  Biseau, 
propriétaire  demeurant  è  Mons;  —  M.  Frédério 
Defocqz,  avocat,  demeurant  à  Mons;  --M»*  Dieu* 
donnée  Defacqx,  veuve  de  M.  Atbanase-Marie 
Thomeret ,  propriétaire ,  demeurant  à  Moos  ;  — ' 
Madame  Sophie-Thérèse  Thomeret,  veuve  de 
M.  Félix*  Hocquart,  propriétaire,  demeurant  A 
Mons  ;  —  M.  Ernest  Defàcqz,  notaire,  demeurant 
à  Atb  ;  —  M.  Jules  Petit,  négociant,  demeurant  à 
Mons  ;  —  M.  Nicolas-Joseph-Gratien  de  Behault, 
propriétaire ,  demeurant  à  Mons  ;  —  M.  Camille 
de  Behauit,  propriétaire,  demeurant  à  Gbiin,  près 
Mons;  —  M.  le  comte  Lonis-Charles-Auguste  de 
Gagemon,  préqualifté  et  domicilié,  agissant  en  son 
nom  personnel;  —  M.  Constant-Félix  Gilierond, 
rentier,  demeurant  à  Bruxelles;  —  M.  le  comte 
Frédéric  de  Wavrin  Viliers,  propriéUtre,  demeu- 
rant à  Houdeng-Airoeries  ;  —  M.  Auguste-Vande- 
walle,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Bruges,  demeurant  eu  ladite  ville,  pour  lequel 
stipule  et  se.  porte  fort  mondit  sieur  comte  de 
Wavrin  Viliers;  —  M.  François  Scailquin,  ren- 
tier, demeurant  à  la  Hestre  ;  —  M.  Charles  Pour- 
baix,  receveur  du  charbonnage  du  Bois-du-Luc, 
demeurant  à  Houdeng- Aimeries;  —M.  Victorien 
Boury,  directeur  adjoint  au  charbonnage  du 
Bois-du-Luc,  demeurant  à  Houdeng-Aimeries  :— 
M.  Dieudonoé  Stassin ,  bourgmestre  et  proprié- 
taire, demeurant  i  Horrues  ;  —  M.  Dieudonné 
Wlllame,  banquier,  demeurant  à  Mons,  agissant 
pour  et  an  nom  de  sa  maison  de  banque  établit 
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audit  Mons,  sous  la  raison  Delvaux  et  WiDame, 
de  laquelle  il  a  la 'signature  ;  —  M.  Jean-Baptiste- 
Rapliat;!  Fauconnier,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  représenté  par  mondlt  sieur  Lcfuis-Paul- 
Adolpbe  Tbomeret ,  son  mandataire  spécial,  mi- 
vant  procuration  passée  en  brevet  devant  maître 
Frottin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  39  no- 
vembre courant,  dûment  enregistrée  et  légalisée, 
visée  pour  timbre  et  enregistrée  à  Mons ,  le  28  du 
même  mois  de  novembre  ;  cette  procuration  ici 
vue ,  lue  et  demeurée  annexée  sous  la  lettre  C  ;— 
M.  Liévin-Josepb  OrsoIIe  ,  receveur  paritculier, 
demeurant  à  Mons  ;  —  M.  Paul  Brouwet,  proprié- 
taire, demeurant  à  HaineSt.-Pierre;— M.  Adrien- 
Léopold-Auguste  Leiellier,  avocat,  demeurante 
MoD9;  —  M.  Charles  Griez,  conservateur  des  hy- 
pothèques à  Mons,  y  demeurant;  —  M.  André- 
Alexis  Lamblot,  propriétaire,  demeurant  à  Bin- 
cbe  ;  —  M.  Alphonse  Dclebecque,  avocat  général 
à  la  Cour  d*api>el  de  Bruxelles ,  demeurant  en  la- 
dite ville,  iK>ur  lequel  stipule  et  se  porte  fort 
M.  Charles  Griez  ,  prénommé;  —  M.  Léopold- 
Lambert  Doutremer ,  propriétaire  et  industriel, 
demeurant  à  Mons  ;  —  M.  Aristide  Heymen,  di- 
recteur du  journal  vimancipation^  demeurant 
à  Bruxelles,  représenté  par  M.  Constant-Félix 
Gillerond,  préqualîfié  et  domicilié ,  son  manda- 
taire spécial,  suivant  procuration  sous  seing  privé, 
en  date ,  audit  Bruxelles ,  du  25  novembre  cou- 
rant ,  enregistrée  à  Mons,  le  30  même  mois;  ici 
vue,  lue  et  demeurée  annexée  sous  la  lettre  D;  — 
M.  Charles-Adolphe  Juste,  notaire,  demeurant  à 
Houdcng-Aimeries  ;  M.  Charles-Louis  Lefebvre- 
Constant,  propriétaire,  demeurant   à   Yalen- 
ciennes,  représenté  par  mondit  sieur  Louis-Paul- 
Adolphe  Tbomeret,  son  mandataire  spécial,  sui- 
vant procuration  passée  en  brevet  devant  maître 
Boduin  et  son  collègue,  notaires  audit  Valen- 
ciennes ,  le  vingt-quatre  novembre  courant ,  dû- 
ment enregistrée  et  légalisée,  visée  pour  valoir 
timbre  de  la  Belgique  et  enregistrée  à  Mons ,  le 
vingt-huit  même  mois;  celte  procuration  ici  vue, 
lue  et  demeurée  annexée  sous  la  lettre  £  ;  — 
M.  Joseph  Jacotot,  homme  de  lettres,  demqirant 
à  Valenciennes;  —  M.  Claude-François  Paillard, 
conservateur  des  hypothèques  de  Tarrondisse- 
ment  de  Valenciennes,  demeurant  en  ladite  ville; 
—  M.  Julien  Dècle-Leman  ,  négociant ,  demeu- 
rant à  Valenciennes  ;  —  M.  Pierre-Louis  Joly- 
Duchataux,  aussi  négociant,  demeurant  à  Valen- 
ciennes; —  M.  Philippe-Rosine  MiramonS,  chi- 
rurgien-aide-major à   rhdpital   militaire  de 
Valenciennes,  demeurant  en  ladite  ville;  — 
M.  François-Alexandre  Decheriemps ,  capitaine 
en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  de- 
meurant à  Valenciennes  ;  -—  M.  Adolphe  Evrard, 
employé  des  contributions  indirectes,  demeurant 


à  Valenciennes  ;  —  M.  Plerre-Josefib  Mtriage, 
contrôleur  desdites  contributions,  demeurante 
Valenciennes  ;  —  M.  Achille  Evrard,  peintre,  de- 
meurant à  Valenciennes  ;  —  M.  Sébastien-Joseph 

André,  hôtelier,  demeurant  à  Valenciennes  ; 

M.  Jean-François  Essique,  négociant,  demeurant 
à  Saint-Quentin  ;  —  tm.  Jacotot,  Dèle-Leraan, 
Joly-Duchataux,  Miramond,  Decherterops ,  Ma- 
riage, Adolphe  Evrard,  Achille  ETrard,  Aadré 
Essique,  représentés  par  mondlt  sieur  Louis-Paul- 
Adolphe  Tbomeret,  leur  mandaUire  spécial,  sui- 
vant procuration  collective  passée  devant  maître 
Boduin  et  son  confrère,  nolaii^s  audit  Valen- 
ciennes, les  vingt  et  vingt-quatre  novembre  mil 
huit  cent  trente-sept,  dûment  enregistrée  et  lé- 
galisée, visée  pour  valoir  timbre  de  la  Belgique  et 
enregistrée  à  Mons ,  le  vingt-huit  du  même  mois 
de  novembre;  cette  procuration  ici  vue,  lue  et 
demeurée  annexée  sous  la  lettre  F  ;  —  M.  Jean- 
Baptiste-Achille  Orville ,  sous-intendant  militaire 
de  première  classe ,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur demeurant  à  Valenciennes  ;  —  M.  Pierre- 
Joseph  Rosey ,  négociant ,  demeurant  à  Saint- 
Quentin  ,   pour  lequel  stipule  et  se  porte  fort 

mondit  sieur  Louis-Paul-Adolphe  Tbomeret  ; 

M.  Philippe-Edouard ,  propriétaire ,  demeurant  à 
Paris,  pour  lequel  stipule  et  se  porte  fort  mondit 
sieur  Louis-Paul-Adolphe  Tbomeret.  —  Finale- 
ment, M.  Pierre  Pierre,  capitaine  d'artillerie,  de- 
meurant au  Quesnoy ,  pour  lequel  stipule  et  se 
porte  fort  le  prénommé  sieur  i.ouis-Paul-Ado]phe 
Tbomeret, 

De  seconde  part. 
Lesquels  comparants,  ayant  résolu  de  former 
une  société  dont  Tobjet  va  être  déterminé,  en  ont 
arrêté  de  commun  accord  les  statuts  et  conditiops 
ainsi  quMl  suit  : 

Établissement,  nom^  durée ^  opérations. 

Art.  1er.  Il  est  fbrmé  une  société  anonyme  sous 
la  dénomination  de  société  du  charbonnage 
d*Havré,  Obourg  et  Saint-Denis;  son  siège  est 
établi  à  Mons. 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre- 
vingt-dix  ans  ,  qui  ont  pris  cours  à  dater  de  ce 
jour,  pour  finir  à  pareil  jour  de  Tan  dix-neuf  cent 
vingt-sept. 

Art.  5.  La  société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme  si  cette  dissolution  est  délibérée  en  assem- 
blée générale  par  un  nombre  d'actionnaires  ayant 
droit  d'y  assister  et  possédant  les  deux  tiers  au 
moins  du  montant  du  fonds  social. 

La  société  est  d'ailleurs  dissoute  de  plein  droit 
par  la  perte  de  la  moitié  de  son  capital  émis. 

Art.  4.  Cette  société  a  pour  objet  exclusif  la 
découverte,  l'expIoiUUonet  la  vente  des  produits 
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de  la  c4Mic6tftkMi  dea  mioea  de  houille  désignée 
ci-aprèa. 

Capital  social^  apports,  ordre  des  travaux. 

Art.  5.  Le  fends  social  est  fixé  à  un  million  de 
francs,  représenlé  par  mille  aclîons  de  mille 
francs  chacune.  Toutefois,  il  ne  sera  émis,  quant 
à  présent,  que  six  cent  cinquante  actions  ;  le  sur- 
plus pourra  Pétre  par  suile  de  délibération  du  co- 
mité général  de  la  société. 

Art.  6.  La  société  charbonnière  du  Bois-du-Luc 
et  Trivières  apporte  dans  la  présente  société  la 
concession  octroyée  originairement  par  actes  au- 
thentiques des  quatorze  août  et  vingt-trois  no- 
vembre dix-sept  cent  quatre-vingt-quatre,  et 
maintenue  à  son  profil  par  arrêté  royal  du  vingt- 
neuf  juillet  mil  huit  cent  vingt-sept,  des  mines  de 
houille  qui  se  trouvent  sous  les  communes  d*Ha- 
vré,  Obourg  et  Saint-Denis,  arrondissement  de 
Mons,  et  s'étendant  sous  une  surface  de  trois 
mille  cent  quatre-vingt-deux  hectares  soixante  et 
onze  ares,  avec  toutes  constructions,  puits  et  tra- 
vaux y  existant* 

.  Pour  cet  apport ,  la  société  du  Boia-du-Luc  et 
Trivières  recevra,  sous  la  décharge  quVn  donne- 
ront ses  représentants ,  trais  cents  actions  de  la 
présente  société. 

Ces  actions  seront  inaliénables  jusqu^à  Tac- 
complissement  des  conditions  qui  font  Tobjet  de 
Tarticle  suivant. 

Art.  7.  Les  travaux  de  découverte  sont  réglés 
ainsi  quUl  suit  : 

Il  sera  pratiqué  d^abord  cinq  sondages  au  mohis, 
le  premier  au  centre  de  la  concession,  le  deuxième 
au  levant  et  le  troisième  au  couchant  du  premier, 
dans  la  direction  présumée  des  couches  ;  le  qua- 
trième au  nord,  et  le  cinquième  au  midi. 

On  arrêtera  ensuite  Tendroit  qui  sera  jugé  le 
plus  convenable  pour  le  percement  de  la  première 
bure. 

Une  fois  qu*on  aura  rencontré  le  terrain  houil- 
1er,  il  faudra  couper  trois  couches  exploitables , 
soit  dans  la  bure  même ,  si  les  couches  sont  ho- 
rizontales ou  à  peu  près,  soit  par  des  galeries  à 
travers  bancs.  Si  les  couches  horizontales  ou  lé- 
gèrement inclinées  sont  traversées  dans  la  bure 
même,  on  sera  tenu,  à  partir  de  la  troisième,  de 
percer  des  galeries  tant  d'allongement  qu'à  travers 
bancs,  ayant  chacune  deux  cents  mètres  de  lon- 
gueur en  prenant  pour  point  de  départ  le  centre 
de  la  bure. 

Si  les  couches  sont  verticales  on  fortement  in- 
clinées ,  après  avoir  traversé  cent  mètres  de  ter- 
rain bouiller ,  on  poussera  des  galeries ,  comme 
d'autre  part ,  d'abord  à  travers  bancs  pour  ren- 
contrer au  moins  trois  couches ,  et  dans  la  pre- 
mière de  ces  couches ,  on  fera,  à  partir  du  point 
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où  on  Paura  coupée,  des  galeries  d*allongement 
ayant  chacune  deux  cents  mètres  de  part  et  d'au- 
tre dudit  point. 

Ces  conditions  remplies,  les  trois  cents  actions 
qui,  d'après  l'article  qui  précède ,  sont  la  part  de 
la  société  du  Bois-du-Luc ,  seront  entièrement  li- 
bres et  disponibles. 

De  plus,  un  quart  des  bénéfices,  après  les  pré- 
lèvements stipulés  article  dix-neuf,  sera ,  pen- 
dant les  cinq  ans  qui  suivront  l'exécution  des 
travaux ,  dévolu  à  la  susdite  société ,  sans  que 
dans  aucon  cas  ce  quart  puisse  être  Inférieur  A 
dix  mille  francs  chaque  année,  et  il  sera  réglé  en 
actions  au  pair. 

Art.  8.  De  leur  côté ,  les  comparants  de  se- 
conde part  s'engagent  à  apporter  dans  la  société, 
savoir  : 

M.  le  baron  Plunkett ,  une  somme  de  trente 
mille  fk-ancs ,  pour  laquelle  il  recevra  trente  ac- 
tions ;  —  M.  Charles  Maelcamp ,  une  somme  de 
dix  mille  francs,  pour  laquelle  il  recevra  dix  ac- 
tions ;  —  Madame  Maelcamp  née  Plunkett ,  une 
sonune  de  dix  mille  francs ,  pour  laquelle  elle  re- 
cevra dix  actions  ;  —  -M.  Emmanuel  Harou ,  une 
somme  de  six  mille  francs,  pour  laquelle  il  rece- 
vra six  actions;—  M.  de  Patoul  Fieuru,  une 
somme  de  cinq  mille  francs ,  pour  laquelle  il  re- 
cevra cinq  actions;  —  M.  Lefèbvre  de  WolflP,  une 
somme  de  cinq  mille  francs,  pour  laquelle  il  re- 
cevra cinq  actions  ;  —  M.  Thomeret,  une  somme 
de  dix  mille  francs ,  pour  laquelle  il  recevra  dix 
actions;  —M.  de  Biseau  de  Pleuseghem,  une 
somme  de  trois  mille  francs ,  pour  laquelle  il  re- 
cevra trois  actions  ;  —  M.  Lehoye,  ^e  somme  de 
trois  mille  firancs ,  pour  laquelle  il  recevra  trois 
actions  ;  —  M.  Louis-Marie  Defàcqz,  une  somme 
de  cinq  mille  francs ,  pour  laquelle  il  recevra  cinq 
actions;  —Madame  douairière  de  Biseau,  une 
somme  de  deux  mille  francs ,  pour  laquelle  elle 
recevra  deux  actions  ;  —  M.  Frédéric  Defacqz , 
une  somme  de  quinze  mille  francs,  pour  laquelle 
il  recevra  quinze  actions  ;  —  Madame  veuve  Tho- 
meret,  une  somme  de  cinq  mille  francs,  pour  la- 
quelle elle  recevra  cinq  actions  ;  —Madame  veuve 
Hocquart,  une  somme  de  cinq  mille  francs,  pour 
laquelle  elle  recevra  cinq  actions  ;  —  M.  Ernest 
Defacqz,  une  somme  de  cinq  mille  francs,  pour 
laquelle  il  recevra  cinq  actions;  —  M.  Jules  Pe- 
tit, une  somme  de  dix  mille  francs,  pour  laquelle 
il  recevra  dix  actions  ;  —  M.  Nicolas-Joseph  Gra- 
tien  de  Behault,  une  somme  de  dix  mille  f^^ncs, 
pour  laquelle  il  recevra  dix  actions  ;  —  M.  Camille 
de  Behault,  une  somme  de  quinze  mille  francs  ^ 
pour  laquelle  il  recevra  quinze  actions  ;  —  M.  le 
comte  de  Gagemon ,  une  somme  de  vingt-cinq 
mille  francs,  pour  laquelle  11  recevra  vingt-cinq 
actions  ;  ^  M.  Gillerood ,  une  somme  de  mille 
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fr«nct|  peur  laquelle  il  reoe?rt  une  aeUoa  ; -- 
M.  le  comte  de  WaTrm  Villers,  une  tomme  de 
quatre  mille  francs,  pour  laquelle  il  recevra  qua- 
.tre  actioDt  ;  —  M.  Vandewalle,  une  somme  de 
cinq  mille  francs ,  pour  laquelle  il  recevra  cinq 
actions;  —  M.  Scailquin,  une  somme  de  cinq 
mille  francs,  pour  laquelle  il  recevra  cinq  ac- 
tions ;  —  M.  Pourbaiiy  une  somme  de  cinq  mille 
francs,  pour  laquelle  il  recevra  cinq  actions  ;  — - 
M.  Bourg,  une  somme  de  cinq  mille  francs ,  pour 
laquelle  il  recevra  cinq  actions;  —  M,  Stassin, 
une  somme  de  dii  mille  francs,  pour  laquelle  il 
recevra  dix  actions;  «—  La  maison  de  banque 
Delvaux  et  Willame ,  une  somme  de  dix  mille 
.francs,  pour  laquelle  elle  recevra  dix  actions  ;  — 
M.  Fauconnier,  une  somme  de  six  mille  francs , 
pour  laquelle  il  recevra  six  actions;  —  M.  Or- 
soUe,  une  somme  de  cinq  mille  francs,  pour  la- 
quelle il  recevra  cinq  actions;  — M.  Brouwet, 
une  somme  de  cinq  mille  francs,  pour  laquelle  il 
recevra  cinq  actions;  —  M.  Letellier,  une  somme 
de  dix  mille  francs,  pour  laquelle  il  recevra  dix 
actions  ;  -*  M.  Griex,  une  somme  de  quinxe  mille 
francs,  pour  laquelle  il  recevra  quinxe  actions;— 
M.  Lamblot,  une  somme  de  cinq  mille  francs, 
pour  laquelle  11  recevra  cinq  actions;  —  M.  De- 
lebecque,  une  somme  de  dix  mille  francs ,  pour 
laquelle  il  recevra  dix  actions;  —  M.  Doutremer, 
une  somme  de  dix  mille  francs,  pour  laquelle  il 
recevra  dix  actions;  —  M.  Heymen,  une  somme 
de  mille  francs ,  pour  laquelle  il  recevra  une  ac- 
tion ;  —  M.  Juste ,  une  somme  de  cinq  mille 
francs,  pour  laquelle  il  recevra  cinq  actiaot;  ^ 
M.  Lefebvre-Constant,  une  somme  de  denx  Bailile 
francs,  pour  laquelle  il  recevra  deux  aations  ;  — 
M.  Jacotot,  une  somme  de  huit  mille  francs,  pout 
laquelle  il  recevra  huit  actions  ;  —  M.  Paillard, 
une  somme  de  deux  mille  francs ,  pour  laquelle 
il  recevra  deux  actions;  —  M.  Dècle-Leman,  une 
somme  de  deux  mille  francs ,  pour  laquelle  11  re- 
cevra deux  actions  ;— M.  Joly>PuobaUux ,  une 
somme  de  mille  francs,  pour  laquelle  il  recevra 
une  action  ;  —  M.  M iramond,  une  somme  de  deux 
mille  francs,  pour  laquelle  il  recevra  deux  ac- 
tions; —  M.  Dechertemps,  une  somme  de  huit 
mille  francs ,  pour  laquelle  il  recevra  huit  ac- 
tions ;  —  M.  Mariage,  une  somme  de  mille  francs, 
pour  laquelle  ii  recevra  une  action  ;  —  M.  Adol- 
phe Evrard,  une  somme  de  mille  francs,  pour 
laquelle  il  recevra  une  action  ;  —  M.  Achille 
Evrard,  une  somme  de  deux  mille  francs ,  pour 
laquelle  il  recevra  deux  actions  ;  —  M.  André, 
une  somme  de  deux  mille  francs ,  pour  laquelle 
il  recevra  deux  actions;  —  M.  Essique,  une 
somme  de  deux  mille  francs,  pour  laquelle  il  re- 
cevra deux  actions  ;  —  M.  Orville,  une  somme  de 
dix  mille  francs ,  pour  laquelle  U  recevra  dix  ac- 


lioai;  ^  M.  Rosey ,  une  Mmna  de denx  mille 
francs,  pour  laquelle  il  recevra  deux  actions  ;  — 
M.  Bertera,  une  somme  de  huit  mille  francs,  pour 
laquelle  11  recevra  huit  actions  ;  —  Enfin  M.  Pierre 
Pierre,  une  somme  de  mille  fruics,  pour  laquelle 
il  recevra  une  action. 

Art.  9.  Le  montant  des  actions  prises  par  les 
seconds  comparants  sera  versé  ches  le  caissier  de 
la  société,  savoir  : 

Dix  pour  cent  le  Jour  de  la  signature  des  pré- 


Dix  pour  cent  A  six  mois  de  ladite  date  ; 

Vingt  pour  cent  à  neuf  mois  de  ladite  date  ; 

Et  le  surplus  aux  époques  qui  seront  Axées  ul- 
térieurement par  radministralion. 

Art.  10.  Les  versements  seront  demandés  par 
annonces  insérées  deux  fois  dans  le  Journal  offi- 
ciel de  Bruxelles ,  et  dans  les  deux  Joumttix  de 
Mons  les  plus  répandus ,  un  mois  an  moins  avant 
le  terme ,  et  par  lettres  chargées  adressées  aux 
actionnaires  en  nom  qui  ont  fait  la  dédaration  de 
leur  domicile. 

L*actionnaire  qui,  au  terme  fixé,  n^effeetue  pai 
le  versement  demandé,  perd  la  propriété  de  son 
action.  Les  payements  par  lui  opérés  sont  acquis 
AUsodélé. 

jicUons,  actionnaire*. 

Art.  il.  Les  actions  deU  société  du  fiois-do. 
Luc  seront  portées  sous  ce  nom  et  représentées 
par  les  membres  de  son  assemblée  générale; 
celles  des  comparants  de  seconde  part  seront  éga- 
lement nominatives. 

Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas  passi- 
bles que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions 
dans  la  société. 

Art.  là.  Lorsque  la  présente  aodété  sera  en  ac- 
tivité d'extraction,  les  actions  nominatives  poor- 
ront  être  échangées  contre  actions  an  porteur,  et 
celles-ci  pourront  être  également  transformées 
en  actions  nominatives. 

Il  sera  perçu  pour  chaque  transfert  d*actioo 
nominative  un  pour  cent  au  profit  de  la  société. 

Art.  18.  Le  transfert  de  Taction  nominative  a 
lieu  par  la  déclaration  de  Tactionnaire,  transcrite 
sur  un  registre  ad  hœ ,  signée  par  lui  et  par  le 
cessionnaire,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  vi- 
sée par  un  des  administrateurs.  Mention  de  cette 
déclaration  est  feite  sur  le  titre. 

Le  transfert  de  PacUon  au  porteur  a  lieu  par  la 
simple  tradition  du  titre. 

Art.  14.  Le  conseil  d*admlnistratien  pourra 
feire  des  coupons  d^action  de  cinq  cents  ftaocs. 

Art.  15.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  no- 
minatives ou  de  dix  actions  au  porteur  a  une  voix 
dans  l*assemblée  générale. 

Pour  y  être  admis ,  les  propriétaires  dictions 
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do  iMrlmr  detnmt ,  dli  J)»uM  atttit  enté  aisein» 
blée ,  fâin  eoimaltre  lé  ttombre  et  le  DUméro  de 
leurs  actions  et  être  munis  de  leurs  tilres.lon  de 
la  séince. 

L«8  aotionnairet  ont  autant  de  voix  qii*iU  pos^ 
aèdent  de  fois  dix  actions  au  porteur  oit  cinq  ae- 
Uone  nominatives)  mais  aucun  d*ettx  ne  peut 
réunir  plus  de  six  Tolx« 

Art.  16.  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  re- 
présenter A  rassemblée  générale ,  mais  le  fondé 
de  pouvoirs  doit  être  Ini-méme  membre  de  Tas* 
seoiblée  et  produire  les  titres  de  ses  mandants.  11 
ne  peut  réunir  plus  de  douie  voix,  lee  siennes 
comprises. 

Art«  17.  Chaque  actionnaire  prend  part  aux  bé* 
néftces  delà  société,  au  prorata  du  nombre  de  set 
aotlons* 

BiioHypréiivement^dividendett  r4s»rvê. 

Art.  16.  Au  trente-un  décembre  mil  buit  cent 
trente-buit  et  ensuite  au  trente  etun  décembre  de 
chaque  année,  les  livres  delà  société  seront  arrê- 
tés ,  et  Tadminislraiion  formera  Tinventaire  gé- 
néral et  le  bilan. 

Le  bilan  ainsi  dressé  sera  soumis,  avant  le  pre- 
mier mars,  à  Texamen  des  commissaires,  qui  au- 
ront un  mois  pour  le  vérifier. 

Art.  19.  Sur  le  bénéfice  réel  il  est  prélevé  dix 
pour  cent  pour  le  conseil  d^administraiion,  deux 
pour  cent  pour  les  commissaires,  et  dix  pour  cent 
pour  la  création  d\in  fonds  de  réserve  destiné  à 
améliorer  l*èntreprise  et  à  subvenir  aux  besoins 
imprévus ,  ensemble  vingt-deux  pour  cent. 

La  retenue  de  dix  pour  cent  viendra  à  cesser 
lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la  somme 
de  trois  cents  francs  par  chaque  action  émise. 

sni  est  fait  emploi  de  cette  réserve  en  tout  ou 
en  partie,  la  retenue  de  dix  pour  cent  recommen- 
cera Jusqu^à  ce  que  la  réserve  soit  de  nouveau 
complète. 

Cette  réserve  sera  placée  par  Padminlstration, 
autant  que  possible ,  en  actions  de  la  société  ;  les- 
dites  actions  devront  être  alors  ou  nominatives, 
ou  transférées  en  nominatives  aux  conditions  de 
rartiele  15  ci-dessus. 

Art.  510.  Les  dividendes  seront  payés  à  Mons 
chex  le  caissier  de  la  société,  qui  sera  désignépar 
l*admlniitration. 

Jdministrtttion  et  turvêUlànce, 

Art.  91.  L^administration  de  la  société  est  con- 
fiée à  cinq  administrateurs,  dont  deux  an  moins 
devront  être  pris  parmi  les  membres  de  Tassem* 
blée  générale  de  la  société  du  Bois-du-Luc ,  por^ 
teurs  d'actions  inscrites  an  nom  de  ladite  so- 
ciété. 


Lorsque  la  nécessité  l'exigera ,  les  administra- 
teurs pourront  nommer  un  directeur  gérant,  soit 
dans  le  conseil ,  soit  en  dehors,  et  ils  en  régle- 
ront le  traitement. 

Le  directeur  gérant  aura  voix  consultative  au 
conseil  d*adminlsiraUon ,  et  11  pourra  être  révo- 
qué par  le  comité  général  dont  sera  fait  mention 
ci-après. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommés  et  ré- 
voqués par  le  conseil  d'administration,  qui  fixera 
leur  traitement. 

Art.  33.  L'administration  est  surveillée  par 
cinq  commissaires,  dont  deux  au  moins  seront 
pris  parmi  les  membres  de  rassemblée  général» 
de  la  société  du  Bois^u-Luc. 

Art.  83.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
res sont  nommés  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  ;  leurs  fonctions  durent  cinq  ans,  et 
ils  sont  rééligibles. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  sorti- 
ront au  trente  et  un  décembre  de  chaque  année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  Tordre 
de  leur  sortie  ;  la  première  sortie  aura  lieu  le 
trente  et  un  décembre  mil  huit  cent  irente-neuf. 

Art.  34.  Le  conseil  d'admioisiraiion  choisit 
parmi  ses  membres  un  président  et  un  secrétaire. 

Quand  le  directeur  gérant  sera  nommé»  il  rem- 
plira ces  dernières  fonctions. 

Art.  35.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  la 
présence  de  trois  membres  au  moins;  les  résolu* 
tions  seront  prises  è  la  majorité  des  voix ,  et,  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  décidera  ;  les 
procès- verbaux  des  délibérations  seront  signés  par 
tous  les  membres  présents. 

Art.  36.  Le  directeur^  gérant,  ou  celui  qui  en 
fait  les  fonctions,  est  chargé  d'exécuter  toutes  les 
résolutions  du  conseil  d'administration.  11  lui 
rend  compte  de  toutes  les  affaires  et  lui  soumet 
tontes  les  propositions  qu'exigent  les  intérêts  dé 
la  société.  Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveil- 
lance de  Pexploltation  et  de  tous  les  travaux , 
ainsi  que  des  ventes ,  des  achats  et  des  marchés , 
suivant  le  mode  adopté  par  l'administration. 

Art.  37.  Tous  les  actes  Journaliers  d'adminis- 
tration seront  signés  par  le  directeur  gérant; 
ceux  qui  engagent  la  société ,  seront  en  outre  vi- 
sés par  le  président  de  l'administration,  agissant 
en  vertu  d'une  résolution  du  conseil. 

Art.  38.  Les  actions  Judiciaires  seront  suivies 
au  nom  de  l'administration,  poursuite  ttdili« 
gence  du  directeur  gérant. 

Art.  39.  En  cas  d'empêchement  dn  président  ou 
du  directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur spécialement  désigné  à  cet  effet  par 
le  conseil. 
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Art.  30.  L*admini8traUoo  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  mois  ;  à  chaque  séance  on  fixe  le  lieu 
et  le  jour  de  la  séance  suivante.  Le  président 
peut  en  outre  convoquer  le  conseil  extraordinai- 
rement. 

Art.  31.  Chaque  administrateur  a  te  droit  d*in« 
specter  les  travaux  quand  il  le  juge  à  propos,  mais 
il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  employés  ni  aux 
ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d^administraiion ,  et  lui  fail  les  propositions  qu*il- 
trouve  convenables. 

La  même  faculté  dUnspeclion  est  accordée  à 
chaque  commissaire. 

Art.  3S.  Les  administrateurs  ne  sont  respon- 
sables que  de  Texécutlon  de  leur  mandat  ;  ils  ne 
contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation personnelle  relativement  aux  engagements 
de  la  société. 

Art.  33.  Les  commissaires  se  réunissent  tous 
les  ans,  dans  la  première  quinzaine  d*avril,  pour 
la  vérification  du  bilan ,  et  Tapprouvent,  s'il  y  a 
lieu ,  à  la  majorité  des  membres  présenta.  Cette 
approbation,  signée  par  eux ,  constitue  la  décharge 
complète  de  Tadmiaistration. 

Art.  34.  Les  administrateurs  doivent  posséder 
dix  actions  nominatives,  lesquelles  restent  en  dé- 
pôt à  la  société  pendant  la  durée  de  leur  ges- 
tion. 

Quant  aux  administrateurs  qui  doivent  être 
choisis  parmi  les  membres  de  rassemblée  géné- 
rale de  la  société  du  Bois-du-Luc,  ils  i^euvent  dé- 
poser les  actions  inscrites  au  nom  de  celle-ci. 

Art.  35.  Les  commissaires  ne  déposent  point 
d^actions,  mais  ils  doivent  justifier  de  leurs  droits 
à  être  membres  de  rassemblée  générale. 

Comité  général. 

Art.  36.  Le  comité  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires.  11  s'assemble 
de  droit  au  siège  de  la  société  le  second  mardi  des 
mois  de  janvier  et  octobre  de  chaque  année,  sous 
la  présidence  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Le  président  lui  soumet  l'état  de  la  société. 

Art.  37.  Le  comité  général  peut  être  consulté 
par  l'administration  sur  toutes  les  opérations 
d'un  intérêt  majeur  pour  la  société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont  tenus 
de  la  même  manière  que  ceux  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Aisemblées  générale$. 

Art.  38.  L'assemblée  générale  composée  des 
actionnaires  déterminés  en  l'article  15  se  réunit 
de  droit  tous  les  ans,  le  quatrième  mardi  d'octo- 


bre ,  à  Mons;  elle  est  présidée  par  le  président 
du  conseil  d*administratioa ,  ou  celui  qui  le  rem- 
place. » 

Art.  39.  Dans  cette  réunion,  l'assemblée  çéoé- 
raie  pourvoit  à  la  nomination  d'un  admioistratcor 
et'd'un  commissaire ,  entend  le  rapport  sur  le  bi- 
lan de  la  société  et  délibère  sur  les  propos! tioDS 
qui  lui  sont  faites  dans  son  intérêt. 

Art.  40.  L'assemblée  générale  peut  être  codto- 
quée  extraordioairement  par  le  conseil  d*admi- 
nistration.  Cette  convocation. sera  faite  par  avis 
insérés,  un  mois  au  moins  à  l'avance,  dan<  le 
journal  officiel  de  Bruxelles  et  dans  les  deux  jour- 
naux de  Mons  les  plus  répandus ,  ainsi  que  par 
lettres  chargées,  adressées  aux  actionnaires  qui 
ont  fait  la  déclaration  de  leur  domicile. 

Conformément  à  l'art.  10 ,  les  avis  ayant  pour 
objet  les  appels  de  fonds,  ou  toute  autre  mesure 
d'intérêt  général ,  seront  donnés  de  la  même  ma- 
nière ;  quant  aux  lettres  adressées  aux  action- 
naires pour  leur  communiquer  individuellement 
les  mêmes  avis ,  l'administration  n'est  pas  tenue 
de  faire  la  preuve  de  leur  réception. 

DîsposHioM  générales. 

Art*  41.  Des  règlements  particuliers  à  établir 
par  l'administration  organiseront  successivement 
les  divers  services  de  la  société ,  Tordre  de  ses 
délibérations ,  la  marche  des  travaux,  leur  sur- 
veillance, les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  entre  eux. 

Art.  42.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  la 
société  et  les  actionnaires  sont  jugées  à  Mons  par 
.  deux  arbitres  nommés ,  l'un  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  l'autre  par  la  partie  adverse ,  ou,  i 
défaut,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Mons.  En  cas  de  partage  d'avis ,  les  arbitres 
choisiront  un  tiers  arbitre  pour  les  départager. 
Les  arbitres  prononceront  en  amiables  composi- 
teurs, et  leur  décision  sera  exécutée  comme  juge- 
ment en  dernier  ressort. 

Art.  43.  Si,  contre  toute  prévision,  la  présente 
société  vient  à  se  dissoudre  avant  d'avoir  rencontré 
le  terrain  houiller  de  la  cvncession,  la  société  du 
Bois-du-Luc  renonce  ,  ce  cas  échéant ,  au  profit 
de  ses  co-actionnaires,  à  la  part  qui  reviendrait  à 
ses  actions  dans  la  réalisation  de  l'actif  mobilier 
et  du  matériel  social ,  à  charge  par  eux  d'enlever 
le  tout  dans  l'année  qui  suivra  la  dissolution  ^ 
moyennant  quoi ,  la  société  du  Bois-du-Luc  ren- 
trera exclusivement  cl  de  plein  droit  dans  la 
concession,  objet  de  son  apport. 

Art.  44.  A  la  dissolution  de  la  société,  la  liqui- 
dation se  fera  par  les  soins  d'une  commission 
composée  des  administrateurs  et  commissaires 
alors  en  fonctions ,  et  de  trois  actionnaires  nom- 
més ad  hoc  par  l'assemblée  générale. 
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Art.  45.  Lès  préaenU  statuts  im:  pourront  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l^assemblée 
générale ,  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions . 

Art.  46.  Les  actionnaires ,  par  le  seul  fait  de 
cette  qualité ,  sont  censés  accepter  toutes  les  dis- 
positions contenues  en  ces  présentes. 

Art.  47.  Les  présents  statuts,  et  toute  addition 
ou  modification  qui  pourraient  y  être  faites  par  la 
suite ,  seront  soumis  à  l'approbation  royale. 

Art.  48.  et  dernier.  Pour  la  première  fois  sont 
iQommés  parles  présents  statuts, 

Administrateun  : 

MM.  Frédéric  De^acqz ,  avocat  avoué ,  demeu- 
rant à  Mous;  Louis-Paul-Adolpbc  Tbomeret , 
notaire,  demeurant  à  Monsj  Edouard  de  Patoul 
Fieuru,  propriétaire,  demeurant  à  St.-Antoioe 
en  Havre;  AmandLefebvre  de  Wolff,  propriétaire, 
demeurant  à  Mons,  et  Victor  Harou,  bourgmestre, 
demeurant  au  Fayt  ;  ces  quatre  derniers  membres 
de  rassemblée  générale  du  Bois-du-Luc. 

Commissaires,* 

MM.  Adrien-Léopold-Auguste  Letellîer,  avocat, 
demeurant  à  Mons;  Charles  Maelcamp,  proprié- 
taire, demeurant  à  Uorrues;  le  comte  Charles- 
Auguste  de  Gagemon ,  propriétaire ,  demeurant  à 
Mons  ;  le  baron  Jean-Alexandre-Patrice-Joseph 
Plunkett de  Rathmore ,  propriétaire,  demeurant 
à  Malines,  et  Dieudonné  Stassin,  bourgmestre, 
demeurant  à  Horrues; 

Lesdites  fonctions  ayant  été  ici  respectivement 
acceptées. 

Dont  acte,  etc. 


250.  —  89  jARTiBii  1838.  -- Arrêté  gui  autorise 
la  formation  de  la  société  anonyme  dite 
Société  du  charbonnage  des  Grand  et  Petit-Tas. 
(Bull,  offic,  n.  xxxf.) 

Léopold,  elc.  Vu  Tacte  public  reçu  le  11  jan- 
vier 1838,  par  M.  le  notaire  Tbomeret  (L.-P.-A.), 
à  la  résidence  de  Mons,  acte  portant  constitution 
et  approuvant  les  statuts  d^une  société  anonyme 
dite  Société  du  charbonnage  des  Grand  et 
Petit-Tas  réunis^  pour  rétablissement  de  la- 
quelle on  demande  la  sanction  prescrite  par 
Tart.  37  du  Code  de  commerce; 

Vu  les  art.  39  et  suivants  dudit  code; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre do  lUntérieur  et  des  Affaires  étrangères, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l^r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
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dite  du  charbonnage  des  Grand  et  Petit^Tas 
est  autorisée,  et  ses  statuts,  tels  qu'ils  résultent 
de  Tacte  précité  du  11  janvier  courant,  sont  ap- 
prouvés. 

Art.  3.  Aucune  modification  ou  addition  aux 
statuts  ne  pourra  avoir  lieu  sans  la  sanction  préa- 
lable du  gouvernement. 

Art.  8.  Nous  nous  réservons  de  rapporter  la 
préiiente  autorisation  dans  le  cas  où  la  société  ne 
se  conformerait  pas  fidèlement  à  ses  statuts  et  au 
présent  arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Plntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
.  rex4QuUon  du  présent  iurrêté. 

ACTE. 

Statuts  de  la  société  anonyme  du  charbon» 
nage  des  Grand  etPetit^Tas  réunis. 

Par-devant  maître  Tbomeret  (Louis-Paul  Adol- 
phe), notaire  à  Mons,  capitale  de  la  province 
de  Haioaut,  en  présence  des  témoins  ci-après 
nommés. 

Furent  présents  : 

MM.  Duchateau-Manfroy  (Charles),  entrepre- 
neur, domicilié  à  Grand-Glise,  et  Rlchebé  aîné 
(Roger-Florent-Louis-Josepb),  négociant,  domi- 
cilié à  Jemmapes,  stipulant  au  nom  de  la  so- 
ciété charbonnière  des  Grand  et  Petit-Tas  réunis, 
sous  Warquignies,  Hornu  et  Petit-Wasmes,  sui- 
vant procuration  sous  signature  privée,  en  date, 
à  Mons,  du  onze  janvier  mil  huit  cent  trente-huit, 
enregistrée  audit  Mons  le  même  jour,  ici  vue,  lue 
et  annexée  sous  la  lettre  A,  ladite  procuration 
donnée  par  madame  Capette  (Honorée),  veuve 
de  M.  Duchateau  (Abraham),  propriétaire,  demi- 
ciiée  à  Quevaucamps  ;  —  Bladame  Capette  (Ma- 
rie Albertine-Josepb),  veuve  Trivière,  domiciliée 
à  Quevaucamps,  propriétaire;  —  M.  Decaters 
(Pierro-Joseph),  banquier,  domicilié  à  Anvers;— 
H.  Fauvel  (Louis),  négociaot,  domicilié  à  Jem- 
mapes; —  M.  Colmant  (Philippe),  propriétaire, 
domicilié  k  Wasmes;  ~  M.  Robette-Bougy 
(Louis-Antoinette),  marchand,  domicilié  à  Peru- 
welz;-'M.  Seghers-Coupez  (Antoine-Joseph), 
boulanger,  domicilié  à  Ath;  —  Et  M.  Coupez 
(Emmanuel),  cultivateur,  domicilié  à  Beaufort 
(France)  ;  —  Mondit  sieur  Richebé  atné  stipulant, 
en  outre,  en  son  nom  personnel,  comme  socié* 
taii-e  de  rétablissement  des  Grand  et  Petit-Tas 
réunis,  de  première  part; 

MM.  Descamps- Richebé  (Nicolas-Alphonse), 
négociant,  domicilié  à  Jemmapes; —De  Brouc- 
kere  (Henri),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  y  domicilié,  stipulant  tant  pour  lui  per- 
sonnellement qu'au  nom  de  M.  de  Brouckere 
(Charlei-Marle-Joseph-Ghislain),  directeur  de  la 
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moniiai*  et  de  la  banque  de  Belgique,  deneuraol 
À  Bruxelles,  en  vertu  de  procuration  pasiée  de- 
vant le  notaire  Yenderlinden,  en  ladite  ville, 
80U8  la  date  d'hier,  dûment  enregistrée,  ici  vue, 
lue  et  annexée  en  brevet  tous  la  lettre  B  ;  *«-  Des- 
camps  (Nicolas-Joeeph-Henri),  banquier,  do- 
micilié à  Moos;  —  Fauvel  (Louis),  négociant 
domicilié  à  Jemmapes;^  Prisse  (Albert*FIoreut- 
Joseph),  géoéral  de  brigade,  sous-chef  de  Tétat- 
ma  for-général  de  Tarmée,  aide  de  camp  du  roi, 
domicilié  à  Bruxelles;  —  DesHigoy  (Victorien), 
«égodant,  domicilié  à  Saint-Gbislain  ;  De  la 
Chaussée  (Léopold),  propriétaire,  domicilié  à  Lille; 
—  Et  Catoire  (Aimé-Augiate),  négociant,  domi» 
cilié  en  ladite  ville  de  Lille,  de  seconde  part. 

Lesquels  comparants,  ayant  résolu  de  former 
entre  eux  une  société  anonyme  dont  Tobjet  va 
être  déterminé,  en  ont  arrêté,  de  commun  ac- 
cord, les  statuts  et  conditions  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l«v.  Il  est  formé  une  société  anonyme 
à  Warquignies,  arrondissement  de  Mons,  pro* 
vlnce  de  Hainaut,  sous  la  dénomination  de  SO' 
ciété  du  charbonnage  des  Grand  et  PetU''T4U 
réunit. 

Art.  9.  La  durée  de  la  société  est  Axé  A  quatre, 
vingt-dix  ans,  A  partir  du  15  Janvier  18S8  jua- 
qn*aD  15  janvier  1938. 

Art.  8.  La  société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionaaires ,  possi* 
dant  le»  deux  tiers  des  actions,  en  maoilèatent  la 
voieoté  en  assemblée  générale. 

Elle  est  du  reste  dissouie  de  plein  droit  e«  caa 
de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social, 

AH.  4.  La  société  a  pour  obiet  exdusif  l*ex-. 
ploitatioa  du  charbonnage  des  Grand  et  Petit-Taa 
réunis,  et  la  vente  de  ses  produits. 

Art.  {S.  Le  fonds  social  est  fixé  à  un  million  da 
franca,  représenté  par'  mille  actiona  de  mUia 
france,  chaeune. 

Art.  6.  MM.  lUchebé  aîné  et  Duchateau<-Man- 
f^y,  comparants  de  première  part,  pour  et  au 
nom  des  propriétaires  du  charbonnage  des  Grand 
et  Petit-Tas,  dont  ils  font  partie  et  desquels  ils  ont 
procuration,  ainsi  que  meotion  en  a  été  faite  en 
tête  des  présentes,  apportent,  dans  la  société 
créée  parle  présent  acte,  toutea  les  propriétés  du 
charbonnage  dont  s'agit,  avec  leurs  chargea  et 
avantages,  et  consistant  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Quatorze  corps  de  veine  que  la  société  a  Je 
^ioit  d'eiploiter  sous  le  territoire  deWarqui.- 
gnies  et  sur  une  étendue  de  cent  trente-un  hec- 
tares quatre-vingt-deux  ares,  lequel  droit  s^é- 
teod  aussi,  quant  aux  couches  qui  se  continuent 
sousUornu  etPetit-Wasmes,  à  dix  de  ces  veines, 
depuis  le  toit  de  la  veine  de  l'Auyergies  Juaques 
Cl  inclus  le  mur  du  petit  corps. 

89  Une  pQmpe  d*exhaure  de  lu  fme  de  qua- 


tre-vingt-dix ebenux,  avao  tnygax  et  matériel 
endépendapt; 

So  La  fosse  numéro  un.  dite  du  SierMii  •  e#9- 
tigue  à  la  machine  ^  fen  «i-dassu  i 

4o  Les  fbsses  numéros  deux,  troia,  qnatre, 
cinq  et  six,  dont  deux  sont  ppui^vuaa  de  «ucbines 
k  rotatiop  en  pleine  activité  ; 

5o  Tous  les  bAtiments,  forgea,  écfirtaa«  rspyaai 
et  autres  sans  exception,  A  iniaago  dudit  char- 
bonnage; 

60  Une  action  de  oeuf  trenta^deuiiènaea  dans 
la  chaussée  de  WarquignùM,  «ioptiis  In  Umite 
d'Hornu  jusqu'à  celle  de  Dour  { 

7o  Toutes  les  branches  de  pavé  construites  pour 
aboutir  aux  différentes  fiMfgp  de  TexplolUtion, 
ayant  une  longueur  totale  de  seize  centa  mètres 
courants  en  largeur  convenable  ; 

8«  Deux  hectarea  et  demi  environ  de  terre  en 
plusieurs  parties,  sur  lesquelles  sont  conatruites 
quatre  habitations  et  vingt-six  ares  doquante- 
deux  centiares  de  terre,  concédés  à  bail  emphy- 
téotique et  sur  lesquels  se  trouvent  également 
deux  maisons^ 

9o  Enfin  un  mobilier  Industriel  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  du  charbonnage,  d*une  va- 
leur déterminée  entre  les  parties  à  quinze  mille 
firanca. 

Pour  prix  de  cet  apport,  les  cédante  Mçoivent 
huit  oantdnquante  actions,  de  mille  fiança  du- 
cune. 

Art.  7.  Deleuff  eêtd,  MM.  les  coiaparasts  4e  aa- 
conda  part  s'engagent  A  prendre  immédintaflnant 
six  cent  cinquante  actions  pour  leaqueUee  ila  ver- 
sent une  somme  de  six  cent  einquanU  ■aille 
francs  entre  les  aaains  dee  propriétaires,  qui  leur 
remettront  ces  six  cent  cinquante  actiona  prove- 
nant des  huit  cent  cinquante  qui  leuraoot  aeeor- 
dées  par  les  présents. 

Art.  8.  Les  cent  cinquante  actions  restant  pour 
compléter  le  capiui  social  (leront  ^émisea  par  lei 
aoins  de  radmintstration,  et  leur  produit  aervira 
de  fbnds  de  roulement. 

Art.  9.  Les  actions  sont  an  porteur  ;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

▲rt.  10.  Tous  les  ana,  an  81  dévmhre,  la  ear 
ciété  dresse  aon  bilao  et  rend  ces  eomptea  an  aa* 
aemblée  générale. 

Art.  11.  Le  bilan  étant  dreasé,  les  actiona  joui- 
ront d*un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent  qui 
sera  prétevé  ;  Pexoédant  consUtuera  le  bénéfice 
réel  de  la  société. 

Art.  13.  Sur  le  bénéfice  réel  il  tera  prêlefê  vingt 
pour  cent  dont  l'emploi  est  déterminé  ainsi  qu'il 
suit: 

Dixpourcen&àffdpartiranfM  laa  admtelatra- 
tffirsj 
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Ban  pour  oeot  «nx  oomiaiaaairet  ;  et  boit  pour 
cent  poqr  tenrir  à  ramorUMenMDt  des  actions  «t 
à  la  création  d*an  foodade  réaerre.  Le  surplai  du 
bénéâce  sera  réparti  entre  les  acl;iomitirei  par 
forme  de  dividende. 

Le  conieil  d^adminiitratiott  propote  à  l'aHem- 
blée  générale  annuelle  la  répartition  des  buit 
pour  cent  aflieetét  à  ramortiatement  et  à  la  ré- 
serve. 

Art.  13.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  comme  suit  :  pour  le  pre- 
mier semestre,  au  30  juin,  et  au  15  février  ponr 
le  dividende  et  le  deuxième  semestre  d'intérêt. 

Art.  14.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs,  trois  commissaires  et  un  direc- 
teur gérant;  elle  aura  en  outre  un  caissier. 

Art.  15.  Les  administrateurs  et  les  commi»* 
saires  sont  nommés  par  rassemblée  générale; 
leurs  fonctions  sont  :  de  cinq  ans  pour  les  adminis* 
trateurs,  et  de  trois  ans  pour  les  commissaires. 
Leur  première  sortie  aura  lieu  en  mil  huit  cent 
quarante-trois  pour  les  administrateurs,  et  en 
dix-buil  cent  quarante  et  un  pour  les  commissaires; 
et  successivement,  chaque  année,  au  trente  et  un 
décembre^  les  fonctions  de  chacun  d'eux  cee* 
seront. 

Art.  16.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  rééligibles  à  Texpiration  de  leur  mandat. 

Art.  17.  Le  conseil  d'administration  choisit  son 
caissier,  et  règle  les  conditioas  qui  doivent  être 
établies  entre  la  société  et  celui-ci  ;  ledit  conseil 
nomme,  suspend  et  révoque  tous  les  employés 
indistinctement,  et  fixe  leurs  traitements,  y  com- 
pris celui  du  directeur  gérant,  qui  est  également 
i  sa  nomination* 

Art.  18.  Sont  nommés  administrateurs  pour  la 
première  fois,  par  les  présents  statuts  et  par  dé- 
rogation aux  articles  précédents  : 

f  •  MM.  Deseamps-Richebé  ;  ~  SoFauvel  (Louis) 
^  9o  De  Bronekere  (Henri)  ;  —  4»  De  la  Chaussée 
(Léopold)  ;  9»  —  Dessigny  (Victorien). 

C^mmiisalreê, 

1«MM.  Prisse,  généra]  de  brigade;  —  9o  Holler 
(Jooibart),  de  Lille;  ^3»  Bonnier  (Charles),  aussi 
de  LUle. 

M.  Beseamps  (Nicolas- Joseph),  banquier  A 
Mons. 

Art.  If.  Les  administrateurs  devront  Justifier 
delà  possession  de  dix  actions,  les  commissaires 
de  cinq  et  le  caissier  de  vingt. 

Art.  90.  LesadmiBistrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sor  tout  ce  qui  ooooeme  la  société. 

An.  %l.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolutiçD  ne  peut  être  prise  par  moins 
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de  trois  membres;  les  minutes  seront  signées  par 
tous  les  membres  présents. 

Art.  as.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d*exé. 
coter  toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminis- 
tration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  af- 
faires, et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions 
qu*exigeront  les  intérêts  de  la  société.  Il  est  en 
outre  chargé  de  la  surveillaoce  de  toutes  les  ex- 
ploitations et  de  tous  les  trayaux,  ainsi  que  des 
ventes  et  achats. 

Art.  93.  Les  actions  Judiciaires  seront  suivies, 
au  nom  de  l'adnûnistration,  A  la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  gérant. 

Art.  94.  Tous  les  actes  Journaliers  d*adminis- 
tmtion  seront  signés  par  le  directeur  gérant; 
oottx  qui  engagent  la  société  seront  en  outre  visés 
par  le  président  du  conseil. 

Art.  95.  Le  directeur  gérant  fût  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil,  il  n'a  que  voix  consulta- 
tive, à  moins  qu'il  ne  soit  en  même  temps  admi- 
nistrateur. 

Art.  90.  En  cas  d'empêchement  du  président 
ou  du  directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à  cet  effet 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  97.  L'administration  se  réunit  à  Warqui- 
gnies  ou  A  Mons,  ailssi  souvent  que  les  intérêts  do 
la  société  le  réclament,  et  autant  que  possible 
une  fois  par  mois. 

Art.  98.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  Joidssent  d'aucun  traitement  ;  ils  n'ont  droit, 
pour  tons  frais  et  indemnités,  qu'aux  douze  pour 
cent  dont  il  est  parlé  A  l'art.  19. 

Art.  99.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  an  moins  cinq  actions  ;  elle  se 
réunit,  tous  les  ans,  le  dix  du  mois  de  février 
sous  la  présidence  du  président  dn  conseil  ou  de 
celui  qui  le  remplace. 

KUe  sera  convoquée  par  avis  inséré,  quinze 
Jours  d'avance,  dans  un  Journal  de  chacune  des 
Tilles  de  Bruxelles,  de  Mons,  de  Lille  et  de  Paris. 

Art.  80.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  con- 
naissance des  comptes  et  bilans  et  statue  à  leur 
égard;  elle  pourvoit  aux  vacatures  de  l'adminis- 
tration et  délibère  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Le  bilan,  présenté  A  rassemblée  générale  et  ac- 
cepté par  elle,  sera  envoyé  en  copie  authentique 
an  minfotre  de  l'intérieur. 

Art.  31.  L'assemblée  ne  délibère  que  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises  par  l'adminis- 
tration ou  par  trois  actionnaires  présents. 

Art.  39.  Pour  être  admis  A  l'assemblée  géné- 
rale, il  faut  être  muni  de  ses  titres  ;  les  absents 
n'ont  pas  droit  de  se  faire  représenter. 

Art.  33.  Les  actionnaires  ont  autant  de 
voix  qu^ils  possèdent  de  fois  cinq  AQMoDf  ;  maig 
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aucDO  d*euz  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Art.  34.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  rassemblée 
générale  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
Toix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions. 

Art.  35.  A  rassemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  Texpiration  du  contrat  de  société,  il 
sera  résolu,  à  la  majorité  des  suffrages,  s^il  y  a 
lieu  à  dissolution  ou  à  proloogaiion  de  la  société  ; 
dans  Tun  et  Pautre  cas,  les  mesures  d*exécution 
seront  arrêtées  i  la  même  réunion. 

Art.  36.  Les  présents  statuts  seront  soumis  à 
Papprobation  royale. 

Art.  37  et  dernier.  La  société  sMoterdUle  droit 
de  créer  ou  d*émettre  des  bank*note«  ou  bons  de 
caisse. 

Dont  acte,  etc. 

351.  —  31  «ihs  1838.  —  Arrêté  par  lequel  le 
sieur  Dutreux  {Nicolas)^  ancien  cupirant 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé 
ingénieur  de  lieuxième  classe,  (Bull,  offic, 
n.  XXXII.) 

353.  —9  ATEii  1838.  —  Arrêté  gui  approuve 
la  cession  de  la  route  deJXamurà  Chatelei 
par  Fosses  à  l'État,  (Bull,  offic,  n.  xxxn.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  15  novem- 
bre 1837,  décrétant  Pouverture  d*une  route  pro- 
vinciale de  Namnr  à  la  limite  du  Haiuaut  vers 
Chatelet; 

Vu  la  résolution  de  la  dépulation  du  conseil 
provincial  de  Namur,  en  date  du  30  mars  1837 , 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Vu  rarrété  royal  du  15  novembre  1837,  dé- 
crétant Touverture  d^une  route  provinciale ,  au- 
jourd'hui en  cours  d'exécuUoo,  de  Namur  à  la  li- 
mite du  Hainaut  vers  Chatelet  ; 

»  Usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par 
la  résolution  du  conseil  provincial  du  13  juillet 
1837,  ainsi  conçue  :  La  députaiion  est  autorisée 
à  céder  au  gouvernement,  pour  en  jouir  après  le 
terme  de  90  ans,  la  propriété  des  routes  provin- 
ciales à  construire,  à  condition  qu'en  retour  de 
celte  cession  le  gouvernement  accordera  à  la  pro- 
vince des  subsides  égaux  au  tiers  de  la  dépense 
totale, 

»  Ordonnece  qui  suit  : 

»  La  route  de  Namur  à  Chatelet,  par  Fosses,  est 
cédée  en  toute  propriété  à  TÉtat,  aux  conditions 
suivantes  : 

»  lo  Le  gouvernement  allouera  à  la  province  un 
subside  égal  au  tiers  des  dépenses  de  conslruc- 
tion,  y  compris  les  indemnités  de  terrains  ; 


»  3o  La  province  Jouira  pendant  90  ans  des 
péages,  diaprés  les  principes  des  lois  dn  18  mars 
1833  sur  la  taxe  des  barrières ,  ainsi  que  des 
plantations  qui  seront  faites  aux  frais  de  la  pro- 
vince; 

»  3o  L^entretien  ordinaire  tant  qu^exCraordi- 
nairedela  route  restera,  pendant  le  même  terme 
de  90  ans,  à  la  charge  de  la  province ,  qui  con- 
servera radministration  de  la  route. 

»  La  présente  sera  soumise  à  TapprobaticMi  et  à 
Tacceptation  du  gouvernement  ;  » 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  Affaires  étrangères  et  des  Travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  ler.  La  cession  faite  par  la  province  de 
Namur  à  TÉtat,  en  toute  propriété,  de  la  route  de 
Namur  à  Chatelet  par  Fosses ,  est  approuvée  et 
acceptée  aux  conditions  sus-indiquées. 

Art.  3.  Les  subsides  à  payer  à  la  province  fieront 
Pobiiet  d'arrêtés  spéciaux. 

Art.  3.  Les  devis  et  cahiers  des  charges  des  tra- 
vaux de  construction  dont  Tadjudication  reste  à 
faire,  seront  approuvés  par  potre  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Hutérienr  et  des  Af- 
faires étrangères  et  notre  Ministre  des  Travaux 
publics  sontchargésdePexécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères,  Dk  Thbux,  et  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  NotaoïB. 


353.  —  9  ivaii.  ^%Z%»^- Arrêté  qui  fixé  le  tracé 
de  la  route  de  Namur  à  Chatelet,  section 
deFlore/feà  Fosses.  (Bull,  offic,  n.  xxxii.) 


Léopold,  etc.  Hevu  notre  arrêté  du  15 1 
bre  1837,  par  lequel  nous  avons  décrété  Touver- 
ture  d*une  route  de  Namur  vers  Chatelet  et  fixé 
la  direction  du  tracé  de  la  section  de  Namur  à 
Fioreffe,  nous  réservant  de  statuer  ultérieure- 
ment sur  la  direction  des  autres  sections  de  celle 
route  ; 

Considérant  que  Tétude  de  la  section  de  Fio- 
reffe à  Fosses  est  termhiée,  et  qu^il  convient  par 
conséquent  d*en  fixer  également  le  tracé  ;        • 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  et  sans  pr^udice  des  conditions  de 
la  cession  approuvée  et  acceptée  par  notre  arrêté 
de  ce  jour. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  lor.  Le  tracé  de  la  route  de  Namur  à  Cha- 
telet, section  de  Fioreffe  à  Fosses ,  sera  composé 
de  seixe  alignements ,  présentant  ensemble  nne 
longueur  toUle  de  7,197  m.  00  c. 
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A  partir  de  rextrémité  du  dernier  alignement 
de  la  section  précédente,  sur  la  place  de  Floreffe, 
la  route  sera  dirigée  par  la  traverse  de  ce  village, 
en  suivant  le  chemin  actuel  jusqu*au  profil  no  390, 
correspondant  A  l'angle  saillant  du  petit  étang  à 
31  m.  en  deçà  de  Tangle  du  bâtiment  de  la  scie- 
rie ;  cette  partie  de  route  sera  composée  de  neuf 
alignements  présentant  ensemble  une  longueur 
de  476  m.  50.  c. 

De  là  la  route  sera  dirigée  par  une  courbe  à  in- 
fleiion  d*un  développement  de  329  m.  40,  c. 
tracé  en  partie  dans  le  jardin  de  Tabbaye,  en  par- 
tie sur  le  chemin  actuel,  et  aboutissant  au  profil 
no  404,  vis-à-vis  le  verger  de  M.  Cambier,  à  80  m. 
environ  au  delà  de  la  maison  de  la  veuve  Hubif  ; 
De  là,  par  un  alignement  droit  de  153  m.  de 
longueur,  tracé  à  peu  près  suivant  Taxe  du  che« 
min  actuel,  le  long  du  ruisseau ,  et  aboutissant  à 
7  m.  50  c.  en  deçà  de  la  ligne  de  séparation  des 
terrains  de  la  veuve  Latour  et  de  Robaulx  (Adrien); 
De  là ,  par  un  alignement  de  173  m.  de  lon^ 
gueur,  faisant,  avec  le  précédent ,  un  angle  de 
141o  30^  vers  la  gauche,  et  aboutissant  à  Tendroit 
où  le  chemin  actuel  traverse  le  ravin,  à  rentrée 
du  bois  communal  ; 

De  là,  par  un  alignement  de  119  m.  30  c.  de 
longueur,  faisant,  avec  le  précédent,  un  angle  de 
147o  47'  vers  la  droite ,  tracé  en  grande  partie 
suivant  le  chemin  actuel ,  en  laissant  le  ravin  sur 
la  droite  ; 

De  là ,  par  un  alignement  de  305  m.  de  lon- 
gueur, faisant ,  avec  le  précédent ,  un  angle  de 
168o  35'  vers  la  droite,  tracé  comme  celui-ci  dans 
la  direction  du  chemin  actuel ,  et  aboutissant 
vis-à-vis  le  pont  construit  sur  le  ravin; 

De  là,  par  un  alignement  de  140  m.  delon^ 
gueur,  faisant,  avec  le  précédent,  un  angle  de 
158»  80'  vers  la  gauche,  tracé  également  dans  la 
direction  du  chemin  actuel  ; 

De  là,  par  un  alignement  de  85  m.  50  c  de  lon- 
gueur, faisant,  avec  le  précédent,  un  angle  de 
l63o  vers  la  gauche,  tracé  entre  le  chemin  actuel 
et  le  ruisseau  qui  longe  le  bois  communal  ; 

De  là,  par  un  alignement  de  333  m.  50  c.  de 
longueur,  faisant,  avec  le  précédent,  un  angle  de 
161o  55'  vers  la  droite,  tracé  en  grande  partie  sur 
la  droite  du  ruisseau  rappelé  ci-dessus ,  en  lais- 
sant sur  la  gauche  le  chemin  actuel  et  les  mai- 
sons Georges  et  Lefèvre; 

De  là,  par  un  alignement  de  3,337  m.  60  c.  fai<^ 
sant,  avec  le  précédent,  un  angle  de  163o  33^  vert 
la  gauche,  laissant  la  ferme  dite  Maison-Neuve  à 
100  m.  sur  la  droite ,  et  aboutissant  sur  la  place 
du  Sar(-St.-Laurent,  vis-^Tis  le  verger d*Antoine 
Jacquet; 

De  là,  par  un  alignement  de  3,303  m.  10  c, 
faisant,  avec  le  précédent,  un  angle  de  1359 18f 
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vers  la  droite,  et  aboutissant  dans  une  campa- 
gne à  Mme  Degesve,  à  315  m.  50  au  delà  du  ruis- 
seau; 

De  là,  par  un  alignement  de  550  m.  80  c.  de 
longueur,  foisant,  avec  le  précédent,  un  angle  de 
156o  53'  vers  la  droite ,  et  aboutissant  ïur  Taxe 
du  chemin  actuel,  à  94  m.  au  delà  de  la  chapelle 
St.-Roch; 

De  là,  par  un  alignement  de  110  m.,  faisant, 
avec  le  précédent,  un  angle  de  155*  vers  la 
droite,  et  Uracé  à  peu  près  suivant  Taxe  du  che- 
min actuel  ; 

De  là,  par  un  alignement  de  90  m.,  faisant, 
avec  le  précédent ,  un  angle  de  147o  vers  la  gau- 
che, tracé  également  suivant  Taxe  du  chemin  ac- 
tuel; 

De  là,  par  un  alignement  de  53  m.,  faisant, 
avec  le  précédent,  un  angle  de  160»  vers  la  droite, 
tracé  aussi  suivant  le  chemin  actuel ,  parallèle- 
ment et  à  8  m.  de  distance  de  la  maison  de 
Ma«  Degesve; 

De  là,  par  un  dernier  alignement  de  60  m.  de 
longueur,  faisant,  avec  le  précédent,  un  angle  de 
170o  vers  la  gauche ,  tracé  parallèlement  et  à 
8  mètres  du  mur  de  cl6ture  de  la  propriété  de 
Mne  Degesve,  et  aboutissant  à  8  m.  au-delà  de 
Textrémité  de  ce  mur  (à  70  m.  environ  en  deçà 
du  point  situé  à  PenUrée  de  Fosses). 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  8  m.  de 
largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  accote- 
ments, dont  5  m.  de  chaussée  d*empierrement  et. 
1  m.  50  c.  pour  chaque  accotement.  L'inclinai- 
son des  talus  et  les  dimensions  des  fossés  dont  la 
route  sera  bordée  partout  oii  de  besoin ,  seront 
réglés  d'après  la  nature  du  terrain  et  les  loca- 
lités. 

Art.  3.  Les  propriétés  qui  seront  nécessaires  à 
l'établissement  et  à  la  construction  de  la  route 
dont  il  s'agit,  et  de  ses  dépendances,  seront  em- 
prises et  occupées  conformément  aux  lois  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  4.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


354.  —  10  ATAU  1838,  —  Arrêté  gui  ordonne 
la  construction  par  vole  de  péages  d'un 
embranchement  destiné  à  réunir  la  route 
provinciale  d*Alost  à  Audenaerde  à  cette 
d*Audenaerde  vers  Grammont,  (Bull,  offlc, 
n.  xxxii.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  des  sieurs  deMeu- 
lemeester  et  Pede ,  en  concession  d'un  embran- 
chement destiné  à  réunir  la  route  provinciale 

If 
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d*Alo8t  à  Audenaerde  à  celle  de  deuxième  classe 
d'Audenaerde  à  Grammont  ; 

CoDsidérant  que  le  projet  de  cette  commuoi- 
cation  a  été  soumit  en  1834  à  l*enquéte  preacrite 
par  notre  arrêté  du  18  juillet  1833; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  dei  Tra* 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  Il  sera  construit ,  dans  la  Randre 
orientale,  par  Yoie  de  eonoession  de  péages ,  un 
embranchement  destiné  à  réunir  la  route  pro- 
vinciale d^Alost  à  Audeoaerde  à  la  route  de 
deuxième  classe  d*Audenaerde  à  Grammont. 

Art.  3.  La  disposition  générale  du  tracé  de  cet 
embranchement  est  indiquée  an  plan  oi-annexé, 
approuvé  par  notre  Ministre  des  Travaux  pu- 
blies. 

Sa  lonfueur  totale  sera  d*envlron  8,806  mè* 
très. 

Art.  8.  La  communication  nouvelle  partira  de 
la  route  provinciale  d^Alost  à  Audenaerde ,  au 
centre  du  village  d^Eenaeme,  près  del^abreiivoir, 
•t  suivra  constamment  le  chemin  actuellement 
existant  et  en  partie  pavé  qui  conduit,  par  la 
communedeMaeter,  à  la  route  de  deuxième  classe 
d* Audenaerde  à  Grammont,  et  débouche  sur 
cette  route,  en  face  de  la  ferme  du  sieur  Van  Tp- 
perseele. 

Art.  I.  La  largeur  du  chemin  actuel  sera  par- 
tout maintenue  ;  celle  de  la  chaussée  sera  de  trois 
mèirea,  à  Pexception  d*nne  partie  de  688  m.  de 
longueur  comprise  entre  les  profils  no«  9  et  84,  oh 
cette  largeur  sera  portée  à  quatre  mètres. 

Linclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée ,  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  fi.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses  dé- 
pendances seront  emprises  et  occupées  conforf 
mément  aux  lois  en  matière  d^expropriation  ponr 
cause  d^utilité  publique. 

Art.  6.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothond»)  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 


855.  —  10  AVRIL  1838.  —  Arrêté  qui  ordonne 
'  la  construction  d'une  route  provinciale  en- 
'    tre  les  villes  de  TiHemont  et  de  Diest  par 
Waenrode,  (Bull,  offic,  n.  xxxii.) 

léopold;  etc.  Vu  :  lo  la  résolution  du  conseil  pro- 
vincial du  Brabant  du  17  juillet  1837,  portant  que 
les  routes  dont  Tutilité  aura  été  reconnue  par  le 
conseil  seront  construites,  pourvu  que  le  gouver- 
nement consente  à  y  contribuer  pour  un  quart  \ 


3*  La  résolution  en  date  du  mémejoar,  ^ul 
range  au  nombre  de  ces  roules,  et  comme  la  pre- 
mière ,  la  route  de  Tirlemont  à  Diest  par  Wacft- 
rode; 

Attendu  que  cette  route  oontribnera,  swit  plu- 
sieurs rapports ,  A  oompléter  le  aystème  dea 
grandes  communications  du  pays,  oonsidératioB 
qui  Justifie  l^allocation  d*un  subside  par  PÉtal  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  U  sera  construit  une  roule  provinciale 
entre  les  villes  de  Tirlemont  et  de  Diest  par 
Waenrode. 

Vrt.  S.  La  disposition  générale  du  tracé  de  cette 
route  est  indiquée  au  plan  annexé  au  présent  ar- 
rêté et  approuvé  par  notre  Ministre  dea  Travaux 
publics. 

Art.  8.  Ce  tracé  se  composera  de  deux  aligne- 
ments, savoir  : 

Le  1er,  long  de  1,060  mètres,  partira  de  la  poHe 
de  Cabbeek  à  Tirlemont  et  aboutira  au  point  oh 
le  chemin  de  Tirlemont  à  Diest  rencontre  le 
deuxième  chemin  vicinal. 

Le  2«  alignement,  long  de  15,480  mètres ,  fera 
avec  le  précédent,  sur  la  droite ,  un  an^le  de 
170o  50^,  et  aboutira  à  la  route  de  3«  classe  de 
Louvain  à  Diest  par  Winghe-St.-George,  soua  la 
commune  d^Assent,  à  1,600  m.  de  distance  de  la 
barrière,  no  5. 

Art.  4.  La  route  aura  dix  mètres  de  largeur  en- 
tre les  arêtes  extérieures  des  accotements,  dont 
8  mètres  déchaussée  pavée  et 3  mètres  80  cponr 
chaque  accotement. 

LMociinaison  des  talus  et  les  dtnensioiis  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée  partout  oà  de  be- 
soin, seront  réglées  suivant  la  nature  du  terrain 
et  les  localités. 

Art.  5.  Les  propriétés  néoessairea  à  rêtàUisao- 
ment  et  à  la  construction  de  la  rente  et  de  tes  dé- 
pendances seront  emprises  et  occupées  eonfermé» 
ment  aux  lois  en  matière  d^xpropriation  pour 
cause  d*ntilité  ptihlique. 

Art.  6.  L'Eut  contrihnera  dans  IMtaMiaaenient 
de  celte  route,  par  section  mise  en  adjudication, 
non  compris  les  frais  de  plantation,  pour  un  quart, 
impuuble,  sur  le  crédit  de  6  millions  ouvert  par 
la  loi  du  3  mai  1836. 

Art.  7.  Les  devis  et  cahier  des  charges  aèrent 
aenmis  à  l^approhation  de  notre  Ministre  des  Thk- 
vaux  pubMcs. 

Alt.  8.  Notre  Miniatre  des  Travaux  pnhiiee 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  IVxéeutloB  du  pi^ 
sent  arrêté. 


356,  -  10  Avau.  1888.  —  Arrêté  ^ni  orétmm 
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i*élargUsement  de  la  traverse  de  JDinani. 
(Bull,  offic,  D.  IXXU.) 

Léo^ld,  etc.  Vu  la  requéle  qui  nont  a  été 
adressée  le  21  octobre  1837  par  le  oonseB  eom- 
musal  de  Dioaot ,  à  re£Fet  d'obtenir  le  redresse- 
ment* et  l'élargissement  de  la  traverse  de  cette 
ville  aux  abords  de  la  Grand'PIace,  forauunt  par- 
tie de  la  route  de  première  classe  no  3,* 

Vu  la  délibération  en  date  du  3  mars  dernier , 
par  laquelle  ledit  conseil  propose  de  se  charger 
de  Texécutton  complète  du  redressement  projeté, 
moy^enoant  le  payement  par  le  gouvernement 
d*une  somme  de  6,000  francs  ; 

Cmisidérant  qu'il  résultera  de  ce  redremaent 
une  amélioralion  notable  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  traverse  de  Dînant  sera  élargie  aux 
abords  de  la  Grand'PIace,  conformément  au  plan 
ci-annexé ,  approuvé  par  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics. 

Art.  3.  La  proposition  du  conseil  communal  de 
Dînant  de  se  charger  de  Texécution  complète  de 
cet  élargissement,  y  compris  les  acquisitions  de 
terrains ,  moyennant  la  somme  de  6,000  francs , 
est  acceptée. 

Cette  somme  lui  sera  payée  en  un  ou  plusieurs 
termes  et  imputée  sur  le  produit  des  barrières  de 
1838  (art.  1er  du  chap.  lY  de  la  loi  da  31  décem- 
bre 183T). 

Art.  5.  Notre  Ministre,  des  Travaux  publics  (M. 
Nothomb)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

357.  —  10  avril  1838.  —  Arrêté  qui  fixe  ta 
saison  d'été  pour  la  police  de  roulage»  (Bull, 
offic.,  n.  xxxu.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  S5  mai  1837, 
relatif  à  la  police  du  roulage ,  et  notamment  : 
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1o  L*art.  1er  qui,  partageant  Tannée  en  deux 
saisons ,  fixe  la  saison  d'hiver  du  15  octobre  au 
15  mai ,  et  celle  d'été  du  15  mai  au  15  octobre; 

3e  L'art.  9  portant  que  l'action  à  laquelle  les 
contraventions  donneront  lieu ,  sera  prescrite  si 
la  citation  n'est  signifiée  dans  le  mois  de  la  date 
du  procès-verbal  \ 

Noire  Ministre  des  Travaux  publics  nous  ayant 
exposé  : 

lo  Que  le  dégel  s'étant  eflFéclué  d*une  manière 
très'favorable,  il  est  possible,  sans  compromettre 
la  conservation  des  routes,  d'anticiper  cette  année 
sur  la  saison  d'été  ; 

3e  Qu'en  ce  qui  concerne  la  prescription,  11  est 
préférable  de  s'en  référer  au  droit  commun  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ler.  La  saison  d'été  pour  la  police  du  rou- 
lage commencera  *celte  année  au  30  avril. 

Art.  3.  L'art.  9  de  l'arrêté  du  35  mai  1887,  en 
ce  qui  concerne  la  prescription,  est  rapporté. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (  M.  No- 
thomb) est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêlé,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  offteiel  et  au 
Moniteur. 


358.  —  13  AvaiL  1838.  —  Jrrété  gui  érige  ta 
distribution  des  postes  à  Hou/falize  en 
bureau  de  perception,  (Bull,  offic.,  n.  xxxu.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  Travaux  publics,  * 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  distribution  des  postes  existant  à 
HouflFalIxe  est  érigée  en  bureau  de  perception. 

Art.  3.  Le  tarif  des  taxes  pour  ce  bureau  est 
réglé  conformément  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent arrêté. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
thomb) est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


Sureaux. 

m 

Alost, 

Anvers, 

Arlon, 

Ath, 

Andenaerde, 

Bastogne, 

Beanmont,   ' 

Beveren, 


Tarif  de  la  taxe  des  lettres. 

BUREAU  DE  HOUFF ALIZE. 

Taxes»    Bureaux.      » 


Binche, 

Bouillon, 

Boussu, 

Braine-Ie-Comte, 

Bruges, 

5 

Bruxelles, 

e 

Charleroy, 

Taxes, 

Dëeiaes. 
5 
5 
4 
5 
5 
7 
5 
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Buteaux. 

Chimay, 

Courlray, 

Deynze, 

Dieklrch, 

Diest, 

Dioant, 

Dixmade, 

Eecloo, 

Eich, 

Enghien, 

Fauquemonl, 

Fnraes, 

Gand, 

Genappe, 

Gosteliet, 

Gnmmontv 

HaUe, 

HatMlt, 


RË6!fË  DE  LÉOPOLD  I«.  -  AN  1888 ,  If<»V9. 


Hubert  ($1.-), 
Huy, 

LCMiOM, 

Leuxe, 

Lierre, 

Lokeren, 

Lonvaln, 

Haeaeyck, 

Malioei, 

Marche, 

Mariembourg, 

Mentn, 

MOIM, 

Namur, 


Taxes. 

Bureaux. 

D^iVM. 

5 

NenfchAteaD, 

Nicolas  (St.-), 

Nieuport, 

NinoTe, 

Nivelles, 

Oslende, 

Pcep, 

Philippeyille, 

Qaiéyrain, 

Renais, 

Homers, 

4 

Stttard, 

sotgniesy 

Spa, 

Stavelot, 

Termonde, 

Ttaieit, 

Thuin, 

Tiriemont, 

Tongres, 

Tournay, 

Trond  (St..), 

Turabont, 

Vaals, 

VeDloo, 

Verviers, 

Vtlrorde, 

VirtOD» 

WaVre, 

L  Ypres, 

Taxer. 

Meii 

8 
'  6 
7 
5 
5 
7 
5 
6 
4 
7 
6 
4 

r 

5 

4 
5 
Z 
3 
4 
4 
5 
4 
4 
6 
4 
5 
4 
5 
3 
5 
4 
5 
7 


S59.  — 13  ATBiL  1838.  —  Jtrrêlé  gui  Ordonne 
la  construction  d'une  route  provinciale  de 
Jflnove  à  Enghien.  (Bull,  offic,  n.  ixxii.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  16  décem- 
bre 1837,  par  laquelle  la  députation  du  conseil 
provioeial  de  la  Flandre  orientale  demande  Tau- 
torisalion  de  construire  une  route  pavée  de  Ni- 
nove  yers  Enghien  ; 

Considérant  que  cette  communication  mettra 
en  relation  directe  une  pariie  de  laTlandre  orien- 
tale et  les  provinces  de  Brabant  et  de  Haioaut  ; 
'  Considérant  que  les  formalités  de  Tenquéte, 
prescrites  par  notre  arrêté  du  S6  juillet  1833 ,  ont 
été  remplies  à  regard  de  la  partie  de  cette  route 
comprise  sur  le  territoire  de  la  Flandre  orientale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaui  publics, 

Pious  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


Art.  1«r.  Il  sera  oonatniit  une  route  provinciale 
de  Ninove  à  Enghien ,  qui  trarersera  les  terri- 
toires des  provinces  de  Flandre  orientale,  de 
Brabant  et  de  Haioaut. 

Art.  3.  Cette  route  se  divisera  en  trois  sections 
comprenant  respectivement  la  portion  située 
dans  les  limites  de  chacune  de  ces  trois  provinces. 

Art.  3.  La  direction  générale  du  tracé  de  la 
première  de  ces  sections,  comprise  dans  la  Flan- 
dre orientale ,  est  indiquée  au  plan  annexé  au 
présent  arrêté ,  approuvé  par  notre  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Art  4.  La  longueur  de  cette  partie  de  route  sera 
d*environ  5,450  mètres. 

Elle  prendra  naissance  sur  celle  de  Bruxelles 
À  Ninove,  à  la  sortie  de  cette  dernière  ville ,  et 
suivra  d'abord ,  par  un  premier  alignement  long 
de  174  m.  40  c,  le  chemin  conduisant  au  cabaret 
dit  le  Vétérinaire.  , 
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A  partir  de  ce  point ,  un  tecond  alignement 
1009  de  3,041  m.  60  c,  formant  af ec  le  premier 
un  angle  à  droite  de  133  degrés ,  se  dirigera  snr 
Deoderwindeke,  où  il  aboutira  de  Textrémité  du 
IMiTnge  existant  dans  la  traverse  de  ce  Tiliage. 

La  route  cuivra  ensuite  cette  traverse  sur  une 
longueur  de  380  m.  jusqu*au  point  D  du  plan. 

A  partir  de  ce  point  jusqu*à  la  limite  séparative 
des  provinces  de  Flandre  orientale  et  de  Brahant 
•ar  uq^  longueur  de  1,854  m.,  elle  suivra  un  seul 
align^ement  déterminé  d*une  part  par  la  flèche 
du  clocher  de  Denderwindeke ,  et  d'autre  part , 
par  le  point  d^intersection  des  chemios  venant 
des  fermes  de  Oud-Hof-ten-Hanune  et  Nieuw» 
Hof-ten-Hamme. 

Les  divers  alignemeuts  de  ce  tracé  seront  rac- 
cordés entre  eux  par  des  courbes  paraboliques 
d^un  développement  convenable. 

Art.  S.  La  route  aura  généralement  11  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  acco- 
tements, dont  4  mètres  de  chaussée  pavée  et 
5  m.  50  c,  pour  chaque  accoten^eot. 

L*inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée  partout  où  de 
besoin ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  6.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses 
dépendances  seront  emprises  et  occupées  coofor- 
mément  aux  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d*utilité  publique. 

Art.  7.  La  détermination  du  tracé  des  deux  au- 
tres sections  de  la  route  fnra  Tobjet  d*arrétés 
spéciauz. 

Art.  8.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Motiiomb)  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 


MO*  -*  13  ATEiL  1838.  —  Arrêté  poriani  ré- 
adJudieaiUm  de  la  anutrueihn  de  la  route 
de  Thuin  à  Beaumant»  (Bull.  ofBc,  n.  xxxu.) 

Léopold,  etc.  Vu  :  1»  notre  arrêté  du  3  avril 
1835,  par  lequel  nous  avons  autorisé  la  construc- 
tion, par  voie  de  concession  de  péages,  d\ine 
route  empierrée  entre  les  villes  de  Tbnin  et  de 
Baaumont; 

90  Notre  arrêté  du  18  Juin  1885 ,  par  lequel , 
approuvant  radindication  publique  hiite  le  20  mai 
précédent ,  nous  avons  déclaré  la  ville  de  Thuin 
concessionnaire  de  ladite  route; 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  nous  ayant 
exposé  que  cette  concession  est  restée  Jusqu*au- 
Jottrd*hui  sans  résultat  ;  que ,  par  délibération  du 
17  Juin  1838 ,  le  conseil  communal  de  Thuin  a 
demandé  à  être  libéré  de  ses  obligations  en  of- 
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frant  au  gouvernement  un  subside  de  quarante 
mille  francs  pour  la  construction  de  la  route  : 

Attendu  que  les  motifs  d*utilité  publique  qui 
ont  fait  décréter  en  1835  la  route  de  Thuin  à 
Beaumont  n*ont  fait  qu*augmenter  dimportaoce, 
noUmmeot  par  la  coostruction  de  la  route  d*An- 
derlues  aux  charbonnages  de  Bascoup, 
Noqs  avons  arrêté  et  arrêtoos  : 

Art.  l«r.  Notre  arrêté  du  16  juin  1835  est  révo- 
qué. 

Art.  9.  Il  sera  procédé ,  conformément  à  notre 
arrêté  du  3  avril  1835,  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion de  la  construction  de  la  route  de  Thuin  à 
Beaumont  par  voie  de  concession  de  péages  et 
moyennant  subside. 

La  somme  de  quarante  mille  francs  offerte  par 
la  ville  de  Thuin  est  acceptée  ;  le  versement  et 
remploi  s*en  feront  conftkrmément  à  Fart  5  de  la 
loi  du  10  mars  1838.  • 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

S61.  *- 18  ATHU.  1838.  —  jérrêti  gui  ordonne 
ta  construction  d'une  route  provinciale 
de  St.'Nicolas  à  Kieldrecht.  (Bull,  offic, 

tt.  XXXII.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  résolution  en  date  du  30  dé- 
cembre 1837  ,  par  laquelle  ladépntation  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale  demande 
rautorisation  de  construire  une  route  provinciale 
de  St-Nicolas  à  Kieldrech  par  Nieukerke,  Vracene 
et  Verrebroek  ; 

Attendu  que  le  projet  de  cette  roiite  a  été  soU' 
mis  aux  formalités  de  Tenquête  prescrite  par 
notre  arrêté  du  16  Juillet  1839; 

Notre  Ministre  des  Trayaux  publics  nous  ayant 
exposé  que  cette  nouvelle  communication  procu- 
rera de  grands  avantages  aux  poldres  situés  dans 
Tarrondissement  de  St-Nicolas  à  laville  de  ce  nom, 
et  ailx  difl^rentes  localités  qu*elle  traversera  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ntinlstre  susdit , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  Il  sera  construit  dans  la  Flandre 
orientale  une  route  provinciale  de  St-Nicolas  à 
Kieldrecht. 

Art.  9.  Cette  communication,  dont  la  lon- 
gueur totale  sera  d*environ  16,486  mètres ,  aura 
son  origine  à  la  route  de  1m  classe  d*Anver8  à 
Gand ,  dans  la  trat erse  de  St-Nicolas ,  et  se  ter- 
minera en  face  du  cabaret  dit  la  Maison-Blanche, 
dans  la  commune  de  Kieldrecht. 

La  direction  générale  du  tracé  est  indiquée  aux 
plans  ci-annexés,  approuvés  par  notre  Ministre 
des  Travaux  publics. 
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A  partir  dt  son  origine  dans  la  Ira? erte  de 
St-Nicolas ,  jiuqa*à  la  sortie  du  hameau  les  Cloq- 
Rues ,  sur  une  longueur  de  1,970  mètree,  la  route 
sera  établie  suivant  lecheniin  actuel. 

De  ce  point  un  alignement  de  1,530  mètrea  de 
longueur,  formant  avec  Taie  du  chemin  précé- 
dent un  angle  de  161  degrés  Ters  la  droite,  ira 
aboutir  dans  Taxe  du  chemin  de  St-Nicolas  à 
Nieukerke,' que  la  route  suivra  ensuite  jusqu'à 
Textrémité  de  la  traverse  de  ce  village  sur  une 
longueur  d'environ  1,626  mèlres. 

De  là  un  nouvel  alignement  de  1,04S  mètres  ira 
aboutir  à  l'entrée  du  hameau  dit  THôpiUl. 

l!.a  route  suivra  ensuite  de  nouveau  l'ancien 
chemin,  sur  une  longueur  de  1,770  mètres,  jus- 
qu'au point  de  bifurcation,  un  peu  au  delà  de 
l'église  de  Vracene. 

A  partir  de  ce  point,  par  deux  alignements 
nouveaux  ayant  ensemble  environ  433  mètres  de 
longueur,  la  route  se  dirigera  sur  le  point  dMn- 
terseclion  du  chemin  de  Vracene  à  Verrebroek , 
avec  celui  dit  Coenteringenslraet,  en  face  de  la 
brasserie  Den  Bot;  après  quoi  elle  suivra  le  pre- 
mier de  ces  chemins  sur  une  longueur  d^environ 
40S  mètres. 

Ensuite  un  alignement  droit  de  8,100  mètres 
de  longueur  s*étendra  Jusqu'à  l'entrée  du  village 
de  Verrebroek ,  et  se  terminera  au  débouché  du 
chemin  venant  de  Vracene. 

Depuis  l'entré  de  Verrebroek  jusqu'à  l'ancienne 
digue  située  au  delà  de  ce  village ,  sur  une  lon- 
gueur de  816  mèlres ,  la  route  restera  sur  le  che- 
min existant. 

Enfin  un  dernier  alignement ,  long  de  9,646 
mèlres  traversera  les  bâtiments  dits  Krekelmuit, 
et  aboutira  à  la  digue  qui  sépare  le  poldre  de 
Kieidrécht  de  celui  d'Aremberg. 

La  route  sera  ensuite  établie  sur  cette  digue , 
sur  une  longueur  de  440  mètres  jusqu'à  l'entrée 
de  la  traverse  de  Kieidrécht ,  qu'elle  suivra  sur 
720  mètres  de  longueur,  |)Our  se  terminer  en  face 
du  cabaret  dit  la  Maison-Blanche. 

Les  divers  alignements  de  ce  tracé  seront  rac- 
cordés entre  eux  par  des  courbes  régulières. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  9  mètres 
50  centimètres  de  largeur  entre  les  arêtes  exté- 
rieures des  accotements ,  dont  3  mètres  50  cen- 
timètres de  chaussée  pavée  et  3  mèlres  pour  cha- 
que accotement. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée  partout  où  de  be- 
soin ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  terrain 
et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'établis- 
tcment  et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses 
dépendances  seront  emprises  et  occupées  confor- 


mémoDi  aux  loia  en  matière  d'expropriâtkHi  pour 
cause  d'utUité  pabliqae. 

Art.  5.  Notre  Ministre  des  Travaux  ptdsUca 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  l'exéoutiMi  dn  pré- 
sent arrêté. 

963.  —  18  ATBiL  1838.  —  Jrrêté  qui  ajppnmve 
U  règlement  de  police  des  chemins  de  fer  du 
haut  et  du  bas  Fténu,  (Bull,  offic.  n.  xxxii). 

Léopold ,  etc.,  Vu  le  règlement  de  police  des 
chemins  de  fer  du  haut  et  du  bas  Plénu,  ap- 
prouvé, pour  le  terme  d'une  année,  par  notre 
arrêté  du  18  mal  1837,  n.  1001  a,  et  les  addi- 
tions à  ce  règlement  réclamées  par  la  société  con- 
cessionnaire de  ces  chemins  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession  des 
chemins  de  fer  dont  il  s'agit  : 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  règlement  de  police  des  chemins  de  fer  du 
haut  et  du  bas  Flénu,  dont  mention  précède,  avec 
les  additions  y  introduites  par  notre  Ministre  des 
Travaux  publics,  est  approuvé  pour  le  terme 
d'une  année ,  à  dater  du  18  mai  prochain ,  et 
sauf  prorogation  s'il  y  a  lieu. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics(M .Nothomb) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

REGLEMENT  DE  POLICE  POUR  LES  CHEMINS 
DE  FER  DU  HAUT  ET  DU  8AS  FL^NU. 

TITRE  i«r  —  Dispositions  générales. 
Art.  l«r.  Les  chemins  de  fer  du  haut  et  du  bas 
Flénu  seront  constamment  maintenus  dans  leurs 
formes  et  dimensions ,  dament  déterminées  par 
le  cahier  des  charges  de  la  concession  et  les  ar- 
rêtés du  gouvernement,  de  manière  que  la  circu- 
lation y  soit  toujours  sûre  et  facile. 

Art.  9.  Ces  chemins  de  fer  avec  leurs  ouvrages 
et  dépendances,  et  la  perception  du  péage  y  éta- 
bli, sont  administrés  au  compte  de  la  société  con- 
eessionnaire  et  par  ses  agenu,  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  provinciale  et  des  agents  du 
^fo^vernement.  ' 

Art.  3.  Les  règlements  généraux ,  d'ordre  pu- 
blic  et  de  police ,  en  matière  de  grande  voirie, 
qui  sont  ou  pourront  être  mis  en  vigueur  dans  la 
province ,  sont  applicables  aux  chemins  de  fer 
du  haut  et  du  bas  Fléau  ,  en  tout  ce  qui  n'eit 
pas  contraire  au  présent  règlement. 

TITRE  n.  —  Traction. 
Art.  4.  Pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, la  société  concessionnaire  transportera  jus- 
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^*aas  riT8f«s  du  casai  les  houHiei,  coakes, 
maraetf  chaux,  plerrci,  etc.,  déposés  contre 
les  cbemias  de  fsr  du  haut  et  du  bas  Flénu,  en 
quelque  point  que  ce  soit  de  leur  développemeat. 

Ce  transport  sera  effieoiué,  A  son  choix,  au 
moyen  de  machines  loeomotlTcs  ou  de  chef  aux 
lui  appartenant.  Le  chargement  et  le  décharge-» 
meot  dcTrent  se  fUre  par  les  exploitants  et  les 
propriétaires  des  rivages^  La  société  concession- 
naire ne  sera  tenue  à  conduire  les  houilles ,  etc.  ^ 
Jusqu'à  Pinlérieur  des  rivages ,  que  dans  le  cas  oti 
let  propriétaires  en  auraient  réuni  l*enupée  et  la 
sortie  par  une  voie  simple,  semblable  à  celle  des 
ehemios  concédés. 

Let  cliariots  et  paniers  appartenant  aux  exploit 
tante  aeroot  construits  suivant  les  règles  de  l>irt 
et  d'après  les  modèles  è  convenir  entre  gcux-m;!  et 
la  soèiété  concessionnaire.  Les  chariots  seront 
eonvenablement  graissés,  et  ils  seront, ainsi  que 
lenra  accessoires,  constamment  tenus  en  bon 
état. 

Lee  waggoos  qui  ne  rempliraient  pas  les  condl* 
tiona  qtd  précèdent,  n$  seront  pas  admis  à  circu- 
ler sur  les  chemins  de  fèr. 

Art.  1^.  Sont  exceptées  des  dispositions  de 
Tart.  4  les  masses  indivisibles  du  poids  de  plus 
de  9,000  kil» ,  et  toute  marchandise  pesant  moins 
de  6ù9  kil.  sous  le  volume  d'un  mètre  cube. 

Art<  6.  Aucun  transport  A  charge  des  riva- 
ges, vers  un  point  quelconque  des  chemins  du 
hant  et  du  bas  Flénu,  ne  sera  obligatoire  pour  la 
société  ooncessionnaire. 

Art.  7.  Toute  circulation  antre  que  telle  des 
waggons  servant  au  transport  des  houilles ,  mar- 
nes, cendres,  coakes,  chaux,  etc.,  eonstruits 
diaprés  le  modèle  adopté  en  conformité  du  der-> 
nier  paragraphe  de  Part.  4  qui  précède ,  est  inter- 
dite sur  les  chemins  de  ffsr  et  leurs  embranche^ 
ments. 

Art«  8.  Tous  les  jours ,  chaque  exploitant  qui 
aura  des  transports  A  faire  effectuer  le  jour  Stti« 
vant ,  devra  faire  connaître ,  par  écrit,  à  l*admi^ 
ntstration  de  la  steiété  concessionnaire,  la  nature , 
la  quantité  et  la  destinaiion  des  objets  à  trans- 
porter, le  nombre  de  fosses  quMI  aurais  lendemain 
en  actitité,  le  nombre  de  muids  de  houille  qui 
devra  être  transporté  de  chacune  d'elles  au  ri- 
vage, et  le  nombre  de  chariots  qu'il  mettra ,  à  cet 
efi^t,  k  la  disposition  de  la  société.  Les  chariots 
seront  en  nombre  suiBiant  pour  que  le  service 
du  iranspori  se  fasse  avec  la  plus  grande  célérité. 

Les  places  d'évitement  sur  le  carreau  des  fos- 
ses seront  assex  étendues,  et  les  ouvriers  em- 
ployés au  chargement  et  au  déchargement  seront 
en  nombre  convenable,  pour  que  le  service  n*é- 
preuve  aucun  retard. 

Art.  9.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  bouilles , 
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etc. ,  seront  dépotées  au  point  de  départ4)rès  des 
chemins  et  branches  accessoires,  la  société  con- 
cessionnaire sera  tenue  de  les  faire  transporter 
Jusqu'aux  rivages  sans  le  moindre  refard ,  à  moins 
cependant  que  les  propriétaires  n'y  aient  donné 
leur  consentement. 

Les  waggons  seront  déchargés  dès  qu'ils  seront 
arrivés  aux  rivages. 

Art.  10.  La  marche  des  waggons  doit  être  tou- 
jours active  et  régulière. 

Aucun  conducteur  ne  pourra,  au  moyen  des 
places  d'évllement ,  devancer  celui  qui  précède, 
à  mohis  que  oelui-ci  ne  s'arrête. 

Les  rames  ou  trains  de  waggons  ne  pourront , 
en  aucun  cas ,  séjourner  sur  les  voies  principales 
des  chemins  de  fer. 

Art.  11.  Lorsque  des  réparations  extraordinai- 
res et  urgentes  ou  d'autres  travaux  indispensa- 
bles l'exigeront,  la  députaiion  permanente  du 
conseil  provincial  pourra ,  sur  la  demande  de  la 
société  concessionnaire  et  l'avis  conforme  de  Tin- 
génieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  inter- 
rompro  momentanément  la  circulation  sur  les 
chemins  de  fer  du  haut  et  du  bas  Flénu. 

Avis  de  cette  Interruption  sera  placardé  trois 
Jours  d'avance  dans  les  communes  de  Moos,  Cues- 
mes,  iemmapes,  Quaregnonet  Wasmes,  aux 
écluses  du  canal  de  Mons  A  Condé ,  aux  bureaux 
de  perception  des  chemins  de  fer ,  et  inséré  danr 
le  Journal  administratif  de  la  province  du  Hai« 
naut. 

TiTKB  lu.  —  Péage, 

Art.  It.  11  sera  dû  A  la  société  concessionnaire, 
pour  le  transport  d'un  chargement  de  six  cents 
kilog.  sur  une  distance  de  trois  mille  quatre  cents 
mètres  au  plus ,  y  compris  le  retour  des  chariots 
et  paniers  A  vide ,  le  maximum  du  péage  réglé  par 
l'article  35  du  cahier  des  charges  de  la  Cences* 
sion ,  savoir  :  trente-quatre  centimes. 

Le  péage  augmentera  d'un  centime  par  chaque 
distance  de  cent  mètres  en  sus.  Toute  distanee  de 
quatre  mille  mètres  et  au-dessus  donnera  lieu  au 
payement  du  maximum  du  péage,  savoir  :  qua- 
rante centimes. 

Les  distances  fractionnaires  dépassant  cin- 
quante mètres  seront  comptées  pour  cent  mè- 
tres. 

Art.  IS.  Le  parcours  de  distances  moindres 
que  celles  de  trois  mille  quatre  cents  mètres  et 
moindres  que  les  dislances  intermédiaires,  entre 
celles-ci  et  celles  de  quatre  mille  mètres,  pourra, 
dans  les  cas  particuliers,  donner  lieu  A  la  percep- 
tion d'un  péage  plus  élevé  que  celui  réglé  par 
l'article  qui  précède,  eu  égard  aux  difficultés  d'en- 
tretien ,  d'exploitation  et  de  transport,  sans  tou- 
tefois que  le  maximum  du  péage  puisse  s'élever 
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au-detsug  de  quarante  centimes  par  600  làlog. 
.  Art.  14.  Le  péage  à  percevoir  sur  les  embran* 
cbementt  construits ,  conformément  à  Tart.  96 
du  cahier  des  cliarges ,  sera  fixé  selon  les  dispo- 
sitions de  ce  même  art.  S6. 

Art.  15.  En  cas  de  contestation^  entre  la  so- 
ciété concessionnaire  et  les  eiploitaots,  sur  Texé- 
cuiion  ou  rinterprétation  des  art.  IS  et  18  du 
présent  règlement,  la  contestation  sera  jugée 
par  voie  d*arbitrage. 

Art.  16.  Chaque  conducteur  d*une  rame  de 
waggoos  sera  porteur  d*une  déclaration  de  Tex- 
ploftant  de  la  fosse  où  la  charge  aura  été  prise , 
énonçant  le  poids  total  de  cette  charge. 

Art.  17.  La  société  concessionnaire  vérifiera, 
lorsqu'elle  le  Jugera  convenable ,  Texactitude  des 
déclarations  au  moyen  de  ponts  à  bascule. 

Les  préposés  aux  ponts  à  bascules  seront  nom- 
més par  elle ,  commissioonés  de  Tadministration 
provinciale  et  dûment  assermentés. 
.  Leurs  procès-verbaux  foront  foi  en  justice, 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Art.  18.  Tonte  déclaration  reconnue  inexacte 
donnera  lieu,  indépendamment  des  firais  de  la 
poursuite  et  sans  préjudice  au  payement  du  droit 
pour  la  quantité  réelle  des  objets  transportés ,  à 
une  amende  égale  au  décuple  du  péage  fraudé , 
laquelle  ne  pourra  toutefois  excéder,  en  aucun 
cas ,  le  maximum  déterminé  par  la  loi  du  6  mars 
181». 

Il  est  accordé  aux  exploitants  une  tolérance 
d'un  trentième  de  la  charge  totale. 

Art.  19.  Le  droit  sera  acquitté  à  deux  bureaux 
établis  par  la  société  concessionnaire ,  l'un  sur  la 
branche  du  haut  Flénu  l'autre  sur  celle  du  bas 
Flénu. 

Les  bureaux  seront  ouverts  aussi  longtemps 
que  l'exigera  le  service ,  et  toujours  au  moins  de- 
puis le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Ti;rax  iv.  —  Contraventions. 

Art.  SO.  Hors  les  agents  des  corps  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines ,  et  les  employés  et 
ouvriers  de  la  société  concessionnaire,  personne 
ne  peut,  en  aucun  temps,  circuler  sur  les  chemins 
de  fer  du  haut  et  du  bas  Flénu  et  leurs  dépen- 
dances, sans  une  permission  spéciale  délivrée 
par  l'administration  de  la  société. 

Cette  défense  sera  annoncée  par  des  poteaux 
placés  aux  endroits  où  les  chemins  de  fer  coupe- 
ront la  voie  publique. 

Art.  SI.  Les  propriétaires  riverains  des  che- 
mins de  fer  ne  pourront  établir  des  constructions 
ou  des  plantations  qu'à  la  distance  légale  et  en  se 
conformant  à  la  disposition  de  l'article  90 ,  no  7, 
de  la  loi  communale. 

AH.  S3.  Les  con|raveDtion8  aux  règlements 


d'ordre  public  et  de  police  en  matière  de  | 
voirie,  ainsi  qu'aux  présentes  dispositions  régies 
mentaires,sont  constatées,  sur  les  chemins  «le 
fer  du  haut  et  du  bas  Flénu  et  leurs  dépendan- 
ces, par  des  procès-veriMRix  en  due  forme ,  à  la 
diligence  des  ingénieurs  et  des  employés  des  ponta 
et  chaussées  ,  des  pontonniers ,  cantonnien 
et  gardes  nommés  par  la  société  concessionnaire^ 
agréés  par  l'administration  provinciale  et  asser- 
mentés ,  et  des  agents  de  l'administration  publi- 
que qui  ont  qualité  à  cet  effet  Ces  procès-ver- 
baux seront  affirmés  dans  les  quarante-huic 
heures. 

Les  pontonniers  seront  soumis  aux  mêmes  rè- 
glements de  police  que  les  autres  pontonniers  da 
canal  de  Mons  à  Condé ,  et  pourront,  comme  col, 
être  congédiés  par  l'autorité  supérieure.  Il  leur 
est  interdit  de-s'éloigner,  pendant  les  heures  de 
navigation,  des  maisons  ou  aubettes  établies 
près  de  chaque  pont  contre  le  chemin  de  halage. 
Ils  seront  d'ailleurs  spécialement  tenus  de  faire 
passer  les  bateaux  chargés  avant  les  trains  de  cha- 
riots, lorsqu'ils  se  présenteront  aux  ponts  levis 
en  même  temps  que  ceux-ci. 

Art.  S3.  Seront  poursuivis  comme  délits  de 
voirie,  et  sans  pr^udice  des  autres  peines  dont 
les  contrevenants  pourraient  se  rendre  passibles, 
toute  dégradation  aux  ouvrages,  plantations  et 
dépendances  des  chemins  de  fer;  tonte  entrave 
apportée  à  la  libre  circulation  ;  tout  dépêt  le  long 
des  ornières,  des  banquettes  et  des  contre-fossés; 
toute  anticipation  sur  les  terrains  des  chemins 
de  fer  ou  de  leurs  dépendances,  toute  déclaration 
frauduleuse,  toute  altération  de  déclaration,  et 
en  général  toute  contravention  aux  dispositions 
réglementaires  qui  précèdent. 

Art.  S4.  Les  contraventions  au  présent  règle- 
ment seront  punies  des  peines  oomminées  par  la 
loi  du  6  mars  1818. 

Art.  35.  Toute  contestation  entre  le  gouver- 
nement et  les  concessionnaires ,  au  sujet  de  In- 
terprétation des  clauses  du  cahier  des  charges  de 
la  concession  et  du  présent  règlement,  sera  vidée 
par  voie  d*arbitrage,  la  députation  du  conseil 
provincial  restant  seule  juge  des  difficultés  qui 
s'élèveraient  relativement  à  l'exécution,  à  l'achè- 
vement et  à  la  remise  des  travaux  d'établissement 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  et  à 
leur  entretien  ultérieur.  Il  pourra  toutefois  être 
appelé  de  ce  jugement  à  M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics ,  qui  statuera  sans  appel. 

Art.  S6.  Le  présent  règlement,  approuvé  parla 
députation  provinciale,  sanctionné  par  arrêté 
royal,  sera  dûment  publié  et  demeurera  constam- 
ment affiché  dans  les  bureaux  de  perception  et 
maisons  pontonnières  des  chemins  de  fer.  Il  sert 
obligatoire  quinze  jours  après  sa  publication. 
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Soumit  à  rapproballon  de  U  dépnUUoa  du 
^ODseU  proTincial  du  Hainaut»  le  17  février  1837. 
Pour  la  société  aoooyme  des  chemins  de 
fer  du  haut  et  du  has  Fléau  : 

Le  régisseur, 
Faxo.  GoBBisisa. 
Va  et  approuvé  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainaut,  sous  la  raliflca- 
lion  du  Roi.  —  En  séance  à  Mons,  le  S3  février 
1837.   . 

Le  président ,  Tboek  , 
Par  la  députation  : 
Le  greffier  du  conseil,  empêché  par  maladie, 
Le  député,  J.  DEMoaumifi, 
Approuvé  par  arrêté  royal  du  18  avril  1838. 
Bruxelles,  le  18  avril  1858. 

leMinUtredei  Travaux  publics  , 

NOTBOHB. 
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ses.  ^  37  AvaiL  1858.  —  Arrêté  çtd  érige  la 

•  diitributian  de*  postes  de  fTaremme  en 

bureau  de  perception,  (BuU.  offlc,  a.  xzxu.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Mi* 
nistre  des  Travaux  publics , 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  l«r.  La  distribution  des  postes  de  Wa- 
remme  est  érigée  en  bureau  de  perception. 

Art.  S.  Le  torif  des  taxes  pour  ce  bureau  est 
réglé  confbrmément  au  tableau  annexé  au  pré* 
sent  arrêté. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
thomb)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 


Tafifde  la  taxe  des  lettres^  dressé  gn  exécutium  de  la  loi  du  29  décembre  1855» 


BURBAU  DE  VTARBMMB. 


reaux. 

Sureaux, 

Moime». 

Alost, 

Liège, 

Anvers, 

Lierre, 

Arlon, 

Lokeren, 

Ath, 

Louvain, 

Audenaerde, 

Maeseyck, 

Bastogne, 

Malines, 

Beaumoot, 

Marche, 

Beveren, 

Mariembourg, 

Beverioo, 

Menin, 

Binche, 

Mons, 

Bouillon, 

Namur, 

Boussu, 

Neufcbâteau, 

Braine-le-Comte, 

Nicolas  (St.-), 

Bruges, 

Nieuport, 

Bruxelles, 

Ninove, 

Cbarleroy, 

Nivelles, 

Chimay, 

Ostende, 

Courtray, 

Peer, 

Deynxe, 

Pemwelz, 

Diekircb, 

Philippeville» 

Diest, 

Popermghey 

Dinant, 

Quiévraln, 

Dixmude, 

Renaix, 

Eecloo, 

Roulers, 

Eich, 

Buremonde, 

Engbien, 

Sittard, 

Fanquemonti 

Soignies, 

Furnes, 

Spa, 

Gand, 

Suvelot, 

Genappe, 

Termonde, 

Gosielies, 

Thielt, 

Grammont, 

Thuin, 

Halle, 

Tirlemonty 

Hasselty 

Tongres, 

Hervé, 

Toumay, 

Hubert  (St.-), 

Trond  (St.-), 

Huy, 

Turnhout, 

Lessines, 

5 

Vaals, 

LSUie, 

9 

Vealoo, 

Taxes, 

nëelaiM, 
9 

4 
4 
8 
3 
4 
3 
4 
5 
4 
8 
4 
4 

e 

4 
4 
6 
8 
5 
4 
6 
5 
5 
6 
4 
8 
4 
8 
8 
4 
5 
4 
S 
È 
5 

â 

4 
8 

4 
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ItaM. 


3 

4 
5 


Wavrc, 
Ypwë, 


964.  — 18  jum  1838  -*  Éiat  dreiêépar  le  Mi- 
nistre de  ^Intérieur  et  des  J/faires  étran- 
gères,  en  eaiéûftthn  de  l'aH.  4  de  ta  ici  du 
81  JuiUet  et  de  l'arrêté  rural  du  7  oùût 
1884 ,  et  indiquant  le  prix  nu0ren  du  Fro^ 
ment  et  du  Seigle  pendant  la  première  se- 
maine du  mais  de  Juin  1888.  (Bull,  offic.» 
D.  xxni.) 


xiitcirt* 

1 

fei«llt.AtBtt8. 

raoMiHi 

• 

8SI0I.B.        1 

Quânt.     Prix 

Quant. 

Prix 

Tend,  moyen. 

vend. 

moyen* 

Fr, 

c. 

Pr.     c« 

ArlOD , 

500  18 

15 

SI 

14    13 

Anvers, 

181  19 

68 

163 

11    4fi 

Bruges, 

ssr  19 

8a 

384 

13    43 

Bruxelles, 

1,950  SO 

43 

907 

11    9fl 

Sand, 

83S90 

01 

880 

H    4S 

Hasselt, 

836  19 

40 

1,480 

19    W 

Liéfe, 

100  18 

76 

100 

14    68 

Lottvain, 

1,950  iO 

59 

673 

19    09 

Namur, 

459  SO 

03 

876 

11    03 

Mous, 

1,400,31 

08 

600 

11    05 

Totaux.  .  .  .  1 

8,S35 

4,188 

Prix  moyen. .  ' 

SO 

35 

19    01 

Ifota.  D*après  la  loi  du  31  juillet  1834,  le  fro- 
ment reste  libre  de  tous  drdti  k  rentrée  et 
le  droit  d*eotrée  sur  le  seigle  reste  fixé  à  fr.  91- 
50  c,  par  1,000  kilog. 

965.  -  19  JuiH  1838.  —  État  drêsté  parte  Mi- 
nistre de  t' Intérieur  et  des  Jffhires  étranr 
gères,  en  exécution  de  l'art,  A  de  la  loi  du 
81  juiUet  et  de  l'arrêté  rqrat  du  7  août  1834, 
et  indiquant  te  prix  moxen  du  Froment  et 
du  Seigle  pendant  ta  deuxième  semaine  du 
mois  de  Juin  1838.  (  Bull,  offlc,  n.  txxii.) 


KAnCHÉS 

u           1 

AÉaDLATBfTRS. 

PnOHBHT. 

sBieLi.      1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

»rix 

vend. 

moyen. 
Pr.     c. 

vend. 

moyen. 
Pr.    c. 

Arlon, 

470 

18    91 

19 

14    10 

Anvers, 

79 

90    43 

188 

86 

11    4S 

Bruges , 

472 

19    66 

11    8S 

Bruielles, 

1,875 

90    79 

189 

19    03 

Gand, 

506 

1«    87 

340 

11   il 

Hasselt, 

988 

19    40 

1,980 

19    4C 

Liège, 

100 

18    76 

100 

18    6fi 

Lonvain, 

9,174 

90    52 

894 

11    8C 

Namur, 

557 

19    93 

» 

11    03 

Mons, 

1,370 

90    66 

580 

11    05 

Totaux.  .  .  . 

7,891 

3,646 

Prit  moyen. . 

2L^ 

l^M 

Woia.  D*aprèi  U  loi  du  81  juillet  1884 ,  le  fro- 
ment reste  libre  de  tous  droits  à  rentrée,  et 
le  droit  d*entrée  sur  le  seigle  reste  Bxé  à  fr.  91- 
50  c.  par  1,000  kilog. 

966.  —  lé  jrni  1838.  ^  État  tfressépar  le  Mi- 
nistre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères^ en  exécution  de  l'art,  ê  de  ta  loi  du 
%\  Juillet  et  de  l'arrêté  rooraldu  7  aoâ/1834, 
et  indiquant  le  prix  moyen  du  Froment  et 
du  Seigle  pendant  ta  troisième  semaine  du 
mois  de  juin  1888.  (  BnU.  oflk.,  n,  mxsu,) 


HfiêULATBimB. 

«noam. 

•BI«I.B«        1 

QuanL 

Prix 

QuanL 

Prix 

vend. 

moyen. 
Pr.     c. 

vend. 

moyen. 
Pr.     e 

Arloni 

410 

18    53 

17 

14    IS 

Anvers, 

151 

91    88 

196 

11    85 

Bruges, 

435 

19    49 

89 

19    47 

Bruxelles, 

1,935 

91     04 

187 

19    91 

Gand, 

1,160 

19    90 

868 

11     00 

Hasselt, 

908 

19    70 

1,100 

19    50 

Liège, 

100 

19    91 

100 

13    68 

Louvain, 

1,619 

99    09 

450 

19    94 

Namur, 

605 

21     19 

166 

19    10 

Mons, 

1,300 

91     08 

890 

11     05 

Totaux.  .  .  . 

7,916 

8,116 

Prix  moyen. . 

90    89{ 

19     09 

Ifota,  D*aprds  la  loi  du  81  juillet  1834,  l«  fri>- 
medt  reste  libre  de  tous  droits  à  TMtPétff  et 
le  droit  d*enlrée  sur  le  seigle  reste  flié  4  fr.  91- 
50  c.  par  1,000  kilog. 


967.  — 19  p<VBiBn  1888.  —  Arrêté  qui  autorise 
la  formation  de  ta  société  anonyme  dite 
Cbarbonnages  de  Bray,  Maurage  et  B9uaaoit. 

LA>pold ,  etc.  Vu  les  actes  publies  reçut  le 
80  novembre  1837, 94  janvier  et  9  février  1888, 
par  MM.  les  notaires  Vanderlinden  et  de  Dooclter, 
à  Bruxelles,  actes  portant  oonsUtution  et  renfer- 
mant les  statuU  de  la  société  anonyme  dite  Char- 
bonnages de  Bray,  Maurage  et  Bousseit , 
pour  rétablissement  de  laquelle  on  demande  la 
sanction  prescrite  par  Part.  37  du  Code  de  eam- 
meroe ,; 

Vu  les  art.  29  et  suivant»  dudit  Code; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tin- 
téri«ur  et  des  Affaire*  étrangères  ; 
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NMMivoM  arrêté  et  arrétoos  ! 

Art.  1«r  La  formatioii  de  la  société  anonyme 
dite  Charbonnages  de  Srqy,  MauragêetBaus- 
soity  eit  autorisée,  et  ses  slatats,  tels  qu'ils  résul- 
tent des  actes  prémentiounét  des  30  nor.  1837, 
94  janvier  et  9  février  1838,  sont  approuvés. 

Art.  S.  La  société  ne  pourra  émettre  des  bank- 
notes  ,  billets  de  caisse  ou  toutes  autres  valeurs 
en  papier  de  la  même  nature. 

Art.  3.  Nous  nous  réservons  de  rapporter  le 
présent  arrêté  dans  le  cas  oti  la  société  ne  se  con- 
formerait pas  fidèlement  ft  ses  statuts  et  au  pré- 
sent arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  A^ 
faires  étrangères  (  M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

ACTES. 

Par-devant  maître  Édouard-Nioolas-Joseph  de 
Doncker  et  son  collègue  ieao'^Baptista-Joteph 
Vanderlinden ,  tous  deux  notaires,  résidant  à 
Bruxelles,  furent  présents  : 

1»  M.  Louis  Biré,  rentier,  domicilié  à  Braxelles  ; 
—  So  M«  le  baron  Désiré  Behr,  ministre  résident 
de  Belgique  aux  États-Unis  d'Amérique,  domicilié 
à  Bruxelles;  —  8»  M.  Charles  Marie-Josepb- 
Ghislain  de  Brouckere,  directeur  de  la  banque  de 
Belgique,  domicilié  à  Bruxelles,  place  de  la  Mon-; 
Baie  ;  ~  Lesquels  comparants  ont  déclaré  que, 
coigoinlement  avec  M.  Télémaque  MIchiels ,  né- 
gociant ,  domicilié  à  Liège ,  M.  Adolphe  Bosch , 
greffier  de  la  cour  militaire,  domicilié  à  Bruxelles, 
et  M.  Albert  Behr,  vérificateur  de  Tenregistre- 
ment,  domicilié  à  Tongres,  ils  ont,  par  acte  passé 
devant  les  notaires  soussignés,  dont  la  minute  est 
demeurée  à  maître  de  Doncker,  en  date  da  trente 
novembre  dix«>hnil  cent  trente»sept ,  enregistré , 
arrêté  les  staiuu  organiques  de  la  société  ano- 
nyme sous  la  dénomination  de  Charbonnages  de 
Bray,  Maurage  etBoussoit; 

Que  ces  statuts  ont  été  modifiés  par  acte  ref  u 
devant  lés  mêmes  notaires,  le  94ianvier  dernier, 
enregistré  ;  et  que,  voulant  encore  j  porter  quel- 
ques modifications,  qu'ils  s'obligent  de  faire  rati- 
fier par  MM.  Mlcbiels ,  Bosch  et  Albert  Behr,  en- 
déans  les  deax  moisy  date  des  présentes,  ils  nous 
ont  requis  d'en  dresser  acte  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 

A  l'article  6  des  statuts,  au  lieu  de  :  apportent 
à  la  société,  il  faut  lire  :  apportent  quitté  et 
libre  à  la  société, 

A  l'art.  S9,  un  nouvel  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  liquidation  ,  les  actions  de  jouis- 
sance n'auront  droit  qu'à  la  moitié  du  boni  ou 
bénéfice,  après  remboursement  intégral  des  ac- 
tions de  capital.  • 


L'acte  de  modification  en  date  da  il  Janvier 
dernier  susrappelé ,  ayant  été  passé  en  rabsenee 
de  M.  le  banin  de  Behr«  il  déclare  le  ratifier  et 
l'approuver  en  tout  son  contenu  t  après  en  avoir 
pris  connaissance  et  lecture. 

Dont  acte  fait  et  pusé  A  Braxelies ,  hôtel  de  la 
banque  de  Belgique,  le  9  février  1838;  et,  après 
lecture  faite ,  MM.  les  comparants  ont  signé , 
avec  nous  notaires ,  la  minute  demeurée  à  maltie 
de  Doncker. 

Enregistré, sans  renvoi,  à  Bruxelles  (nord),  ea 
8  février  1838 ,  vol.  14,  fol.  38  recto ,  case  8  ; 
reçu  1  ftranc  70  centimes  pour  modifloatîons  et 
pareille  tomme  pour  ratification ,  faisant  ense»> 
bie ,  avec  les  S8  p.  c.  additionnels,  4  fr.  fi9  c« 
Le  receveur  (signé)  G.  Da  Liiii 
Pour  expéditioo  :  m  DoaoEia ,  Not. 

Par-devant  maître  Édouard-Nicolas^oseph  de 
Doncker ,  et  son  collègue  Jean-Bapllste'Joseph 
Vanderlinden,  tous  deux  notaires  résidant  A 
Bruxelles;  furent  présents  : 

lo  M .  Louis  Blré,  rentier,  domicilié  à  Bruxelles  ; 

2o  M.  le  baron  Désiré  Behr,  ministre  résident 
de  Belgique  aux  États-Unis  d'Amérique,  domicilié 
à  Bruxelles  ; 

3o  M.  Charles-Marie-ioseph-Ghislain  de  Brouo- 
kere ,  directeur  de  la  banque  de  Belgique ,  demi* 
cilié  à  Bruielles,  place  de  la  Monnaie  ; 

4o  M.  Télémaque  Michiels ,  négociant,  donl«- 
cilié  A  Liège  ; 

5o  M.  Adolphe  Bosch^  greffier  de  la  Cour  mili- 
taire, domicilié  à  Bruxelles,  ici  représenté  par 
M.  de  Brouckere,  susnommé,  qui  déclare  se 
porter  ftort  pour  lui  ; 

6o  M.  Albert  Behr ,  vérificateur  de  renregistre- 
ment,  domicilié  à  Tongres. 

Lesquels  comparants,  ayant  résolu  de  former 
entre  eux  et  tous  ceux  qui  deviendront  proprié- 
taires des  actions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  une 
société  anonyme ,  sous  la  dénomination  de  Char- 
bonnages de  Bray,  Maurage  et  Boussoit,  en  ont 
ainsi  qu'il  suit  arrêté  les  statuts  : 

Art.  l^r.  Il  est  formé  ft  Brukelles  une  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Charbonnages 
de  Bray,  Maurage  et  Boussoit. 

Art.  S.  La  durée  de  la  société  est  fixée  I  quatre- 
vingt-dix  ans,  A  partir  du  l«r  janvier  dix^-huit 
Cent  trente-hnit ,  Jusqu'au  trente  et  un  déeennbre 
dix-neuf  cent  vingt-sept. 

Art.  3.  La  société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme  si  le  quart  du  capital  était  absorbé  par  des 
pertes  \  elle  l'est  de  plein  droit  par  la  perte  de  la 
moitié  du  capital. 

Art.  4.  La  société  a  pour  ohfet  l'exploitation  des 
charbonnages  de  Bray,  Maui  âge  et  Boussoit^  et  le 
commerce  de  charbons  de  terre. 

Art.  5.  La  société  se  constitue  avec  un  capital 
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de  deux  miliions  de  francs,  représenté!  par  quatre 
mille  actions  de  cinq  cents  francs  ;  elle  émet  en 
outre  quatre-vingt-seize  ^actions  de  jouissance, 
divisée  cbacuue  en  dix  coupures. 

Art.  6.  MM.  Louis  Biré,  pour  quarante-huit 
quatre-vingt-seizièmes  ;  Désiré  Behr,  pour  seize 
quatre-vingt-seizièmes;  Charles  de  Brouckere, 
pour  treize  quatre-vingt-seizièmes;  Télémaqne 
MIchiels,  pour  treize  quatre-vingt-seizièmes; 
Adolphe  Bosch,  pour  trois  quatre-vingt-seizièmes, 
et  Albert  Behr,  pour  trois  quatre- vingt-seizièmes, 
apportent  à  la  société  la  concession  de  mines  de 
houille,  situées  sous  les  communes  de  Maurage , 
BrayetBoussoit,  province  de  Hainaut,  el  ce,  sous 
une  étendue  en  superficie  de  quatorze  cents  hec- 
tares soixante-quinze  ares ,  limitée  au  nord  par 
les  charbonnages  de  Thieu,  Yille-sur-Haine  et 
GotUgnies  ;  au  levant  par  les  charbonnages  de 
Strépy-Bracquegnies ,  Bois-du-Luc ,  Trivières  et 
la  concession  de  Péronoes  ;  au  sud  par  la  chaus- 
sée de  Mons  à  Bioche ,  et  au  couchant  par  la  li- 
mite des  charbonnages  de  Saint-Denis,  Obourg  et 
Havre. 

Cette  concession  est  accordée  par  arrêté  royal 
du  six  août  mil  huit  cent  vingt-sept ,  no  147,  à 
M.  le  vicomte  Pierre-Charles  Desmanet  de  Biesme, 
domicilié  à  Sart-St.-Eustache ,  province  de  Na- 
mur,  et  elle  appartient  actuellement  aux  compa- 
rants ainsi  quMls  le  déclarent. 

Pour  lequel  apport  ils  recevront  quatre-vingt- 
seize  actions  de  jouissance,  aussitôt  que  la  société 
aura  réalisé  des  bénéfices. 

Art.  7. Les  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

Art.  8.  Les  actions  jouissent  d^m  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  à  partir  et  au  prorata  des  ver- 
sements effectués. 

9.  Tous  les  ans,  le  trente  et  un  décembre 
et  à  partir  de  dix-huit  cent  trente-neuf,  la  société 
rend  tes  comptes  et  dresse  son  bilan. 

Art.  10.  Les  compte  et  bilan  seront  faits  par 
radmmistration  et  remis  à  rassemblée  générale; 
copie  authentique  en  sera  adressée  au  ministre 
de  TintéHeur. 

Art.  11.  L^excédant  favorable  du  bilan,  après 
le  prélèvement  des  intérêts ,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  société. 

Art.  19.  Sur  le  bénéfice  réel  il  sera  prélevé 
vingt  pour  cent  pour  servir  à  Tamortissement  du 
capital  et  à  la  création  d*un  fonds  de  réserve. 
L'excédant  sera  réparti  par  forme  de  dividende 
moitié  entre  les  actions  du  capital  et  moitié  entre 
les  actions  de  jouissance. 

Art.  13.  Le  conseil  d*administration  propose 
aux  assemblées  générales  annuelles  la  répartition 


des  vingt  pour  cent  affectés  à  ParaorliateiBeot  d 
à  la  réserve. 

Art.  14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  aeroni 
payés  par  Tintermédiaire  de  la  banque  de  Belgi- 
que à  Bruxelles  et  à  Paris ,  respectivement  les  ' 
premier  janvier  et  premier  juillet  de  chaque  an- 
née. 

Art.  15.  La  société  est  administrée  par  dnq 
administrateurs  nommés  pour  dnq  ans  par  ras- 
semblée générale.  Chaque  année,  à  partir  de  Tan- 
née mil  huit  cent  quarante-trois,  les  ^fooctiooi 
d*un  administrateur  cesseront. 

Art.  16.  Les  administrateurs  nomment  tels 
employés  et  délèguent  tels  pouvoirs  qu'Us  jugent 
nécessaires. 

Art.  17.  Les  administrateurs  délibèrent  en  oon. 
seil  sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Art.  18.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
lieu ,  aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 
moins  de  trois  membres  présents. 

Art.  19.  Les  actions  judiciaires  seront  toirles 
au  nom  de  Tadministration,  poursuites  et  dili- 
gences du  président  du  conseil. 

Art.  90.  L'administration  se  réunit  an  moins 
une  fois  par  mois ,  sur  convocation  du  président. 

Art.  91.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'au- 
cun traitement ,  mais  ils  reçoivent  chacun  une 
indemnité  annuelle  de  quatre  mille  francs  pour 
vacations,  frais  et  déplacements. 

Art.  99.  Les  administrateurs  déposent  à  la  ban- 
que de  Belgique,  chacun,  soit  quarante  actions  de 
capital,  soit  cinq  actions  de  jouissance;  dles  ser- 
vent de  cautionnement  et  ne  sont  restitués  qu'a- 
près apurement  de  leur  gestion  par  la  première 
assemblée  générale. 

Celle-ci  n*y  mettant  pas  opposition,  le  caution- 
nement devient  libre  cUiq  jours  après  la  réunion. 

Art.  93.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  vingt  actions  de  ca- 
pital ou  vingt-cinq  coupures  d'actions  de  jouis- 
sance; elle  se  réunit  tous  les  ans,  soit  à  Bruxel- 
les, soit  sur  les  lieux  d'exploitation,  dans  le 
courant  du  mois  de  mai. 

La  convocation  a  lieu  par  insertions  dans  au 
moins  deux  journaux  de  Bruxelles  et  autant  de 
Paris. 

Art.  94.  Dans  cette  réunion  elle  arrête  les 
compte  et  bilan ,  pourvoit  eux  vacatures  de  l'ad- 
ministration ,  et  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Art.  95.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
Tadministration  ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

Art.  96.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  géné- 
rale, il  faut  être  muni  de  ses  titres  ou  avoir 
une  reconnaissance  du  dépdt  d'iceux ,  délivrée 
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par  le  direeteiir  de  la  banque  de  Belgique. 
Art.  87.  Les  actionnaires  ont  auUnt  de  voix 
qu^ils  possèdent  de  fois  ringt  actions  de  capital 
ou  TlnçtHïinq  coupures  d*actions  de  Jouissance, 
mais  aucun  d^eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq 
Toix.  Lee  absents  n^ont  pas  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter. 

Art.  98.  Les  présents  statuts  ne  peurent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  rassemblée 
générale ,  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  de 
Toix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions. 

Art.  99.  A  rassemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  Texplration  du  contrat  de  société ,  il 
sera  résolu,  à  la  majorité  des  suffrages,  sMlya 
lieu  à  dissolution  ou  à  prolongation  de  la  société  ; 
dans  Tan  ou  Pautre  cas,  les  mesures  d*exécution 
seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

Art.  30.  Par  dérogation  aux  dispositions  qui 
précèdent ,  sont  nommés  administrateurs  MM. 
Charles  deBrouckere,  directeur  de  la  banque  de 
Belgique,  président  ;  Albert  Bebr,  employé  supé- 
rieur de  Tenregistremeot;  Louis  Biré,  rentier  à 
Bruxelles;  John  Cockerill,  fabricant  à  Seraing, 
et  Télémaque  Michiels,  négociant  A  Liège. 
Dont  acte,  etc. 

Par-de?ant  maître  Edouard-Nicolas-Joseph  de 
Doncker,  et  son  collègue  maître  Jean-Baptiste 
Vanderlinden ,  tous  deux  notaires  résidant  à 
Bruxelles,  furent  présents  : 
1»  M.  Louis  Biré,  rentier,  domicilié  à  Bruxelles; 
9o  M.  Charles-Marie-Joseph-Ghislainde  Brouc- 
kere,  directeur  de  la  banque  de  Belgique,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  place  de  la  Monnaie  ; 

8o  M.  Adolphe  Bosch,  greffier  de  la  cour  mili- 
taire, domicilié  à  Bruxelles; 

Et  4o  M.  Albert  Behr,  vérificateur  de  l^enregis- 
trement,  domicilié  à  Tongres  ; 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  que,  conjoin- 
tement avec  MM.  baron  Désiré  Behr,  ministre  ré- 
sident de  Belgique  aux  États-Unis  d'Amérique,-  et 
Télémaque  Michlels,  négociant,  domicilié  à  Liège, 
ils  ont,  par  acte  reçu  devant  les  soussignés  no- 
taires, dont  la  minute  est  demeurée  i  maître  de 
Doncker,  en  date  du  50  novembre  1637 ,  enre- 
gistré, arrêté  les  statuts  organiques  de  la  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Charbonnages 
de  Bray,  Maurage  et  Boussoit  ; 

Que  leur  intention  étant  de  porter  quelques 
modifications  auxdits  statuts  quMls  s'engagent  de 
faire  ratifier  endéans  les  deux  mois,  date  des 
présentes,  par  messieurs  Behr  et  Michiels,  actuel- 
lements  absents,  et  pour  lesquels  ils  se  portent 
forts  ;  ils  nous  ont  requis  de  dresser  acte  de  ces 
modifications  de  la  manière  suivante  : 
L*art.  quatre  des  statuts  sera  ainsi  conçu  : 
«  La  société  a  pour  oliiiet  exclusif  Texploitation 


les 

descha  rbonnages  de  Bray,  Maurage  et  Boussoit.* 

L*art.  5  sera  ainsi  conçu  : 

«  La  société  se  constitue  avec  un  capital  de 
deux  millions  de  francs,  représentés  par  quatre 
mille  actions  de  cinq  cents  francs;  elle  émet  en 
outre  quatre-vingt-seise  actions  de  jouissance  di* 
visées  chacune  en  dix  coupures. 

*  Les  fondateurs  ayant  placé  ces  actions ,  la 
société  est  constituée.  » 

L*art.  15  sera  ainsi  conçu  : 

«  La  société  est  administrée  par  cinq  adminis- 
trateurs, nommés  pour  cinq  ans  par  rassemblée 
générale;  chaque  année,  A  partir  de  Tannée  dix 
huit  cent  quarante-deux,  les  fonctions  d*un  ad- 
ministrateur cesseront.  Le  sort  désignera  Tordre 
de  sortie.  * 

L*art.  93  sera  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  générale  se  compose  des  action- 
naires ayant  au  moins  vingt  actions  de  capital  ou 
vingt-cinq  coupures  d'actions  de  jouissance  ;  elle 
se  réunit  tous  les  ans,  soit  à  Bruxelles ,  soit  sur 
les  lieux  d'exploitation ,  dans  le  courant  du  mois 
de  mai  :  elle  peut ,  d'ailleurs,  être  convoquée  ex* 
traordinairement  par  l'administration;  la  convo- 
cation a  lieu  par  insertions  dans  au  moins  deux 
journaux  de  Bruxelles,  et  autant  de  Paris.  • 

Un  nouvel  article  est  introduit  et  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  84.  Lors  de  la  première  assemblée  géné- 
rale qui  aura  lieu  au  mois  de  mai  dix-huit  cent 
trente-huit,  les  actionnaires  pourront  nonmier 
cinq  commissaires  chargés  de  contrôler  l'admi- 
nistration, et  d'examiner  les  compte  et  bilan 
avant  leur  présentation  à  Tassemblée.  Us  se  réu- 
niront tous  les  trois  mois  en  conseil  général  avec 
les  administrateurs.  La  durée  de  leurs  fonctions 
sera  réglée  lors  de  la  nomination.  » 

En  conséquence  de  l'introduction  de  ce  nouvel 
article,  l'art.  S4  des  statuts  organiques^eviendra 
l'article  vingt-cinq;  l'article  vingt-cinq  deviendra 
Tartide  vingt-six,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'arti- 
cle trente  et  dernier  desdits  statuts,  qui  deviendra 
l'article  trente  et  un. 

L'article  vingt-huit  des  statuts  organiques,  de- 
venu l'article  vingt-neuf  par  les  présentes  modi- 
fications, sera  ainsi  conçu  : 

«  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être  modifiés 
que  par  une  résolution  de  Tassemblée  générale, 
prise  A  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  repré- 
sentant au  moins  les  trois  cinquièmes  des  ac-^ 
tioos,  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  » 

Dont  acte  fait  et  passé  A  Bruxelles ,  etc. 


S68.  -  11  m  1898.  --  Arrêté  qui  reeonnali 
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i*M$ôei€iii&n  des  Sœun  de  Charité  éiabiiê 

à  Lendelede.  (Bull,  offio..  o.  »w.) 

Iitepold,  etc.  Vu  la  demande  de  raMOciatUm 
des  Soeurs  de  Chariié,  sous  Thivocation  de  St.-Vlii- 
ceni  à  PaulOy  éiehlie  dans  lacomniune  de  Lende- 
lede  (Flandre  occideniale)  ; 

Vu  les  sUluts  souscrits  le  19  février  dernier, 
par  les  demoiselles  J.  Desmet,  C.  Lafeu(, 
A.  D'Hondt,  B.  Lafaut  et  R.  Vannesle  ; 

Vu  les  atis  de  M.  Tévéque  du  diocèse  et  de  la 
députation  permanente  du  conseil  de  la  prOf 
fince; 

Vu  le  décret  du  18  février  1809,  relatif  aux  con- 
grégations religieuses  de  femmes ,  ayant  pour  but 
de  desservir  les  hospices  ou  de  porter  aux  pau* 
▼res ,  des  secours,  des  soins ,  des  remèdes  à  do- 
micile ; 

Vu  rarticle  30  delà  Constitution  et  Tarticle  76 
de  la  loi  communale  du  30  mars  1856  ; 

Sur  le  rap|)ort  de  notre  Ministre  de  Tlntérleur 
et  des  Affaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  ^association  des  Sœurs  de  Charité 
établie  à  Lendelede,  est  reconnue. 

Art.  3.  Les  statuts  de  ladite  association ,  an* 
oexés  au  présent  arrêté,  sont  approuvés. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  d'institution  publique 
et  les  statuts  y  annexés,  seront  insérés  au  Bulletin 
officiel. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Â€l9  d'a$êockUion  des  Sœurs  de  Charïié  de 
lendelede. 

Nous  soussignées  Ide  De  Smedt,  Constance  La- 
fsut,  Amélie  D^Hondt,  Béatrlx  Laftiut  et  Rosalie 
Vanneste  ^'toutes  Jeunes  dHes  domiciliées  en  la 
commune  de  Lendelede,  arrondissement  deCour- 
traî,  province  de  la  Flandre  occidentale,  désirant 
fermer  une  société  sous  rinvoeation  de  Saint- 
Vincent  à  Paulo  et  dénomination  de  Sceurs  de 
Charité  de  Lendelede ,  ayant  pour  but  de  soigner 
gratuitement  les  pauvres  malades  du  lieu  :  laqudle 
sera  régie  par  une  supérieure  à  notre  choix  dans 
le*  sein  de  la  société  sous  la  direction  et  surveil- 
lanœ  suprême  de  Sa  Grandeur  monseigneur  l*é- 
vêque  du  diocèse  de  Bruges,  déclarons  être  con- 
venues de  notre  propre  mouvement  et  de  bon 
gré,  du  contrat  de  réunion  dont  les  dispositions 
suivent  : 

Art.  1er.  Tous  les  meubles  meublants,  litteries 
et  autres  effets  mobilière,  ainsi  que  Targent  comp- 
tant, apportés  par  chacune  de  nous  et  existant  ac- 
tneUwM^  dans  la  nais  on  que  nous  occupons  en^ 


semble,  en  la  commune  de  LendoMe,  sud-est, 
près  de  la  place  marquée,  no  4S8,  appartiendront 
en  pleine  propriété  à  notre  société. 

Art.  9.  Les  sodétaires'oonserveroot  la  pleioe 
propriété  des  biens  immeubles,  rentes  et  obliga» 
tions  qu*ellee  possèdent  maintenant  et  qu'eliet 
pourraient  acquérir  dans  la  suite,  à  quelque  titre 
que  ce  soit. 

Art.  8.  Chaque  sociétaire  apportera  an  profit 
de  la  société ,  entre  les  mains  de  la  supérieure, 
tous  les  revenus  de  ses  biens-fonds,  renteset  obli- 
gations présents  et  à  venir,  ainsi  que  le  produit 
du  gain  du  travail  de  ses  mains  et  les  successions 
et  donations  qui  pourraient  leur  éclioir  au-des- 
sous d*noe  somme  de  trois  cent  dix-sept  fiança 
quarante-six  centimes  ;  celles  excédant  cett« 
tomme  restant  leur  propriété  particulière  confor- 
mément à  l'article  précédent. 

Art.  4.  La  caisse  commune  est  soua  la  garde  et 
direction  de  la  supérieure,  laquelle  aura  soin  de 
pourvoir  aux  besoins  de  la  communauté  et  de 
payer  les  Arais  de  ménage,  habillement  et  au- 
tres. 

Art.  5.  La  supérieure  lera  choisie  pour  trois  ans 
par  et  parmi  les  membres  de  la  communauté,  à  la 
majorité  des  voix  ;  elle  devra  être  née  Belge  et 
agréée  par  Tautorité  ecclésiastique  ;  elle  sera  ré- 
éligible. 

Art.  6.  La  communauté  pourra  s'associer  et  re- 
cevoir d'autres  jeunes  ailes  pour  membres  Jus- 
qu'au nombre  de  douie. 

Art.  7.  Une  sociétaire  ainsi  reçue  aura  nn  no- 
viciat de  deux  ans,  après  l'expiration  desquds 
elle  sera  définitivement  admiae  s'il  n'existe  pas 
d'empêchement. 

Art.  8.  Pour  être  admis ,  chaque  membre  de  la 
société  devra  se  pourvoir  à  ses  frais  d'bablllemoois 
et  d'un  lit  ayant  une  valeur  ensemble  de  trois 
cent  soixante-quatre  francs  à  la  satisfaction  de  la 
supérieure,  ouïes  les  deux  sœurs  les  plus  âgées. 

Art.  9.  Si  une  soeur  venait  à  quitter  la  société 
ou  en  être  renvoyée,  elle  devra  se  contenter  de 
ses  habillements  et  linges  servant  è  son  corps , 
sans  pouvoir  rien  exiger  ou  prétendra  au  delà, 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  pu  même  le  lit 
ou  autres  meubles  qu*elle  pourrait  avoir  appor- 
tés, lesquels  resteront  en  propriété  à  la  commu- 
nauté aussi  bien  que  ses  ravenus  jusqu'au  jour  de 
la  sortie. 

Art.  10.  A  la  mort  d'une  sosur  de  la  société,  sa 
part  dans  icelle  avec  ses  habillements,  tinges,  litp 
tories ,  meubles  meublants,  argent  comptant  ot 
tous  ses  ravenus  ,  jusqu'au  décès,  rasterant  en 
pleine  propriété  &  la  communauté. 

Art.  11.  Enconsidératioa  des  avantages  stipu- 
lés au  profit  de  la  société  par  les  articles  préoé- 
dents,  elle  est  obligée  et  s^engage  de  pourvoir  à 


Digitized  by 


Google 


itftNB  Iffi  LriomLD  l^.  -  AN  IIM,  H**  I6t-*if0. 


reBtv«CI«i4s  «haean  de  Mt  mmbret,  tantes 
état  de  santé  que  de  maladie  et  de  les  faire  eB« 
terrer  d*aiie  maaière  honnête  et  eonveoable  selon 
état  et  eoDdition. 

Ainsi  rédigé  le  présent  acte  de  société  par  nona 
soussignées,  avec  promesse  de  nous  y  conformer 
atrieiement,  après  qu^il  aura  été  revêtu  de  Tap- 
probationde  S.  M.  notre  bien-aimé  souverain^  et 
notre  communauté  autorisée  par  elle  renonçant  à 
tout  ce  qui  peut  y  être  contraire. 

A  Lendelede,  le  19  féyrier  1tS8,  en  quintuple. 
(Si(pié)  J.  DesmetyC.  Lafaut,  A.  P^Hondt, 
B.  Lafaut,  R.  Vanneste, 

Vu  et  approa? é  pour  êtreanneié  à  ttotre  arrêté 
datl  malISSS. 

Parle  Roi:  LfOPOLD.' 

Le  Ministre  de  llntérftenr  et  des  Affaires  étran- 
gères, 

DBTnpz. 


969.  — âOHAilSM.  **  Jrrêté  fSfl  4$tMi  de 
nouvelles  eirconseriptioHi  de  burenwf  de 
recetles  dam  ia  yrôvinee  du  luxem^emtf. 
(Bull.  olRc,  n.  xinv.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  80  avril  der- 
nier, n»  1693,  en  ce  qui  concerne  des  bureaux  de 
douanes  dans  la  province  du  Luxembourg; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Fi- 
nances , 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  l«r.  Les  bureaux  des  douanes  de  Schen- 
gen, Ecbtemach,  Remich  et  WasserbUlig,  pro- 
vince du  Luxembourg,  et  ceux  des  eontribotlons 
directes  et  accises  de  Bettembourg,  Echlernacb, 
Hesperange,  Remich,  Wormeldango  et  Qveven* 
BMcher,  même  provinee,  sont  supprimés. 

Art.  1.  Les  oommnnee  qui  en  frisaient  partie 
iurmeraot  à  l*avenir  des  bureaux  de  oontrihoo 
tiens  directes ,  douanes  et  aecises  et  des  bureaux 
de  contributions  directes  et  accises , 


CHEF-LIEU 

MM 

BBCITTB8. 


COBfMUNES 

te« 

U8  conrosBHT. 


ATTRIBOTIOIf$. 


OBSERYATIONS, 


Grevenmacher, 

Wormeldange. 

Remich. 

Dndelange. 

Schteraach. 

Schengen 

(hameau  de). 
Wasserbillig 

(hameau  de). 

BeUdorlF. 


Grevenmacher. 

Wormeldange. 

Remicb. 

Dudelango. 

Scbtemach. 


Contributions 

directes,  douanes 

et  accises. 

Idem* 


directes  et 

accises. 


Idem. 


BotteoUMMirg. 
Hesperange. 

ConsdorfF. 


Ifertet.  Idem* 

Betxdorff.  \       Contributions 

Flaxweiler. 

Biwer. 

Bfantemach. 

Bous. 

Leniogen. 

Stadbredimus. 

Willenstein. 

'  Bettembourg. 

Roeser.  >  Idem. 

Kayl. 

Hesperange. 
c  Contem. 
'  Sandureiler. 
^ConsderfT. 

Bech. 

Berdorff.  >  Idem* 

I  Mompach. 
\Rosport. 
Pinanoes  (M.  I.  d^Huart)  est  chargé  éa  l^xécntioii  du  présent. 


370.  -  SO  «ai  1838.  -  Jnfêté  gid  réutiit  les 
reeeiies  de  Bargeràoui  et  de  Meneem  au 
centra  de  CagMen.  (Bult.  offic.»  n.  xxxiv.) 


Léopold,  etc.  Revu  notre arrêtédu  99JaBV.18U, 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Fi- 
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&tGNB  M  LËOPOLD  l«r,  ^  àN  I8SS,  N<»«  S71-275. 


Noos  vtùD»  arrêté  et  arrélons  : 

Les  commuoes  composaDt  les  recettes  de  Bor- 
gerhout  et  deMerxem  sont  distraites  du  contrôle 
delà  deuxième  division  d* Anvers ,  et  réunies  an 
contrôle  de  Capétien. 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  E.  d^Hnart)  est 
chargé  de  Texéculion  du  présent  arrêté. 


S71.  —  95  HÂi  1838.  —  Jrrêtê  gui  ûccorie  eu 
sieur  J.  tefehure  remise  des  droits  d'entrée 
pour  divers  usiensHes  et  macMnes,  (Bull. 
ofElc,  n.  xuuT.) 

'  Léopold,  etc.  Vu  la  pétition  du  sieur  J.  Leféb- 
▼re,  directeur  d*une  fabrique  de  betteraves  à  Don- 
cel,  dans  la  province  de  Liège,  tendant  à  obtenir 
remise  définitive  des  droits  d^entrée  pour  divers 
ustensiles  et  machines  qu'il  a  été  autorisé  à  im* 
porter  en  franchise  provisoire  de  Timpêt  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  7  mars  1887« 
(Bulletin  officiel,  n«  8)  ; 

Considérant  quMl  a  été  constaté  que  ces  instru- 
ments, mis  en  œuvre  à  Tusine  précitée,  sont  de 
construction  inconnue  en  Belgique; 

Sur  là  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  des  Affaires  étrangères,  ainsi  que  de  no- 
tre. Ministre  des  Finances , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Il  est  accordé  au  pétitionnaire  remise  définitive 
des  droits  d^entrée  pour  les  ustensiles  et  les  ma- 
chines dont  il  s'agit,  importés  par  passavants-à- 
caution  délivrés  au  bureau  dUertaln,  les  S  et  16 
novembre  1837,  sous  les  no>  133  et  137. 

Notre  Ministre  des  Financesest  chargé  deTexé- 
cution  do  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin officiel. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  riutérieuret 
des  Affaires  étrangères,  Dx  Txbux;  le  Ministre  des 
Finances»  E.  d'Hoaxt. 


873.  —  35  MAI  1838.  —  Arrêlê  gui  accorde  au 
sieur  Mehiem ,  remise  des  droits  d^entrée 
pour  une  machine  à  peigner  ta  laine.  (Bull, 
offic,  n.  XXXIV.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  pétition  du  sieur  J.  Mehiem, 
fabricant  à  Liège,  tendant  à  obtenir  remise  défi- 
nitive des  droits  d'entrée  pour  une  machine  à 
peigner  la  laine,  qu'il  fut  autorisé  à  importer  de 
France,  en  franchise  provisoire  de  l'impôt  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  7  mars  1837 
(Bulletin  officiel,  no  8); 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  que  cette  mé- 
canique, mise  en  oeuvre  à  la  fabrique  du  pétt- 


tionnaire,  est  de  oonstnictioa  incottniia  en  Bel- 
gique; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  noté- 
rieur  et  des  Affaires  étrangères  et  de  notre  Mi- 
nistre des  Finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

n  est  accordé  au  requérant  remise  définitive 
des  droits  d'entrée  pour  la  machine  dont  il  s^asit 
qui  a  été  transportée  à  son  atelier  par  passarant- 
à-caution  délivré  au  bureau  de  Liège,  le  39  no- 
vembre 1837,  sous  le  no  54. 

Notre  Ministre  des  Financesest  chargé  de  Texé- 
cutton  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  an  Bul- 
letin officiel. 

Contresigné  parle  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères,  Dx  Thxvx;  le  Mmistre  des  Fi- 
nanoesi  E.  n'UuAat. 


378.  —  14  jmii  1838.  —  Arrêté  gui  clôture  ia 
session  des  chambres  législatives,  (  Bull, 
offic,  n.  XXXIV.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'arUcle  70  de  la  Constttn- 
tion; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  session  de  1887-1838  de  la  chambre 
des  représentanu  et  du  sénat  est  close. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.. 


374.  —  18  JUiH  1838.  •—  Arrêté  par  leguel 
M.  le  comte  A.  de  Beau/Tort  est  nommé 
Chevalier  de  l'ordre  civil  de  Léopold  par  le 
JRoij  pour  lui  donner  une  morgue  de  sa 
satisfaction  pour  les  services  gu'il  a  rendus 
dans  l'intérêt  des  arts,  soit  en  remplissant 
les  fonctions  de  directeur  du  musée  des 
armures^  de  président  de  la  commission 
des  monuments,  de  président  de  la  commis- 
sion directrice  de  l'exposition  de  1836,  de 
membre  du  conseil  d'administration  de  la 
Biblîothègue  royale,  soit  en  diverses  autres 
circonstances.  (Bull,  offic,  n.  xxxiv.) 


875.  —  18  JUIN  1838.  —  Arrêté,  par  lequel 
M.  SuySf  architecte  à  Bruxelles,  est  nommé 
chevalier  de  l'ordre  civil  de  léopold  par 
le  Roi,  pour  lui  donner  une  marque  de  ta 
satisfaction  pour  les  services  gu'ila  rendus 
à  l'art  de  l'architecture^  en  sa  quotité  de 
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membre  de  la  commission,  des  monuments 
et  pour  les  preuves  multipliées  de  talent 
çu'ii  a  données^  spécialement  dans  la  con- 
struction de  divers  édifices  publics*  (BvH, 
pffic,  n.  xxxiv.) 


276.  —  18  joiw  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
M.  Hœlandt,  architecte  à  Gand,  est  nommé 
chevalier  de  l'ordre  civil  de  Léopold  par  le 
Ro}^  pour  lui  donner  une  marque  de  sa  sa- 
tisfaction pour  les  services  qu'il  a  rendus 
à  l'art  de  l'architecture,  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  commission  des  monuments 
et  pour  les  preuves  multipliées  de  talent 
qu'il  a  données,  spécialement  dans  la  con^ 
Mtruction  de  divers  édifices  publics.  (Bull. 
oflELc,  n.  xxxiv.) 


277.  — 18  JUIN  1838.  -^Arrêté  par  lequel  M  Je 
baron  de  Reiftenberg  est  nommé  chevalier 
de  V ordre  civil  de  Léopold  parle  Roi ^ pour 
lui  donner  une  marque  de  sa  satisfaction, 
pour  les  services  qu'il  a  rendus  dans  l'en-' 
seignement  public  ,  ainsi  que  par  ses  Ira' 
vaux  à  l'Académie  et  à  la  commission  royale 
d'histoire^  et  par  les  publications  qu'il  a 
faites.  (Bull,  offic,  n.  xixiv.) 


278.  —  20  jum  1838.  —  Arrêté  qui  fixe  le  Jour 
des  élections  communales  de  Tremeloo, 
Heusx,  Arsdorff^  Gembes,  Grap fontaine, 
Petite-Chapelle  et  Vpignx*  (Bull,  offic, 
n.  XXXIV.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  lois  du  81  décembre  der- 
nier, relatives  à  des  délimitatiODS  de  communes  ; 

Revu  nos  arrêtés,  en  date  des  26  février  et 
20  mars  suivants ,  pris  en  exécution  de  ces  lois  ; 

Vu  les  art.  151,  S  l^'i  et  154  de  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836; 

Vu  également  les  articles  20,  54  et  60  de  la 
même  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  riotérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé,  le  20  Juillet  prochain, 
aux  électioDS  pour  la  formation  des  conseils  com- 
munaux dans  les  communes  de  Tremeloo ,  ])i'0- 
vince  de  Brabant;  Heusy ,  province  de  Liège; 
ArsdorfF,  Gembes  et  Grapfontaine ,  province  de 
Luxembourg;  Petile-Cbapelle  et  Upigny,  pro- 
vince de  Namur. 

Les  électeurs  seront  convoqués  dans  la  forme 
et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  susmention- 
née du  30  mars  1836. 

3<»«  SM,  TOU   VIU.  —  7,  XVU,   BVLb.   OW* 


Art.  2.  Le  jour  de  Tinstallation  des  conseils 
communaux ,  élus  en  exécution  de  l^article  pré- 
cédent, sera  ultérieurement  ^é  par  notre  Minis- 
tre susdit. 

Art.  3.  La  première  sortie  périodique  delà  moi- 
tié des  membres  desdits  conseils  aura  lieu  le 
1er  janvier  1840. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Af- 
faires'étrangères(M.  DeTheux)  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin officiel. 

279.  —  3  JUILLET  1838.  —  État  dressé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères,  en  exécution  de  Varticle  4  de 
la  loi  du  31  juiUet  et^  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  quatrième 
semaine  du  mois  de  Juin  1838.  (Bull,  offic, 
n.  XXXIV.) 


HARcaés 

1 

BÉfiOLÂTEDKS. 

FBOMBBT. 

8BI0LB.         1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen, 
rr.     c. 

vend. 

moyen. 
Pr.     c. 

Arlon, 

440 

17     80 

19 

14    07 

Anvers, 

50 

21     67 

101 

11     97 

Bruges, 

464 

19     34 

300 

11     IS 

Bruxelles, 

975 

21     14 

93 

12    36 

Sand, 

111 

19    90 

46 

11     » 

Hassell, 

152 

20    40 

1,170 

12    80 

Liège, 

100 

19    97 

'lOO 

13    68 

Louvain, 

2,250 

22    27 

710 

12    66 

Namur, 

592 

21     25 

» 

12    10 

Mons, 

1,330 

21     77 

560 

11     05 

Totaux.  .  .  . 

6,464 

3,099 

{Prix  moyen. . 

iJ^^S^i^ 

21     26 

12    27 

Nota.  D*après  la  loi  du  31  juillet  1834,  le  fro- 
ment reste  libre  de  tous  droits  à  rentrée,  et  le 
droit  d'entrée  sur  le  seigle  reste  fixé  à  fr.  21-50 
par  1,000  kllog. 


280.  —  20  FÉVBiBR  1838.  —Arrêté  qui  autorise 
la  formation  de  la  société  anonyme  dite  pour 
la  filature  du  lin  à  la  mécanique.  (  Bull,  offic, 
n.  xxxv.) 

Léopold ,  etc.  Vu  les  actes  publics  reçus  le  27 
janvier  et  19  février  1838 ,  par  M.  le  notaire  De- 
keersmaeker  (J.  B.) ,  à  Matines ,  actes  portant 
constitution  et  renfermant  les  statuts  de  la  société 
anonyme  dite  pour  la  filature  du  lin  à  la  mé-' 
canique ,  pour  rétablissement  de  laquelle  on 
demande  la  sanction  prescrite  par  Tart.  37  du 
Code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  dudit  Code  ; 

12 
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Sur  le  rapport  de  notre  Hiotsire  de  l*lntérieur 
et  des  Affairée  étrangères  , 

Nous  aTons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  pour  la  filature  du  lin  à  la  mécanique  ai 
autorisée,  et  ses  statuts ,  tels  quMIs  résultent  des 
actes  prémeotionnés  des  27  janvier  el  19  février 
1838,  sont  approuvés. 

Art.  2.  Nous  nous  réservons  de  rapporter  les 
présents  statuts ,  dans  le  cas  ob  la  société  ne  se 
conformerait  pas  fidèlement  à  ses  statuts. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  IMntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (  M.  De  Theux  )  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Cejourd^ul,  le  vingt-sept  Janvier  mil  bnit  cent 
trente-buit ,  par-devant  nous  ,  Dekeersmaeker 
(Jean-Baptiste),  notaire  royal,  résidant  k  Malines, 
province  d^Anvers  ,  et  en  présence  des  témoins 
ci-après  dénommés. 

Furent  présents , 

lo  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp  (Florentin- 
Xavier)  ,  particulier  sans  profession ,  demeurant 
à  Braxelles,  rue  Royale  extérieure  ; 

So  M.  de  Brouwer-Pierets  (  Michel  ) ,  rentier , 
demeurant  à  Matines,  rue  d*  An  vers,  en  qualité 
de  fondé  de  pouvoirs  de  M.  Allard  de  la  Court 
(Alexandre) ,  particulier  sans  profession  ,  demeo* 
rant  à  Bruxelles ,  faubourg  de  Laeken ,  numéro 
134  ,  en  vertu  de  sa  procuration  sous  signature 
privée ,  datée  de  Bruxelles  le  vingt  Janvier  mil 
huit  cent  trente-huit,  enregistrée  à  Bruxelles  le 
vingt-trois  Janvier  mil  huit  cent  trente-huit,  vo- 
lume 18,  fD 64  verso,  case  9;  reçu  deux  francs 
quinze  centimes,  additionnels  compris  {signé) 
Bregentzcr;  ci-vue  et  laquelle  demeurera  annexée 
au  présent  acte  après  avoir  été  certifiée  véritable 
par  le  mandataire  ; 

Et  3o  M.  Reyers  (Edouard) ,  docteur  en  droit , 
demeurant  à  Malines ,  rue  de  la  Chaussée ,  en 
qualité  de  fondé  de  pouvoirs  de  M.  de  Sauvage 
(  Frédéric-Joseph  ) ,  négociant  et  membre  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  ville  de  Liège ,  y 
demeurant,  en  vertu  de  sa  procuration  sous  seing 
privé ,  datée  de  Liège  le  17  janvier  1838  ,  K'gali- 
sée  par  les  bourgmestre  el  échevins  de  la  même 
ville  le  même  jour,  el  enregistrée  à  Bruxelles  le 
93  janvier  1838,  volume  18,  folio  64  verso,  case  8; 
reçu  deux  francs  quinze  centimes  additionnels 
compris  (W^/ié)  BregenUer;  ci-vue  et  laquelle 
restera  également  annexée  au  présent  acte  après 
avoir  été  certifiée  véritable  par  le  mandataire. 

Lesquels,  ayant  résolu  de  former  entre  eux  et 
tous  ceux  qui  deviendront  pi  opriétaires  des  ac- 
tions ,  dont  il  sera  parlé  ci -après ,  une  société 


anonyme  sous  la  dénomination  de  Soeiéié  ano- 
njrme  pour  la  filature  du  lin  à  la  mécanique^ 
i  établir  à  Malines,  en  ont,  ainsi  qu'il  suit,  arrêté 
les  statuts  : 

STATUTS    DB  LA    SOGIÉTB  AKORTHE  POUB  LA    FILA- 
TUBE  DU  LIR  A  LA  HÉCANIQDE,  ÉTABLIE  A  HALIll ES. 

Objet  et  durée  de  la  s^iété. 

Art.  l«r.  Il  est  formé  une  société  anonyme  sous 
la  dénomination  de  Société  pour  la  filature  du 
lin  et  de  Tétoupe  à  la  mécanique  ,  dont  le  siège 
est  établi  à  Malines.  Elle  a  pour  objet  la  filature 
du  lin,  de  Tétoupe  et  du  cbanvre  à  la  mécanique, 
et  éventuellement  la  fabrication  des  outils  ,  ma- 
chines ,  mécaniques  et  autres  objets  nécessaires 
ou  utiles  à  la  manufacture ,  Tachât  des  matières 
premières  et  la  vente  des  produits. 

Art.  2.  Toute  opération,  tout  commerce  étran- 
gers au  but  de  la  société ,  sont  formellement  in- 
terdits \  II  en  est  de  même  de  rémission  de  bank- 
notes  ou  autres  valeurs  de  même  nature. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  cin- 
quante années ,  qui  prendront  cours  le  premier 
février  mil  huit  cent  trente-huit.  Néanmoins ,  la 
majorité  des  deux  tiers  des  actionnaires  ,  réunis- 
sant entre  eux  les  deux  tiers  des  actions  émises , 
pourront  en  tout  temps  prononcer  la  dissolution 
de  la  société. 

Art.  4.  A  rassemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  Texpiration  du  terme  fixé  pour  la  du- 
rée de  la  société ,  il  sera  résolu ,  à  la  majorité  des 
actionnaires  réunissant  entre  eux  la  majorité  des 
actions,  sMl  y  aura  lieu  à  la  prolongaiion  de  la 
société ,  pour  laquelle  rautorisalion  du  gouver- 
nement sera  nécessaire. 

Du  capital  social^  deê  actions  et  de  l'apport. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  À  deux  millions 
quatre  cent  mille  francs  ;  il  est  représenté  par 
deux  mille  quatre  cents  actions  de  mille  francs 
chacune. 

Art.  6.  La  première  émission  ne  sera  que  de 
douze  cents  actions.  Les  autres  ne  pourront  être 
émises  qu*au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  d*adminialration 
de  la  société  établi  par  Tart.  11. 

A  chaque  émission  nouvelle,  les  porteurs  des 
actions  de  la  première  émis»ion  auront  droit  à 
la  répartition  au  pair  de  la  moitié  des  actions 
nouvellement  émises.  L'autre  moitié  sera  émise 
pour  le  compte  de  la  société  de  la  manière  à  dé- 
terminer par  le  conseil. 

Art.  7.  Les  actions  sont  au  porteur.  Les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant nominal  de  leurs  actions. 

Art.  8.  H.  de  Brouwer  de  Uogendorp  apporte 


Digitized  by 


Google 


RiGNB  DE  LËOPOLD  I«.  —  AN  1838,  N«  980. 


in 


à  la  société  DB  terrain  nommé  le  Jardin  de«  Au- 
ffustins,  avec  habitation,  granges,  remises  et 
dépendances,  d'une  conteoance  d^environ  un 
hectare  soixante-cinq  ares ,  et  une  maison  avec 
tannerie  et  cour  d*uDe  contenance  d'environ  trois 
area  ,  le  tout  ne  formant  qu'un  ensemble  et  situé 
dans  la  ville  de  Malices ,  joignant  d*un  c6té  ..  la 
rue  des  Augustins ,  d'un  deuxième  à  la  Melane  * 
d^ua  troisième  à  la  rue  Courte  des  Chevaliers ,  et 
enfia  d^un  quatrième  au  boulevard. 

Cet  apport  se  fait  quitte  et  libre  de  toute  dette 
ou  hypothèque,  saos  autre  garantie  que  celle  du 
droit  de  propriété.  La  société  créée  par  les  pré- 
;»<^Qta  statuts  demeure  en  conséquence ,  à  partir 
du  jour  de  sa  constitution ,  subrogée  à  tous  les 
droits  que  le  cédant  possède  sur  les  immeubles 
indiqués  ci-dessus. 

Art.  9.  Le  dit  sieur  de  Brouwer  de  Hogeodorp , 
ayant  déjà  réuni  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  rétablissement  d'une  filature  de  lin  et  d'é- 
loupe ,  apporte  en  outre  à  la  société  tous  les  plans 
et  devis  nécessaires  pour  Térection  de  ladite  ma- 
nufacture. 

11  s'*ob1igede  la  manière  la  plus  expresse  à  faire 
jouir  la  société  de  toutes  les  relations  qn*il  a  for» 
mées,  et  à  lui  procurer  un  corps  d'ouvriers  fileurs 
et  mécaniciens  capables  et  expérimentés. 

II  s'engage  à  faire  parachever ,  sous  sa  snrveil* 
lance,  tous  les  travaux  et  constructions  qui  seront 
nécessaires  de  manière  à  mettre  Tatelier  de  con- 
struction et  réparation  en  activité  dans  le  délai 
d'un  an,  et  la  filature  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois,  et  même  plus  t6t,  si  foire  se  peut,  à  partir  de 
la  date  de  Tautorisation  royale. 

Art.  10.  Pour  prix  de  ces  apports  et  de  ces  obli- 
gations ,  ledit  sieur  de  Brouwer  de  Hogendorp 
reçoit  cent  actions  de  mQle  francs  intégralement 
acquittées.  Vingt-cinq  de  ces  actions  seront  dépo- 
sées à  l*une  des  banques  établies  dans  le  royaume 
ou  chez  un  notaire  à  désigner  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  y  resteront  inaliénables ,  jusqu'à 
rentier  accomplissement  des  charges  et  obliga- 
tions mentionnées  en  l'article  précédent. 

Régie  delà  société. 

Art.  11.  La  société  est  régie  par  un  conseil 
composé  de  trois  administrateurs  qui  auront  la 
gestion  et  la  direction  des  affaires  de  la  société. 

Art.  13.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies 
au  nom  de  l'administration ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  à  la  poursuite  et  diligence  de  l'un 
des  administrateurs  à  ce  délégué  par  leoooseil. 

Art.  13.  Le  conseil  d'administration  fait  un  rè- 
glement d'ordre  pour  déterminer  la  tenue,  les 
lieux  et  les  jours  de  ses  réunions. 

Art.  14.  Les  membret  du  conseil  décident  à  la 
majorité  des  voix.  Ito  paovtnt  nétninoii»  délihé- 


rer  an  nombre  de  deux;  maisydanaoe  cas,  ila 
devront  être  du  même  avis. 

Les  procès-verbaux  de  leurs  séanees  seront 
signés  par  tons  ceux  qui  auront  assisté. 

Art.  15.  Les  administrateurs ,  en  cas  d'absence 
ou  d'autre  empêchement,  pourront  se  faire  repré- 
senter dans  le  conseil  par  un  mandataire  spécial 
qui  devra  être  agréé  par  les  deux  autres  admi- 
niatrateurs. 

AK.  16.  Le  conseil  d'administration  nomme 
un  gérant  qu'il  peut  choisir  parmi  ses  membres. 
Si  le  gérant  fait  partie  de  l'administration ,  il  ne 
pourra  jouir  d'autres  émoluments  que  des  trois 
pour  cent  qui  lui  sont  attribués  par  l'article  trente. 
Dans  le  cas  contraire  ses  émoluments  seront  réglée 
de  gré  à  gré  par  l'adipinistration.  Le  gérant  diri- 
gera la  oompUbilité  et  aura  la  gestion  de  toutea 
les  affaires  commerciales  de  la  société.  En  cai 
d'absence  ou  de  maladie ,  il  pourra  se  faire  re- 
présenter par  une  personne  agréée  par  le  conseil 
d'administration ,  et  des  opérations  de  laquelle 
il  denearera  responsable. 

Art.  17.  II  y  a  près  de  la  société  daq  commis- 
saires chargés  de  vérifier  et  d'examiner  les  comp- 
tes annuels  qui  leur  seront  remis  par  le  conseil  ^ 
et  de  les  approuver ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  le  délai  de 
dix  jours.  Cette  approbation  votée  à  la  majorité 
vaudra  décharge  pleine  et  entière  au  conseil. 

Art.  18.  Le  conseil  pourra  faire  choix,  parmi 
les  savants  beiges  ou  étrangers ,  d'un  inspecteur 
des  procédés  chimiques  et  mécaniques ,  qui  s'obli- 
gera à  fournir  tous  les  renseignements  que  le  con- 
seil pourra  lui  demander  et  le  tenir  au  courant 
de  toutes  les  inventions  qui  intéresseront  la  société. 

Il  inspectera  des  travaux  au  moins  quatre  fols 
par  an,  et  plus  souvent  s'il  en  est  requis.  Il  rendra 
compte  de  ses  inspections  au  conseil  d'adminis- 
tration et  lui  fera  les  propositions  qu'il  croira  né* 
cessaires  ou  utiles. 

Art.  19.  Les  administrateurs,  le  gérant  et  l'in- 
specteur des  procédés  chimiques  et  mécaniques 
ne  pourront  être  intéressés  activement  à  aucune 
manufacture  on  entreprise  de  même  nature  éta- 
blie ou  à  établir  en  Belgique ,  ni  communiquer  à 
personne,  pour  en  être  fait  usage  dans  le  royaume, 
aucun  renseignement  propre  à  favoriser  une  con- 
currence quelconque. 

En  cas  de  contravention  à  l'interdiction  qui 
précède ,  ils  seront  tenus  de  cesser  immédia  te-» 
ment  leurs  fonctions,  etils  seront  passibles,  envers 
la  société,  de  dommages  et  intérêts  qui^  dana 
aucun  cas ,  ne  pourront  être  évalués  au-dessous 
de  vingt-cinq  mille  francs. 

Art.  20.  Le  conseil  nomme  et  révoque  tons  les 
employés  de  la  société,  et  fixe  leurs  salaires  et 
émoluments. 
Art.  91 .  Les  administrataiirs  et  les  commissaires 
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sont  Domniés  et  révocables  par  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires. 

La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est 
de  sii  années  ;  celle  des  commissaires,  de  cinq  an- 
nées. Un  administrateur  sortira  tous  les  deux  ans, 
et  un  commissaire  tous  les  ans,  au  trente  juin. 
Néanmoins  la  première  sortie  n^aura  lieu  que  le 
trente  juin  mil  huit  cent  quarante-quatre. 

Art.  39.  Les  mandataires  de  la  société  ne  sont 
responsables  que  de  Texécution  de  leur  mandat , 
et  ne  contractent,  à  raison  des  engagements  de  la 
société ,  aucune  obligation  personnelle. 

Art.  S5.  Les  membres  du  conseil  d*adminis- 
tration  et  les  commissaires  seront  tenus  de  dépo- 
ser à  Tune  des  banques  établies  dans  le  royaume, 
on  chez  un  notaire  à  désigner  par  le  conseil  d*ad- 
mioislration ,  les  premiers  chacun  une  somme  de 
trente  mille  francs ,  les  seconds  chacun  une  som- 
me de  dix  mille  francs  en  actions  de  la  société. 

Ces  dépdts  seront  remis  aux  déposants  lorsqu'ils 
cesseront  leurs  fonctions ,  à  moins  d'opposition 
pour  fait  résultant  de  Texécutiou  de  leur  mandat. 

Art.  34.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  : 

Administrateurs  : 

MM.  Allard  de  la  Court  (Alexandre) ,  ci-devant 
agent  général  des  domaines  de  la  couronne  bri- 
tannique dans  TAmérique  du  Sud ,  demeurant  à 
Bruxelles  ; 

De  Sauvage  (Frédéric-Joseph),  négociant  et 
membre  de  la  chambre  de  commerce ,  demeurant 
à  Liège  ; 

De  Brouwer  de  Hogendorp  (Florentin-Xavier) , 
industriel ,  demeurant  à  Bruxelles. 

Commissaires,' 

MM.  de  Sauvage  (Éiienne),  ancien  ministre 
de  rintérieur,  à  Bruxelles  ; 

Dumonceau  (Jean-Henri),  administrateur  de  la 
banque  Liégeoise,  directeur  de  la  compagnie 
d'assurance  du  Lion  belge ,  commissaire  de  dis- 
trict, A  Liège; 

De  Sauvage  (Nicolas) ,  banquier,  A  Liège  j 

Capiaumont  (Adolphe-Alexis),  lieutenant-colo- 
nel ,  à  Mons  ; 

Dekeersmaeker  (Jean-Baptiste) ,  notaire  à  Ma- 
lines. 

Inspecteur  des  procédés  chimiques  et  mécani- 
ques ,  M.  le  docteur  Andrevr  Ure,  membre  de  la 
société  royale ,  de  la  société  de  géologie  et  d'as- 
tronomie de  Londres ,  professeur  de  chimie ,  chi- 
miste du  ministère  du  commerce  ,  de  la  douane 
et  du  bureau  d'accises  de  Londres ,  membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes  en  Europe  et  en  Amé- 
rique ,  auteur  du  Dictionnaire  de  chimie  appli- 
quée aux  arts,  de  la  Philosophie  des  manufactures, 
da  Traité  de  la  fabrique  du  coton ,  etc.,  etc. 


Intérêts  des  actions  et  répartition  des 
bénéfices. 

Art.  35.  Les  actions  Jouissent  d'un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an ,  qui  sera  payé  la  première 
fois  le  premier  février  mil  huit  cent  trente- neuf , 
sur  les  versements  effectués,  et  ainsi  de  suite  d'an- 
née en  année ,  au  siège  de  la  société  ou  à  tel  antre 
domicile  que  le  conseil  d'administration  fera 
connaître  dans  le  Moniteur  belge  ^  dans  deux 
autres  Journaux  de  la  capitale,  dans  le  Journal 
de  Liège,  et,  par  affiche,  à  la  bourse  de  Bruxelles. 

Art.  S6.  Les  livres  de  la  société  seront  arrêtés 
le  trente  et  un  décembre  de  chaque  année;  le  bilan 
sera  dressé  par  le  conseil  d'administration  et  re- 
mis aux  commissaires  avant  le  quinze  mars.  Il 
en  sera  transmis  un  résumé  au  département  de 
l'intérieur. 

Art.  27.  L'excédant  favorable  du  bilan ,  après 
prélèvement  des  intérêts  et  de  tous  frais  quel- 
conques ,  parmi  lesquels  on  tiendra  compte  de 
l'usure  et  de  la  détérioration  des  mécaniques  et 
outils ,  constituera  le  bénéfice  de  la  société. 

Art.  38.  Dix-sept  pour  cent  de  ces  bénéfices 
seront  répartis  comme  il  sera  dit  à  l'article  trente. 

Vingt  pour  cent  pourront  être  appropriés  par 
le  conseil ,  avec  l'approbation  des  commissaires, 
à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à 
améliorer  l'entreprise  et  à  subvenir  aux  pertes 
et  besoins  imprévus. 

Trois  pour  cent  du  prélèvement  susdit  pour- 
ront être  réservés ,  dans  le  but  spécial ,  s'il  y  a 
lieu ,  d'intéresser  les  employés  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  dans  l'entreprise ,  en  leur  allouant 
une  part  dans  les  bénéfices ,  soit  comme  partie 
d'émoluments ,  soit  comme  prime  d'encourage- 
ment. La  portion  de  ces  trois  pour  cent  qui  ne 
sera  pas  absorbée  de  cette  manière,  restera  com- 
prise dans  les  vingt  pour  cent  formant  le  prélè- 
vement ci-dessus  mentionné. 

Art.  29.  Soixante- trois  à  quatre-vingt-trois 
pour  cent ,  selon  que  la  réserve  dont  il  vient  d'être 
parlé  dans  l'article  précédent  aura  ou  n'aura  pas 
eu  lieu,  seront  répartis  en  dividende  entre  les  ac- 
tionnaires. Ce  dividende  sera  payable  le  premier 
Juillet  de  chaque  année. 

Art.  30.  Les  administrateurs,  les  commissaires, 
le  gérant  et  l'inspecteur  des  procédés  chimiques 
et  mécaniques ,  ne  Jouissent  d'aucun  traitement 
fixe. 

Après  le  prélèvement  des  intérêts  des  actions 
et  des  frais ,  il  sera  pris  sur  les  bénéfices  nets  dix- 
sept  pour  cent  qui  seront  répartis  comme  suit  : 

Neuf  pour  cent  aux  trois  administrateurs  ;  deux 
pour  cent  en  jetons  de  présence  aux  commissaires; 

Trois  pour  cent  au  gérant  lorsqu'il  est  pris 
dans  le  sein  de  radnlnittration  ; 
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Trois  pour  cent  à  Tinspecteur  des  procédés 
chimiques  et  mécaniques. 

assemblées  généraleê  de*  actionnaires. 

Art.  31.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  propriétaires  de  cinq  actions.  Cinq 
actions  donnent  droit  à  une  rolx ,  quinze  actions 
à  deux  voix,  Tiniirt-cinq  à  trois,  quarante  à  quatre, 
et  soixante  actions  à  cinq?oix. 

Art.  33.  Le  droit  d^étre  membre  de  l'assemblée 
générale  est  constaté  par  un  certificat  de  dépôt 
de  titres  fait  au  moins  huit  jours  d*aTance  aux 
bureaux  de  la  société,  à  Tune  des  banques  éta* 
blies  dans  le  royaume ,  ou  chez  un  notaire  que  le 
conseil  d'administration  désignera. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  se  réunit  ordi- 
nairement et  sans  convocation  préalable ,  àMa- 
lines,  le  premier  lundi  du  mois  de  juin  de  chaque 
année ,  pour  prendre  connaissance  du  bilan  de  la 
société ,  entendre  le  rapport  des  administrateurs, 
procéder  s'il  y  a  lieu ,  à  la  nominalion  des  admi- 
nistrateurs et  des  commissaires,  et  délibérer  sur 
les  propositions  qui  pourraient  lui  être  faites  par 
le  conseil  d^administration  ou  par  cinq  actionnai- 
res présents  ayant  droit  de  voter. 

L*assemblée  générale  pourra  être  convoquée 
extraordinairemeot  par  avis  inséré  au  moins 
quinze  jours  d'avance  dans  le  Moniteur  belffe , 
dans  deux  autres  journaux  de  Bruxelles ,  dans 
un  Journal  deLiége^etpar  affiche,  à  la  bourse 
de  Bruxelles. 

Art.  34.  En  cas  de  dissolution  de  la  société , 
rassemblée  générale  nomme  trois  liquidateurs. 

Articles  transitoires. 

Art.  35.  Les  versements  sur  les  actions  de  la 
première  émission,  à  l'exception  de  celles  qui 
représentent  le  prix  de  l'apport ,  se  fera  de  la 
manière  suivante  : 

Cinq  pour  cent  au  moment  de  la  souscription  , 
cinq  pour  cent  sur  l'appel  qui  sera  fait  par  l'ad- 
ministration aux  actionnaires  aussitôt  que  l'au- 
torisation royale  aura  été  obtenue. 

Le  restant  des  versements  pour  parfaire  le  prix 
des  actions  ne  pourra  être  demandé  par  l'admi- 
nistration aux  actionnaires  que  par  ft*actions  de 
dix  pour  cent  à  la  fois  et  de  mois  en  mois. 

Le  dernier  versement  sera  de  onze  pour  cent , 
y  compris  un  pour  cent  pour  frais  d'actes ,  d'é- 
change de  titres  et  de  courtage. 

Les  appels  de  fonds  seront  faits  en  se  confor- 
mant à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  trente-trois. 

Néanmoins  les  actionnaires  pourront,  pour 
l'exécution  de  cet  article  seulement,  faire  élec- 
tion de  domicile  par  lettre  adressée  à  radminis- 
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tration ,  et  dans  ce  cas  les  demandes  de  fonds  leur 
seront  faites  par  écrit  aux  domiciles  élus. 

Art.  36.  En  cas  d'excédant  du  capital  souscrit , 
il  en  sera  fait  répartition  au  marc  le  ftranc  entre 
les  souscripteurs ,  en  se  rapprochant  autant  que 
possible  de  la  fraction  la  plus  élevée  sans  diviser 
les  actions. 

Art.  37.  11  sera  délivré  des  titres  provisoires 
pour  constater  les  payements  partiels. 

Les  actions  définitives  seront  délivrées  lors  du 
dernier  payement  en  échange  des  titres  provi- 
soires. 

Art.  38.  Tout  porteur  d'actions ,  en  retard  de 
satisfaire  aux  versemeots  ci-dessus  prescrits,  sera 
déchu  de  ses  droits,  et  les  payements  par  lui  faits 
seront  acquis  à  la  société  par  la  seule  expiration 
du  terme,  sans  autre  mise  en  demeure. 

Art.  89.  Lors  d'une  nouvelle  émission  d'actions 
faite  en  vertu  de  l'article  6  des  présents  statuts, 
le  conseil  se  conformera ,  pour  le  mode  d'émis- 
sion ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précé- 
dents ,  et  fixera  les  termes  du  payement. 

Disposition  finale. 

Art.  40.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale,  convoquée  extraordinairemeni,  et  prise 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Ces  modifications  devroot  être  soumises  à  Tap- 
probatiOD  du  gouvernement. 

Dont  acte ,  fait  et  passé  à  Malines ,  etc. 

Suivent  ccpiê*  det  procufàtions  annexées t  *te. 


381.  —  S8  FÉvMH  1838.  —  Jrrêié  gui  auto- 
rise  ta  formation  de  la  société  anonyme 
dite  Société  linière  de  Saint-Léonard.  (Bull, 
ofllc,  n.  xzxvi.} 

Léopold  etc. ,  Vu  l'acte  public  reçu  par  MM.  les 
notaires Vanderliuden  et  de  Doncker,  à  Bruxelles, 
le  30  janvier  1838 ,  acte  portant  constitution  et 
renfermant  les  statuts  d'une  société  anonyme 
dite  Société  linière  de  Saint-Léonard,  pour 
la  formation  de  laquelle  on  demande  la  sanction 
prescrite  par  l'art.  37  du  Code  de  commerce; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  de  ce  Code; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  Société  linière  de  Saint'Léonard  est  au- 
torisée ,  et  ses  statuts,  tels  qu'ils  sont  relatés  dans 
l'acte  prémentionné  du  30  janvier  1858 ,  sont  ap- 
prouvés. 

Art.  2.  La  société  ne  pourra  émettre  des  bank- 
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notes ,  bilfett  &•  eaitse  ou  autres  valeurs  en  pa- 
piers de  la  même  nature. 

Art.  3.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  el  non  ave- 
nues ,  si  la  société  ne  se  conforme  pas  fidèlement 
à  ses  statuts  et  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Pexéculion  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  VanderUnden  (Jean-Baptiste-Jo- 
seph), et  son  collègue,  de  Doncker  (Edouard* 
Nteolas- Joseph),  notaires  à  Bruxelles, 
Ont  comiiaru  : 
M.  de  Brouckere  (Cbarles-Marie-Joseph-Gbis- 
lain) ,  directeur  de  la  monoale  et  de  la  banque  de 
Belgique ,  demeurant  à  Bruxelles; 

Agissant  en  sadite  qualité  de  directeur  de  la 
banque  de  Belgique  (patenté  le  vingt-quatre  mai 
dernier,  sous  le  numéro  1338) ,  pour  et  au  nom 
de  cet  établissement  ; 

Et  M.  Cockerili  (John),  fabricant,  demeurant 
à  Seraiog ,  province  de  Liège  ; 

Lesquels  comparants  se  sont  déclarés  fonda- 
teurs d'une  société  anonyme,  et  ont  requis  les  no- 
taires soussignés  de  dresser  acte  des  statuts  de 
cette  société  en  la  manière  suivante  : 

Art.  1er.  Il  est  formé  à  Liège  une  société  ano- 
nyme ,  sous  la  dénomination  de  Société  Hnlère 
de  Saint-Léonard. 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente 
ans,  qui  prendront  cours  le  premier  avril  dix 
huit  cent  trente-huit ,  pour  expirer  le  trente  et 
un  mars  dix  huit  cent  soixante-huit. 

Art.  5.  La  société  sera  dissoute  si  son  capital 
se  trouve  réduit  à  moitié  ;  elle  le  sera  d*allleurs , 
si  les  deux  tiers  des  membres  de  l*assemblée  gé- 
nérale possédant  les  trois  cinquièmes  des  actions 
en  manifestent  la  volonté. 
Art.  4.  Elle  a  pour  ol^ets  la  filature  du  lin. 
Néanmoins ,  elle  est  autorisée  à  utiliser ,  pour 
un  terme  de  cinq  ans ,  neuf  mille  six  cent  quatre 
broches  à  filer  le  coton,  actuellement  existantes. 
Art.  5.  Le  capital  de  la  société  est  composé  de 
^rois  et  demi  millions  de  francs,  divisés  en  trois 
mille  cinq  cents  actions  de  mille  francs. 

Elle  se  constitue  néanmoins  avec  un  capital  de 
deux  millions  de  francs ,  qui  est  formé  dès  au- 
jourd'hui. 

Art.  6.  M.  Cockerili  (John) ,  apporte  à  la  so- 
ciété : 

A.  La  moitié  des  bâtiments,  tant  nouveaux 
qu*anciens ,  situés  faubourg  St.-Léonard  à  Liège, 
où  se  trouve  actuellement  la  filature  cotée  n»  six, 
sur  le  quai  ;  une  maison  de  maltrt  auenant  aux 


ateliers;  une  autre  habitation  dans  le  faubourg; 
les  forges  et  le  terrain  sur  lequel  lesdits  immeu- 
bles sont  situés  et  s'étendant  du  quai  à  la  rue  du 
faubourg  St.-Léonard. 

B,  La  moitié  d'une  machine  à  vapeur  de  quatre- 
vingt-dix  chevaux  à  trois  doubles  cbaudièrei,  ré- 
servoirs et  bacs  en  tèle ,  arbre  et  engrenages  pour 
transmission  de  mouvement  dans  toutes  lei  {rta- 
ces  de  la  fabrique,  toutes  les  pièces  de  rechange 
et  accessoires  pour  le  manège  et  la  machine  i  va- 
peur, les  tuyaux  conducteurs  d*eao ,  une  ligne 
de  tuyaux  en  cuivre  dans  toute  la  hauteur  des  bâ- 
timents, pour  fournir  Teau  en  cas  dMneendie, 
ainsi  que  tous  leurs  accessoires  ;  appareils  à  cfaauf 
fer  tout  l'établissement,  consistant  en  deux  li- 
gnes de  tuyaux  en  fonte  dans  chaque  atelier,  et 
tuyaux  en  cuivre  pour  condensation  et  décliarge. 

C,  Filature  de  coton  continu,  composée  de 
neuf  mille  six  cent  quatre  broches  ^  avec  toutes 
les  machines  de  préparation  au  grand  complet , 
trente-deux  cardes  avec  mouvement  de  pres- 
sion et  de  rotation,  dnq  étirages  à  quatre  dou- 
bles têtes ,  cinq  bancs  en  gros  et  neuf  en  fin,  qua- 
tre machines  à  retordre,  et  en  général  tout  le 
matériel  nécessaire,  tels  que  bobines ,  paniers, 
balances,  outils  de  menuisier  et  de  monteur, 
pomi»es  à  incendies ,  meubles ,  etc. 

JD.  Filatnre  de  lin  i  (rois  mille  quatre  cent  cin- 
quante-six broches,  divisées  en  vingt-quatre  con- 
tinues, six  machines  à  seranoer,  dix  cardes  â 
étoupe  avec  garnitures,  quatre  têtes  d*étiragepour 
étoupe,  sept  pour  lin,  deux  bancs  en  fin,  et  six 
dévidoirs. 

Pour  prix  de  cet  apport  il  reçoit  douxe  cents 
actions  de  mille  fr. ,  dont  la  moitié  reste  inalié- 
nable pendant  deux  ans. 

Art.  7.  De  son  cêté,  la  banque  apporte  huit 
cent  mille  francs,  pour  lesquels  elle  reçoit  huit 
cents  actions. 

Art.  8.  Les  actions  restantes  seront  émises  à 
mesure  des  besoins  par  la  banque  de  Belgique, 
qui  les  accepte  au  pair. 

Le  conseil  d'administration  déterminera  lo 
moment  de  la  quotité  des  émissions  successives. 

Art.  9.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur, 
et  leurs  possesseurs  ne  peuvent  jamais  être  pas- 
sibles que  de  la  perte  de  leur  montant. 

Art.  10.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pour  cent,  et  d'un  dividende  éven- 
tuel. 

Art.  11.  Tous  les  ans,  le  trente  et  un  mar-s,  la  so- 
ciété dresse  ses  comptes  el  bilan,  et  les  transmet 
en  copie  authentique  au  ministre  changé  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Art.  li.  Le  solde  favorable  du  compte  constitue 
le  bénéfice  de  la  société. 

Art.  13.  Sur  le  bénéfice  il  est  prélevé  dix-buii 


Digitized  by 


Google 


RÈem  m  lïwold  ï^.^/m  i«ss,  n*  n%. 


pour  cent  pour  les  frais  d*admmMtratkHi,  et  doue 
pour  cent  pour  la  formation  d*un  fonds  de  ré- 
lerre,  placé  autant  que  possible  en  actions  de  la 
MCiété. 

Art  11.  Les  soixante-dix  pour  cent  restants 
ferment  le  dividende  à  répartir  entre  les  action- 


Art.  15.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  les  premier  janvier  et  pre- 
mier juillet,  à  partir  de  dix-huit  cent  trente-neuf, 
à  U  banque  de  Belgique. 

Art  16.  L*adminislration  de  la  société  est  con- 
fiée à  on  conseil  composé  de  six  administrateurs 
et  A  ua  directeur  gérant. 

Art  17.  Tous  les  ans,  à  partir  de  dix-huit  cent 
qoinuite  etun,  les  fonctions  d'un  administrateur 
caseront  j  le  sort  réglera  Tordre  de  la  première 


Art.  18.  Le  directeur  est  nommé  et  révoqué  par 
IseoBseit  d'administration. 

Art.  19.  Le  conseil  d*administration  ne  fteut dé- 
libérer qu*en  réunion  de  la  majorité  de  ses  mem- 
bres. 

Art  20.  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  membres  présents,  et  minutées  dans  un 
rigistre  signé  par  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux 
délibérations. 

Art.  St.  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  un  pré- 
sident et  un  secrétaire. 

Art.  li.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d'exé- 
eoter  les  résolutions  du  conseil  d'administration, 
délai  rendre  compte  des  affaires  et  de  lui  soumet- 
tre toutes  les  propositions  qu'exigent  les  intérêts 
de  la  société,  . 

n  fait  en  outre  les  achats  et  les  ventes,  et  en 
féoéral  toutes  les  opérations  journalières. 

Art.  93.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  société 
Mot  signés  par  un  administrateur  délégué,  et  pat 
)e directeur, agissant  en  vertu  d'une  résolution 
de  conseil. 

Art.  24.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
iiomderadministration,  à  la  poursuite  et  dili- 
Stoceda  secrétaire  du  conseil. 

Art  25.  Les  administrateurs  ne  Jouissent  d'au- 
CQU  traitement,  mais  il  leur  est  alloué  treiae  |M)ur 
Mot  dans  les  bénéfices  réservés  à  l'art.  13. 

Art.  26.  Deux  pour  ceut  peuvent  être  répartis 
cotre  les  commissaires ,  dont  il  est  parlé  plus 
loin. 

Art.  27.  Trois  pour  cent  peuvent  être  attribués 
10  directeur. 

Art.  38.  L'excédant,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  prélè- 
vements dont  il  est  fait  mention  aux  deux  articles 
précédenu,  est  Joint  au  fonds  de  réserve. 

Art.  29.  Les  appointements  du  directeur  et 
astres  employés  sont  d'ailleurs  réglés  par  l'admi- 
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Art  30.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
soit  à  Bruxelles,  soit  à  Liège,  régulièrement  une 
fois  par  mots  ;  le  président  peut  d'ailleurs  le  con- 
voquer extraordioairement. 

Art.  81.  Les  mandataires  de  la  société  ne  sont 
responsables  que  de  rexécutionde  leurs  mandats; 
chacun  d'eux  doit  posséder  vingt  actions  de  la  so- 
ciété, inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  lonc* 
tioos. 

Art.  52.  Tous  les  ans ,  an  mois  de  mal,  la  so- 
ciété se  réunit  en  assemblée  générale;  elle  peut 
d'ailleurs  être  convoquée  extraordioairement  par 
Tadministration.  ' 

Art.  33.  Les  actionnaires  possédant  dix  actions 
sont  membres  de  rassemblée  générale  ;  Us  font 
constater  leurs  droits  par  le  directeur  de  la  ban- 
que de  Belgique  ou  par  le  conseil  d^administra- 
Uon. 

Art.  34.  L'assemblée  géoérala  peut  charger 
cinq  commissaires  de  vérifier  les  comptes  et  bilan 
de  l'administration  en  son  nom,  et  de  les  arrêter 
â  la  décharge  de  l'administration. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport 
de  l'administralion  sur  la  situation  des  affaires , 
arrête  les  comptes  et  bilan  vérifiés,  et  pourvoit  aux 
places  d'administrateurs  vacantes. 

Art.  36.  L'assemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  d'administration. 

Art.  37.  Chaque  membre  a  autant  de  voix  qu'il 
possède  de  fois  dix  actions ,  mais  aucun  ne  peut 
en  réunir  plus  de  cinq. 

Art.  38.  La  convocation  de  l'assemblée  géné- 
rale se  fait  par  avis  insérés  dans  deux  Journaux 
de  Bruxelles,  et  autant  de  Liège. 

Art.  39.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration approuvée  par  les  deux  tiers  des 
membres  de  l'assemblée  générale ,  possédant  les 
trois  cinquièmes  des  actions;  les  changements 
seront  soumis  à  l'approbation  du  roi. 

Art.  40.  Toutefois,  il  suffira  de  la  décision  d'une 
assemblée  générale  ordinaire  approuvée  par  le 
roi,  pour  étendre  l^ofajei  de  la  société  au  tissage 
des  matières  reprises  à  rarticle  quatre. 

Art.  41.  Sont  nommés  administrateurs  :  — 
MM.  Desvrert  (Louis),  administrateur  de  la  ban- 
que de  Belgique  ;  —  Cockerill  (John),  Tua  des . 
fondateurs  de  la  société  ;  —  Ansiiach,  présidebt 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles;  —  Goffin 
(Ef erard),  juge  audit  tribunal  de  commerce  ;  — 
Grenier  (Edouard),  négociant  à  Gand  ;  ^  Leslie- 
Alexander  (Henri),  en  même  temps  directeur  gé- 
rant. 

Dont  acte,  etc. 


S83.  —  36  FÉTEin  1838.  ^  Jrrêté  gui  autorise 


Digitized  by 


Google 


RÉGNE  DE  LËOPOLB  I«.  -AN  )83d,  N«  282. 


ire 

to  formation  de  la  société  anonxme  dite 
du  charbonnage  de  Saiot-Roch.  (Buli.  offic., 
n.  xzzTii.) 

Lvopold,  etc.  Va  Pacte  autheuUque  reçu  le 
S2  Janvier  dernier  par  M.  le  notaire  Vanderlinden 
(J.-B.-J.)«  à  Bruxelles,  acte  portant  coostituiion 
et  renfermant  les  statuts  d^une  société  aoonyMe 
dite  du  charbonnage  de  Saint-Roch,  pour 
rétablissement  de  laquelle  on  demande  la  sanc- 
tion prescrite  par  Tart.  37  du  Code  de.commercej 

Vu  rart.  29  et  suivants  dudit  Code; 

Sur  la  proposition  de  noire  Ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  Affaires  étrangères, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ler.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  du  charbonnage  de  Saint-Roch  est  auto- 
risée, et  ses  statuts,  tels  qu^ils  sont  relatés  dans 
Pacte  prémentionné  du  S3  janvier  dernier  sont 
approuvés. 

Art.  S.  Aucune  addition  ou  modiAcalion  aux 
statuts  ne  pourra  avoir  lieu  sans  Passentlment 
préalable  du  gouvernement. 

Art.  S.  La  société  ne  pourra  émettre  des  bank- 
notes,  billets  de  caisse  ou  toutes  autres  valeurs 
en  papier  de  la  même  nature. 

Art.  4.  Nous  nous  réservons  de  rapporter  la 
présente  autorisation,  dans  le  cas  où  la  société  ne 
se  conformerait  pas  fidèlement  à  ses  statuts  et  au 
présent  arrêté. 

Art.  5.  Notre  Ministre  de  PIntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Pexécutiou  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  Jean-Baptiste-Joseph  Vanderlinden, 
notaire  à  Bruxelles ,  et  en  présence  des  témoins 
ci-après  nommés , 
Ont  comparu  : 

M.  Joseph  Eloin ,  ancien  notaire,  demeurant  à 
Namur  ;  —  M.  le  baron  Ultin  de  Coppio,  proprié- 
taire ,  demeurant  à  Florifoux  ]  —  Et  la  demoi- 
selle baronne  Ida  de  Coppin,  propriétaire,  domi- 
ciliée audit  Florifoux,  demeurant  actuellement  à 
Namur; 

Tous  trois  d'une  part. 

M.  Albert-Florent-Joseph  Prisse,  général  de 
brigade,  demeurant  lex^BruxelIes ,  faubourg  de 
Schaerbeek,  commune  de  Saint-Josse-ten-Noode  ; 
—M.  Henri  de  Brouckere,  membre  delà  chambre 
des  représentants,  demeurant  à  Bruxelles;  — 
M.  Henri  Carolus,  capitaine  aide  de  camp  du 
ministre  de  la  guerre,  demeurant  à  Bruxelles  ;  — 
M.  Jérôme  Lejeune,  inspecteur  en  chef  des  con- 
tributions, demeurant  à  Ixelles  lez-Bruxelles, 
faubourg  de  Namur,  no  79,  et  Louis  Rigano,  ma- 
jor d^artillerie,  demeurant  i  Bruxelles; 


Tous  d'autre  part. 

Lesquels  comparants  se  sont  déclarés  fonda- 
teurs dUioe  société  anonyme,  et  ont  requis  le 
notaire  soussigné  de  dresser  acte  des  statuts  de 
celte  société,  en  la  manière  suivante  : 

Art.  1er.  11  est  formé  à  Auvelois,  province  et 
arrondissement  de  Namur,  une  société  anooyme 
sous  la  dénomination  de  :  Société  du  charbogh- 
nage  de  Saint-Boch. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre- 
vingt-neuf  ans  et  onze  mois,  à  partir  du  premier 
février  dix-huit  cent  trente-huit  ;  jusqu^au  31  dé- 
cembre dix-neuf  cent  vingt-sept. 

Art.  3.  La  société  peut  être  dissonle  arant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires  possédant 
les  deux  tiers  des  actions  en  manifestent  la  to- 
Ion  té  en  assemblée  générale.  Elle  est,  du  reste, 
dissoute  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de  la  moi- 
tié du  fonds  social. 

Art.  4.  La  société  a  pour  objet  Texploitation  du 
charbonnage  dit  de  Saint-Roch. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  cinq  cent  mille 
francs  représentés  par  cinq  cents  actions  de  mille 
francs  chacune. 

Art.  6.  M.  Joseph  Eloin  et  M.  le  baron  Ultin  de 
Coppin  et  mademoiselle  la  baronne  Ida  de  Cop- 
pin, comparants  d'une  part,  propriétaires,  le 
premier  pour  deux  tiers,  et  les  deux  autres  en- 
semble pour  le  tiers  restant,  du  charbonnage  de 
Saint-Roch,  en  qualité  de  concessionnaires  en 
vertu  d*un  arrêté  royal  du  vingt  et  un  novembre 
dix-huit  cent  vingt-neuf,  et  conformément  à  un 
acte  de  société  passé  devant  maître  Deny,  notaire 
â  Namur,  le  vingt-sept  février- dix-huit  cent 
trente,  apportent  dans  la  société  créée  par  le  pré- 
sent acte,  la  concession  accordée  par  Tarrété 
royal  sus-énoncé  publié  et  affiché  conformément 
à  la  loi  des  mines  de  houille  qui  se  trourentsoDs 
la  superficie  indiquée  audit  acte  de  société,  mesu- 
rant cent  quarante-deux  hectares  et  soixante-dix 
centiares ,  situées  sous  la  commune  d^Auvelois; 
avec  toutes  les  constructions,  puiu,  travaux,  une 
machine  de  la  force  de  quinze  chevaux,  et  deux 
parcelles  de  terre,  mesurant.  Tune  vingt-cinq 
ares  trente  centiares,  Tautre  trente-huit  ares 
soixante-dix-neuf  centiares,  désignées  au  plan 
cadastral  de  ladite  commune  d*Auvelois ,  sous  les 
numéros  cent  vingt-sept,  section  E,  et  trois  cent 
quarante-sept,  section  A,  le  tout  libre  de  dettes, 
charges  et  hypothèques. 

Pour  prix  de  leur  apport,  les  cédants  reçoivent 
deux  cent  cinquante  actions,  représentant  un  ca- 
pital de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  dont 
cent  actions  appartenant  à  M.  Eloin,  sont  inalié- 
nables jusqu'au  premier  janvier  prochain,  et  res- 
teront jusqu'alors  déposées  à  la  banque  de  Belgi- 
que. 
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Art.  7.  De  leur  cAté,  les  Gomimrants  d^autre 
part,  MM.  Prisse,  de  Broiickere,  Carolus,  Lejeune 
et  RisraDO,  apporteot  un  capital  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs,  pour  lequel  ils  reçoivent 
deux  cent  cinquante  actions.  Cette  partie  du  ca- 
pital sera  employée  à  parfaire  rétablissement. 

Art.  8.  Les  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

Art.  9.  Les  actions  jouissent  d*un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pour  cent;  la  première  échéance 
aura  lieu  le  premier  janvier  dix-huit  cent  trente- 
neuf.  En  outre,  elles  jouissent  d*un  dividende 
éventuel. 

Art.  10.  Tous  les  ans,  le  trente  et  un  décembre 
et  à  partir  de  dix-huit  cent  trente-huit,  la  société 
rend  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

Art.  11.  Les  comptes  et  bilan  seront  faits  par 

l^administration,  et  remis  à  rassemblée  générale. 

Art.  12.  L^excédant  favorable  du  bilan,  après 

le  prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bénéfice 

réel  de  la  société. 

Art.  15.  Sur  le  bénéfice  réel,  il  sera  prélevé 
vingt  pour  cent  pour  servir  à  la  création  d^un 
fonds  de  réserve  ou  à  Tamortissement  d^aciioos. 
L*excédant  sera  réparti  entre  les  actionnaires, 
par  forme  de  dividende ,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci- 
après  à  Part.  26. 

Le  conseil  d*administration  propose  à  rassem- 
blée générale  annuelle  remploi  desdits  vingt  pour 
cent,  et  le  mode  d*amortis8emeot,  s*il  y  a  lieu. 

Art.  14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  sont 
payés  respectivement  le  premier  janvier  et  le  pre- 
mier juillet  à  Bruxelles,  chez  le  caissier  de  la 
société. 

Art.  15.  La  société  sera  administrée  par  trois 
administrateurs  et  un  directeur  gérant. 

Art.  16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
rassemblée  générale  ;  leurs  fonctions  durent  six 
ans.  La  première  sortie  aura  lieu  en  mil  huit 
cent  quarante-quatre,  et  successivement  de  deux 
en  deux  années,  au  31  décembre,  les  fonctions 
d'un  administrateur  cesseront. 
Les  administrateurs  choisissent  leur  président. 
Le  directeur  gérant  sera  nommé  par  le  conseil 
d^administration;  il  est  révocable  par  rassemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil. 

Art.  17.  Par  dérogation  à  Tarticle  précédent , 
M.  Eloin  et  M.  le  général  Prisse  sont  nommés  ad- 
ministrateurs. 

Le  troisième  administrateur  sera  nommé,  con- 
formément aux  présents  statuts ,  par  rassemblée 
générale. 

Art.  18.  Les  administrateurs  délibèrent  en 
conseil  sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Art.  19.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
lieu,  aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 


moins  de  deux  membres;  les  minutei  seront 
signées  par  tous  les 'membres  présents. 

Art.  20.  Le  directeur,  gérant  est  chargé  d^exé- 
cuter  toutes  les  résolutions  du  conseil  d^adminis- 
tration,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affai- 
res, et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions 
qu^exigeront  les  intérêts  de  la  société.  Il  est  en 
outre  chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les  ex- 
ploitations et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  des 
ventes  et  achats. 

Art.  21.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  Tadministration ,  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur  gérant. 

Art.  22.  Tous  les  actes  journaliers  d*adminis- 
tration  seront  signés  par  le  directeur  gérant. 
Ceux  qui  engagent  la  société  seront  en  outre 
visés  par  le  président  de  Padministration,  agis- 
sant en  vertu  d^une  résolution  du  conseil. 

Art.  23.  Le  directeur  gérant  fait  les  fonctions 
de  se<^étaire  du  conseil ,  et  il  y  a  seulement  voix 
consultative,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  même  temps 
adminisfrateur. 

Art.  24.  En  cas  d'empêchement  du  président  ou 
du  directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur spécialement  désigné  à  cet  effet  par 
le  conseil  d'administration. 

Art.  25.  L'administration  se  réunit  soit  à 
Bruxelles,  soit  à  Namur,  soit  sur  les  lieux  des 
travaux ,  aussi  souvent  que  les  intérêts  de  la  so- 
ciété l'exigent. 

Art.  26. 11  est  alloué  au  conseil  d^administra- 
tion,  pour  indemnité  de  route  et  pour  tous  frais, 
une  somme  de  deux  mille  quatre  cents  francs  par 
an. 

Les  administrateurs  jouiront  en  outre  de  dix 
pour  cent  sur  les  bénéfices  qui  pesteront  après 
prélèvement  de  cinq  pour  cent  d'intérêts,  et  cinq 
pour  cent  de  dividende  à  répartir  entre  les  ac- 
tionnaires. 

Art.  27.  Le  traitement  du  directeur  gérant  sera 
fixé  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  28.  Chacun  des  administrateurs  dépose 
chez  le  caissier  de  la  société  dix  actions  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fonctions  ;  elles  servent  de 
cautionnement,  et  ne  sont  restituées  qu'après 
apurement  d^  sa  gestion  par  la  première  assem- 
blée générale  qui  suit  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions. 

Cette  assemblée  n'y  mettant  pas  opposition, 
le  caotionnement  devient  libre  cinq  jours  après 
la  réunion. 

Art.  29.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  cinq  actions  ;  -elle  se 
réunit  tous  les  ans,  au  premier  samedi  d'avril,  à 
Bruxelles,  sous  la  présidence  du  président  du 
conseil  d'administration  ou  de  celui  qui  le  rem- 
place. 
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Art.  SO.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  con- 
naissaoce  des  comptes  et  bilan,  et  stame  à  leur 
égard;  elle  pourvoit  aux  vacatures  de  Tadminis- 
Iration,  et  délibère  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  faites  dans  Tinlérét  de  la  société. 

L^assemblée  générale  peut  déléguer  cinq  de  ses 
membres,  pour  arrêter  les  comptes  et  bilan. 

Une  copie  aulbenlique  des  comptes  et  bilan  sera 
transmise  au  ministre  de  rinlérieur. 

Art.  31.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites  par  Tadmi- 
nistration,  ou  par  trois  actionnaires  présents. 

Art.  33.  Pour  être  admis  à  rassemblée  géné- 
rale, il  faut  être  muni  de  ses  titres. 

Art'  33.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu'ils  possèdent  de  fois  cinq  actions,  mais  aucun 
d*eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix.  Les  absenta 
n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  représenter. 

Art.  34.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  rassemblée 
générale,  prise  à  la  majorité  de  deux  tiers  des 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions. 

Art.  35.  A  rassemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  Texpiration  du  contrat  de  société ,  il 
sera  résolu,  à  la  majorité  des  suffrages,  s'il  y  a 
lieu  à  dissolution  ou  à  prolongation  de  la  société. 
Dans  l*un  ou  l'autre  cas,  les  mesures  d'exécution 
seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

Dont  acte,  etc. 


988.  —  5  HAAS  1838.  —  jirrété  qui  autorUe  la 
formation  de  la  société  anonyme  dite  les 
obarbonnages   de   Lodelinsart.    (Bull,   offic. , 

B.  XXXVIII.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'acte  public  reçu  le  12  dé- 
cembre 1836,  par  M.  le  notaire  Goppyn,  à  Bruxel- 
les, acte  portant  constitution  et  renfermant  les 
statuts  d'une  société  anonyme  projetée,  sous  le 
titre  de  Société  anonyme  des  chariwnnages  de 
Lodelinsart^  et  pour  l'établissement  de  laquelle 
on  demande  la  sanction  prescrite  par  l'art.  37  du 
Code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  de  ce  Code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  des  charbonnages  de  Lodelinsart  est  auto- 
I  isée ,  et  ses  statuts,  tels  qu'ils  sont  relatés  dans 
l'acte  public  prémeutionné  du  12  décembre  1836, 
sont  approuvés. 

Art.  9.  ^ulle  modification  ou  addition  aux  sta- 
tuts de  la  société ,  non  plus  qu'aucune  extension 
ou  addition  aux  charbonnages  qu'elle  possède 


actuellement,  ne  pourra  avoir  lieuaaiu  une  auto- 
risation préalable  et  spéciale  du  gouvememeDt , 
au  même  titre  que  pour  réiabUsaement  de  U 
société. 

Art.  3.  Elle  ne  pourra  émettre  des  bank-nolee , 
billets  de  caisse  ou  toutes  autres  valeurs  en  papier 
de  la  même  nature. 

Art.  4.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues ,  dans  le  cas  où  la  société  ne  se  confor- 
merait pas  strictement  à  ses  siatuta  et  aux 
dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  Notre  Ministre  de  Pintériettr  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  charfé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  maître  Philippe -Alexandre -Jean 
Coppyn,  notaire  royal,  de  résidence  à  BruxeUes, 
et  les  témoins  ci-après  nommés , 
Furent  présents  : 

lo  M.  Albert-Mathieu-Joseph-Fidèle  Lenglé, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  capitaine  dln- 
fanlerie  au  service  de  France,  demeurant  à  Fres- 
nes,  arrondissement  de  Yalenciennes ,  agissant 
en  qualité  d'époux  de  dame  Emilie  Gravis,  veuve 
de  M.  Émiie  Moreau-Saograin ,  et  de  cotuteur  i 
Élise-Louise-Émilie  Saugrain,  enfant  mineur  re- 
tenu du  premier  mariage  de  la  dame  son  épouse 
et  encore  en  qualité  de  fondé  de  pouroirs  de 
ladite  dame,  en  vertu  de  procuration  à  lui  donnée 
par  acte  en  brevet,  reçu  par  le  notaire  Lebret  et 
son  collègue,  résidant  à  Valenciennes ,  le  dix-sept 
novembre  mil  huit  cent  trente-six,  visé  pour 
timbre  de  lar  Belgique  et  enregistré  comme  suit  : 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  cinq  décembre  mil 
huit  cent  trente-six,  volume  quarante-deux,  folio 
cinquanle-cinq  verso,  case  huit  j  reçu  deux  francs 
quinze  centimes ,  additionnels  compris.  Le  rece- 
veur {Signé)  Baaee. 

Ces  pouvoirs  donnés  par  madame  Lenglé  à  son 
mari,  tant  comme  tutrice  de  sa  fille  mineure . 
qu'en  vertu  des  droits  acquis  de  ladite  dame  par 
suite  du  codicille  de  feu  ledit  sieur  Saugrain ,  faii 
à  Valenciennes ,  le  cinq  jutta  mil  huit  cent  trente- 
deux,  déposé  en  l'étude  dudit  notaire  Lebret,  par 
acte  passé  devant  lui  le  douze  avril  rail  huit  cent 
trente-trois,  enregistré ,  extrait  littéral  de  ce  co- 
dicille délivré  par  le  notaire  Lebret ,  a  été  visé 
pour  timbre  de  la  Belgique  et  enregistré  comme 
suit: 

Enregistré  à  Bruxelles ,  le  deux  décembre  mil 
huit  cent  trente-six,  volume  quarante-deux,  folio 
cinquante-cinq  recto ,  case  deux;  reçu  six  francs 
quarante-deux  centimes ,  additionnels  compris , 
sans  renvoi.  Le  receveur  [signé)  Baué, 
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9»  M.  Pierfe-CoD»UDt  Vander  filst«  proprié- 
taire, demeurant  à  Bruxelles ,  agUsaot  en  qualilé 
de  fondé  de  pouvoirs  de  M.  A uf^iste- Joseph  Notfl, 
receveur  des  hospices,  demeuranlà  Condé,  en 
Tertu  de  sa  procuration  en  date  du  Tmgt-qualre 
novembre  dernier,  reçu  par  ledit  notaire  Lebret , 
lequel  brevet  vite  pour  timbre  de  la  Belgique  a 
été  enregistré  à  Bruxelles ,  le  deux  décembre  mil 
huit  cent  trente-six,  volume  quarante-deux,  folio 
cinquante-cinq  recto,  case  première  ;  reçu  deux 
france  quinxe  centimes,  additionnels  compris, 
sans  renvoi.  Le  receveur  («f/^n^)  Barrb. 

Ledit  M.  Augusle-Joseph  Noël,  intervenant  aux 
présentes  en  sa  qualité  de  subrogé-iuleur  audit 
enfant  mineur  Élise-Louise-Émilie  Saugrain,  aux 
termes  de  la  délibération  du  conseil  de  famille 
réuni  sous  la  présidence  et  au  domicile  de  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Condé,  septième  ar«- 
rondissement  du  département  du  Nord»  le  vingt* 
trois  octobre  dernier,  homologuée  |)ar  Jogeraeot 
du  tribunal  de  première  instance  de  Valenciennes, 
en  date  du  seixe  novembre  suivant  ;  expédition 
de  ladite  délibération  visée  pour  timbre  de  la 
Belgique  a  été  enregiatrée  à  Bruxelles,  le  cinq 
décembre  mil  huit  cent  trenie-six,  volume  qua- 
rante-deux, folio  cinquante-six  recto,  case  pre^ 
mière;  reçu  six  francs  quarante-deux  centimes , 
additionnels  compris,  dix-neuf  i-éles  sans  renvoi. 
Le  receveur  {Signé)  Bâaai. 

Par  quelle  délibération  ladite  dame  tutrice  et 
le  cotuteur  ont  été  autorisés  à  procéder,  à  Tinter- 
vention  dudit  subrogé  tuteur,  aux  ftus  des  pré- 
sentes. Ladite  mineure  propriétaire  de  la  moitié 
dans  la  société  charbonnière  dite  du  Longbols , 
sous  Gilly  et  Jumet  ;  de  cioquante*quatre  trois 
cent  cinquante-deuxièmes  de  celle  du  nord  du 
Fayat  sous  Lodeliosart;  de  neuf  soixante- qua- 
trièmes de  celle  de  Hauchis,  au  midi  du  Fayat; 
d^un  quart  de  celle  du  nord  sous  Lodeliosart  ;  de 
trente-cinq  soixante-douaièmes  dans  celle  dite 
Jean  du  Fils ,  ou  partie  nord  de  Mayeur  et  Grim- 
prea ,  sous  Lodelinsart  ;  d^un  douxième  dans  celle 
des  Quatorxs-Actions ,  sous  Lodelinsart,  et  de 
douze  soixante-quatrièmes  dans  celle  du  Gurgeat, 
sur  le  faubourg  de  Charleroy.  Et  Mm«  Lengié , 
usufruitière  de  la  moitié  desdites  actions. 

go  M.  Gustave  Nalinnes  fils,  avocat,  demeu- 
rant à  Charleroy,  agissant  en  sa  qualilé  de  man- 
dataire de  M.  Godefroid-Jean  de  8l-Roch,  lieu- 
tenant-colonel en  retraite,  demeurant  à  Glimes , 
en  vertu  de  son  mandat  sons  seing  privé  donné 
audit  Glimes,  le  huit  novembre  dernier,  enregistré 
à  Charleroy,  le  vingt  et  un  novembre  mil  huit  cent 
trente-six,  folio  cent  huit  recto,  case  neuf;  reçu 
deux  francs  quinxe  centimes  pour  droits  et  addi- 
tionnels. Le  receveur  (Signé)  Duroua. 
Ledit  sieur  de  &aiBt-Rocb,  propriétaire  de 


vingt  sept  trois  cent  cinquante-deuxièmes  dans  la 
société  du  nord  du  Fayat  ;  de  neuf  soixante-qua- 
trièmes dans  celle  des  tiauchis,  au  midi  de  Fayat  ; 
d'uoi|uait  dan»  celle  du  nord  sous  Lodelinsart  j 
de  quatorze  soixante-douzièmes  dans  la  s6ciété 
dite  Jean  du  Fils  ou  partie  nord  de  Mayeur  et 
Grimprez,  et  de  douze  soixante-quatrièmes  dans 
la  société  du  Gurgeat ,  sur  le  faubourg  de  Char- 
leroy. 

4o  M.  Aristide-Antoine  Brixhe,  conunissaire 
d^arrondissement  à  Charleroy,  y  demeurant; 

5o  M.  Augustin  Missonne ,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Bruxelles. 

6oM.  Jacques-Joseph  Lambert,  propriétaire, 
demeurant  à  Gilly. 

Ces  trois  derniers  agissant  tant  en  nom  propre 
que  comme  mandataires ,  savoir  :  H.  Brixhe ,  de 
la  dame  Caroline  Derideau ,  veuve  de  Charles- 
Lambert  Huart ,  et  ses  enfants  maleurs  Eugénie 
Huart,propriéiaire,  Aimé-Charles  Uuart,  direc- 
teur de  verreries,  Bfarie-Philomène  Huart,  pro- 
piiétaire,  Nestor-Charles-Huart ,  tous  demeurant 
à  Lodelinsart;  Charles-François  Huart,  directeur 
de  carrière,  Clémentine  Huart.  propri<itaire , 
Elisa-Dieudonné  Uuart ,  propriétaire,  Carolioe- 
Lambertine  Huart,  veuve  de  Ambroise-Joseph 
Druart,  maltresse  de  carrière,  demeurant  A 
Ecaussines  d'Enghien;  Urbain  Vankeck,  percep- 
teur de  contributions ,  demeurant  à  Marche-lez- 
Ecaussines,  et  Pauline  Huart,  son  épouse,  de  lui 
assistée  et  autorisée;  J.-B.  Dubois,  maître  de 
carrière,  demeurant  à  Arquennes,  et  Stéphanie 
Huart,  son  épouse ,  de  lui  assistée,  et  autorisée  ; 
tous  les  cil-dessus  dénommés  se  portant  ftorl  pour 
Adolphe-Marie-Joseph  Uuart ,  copropriétaires 
d'un  trente-deuxième  dans  les  eoncessiooi  du 
nord  du  Fayat ,  du  midi  du  Fayat  ou  Hauchis 
sous  Lodelinsart,  alnil  que  de  deux  soixante- 
quatrièmes  dans  les  concessions  et  remîtes  du 
Gurgeat,  sur  le  faubourg  de  Charleroy. 

En  vertu  de  leur  procuration  sous  seing  privé 
en  date  du  vingt-six  novembre  dernier,  enre- 
gistrée comme  suit:  Enregistré  à  Bruxelles,  le 
vingt-six  novembre  1836,  volume  quarante-deux, 
folio  cinquante-quatre  recto,  case  six;  reçu  deux 
francs  quinze  centimes ,  additionnels  compris , 
sans  renvoi.  Le  receveur  {Signé)  Babsé. 

De  la  dame  Rosalie  Radelet,  veuve  de  François 
Rucloux,  propriétaire,  demeurant  à  Charleroy; 
Adèle  Rucloux ,  et  son  mari  Ambroise  Paochei , 
médecin ,  propriétaire ,  tous  deux  demeurant  à 
Mettet ,  province  de  Kamur  ;  François  Rucloux 
fils,  particulier,  demeurant  A  Charleroy  ;  Pauline- 
Josèpbe  Rucloux ,  autorisée  par  son  mari  ledit 
sieur  Aristide- Antoine  Brixhe,  commissaire  d^ar- 
rondissement,  tout  deux  demeurant  à  Charleroy  ; 
Joséphine  Rucloux ,  et  son  mari  Philippe  Narcq , 
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médecin,  tous  deux  demeurant  aussi  àCharlerof; 
tous  les  ci-dessus  dénommés  se  portant  fort  pour 
Laurence  Rucloox,  leur  fille,  sœur  et  belle-sœur 
re8})ective  ;  copropriétaires  de  ving-sept  irois 
cent  cinquante-deuxièmes  dans  la  remise  de  char- 
bonnage du  nord  du  Fayat ,  sur  le  territoire  de 
Lodelinsart;  de  six  soixante-quatrièmes  dans  la 
remise  du  Gurgeat,  sur  le  territoire  de  Cbarleroy, 
ainsi  que  d*un  douzième  dans  la  remise  des  Qua- 
torze-A^ctions  aussi  sur  le  territoire  de  Lodelin- 
sart. 

En  Terlu  de  leur  procuration  sous  seing  privé, 
en  date  du  vingt-quatre  octobre  dernier.  Enre- 
gistré à  Charleroy,  le  vingt-cinq  octobre  mil 
huit  cent  trente-six,  folio  nonanie-huil  verso, 
case  six  ;  reçu  un  franc  septante  centimes  pour 
droit  principal  et  quaranle-cinq  centimes  pour 
additionnels,  un  demi-rèle  sans  renvoi.  {Signé) 

Du  LAIT. 

M.  Misonne,  de  M.  Jacques-François  Devillez , 
l'entier,  demeurant  à  Fenal  ;  Jacques  Bertrand , 
verrier,  demeurant  à  Lodelinsart  ;  Joacbim  Col- 
beau  ,  verrier,  et  Marie-Thérèse  Bertrand  ,  son 
épouse, qu*il  autorise,  demeurant  à  Lodelinsart; 
Jean-François  Uocquemillez ,  verrier,  et  Rosalie 
Lefc'bvre,  son  épouse,  qu*il  autorise  à  Teffet  des 
présentes,  demeurant  aussi  à  LodeNnsari;  Alexan- 
dre d^Hinzelin,  verrier,  demeurant  à  Jumel, 
Eugène  d*Hinzelin,  propriétaire,  demeurant  à 
Cbarleroy,  et  Daniel  Scfamidts,  verrier,  et  Marie- 
Agnès  d^Hinzelin,  son  épouse,  qu^il  autorise, 
demeurant  à  Cbarleroy;  tous  copropriétaires, 
pour  vingt-sept  trois  cent  cinquante-deuxièmes 
de  la  société  charbonnière  du  nord  du  Fayat , 
sous  Lodelinsart ,  et  pour  vingt-sept  cinq  cent 
douzièmes,  dans  la  société  charbonnière  des  Hau- 
chis  au  midi  du  Fayat,  aussi  sous  Lodelinsart , 
savoir  :  Jacques-François  Devillez ,  Jacques  Ber- 
trand, les  sieur  et  dame  Colbeau  et  les  sieur  et 
dame  Hocquemiller,  d*abord  pour  trois  quarts  et 
neuf  douzièmes  dans  Tautre  quart ,  et  les  autres 
dénommés  pour  les  trois  douzièmes  restant  dans 
ce  dernier  quart,  comme  représentant  feue  Marie- 
Catberine  Devillez ,  veuve  de  Jean-Remy  Draily, 
et  de  feu  Charles-Alexandre  Devillez. 

En  vertu  de  leur  procuration  en  brevet ,  reçue 
par  le  notaire  Pierard,  à  Gilly,  le  vingt  et  un  octo- 
bre mil  huit  cent  trente-six,  enregistré. 

De  M.  Jean-Pierre  Champeaui ,  négociaut , 
demeurant  à  Cbarleroy,  copropriétaire  de  deux 
vingt-huitièmes  et  de  deux  douzièmes  de  la  so- 
ciété des  Quatorze-Actions,  sous  Lodelinsart,  en 
vertu  de  sa  procuration  sous  seing  privé  en  date 
du  dix-huit  octobre  dernier,  enregistrée  comme 
suit  :  Enregistré  à  Cbarleroy,  le  \ingl-cinq  oc- 
tobre mil  huit  cent  trente-six,  folio  nonante-huit 
verso,  case  sept;  reçu  un  franc  septante  centimes 


pour  droit  principal  et  quarante-cinq  eentlmet 
pour  additionnels,  un  demi-r61e  sans  renvoi. 
{Signé)  Du  Lait. 

De  M.  Lambert  Rucloux,  négociant,  demeuraot 
à  Charleroy ,  copropriétaire  de  deux  vingt-hui- 
tièmes de  la  société  des  Quatorze-Actions  aous 
Lodelinsart,  suivant  procuration  en  date  du  diz- 
boit  octobre  dernier,  enregistrée  à  Charleroy,  le 
vingt-cinq  octobre  dix-huit  cent  trente-six,  folio 
nonante-huit  verso,  case  neuf;  reçu  un  Aranc 
septante  centimes  pour  droit  principal  et  qua- 
rante-cinq centimes  pour  additionnels,  un  demi- 
rôle  sans  renvoi.  {Signé)  Du  Lait. 

De  MM.  P.-J.  Lambert,  J.  Lambert  et  Fidèle 
Rucloux,  propriétaires ,  demeurant  à  Cbarleroy, 
et  A.  Lefebvre,  propriétaire,  demeurant  à  Lode- 
linsart, copropriétaires  chacun  d*un  douzième  de 
la  société  des  Quatorze-Actions,  sous  Lodelinsart, 
ledit  P.-J.  Lambert,  encore  copropriétaire  de 
vingt-sept  trois  cent  cinquante-deuxièmes  de  U 
société  du  nord  du  Fayat^  aussi  sous  Lodelinsart, 
suivant  procuration  sous  seing  privé ,  en  date  du 
vingt-quatre  octobre  dernier,  enregistrée  à  Char- 
leroy le  vingt-cinq  octobre  dix-huit  cent  trente- 
six,  folio  nonante-huit  verso,  case  huit;  reçu  un 
f^anc  septante  centimes  pour  droit  principal  et 
quarante  centimes  pour  additionnels ,  un  demi- 
réle  sans  renvoi.  Le  receveur  {Signé)  Du  Lait. 

De  M.  P.-A.-J.  Gillicaux,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Gilly,  copropriétaire  d*un  vingt^hnitième 
de  la  société  charbonnière  des  Quatorze-Actions, 
sous  Lodelinsart,  en  vertu  de  procuration  en 
date  du  vingt-cinq  octobre  dernier,  enregistrée  à 
Cbarleroy  le  vingt-six  octobre  dix-huit  cent 
trente-six ,  folio  nonante-neuf  recto,  case  neuf; 
reçu  un  franc  septante  centimes  pour  droit,  fai- 
sant ,  avec  les  vingt-six  pour  cent,  deux  finança 
quinze  centimes.^Le  receveur  ad  intérim  {Signé) 
Du  Lait. 

De  M.  Hilarion,  comte  de  Liedekerke-Beauforf, 
propriétaire,  demeurant  à  Noisy  (province  de 
Namur),  agissant  tant  pour  lui  que  pour  M.  le 
comte  Aug.  de  Liedekerke,  demeurant  A  Bruxelles, 
et  pour  madame  Emilie,  comtesse  de  Liedekerke, 
épouse  de  M.  le  comte  Alphonse  de  Cauchy,  tous 
propriétaires ,  demeurant  à  Hardinghen  (France), 
ses  deux  enfants  qnUi  a  retenus  de  son  mariage 
avec  feue  dame  comtesse  Julie  Desandrouin,  dont 
il  se  porte  fbrt ,  propriétaires  ensemble  d^un 
huitième  dans  les  sociétés  du  Fayat,  du  midi  du 
Fayat  et  du  Gurgeat,  suivant  procuration  passée 
devant  le  notaire  Develette,  résidant  à  Dinant,  le 
vingt-quatre  octobre  mil  huit  cent  trente-six, 
enregistrée  et  dûment  légalisée. 

M.  Lambert,  de  la  dame  Marte-Josèphe  Gilli- 
caux, veuve  de  François  Lambert,  rentière,  de- 
meurant à  Gilly;  Jean-Fraoçois Lambert, receveur 
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de  la  société  des  Quatorze-Actions,  demeurant  h 
Lodelinsart;  Isidore-Joseph  Lambert,  receveur 
de  la  société  de  la  Terre  à  Cailloux,  demeurant 
au  faubourg  de  Charleroy,  et  CasimirsJoseph 
Lambert,  receveur  de  la  société  du  Gurgeat ,  de- 
meurant à  Gilly,  tous  quatre  propriétaires  : 
lo  chacun  d*un  seizième  dans  la  société  charbon- 
nière du  Longbois ,  sous  Gilly  et  Jumet  ;  S»  cha- 
cun d*un  seizième  dans  la  société  du  Nord,  sous 
Lodelinsart,  et  3o  chacun  de  trois  soixante-qua- 
trièmes dans  la  société  du  Gurgeat ,  sur  le  fau- 
bourg de  Charleroy. 

Ladite Marie-Josèphe  Gillicaux,  encore  proprié- 
taire de  vingt-sept  deux  cent  cinquante-sixièmes 
dans  la  société  du  midi  du  Fayat  ou  des  Hauchis, 
et  ledit  Jean-François  Lambert,  aussi  propriétaire 
de  vingu  sept  trois  cent  cinquante-deuxièmes  dans 
la  société  du  nord  du  Fayat ,  suivant  procuration 
en  brevet,  reçue  par  le  notaire  Piérard,  résidant 
à  Gilly ,  le  vingt  et  un  octobre  mil  huit  cent  trente- 
six^  enregistrée. 

Et  de  M.  Simon  Lambert,  bouilleur,  demeurant 
À  Lodelinsart,  copropriétaire  de  vingt-sept  trois 
cent  cinquante-deuxièmes  de  la  société  charbon- 
nière du  nord  du  Fayat,  sous  Lodelinsart,  re- 
présentant Jacques-François  Devillez,  Maximilien 
Paquet,  propriétaire,  demeurant  à  Gilly,  copro- 
priétaire de  vingt-sept  trois  cent  cinquante- 
deuxièmes  de  la  société  charbonnière  du  nord  du 
Fayat,  et  de  vingt-sept  cinq  cent  douzièmes  dans 
celle  du  midi  du  Fayat  ou  Hauchis ,  aussi  sous 
Lodelinsart;  Nicolas  Fontaine,  houilleur,  demeu- 
rant à  Chatelineau,  copropriétaire  de  vingt-sept 
cinq  cent  douzièmes  de  la  société  charbonnière 
des  Hauchis  ou  midi  du  Fayat,  sous  Lodelinsart, 
et  d*un  soixante-douzième  de  celle  dite  Jean  du 
Fils,  aussi  sous  Lodelinsart;  Ferdinand  Scohy, 
houilleur,  demeurant  à  Gilly,  copropriétaire  de 
vingt-sept  cinq  cent  douzièmes  de  ladite  société 
charbonnière  des  Hauchis  ou  midi  du  Fayat,  sous 
Lodelinsart;  Ferdinand  Cordier,  houilleur,  de- 
meurant à  Gilly,  copropriétaire  de  vingt-sept  cinq 
cents  douzièmes  de  la  société  charbonnière  des 
Hauchis  ou  midi  du  Fayat,  sous  Lodelinsart; 
Henriette  Corse ,  veuve  de  Jean-Joseph  Hoyoux , 
ménagère,  demeurant  à  Gilly  ;  Pierre-Joseph  et 
Charles  Hoyoux,  houilleurs,  demeurant  audit 
Gilly,  lesdits  trois  prénommés  agissant  tant  pour 
eux  que  se  portant  fort  pour  Désirée,  Robert, 
Joséphine,  Elise,  Lucien  et  Valentin  Hoyoux, 
leurs  enfants  et  frères  et  sœurs  respectifs ,  sept 
enfants  de  ladite  Henriette  Corse,  procréés  avec 
feu  ledit  Jean-Joseph  Houyoux,  copropriétaires 
ensemble  de  vingt-sept  cinq  cent  douzièmes  de 
ladite  société  charbonnière  du  midi  du  Fayat  ou 
des  Hauchis,  sous  Lodelinsart  ;  de  Jeau-Cbarles 
de  Fontame,  houUleur,  demeurant  à  GiUy,  co- 
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propriétaire  d*un  soixante-douzième  de  la  société 
charbonnière  nommée  Jean  du  Fils,  sous  Lode- 
linsart; Lambert  frères,  tous  propriétaires,  de- 
meurant à  Charleroy,  copropriétaires d*un  trente- 
sixième  dans  la  société  charbonnière  nommée 
Jean  du  Fils,  et  Jean-Baptiste  Lefebvre,  mar- 
chand ,  demeurant  à  Lodelinsart,  copropriétaire 
de  deux  trente-sixièmes  et  dMo  soixante-dou- 
zième dans  ladite  société  charbonnière  appelée 
Jean  du  Fils ,  en  vertu  de  procuration  en  brevet, 
reçue  par  ledit  notaire  Piérard ,  le  vingt  et  un  oc- 
tobre mil  huit  cent  trente-six,  enregistrée. 

7o  Le  prénommé  sieur  Misonne,  agissantencore 
en  qualité  de  mandataire  de  Mm*  Antoinette  Mon- 
seu,  veuve  de  M.  Emmanuel  Houtart  ;  Antoinette 
Houtart ,  propriétaires,  demeurant  à  Jumet,  et 
François  Houtart ,  maître  verrier ,  demeurant  à 
Haine-Saint-Pierre  ;  ce  dernier  se  portant  fort 
pour  son  frère  Jules  Houtart,  propriétaire,  do- 
micilié à  Jumet,  copropriétaires  pour  deux  trente- 
sixièmes  et  un  soixante-douzième  dans  la  société 
nommée  Jean  du  Fils  ou  partie  nord  du  Mayeur 
et  Grimprez,  sous  Lodelinsart. 

En  vertu  de  procuration  sous  seing  privé, 
en  date  du  vingt  octobre  dernier,  visée  pour 
valoir  timbre  à  Bruxelles,  et  enregistrée  comme 
suit  :  Enregistré  à  Bruxelles,  le  dix  décembre  mil 
huit  cent  trente-six,  volume  quarante-deux,  folio 
cinquante-six  verso,  cases  quatre  et  cinq;  reçu 
un  franc  soixante-dix  centimes  pour  procuration; 
pareille  somme  pour  promesse  de  ratification, 
faisant,  avec  vingt-six  additionnels,  quatre  francs 
vingt-neuf  centimes ,  sans  renvoi.  Le  receveur 
{Signé)  Baraé. 

Toutes  lesquelles  procurations  ci-dessus  rappe- 
lées données  en  brevet  au  nombre  de  six  et  sou9 
seing-privé  au  nombre  de  huit,  après  avoir  été 
certifiées  sincères  et  véritables  et  signées  respec- 
tivement par  les  mandataires,  ainsi  que  Textrait 
du  codicille  précité  et  Texpédition  de  ladite  déli- 
bération du  conseil  de  famille ,  sont  demeurées 
annexées  aux  présentes. 

MM.  Misonne  et  Lambert ,  propriétaires ,  sa- 
voir : 

Le  premier  de  vingt-sept  trois  cent  cinquante- 
deuxièmes  ,  dans  le  nord  du  Fayat  et  d*un  qua* 
torzième  dans  la  société  des  Quatorze-Actions. 

Le  second,  d^un-  quart  dans  la  société  du  Long- 
bois,  sous  Gilly,  de  vingt-sept  trois  cent  cin- 
quante-deuxièmes dans  la  société  du  nord  du 
Fayat,  de  neuf  soixante-quatrièmes  dans  la 
société  des  Hauchis  au  midi  du  Fayat,  d^un  quart 
dans  la  société  du  nord,  sous  Lodelinsart,  d*un 
huitième  clans  celle  dite  Jean  du  Fils,  d'un  dou- 
zième dans  celle  des  Quatorze-Actions ,  et  enfin 
de  douze  soixante-quatrièmes  dans  la  société  du 
Gurgeat,  sur  le  faubourg  de  Charleroy. 
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Les  Biean  oomptranU  «t  leurs  mandant!,  pro- 
priétaires ensemble  de  la  totalité  des  paris  oa 
actions  des  sept  sociétés  cbarbonnières  prémen- 
tiounées,  lesquels  voulant  améliorer  leurs  ex- 
ploitations en  les  réunissant,  et  augmenter  le 
dévelopjiement  de  leurs  travaux  par  rapport  de 
nouveaux  fonds,  se  sont  adressés  à  la  société  de 
commerce  de  Bruxelles,  pour  opérer  cette  réunion 
et  en  obtenir  les  capitaux  nécessaires.  En  consé- 
quence ils  ont ,  de  commun  accord  avec  Tadmi- 
nistration  de  cette  société,  résolu  de  former 
entre  eux  et  tous  ceux  qui  deviendront  proprié- 
taires des  actions  dont  il  sera  parlé  ci-aprës ,  une 
société  anonyme  pour  Texploilation  de  ces  cbar- 
bonnages,  et  ils  en  ont  arrêté  les  bases  ainsi  qu'il 
suit:  ^ 

CHAPITBB  raESJEK. 

De  l'établissement,  du  nom,  de  la  durée  de  la 
société  et  de  ses  opérations. 

Art.  1er.  La  société  sera  établie  à  LodelinsaK, 
lez-Charleroy,  prorince  de  Hainaut ,  sous  la  dé- 
nomination de  Société  anonyme  des  charbon- 
nages de  Lodelinsart, 

Art.  3.  La  durée  de  la  présente  société  sera 
égale  au  temps  nécessaire  pour  Tépuisemeot  de 
la  mine ,  et  par  conséquent  elle  ne  finira  que  sui- 
vant  les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  Par- 
ticle  1865  du  Code  civil. 

Art.  3.  La  société  devra  être  dissoute  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite  de 
perles. 

Elle  peut  également  être  dissoute  si  les  deux 
tiers  des  actionnaires,  possédant  tes  deux  tiers 
des  actions ,  en  manifestent  la  volonté  en  assem- 
blée générale. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  réglera 
le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation  de  la  société. 

Art.  4.  Cette  société  a  pour  objet  Texploitation 
des  charbonnages  apportés  en  société  et  repris  à 
Tai-t.  7  du  présent  acte,  et  des  extensions  qui  peu* 
vent  avoir  été  demandées  par  lesdites  sociétés. 

Art.  5.  Toutes  opérations ,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  à  cette  exploitation  et  à  la 
vente  de  ses  produits ,  sont  formellement  inter- 
diU. 

CHAPITRE   II. 

Du  capital  de  la  société  et  de  l'apport  social. 

Art.  6.  Le  fonds  social  est  fixé  à  deux  millions 
deux  cent  dix  mille  firancs ,  représentés  par  deux 
mille  deux  cent  dix  actions  de  mille  francs  cha- 
cune. 

Art.  7.  Les  sieurs  comparants,  tant  en  leur 
nom  qu'en  celui  de  leurs  mandants,  apportent 


dans  la  société  anonyme  créée  per  le 

acte,  runiversalité  des  propriétés  moijillèrve  et 

immobUières  des  sociétés  charbonnières  dilea  : 

1»  De  la  remise  du  Longbois ,  sur  GJllj  eC 
Jumet; 

3»  De  la  remise  du  nord  du  Fayat ,  soua  Lode- 
linsart  ; 

3o  De  la  remise  des  Haucfais  ou  midi  du  Fay at, 
sous  Lodelinsart  ; 

4«  De  la  remise  du  Nord,  sons  Lodelinsart; 

5«  De  la  remise  dite  iean  du  Fils,  ou  partie 
nord  deMayeur  etGrimprez,  sous  Lodelinsart  ; 

6»  De  la  remise  des  QuaCorae-Actioos,  sur 
Lodelinsart  ; 

7o  De  la  remise  du  Gurgeat,  sur  le  faubourg  de 
Charleroy. 

Lesdites  sept  sociétés  créées  pour  Tezpiottatioii 
des  veines  ou  couches  de  charbon  qui  se  trouvent 
dans  retendue  des  concessions  suivantes,  savoir  : 

t«  Celle  accordée  par  feu  M.  le  vicomte  Jean- 
Marie-Stanislas  Desandrouin,  par  acte  en  date  dn 
30  août  mil  sept  cent  quatre  «vingt,  sur  toute 
rétendue  de  la  terre  du  Longbois  et  du  bols  des 
Amendes ,  sous  les  communes  de  Gilly  et  Jumet , 
dont  expédition  se  trouve  déposée  en  Tétude  du 
notaire  Ganiot  à  Charleroy,  par  acte  reçu  par 
ledit  notaire  le  vingt-deux  juin  mil  huit  cent  huit, 
enregistré  le  lendemain  ;  ladite  expédition  dépo- 
sée, ayant  été  paraphée  et  certifiée  véritable  par 
feu  M.  Charles-Joseph  Misonne,  directeur  des 
houillères  de  M.  Desandrouin ,  à  Lodelinsart. 

3o  La  concession  accordée  en  mil  sept  cent 
trente-cinq  et  confirmée  le  trente  Juin  mil  sept  cent 
soixante  et  un,  par  feu  le  vicomte  Desandrouin, 
père  du  précédent,  et  s'étendant  sous  tout  le  terri- 
toire de  Lodelinsart,  limité  par  les  communes 
de  Gilly,  Montignies-sur-Sambre ,  Charleroy  et 
Jumet,  et  par  le  rnisseau  du  moulin  et  la  conces- 
sion du  nord  de  Lodelinsart,  suivant  acte  du 
trente  Juin  mil  sept  cent  soixante  et  un,  dcpoeé  le 
sept  novembre  mil  huit  cent  cinq ,  par  feu  le  sus- 
dit sieur  Misonne  au  rang  des  minutes  du  notaire 
Gantot ,  à  Charleroy,  ledit  acte  de  dépôt  enregis- 
tré le  même  jour. 

3o  Des  concessions  accordées  par  le  vicomte 
Jean-Marîe-Stanislas  Desandrouin ,  par  actes  des 
treize  septembre  mil  sept  cent  soixante-sept  et 
premier  mars  mil  sept  cent  quatre- vingt-dooxe, 
annexés  à  certaine  transaction  reçue  par  ledit 
notaire  Gantot,  le  six  décembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  par  lesquels  fut  concédée 
toute  la  partie  nord  de  la  commune  de  Lodelin- 
sart ,  comprise  entre  le  ruiweau  du  moulin  et  la 
concession  du  Fayat  an  levant ,  la  commune  de 
Jumet  au  nord  et  au  couchant ,  et  la  concession 
de  Mayeur  et  Grimprez  au  midi. 

4o  Les  eoDoesiion»  accordées  dans  le  temps 
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aux  sociétés  da  Grimprez,  Grand-Bouillon,  de  la 
yeine  dite  à  TOile  et  du  Mayeur,  réunies  en  une 
Mule  par  iransaclion  passée  entre  parties  le  huit 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-quatre,  dans 
laquelle  est  intervenu  ledit  vicomte  Jean-Marie- 
Stanislas  Desandrouio,  et  limitées  au  nord  par  la 
veine  Pommier,  dépendant  de  la  concession  re- 
prise au  numéro  3,  au  levant  par  la  commune 
(le  Charleroy,  au  midi  par  la  concession  des  Dis- 
cbesais,  et  au  couchant  par  les  communes  de 
Dampremy  et  Jumet,  Pacte  susdit  ci -après 
énoncé  ; 

50  Les  couches  on  veines  de  charbon  se  trou- 
vant MUS  une  étendue  de  quarante  hectares  six 
ares  et  vinç-six  centiares,  limitées  au  levant  et 
au  midi  par  la  commune  de  Charleroy,  au  cou- 
chant imr  celle  de  Dampremy  et  au  nord  par  la 
concession  de  Mayeur  et  Grimprez  reprise  au  nu- 
méro précédent,  eiploitées  de  lemps  Immémorial 
par  feu  M.  le  vicomte  Desandrouin  et  ses  auteurs, 
et  depuis  mil  huit  cent  viofft  par  la  société  des 
Quatorze  -Actions. 

6«  La  concession  du  Gurçeat ,  sur  le  faubourg 
de  Charleroy,  limitée  au  levant  par  la  commune 
de  Montignies-sur-Sambre,  au  midi  par  la  société 
du  Mambourg  et  de  la  Sablonoière ,  conformé- 
ment aux  transactions  reçues  par  le  notaire 
Gantot ,  à  Charleroy,  les  trois  Juin  mil  huit  cent 
huit  et  six  julu  dix-huit  cent  dix,  enregistrées  ; 
au  couchant  par  ladite  concession  de  Mayeur  et 
Grimprez,  reprise  numéro  quatre,  et  vers  le  nord 
à  la  concession  du  Fayat,  mentionnée  au  numéro 
deux.  Ladite  concession  du  Gurgeat  accordée  par 
la  comtesse  dUsseoghien,  le  neuf  avril  mil  six 
cent  soizanle-cinq ,  renouvelée  par  le  bailli  du 
prince  dMssenghien,  le  vingt-trois  février  mil  sept 
cent  (rente-trois,  suivant  actes  déposés  en  Télude 
du  notaire  Delbruyère  à  Charleroy,  par  acte  du 
trente  mal  mil  huit  cent  trente  et  un,  enregistré, 
et  acquise  par  les  auteurs  des  possesseurs  actuels, 
par  acte  reçu  le  quatorze  mai  mil  sept  cent 
soixante-dix,  par  Forquet,  notaire  à  Bruxelles. 

70  Tous  les  droits  sur  la  concession  du  Gurgeat 
ayant  appartenu  à  M.  le  vicomte  Desandrouin, 
en  vertu  d'un  acte  passé  entre  lui  et  le  prince 
d'issenghieo ,  le  vingt-sept  mai  mil  sept  cent 
soixante-deux,  devant  le  notaire  Bourdon,  ayant 
résidé  à  Charleroy. 

I^esdites  concessions  réunies  occupant  une 
étendue  en  surface  contiguede  quatre  cent  vingt- 
neuf  hectares  soixante-diz-sept  ares  quatre-vingt- 
huit  centiares. 

Ledit  apport  comprend  encore  :  1«  une  partie 
de  terre  située  à  Lodelinsart,  appelée  Jean  Martin 
ei  Fayat,  grande  soixante  ares  soixaote-dix-neuf 
centiares ,  aboutissant  du  Levant  à  Pierre  Lar- 
moyeux,  du  midi  à  M»«  Fauconnier,  née  Drion, 
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et  du  couchant  et  du  nord  A  Louis  Lebacq  ;  acquise 
par  la  société  du  Fayat,  de  M.  Emile  Moreau 
Sangrain,  par  contrat  sous  seing  privé ,  en  date 
du  vingt-huit  octobre  mil  huit  cent  vingt-nruf , 
enregistrée  Charleroy,  le  quinze  janvier  mil  huit 
cent  trente,  volume  huit,  folio  soixante-onze 
recto,  cases  première  et  suivantes ,  au  droit  de 
quarante-neuf  florins  soixante-huit  cents,  savoir  : 
trente-six  florins  quatre-vingt  cents  pour  droit , 
et  douze  florins  quatre-vingt-huit  cents  pour  les 
trente-cinq  pour  cent  additionnels,  sans  renvoi. 
Le  receveur  {Signé j  WA&ftictBS. 

2o  Onze  ares  trente-six  centiares  occupés  par 
la  chaussée  dite  des  Coutures,  restant  de  la  terre 
dite  Clausièrc,  nommée  de  la  Manette  et  Pachi- 
Loubois ,  joignant  au  sieur  Goret,  et  à  Edouard 
Laurent,  acquis  par  le  même  acte. 

30  Une  partie  de  (erre,  située  à  Lodelinsart, 
grande  dix-huit  ares  quarante-trois  centiares; 
aboutissant,  d^uo  o6té  à  un  chemin,  du  second  à 
Jean-Joseph  Costin ,  du  troisième  à  Jean- Joseph 
Thirion  ;  acquise  dudit  Jean- Joseph  Costin  et  de 
Marie  Bfasquelier,  son  épouse,  par  deux  contrats 
passés  devant  Pierre-Joseph  Wauthier,  notaire  à 
Charleroy,  les  dix-sept  septembre  mil  huit  cent 
vingt-quatre  et  vingt-neuf  avril  mil  huit  cent 
vingt-cinq,  enregistrés. 

4u  Une  partie  de  terre,  située  a  Lodelinsart , 
grande  trente-deux  ares  quatre  centiares  ;  abou- 
tissant ,  d*un  c6té  A  la  chaussée  de  Bruxelles  à 
Charleroy,  du  deuxième  à  Adrien  Lefebvre,  et  du 
troisième  au  chemin  des  Hayettes;  acquise  par  la 
société  des  QualorEe-Actioos,  de  la  dame  Pélagie 
Pierret ,  veuve  de  Guillaume- Joseph  Dumont ,  et 
de  ses  enfants,  par  contrat  passé  devant  le  notaire 
Bonet ,  à  Charleroy,  le  dix  avril  mil  huit  cent 
vingt-trois,  enregistré. 

50  Une  partie  de  terre  au  lieu  dit  Rossignol , 
faubourg  de  Charleroy,  grande  cinquante-trots 
ares  quatre-vingt  centiares  ;  tenant  du  levant  A 
Jacques  Motte,  Dieudonné  Paquet,  et  à  la  veuve 
François  Lambert  ;  du  nord  aux  héritiers  Engle- 
berl  Cormont ,  du  couchant  à  Edouard  Dorlodot, 
et  du  midi  à  Thomas  Hilson. 

go  Une  partie  de  terre ,  même  lieu  ,  grande  un 
hectare  treize  arcs;  leoant  du  levant  au  chemin 
allant  à  la  Caillanderie ,  du  midi  et  du  couchant 
à  de  Dorlodot ,  du  nord  au  même ,  à  la  veuve 
Pierre-Joseph  Frère  et  Jean  Genaux. 

Ces  deux  dernières  parties  de  terres  acquises 
par  les  sociétés  du  Fayat  et  du  Gurgeat,  de  : 

A,  Marie-Barbe  Bonchaire,  veuve  de  Nicolas 
Manillon,  par  contrat  devant  Nicolas-Joseph 
Bouwens,  notaire  à  Charleroy^  le  huit  novembre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-cinq ,  réalisée  devant 
les  mayeurs  et  échevias  de  ladite  ville ,  le  douze 
du  même  mois  ; 
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B.  J.-L.  Soulier,  par  contrat  paisé  devant  le 
même  notaire  Bouwens,  le  quinze  mari  mil  sept 
ceot  qualre-Tingt-sept  ; 

C.  F.  de  Dorlodot ,  par  contrat  du  seize  mai 
mil  sept  cent  quatre-vingt-sept,  reçu  par  le  même 
notaire  Bouwens,  réalisé  devant  la  cour  de  Cbar- 
lerof ,  le  dix-huit  du  même  mois. 

D.  E.  de  Dorlodot,  par  contrat  passé  devant  le 
même  notaire  Bouwens ,  le  deux  Juin  mil  sept 
cent  quatre-vingt-sept ,  réalisé  le  huit  du  même 
mois. 

£.  J.-B.  de  Dorlodot,  par  contrat  passé  devant 
Gantot,  notaire  à  Charleroy,  le  quatorze  août  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

70  Une  maison  dite  Ricbez,  avec  jardin  et  terre 
attenante,  située  audit  faubourg  de  Cbarleroy, 
au  lieu  dit  la  Caillanderie;  contenant  ensemble 
trente-trois  ares  quatorze  centiares  ;  tenant  du 
nord,  à  Pierre  Barvais ,  du  levant  à  la  veuve  Del- 
bove,  du  midi  au  chemin  et  du  couchant  à  la 
veuve  Paul  Pivon,  et  à  Jean  Castiau,  acquise  par 
la  société  du  Gurgeat  de  feu  le  sieur  Emile  Mo- 
reau  Sangrain,  par  contrat  sous  signature  privée 
du  vingt-cinq  septembre  mil  huit  cent  vingt-sept, 
enregistré  à  Charleroj-  par  duplicata  le  cinq 
décembre  mil  huit  cent  vingt-sept,  volume  sept , 
folio  soixante-trois  verso,  cases  huit  et  suivantes, 
stgné^  Du  Lait ,  et  généralement  toutes  les  pro- 
priétés immobilières  situées  sous  les  communes 
de  Lodelinsart  et  Cbarleroy,  appartenant  aux 
sept  sociétés  ci-devant  reprises  avec  tous  les  bA- 
limentJ,  maisons,  magasins,  ateliers,  pavés  et 
tous  travaux  établis  à  demeure  et  autres,  ma- 
chines à  vapeur  servant  tant  à  Texlraction  du 
charbon  qu'à  Tépuisement  des  eaux,  machines  â 
molettes,  outils,  ustensiles  servant  à  l'exploitation 
et  auti<s,  chevaux,  agrès,  matériaux ,  approvi- 
sionnements de  toutes  espèces,  sauf  les  bois, 
ainsi  que  tous  leurs  accessoires  et  dépendances 
desditos  sept  sociétés,  rien  excepté  ni  réservé. 

Les  iieurs  comparants,  tant  en  leur  nom  qu'en 
celui  âa  leurs  mandants,  déclarent  faire  l'apport 
ci-dessns,  sous  la  garantie  de  fait  et  de  droit,  et 
affirment  que  lesdites  propriétés  des  sept  sociétés 
sont  franches,  quittes  et  libres  de  tous  privilèges 
et  hypothèques  judiciaires ,  conventionnelles  et 
légales. 

La  société  nouvelle  sera  tenue  d'exécuter  les 
conventions  faites  par  les  anciennes  sociétés  avec 
divers,  savoir  : 

j4.  Entre  la  société  de  Mayeur  et  Grimprez  et 
Louis  Bastin ,  dans  l'acte  du  huit  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-quatre,  passé  devant  le  notaire 
Bouwens,  pour  la  veine  de  l'OIle ,  ainsi  que  pour 
les  états  des  veines  Masse  et  Droiljet,  ledit  acte 
rappelé  ci -dessus. 

B*  Entre  la  société  du  Lougbois  et  la  société  de 


l'Ardiooise,  pour  les  trois  veines  au  midi  da 
Longbois,  nommées  :  Crèvecœur,  Langin  et 
Noël ,  cédées  par  M.  Desandrouin  à  la  société  de 
l'Ardinoise. 

La  dernière  par  acte  passé  devant  maître  Pié- 
rard,  notaire  à  Gllly,  le  douze  décembre  mil  huit 
cent  vingt,  enregistré. 

C.  Entre  la  société  des  Dischessis  et  le  sieur 
Jacques  Motte,  en  date  du  deux  juin  mil  huit  cent 
huit ,  enregistré  à  Cbarleroy  le  onze  du  même 
mois,  par  Becard,  receveur,  folio  soixante-douze 
verso ,  case  première ,  au  droit  d'un  franc  dix 
centimes  ;  déposé  à  l'étude  du  notaire  Wauthier, 
à  Cbarleroy,  le  huit  novembre  mil  huit  cent 
treize,  par  acte  dudit  jour,  dûment  enregistré. 

D.  Entre  le  Gurgeat  et  la  société  de  Marabour; 
et  Bawetle,  et  Diendonné  Paquet,  le  trois  Juin 
mil  huit  cent  et  six  juin  mil  huit  cent  dix,  par 
actes  devant  le  notaire  Gantot,  enregistré. 

£,  Et  la  transaction  avenue  le  vingt  et  un  avril 
mil  huit  cent-vingt  cinq,  entre  la  société  du  Payât 
et  la  société  de  l'Ardiooise  concernant  l'exploi- 
tation commune  à  faire  dans  une  partie  du  midi 
du  charbonnage  du  Fayat  d'environ  trente  hec- 
tares ,  jusqu'à  la  profondeur  de  quarante  à 
soixante  toises,  et  dont  deux  tiers  des  produits  doi- 
vent demeurer  à  la  société  du  Fayat  .et  un  tiers 
à  la  société  de  l'Ardinoise. 

La  société  anonyme  créée  par  le  présent  acte 
sera  également  tenue  de  laisser  exploiter  la  terre 
de  houille  jusqu'à  la  profondeur  de  six  toises,  par 
la  demoiselle  Sangrain  et  M.  Jacques -Joseph 
Lambert ,  dans  les  terrains  qui  leur  appartiens 
nent  sur  la  concession  du  Longbois. 

Finalement  la  dite  société  devra  payer  aux  con- 
cessionnaires primitifs  ou  à  leurs  représentants , 
à  titre  de  parts  franches ,  le  vingtième  franc  du 
produit  des  ventes  de  tous  les  charbons  el  houilles 
à  extraire  de  fond  en  comble  dans  toute  l'étendue 
du  charbonnage  des  Quatorze-Actions ,  composé 
de  la  concession  des  Dischessis  et  de  la  partie  de 
la  concession  de  Mayeur  et  Grimprez ,  comprise 
dans  ladite  société ,  ainsi  que  dans  celle  du  char- 
bonnage de  Gurgeat  ;  et  le  vingt-cinquième  franc 
du  produit  desdites  ventes  dans  l'étendue  de  tous 
les  autres  charbonnages  prémentionnés,  et  ce  à 
partir  de  l'époque  où  deux  nouveaux  puits  d*ex- 
traction  seront  en  plein  rapport.  Entre  temps, 
les  choses  demeureront  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  actuellement  par  suite  de  conventions 
qui  peuvent  exister  à  cet  égard. 

Les  payements  de  ces  parts  franches  se  feront 
àrexpiration  de  chaque  mois,  laquelle  fixation 
des  parts  franches  a  été  acceptée  pour  la  mineure 
Saugrain  et  la  dame  sa  mère ,  par  lesdits  sieurs 
Lenglé  el  Yander  Elst ,  agissant  en  vertu  des  au- 
torisations, homologation,  el  procuration  pré- 
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mentionnées,  par  mesiieurs  les  comtes  de  Liede- 
kerke  et  madame  la  comtesse  Decaucby,  née  de 
Liedekerke  ;  par  M.  M tsoone,  également  en  vertn 
de  ses  pouvoirs  prérappelés,  pour  M.  Godefroid- 
Jesin  de  Saint-Roch  et  les  enfants  de  son  premier 
mariage  avec  feu  la  dame  Marie-Josèphe  Dupuis, 
dont  les  noms  suivent  :  Marie-Anne  Victoire  de 
Saint-Roch,  épouse  de  Jean  Wautelet,  négociant; 
Stanislas  de  Saint-Roch,  lieutenant  au  deuxième 
régiment  de  chasseurs  à  cheval,  et  Auguste  de 
Saint-Roch,  propriétaire,  tous  domiciliés  à  Char- 
leroy;  par  M.  Gustave  Nalinnes,  en  vertu  de  la 
procuration  prémentionnée  dudit  sieurGodefroid- 
Jean  de  Saint-Roch  et  de  celle  d*une  partie  de  ses 
enfanu,  donnée  à  Charleroy,  le  huit  novembre 
mil  huit  cent  trente-six.  Enregistré  audit  Charle- 
roy,  le  vingt  et  un  novembre  mil  huit  cent  trente- 
six,  folio  cent  huit  recto,  cases  sept  et  huit;  reçu 
deux  francs  quinze  ceotimes  pour  droit  et  addi- 
tionnels, le  receveur  (.9/^n^)  Dufour;  laquelle 
procuration,  après  avoir  été  certifiée  sincère  et 
véritable  par  ledit  sieur  Nalinnes ,  est  également 
demeurée  annexée  aux  présentes. 

Pour  Mme  Caroline  Derideau,  veuve  Hnart,  et 
ses  enfaots ,  par  M.  Aristide  Brixhe ,  en  vertu  de 
leur  procuration  ci-devant  mentionnée. 

Et  par  ledit  sieur  Jacques -Joseph  Lambert, 
pour  lui-même. 

Lesdits  sieurs  Lambert,  de  Saint-Roch  et  ses 
enfanis,  comtes  et  comtesses  de  Liedekerke  ^ 
dame  Lenglé  et  demoiselle âangrain,  dame  veuve 
Huart  et  ses  enfants  seuls  et  uniques  propriétai- 
res ,  pour  leurs  quotités  respectives  desdites  parts 
franches. 

Les  sieurs  comparants,  mandataires  desdits 
propriétaires  des  paris  franches,  déclarent  encore 
renoncer,  au  nom  de  leurs  mandants,  à  tous  les 
droits  qu'ils  pourraient  avoir  à  une  partie  quel- 
conque de  la  machine  à  feu  du  Fayat  et  des  im- 
meubles apportés  en  société. 

Tous  les  titres  et  documents  quelconques  des 
sept  anciennes  sociétés  seront  remis ,  sur  inven- 
taûre,  à  la  société  anonyme  créée  par  le  présent 
acte. 

Celle-ci  suivra,  de  concert  avec  les  concession- 
naires propriétaires  des  parts  franches ,  les  de- 
mandes eu  maintenues  et  extensions  adressées  an 
gouvernement. 

En  échange  de  ces  apports ,  les  sieurs  compa- 
rants recevront  ensemble,  pour  eux  et  leurs  man- 
dants ,  douze  cent  dix  actions  de  la  société  aoo- 
n  y  me  créée  par  le  présent  acte.  Ces  actions  seront 
délivrées  aux  sieurs comparans  sur  leur  récépissé, 
qui  servira  de  décharge  à  Tadministralion  de  la 
société  nouvelle. 

Art.  8.  De  son  côté,  la  société  de  commerce  de 
Bruxelles  apporte  à  ladite  société  anonyme  une 
3««  sia,  foHi  Tiii.  —  T.  XTif,  IVI.&.  ort. 
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somme  de  cinq  cent  mille  francs ,  pour  laquelle 
elle  recevra  cinq  cents  actions. 

Art.  9.  Les  cinq  cents  actions  restantes  seront 
émises  plus  tard ,  de  concert  avec  la  société  de 
commerce  de  Bruxelles,  lorsque  le  conseil  général 
de  la  société  anonyme  Jugera  cette  émission  né- 
cessaire ou  utile  aux  intérêts  de  la  société ,  où 
ces  actions  seront  réservées  pour  servir  de  gage 
à  des  emprunts  que  Tâdministration  de  la  société 
sera  autorisée  à  effectuer  par  son  conseil  général  ; 
ces  emprunts  ne  pourront  jamais  dépasser  en- 
semble la  valeur  nominale  desdites  cinq  cents 
actions. 

Art.  10.  Dix-sept  cent  dix  actions  étant  placées, 
la  société  nouvelle  est  définit ivement  constituée  à 
dater  de  ce  jour.  Elle  entrera  en  jouissance  des 
charbonnages  pour  TexplolUtion  desquels  elle 
est  créée,  à  partir  du  premier  décembre  dix-huit 
cent  trente-six. 

CHAPITBE  m. 

Des  actlom  et  des  actionnaires. 

Art.  11.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

Art.  IS.  Les  actionnaires  ne  seront ,  en  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  société. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  de  quinze  actions  a 
une  voix  dans  rassemblée  générale  de  la  société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  quinze  actions 
aura  autant  de  voix  quMI  possédera  de  fois  quinze 
actions. 

Art.  14.  Pour  faire  parMe/ie  rassemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  dix  jours 
avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le  nombre 
de  leurs  actions  et  leurs  numéros  ;  sur  la  produc- 
tion de  ces  actions ,  le  jour  de  rassemblée ,  ils  y  > 
seront  admis.  L*oo  ne  pourra  pas  t'y  faire  repré- 
senter par  mandataire. 

CHAPITRE   IV. 

J)u  bilan ,  des  intérêts  des  actions ,  des 
dividendes  et  de  la  réserve. 

Art.  15.  Au  trente  et  un  décembre  mil  huit  cent 
trente-sept  et  ensuite  au  trente  et  un  décembre  de 
chaque  année,  les  livres  de  la  société  seront  arrê- 
tés et  Tadmini^tration  formera  le  bilan. 

Art.  16.  Le  bilan ,  dressé  par  Tadroinistration 
sera  soumis,  avant  le  second  Jeudi  du  mois  de  fé- 
vrier, à  i^examen  des  commissaires  qui  auront  un 
mois  pour  l*examiner  et  l'approuver,  s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  des  commissaires  servira  de  dé- 
charge complète  à  l'administration. 

Le  conseil  d'administration  fera  connaître  au 
département  de  Tiotérieur  le  résultat  du  bilan 
annuel  de  la  société. 
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La  pièce  qvi  cootCâtera  ce  résulUt  Mra  certifia 
par  les  administraleun. 

Art.  17.  Chaque  aetiett  jMira  d*un  intérêt  de 
cinq  peur  cent  par  an. 

Il  y  aura  en  outre  im  dlTideiule  annuel ,  h  les 
Mnéflcee  de  la  seeiété  excèdent  lei  intéréU. 

Les  inUréto  et  dividendes  seront  payée  à  la 
caisse  de  la  société  de  comaierce  de  Bruxelles. 

Ali.  18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d*an  quart ,  dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à  améliorer  Tentreprise  et  à 
fubveoir  aux  besoins  imprévus. 

La  réserve  sera  placée  par  radministratloo , 
autant  que  possible ,  en  actions  de  la  eoeiélé. 

A  la  disseluiion  de  la  société ,  ce  fonds  de  ré- 
serve sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social,  par- 
tagé entre  les  actionnaires. 

CHAnraE  t. 
De  Padmînlstration  de  la  société. 

Art.  19.  La  sociélé  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  à  temps ,  assistés  d\m 
administrateur  gérant  qui  aura  voix  consuUaUve 
an  eonseH  d'adninistration  et  qui  remplira  en 
même  temps  les  fooctions  de  secrétaire. 

La  société  aura ,  en  outre ,  un  agent  comptable 
et  un  directeur  des  travaux. 

Elle  sera  surveillée  par  quatre  commissaires 
des  actionnaires  et  un  commissaire  des  proprié- 
Uires  des  parts  f  randies ,  qui  aura  droit  de  Gon« 
trèler  les  recettes. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  des  ac- 
tionnaires sortiront  au  trente  et  un  décembre  de 
chaque  année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois,  Tordre 
de  leur  sortie. 

La  iiremière  sorUe  aura  lieu  au  trenteet  un  dé- 
cembre mil  huit  cent  trenie-neof . 

Art.  30.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
des  actionnaires  seront  toujours,  à  revenir,  nom- 
més par  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

Le  commissaire  des  propriétaires  des  parts 
franches  sera  nommé  par  ces  propriétaires  pour 
un  terme  de  cinq  ans  ;  cette  nomination  aura  lieu 
à  la  majorité  des  voix,  lesquelles  seront  comptées 
en  raison  de  l'intérêt  de  chacun  dans  lesdites  paru 
franches. 

Art.  dt.  L'administrateur  gérant  sera  nommé  et 
révoqué  par  le  conseil  général  de  la  société.  L'a- 
gent comptable,  le  directeur  des  travaux  et  tous 
les  employés  seront  nommés  et  révoqués  par  le  con- 
seil d'administration  qui  fixera  leurs  traitements. 

Art.  33.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  ne  sont  présents. 

Art.  33.  Le  conseil  d'administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 


Les  résolutions  seront  prises  à  la  m^orité  des 
voix. 

En  cas  de  partage ,  la  proposition  sera  remise 
à  la  réunion  suivante,  et  s'il  y  a  encore  partage,  la 
voix  du  président  sera  prépoodérante. 

En  cas  d'urgence  unanimement  reconnue,  cette 
remise  n'aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  président 
décidera  dès  la  première  délibération. 

Art.  34.  L'administrateur  gérant  est  chargé 
d'exécuter  toute»  les  résolutions  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires  et  de  lui  soumettre  toutes  les  proposi- 
tions qu'exigeront  les  intérêts  de  la  société. 

11  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux , 
ainsi  que  des  ventes  et  des  achats. 

Art.  35.  Tous  le«  actes  d'administration  seront 
signés  par  le  directeur  gérant  et  contresignés  par 
ragent  comptable ,  ou  par  le  directeur  des  tra- 
vaux selon  que  ces  actes  se  rattacheront  à  leurs 
fondions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société ,  antres 
que  ceux  d'administration ,  seront  signés  par  le 
président  du  conseil  d^dministration  aasiaté  de 
l'administrateur  gérant.  Ceux-ci  seront  tenus 
d'annexer  à  l'acte  un  extrait  de  la  délibération 
du  conseil  d'administration  qui  l'autorise. 

Art.  36.  En  cas  d'empêchement ,  le  président 
ou  l'administrateur  gérant  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  par  le  con- 
seil d'administration. 

Art.  37.  Le  directeur  des  travaux  dirigera,  sons 
la  surveillance  de  l'administBateur  gérant ,  tous 
les  travaux  d'exploitation.  Il  fera  tous  les  plans 
et  devis ,  et  proposera  la  fixation  du  salaire  des 
ouvriers  employés  è  l'exploitation. 

En  générai ,  il  exécutera  les  ordres  qui  l«  se- 
ront donnés  par  l'administrateur  gérant,  en 
vertu  des  décisions  du  conseil  d'administration. 

Art.  38.  L'agent  comptable ,  également  sous 
la  surveillance  de  l'administratenr  gérant ,  diri- 
gera la  comptabilité ,  Pexpédition  des  factures 
et  des  lettres  de  voiture. 

11  effectuera  les  recettes  et  acquittera  les  dé- 
penses ordonnées  par  le  conseil  d'admloistration. 

Art.  39.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'au- 
cun traitemeot. 

Il  sera  seulement  prélevé,  en  leur  faveur,  une 
somme  de  30  p.  c.  sur  les  bénéfices  nets,  les  inté- 
rêts préalablement  payés. 

De  ces  vingt  p.  c. ,  quinze  seront  alloués  aux 
membres  du  conseil  d'administration  ; 

Deux  p.c.  seront  répartis  en  jetons  de  présence 
et  fkais  de  voyage  aux  commissaires. 

Et  trois  pour  cent  seront  alloués  è  l'adminis- 
trateur gérant. 
Art.  30.  L'administrataur  gérant  aura  en  outre 
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uo  traUemeDt  annuel  qui  sera  fixé  par  le  conieil 
d^admiQt8(ralion. 

Art.  81.  Lea  admiotatra^teurt  et  I>dnMnittra- 
ieur  gérant  leronl  tenus  de  fournir ,  pour  servir 
de  cautionnement  de  leur  gestioni  chacun  une 
somme  de  vingt  mille  francs  en  actions  de  la 
société. 

Les  commissaires  fourniront ,  au  même  titre , 
chacun  une  somme  de  dix  mille  francs ,  égale- 
ment en  actions  de  la  société. 

Mention  de  cette  affecta  lion  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes ,  et ,  à  la  cessation  des  fooctioos 
de  leur  propriétaire ,  elles  seront  remplacées  par 
des  litres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées  par 
ie  conseil  d*administration. 

Art.  39.  Chaque  administrateur  a  le  droit  dMn- 
specter  les  travaux  quand  il  le  juge  à  propos,  mais 
il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  employés  et  aux 
ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d^administration,  et  lui  fait  les  propositions  qu'il 
trouve  convenables. 

Art.  33.  Le  conseil  d'administration  s'assem- 
blera de  droit  au  siège  de  la  société,  ou  à 
Bruxelles,  en  vertu  de  convocation  du  président,  le 
deuxième  et  le  quatrième  Jeudi  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance  te- 
nante ,  et  seront  revêtus  de  la  signature  de  tous 
les  membres  présents. 

Art.  31.  Les  mandataires  de  la  société  ne  seront 
responsables  que  de  Pexéculion  du  mandat  qu'ils 
auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais  aucune 
obligation  personnelle  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société. 

GBAUTRB  VI. 

Du  eonseH  générai. 

Art.  35.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires  ;  l'administra- 
teur gérant  y  tient  la  plume. 

Il  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  société,  le 
second  jeudi  des  mois  de  février ,  mai ,  août  et 
novembre  de  chaque  année ,  sous  la  présidence 
du  président  du  conseil  d'administration. 

Art.  36.  Le  président  ^i  soumet  l'état  de  la 
société. 

Art.  37.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l'administration  sur  toutes  les  opérations 
d'un  intérêt  majeur  pour  la  société. 

Les  délibérations  y  auront  lien  et  les  procès- 
verbaux  de  ses  séances  seront  tenus  de  la  même 
manière  que  ceux  des  séances  dn  conseil  d'admi- 
nistration. 

Art.  38.  Les  commissaires  rénnia  pour  vérifier 
le  bilan  l'approuvent ,  s'il  y  a  lieu,  à  la  majorité 
des  membres  présents  à  PastemUée  ;c6tteappro- 
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batlon ,  signée  par  eux ,  constitue  la  décharge  de 
l'administration  mentionnée  à  l'art.  16. 

CBÀPins  vu. 
De  l'assemblée  générale. 

Art.  39.  L'assemblée  générale,  composée  d'ac- 
tionnaires ayant  quinze  actions  au  moins ,  se 
réunit  le  deuxième  jeudi  du  mois  de  novembre 
de  chaque  année,  à  midi,  au  siège  de  la  société  à 
Lodelinsart. 

Art.  40.  l'assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  second  jeudi  de  mai  de  chaque  auuée 
pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la  société. 

Art.  41.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un 
administrateur  ou  d'un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée ,  il  sera  procédé  A  son  rem- 
placement qui  suivra  immédiatemeoi  ce  décès  ou 
cette  retraite.  Son  successeur  sera  nommé  pour 
le  temps  que  devaient  encore  durer  les  fonctions 
du  remplacé. 

cnAFiTM  yiu. 
DisposUions  générales* 

Art.  49.  Des  règlements  particuliers  à  établir 
par  le  conseil  d'administration  organiseront  l'or- 
dre de  ses  délibérations,  les  divers  services  de  la 
société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveillance, 
les  attributions  des  employés  et  leurs  rapports 
entre  eux. 

Ces  règlements  seront  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  de  la  société  de  commerce  de 
Bruxelles. 

Art.  43.  Les  présents  statuts  pourront ,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  être 
changés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de  l'as- 
semblée générale  spécialement  convoquée  à  cet 
effat  par  le  conseil  d'administration  et  au  lieu  à 
désigner  en  la  ville  de  Bruxelles. 

Cette  convocation  sera  faite  par  avis  insérée  au 
moins  quinze  Jours  d'avauce  dans  le  Moniteur 
et  dans  deux  autres  journaux  de  Bruxelles ,  et 
dans  un  Journal  s'imprimant  A  Charleroy. 

Les  décisions  seront  prises  dans  celte  assem- 
blée à  la  majorité  des  (rois  quarts  des  voix  y  re- 
présentées, et  qui  devront  constituer  la  moitié  au 
moins  de  toutes  les  actions. 

Art.  44.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts , 
pour  la  première  fois  : 

jâdmintsirateurs .« 
BfM.  Ferdinand  Demacar,  propriétaire  ;  —  Au- 
guste ,  comte  de  Baiilet ,  proprfttaire  ;  —  Augus- 
tin Misnnne,  propriétaire;  —  Jacques-Joseph 
Lambert,  propriétaire;  —  Ferdinand  -  Joseph 
Drugman,  avocat. 

Commissaires  .* 
MM.  Joseph  Willems,  conseiller  à  la  Cour  d*ap- 
pel  de  Broxellei 2 ^Gustave  Nalinnes ,  avocat  et 
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bourgmestre  à  Charleroy;  —  Albert  Langlé, 
propriétaire  ;  —  Charles  Lecocq  ,  propriétaire  ; 
^  et  Ferdinand  Spitaels ,  propriétaire. 

JdmnUtrateur  gérant  .- 

M.  Aristide  -  Antoine  Brixhe,  ingénieiir  des 
mines. 

Et  sont  également  ici  comparus  : 

M.François  Opdenberg,  vice-directeur  de  la 
société  de  commerce,  assisté  de  M.  Joacbim  Gré- 
ban  ,  adminislraieur ,  et  de  M.  Victor  Drogman , 
secrétaire  de  la  même  société ,  tous  trois  demeu- 
rant à  Bruxelles  ;  lesquels ,  au  nom  de  la  société 
susdite ,  déclarent  approuver  les  présents  statuts, 
et  accepter  les  stipulations  qu^ils  contiennent . 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Bruxelles, -etc. 


384.  —  Tkâbs  1858.  —  Arrêté  qui  approuve 
une  modification  aux  statuts  de  ta  société 
anonyme  dite  des  hauts  fourneaux  du  Bori- 
nage.  (Bull,  offic.  n.  xxxix.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
société  anonyme  dite  des  hauts  fourneaux  du 
Borinage,  en  date  du  27  janvier  dernier,  séance 
dans  laquelle  a  été  résolue  la  vente  du  charbon- 
nage de  la  Grande-Veine  du  bois  de  Saint-Ghis- 
lain ,  faisant  partie  des  apports  sociaux. 

Vu  les  art.  4  ^  6  et  40  des  statuts  de  la  société. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieiur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  modification  aux  statuts  de  ladite 
société,  résultant  de  la  vente  du  charbonnage 
précité ,  est  approuvée ,  et  recevra  son  plein  et 
entier  effet. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Tbeux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


385.  —  30  HAAS  1838.  Arrêté  qui  autorise  ta 
société  anonyme  dite  Société  anonyme  d*as- 
surances  contre  la  mortalité  des  chevaux  et 
bestiaux  servant  à  Tagriculture.  (Bull.  ofQc. 
n.  xt.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  actes  publics  reçus  les 
33  février  et  38  mars  1858  ,  par  M.  le  notaire 
Barbé  (F.-J.) ,  à  Bruxelles  ,  portant  constitution 
et  renfermant  les  statuts  d'une  société  anonyme 
dite  Société  anonyme  d'assurances  contre  la 
mortalité  des  chevaux  et  des  bestiaux  ser- 
vant à  t' agriculture ,  pour  rétablissement  de 


laquelle  on  demande  la  sanction  preacHte   par 
Tart.  37  do  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  30  et  snivanU  dndit  Code  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tlnté- 
rieur  et  des  Affaires  étrangères , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  Société  anonyme  d'assurances  contre  la 
mortalité  des  chevaux  et  des  bestiaux  ser- 
vante l'agriculture^  est  autorisée,  et  ses  statuts, 
tels  qu'ils  résultent  des  actes  prémeniionnés  des 
32  février  et  28  mars  1838,  sont  approuvés. 

Art.  3.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  comme 
non-avenues,  si  la  société  ne  se  conforme  pas 
fidèlement  à  ses  statuts. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  rintérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Tbeux)  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  maître  Ferdinand -Joseph  Barbé, 
notaire  À  Bruxelles  et  en  présence  des  témoins 
ci-après  nommés , 

Furent  présents  : 

1»  M.  Valère  Dubois ,  ancien  conseiller  d*Êtal , 
directeur  de  Tenregistrement  et  des  domaines  da 
Brabant,  domicilié  à  Bruxelles,  place  Royale, 
n«  13  ;  —  2o  M.  Charles  Jacmart ,  professeur  émé- 
rite  de  la  faculté  de  médecine  à  Tancienne  univer- 
sité de  Louvain ,  domicilié  à  Bruxelles ,  boulevard 
du  Régent,  n«  21  ;  —  S»  M.  Charles  Lecoc<j,  ancien 
député,  domicilié  à  Tournay,  de  présent  à  Bruxel- 
les :  4o  M.  Dieudonné  Sauveur,  docteur  en  méde- 
cine à  Bruielles  »  me  du  Bois  Sauvage ,  n^^  2  ;  ~ 
5o  M.  Julien  Vinchent,  ancien  secrétaire  général 
au  ministère  de  la  justice ,  conseiller  an  conseil 
des  mines,  domicilié  à  Bruxelles,  rue  Ducale, 
no  37  ;  6o  M.  Joseph  Walter,  propriétaire ,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  rue  du  Bois  Sauvage ,  no  2. 

Lesquels  ont  résolu  de  former  entre  eux,  et  tous 
ceux  qui  deviendront  propriétaires  des  actions 
dont  il  sera  parlé  ci-après ,  une  société  anonyme 
dont  les  statuts  sont  réglés  et  arrêtés  comme 
suit: 

STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ  ABOKTHE  B* ASSIT EâII CES 
COKTBB  LA  BOATALITE  DBS  CHBVàDX  ET  DES 
BESTIAUX  SERTAHT  A  L*AGB1C0LTUBE. 

CRAPITBE  PBEBIBB. 

Formation ,  but  et  durée  de  la  société. 

Art.  ler.  Il  sera  formé  à  Bruxelles  une  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Société  d^as- 
surances  contre  la  mortalité  des  cheraux  et  des 
bestiaux  servant  à  ragricullure. 
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ArL  3.  La  lociété  a  pour  objet  : 

1»  D*aMurer  aux  propriétaires  de  bétes  à  cor- 
nea  et  à  laloe,  de  cbeyaux,  muleta,  ânes  et  autres 
animaux  serrant  à  l^agricuilure ,  une  indemnité 
réglée  comme  il  est  dit  ci-après ,  lorsque  ces  ani- 
maux viennent  à  mourir  par  suite  de  maladies  qui 
sont  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie ,  ou  lors- 
qu^fla  sont  abattus  par  ordre  de  l*autorilé  comme 
atteints  de  maladies  contagieuses  ou  épizooti- 
ques.  Toutefois  la  société  se  réserve  d*assurer  les 
chevaux  servant  à  d'autres  usages  qu*à  Tagri- 
culture ,  d*après  les  conditions  à  régler  avec  les 
propriétaires. 

So  De  créer  des  clos  d'écarissage ,  et  d*en  utili- 
ser les  produits  dans  leurs  rapports  avec  Tagri-» 
culture. 

3o  De  concourir  aux  progrès  de  Tagricnlture , 
en  consacrant  annuellement  une  part  de  ses  bé- 
néfices : 

A.  A  créer  des  bourses  d*études  aux  écoles 
▼étérinaires  du  royaume ,  en  faveur  des  jeunes 
Belges ,  sans  fortune. 

B.  A  favoriser  rétablissement  de  vétérinaires 
dans  les  arrondissements  ou  cantons  qui  en  sont 
dépourvus. 

G.  A  fonder  des  prix  pour  la  solution  de  ques- 
tions relatives  aux  maladies  des  chevaux  et  des 
iiestiaux. 

Un  exemplaire  des  mémoires  couronnés  par  la 
société  sera  adressé  à  tous  les  vétérinaires  du 
royaume. 

Art.  3.  La  société  sMnterdit  toute  opération  qui 
ne  tendrait  pas  directement  au  but  de  son  institu- 
tion, et  nommément  d'émettre  des  billets  de 
caisse  et  autres  papiers  de  même  nature.    . 

Elle  pourra  établir  des  relations  avec  telle  so- 
ciété industrielle,  agricole  ou  financière,  dont  les 
opérations  pourraient  servir  ses  intérêts.  Elle 
pourra  y  avoir  son  compte  courant. 

Art.  4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente- 
six  ans ,  à  compter  du  jour  de  Tapprobation  des 
présents  statuts. 

CHAPITHI  II. 

Bu  capital  et  des  intérêts. 

Art.  5.  Le  capital  de  la  société  est  de  douze 
cent  raille  firancs. 
Le  capital  est  représenté  : 

A.  Par  trois  cent  actions  nominati?es  de  mille 
francs  chacune. 

B.  Par  neuf  cent  actions  nominatives  ou  au 
porteur,  au  gré  des  preneurs,  aussi  de  mille  francs 
chacune. 

La  société  est  constituée  aussltét  que  trois  cent 
actions  nomtaiatives  sont  prises. 
Le  capiUl  de  la  société  pourra  être  élevé  à  deux 
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millions  de  francs  sur  la  proposition  du  caoseil 
d'administration  approuvée  par  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires. 

Art.  6.  Les  actions  sont  signées  par  deux  ad- 
ministrateurs,  et  coniresignées  par  le  directeur. 

Art.  7.  le  montant  des  actions  au  porteur  devra 
être  versé  intégralement  au  moment  de  la  sous- 
cription. 

Le  versement  des  actions  nominatives  sera 
réglé  par  le  conseil  général  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  la  demande  en  sera 
faite  par  annonces  insérées  un  mois  d'avance 
dans  le  Moniteur  belge ,  et  dans  deux  autres 
journaux  du  pays.  A  défaut  de  payements  dans 
les  termes  qui  sont  fixés,  les  actions  des  retarda- 
taires seront  de  plein  droit  et  sans  aucune  auire 
mise  en  demeure  annulées ,  et  les  verseoicnls 
opérés  resteront  acquis  à  la  société  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  pour  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  serait  dû. 

Art.  8.  Les  actions  sont  extraites  d'un  registre 
i  souche.  Le  transfert  des  actions  nominatives  a 
lieu  par  la  déclaration  de  l'actionnaire  trauscriie 
sur  les  registres  de  la  société,  signée  par  lut  et 
par  le  cession naire,  ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. 11  doit  être  agréé  préalablement  par  le 
conseil  d'administration. 

11  sera  visé  par  le  directeur  ou  son  délégué. 

Les  actions  de  la  société  pourront  être  conver- 
ties en  actions  nominatives ,  ou  au  porteur ,  au 
choix  des  détenteurs  ;  sont  toutefois  exclues  de 
cette  conversion  les  trois  cents  actions  nomina- 
tives, formant  le  premier  quart  du  capital  social. 

11  sera  perçu  pour  chaque  transfert  ou  muta- 
tion, un  demi  pour  cent  au  profit  de  la  société. 

Art.  9.  Aucune  obligation  personnelle ,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les 
actionnaires  à  raison  de  leurs  opérations  sociales  j 
ils  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant 
de  leur  intérêt  dans  la  société. 

CHAPITBB  lu. 

nu  bilan  f  des  intérêts ,  du  dividende  et  de 
la  réserve. 

Art.  10.  Au  premier  janvier  de  chaque  année, 
et  pour  la  première  fdts  au  premier  Janvier  1839 , 
les  livres  delà  société  seront  arrêtés  et  le  conseU 
d*administration  formera  le  bilan. 

Art.  11.  Le  bilan  sera  remis  au  plus  tard  le  pre- 
mier février  aux  commissaires  qui  auront  un 
mois  pour  l'examiner,  et  l'approuver  s'il  y  a  lieu. 

Cette  approbation  sera  la  décharge  complète 
du  conseil  d'administration. 

Le  bilan  sera  annuellement  communiqué  au 
département  de  l'intérieur. 

Art.  13.  Chaque  action  jouit  d'un  intérêt  an- 
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nue]  dé  cinq  p.  c.  des  sommes  fersées ,  payable 
à  la  caisse  de  la  société  le  t)remier  JanTler  de 
chaque  année. 

Les  intérêts  ne  pourront  Jamaiè  être  préleTés 
sur  le  capital  social  versé. 

Le  bénéfice  nel  est  partagé  en  diridendes  par 
action,  payables  annuellement  le  pt*emier  avHl. 

Art.  13.  Il  sera  prélevé  sur  le  bénéfice  net  qua- 
tre pour  cent ,  pour  être  appliqués  aux  objets 
mentionnés  au  paragraphe  trois  de  raïUclb  deux 
ci-dessus. 

Art.  14.  Il  sera  opéré  sûr  le  bénéfice  net  tine 
^elenue  de  vingt  pour  cent  pour  fbrmer  un  fonds 
de  réserve  destiné  à  concourir  fl  ramélioratlon 
de  Tassociation,  et  à  subvenir  aux  besoins  et  aut 
pertes  imprévues. 

Art.  15.  Le  fonds  de  réserve  sera  placé  autant 
que  possible  en  actiohs  de  la  société  ;  à  la  disso- 
lution de  celle-ci ,  il  sera ,  comme  le  reste  de 
ravoir  social ,  partagé  entre  les  actionnaires. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  s*élè- 
terait  à  la  somme  de  trois  cent  mille  francs ,  lâ 
retenue  prescrite  par  Part.  13  ci-dessus  cessera 
d*étre  opérée. 

Si  ce  fonds  de  réserve ,  ainsi  fixé  fl  trois  cent 
mille  francs,  venait  â  être  entamé,  la  retenue 
sera  faite  de  nouveau  jusqu*à  ce  quil  ait  atteint 
son  taux  primitif. 

Art.  17.  Les  Intérêts  ou  revenus  que  produiront 
les  sommes  mises  en  réserve ,  serviront  à  en  ac- 
croître le  fonds  jusqu*â  ce  quMl  atteigne  le  chifl^e 
de  trois  cent  mille  fbancs  ;  dans  ce  dernier  cas , 
les  intérêts  ou  revenus  de  la  somme  seront  parta- 
gés annuellement  comihe  bénéfice ,  ainli  quMl 
est  dit  à  Part.  11  ci-dessus. 

GHÂPItRS  IT. 

De  l'adminiitraiion  de  la  socléié. 

Art.  18.  La  gestion  de  la  société  est  confiée  â 
six  administrateurs ,  dont  un  est  directeur  ;  elle 
est  surveillée  par  trois  cotadmlMaires. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  sont 
nommés  par  rassemblée  générale  à  la  majorité 
des  voix  ;  en  cas  de  parité  des  suflrages,  la  préfé- 
rente  est  accordée  ITâ^e. 

Les  admlnlstraietirs  et  le  directeur  peuvent 
être  révoqués  par  rassemblée  générale. 

Art.  19.  Tous  les  trois  attk  \  les  fonctions  dé 
deux  administrateurs  cesseront;  le  Sort  désignera 
Tordre  deé  deux  premières  sorties. 

Toutefois  le  directeur  fera  partie  dn  dernier 
tiers  sortant.  La  première  sortie  aura  lieu  le 
trente-un  décembre  dix- huit  cent  quarante-six,  la 
deuxième ,  le  trente-nn  décembre  dix-hnit  cent 
quarante-neuf,  et  ainsi  de  Suite. 

Art.  M.  Lei  commissaires  sont  nommés  pour  nn 


terme  de  trois  wu*  Tons  les  ans,  les  foiictioiis  de 
rnn  d^enx  cesseront  )  le  sort  désignera  Tordre  de 
leur  sortie. 

Art.  fil.  Les  administrateurs  et  les  eoiBiiiiMai<- 
res  sortants  sont  immédiatem«it  rééttgibles. 

Art.  fifi.  Le  directeur  est  nommé  par  le  cwMeil 
d*admlnistralion. 

Le  traitement  da  directeur  est  ftxé  par  le  eon- 
seil  général  sur  la  proposition  du  conseil  d*admi» 
nistration.  Ce  traitement  restera  le  même  pour 
tonte  la  durée  de  la  société,  sauf  le  cas  où  le  con- 
seil général  trouverait  convenable  de  ranfmeii- 
ter. 

Art.  fis.  Les  administrateurs  gèrent  tons  les  in- 
térêts de  la  société  conformément  aux  présents 
statuts,  et  de  la  manière  qui  sera  établie  par  le 
règlement  ultérieur  ;  ils  délibèrent  en  conseil,  et 
eboisissent  parmi  eut  leur  président  t  le  diree- 
teur  ne  peut  être  président  du  conseil  d*adniiois- 
tration. 

Art.  84 i  Tous  les  actes  d'administration  de^ 
vront  résulter  de  décisions  arrêtées  en  conseil  à 
la  pluralité  des  voix.  En  cas  de  partage,  le  prési- 
dent aura  voix  prépondérante  )  les  résolutloos  ne 
pourront  être  prises  que  par  quatre  membres,  au 
moins.  Elles  seront  transcrites  sur  an  registre 
H»éclal ,  et  signées  par  les  adminlslraieurs  qui  f 
seront  intervenus. 

Art.  fi5.  Le  conseil  d'administration  nomtee 
ragent  général  qui  remplira  les  fonctions  de  se- 
crétaire. Il  nomme  également  les  agents  et  em- 
ployés de  la  société  ;  il  détermine  leurs  attribo- 
tions  abisi  que  les  traitements.  Indemnités  et 
gratifications  aliénés  à  chacun  d'eux. 

Art.  36.  Le  directeur  est  chargé  d'exécater 
tentes  les  résolutions  du  conseil  d'administration, 
de  loi  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et  de 
lui  soumettre  toutes  les  propositions  que  réclame- 
ront les  intérêts  de  la  société.  Il  a  la  signatore 
sociale. 

Art.  97.  Les  actions  judiciaires  sont  solvies  sa 
nom  de  l'administration ,  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur.  Les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  lâ^seciété  et  l'un  ou  plusieurs 
de  ses  membres ,  seront  vidées  en  dernier  ressort 
à  Bruxelles  par  deux  arbitres  souverains,  amia- 
bles eoiÉpositeurs,  nomifaés  par  les  parties. 

En  cas  de  partage  on  procédera  comme  en 
matière  d'arbitrage  volontaire,  déterminé  par 
lés  articles  1017  «I  suivants  dn  Code  de  pffMcé- 
dure  civile. 

Art.  fis.  En  cas  d^absence  on  d*empêdiement 
dn  président  ou  du  directeur,  ils  seront  rempla- 
cés par  un  administrateur  spécialement  désigné 
à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  29.  Le  directeur,  les  administrateurs  et  les 
commissaires  doivent  posséder  au  moins,  ehanin, 
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savoir  :  le  dlreeteur  yingt-clnq  actions,  let  admi- 
nistrateurs quinze,  et  les  commissaires  dii. 

Ces  actions  sont  inaliénables,  et  restent  déposées 
dans  la  eaisse  de  la  société  pendant  la  durée  des 
fdnctions. 

Art.  50.  A  Teiception  du  directeur ,  les  admi- 
nistrateurs ne  Jouissent  d^aucun  traitement  fiie. 

Il  sera  prélevé  annuellement  sur  les  bénéfices 
nets  ▼îngt-et'-un  pour  cent ,  dont  dii-huit  appar* 
tiendront  aux  six  administrateurs ,  et  trois  aux 
commissaires  à  répartir  entre  eux  en  jetons  de 
présence. 

Art.  3t.  Les  mandataires  chargés  d*adminis- 
trer  la  société  d*après  les  dispositions  qui  précè- 
dent ,  ne  seront  responsables  que  de  l'exécution 
du  mandat  à  eux  confié,  ils  ne  cootracteroot  ja- 
mais de  leur  gestion  aucune  obligation  person- 
nelle ni  solidaire,  relatlTcment  aux  actes  de  la 
société. 

GHAPITXB  ▼. 

I>e  rassemblée  çénéraie   et  du  eenseil 
générai. 

Art.  83.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actloDuaires  possédant  au  moins  dix  actions. 

Chaque  membre  de  rassemblée  générale  a  au- 
Unt  de  Toix  qu'il  possède  de  fais  dix  actions, 
sans  cependant  qu'il  puisse  en  réunir  plus  de  qua- 
tre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  50 
ci-après. 

Art.  53.  Ponr  taire  partie  de  rassemblée  géoé- 
raie,  les  propriétaires  d'actions  devront ,  un  mois 
au  moins  avant  l'assemblée,  faire  connaître  au 
conseil  d'administration  le  nombre  et  le  numéro 
de  leurs  actions;  sur  la  produetion  de  ces  actions 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  réunion ,  ils  y 
seront  admis. 

On  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée 
générale  par  mandataire. 

Art.  34.  L'assemblée  générale  se  réunit  de 
droit ,  et  sans  convocation  préalable ,  le  deuxième 
lundi  de  décembre  de  chaque  année ,  à  commen- 
cer de  l'an  iS40,  pour  pourvoir  au  remplacement 
des  administrateurs  et  commissaires  sortants. 

Cependant,  si,  par  suite  de  décès  ou  de  dé- 
mission ,  une  place  d'administrateur  ou  de  com- 
missaire devient  vacante  avant  le  deuxième  lundi 
de  décembre  1840 ,  le  eoaseiâ  d'administration  y 
pourvoira. 

En  tout  cas,  le  snccessenr  est  nommé  ponr  le 
temps  que  devaient  encore  dorer  les  fonctions  du 
remplacé. 

Art.  85.  L'assemblée  générale  se  réunit  encore 
de  droit,  et  sans  convocation  préalable,  le 
deuxième  lundi  du  mois  de  mars  de  chaque  an* 
née ,  pour  entendre  le  rapport  des  commissaires 
sur  le  bilan. 


Ce  rapport  sera  fait  par  écrit ,  signé  par  les 
commissaires ,  et  déposé  dans  les  archives  de  la 
société. 

Art.  86.  L'assemblée  générale  peut  encore  être 
convoquée  extraordinairement  par  le  conseil  gé- 
néral ,  mais  alors  elle  ne  délibère  que  sur  les  pro- 
positions qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Néanmoins,  si  dix  sociétaires  ayant  voix  dans 
l'assemblée  lui  soumettent  une  on  plusieurs  ques- 
tions ,  rassemblée  générale  décidera  sll  y  a  lieu 
ou  non  de  les  mettre  en  délibération. 

Toute  convocation  extraordinaire  devra  être 
faite  par  voie  dlosertion  dans  les  journaux,  en 
suivant  ce  qui  a  été  prescrit  par  l'article  7  ci- 
dessus. 

Art.  87.  Le  «onseil  général  se  compose  de  six 
administrateurs  ei  de  trois  commissaires  ;  il  est 
présidé  par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion qui  a  vois  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  88.  Le  conseil  général  s'assemble  le 
deuxième  mardi  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet 
et  octobre,  pour  entendre  l'exposé  sommaire, 
fait  par  le  directeur ,  de  la  marche  des  aflaires  de 
la  société. 

Le  conseil  général  se  réunit ,  en  outre ,  chaque 
fois  que  le  conseil  d'administration  juge  à  propos 
de  le  convoquer  dans  l'intérêt  de  la  société. 

ClAPITHV  vi. 

De  la  dissolution  et  de  la  liquidation  de 
la  société. 

Art.  39.  La  société  pourra  être  dissoute  par  dé- 
cision de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  : 

lo  Sur  la  proposition  du  conseil  général  \  8«  sur 
la  demande  d'actionnaires  possédant  ensemble 
les  deux  tiers  des  actions  émises. 

Art.  40.  La  dissolution  pourra  avoir  lien ,  si 
la  moitié  du  capital  social  versé  se  trouve  ab- 
sorbée par  suite  de  pertes  :  dans  ce  cas  le  conseil 
d'administration  cessera  de  contracter  de  nou- 
veaux risques,  et  arrêtera  immédiatement  les  as- 
surances. 11  convoquera  les  actionnahres  pour 
leur  donner  connaissance  du  bilau  et  inventaire 
aussitèt  qu'ils  seront  dressés. 

Art.  41 .  Lors  de  la  dusolution  de  la  société ,  la 
liquidation  sera  faiu  par  le  directeur,  et  par  trois 
commissaires  nommés  ad  hoc^  par  l'assemblée 
générale,  et  qui  n'auront  pas  lUt  partie  du  der- 
nier conseil  général. 

oBAHma  vu. 

Conditions  d*assurance. 


Art.  43.  La  prime  d*i 
ver  au  delà  de  cinq  iiour 


ne  pourra  e'éle- 
eent  de  la  valeur  des 
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chevaux,  mulets,  ànet  et  bétes  à  cornes,  admis  i 
rassoraoce.  Elle  sera  de  trois  pour  cent  au  plus 
de  la  valeur  des  bétes  à  laioe  et  des  porcs. 

Art.  43.  Il  pourra  être  fait  des  avantages  en 
faveur  des  communes  dont  tous  les  chevaux  et 
bestiaux  seraient  assurés.  Une  remise  aussi 
IMurra  être  faite  en  faveur  des  propriétaires  qui 
présenteront  à  Tassurance  un  grand  nombre  de 
chevaux  ou  de  bestiaux. 

Art.  44.  La  société  paye  aux  propriétaires  des 
chevaux  et  bestiaux  assurés  une  indemnité  égale 
aux  deux  tiers  de  la  valeur. 

Toutefois ,  dans  Tuo  et  Tautredes  cas  suivants , 
il  ne  sera  payé  aux  propriétaires  de  ranimai  as- 
suré que  le  tiers  au  lieu  des  deux  tiers  de  la  valeur 
tolale  indiquée  sur  la  police. 

A,  Dans  le  cas  de  météorisme  causé  par  des 
aliments  verts.(Entoonement.) 

B.  Dans  le  cas  de  parturilion  difficile,  si  le  pro- 
priétaire, au  lieu  de  faire  appeler  un  artiste  vété- 
rinaire ,  procède  par  lui-même  ou  toute  autre 
personne  sans  qualité,  à  la  délivrance ,  et  que  de 
ces  tentatives  il  résulte  pour  l*animal  soit  la  mort , 
soit  une  affiection  notable. 

Toutefois ,  l'obligation  de  faire  intervenir  un 
vétérinaire  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  para- 
graphe, est  subordonnée  à  la  réserve  mentionnée 
au  paragraphe  5  de  Part.  50  ci-dessous. 

Les  veaux  ayant  moins  de  trois  mois,  les  pou- 
lains ayant  moins  d*un  an  et  les  agneaux  Jusqu^à 
Tige  de  deux  mois,  les  porcs  ayant  moins  de  deux 
mois,  ne  seront  pas  admis  à  Tassurance. 

Art.  45.  Les  sommes  dues  par  la  société  sont 
payées  comptant  et  sans  aucune  retenue,  aussitôt 
après  Taccomplissement  des  formalités  indiquées 
dans  la  police. 

Cependant ,  si  les  propriétaires  le  désirent,  la 
valeur  garantie  leur  sera  payée ,  parmi  fournir 
bonne  caution,  trois  jours  après  la  présentation 
des  documents  constatant  la  mort. 

Art.  46.  L*assurance  n*a  point  lien  pour  une 
seule  partie ,  mais  bien  pour  la  totalité  des  ani- 
maux de  la  même  espèce  qui  se  trouvent  dans  une 
même  exploitation. 

Les  animaux  présentés  à  Tassurance  devront 
être  en  parfaite  santé  ;  ils  seront  visités  par  un 
agent  de  la  société. 

La  valeur  des  animaux  sera  convenue  entrera- 
gent  et  le  propriétaire  sous  Papprobation  du  di- 
recteur ou  de  son  délégué;  elle  sera  indiquée  sur 
la  police. 

Art.  47.  L^assurance  n'a  lieu  que  pour  une  année, 
à  compter  du  jour  de  la  signature  de  la  police; 
elle  pourra  être  renouvelée  pour  les  années  sut>- 
séquentes. 

Elle  n*a  d*e1fèt  quo  six  jours  après  le  payement 
de  la  prime  constatée  sur  la  police. 


La  police  prend  date  à  partir  du  lendemain  de 

la  stgnature.de  rassuré,  à  midi. 

Les  animaux  qui  périssent  dans  le  délai  de  six 
jours  restent  à  la  charge  de  rassuré;  dans  ce  cas 
la  moitié  de  la  prime  reste  acquise  à  la  société. 

Art.  48.  L'indemnité  n'est  pas  payée  poar  le 
cheval  qui  vient  à  périr  en  pays  étranger. 

11  en  sera  de  même  pour  le  cheval  qui ,  a  jant 
été  requis  pour  un  service  militaire,  meurt  durant 
le  temps  qu'il  est  employé  au  service. 

Dans  ce  dernier  cas  seulement,  la  prime  payée 
par  le  propriétaire  pour  le  cheval  qui  a  péri  lui 
sera  restituée  intégralement. 

Art.  49.  La  société  ne  garantissant  la  vie*  des 
chevaux  et  des  bestiaux  que  contre  les  maladies 
qui  sont  dans  dans  le  cours  ordinaire  de  la  rie 
(sauf  les  exceptions  établies  par  l'art. 44  ci-dessus), 
ne  devra  aucune  indemnité ,  aucun  remboorae- 
ment  de  la  valeur  lorsque  ces  animaux  viendront 
i  mourir  par  suite  de  coups,  fractures,  mauvais 
traitements ,  strangulation  et  autres  accidents  ou 
délits  de  la  même  nature. 

Art.  50.  Le  propriétaire  est  tenu  de  donner 
aux  animaux  assurés  tons  les  soins  exigés  pour 
leur  bonne  conservation. 

Lorsqu'il  aura  un  ou  plusieurs  animaux  mala- 
des, il  devra  les  faire  visiter  une  fois  au  moins 
par  un  artiste  vétérinaire ,  à  moins  qu'il  ne  s'en 
trouve  pas  dans  un  rayon  d'une  lieue  et  demie 
de  la  commune  de  son  domicile.  S'il  se  trooyait 
dans  le  cas  de  n'avoir  pu  réclamer  ou  obtenir  le 
secours  d'un  vétérinaire ,  par  suite  d'une  cause 
indépendante  de  sa  volonté ,  le  fait  devra  être 
attesté  par  une  déclaration  de  l'un  des  membres 
de  l'administration  communale ,  et ,  à  défaut  de 
ce  fonctionnaire ,  par  deux  notables  de  la  com- 
mune. 

Dans  le  cas  où  un  vétérinaire  appelé  auprès 
d'un  animal  malade,  serait  d'avis  que  la  maladie 
est  mortelle,  que  les  soins  pour  le  guérir  sont 
superflus  et  inutiles ,  et  qu'il  convient  mieux  à 
l'assuré  et  aux  intérêts  de  la  société  de  l'abattre 
de  suite ,  l'assuré  en  référera  immédiatement  à 
l'agent  auquel  il  produira  la  déclaration  du  vété- 
rinaire. 

En  cas  de  maladie  contagieuse  bien  constatée, 
l'abattsge  pourra  avoir  lieu  immédiatement  snr 
la  déclaration  de  l'autorité  communale  compé- 
tente. 

La  société  se  réserve  de  faire  reconnaître  par 
des  vétérinaires  et  à  ses  propres  frais,  l'éUt  sani- 
taire des  animaux  assurés. 

Art.  51.  Le  propriéuire  d'animaux  assurés  est 
tenu  d'annoncer  la  mort  à  l'agence  par  l'inter- 
médiaire de  laquelle  l'assurance  a  eu  lieu. 

Cette  information  doit  être  donnée  dans  les 
Tlngt-quatre  heures  de  la  mort,  si  l'agence  est 
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placée  dans  un  rayon  de  quatre  lieues  du  domi- 
cile du  propriétaire ,  et  d^un  Jour  de  plus ,  si  la 
distance  excède  quatre  lieues. 

Art.  53.  Géoéralement  et  sans  pr^udice  aux 
prescriptions  renfecmées  dans  les  articles  qui 
précèdent,  dans  les  cas  prévus  ou  non  prérus ,  il 
devra  être  dressé  procès-verbal ,  pour  constater 
la  mort  d*un  animal  assuré  ;  ce  procès-verbal  in- 
diquera,  aussi  exactement  que  possible ,  les  cau- 
ses de  la  mort  de  chaque  animal  et  toutes  ses 
circonstances;  il  donnera  le  signalement  qui 
sera  ensuite  comparé  à  celui  inscrit  sur  la  police, 
et  sur  les  registres  de  Padministration. 

Le  procès-verbal  sera  dressé,  autant  que  pos- 
sible, par  un  membre  de  Tadministraiion  muni- 
cipale du  lieu  ,  ou  par  un  officier  de  police,  et,  i 
leur  défaut ,  par  un  vétérinaire ,  ou  enfin  par 
ragent  de  la  société  le  plus  voisin  ou  par  un  de 
ses  délégués. 

Le  procès-verbal  contiendra ,  sMl  y  a  lieu ,  la 
déclaration  que  rassuré ,  tant  auparavant  que 
pendant  le  cours  de  la  maladie  de  ranimai ,  n*a 
rien  négligé  pour  prévenir  la  mort,  que  celle-ci 
n*a  point  eu  Heu,  ou  a  eu  lieu  dans  un  des  cas 
prévus  aux  articles  ci-dessus,  et  enfin  que  Taséuré 
s*est  constamment  comporté  en  loyal  et  bonnéte 
homme. 

Tout  procès-verbal  qui  n^aura  pas  été  rédigé 
par  un  membre  de  Padministration  municipale , 
sera  visé  par  le  bourgmestre  ou  Tun  des  éche- 
vius  de  la  commune,  si  ces  magistrats  veu- 
lent bien  s*y  prêter.  Dans  ce  cas ,  ils  sont  invités 
à  attester ,  si  les  déclaratioçs  du  procès-verbal 
«ont  vraies,  pour  autant  qu^ils  aient  connaissance 
des  circonstances  y  énoncées. 

Art.  53.  Tout  animal  assuré  pourra  être  mar* 
que  d*une  marque  de  la  société. 

Art.  54.  Aussitôt  après  la  mort  de  ranimai , 
rassuré  est  tenu,  sauf  dans  le  cas  de  maladie  con- 
tagieuse, de  vendre  immédiatement  Panimal ,  et 
de  tirer  de  Tacbetenr  un  reçu  qui  annonce,  au- 
tant que  faire  se  peut ,  leé  prix  différents  de  la 
chair,  du  suif,  de  la  peau  et  des  accessoires. 

La  valeur  est  portée  en  déduction  de  riodem- 
nilé  à  payer  par  la  société. 

Lorsque  le  propriétaire  n^aura  pas  vendu  les 
dépouilles  de  ranimai,  il  devra  Justifier  de  la 
cause  de  i*empéchement. 

En  tout  cas  la  société  pourra  se  réserver,  par 
la  police  d*assuraoces  ,  le  droit  de  disposer  des 
dépouilles  de  Panimal. 

Art.  55.  L*assuré  ne  peut,  sons  peine  de  perdre 
tout  droit  à  Pindemnité  et  à  la  restitution  de  la 
prime  payée, faire  assurer,  par  une  autre  société, 
ou  par  un  individu  quelconque ,  les  chevaux  ou 
bestiaux  admis  à  Passurance. 
Art.  58.  La  société  remboursa  au  propriétaire 


d^animaux  assurés  par  elle,  la  cotiutionà  la- 
quelle il  aura  été  imposé  à  raison  desdits  animaux 
pour  la  formation  d'un  fonds  général,  provincial 
ou  communal,  de  la  nature  de  celui  établi  par  la 
loi  du  6  Janvier  1816  ;  elle  est ,  du  moment  ob 
Passurance  prend  son  cours,  subrogée  aux  droits 
à  toute  indemnité  que  le  propriétaire  peut  ou 
pourrait  prétendre  à  charge  de  PEtat,  de  la  pro- 
vince ou  de  la  commune,  du  chef  de  la  mort  ou 
de  rabattage  des  animaux  assurés. 

La  liquidation  des  indemnités  dues  par  la 
société  à  Passuré  ne  sera  pas  subordonnée  à  la 
liquidation  des  indemnités  qui  seront  dues  par  le 
gouvernement,  la  province,  ou  la  commune. 

La  société,  par  le  seul  fait  de  la  police  et  sans 
qu*il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession,  transport, 
titre  ou  mandat ,  est  subrogée  à  tous  les  droits , 
recours  et  actions  que  Passuré  aurait  i  exercer 
dans  ce  cas,  pourvu  que  la  société  ait  acquitté  ou 
remboursé  la  cotisation  à  laquelle  le  propriétaire 
était  imposé. 

Art.  57.  Toutes  dérogations  aux  stipulations  du 
présent  chapitre  Vil ,  donnent  lieu  à  la  résiliation 
de  la  police,  et  au  refus  du  payement  des  indem- 
nités. 

Art.  58.  Les  contestations  résultant  de  la  rési* 
liatioo  pure  et  simple  des  polices,  ainsi  que  celles 
qui  naîtraient  de  Pinobservation  de  leurs  condi- 
tions ,  seront  portées  devant  deux  arbitres  qui  ne 
pourront,  sous  peine  de  nullité,  s*écarler  des  dis- 
positions desdites  polices. 

Avant  toute  opération  les  deux  arbitres  en  dé* 
signeront  un  troisième,  qui  s'adjoindra  à  eux 
pour,  s'il  y  a  lieu,  vider  le  partage.  En  cas  de 
dissidence  sur  le  choix  du  troisième  arbitre,  il 
sera  désigné  par  un  des  membres  dO'Padmioistra* 
tion  communale. 

CIAPITRE  vui. 

Des  modlftcaiions  à  apporter  aux  préients 
statuts. 

Art.  59.  Les  présents  statuts  pourront,  sur 
Papprobalion  du  conseil  général ,  être  changés, 
modifiés  ou  étendus  par  l'assemblée  générale 
spécialement  convoquée  à  cet  effet. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  qu'à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix,  représentant  au 
moins  la  moitié  des  actions  émises. 

Les  présents  statuts,  de  même  que  les  change- 
ments qui  pourront  y  être  faits,  seront  sonmis 
aux  formalités  voulues  par  la  loi. 

La  police  d'assurance ,  sous  le  rapport  de  la 
formalité  à  remplir,  sera  soumise  à  Papprobafion 
du  ministre  de  l'intérieur. 

ARTICLE  ADDITIOHHEL. 

Pour  la  première  fois ,  et  |Nir  dérogation  à 
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rart.  7  d-dtMiu,  lODi  nommét  à  titre  4e  fonda- 
teun  : 

Adminlstrateun  : 

MM.  Valère  Dubois,  ancien  conseiller  d'État , 
directeur  de  Tenregistrement  et  des  domaines  du 
Brabant,  à  Bruxelles  ;  —  Charles  Jacmart,  pro- 
fesseur émérile  à  la  faculté  de  médecine  à  l*an- 
cienne  université  de  Louvain ,  domicilié  à 
Bruxelles;  —Charles  Lecocq,  ancien  député, 
domicilié  à  Tournay  \  —■  Dieud.  Sauveur,  docteur 
en  médecine ,  domicilié  à  Bruxelles  ;  —  Julien 
Yinchent ,  ancien  secrétaire  général  au  ministère 
de  la  justice,  conseiller  au  conseil  des  mines, 
domicilié  à  Bruxelles  î  —  J.  Walter,  propriétaire, 
domicilié  à  Bruxelles. 

Commissaires  : 

MM.  D.  Nypels,  général  de  brigade,  aide  de 
camp  de  Sa  Majesté,  domicilié  à  Bruxelles;  — 
F.  Rittweger,  banquier  et  juge  au  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles;  ~V.  Zoude,  proprié- 
taire et  maître  de  forges  à  Namor. 

Les  comparants  ayant  déclaré  souscrire  et 
prendre  entre  eux  trois  cents  actions  nominatives, 
ainsi  qu*il  est  indiqué  à  Tarticle  5  des  statuts  qui 
préoèdeni,  la  société  est  constituée  à  partir  de  ce 
Jour;  dont  acte. 
Fait  et  passé  à  Bruxelles  en  Tétude,  etc. 
Par-devant  maître  Ferdinand-Joseph  Barbé, 
notaire ,  résidant  à  Bruxelles ,  et  en  présence  des 
témoins  ci-après  nommés , 

Furent  présents  :  !«  M.  Valère  Dobois,  an^en 
conseiller  d'État,  directeur  de  Tenregistrement  et 
Ùe9  domaines  du  Brabant ,  domicilié  à  Bruxelles, 
place  Royale,  no  13,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  se  portaut  fort  pour 
M.  C.  Lecocq,  ancien  député,  domicilié  à  Tour- 
nay; 

>•  M.  Charles  Jacmart,  professeur  émérite  de 
la  faculté  de  médecine  à  Pancienne  université  de 
Louvain,  domicilié  à  Bruxelles,  boulevard  du 
Régent,  n«  31  ; 

30  M.  Dieudonné  Sauveur,  docteur  en  méde- 
cine, domicilié  à  Bruxelles ,  rue  du  Bois-Sauvage, 
noi; 

4o  M.  Julien  Yinchent,  ancien  secrétaire  géné- 
ral au  ministère  de  la  justice,  conseiller  au  con- 
seil des  mines,  domicilié  à  Bruxelles,  rue  Ducale, 
no  37; 

Et  50M.  Joseph  Walter,  propriétaire,  domicUié 
à  Bruxelles,  rue  du  Bois-Sauvage,  no  i. 

Lesquels  comparants  ont  dit  que  dans  le  pro- 
jet, remis  au  soussigné  notaire,  des  statuts  de  la 
société  anonyme  d^assurances  contre  la  mortalité 
des  chevaux  et  des  bestiaux  servant  à  Tagricul- 
ture,  constituée  par  acte,  passé  par-devant  nous 
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notaire  soussigné,  présents  témoins,  le  vingt- 
deux  février  dernier,  dûment  enregistré,  il  s*est 
glissé  quelques  inexactitudes,  lesquelles  se  sont 
également  glissées  dans  la  minute,  et  voulant  les 
rectifier,  ils  nous  ont  en  conséquence  déclaré  ce 
qui  suit  : 

A  rintitulé  du  chapitre  deux ,  le  mot  actions 
doit  remplacer  le  mol  intérêts ,  et  ledit  intitulé 
se  trouve  être  :  Du  capital  et  des  actions. 

A  Part.  16,  à  la  fin  il  est  dit  :  la  retenue  pres- 
crite par  Part.  13  ci-dessus,  cessera  d'être  opérée- 
le  mot  quatorxe  doit  remplacer  le  mot  treize ,  en 
conséquence,  la  rédaction  dudit  membre  de  phrase 
se  trouve  être  ;  la  retenue  prescrite  par  Part.  14 
ci-dessus,  cessera  d'être  opérée. 

A  Part.  17  il  est  écrit  :  ainsi  qu'il  est  dit  à 
Part.  11  ci-dessus ,  le  mot  douze  doit  remplacer 
le  mol  onze;  en  conséquence  la  rédaction  se 
trouve  être  :  ainsi  qu'il  est  dit  à  Part.  12  ci- 
dessus. 

A  Part.  i3  il  est  dit  :  et  de  la  manière  qui  sera 
établie  par  le  règlement  ultérieur,  le  mot  intérieur 
doit  remplacer  le  mot  ultérieur. 

A  Part.  31,  il  a  été  omis  de  mettre  entre  les 
mots  :  jamais  de  leur  gestion,  les  mou  :  du  chef, 
c'est-à-dire,  qu^on  aurait  dû  mettre  :  jamais  du 
chef  de  leur  geslion. 

Qu'à  l'article  cinquante-neuf,  deuxième  para- 
graphe ,  après  les  mots  :  représentant  au  moins 
la  moitié  des  actions  émises  ;  la  disposition  sui- 
vante aurait  dû  suivre  :  Dans  ce  cas  seulement, 
chaque  actionnaire  aura  autant  de  voix  qu'il  pos- 
sède de  fois  dix  actions. 

Et  nous  ont  déclaré  les  com|)arants  que  les 
statuts  de  la  société  anonyme  d'assurances  contre 
la  mortalité  des  chevaux  et  des  bestiaux  servant 
à  l'agriculture ,  avaient  été  et  restent  arrêtés  tels 
qu'ils  sont  rédigés  en  l'acte  prémentionné  du 
vingt-deux  février  dernier,  sauf  les  rectifications 
ci-dessus  expliquées  par  le  présent  acte,  de  façon 
qu'ils  entendent  et  veulent  que  les  deux  dits  actes 
ne  formeront  qu*un  seul  et  même  tout ,  renfer- 
mant la  seule  véritable  et  complète  rédaction  des 
statuts  dont  s'agit;  les  rectifications,  ici  consi- 
gnées ,  devant  avoir  la  même  force  que  si  les 
dispositions  et  indications,  contenues  dans  le 
présent  acte,  avaient  été  écrites  en  celui  du  vingt- 
deux  février  dernier. 

Dont  acte  :  Fait  sur  projet ,  fourni  par  les 
comparants  et  à  eux  à  l'instant  rendu.  —  Fait  et 
passé  à  Bruxelles  en  l'étude  le  vingt-huit  mars 
mil  huit  cent  trente-huit,  etc. 


386.  -  35  haï  1838.  —  Loi  portant  acte  de 
naturalisation  ordinaire  du  sieur  Gerson 
{Jean-Guiliaume),  commissionnaire  à  An- 
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vers,  tiè  à  Matméây,  tê  96  Juin  1798;  tedit 
acte  accepté  par  iul,  te  31  juin  1838.  (Bull. 
offic.,n.  xLt.) 


«87.  —  35  BAI  1858.  —  Loi  portant  acte  de 
naturalisation  ordinaire  du  sieur  Bundgen 
{Jean^Henry-Franeois)^  capitaine  au  4e  ré" 
ghnent  d'infanterie  ^  né  à  Cologne  f  ledit 
acte  accepté  par  lui^le  9»  Juin  1838.  (Bull. 
offic,  n.  ui.) 


AN  1858,  N«  387-38». 
ACTE. 


IM 


288.  —  96  BAI  1838.  —  Loi  portant  acte  de 
naturalisation  ordinaire  du  sieur  Guitlerr 
{Charles-Etienne)^  professeur  à  l'université 
libre  de  Belgique^  né  à  Versailles  {France); 
tedit  acte  accepté  par  lui,  le  99  Juin  1838. 
(Bull.  0fflc.9D.xu.) 


389.  —  31  MARS  1838.  —  jérrêté  gui  autorise  ta 
formation  de  ta  Société  anonyme  det  char- 
boûnagM  du  bois  des  Htmandes.  (Bull,  offic, 
n.  xtii.) 

Léopold,  etc.  Yn  Pacte  authentique  reçu  le 
13  mars  1838,  par  MM.  les  notaires  Yerbaegen 
et  Vanderlinden  à  Bruxelles ,  acte  portant  consti- 
tution et  renfermant  les  statuts  d*une  société 
anonyme  dite  des  charbonnages  du  bois  des 
if amaïufet,  pour  rétablissement  de  laquelle  on 
demande  la  sanction  prescrite  par  Tart.  87  du 
Code  de  commerce  ; 

Vu  les  articles  39  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur 
et  des  Affaires  étrangères^ 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1».  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  des  charbonnages  du  bois  des  Hamandes 
est  approuvée,  et  ses  statuts,  tels  qn^ils  résultent 
de  Pacte  prémentionné  du  13  mars  courant,  sont 
approuvés. 

Art.  3.  La  prolongation  éventuelle  du  terme 
de  la  société  ne  pourra  avoir  Heu  sans  Tassenii- 
ment  préalable  du  gouvernement. 

Art.  8.  La  sodété  ne  pourra  émettre  des  bank* 
notes ,  billets  de  caisse  ou  toutes  autres  valeurs 
en  papier  de  la  même  nature. 

Art.  4.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  nulles  et  comme  non  avenues ,  si  là 
société  ne  se  conforme  pas  fidèlement  à  ses  sta- 
tuts et  au  présent  arrêté. 

Art.  5.  Notre  Ministre  de  Plntérieur  et  des 
Afhires  étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


Par -devant  maîtres   Jacques -François  Yer- 
baegen et  Jean-Baptiste^oseph  Yanderlinden , 
notaires  à  Bruxelles, 
Ont  comparu  : 

1«  M.  Gharles-Marie-Joseph-Ghislain  de  Brouc- 
kere,  propriétaire ,  demeurant  à  Bruxelles ,  agis- 
sant en  qualité  de  directeur  de  la  banque  de  Bel- 
gique, société  établie  en  cette  \ille,  patentée  par 
la  régence  pour  Tannée  1837,  suivant  certificat 
du  34  mal  dernier,  numéro  1388; 

30  M.  Ferdinand  Hanoteau,  propriétaire  et 
bourgmestre,  domicilié  à  Giily^  province  de 
Hainaut,  agissant  aux  présentes  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  mandataire  de  Joseph 
Libotte,  François  Comil,  Augustin  Cornil,  Florent 
Comil ,  Isidore  Cornil ,  Godeiroid  Goret,  Nicolas 
Decoux ,  Jean-Joseph  Uaubursin ,  Nicolas  Do- 
gniaux,  tous  propriétaires  de  houillères,  domici- 
liés à  Gilly;  Marie-Anne  Bayot,  veuve  de  Fran- 
çois Libotte.  sans  profession ,  aussi  demeurant  à 
Gilly;  Thérèse  Lejeune,  veuve  de  Benoit  Berger, 
sans  profession,  domiciliée  i  ChAielet;  Jean- 
Pierre  Havrenne,père,  Jean-Pierre  Havrenne, 
fils,  propriétaires,  domiciliés  à  La  Ransart,  et 
Jean  Bellière ,  directeur  de  houillères  ,  domicilié 
à  Harcinelle ,  en  vertu  d*une  procuration  sous 
seing  privé,  datée  de  Gilly,  le  onxe  fevrier  der- 
nier, enregistrée  à  Bruxelles  (nord),  le  vingt-huit 
fevrier  1838,  volume  1,  folio  105  recto, case  7, 
reçu  deux  francs  quioxe  centimes,  additionnels 
compris,  le  receveur  (W^né)  G.  Deliem,  et  qui 
demeurera  d-annexée. 

Lesquels  comparants ,  aux  noms  et  «n  qualité 
ci-dessus  indiqués,  ont  arrêté  ainsi  qu^il  suit  les 
statuts  de  la  société  qu*ils  fondent  par  le  présent 
acte ,  savoir  : 

Art.  l«r.  U  est  formé  une  société  anonyme  à 
Jumet,  arrondissement  de  Cbarleroy,  province 
de  Hainaut,  sous  la  dénomination  de  Société  des 
charbonnages  du  bois  des  Hamandes. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre- 
vingt-dix  ans,  à  partir  du  Iw  avril  1836  Jusqu^au 
31  mars  1938. 

Art.  8.  La  société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires,  possé- 
dant les  deux  tiers  des  actions,  en  manifestent  la 
volonté  en  assemblée  générale. 

Elle  est  du  reste  dissoute  de  plein  droit ,  en  cas 
de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social. 

Art.  4.  La  société  a  pour  ofaifet  IVxpMtatton 
des  charbonnages  du  bois  des  Hamandes. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  un  milMon  deux 
cent  mille  francs,  représenté  par  deux  mille 
quatre  cents  actionsde  cinq  cents  francs  chacune. 

Art.  6.  M.  Ferdinand  Hanoteai,  pour  lui  et 
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ses  mandants  (composant  ensemble  la  société 
charbonnière  de  Grosse-Fosse,  au  bois  des  fla- 
mandes ,  sous  Jumel),  déclare  apporter  dans  la 
société  constituée  par  le  présent  acte,  avec  ga- 
rantie qu*il  n^existe  aucune  dette,  charge,  hypo- 
thèque ni  servitude  : 

La  propriété  de  la  concession  dite  de  Grosse- 
Fosse  du  bois  des  flamandes,  sous  la  commune 
de  Jumet,  à  sept  cents  mètres  de  la  route  de 
Lodelinsart  à  Châtelet,  qui  coupe  les  routes  de 
Bruxelles  et  de  Namur,  et  à  |ieu  de  distance  du 
canal  de  la  Sambre  ;  d'une  superficie  de  cent 
trente  hectares  cinquante-quatre  ares  quarante- 
deux  centiares ,  dont  maintenue  a  été  accordée 
par  arrêté  royal  du  vingt-deux  septembre  mil 
huit  cent  vingt-huit  ;  et  ce,  avec  tous  (es  travaux, 
puits,  ustensiles,  outils,  matières  premières, 
charbons,  terre-houille,  qui  s*y  trouvent,  rien 
réservé  ni  excepté. 

Pour  cet  apport  ils  reçoivent  mille  neuf  cents 
actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

Art.  7.  De  son  côté,  la  banque  apporte  un  ca- 
pital de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  pour 
lequel  elle  recevra  cinq  cents  actions.  Cette  par- 
tie du  capital  sera  affectée  à  parfaire  rétablisse*» 
ment. 

Le  compte  courant  de  la  présente  société 
anonyme  à  la  banque  de  Belgique  sera  crédité  du 
capital  prémentionné  au  fur  et  à  mesure  des 
versements  exigés  par  la  banque. 

Art.  8.  Les  actions  sont  au  porteur  ;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

Art.  9.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  an- 
nuel de  éinq  p.  c;  la  première  échéance  aura 
lieu  le  1er  avril  mil  huit  cent  trente-neuf.  En 
outre,  elles  jouissent  d*un  dividende  éventuel. 

Art.  10.  Tous  les  ans,  le  trente  juin,  et  à  partir 
de  mil  huit  cent  trente-neuf,  la  société  rend  ses 
comptes  et  dresse  son  bilan. 

Art.  11.  Les  comptes  et  bilan  seront  faits  par 
Padministration  et  remis  à  rassemblée  générale. 

Art.  IS.  L'excédant  favorable  djf  bilan ,  après 
le  prélèvement  des  intérêts ,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  société. 

Art.  13.  Sur  le  bénéfice  réel,  il  sera  prélevé 
quinze  p.  c.  à  répartir  entre  les  administrateurs, 
et  dix  p.  c.  pour  servir  à  Tamortissement  des 
actions  et  à  la  création  d'un  fends  de  réserve. 
L*excédant  sera  réparti  entre  les  actionnaires 
par  forme  de  dividende. 

Le  conseil  d'administration  propose  aux  as- 
semblées générales  annuelles  la  répartition  des 
dix  p.  G.  affectés  à  Tamortissement  et  à  la  ré- 
serve. 

Art.  14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement ,  le  premier  avril  et  le  pre- 


mier octobre,  à  la  banque  de  Belgique.  L'amortis- 
sement se  fera  par  les  soins  de  cet  établissement. 

Art.  15.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  et  un  directeur  gérant. 

Art.  16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
rassemblée  générale  ;  leurs  fonctions  sont  quin- 
quennales. La  première  sortie  aura  lieu  en  mil 
huit  cent  quarante-trois  ;  et  successivemeat  cha- 
que année ,  au  31  décembre ,  les  fonctions  d'un 
administrateur  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  leur  président. 
Le  directeur  gérant  sera  nommé  par  le  conseil 
d'administration;  il  est  ré  vocable  par  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil. 

Art.  17.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  administrateurs  : 

lo  M.  Jean-Pierre  Kok,  administrateur  de  la 
banque  de  Belgique; 

So  M.  Henri  deBrouckere,  membre  delà  cham- 
bre des  représentants; 

So  Léopold  Dedorlodot,  mattre  de  verreries  à 
Cbarleroy; 

4o  M.  le  comte  de  Mamix,  rentier  à  Bruxelles  ; 

5o  EtM.  Auguste  Frison,  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants  et  bourgmestre  de  Jumet; 

6»  Directeur  gérant,  M.  Armand  Dupré. 

Art.  18.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Art.  19.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
lieu,  aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 
moins  de  trois  membres. 

Les  minutes  seront  signées  py  tous  les  mem- 
bres présents. 

Art.  20.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d'exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'administra- 
tion, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires, 
et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions  qu'exi- 
geront les  intérêts  de  la  société.  Il  est  en  outre 
chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les  exploiu- 
tions  et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  des  ventes 
et  achats. 

Art.  33.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l'administration ,  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur  gérant. 

Art.  S3.  Tous  les  actes  journaliers  d'adminis- 
tration seront  signés  par  le  directeur  gérant.  Ceux 
qui  engagent  la  société  seront  en  outre  visés  par 
le  président  de  l'administration,  agissant  en  Tenu 
d'une  résolution  du  conseil. 

Art.  S3.  Le  directeur  gérant  fait  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil,  et  il  n'a  que  voix  con- 
sultative, à  moins  qu'il  ne  soit  en  même  temps 
administrateur. 

Art.  34.  En  cas  d'empêchement  du  président 
ou  du  directeur  gérant ,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  k  cet  effet 
par  le  conseil  d'admUiistration. 
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Art.  S5.  L*admiiii8tration  le  réunit,  soit  à 
Jumet ,  soit  à  Charleroy,  soit  à  Bruxelles  ,  au 
moios  une  fois  par  mois. 

Art.  96.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d^au- 
cun  traitement  fixe;  il  leur  est  alloué,  tous  frais 
compris,  quioze  pour  cent  des  bénéfices,  comme 
Il  est  prévu  par  Tart.  13. 

Art.  97,  Le  traitement  du  directeur  gérant 
sera  déterminé  par  le  conseil  d*administration. 
11  est  loisible  au  conseil  de  lui  donner  une  part 
des  bénéfices,  qui  n'excédera  pas  3  p.  c. 

Art.  28.  Chacun  des  administrateurs  dépose  à 
la  banque  de  Belgique  trente  actions  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions.  Elles  servent  de  cau- 
tionnement, et  ne  sont  restituées  qu'après  apu- 
rement de  leur  gestion  ou  administration  par  la 
première  assemblée  générale  qui  suit  leur  dé- 
mission. 

CelleHSt  n'y  mettant  pas  opposition,  le  eau* 
tlonnement  devient  libre  cinq  jours  après  la 
réunion. 

Art.  39.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  an  moins  dix  actions.  Elle  se 
réunit  tous  les  ans ,  au  premier  samedi  de  sep- 
tembre, à  Jumet  ou  à  Bruxelles,  sous  la  prési- 
dence du  président  du  conseil  d'administration  ou 
de  celui  qui  le  remplace. 

Art.  30.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan,  et  statue  à  leur 
égard  ;  elle  pourvoit  aux  vacations  de  l'adminis- 
tration, et  délibère  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  société. 

L*aisemblée  générale  peut  déléguer  cinq  de 
ses  membres  pour  arrêter  les  comptes  et  bilan. 
Une  copie  authentique  des  comptes  et  bilan  arrê- 
tés sera  remise  an  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  3t.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l'administration  ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

Art.  33.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  géné- 
rale, il  faut  être  muni  de  ses  titres,  ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dépdt  d'iceux,  délivrée  par  le 
directeur  de  la  banque  de  Belgique. 

Art.  33.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu'ils  possèdent  de  fois  dix  actions  ;  mais  aucun 
d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix.  Les  ab- 
sents n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  représenter. 

Art.  34.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale,  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions,  et  avec  l'approbation  du  roi. 

Art.  35.  A  l'assemblée  générale  ordinaire,  qui 
précédera  l'expiration  du  contrat  de  société ,  il 
sera  résolu ,  à  la  majorité  des  suffrages ,  s'il  y  a 
lieu  à  dissolQtion  ou  à  prolongation  de  la  société. 
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Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  mesures  d^exécution 
seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 
Dont  acte,  etc.  Suit  la  procuration ,  etc. 


890.  —  6  àvaii  1838.  —  Arrrèté  gui  autorise 
la  formation  de  la  société  anonyme  dite 
Société  iinière  gantoise.  (Bull,  offic,  n.  xuii.) 

Léopold ,  etc.  Vu  l'acte  public  reçu  le  27  mars 
1838,  par  M.  le  notaire  Van  Gbendt(J.-M.),  i 
Gand ,  acte  portant  constitution  et  renfermant 
les  statuts  d'une  société  anonyme  dite  Société 
Iinière  gantoise  ,  pour  la  formation  de  laquelle 
on  demande  la  sanction  prescrite  par  le  Code  de 
commerce. 

Vu  les  articles  39  et  suivants  dudit  Code. 

Sur  le  rapport  dé  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  Société  Iinière  gantoise  est  autorisée,  et 
ses  statuts,  tels  qu'ils  résultent  de  ('acte  prémen- 
tionné du  37  mars  1838,  sont  approuvés. 

Art.  8.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  si  la  société  ne  se  conforme  pat  fidèle- 
ment à  ses  statuts. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'Inlérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

é  ACTE. 

Par-devant  Jacques-Marie  Van  Ghendt,  notaire 
k  la  résidence  de  la  ville  de  Gand,  chef-lieu  de  la 
province  de  la  Flandre  orientale ,  en  présence  des 
témoins  ci-après  nommés , 
Sont  comparus  : 

MM.  Charles-Marie-Josepb-Ghislain  de  Brouc- 
kere,  directeur  de  la  banque  de  Belgique,  demeu- 
rant à  Bruxelles,  agissant  en  cette  qualité  au  nom 
dudit  établissement,  dfiment  patenté  ; 

Le  même  comparant  encore  en  qualité  de 
fondé  de  pouvoirs  de  M.  John  Cockerill^  fabri- 
cant à  Seraing ,  suivant  procuration  sous  seing 
privé  en  date  du  vingt-cinq  mars  mil  huit  cent 
trente-huit ,  enregistrée  suivant  mention  comme 
suit  :  Enregistré  à  Bruxelles  le  vingt-six  mars  dix- 
huit  cent  trente-huit ,  vol.  19 ,  folio  38  verso  , 
ca»e  4,  reçu  deux  francs  quinze  centimes,  addi- 
tionnels compris  ;  {signé)  le  receveur  ;  ci  vue  el 
lue,  et  laquelle,  après  avoir  été  certifiée  véritable 
par  le  comparant,  restera  annexée  aux  présentes, 
après  que  mention  sur  icelle  a  été  fklte  de  son 
annexe. 

Charles-Joseph  comte  d'Hane  de  Steenhuyse , 
propriétaire,  à  Gand;  —  Jean-BaptUte  dVane 
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de  Potier,  prepriétaire  ,  à  Gand;  —  Edmond- 
Joseph  d^Hane ,  propriétaire ,  à  Gaod  ;  —  Albert 
Van  Hoebrouck  de  Fienoes,  membre  de  )a  cham- 
bre des  représentants,  propriélaire ,  à  Gand  ;  -— 
Ledit  H.  Van  Hoobrouck  de  Fieones ,  agissant 
encore  au  nom  de  H.  Albert  Van  Hoobrouck  de 
Ifooreghem,  conseiller  de  la  Gourdes  comptes,  à 
BruKellas,  pour  lequel  il  se  fait  fort  ;  —  Gustave- 
Philippe  Herry,  négociant ,  à  Gand  ;  —  Ernest 
Herry ,  propriétaire ,  à  Gand;  —  Henri  Kervyn , 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  domi- 
cilié'iMeerendré;  —  Jean-Baptiste  Voortmao , 
fabricant,  à  Gandj  *- Théodore -François  Pa- 
peians  de  Morcboven  ,  propriélaire,  à  Gand  ;  — 
Guillaume  Van  Zantvoorde,  fabricant,  à  Gand» 
—  Pierre-François  Gonthyn ,  président  du  tribu- 
nal de  commerce ,  à  Gand;  —  Jacques-Joseph- 
Antoine  Verplancke,  négociant,  à  Gand;  —Jean- 
François  Verplancke,  négociant,  à  Gand;  — 
Edouard-Charles  Dons ,  propriétaire,  à  Gand  ;  ^ 
Édouard-Josse  Coppens ,  fabricant ,  à  Gand  {  — 
Charles-François  Roels  Dammekens,  négociant, 
^  Lokoren  ;  —  Joseph-François  Kluyskens,  pro- 
fesseur à  Tuniversilé ,  à  Gand;  —  Auguste  de 
Cock ,  propriétaire ,  à  Gand;  —  Edouard  Jacque- 
myns,  professeur  à  Técole  industrielle ,  à  Gand  ; 


une  assemblée  générale  les  deux  tiora  des  i 
naires  présents  et  possédant  au  moins  les  dem 
tiers  des  actions  émises,  le  réclament. 

Art.  5.  Toute  opération  ne  coocemant  pas 
rindustrie  linière  est  formellement  interdite  à  la 
société  par  les  présents  statuts. 

CHAPITRE  n. 

Art.  6.  Le  capital  social  est  fixé  i  quatre  mii- 
lions  de  francs,  réparti  en  quatre  naille  actions, 
de  mille  francs  chacune  ;  néanmoins ,  jusqu^à  ce 
que  le  succès  de  Tenlreprise  soit  conataté  par  k 
payement  d^un  dividende ,  il  ne  sera  émis  qur 
deux  mille  actions. 

Art  7.  L*émission  des  actions  ne  pourra  avoir 
lien  que  sur  une  résolution  du  conseil  géoiTaJ 
d'administration ,  qui  déterminera  le  nombre  des 
actions  à  émettre. 

En  cas  d'émission  d'actions  nouvelles,  chacun 
des  fondateurs  figurant  dans  Tacie  aura  droit  aa 
pair  d'un  nombre  égal  ou  proportionné  4  celui 
pour  lequel  il  a  primitivement  souscrit. 

CHAriTAB  lU. 

Art.  8.  Les  actions  sont  en  nom  ou  au  porteor. 
Les  actions  définitives  ne  sont  délivrées  qu'après 


—  idonard-Constanl  Nsyt ,  fabricant,  à  Gand  ;    les  versements  effectués  ;  jusque-là  il  ne  sera  te- 


Adolphe-Henri  Neyi,  fabricant,  à  Gand  ;  —  Et 

Emmanuel-Lievea- Jean  Van  Belle,  avocat,  à  Gand; 

Lesquds  comparants  ont  formé  nne  société 

anonyme,  aux  clames  et  conditions  exprimées 

dans  les  statuts  suivants  : 


STATUTS    rem    tk    forhatior   b^onb  socwTi 
ahoxtu  socs  i.a   DiHOHiiiATioif  M  sociiré 

UWÂU  fiASTOISe. 

CHAPITRE  PRlUUBa. 

Delà  fàrmation  et  du  but  de  la  société» 

Art.  1^.  11  est  établi  par  les  présentes ,  une 
société  anonyme  sous  la  désignation  de  Société 
linière  gantoise. 

Art.  8.  Le  but  de  la  société  est  la  filature  à  la 
mécanique  du  lin  el  des  étoupes  ;  rétablissement 
social  ainsi  que  le  siège  de  la  société  sont  fixés  à 
Ga^d. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  ans  ; 
elle  pourra  néanmoins  être  continuée  sur  une 
résolution  conforme  de  rassemblée  générale  et 
pour  un  temps  à  déterminer  par  elle. 

Toute  prolongation  de  la  société  sera  soumise 
à  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  4.  La  société  est  dissoute  de  plein  droit  si 
le  quart  du  capital  émis  est  absorbé  par  des 
pertes. 

pie  pourra  être  également  dissoutes!,  dans 


nus  aux  intéressés  que  des  actions  provisoires. 

Art.  9.  Les  actions  en  nom  se  transmettent  par 
une  déclaration  faite  et  signée  par  le  propriétaiie 
ou  son  fondé  de  pouvoirs  sur  un  registre  destiné 
à  cet  effet. 

Art.  10.  A  la  demande  des  intéressés,  les  ac- 
tions en  nom  seront  converties  en  actions  an 
porteur,  et  réciproquement  les  actions  au  porteur 
seront  converties  en  actions  en  nom,  conformé- 
ment à  un  règlement  d'ordre  intérieur  à  arrêter 
par  le  conseil  i^énéral  d'administration. 

Art.  11.  Les  actionnaires  ne  seront ,  en  aucun 
cas,  responsables  que  du  montant  de  leurs  actions 
dans  la  société. 

Art.  13.  L'administration  fixera  l'époque  des 
versements,  qui  auront  lieu  par  dixièmes.  11  sera 
versé  un  premier  dixième  lors  de  la  souscription. 

II  sera  donné  avis  des  versemenU  ultérieurs  à 
faire ,  au  moins  six  semaines  à  l'avance ,  par  let- 
tres chargées,  aux  actionnaires  en  nom,  et  par 
la  voie  du  JourncU  officiel  et  des  joumanx  les 
plus  répandus  de  Bruxelles,  Gand  et  Anvers,  aux 
propriétaires  d'actions  au  porteur. 

Les  versements  pourront  se  faire  soit  au  local 
de  la  société  ou  aux  bureaux  de  la  banque  de  Bel- 
gique. 

Art.  13.  A  défaut  de  payement  dans  les  délais 
fixés,  les  versements  eflectiiés  restent  définitive- 
ment acquis  à  la  société  sans  autre  mise  en  de- 
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Art.  14.  Pour  assister  aux  assemblées  générales 
et  y  avoir  voix  délibéralive  ,  il  faut  élre  proprié- 
taire de  dix  actions  en  nom  dans  la  société. 
Tout  propriéiaire  de  plas  de  dix  actions  en  nom 
aura  autant  de  voix  quMl  aura  de  fois  dix  actions 
en  nom  dans  la  société,  saos  néanmoins  pouvoir 
réunir  au  delà  de  dix  voix. 

Les  actions  au  porteur  converties  en  actions  en* 
nom  devront  élre  inscrites  au  moins  depuis  trois 
mois  avant  rassemblée  générale ,  pour  donner 
droit  d*y  assister. 

CHAPITAB  IV. 

I>u  bilan,  des  intérêti  et  des  dividendes. 

Art.  15.  Au  premier  janvier  de  chaque  année  , 
Tadministration  dressera  le  bilan  de  la  société. 
Dans  ce  bilan ,  le  mobilier  industriel  ainsi  que  les 
améliorations  faites  ne  seront  portées  qu'au  prix 
de  revient. 

Art.  16.  Ce  bilan  sera  transmis,  dans  les  deux 
mois  qui  suivront,  à  Texamen  des  commissaires 
qui  Tapprouveront,  s'il  y  a  lieu.  L'approbation 
des  commissaires  servira  de  décharge  en  lieu 
à  l'administration. 

Les  commissaires  auront  un  mois  ,  à  dater  de 
celui  de  la  remise,  pour  donner  leur  avis. 

Le  bilan  ainsi  approuvé  sera  remis  au  gouver- 
nement. 

Art.  17.  Toute  somme  versée  jouira  d'un  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent  l'an  ;  ces  intérêts  seront 
payés  à  partir  du  quinze  janvier  de  cette  année  ; 
les  dividendes,  après  le  prélèvement  des  réserves 
stipulées  aux  articles  vingt-six  et  trente-six ,  se- 
ront répartis  entre  les  actionnaires. 

Art.  18.  Les  dividendes  seront  payables ,  tous 
les  ans,  à  partir  du  premier  juillet;  ils  se  payeront, 
ainsi  que  les  intérêts,  soit  à  la  Banque  de  Belgique, 
soit  aux  bureaux  de  la  société,  à  Gand. 

II  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  distribué  des 
dividendes  que  sur  les  bénéfices  nets  de  la  société. 
Art.  19.  Chaque  dividende  sera  passible  d'une 
retenue  destinée  à  former  un  fonds  de  réserve. 
Le  montant  de  celte  retenue  sera  fixé  annuelle- 
ment par  le  conseil  général,  saos  néanmoins  pou- 
voir dépasser  un  cinquième. 

Art.  30.  Le  conseil  général  décidera,  sur  la  pro- 
position de  Tadministration ,  de  l'emploi  de  ce 
fonds  de  réserve  qui  sera  en  partie  destiné  à  pour- 
voir à  la  dépréciation  du  matériel  industriel. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de 
réserve  fera  partie  de  l'actif  social. 

CHAPITRE  V. 

De  l'admimstrntion  de  la  société. 

Art.  31.  La  société  sera  administrée  par  trois 
administrateurs  nommés  à  temps  ;  Pun  des  ad- 


ministrateurs remplira  les  fonctions  de  direeteur, 
et  présidera  ies  deux  conseils. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires  nom- 
més également  à  temps. 

Les  commissaires  avec  les  administrateurs  for- 
ment le  conseil  général  d'administration. 

En  cas  d'absence  d'un  ou  de  deux  administra- 
teurs l'administration  sera  complétée  par  un  ou 
deux  commissaires. 

Art.  33.  Le  directeur  est  plus  spécialement 
chargé  de  l'organisation  de  la  fabrique,  de  l'exé- 
cution et  de  la  surveillance  des  travaux. 

Un  règlement  d'ordre  intérieur  déterminera 
la  spécialité  dévolue  à  chaque  administrateur. 

Art.  33.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
res nommés  par  les  présents  statuts  resteront  en 
fbnctioas  pendant  dix  ans.  Par  la  suite  ils  seront 
toujours  renouvelés  par  les  actionnaires  en  as- 
semblée générale ,  de  deux  en  deux  ans;  les  ad- 
ministrateurs par  tiers ,  et  les  commissaires  par 
cinquième,  de  sorte  que  les  fonctions  des  adDÛ- 
nistrateurs  dureront  six  ans  et  celles  des  commis- 
saires dix.  Le  sort  déterminera  la  sortie  de« 
premiers  administrateurs.  Les  sortants  seront 
immédiatement  rééligibles. 

Art.  34.  Tous  les  employés  seront  nommés  par 
le  conseil  d'administration,  qui  fixera  leur  salaire. 

Art.  35.  Les  actes  qui  engagent  la  société  seront 
signés  par  le  directeur  et  par  un  autre  adminis- 
trateur délégué  à  cet  effet  par  résolution  du 
conseil. 

Art.  36.  Les  administrateurs  ne  Jouissent  d'au- 
cun traitement  ;  il  sera  prélevé  en  leur  faveur, 
sur  les  bénéfices  nets,  tout  intérêt  et  autres 
charges ,  de  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être ,  déduits,  une  somme  de  17  p.  c. 

Art.  37.  Les  administrateurs  seront  tenus  de 
posséder  vingt-cinq  actions  dans  la  société.  Ces 
actions  seront  en  non!  et  resteront  déposées  à  la 
banque  de  Belgique.  Elles  ne  pourront  être  alié- 
nées pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions 
et  jusqu'à  l'apurement  des  comptes.  Mention  sera 
faite  de  celte  condition  sur  les  actions  mêmes,  qui, 
à  l'expiration  et  après  l'apurement  de  la  gestion 
des  administrateurs,  seront  remplacées  par  d'au- 
tres titres  délivrés  dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  38.  L'administration  se  réunit  au  local  de 
la  société  aussi  souvent  que  les  intérêts  sociaux 
l'exigent. 

Le  directeur  convoquera  extraordinairement 
le  conseil  d'administraiion  lorsqu'il  le  jugera 
convenable. 

U  sera  tenu  procès-verbal  des  résolutions  du 
conseil  :  le  procès-verbal  sera  signé  par  le  direc- 
teur et  par  le  secrétaire. 

Art.  39.  Les  mandataires  de  la  société  ne  sont 
responsables  que  de  rexécuUon  de  leur  mandat 
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envers  let  sociétaires  ;  ils  ne  contractent  aucnne 
obligation  personnelle,  relalivemeot  aui  engage- 
ments de  la  société. 

Art.  30.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies 
au  nom  de  l*administratioo  et  par  la  diligence  du 
directeur,  ou,  en  cas  d^empéchement,  par  un  ad- 
ministrateur délégué  à  cet  effet. 

CHAPITRE  TI. 

Du  conêeil  général. 

Art.  31.  Le  conseil  général  est  composé  des 
administrateurs  et  des  commissaires  ;  il  est  pré- 
sidé par  le  directeur,  ou,  en  cas  d*empécbement, 
par  un  autre  administrateur  ;  leur  voix  sera  pré- 
pondérante en  cas  de  partage  d^opinions. 

Art.  33.  Le  conseil  général  s^assemblera  à  Jour 
fixe  tous  les  mois  ;  il  pourra  être  convoqué  en 
séance  extraordinaire  par  le  directeur  on  par  ré- 
solution du  conseil  d^administration. 

Art.  33.  Le  directeur  lui  soumettra  Tétat  des 
affaires  de  la  société.  Les  commissaires  s*assure- 
ront  de  la  bonne  gestion  des  affaires  et  dresseront 
procès-verbal  de  leur  séance. 

Le  procès-verbal  sera  déposé  sur  le  bureau  dans 
les  assemblées  générales. 

Art.  34.  Les  commissaires  se  réuniront  séparé- 
ment pourTexamen  du  bilan. 

Art.  35.  Tout  commissaire  devra  posséder  au 
moins  dix  actions  dans  la  société.  Ces  aclions  se- 
ront déposées  à  la  banque  de  Belgique  et  seront 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  des  fonctions 
des  commissaires.  Mention  sera  également  faite 
de  cette  condition  sur  les  actions,  qui,  à  l^expira- 
tion  et  après  Papurement  de  la  gestion  des  com- 
missaires ,  seront  remplacées  par  d*autres  titres  ' 
délivrés  dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  36.  Les  commissaires  ne  jouissent  d*aucune 
rétribution.  Il  sera  prélevé  en  leur  faveur  8  p.  c. 
sur  les  bénéfices  nets. 

CHAFITRE  vu. 

Des  asiembiées  générales  * 

Art.  37.  Les  assemblées  générales  se  compo- 
sent des  actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions 
en  nom.  Elle  se  réunit  tous  les  ans  au  local  de  la 
société,  pour  entendre  le  rappport  sur  les  affaires 
sociales  et  sur  le  Bilan.  Elle  procédera  ,  sMl  y  a 
lieu,  au  remplacement  des  administrateurs  et  des 
commissaires  dont  les  fonctions  viendraient  à  ces- 
ser ou  vaquer  par  suite  de  décès  ou  de  démission  ; 
Tadministrateur  ou  commissaire  nommé  en  rem- 
placement d*un  titulaire  décédé  ou  démission- 
naire n^acbèvera  que  le  temps  pendant  lequel  son 
prédécesseur  devait  encore  rester  en  fonctions. 

Art.  38.  L^assemblée  générale  pourra  être  con- 
Toqoée  en  séance  extraordinaire  sur  une  résolu- 
tion du  conseil  d*«dmlnistration. 


Toute  convocation  sera  faite  de  la 
précitée. 

Les  résolutions  de  rassemblée  seront  tonjoan 
prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

Art.  39.  Les  règlements  à  établir  par  le  conseil 
d^administratioo  fixeront  les  Jours  de  téanee  et 
Tordre  des  délibérations.  Us  régleront  les  divers 
services  de  la  société,  la  marche  des  travara, 
leur  surveillance,  les  attributions  des  employés, 
et  leurs  rapports  entre  eux. 

Art.  40.  Toute  contestation  qui  pourrait  s*élc- 
ver  dans  le  sein  de  la  société,  sera  Jugée  par  deoi 
arbitres  au  choix  des  parties. 

Ces  arbitres  en  nommeront  un  troisième .  et 
sMlsne  peuvent  en  convenir,  celui-ni  sera  nommé 
par  le  tribunal  de  commerce. 

La  décision  de  ces  arbitres  sera  souveraioe,  les 
parties  renonçant  formellement  à  tout  appel  os 
recours  en  cassation  ;  les  arbitres  seront  dispen- 
sés d^observer  les  formalités  de  la  loi. 

Art.  41.  Les  présents  statuts  pourront ,  sur  la 
proposition  dn  conseil  d^administration,  être  mo- 
difiés, changés  on  étendus  par  résolution  de  ras- 
semblée générale  convoquée  à  cet  effet. 

Toute  modification  qui  sera  portée  aux  préseoti 
statuts,  sera  soumise  à  Tapprobation  du  gouver- 
nement. 

Il  est  néanmoins  bien  entendu  qu^'l  suffira 
d*une  résolution  du  conseil  général  dûment  auto- 
risée par  le  roi,  pour  étendre  les  opérations  de  la 
société  au  tissage  des  toiles,  coutils,  etc. 

Art.  42.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  le 
conseil  général  désignera  trois  liquidateurs  qui, 
de  concert  avec  Tadministration  ,  opéreront  la 
liquidation  de  la  société. 

Art.  43.  La  société  n^émettra  aucunes  baok- 
notes,  billets  de  caisse  ou  autres  papiers  de  œ 
genre,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit 

Art  44.  Par  dérogation  à  Tai  ticle  vingt  et  un, 
sont  nommés  pour  celte  fois  seulement  : 

Commissaires  .- 

MM.  Gilles-François  Davignon ,  administrateur 
de  la  banque  de  Belgique  ;  comte  Charles-Joseph 
douane  de  Steenbuyze  ;  Auguste  de  Cock  ;  Herrr-        | 
Yispoel  ;  Jacques-Joseph- Antoine  Yerplanckes. 

Administrateurs  : 

HM.  Jean-Baptiste  Voorlman  ,  Edouard-Josie 
Coppens  ,  Albert-Marie-Ghislain  Van  Uoobrouck 
de  Fiennes.  *  * 

Les  comparants  ont  déclaré  prendre  dans  la 
susdite  société  le  nombre  d^actions  qui  suit, 
savoir  : 

La  banque  de  Belgique ,  sept  cent  soixante- 
cinq.  —  MM.  John  Cockerill ,  denx  cents.  — 
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Char1«c  dUane  de  Steenhujrse ,  tolxante-dix.  -^ 
Jean-Baptiste  d*Hane  de  Potter,  trente.— Edmond 
d*Hane,  dix.  —  Van  Hoobrouck  de  Fiennes,  cent. 
-—  Van  ^k>obroack  de  Mooreghem,  cent.  —  Gui- 
Uve  Henry ,  vingt-cinq.  —  Ernest  Henry ,  cinq. 
—  Henri  Kenryn ,  vingt.  —  Jean-Baptiste  Voort- 
man,  cent.  —  Van  Zantvoorde ,  cinquante.  — 
Papcians  de  Morchoven ,  dix.  —  Gonlhyn,  vingt. 
— Jaoqnes-Josepli-ÂntoineVerplancke,  soixante. 
—Jean-François  Verplancke,  quinze.— -Edouard- 
Charles  Dons,  vingt.  —  Édouard-Josse  Coppens , 
cent.  —  Charles-François  Roels-Dammekens , 
trente.  —  Joseph-François  Kluyskens ,  dix.  — 
Auguste  de  Cock ,  cent  quarante.  —  Edouard 
Jacquemyns,  dix.  —  Edouard-Constant  Neyt, 
trente.  —  Adolphe-Henri  Neyt,  vingt.  —  Emma- 
nuel-Llévin-Jean  Van  Belle ,  vingt.  —  Van  Hoo- 
brouck de  Fiennes,  susnommé,  pour  M.François 
Van  Hoobrouck  ten  Huile,  propriétaire,  à  Gand, 
vingt.  —  Le  même ,  pour  H.  Eugène  Van  Hoo- 
broutkdeHooreghem,  père,  propriétaire  à  Gand, 
dix.— Le  même ,  pour  M.Henri  Baddey-Heyman- 
Hye,  négociant,  à  Gand,  dix. 

Total  deux  mille. 

Ainsi,  les  deux  mille  actions  étant  prises,  la 
société  se  trouve  constituée. 

Dont  acte  :  etc. 

Suit  la  toBenr  du  mandat  annexé. 


SOI.  -^  0  AYHtt  18W.  —  Jrrêté  qtd  autorité 
ia  formation  de  la  toeiété  anonyme  dite 
Société  du  chemin  de  fer  de  la  Sambre  à  la 
Meuse.  (BuU.  offic.  n.  lur.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pacte  public  reçu  le  SO  mars 
1838,  par  MM.  les  notaires  Vanderlinden(J.-B.-J.) 
et  Dedoncker(E.-N.-J.) ,  à  Bruxelles ,  acte  ren- 
fermant les  statuts  d*une  société  anonyme  dite 
Société  du  chemin  de  fer  de  la  Sambre  à  la 
Meuse ,  pour  rétablissement  de  laquelle  on  de- 
mande la  sanction  prescrite  par  le  Code  de  com- 
merce; 

Vu  les  articloê  29  et  suivants  duditCode; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  renferment 
aucune  dérogation  au  cahier  des  charges,  en 
date  du  10  mars,  non  plus  qu'aux  articles  addi- 
tioonels,d*après  lesquels  l'adjudication  a  été  faite; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlotérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  Société  du  chemin  de  fer  de  la  Sambre  à 
la  Meuse  est  autorisée,  et  set  statuts,  conformes 
au  cahier  des  charges  du  10  mars  1837,  ainsi  que 
les  articles  additionnels,  d*après  lesquels  Tadjudi- 
catioaa  été  faite,  sont  approuvés. 

3n«  s^K.  TOHM  "nu,  ^  *•  xvu,  ■U&&.  orv* 


Art.  S.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non- 
avenues,  si  la  société  ne  se  conforme  pas  fidèle- 
ment à  ses  statuts. 

Art.  5.  Notre  Minlutre  de  Tlntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  Jean-Baptiste-Joseph  Vanderlinden 
et  son  collègue  Édouard-Nioolas-Joseph  de  Donc- 
ker,  notaires  à  Bruxelles ,  ^ 
Ont  comparu  : 

lo  M.  Rémi  de  Puydt,  colonel  du  génie,  demeu- 
raot  à  Saint-Josse-ten-Noode;  —  3o  Et  M.  Gus- 
tave-Édouard-Hippolyte  Le  Bon,  propriétaire, 
demeurant  à  Charleroy  ;  —  Agissant  tant  en  nom 
propre  qu'en  sa  qualité  de  mandataire  de  M.  An- 
toine-George Pervrez,  lieutenantdu  génie,  demeu- 
rant à  Charleroy  \  en  vertu  de  procuration  passée 
devant  M«  Lothaire  Vandam,  notaire  à  Charleroy, 
le  seize  août  mil  huit  cent  trente-six,  dont  le 
brevet  original ,  dûment  légalisé  et  certifié  véri- 
table par  le  mandataire,  en  présence  des  notaires 
soussignés,  demeurera  annexé  à  la  minute  des 
présentes; 

Ensemble,  d*une  part. 

lo  M.  Henri  de  Brouckere,  membre  de  la 
chambre  des  représentants,  demeurant  à  Bruxel- 
les ;  —  3®  François  Anspach,  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles ,  demeurant'  à 
Bruxelles  ;  —  3o  M.  Aimé-Henri  de  Crampagna, 
avocat  à  la  cour  de  cassation,  demeurante  Bruxel- 
les ;  —  4o  M.  le  comte  Guiliaume-Bemard  de  Lim- 
bourg-Styrum,  propriétaire  demeurante  Anvers  ; 
—  5o  Et  M.  Nicolas  Roget ,  ingénieur  en  chef  de 
première  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées, 
demeurant  à  Bruxelles  ; 

Tous,  d'autre  part. 

Lesquels  comparants,  avant  d'établir  l'acte  de 
société  qui  fait  l'objet  des  présentes ,  ont  d'abord 
exposé  ce  qui  suit  ; 

A.  MM.  de  Puydt ,  Le  Bon  et  Perwez,  contrac- 
tants d'une  part,  sont  propriétaires,  suivant  pro- 
cès-verbal d'adjudication  du  quatre  avril  dix-huit 
cent  trente-sept,  de  la  concession  des  péages  et 
transports  d'un  chemin  à  ornières  de  fèr  à  établir 
entre  les  rivières  la  Sambre,  depuis  Chatelineau, 
et  la  Meuse  jusqu'à  Vireux-de-Cy  (France) ,  avec 
trois  embranchements,  dirigés  sur  Morialmé, 
Florennes  et  Couvin. 

Cette  concession  a  été  approuvée  par  arrêté 
royal  du  douze  avril  dix-huit  cent  trente-sept , 
aux  clauses  et  conditions  :  lo  de  l'arrêté  royal 
du  seize  avril  dix-huit  cent  trente-six ,  qui  auto- 
rise la  construction  de  la  route  ;  2o  du  cahier  des 
charges  arrêté  le  dix  mars  dix-huit  cent  trente  ^ 
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sept,  par.  M.  le  ministre  dei  travaux  publics ,  le- 
quel cihier  contient ,  tans  laodlftcaiioa ,  aux 
articles  quarante-huit  et  cinquante ,  le  tarif  des 
péages  ;  S»  de  deux  annexes  audit  cahier  des  > 
charges  censentles  de  commun  accord  entre  le 
ministre  des  traTanx  publics  et  les  eoncession*> 
naires ,  le  six  avril  dix-huU-*cent  trente-sept. 

B.  Les  premiers  comparants  et  H.Perwez  sont 
de  plus  demandeurs  en  concession,  par  pétition 
du  M  Juillet  1839,  adresséeà  M. le  préfet  des  At- 
dennes,  de  la  partie  de  la  route  en  fer  située  sur 
le  territoire  français,  depuis  la  firontiftre  belge  il 
Molhain  jusqu*à  la  Meuse  i  Yireux-de-Cy  ,  sur 
une  longueur  de  dix-huit  cent  cinquante  métrés, 
laquelle  demande  a  parcouru  les  divers  degrés 
d'instruction  preseriU  par  la  législation  française, 
et  D*est  arrêtée,  pour  le  moment,  que  par  les 
exigences  du  génie  militaire  fi*ançais,  demandant 
que  les  ouvrages  proposés  reçoivent  quelques  ae« 
croissements  dans  l'intérêt  da  la  défesse. 

C.  La  durée  de  la  concession  accordée  en  Bel- 
gique est  de  quatre-vingt-dix  années,  i  dater  du 
Jour  oh  une  portion  du  développement  total  du 
chemin  aura  pu  être  lirré  à  la  circulation,  confer- 
mément  à  rarticle  trente-sept  du  cahier  des 
charges. 

A  Tappui  de  cet  exposé.les  oonoessionnaires  ont 
représeMé  aux  notaires  soussignés  : 

!•  Une  expédition  de  Tarrété  royal  du  seixe 
avril  dix-huit  cent  trente-eix; 

So  Une  expédition  de  celui  du  li  avril  dix-huit 
cent  trente-sept 

Ces  deux  documents  demeureront,  à  leur  ré- 
quisition, annexés  à  la  minute  des  présentes. 

5o  Un  exemplaire  du  cahier  des  charges,  arrêté 
le  dix  mars  dix-huit  cent  trente-sept; 

40  Un  exemplaire  des  annexes  audit  cahier  des 
charges,  arrêté  le  six  avril  dix-huit  cent  trente- 
sept  j 

50  Les  plans  complets,  tels  qu'ils  ont  été  livrés 
en  triple  expédHkm  au  gouvernement,  d'après 
l'article  quarante-quatre  du  cahier  des  chargée , 
des  trois  premières  parties  du  projet  définitif. 

Ces  dernières  pièces  ont  été  è  l'instant  remises 
par  les  deux  comparants  d'une  part,  aux  cinq 
comparante  d'autre  part,  qui  le  reconnaissent ,  et 
eu  donnent  décharge. 

Dans  cette  position,  MM.  de  Puydt  et  Le  Bon, 
ce  dernier  en  nom  propre  et  comme  mandataire 
de  M.  Perwez,  voulant  user  de  la  feculté  réservée 
par  l'article  soixante-neuf  du  cahier  des  charges, 
de  fermer  une  société  pour  faire  participer  aux 
avantages  de  la  conoession  les  personnes  qui  veu- 
lent s'y  intéresser ,  sont  convenus  avec  MM.  de 
Brouckere,  Anspach ,  de  Crampagna ,  comte  de 
Limbourg-6tyrum  etRoget,  seconds  comparants, 
d^étahUr  entre  eux,  et  tous  ceBX  qui  par  ta  auâtu 


adhéreront  aux  présents, 


»  société 


aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

.  Art.  l«r.  n  est  formé  une  société  anonyme  aoaa 
la  <lénomination  de  SoeOti  du  chemin  de  fer 
de  la  Samkre  à  ta  Meute.  Elle  a  son  siège  à 
Bruxelles. 

Art.  a.  La  société  a  pour  ohiet  rexécution  dea 
travaux  et  l'exploitation  des  péages  et  transporta 
du  chemin  de  fer  de  la  Sambre  à  la  Meuse,  dêpnia 
Chatelineau  Jusqu'è  Vireux-de-Cy  (France),  avec 
trois  embranchements  sur  Morialmé,  Florenoea 
et  Couvin,  conformément  aux  ctauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  de  la  concession  sie- 
cordée  par  le  gouvernement  belge,  sous  la  date 
du  quatre  avril  dix-huit  cent  treote-sept,  aux 
sieurs  Bemi  de  Puydt,  Perwez  et  Le  Bon,  et  y 
compris  la  concession  demandée  par  les  préaeia- 
més  au  gouvernement  français ,  pour  le  passage 
sur  son  territoire,  qu'ils  s'engagent  à  poursuivre 
et  è  procurer  à  leurs  frais  et  dépens ,  le  tout  cédé 
à  la  société  par  les  susdite  concessionnaires,  ainai 
qu'il  résultera  de  la  suite  du  présent  contrat. 

Art.  3.  La  durée  de  ta  société  est  ta  usêtte  que 
celle  de  la  concession,  quatre-vingt-dix  ans,  A 
partir  du  Jour  oh  une  portion  du  déveMppement 
total  du  chemin  aura  pu  être  livrée  à  ta  « 
tion.  La  société  peut  être  dissoute  aux  4 
où  la  faculté  de  rachat  de  ta  eonoessîM  est  lalsaée 
au  gouvernement,  selon  les  termes  de  l'article  57 
du  susdit  cahier  des  charges. 

Art.  4.  Là  soèlété  eera  constituée  4èe  que  ha 
présente  statute  auront  été  revêtus  de  ta  eanotion 
royale.  Elle  ne  commencera  aes  opémtlosia  que 
lorsque  vingt-quatre  mille  actiotts  seront  yriaus. 

Art.  4.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  A  douze 
millions  sept  cent  mille  francs ,  représentés  pur 
vingt-cinq  mille  quatre  cents  actions  de  cinq  oenta 
francs  chacune. 

Des  vingt-cinq  mille  quatre  cents  actions,  vingt- 
cpiatre  mille  seulement  seront  Immédtatement 
émises,  l'un  des  concessionnaires  s'étant  engagé 
vis-à-vis  de  l'administration ,  à  parfidre ,  dans  le 
délai  du  cahier  des  charges,  à  ses  risques  et  pé- 
rils, et  pour  la  somme  de  douze  millions  de  francs 
(dont  seraient  encore  réduite  cent  cinquante  mille 
francs,  prix  des  trois  cente  actions  attribuées  aux 
concessionnaires  par  l'article  dix-sept) ,  tons  les 
travaux  quelconques  du  chemin  de  fer;  se  char- 
geant de  rachat  des  terrains  et  du  payement  de 
toute  espèce  d'indemnité,  de  servir  les  intérêts,  et 
de  payer  les  frais  d'administration  générale  pen- 
dant l'exécution,  ces  derniers  estimés  à  cinquanle- 
dnq  mille  francs  par  an ,  ai  elle  Juge  à  propos  de 
traiter  avec  lui  à  forfeit,  moyennant  caution  aoN 
flsante,  A  fournir  par  lui,  au  vœu  de  Tadmintalra^ 
tion. 

Les  quatorze  oente  actions  restantes  ne  ponr- 
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roDt  être  ëmites  qu^en  vertu  d*iuie  décision  du 
conseil  général. 

Art.  6.  Les  actions  sont  au  porteur.  Les  action- 
naires ne  sont  tenus  que  pour  le  montant  de 
leurs  actions. 

Art.  7.  Le  montant  des  actions  est  eiigible 
comme  suit  : 

Cinquante  francs  par  action,  dès  que  la  sous- 
cription sera  remplie  ; 

Cinquante  francs,  trois  mois  après  ce  premier 


Le  conseil  d^administration  fixera  les  époques 
auxquelles  auront  lieu  les  autres  appels  de  fonds. 
Chaque  appel  ne  pourra  être  de  plus  de  cinquante 
ftrance  par  action. 

Art.  8.  Les  appels  de  fonds  se  feront  par  inser- 
tions dans  trois  journaux  de  Paris  et  trois  de 
Bruxelles,  y  compris  le  Moniteur. 

Art.  0.  L'actionnaire  qui,  dans  le  délai  d'un 
mois,  n*a  pas  effectué  le  versement  appelé  perd 
la  propriété  de  son  action ,  et  celle-d  est  vendue 
par  duplicata  au  profit  de  la  société. 

Art.  10.  Les  titres  déflnitifi  des  actions  ne  se- 
ront délivrés  qu'après  Tacquit  intéfral  de  leur 
montant  ;  Jusque-là  il  ne  sera  remis  que  des  titres 
provisoires. 

Art.  11.  Chaque  action  Jouit  d'un  intérêt  de 
cinq  pour,  cent  sur  les  versements  effectués.  Cet 
intérêt  est  payable  le  premier  Janvier  de  chaque 
année. 

Art.  IS.  Les  actions  Jouissent  en  outre  d'un  di- 
vidende éventuel,  payable,  pour  la  première  fois, 
à  répoque  à  déterminer  par  le  conseil  général, 
et  ensuite  d'année  en  année,  à  la  même  époque. 

Art.  13.  Les  versements  sur  les  actions,  ainsi 
que  le  payement  de  Tintérét  et  du  dividende,  au- 
ront lieu  à  Bruxelles  à  la  banque  de  Belgique, 
et  à  Paris ,  chez  MM.  Félix  Verues  et  compa- 
gnie. 

Art.  14.  Tous  les  ans,  le  trente  et  un  décembre, 
l'inventaire  de  la  société  est  fait,  et  ses  comptes 
et  bilan  sont  arrêtés. 

Ils  sont  transmis  en  copies  authentiques  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Art.  15.  L'excédant  ftivorable  du  bilan,  déduc- 
tion faite  des  intérêts  courants,  constitue  le  béné- 
fice réel  de  la  société. 

Art.  16.  Sur  le  bénéfice  réel ,  il  est  chaque  an- 
née prélevé  dix  pour  cent  pour  la  création  d'un 
fonds  de  réserve.  Cette  retenue  cessera ,  lorsque 
le  montant  du  fonds  de  réserve  aura  atteint  la 
somme  nécessaire  pour  le  payement  de  trois  an- 
nées d'intérêts. 

Le  placement  du  fonds  de  réserve  est  arrêté  par 
le  conseil  général. 

Art.  17.  Pour  prix  de  l'abandon  que  les  con- 
ceasionnairea  font  à  la  société,  ainsi  qu'il  résul- 


tera de  la  suite  du  présent  contrat,  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  la  Sambre  à  la  Meuse , 
lo  ils  reçoivent  trois  cents  actions  de  cinq  cents 
francs ,  dont  deux  cent  cinquante  immédiate- 
ment, et  cinquante  après  le  dépôt,  entre  les 
mains  de  l'administration,  des  plans  complets  en 
quadruple  expédition,  tels  qu'ils  doivent  être  li- 
vrés au  gouvernement,  d'après  l'article  quarante- 
quatre  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  et 
dont  une  expédition  restera  entre  les  mains  de 
l'administration  ;  3o  ils  touchent  quinie  pour  cent 
des  bénéfices  réel»,  intérêts  déduiu. 

Cette  part  dans  les  bénéfices  forme  une  pro- 
priété que  les  concessionnaires  peuvent  transmet- 
tre et  diviser  suivant  leurs  convenances  :  aussitôt 
les  travaux  achevés ,  un  registre  particulier  sera 
ouvert  par  l'administration ,  et  constatera  les 
droits  de  chacun  d'eux ,  ainsi  que  les  transforts , 
mutations  et  divisions  dont  ces  droits  seront  l'ob- 
jet. Des  certificats  d'inscription  seront  délivrés 
par  radminislration  aux  propriétaires  d'une  por- 
tion quelconque  dans  le  prélèvement  de  cette  part 
du  dividende  annuel. 

En  cas  de  dissolution  de  la*societé  par  suite  du 
rachat  de  la  concession,  quinze  pour  cent  du  mon- 
tant de  Iai)rime  stipulée  à  l'article  cinquante-sept 
du  cahier  des  charges  reviendront  également  aux 
concessionnaires. 

Art.  18.  L'administration  de  la  société  est  con- 
fiée à  cinq  administrateurs  et  un  secrétaire  qui 
prend  le  titre  d'agent. 

Elle  est  surveillée  par  dix  commissaires  ou  cen- 
seurs qui  forment  avec  elle  le  conseil  général. 

Art.  19.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
res sont  nommés  par  les  actionnaires  réunis  en 
assemblée  générale. 

Les  fonctions  sont  quinquennales. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  mois  de  mars 
dix-huit  cent  quarante- trois ,  et  successivement , 
chaque  année,  les  fonctions  d'un  administrateur 
et  de  deux  commissaires  cesseront. 

Le  sort  déterminera  la  première  sortie. 

Art.  SO.  Les  administrateurs  choisissent  parmi 
eux  un  président  qui  est  de  droit  président  du 
conseil  général  et  de  l'assemblée  générale. 

Su  son  absence,  il  est  remplacé  par  un  admi- 
nistrateur désigné  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

Art.  SI.  Le  conseil  d'administration  nomme  et 
révoque  l'agent;  ce  dernier  remplit  aussi  les  fonc- 
tions de  secrétaire  près  du  conseil  général  et  de 
l'assemblée  générale. 

11  n'a  voix  dans  aucun  des  deux  conseils. 

Art.  as.  Le  conseil  d'administration  arrête  les 
mesures  générales,  les  ordres  de  service,  nomme 
les  employés,  détermine  leurs  fonctions  et  leurs 
traitements,  décide  sur  le  choix  du  mode  d'exé- 
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cntion  el  de  surveillance  des  travaux,  de  percep- 
tion du  produit  des  péages  et  transports ,  d*éta- 
blissements  du  matériel  et  prend  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  police  de  rexploitatioo. 

Il  autorise  et  mandate  toutes  les  dépenses,  et 
pourvoit  au  placement  des  fonds  disponibles. 

L*agent  est  chargé  de  Texécution  de  toutes  les 
résolutions  du  conseil. 

Art.  83.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins  de 
trois  membres. 

Les  minutes  des  procès-verbaux  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

Art.  84.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l'administration ,  i  la  poursuite  et  dili- 
gence de  ragent. 

Art.  85.  L'administration  se  réunit  à  Bruxelles 
an  moins  deux  fois  par  mois.  Elle  se  rend  sur  les 
lieux  des  travaux ,  ou  y  envoie  un  des  ses  mem- 
bres quand  elle  le  Juge  à  propos. 

Art.  86.  A  chaipie  séance  on  Axe  le  jour  de  la 
séance  suivante. 

Le  président  peut ,  en  outre ,  convoquer  le  con- 
•eil  extraordinairement. 

Art.  87.  Le  conseil  général  se  réunit  toutes  les 
fois  que  le  conseil  d'administration  juge  utile  de 
le  convoquer. 

Art.  88.  Il  se  réunit  d'ailleurs  tous  les  ans  dans 
la  première  quinzaine  de  mars. 

Dans  cette  réunion ,  les  commissaires  vérifient 
le  bilan;  leur  approbation,  s'il  y  a  lieu,  à  la  ma- 
jorité des  commissaires,  constitue  la  décharge  de 
radministration. 

Art.  89.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
res ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de 
leur  mandat;  ils  ne  contractent,  en  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  relative- 
ment aux  engagements  de  la  société. 

Art.  80.  Chacun  des  administrateurs  dépose  à 
la  banque  de  Belgique,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions,  trente  actions  de  la  société  qui  lui 
servent  de  cautionnement ,  et  ne  sont  restiluées 
qu*après  apurement  de  son  administration  par 
la  première  assemblée  générale  qui  suit  sa  dé- 
mission. 

Celle-ci  n'y  mettant  pas  opposition,  le  caution- 
nement devient  libre  cinq  jours  après  la  réu- 
nion. 

Art.  81.  Les  commissaires  ne  déposent  pas  de 
cautionnement;  mais  ils  doivent  justifier  de  leur 
droit  à  Mre  partie  de  Tassemlilée  générale. 

Art.  88.  Pendant  cinq  ans,  à  partir  de  la  créa- 
tion de  la  société,  les  administrateurs  toucheront 
pour  tous  frais  une  indemnité  fixe  et  annuelle 
qui  ne  pourra  s'élever  à  plus  de  six  mille  francs^ 
Après  l'expiration  de  ces  cinq  années,  ou  plus  t6r, 
al  OB  le  Juge  convenable,  rassemblée  générale , 


sur  la  proposition  du  conseil  d'administration , 
décidera  si  cette  indemnité  restera  ainsi  fixée,  on 
sera  convertie  en  un  tantième  à  prélever  sur  les 
bénéfices,  et  quel  sera  ce  tantième. 

Une  somme  de  cinq  mille  francs  est ,  chaque 
année,  répartie  entre  les  commissaires ,  d'après 
la  liste  de  présence  aux  séances. 

Le  traitement  de  l'agent  est  fixé  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  88.  L'assemblée  générale  se  compose 
des  actionnaires  ayant  au  moins  vingt  actions. 
Elle  se  réunit  tous  les  ans,  au  mois  de  mars,  à 
Bruxelles. 

La  convocation  a  lien  par  avis  inséré  quinze 
Jours  à  l'avance  dans  trois  journaux  de  Bruxelles 
et  trois  de  Paris. 

Art.  34.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan  approuvés  ou  improu- 
vés par  les  commissaires,  et  sutue  définitivement 
à  leur  égard  ;  elle  pourvoit  aux  vacatures  de  l'ad- 
ministration et  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Art.  85.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l'administration,  ou  par  cinq  actionnaires  pré- 
sents. 

Art.  86.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  géné- 
rale, il  fout  avoir  déposé  ses  titres,  vingt-quatre 
heures  i  l'avance,  entre  les  mains  de  l'agent. 

Art.  37.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu'ils  possèdent  de  fois  vingt  actions,  mais  aucun 
d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Art.  88.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix ,  représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions  et  avec  l'approbation  du  roi. 

Art.  39.  La  société  s'interdit  formellement  toute 
création  de  papier-monnaie  et  de  circulation ,  k 
l'exception  des  mandats  sur  sa  caisse  pour  son 
service  intérieur ,  ainsi  que  toute  négociation  de 
fonds  publics  et  acquisition  de  biens-fonds  en  de- 
hors du  but  de  son  institution. 

Art.  40  et  dernier.  Par  dérogation  à  l'art.  19, 
sont  nommés  administrateurs  : 

MM.  Henri  de  Bronckere,  membre  de  la  cbam- 
bre  des  représentants  ;  -—François  Anspacb ,  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ;  — 
Aimé-Henri  de  Crampagna ,  avocat  à  la  cour  de 
cassation  de  Bruxelles  ;  —  Le  comte  Guillaume- 
Bernard  de  Limbourg-Styrum ,  k  Anvers;  —  Et 
Roget ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Commissaires  :  —  MM.  le  général  Prisse ,  aide 
de  camp  du  roi.  —  Van  Hoobrouck  de  Fiennes , 
membre  de  la  chambre  des  représentants  ;  — 
Blargoies,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
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les  ;  —  Félii  Vemes ,  banquier  à  Paris  ;  —  Louis 
Dehuber ,  banquier  i  Carisruhe;  --  Heemu ,  ad- 
ministrateur de  la  caisse  hypothécaire  de  Bruxel- 
les ;  —  €arion-DelmoUe,  maître  de  forges  à  Tby- 
le-ChAteau  ; — Decartier,  propriétaire  à  Bruxelles  ; 
—  Graaf ,  Juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  ^—Auguste  GoiFart,  maître  de  forges 
à  Monceau. 

Ed  conséquence  des  statuts  qui  précèdent, 
Mil.  Remy  de  Puydi  et  GustaTe-Édouard-Hippo- 
lyte  Le  Bon,  aux  noms  qu^il  agit,  cèdent  i  la  so- 
ciété anonyme  constituée  par  le  présent  acte  tous 
les  droits  et  actions ,  rien  excepté  ni  réservé,  qui 
leur  ont  été  accordés  par  les  actes  ci-dessus  rap- 
pelés du  gouvernement  belge,  et  s'engagent  à  ob- 
tenir et  procurer  du  gouvernement  français  la 
concession  sur  son  territoire,  et  à  la  remettre 
immédiatement  à  la  société  anonyme,  comme 
ils  8*7  obligent  formellement  dès  à  présent  pour 
lors. 

La  présente  cession  est  faite  à  MM.  Henri  de 
Brouckere,  Anspach,  de  Crampagoa,  comte  Lim- 
bonrg-Styrum  et  Roget,  seconds  comparanU, 
qui  raooeptcnt  comme  administrateurs  de  la  so- 
ciété anonyme  du  chemin  de  for  de  la  Sambre  à 
la  Meuse,  aux  clauses  et  conditions  des  statuts. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties. 

Dont  acte  lu  aux  comparants. 

Fait  et  passé  à  Bruxelles,  etc. 

Suit  copie  de  la  procuration,  etc. 


898.  —  30  AVRu.  iSSS.'-jirrêté  pariant  des  ma- 
dificailont  aux  statuts  de  ta  société  ano- 
nyme des  charbonnages  et  hauts  fourneaux 
d*Ougrée.  (Bull,  offic,  n.  xlv.) 

Léopold  etc..  Vu  Pacte  public  reçu  le  7  avril 
courant  par  M.  le  notaire  Radelet,  à  Oagrée,  acte 
duquel  il  résulte  que  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  XdL  Société  anonyme  des  charbon- 
nages et  hauts  fourneaux  d'Ougrée  a  in- 
troduit dans  les  statuts  de  'cette  société  une 
modification  consistant  à  porter  à  deux  millions 
quatre  cent  mille  francs  le  capital  social  pri- 
mitif; 

Vu  la  requête  de  Tadmlnistration  de  ladite  so- 
ciété, tendant  à  obtenir  la  sanction  royale  à  celte 
modification ,  ainsi  qu'au  mode  d'émission  des 
nouvelles  actions  créées  ; 

Vu  les  art.  5  et  36  deSHils  sUtuts  ; 

Revu  notre  arrêté  du  10  octobre  1835,  appro- 
batif  desdits  statuts  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rintérieur 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  modification  introduite,  par  Tacte 


r.  -  AN  1858,  No  393.  305 

précité  du  7  avril  courant,  dans  les  statuts  de  la 
Société  anonyme  des  charbonnages  et  hauts 
fourneaux  d'Ougrée^  est  approuvée,  et  recevra 
en  conséquence  son  plein  et  entier  eifot. 

Art.  S.  Notre  Ministre  de  rintérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de  Texé* 
cutiou  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  maître  Radelet,  notaire  à  la  rési- 
dence d'Ougrée,  canton  de  Seraing-sur-Meuse, 
soussigné,  et  en  présence  des  témoins  ci-après 
nommés. 

Ont  comparu  MM.  : 

DeBrouclcere  (Charles),  direcleur  delà  banque 
de  Belgique,  agissant  tant  en  qualité  de  président 
de  radministratioo  de  la  Société  des  actions 
réunies  que  comme  actionnaire  de  la  Société  des 
charbonnages  et  hauts  fourneaux  d'Ougî^ée^ 
demeurant  en  la  ville  de  Bruxelles  ; 

Coppens  (François),  architecte,  domicilié  à 
Bruxelles  ; 

Behr  (Jacques-Louis),  industriel,  demeurant  à 
Liège; 

Michiels  (Georges)  directeur  de  ladite  société 
des  charbonnages  et  hauts-fourneaux  d*0ugr6e, 
domicilié  audit  Ougrée  ; 

Behr  (Charles),  rentier,  demeurant  à  Liège  ; 

Hanquet (Nicolas),  négociant,  demeurant  en  la 
même  ville; 

Hennequin  (Charles),  rentier,  demeurant  à 
Liège  ; 

Visschers  (Charles),  secrétaire  de  la  banque  de 
Belgique,  demeurant  à  Bruxelles  ; 

Comte  Vilain  XIIII  (Philippe-Louis),  vice-prési- 
dent du  sénat,  demeurant  à  Baasel  ; 

Lesquels  comparants,  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale de  la  société  des  charbonnages  et  hauts- 
fourneaux  d'Ougrée,  nous  ont  déclaré  être  una- 
nimement d^accord  pour  modifier  Part.  5  des 
statuts  comme  suit  : 

«  Le  fonds  social  pourra  être  porté  à  deux  mil- 
lions quaire  cent  mille  francs,  divisés  en  deux 
mille  quatre  cents  actions  de  mille  fk'ancs  cha- 
cune. 

»  L*émission  de  mille  actions  nouvelles  se  fera 
par  les  soins  du  conseil  d'administration,  avec  la 
réserve  qu'il  en  sera  offert  une  au  pair  aux  ac- 
tionnaires actuels  pour  deux  qu'ils  possèdent 
d^à.» 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Ougrée,  au  bureau  de  la  société 
des  charbonnages  et  hauts  fourneaux,  le  7  avril 
1838,  en  présence  de  Flohimont  (Jean-Baptiste), 
commis-négociant,  et  Cokaiko  (Jean-GuUlaume- 
Josepb),  garde-magasin,  témoins  appelés  et  do- 


Digitized  by 


Google 


BËGIIB  DE  LÉOMUI  I«^.  ^  AH  ISSS,  n^  M8. 


206 

niclllét  à  Ougrée,  qui,  après  lecture  fatte,  ont 
signé  avec  les  comparants  et  moi  notaire. 

Ont  signé  :  De  Brouckere,  Behr  (J.),  Coppont 
(F.),  Mictaiels  (G.).  Behr  (Chartes),  Yisscberv 
(Charles),  comte  Vilain  XIIII  (L.),  Hanqttet(l!f.)i 
Hennequin  (Ch.-V.),  Flohimont  (J.-B.),  Cokaiko 
(J.-G.-J.).  Radelet  CF.). 

Enregistré,  etc. 


993.^30  ATaiL  1838.— ^rré/é  gui  autorise  la 
formation  de  ta  société  anonjrme  du  char- 
bonnage dePEscouffiaux.  (Bull,  offlc,  n.  xlti.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pacte  authentique,  reçu  le 
8  avril  courant  par  M.  le  notaire  Robert  (L.-J.), 
à  Tournay,  acte  portant  constitution  et  renfer- 
mant les  statuts  d*une  société  anonyme  dite  du 
chartM>nnage  de  l'BseoufJlïaux,  pour  rétablis- 
semenl  de  laquelle  on  demande  la  Mnction  pre»- 
crite  par  Part.  87  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  S9  et  suivants  dudit  Code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Plntérienr 
et  des  Affaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  du  charbonnage  de  t'Escouffiaux  est  au- 
torisée, et  ses  statuts,  tels  qu*ils  sont  relatés  dans 
Pacte  authentique  du  3  avril  courant  précité,  sont 
ai>prouvés. 

Art.  S.  Aucune  modification  ou  addition  ne 
pourra  être  faite  aux  statuts,  sans  l^asientiment 
préalable  du  gouvernement. 

Art.  3.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non- 
avenues,  si  la  société  ne  se  conforme  pas  fidèle- 
ment à  ses  statuts  et  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Plniérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theui)  est  chargé  de 
Pexécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  M«  Louis-Joseph  Robert,  notaire 
royal  à  la  résidence  de  la  ville  de  Tournay,  pré- 
sents les  témoins  ci-après  nommés,  et  avec  lai 
soussignés, 

Sont  comparus  : 

MM.  Florent  Richebé  (aUié),  propriétata^  de 
houillères  demeurant  à  Jemmapes  ; 

Victorien  Dessigny,  également  propriétaire  de 
houillères  demeurant  à  Saint-Gbislain  ; 

Philippe-Joseph  Colmant,  aussi  propriétaire  de 
houillères,  demeurant  à  Wasmes  ; 

Charles-Louis-Joseph  Dierickx,  négociant,  agis- 
sant lant  en  son  nom  qu'en  celui  et  comme  se 
portant  fort  de  M.  Alexandre  Beaussier»  directeur 


de  la  monnaie  de  Ulle,  président  du  oonaell  de 
régence  de  la  banque  de  Lille,  cheYaller  dé  la  Lé- 
gion d*honneiir,  par  lequel  il  s^engage  à  C^re  ra- 
tifier à  réquisition  ; 

Cësai^Vendltien  Fevei,  négociant,  toiia  là  rti- 
ton  de  André  Charvel  et  Fevex  ; 

Louis-Joseph  Defontaine,  propriétalr««  mem- 
bre du  conseil  général  du  département  du  Nord, 
chevalier  de  la  Légion  d*honnenr  ; 

Thémistocle  Lestibondois,  propriétalM  ;  Char- 
les HuetK>>lombier,  négociant,  l*nB  dee  régenta 
de  la  baaqoe  de  Lille  ;  Louis  Delooart  MalBiit, 
négociant;  Louis Guichard,  négociani,  aoua  la 
raison  de  Guichard  frères;  el  Bugène-Françoii 
Loucke  Macartan,  directeur  et  ageot  prlnciiial 
de  diverses  compagnies  noonymea  d^aanifaiicm  : 

Ces  neuf  derniers  demeurant  à  Lille. 

Tous  lesdits  comparants,  fondaienre  de  la  ao- 
oiété  créée  par  acte  passé  dotant  le  même  notaire 
Robert,  en  présence  de  témoins ,  le  treixe  octo- 
bre mil  huit  cent  trente-sept,  poor  Pexploitalion 
des  charbonnages  de  l'EscoiÛDaui  et  da  midi  du 
bois  de  Saint -Ghislain  dit  da  Grand -BouUImi 
réunis,  lesquels  ayant,  par  acte  en  date  dn  Tlngi- 
quatre  mars  dernier,  reçu  par  ledit  notaire  Ro- 
bert, dUirait  de  PacUf  deladHe  société  le  char^ 
bonnage  de  Grand-Bouillon,  ont  arrêté  qjiie  les 
statuts  de  la  société,  laquelle  aura  désomaaia  pour 
objet  Pexploitation  dn  seul  charbonnage  de  VEa- 
couffiaux ,  seront  modillés  et  conçus  dana  les 
termes  suivants: 

Nature^  obifet^  durée  et  siège  de  ta  eoeiété. 

Art.  l«r.  La  société  sera  anonyme,  sons  la  dé- 
nondnation  de  société  du  charbonnage  de  TBs- 
couffiaux. 

Art.  9.  Cette  société  a  pour  objet  PexploiU- 
tion  du  charbonnage  ci-dessus  et  la  vente  de  aes 
produits. 

Art  8.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  qnatre- 
vingt-dix  ans,  qui  ont  pris  cours  le  premier  octo- 
bre mil  huit  cent  trente-sept,  pour  finir  le  pre- 
mier octobre  mil  neuf  cent  vingt-sept. 

Art.  4.  Le  siège  de  la  société  sera  établi  à  PEa- 
couffiaux,  commune  de  Hornu,  canton  de  Bouasu, 
district  de  Mons,  province  de  Hainant  (Belgi- 
que). 

Apport  des  sociéttdres  fondateurs. 

Art.  5.  L*avoir  de  la  nbuTolle  sodélé  apporté 
par  les  comparants  fondateurs  consiste  dans 
toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobiliôrea 
faisant  partie  et  dépendant  de  la  concession  houil- 
lère de  PEscouffiaux,  sise  sous  les  communes  de 
Dour,  Boussu,  Hornu  et  Wasmes,  ancienne  Juri- 
diction de  Saint-Ghislain,  distria  de  Mom,  pro- 
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vlncft  de  Baillant  (Ml0Mine),  avec*  tout  les  droits 
•i  acUoat  qui  j  «ont  attachés,  le  toul  en  oonfoa- 
mité  des  ancieDS  titres  de  propriété  et  actes  de 
eonoeesion,  et  tel  que  rancienne  société  avait 
droit  d^eu  Jouir,  rien  réservé  ni  eicepté^  ainsi 
que  tous  les  bâtiments  appartenant  audit  char- 
botmase,  notamment  les  ateliers,  magasins,  bu- 
reaux, écuries  ;  les  coostruotions  établies  aux  di- 
verses fbssei  de  ladite  eoc&éié,  les  machines  d*é- 
puiaement  et  d*extraetion,  avec  tous  les  aocee- 
aoiree  et  leurs  dépendances;  tous  outils,  agrès, 
matdriaux,  travaux  établis  A  demeure  et  autres 
Sénéralement  quelconques,  appartenant  audit 
charbonnage  et  concession.  Le  charbonnage  de 
rBaoooilUux  est  limité  au  levant  par  le  ruisseau 
du  Cceur,  près  la  machine  i  fèu  de  la  Boule,  et 
au  couchant  par  le  ruisseau  du  Ponl-è-Cavin, 
à  Dour,  passant  près  la  machine  à  fèu  démolie 
du  charbonnage  de  Dour;  au  surplus,  comme 
lee  limites  sont  reprises  aux  divers  actes  de  con- 
cession. 

I«*avoir  de  la  nouvelle  société  consiste  en  outre 
en  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  en  es^ 
pèces,  que  les  comparantt  apportent  pour  servir 
do  fonds  de  roulement  et  destinée  à  Texécution 
dos  travaux  d'amélioration. 

L*actil  d<detsus  est  mis  dans  la  société,  franc, 
quitte  et  libre  de  toutes  dettes  aotérieures  au  pre- 
mier octobre  mil  huit  cent  trente-sept,  époque  i 
partir  de  laquelle  a  commencé  sa  jouissance  ; 
mais  celte  société  demeure  chargée  des  baux  A 
forfait  qui  peuvent  exister  et  pour  autant  qu'Us 
soient  d'entretien* 

Fonds  soelaL 

Art.  6.  Tout  ractif  mobilier  et  immobilier  delà 
société  est  représentépar  deux  mille  cent  soixante 
actions  de  cinq  cents  francs  chacune,  ensemble 
un  million  qoatre-viogt  mille  francs,  formant  le 
fonds  social. 

Ces  deux  mille  cent  soixante  actions  seront  im- 
médiatement émises  et  réparties  par  douxième 
entre  les  comparants  fondateurs,  mais  ceux-ci 
doivent  conserver  chacun  trente  actions  qui  se- 
ront inaliénables  pendant  les  six  premières  années 
de  la  présente  société,  en  conséquence,  elles  se- 
ront nominatives,  et  mention  de  leur  ioaliéaabi* 
lité  sera  faite  sur  le  titre. 

Il  pourra  être  créé  six  cents  autres  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune  j  elles  ne  seront  émises 
que  s*ii  y  a  lieu  à  opérer  un  plus  grand  dévelop* 
pement  de  Texploitalion  et  i  augmenter  le  fonds 
déroulement  mentionné  en  Tarticle  précédent; 
leur  émission  partielle  ou  totale  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  une  décision  du  conseil  d*admiais< 
tration  et  de  Tavis  du  comité  de  censure  ;  elles  se- 
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root  négociées  au  proat  de  la  société,  elles  por- 
teront les  numéros  de  deux  mille  cent  soixante  et 
•  un  à  deux  mille  sept  cent  soixante  indus. 

Art.  7.  Toutes  les  actions  seront  au  porteur; 
elles  seront  extraites  d*un  registre  à  souches  qui 
sera  signé»  ainsi  que  les  actions,  par  deux  admi- 
nistrateurs de  la  société  et  un  censeur  ;  elles  se- 
ront numérotées  depuis  unjusqu'à  deux  mille  cent 
soixante. 

Art.  8.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun  cas 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  ac- 
tions dans  la  sodété. 

Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  pourront, 
quand  ils  le  trouveront  convenable,  les  conver- 
tir en  actions  nominatives  qui  seront  extraites 
d'un  autre  registre  à  souches,  numérotées  et 
signées  de  la  même  manière  que  les  autres. 

Les  actions  au  porteur  ainsi  converties  en  ac- 
tions nominatives  seront  annulées  à  l'instant 
même  ;  la  souche  sera  pareillement  bétonnée. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  recon- 
f  «rties  en  actions  au  porteur,  qui  reprendront 
les  numéros  des  premières. 

Art.  9.  Le  transfert  des  actions  nominatives 
s*opérera,  quant  è  la  sodété,  par  une  déclaration 
lignée  sur  le  registre  de  la  sodété  i  ce  destiné, 
par  le  cédant  et  le  cessionnaire,  et  visé  par  deux 
administrateurs. 

L'action  ainsi  transférée  sera  remplacée  par 
une  autre  action  inscrite  au  nom  du  cessionnaire, 
extraite  d'un  registre  à  souche,  et  portant  le 
même  numéro  que  le  premier  titre,  qui  sera  dé- 
truit sur-le-champ  par  les  deux  administrateurs, 
Cette  action  indiquera  le  folio  du  registre;  la 
louche  de  i*actioo  transférée  sera  bétonnée  avec 
mention  de  la  destruction  du  titre. 

Par  le  seul  fait  du  transfert,  Tactionnaire  cé- 
dant se  trouve  dégagé  de  toutes  les  obligations  et 
charges  qui  se  rattacheraient  à  l'action,  même 
antérieurement  à  l'époque  de  la  cession. 

En  cas  de  mort,  de  déconfiture  ou  faillite  d'un 
actionnaire  nominatif,  la  sodété  ne  reconnaît, 
pour  le  représenter,  qu'une  seule  personne,  léga- 
lement et  respectivement  désignée  par  tous  les 
héritiers  ou  ayant  cause,  qui  justifieront  de  leurs 
droits  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  S8  flo- 
réal an  YU,  art.  6,  relatif  aux  rentes  sur  l'Eut. 

L'inventaire  et  les  comptes  annuels  ne  pour- 
ront être  communiqués  qu'aux  délégués  des  hé- 
ritiers ou  ayants  droit,  sans  déplacement,  au  siège 
de  la  sodété. 

IHi  Mtofi,  deslniérêiê  et  des  dhldendêê  de 
bénéfices. 

Art.  10.  Au  premier  Juillet  de  chaque  année, 
les  livres  de  la  société  seront  arrêtés  et  l'adminis* 
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tration  fonnerii  la  bilan  ;  il  sera  «oumis,  avant  le 
quioze  du  mois  d*août,  à  Texamen  des  censeurs, 
qui  auront  quinze  Jours  pour  l*examiner  et  don- 
ner leur  ayis  ;  un  double  de  ce  bilan  sera  adressé 
à  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur. 

Art.  11.  Chaque  action  jouira  d*un  intérêt  de 
5  p.  c.  Tan. 

Les  intérêts  des  actions  seront  payables  par 
semestre,  le  premier  avril  et  le  premier  octobre 
de  chaque  année,  de  manière  que  le  premier  se- 
mestre est  exigible  à  partir  du  premier  du  présent 
mois  d'avril. 

Les  dividendes  de  bénéfices  se  payeront  cha- 
que année  en  même  temps  que  le  deuxième  se- 
mestre d'intérêts  ;  les  intérêts  ainsi  que  les  divi- 
dendes de  bénéfices  seront  payés  à  Mons,  Lille  et 
Paris. 

Art.  13.  Chaque  année  il  sera  pris  dix  pour  cent 
sur  les  bénéfices  annuels  pour  former  un  fonds 
de  réserve  destiné  à  pourvoir  aux  besoins  extra- 
ordinaires. 

Ce  fonds  de  réserve  ne  pourra  Jamais  excéder 
deux  cent  mille  francs. 

Cette  réserve  pourra  être  employée  en  achat 
d'efi^ts  publics,  ou  d'actions  de  la  société. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs,  la  retenue  sur 
les  bénéfices  cessera.  Le  fonds  de  réserve  ne  sera 
prélevé  qu'autant  que  toutes  les  actions  indistinc- 
tement aient  reçu  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  et 
qu'on  ait  obtenu  le  dividende  assuré  par  Part.  14. 
Art.  13.  Sur  les  bénéfices  nets  de  l'exploitation 
et  après  prélèvement  des  intérêts,  sans  déduction 
des  sommes  employées  aux  travaux  extraordi- 
naires, il  sera  prélevé  dix  pour  cent  pour  être  em- 
ployés en  jetons,  qui  seront  distribués  entre  les 
administrateurs  et  les  censeui's,  suivant  le  nom- 
bre de  leurs  présences. 

Art.  14.  Pendant  les  six  premières  années,  les 
fondateurs  ne  pourront  exiger  l'intérêt  des  ac- 
tions inaliénables  aux  termes  de  l'article  six  ci- 
dessus,  que  sur  ce  qui  restera  des  bénéfices,  après 
que  les  propriétaires  des  autres  auront  prélevé 
sur  ces  bénéfices,  non-seulement  cinq  pour  cent, 
mais  encore  deux  pour  cent  de  dividende. 

De  l'administration  de  la  société. 

Art.  15.  La  société  sera  régie  et  gouvernée  par 
un  conseil  d'administration  composé  de  cinq 
membres. 

Les  administrateurs  devront  Justifier  de  lapos^ 
session  de  trente  actions  qu'ils  ne  pourront  aliéner 
pendant  toute  la  durée  de  leur  exercice,  à  moins 
qu'ils  ne  possèdent  les  trente  actions  de  fonda- 
teur; elles  seront  nombuatives,  et  mention  de 
rinaliénabilité  sera  faite  sur  les  titres. 


Le  conseil  d*administratSon  i 
et  révoque  le  directeur  gérant  et  tout  les 
ployés,  fixe  leurs  traitements;  mais  il 
toutes  les  dépenses  au  comptant,  sans  pouTOîr 
souscrire  aucun  billet  ni  obligation  ;  enfin  il  fut 
tous  les  actes  de  gestion  et  d'administration;  il 
traite  même  de  l'acquisition  des  terrains  néces- 
saires à  l'exploitation. 

Le  conseil  d'adminishration  diolsira  dans  son 
sein  un  président  et  un  secrétaire.  Les  adminis- 
trateurs de  la  société  ne  seront  responsables  qne 
de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  auront  reçn;  les 
engagemenu  qu'ils  contracteront  pour  la  société, 
ne  les  obligeront  jamais  personnellement. 

Art.  16. 11  y  aura  un  comité  de  censore  com- 
posé de  cinq  membres  qui  devront  justifier  de  la 
possession  de  dix-huit  actions,  qu'ils  ne  pourront 
aliéner  pendant  la  durée  de  leur  exercice,  à  moins 
qu'ils  ne  possèdent  les  trente  actions  de  fonda- 
teur. Ce  comité  sera  élu  et  renouvelé  comme  le 
conseil  d'administration. 

Ce  comité  devra  s'assembler  tons  les  trois 
mois  pour  prendre  connaissance  de  la  situa- 
tion de  la  société,  vérifier  les  comptes  du  di- 
recteur, le  classement  des  dépenses  en  ordi- 
naires et  extraordinaires,  et  provoquer  les  am^ 
liorations  qui  auraient  pu  échapper  au  conseil 
d'administration  :  les  membres  de  ce  comité  au- 
ront le  droit  d'assister  quand  ils  le  voudront  à 
toutes  les  séances  du  conseil  d'administration  et 
de  prendre  part  à  ses  délibérations,  mais  ils  n^au- 
ront  que  voix  consultative. 

L'assemblée  générale  pourra  également  être 
convoquée  sur  la  demande  de  dix  actionnaires 
ayant  voix  délibérative. 

Art.  17.  Les  administrateurs  et  censeurs  sont 
nommés  pour  cinq  ans,  ils  sont  remplacés  par 
cinquième  d'année  en  année  ;  toutefois  le  rempla- 
cement du  premier  sortant  n'aura  lieu  qu'à  l'ex- 
piration de  la  sixième  année.  Dans  l'assemblée 
générale  qui  se  tiendra  à  l'expiration  de  cette 
sixième  année,  Ton  déterminera  par  le  sort  l'or- 
dre de  leur  sortie.  Les  administrateurs  sortadU 
sonttoiyours  rééligibles. 

Les  nominations  se  feront  au  scrutin  secret,  à 
la  majorité  relative. 

Art.  18.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d'an  ou 
de  plusieurs  administrateurs  ou  censeurs,  le  con- 
seil d'administration,  auquel  le  comité  de  cen- 
sure s'adjoindra,  pourvoira  provisoirement  à 
leur  remplacement  jusqu*i  la  première  assemblée 
générale  qui  fera  l'élection  définitive. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  se  réo- 
nira,  au  moins  une  fois  tous  les  mois,  au  siège  de 
la  société;  néanmoins,  le  président  du  oonseil 
d'administration  pourra  le  convoquer  toutes  les 
fois  qu'il  le  trouvera  convenable,  et  devra  tou- 
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Jours  le  foire  sur  U  demande  de  deux  adminis- 
trateurs» 

Le9  délibératioiu  du  conseil  d'administration 
seront  consignées  sur  un  registre  spécial  et  si- 
gnées par  les  membres  présents.  Le  conseil  d'ad- 
ministration ne  pourra  délil>érer  si  trois  de  ses 
membres  ne  sont  présents. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix,  ^ 

Du  directeur  gérant. 

Art.  30.  Le  directeur  gérant  agira  comme  fondé 
de  pouvoirs  de  la  société;  il  babilera  le  local  où 
elle  aura  établi  son  siège. 

U  dirigera  les  travaux  des  établissements,  fera 
au  conseil  d^administration  toutes  les  propositions 
qu*il  croira  utiles  à  la  société,  indiquera  les  amé- 
liorations à  introduire  afin  d'arriver  à  un  prompt 
développement  des  opérations  de  Tentreprise  ;  il 
fera  dresser  les  bilans  et  inventaires,  et  tenir  tous 
les  registres  prescrits  par  la  loi. 

Il  fera  exécuter  les  arrêtés  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  et  ceux  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Tous  les  mois,  le  directeur  gérant  fera  un 
rapport  sur  la  situation  des  travaux  et  opéra- 
tions, ainsi  qu'un  relevé  des  receltes  et  dépenses 
et  de  l'état  de  la  caisse;  ces  pièces  devront  être 
soumises  au  conseil  d'administration. 

Les  actions  judiciaires  de  la  société  seront  sui- 
vies, tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  par  le 
directeur. 

11  rendra  compte  de  ses  faits  au  conseil  d'ad- 
ministration, et  présentera  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  le  compte  des  opérations  qui  au- 
ront été  faites  durant  chaque  année  écoulée  et  de 
leurs  résultats. 

Ce  compte  devra  être  accompagné  des  obser- 
vations des  censeurs. 

Le  directeur  assistera  aux  séances  du  conseil 
d'administration  :  il  y  aura  voix  consultative  ;  il 
ne  pourra  néanmoins  être  présent  aux  discussions 
dans  lesquelles  il  serait  intéressé. 

Le  directeur  gérant  ne  pourra  s'intéresser  dans 
aucune  autre  entreprise  de  la  même  nature. 

De  l'assembtée  générale. 

Art.  31.  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque 
année  le  dernier  mardi  du  mois  d'août,  à  dix  heu- 
res du  matin,  au  siège  de  la  société  et  sans  convo- 
cation. 

L'assemblée  générale  est  présidée  de  droit  par 
le  président  du  conseil  d'administration,  elle  re- 
présente l'université  des  actionnaires  ;  les  déci- 
sions rendues  sont  obligatoires  pour  tous ,  même 
pour  les  absents. 
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Les  fottctimis  de  secrétaire  sont  remplies  par 
Pun  des  actionnaires  présents. 

Art.  33.  L'assemblée  prendra  connaissance  des 
bilans  et  inventaires;  elle  entendra  les  rapports 
des  censeurs  sur  la  situation  et  le  compte  des  ré- 
partitions arrêtées  par  le  conseil  d'administration 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  précédents  ;  elle 
discutera  et  approuvera,  s'il  y  a  lien,  les  comptes 
qui  lui  auront  été  soumis. 

L'assemblée  générale  pourra,  si  elle  le  juge  né- 
cessaire, nommer  une  commission  de  cinq  mem- 
bres pour  la  vérification  des  comptes. 
'  Art.  33.  Pour  avoir  entrée  et  voix^délibérative 
aux  assemblées  générales ,  il  faudra  posséder  au 
moins  dix-huit  actions. 

Les  propriéUires  de  dix-huit  actions  an  porteur 
et  plus,  qui  assisteront  à  l'assemblée  géniale,  * 
devront  justifier  de  leurs  titres.  ( 

Le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales 
est  personuel  et  ne  peut  être  délégué  qu'à  des  ac- 
tionnaires. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  d^ 
vront  être  prises  à  la  majorité  des  actionnaires 
représentant  au  moins  la  moitié  des  actions  ;  elles 
seront  signées  sur  un  registre  spécial  par  les 
membres  présents.  Chaque  actionnaire  assistant  à 
l'assemblée  générale  exprime  autant  de  suiFrages 
qu'il  possède  de  fois  dix-huit  actions,  sans  pou- 
voir cependant  réunir  à  lui  seul  plus  de  dix  voix. 
Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  faire  des  change* 
menu  ou  des  modifications  aux  statuts,  l'assem- 
blée ne  pourrait  délibérer  qu'autant  que  les  ae- 
tionnaires  présente  représenteraient  au  moins  les 
trois  quarts  des  actions. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus ,  si  les  assemblées 
générales  ne  réunissaient  soit  la  moitié,  soit  les 
trois  quarts  des  actions,  il  serait  fait  une  nou- 
velle convocation,  et  alors  la  majorité  relative 
suffirait. 

Art.  34.  En  cas  d'assemblée  générale  extraor- 
dinaire, les  convocations  seront  faites  par  lettres 
missives,  adressées  aux  titulaires  d'actions  nomi- 
natives ,  au  domicile  indiqué  sur  leurs  actions  ; 
ces  lettres  devront  être  envoyées  au  moins  quinze 
jours  à  l'avance,  et  devront  indiquer  l'objet  de  la 
convocation. 

La  convocation  extraordinaire  sera  annoncée, 
pour  les  propriétaires  d'actions  au  porteur,  dans 
un  journal  périodique  de  Mons  et  dans  un  sem- 
blable journal  de  Lille  et  de  Bruxelles,  quinie 
jours  à  l'avance  et  plusieurs  lois  consécutives. 

De  la  dissolution  de  la  société  et  de  sa  liqui- 
dation. 

Art.  35.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  à 
l'expiration  du  terme  fixé  par  l'art.  S.  Cette  dis- 
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•olutkm  ponm  encore  être  arrêtée  en  aiaeni- 
blée  générale  dant  te  cas  où  la  lociélé  ne  pour- 
rait pins ,  arec  ses  produits,  faire  face  à  see  dé- 
penses. 

Cette  délibération  ne  pourrait  être  prise,  comme  ' 
dans  le  cas  de  changements  aux  statuts,  que  dans 
une  assemblée  o&  se  trouveraient  repr^entée  les 
trois  quarts  au  moins  des  actions.  En  cas  de  dis- 
solution, rassemblée  nommera  trois  commissai- 
res«liquidateurs  qui  procéderont  dans  les  formes 
et  de  la  manière  prescrite  par  la  délibération  de 
rassemblée  générale;  quel  que  soit  le  mode  de 
liquidation  adopté,  aucune  rentrée,  aueune  va- 
leur et  sommes  quelconques  ne  pourront  être  r^ 
partis  aux  actionnaires  qu*après  l'entière  extino* 
tion  de  toutes  les  dettes  exisUnt  à  Tépoque  dé  la 
'  liquidation. 

DiipoiHions  générales. 

Art.  96.  La  société  s*interdit  toute  émission  de 
binknotes,  billets  de  caisse,  et  de  lontee  autres 
valeurs  ou  papiers  de  la  même  nature. 

Art.  S7.  L'élection  de  domicile  des  actionnai- 
ves  sera  de  droit  au  siège  de  rétablissement,  oH 
devront  être  faites  toutes  significations  et  aulrei 
actes  de  procédure  quelconque. 

ArL  S8.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  par  les  pré- 
sentes au  conseil  d'administration,  pour  provo^ 
quer  du  gouvernement  de  la  Belgique  Tordon* 
nanoe  nécessaire  à  la  constitution  de  la  société 
en  la  forme  anonyme  ;  il  est  même  autorisé  à  coth 
sentir,  à  la  majorité  des  voix  et  de  concert  aveo 
le  comité  de  censure ,  les  modifications  ou  addi- 
tions qui  pourront  être  proposées  par  le  gouver- 
nement, s*il  les  trouve  convenables. 

Art.  39.  Sont  nommés  pour  la  durée  indiquée 
en  Tart*  16  précité,  savoir  : 


Ont  signé  :  P.  Rlcbebé  (atné),  V.  DecdISBSr,  Gel. 
mant,  Ch.  Dierickx,  C.  Fevez,  L.  Deientaioe, 
Tb.  Lestiboudols,  Huel-Colombier,  Deleoort,  Lonii 
Guicbard,  Loucke,  L.  Detcbampe-StolMey  C  Cas- 
ier, et  L.-J.  Robert,  notaire. 

Enregistré  à  Toumay,  etc. 


FABRIQUES  D'ÉGLISES.  —  Doua  R 


294.  —  5  BABS  1888.  ^  Jrrêté  rcoral  ^i  au- 
tariie  ia  fiArique  de  l'égOêe  dé  Smini- 
Fhofien^  à  ^Uége^  à  accepter  le  Ugê  ^um 
somme  de  seize  mille  francs^  qui  iui  est  fait 
par  feu  le  sieur  Huberl-André^oseph  de 
Ikmnea  de  Grand- Aaz ,  à  la  charge  d'eu 
répartir  le  revenu  de  la  manière  euîvanle  : 

i^  8,066  francs  à  la  fabrique,  pour  frais  d'ad- 
ministration et  de  culte;  i»  1,006  francs  pour 
exonération  de  30  messes  basses,  annuelles  et 
perpétuelles;  Et  3o  1S,000  fr.  pour  distributions 
annuelles  d'anmênes  aux  pauvres  de  la  paroisse. 
(  Bull.  ofiBc.,  n«  xLTn.) 


865.-5  Ukii%i9S9,'— Jrrêté  rcoralguî  autorise 
la  fabrique  de  l'église  de  Sainte-Marque- 
rite  y  à  Liége^  à  accepter  le  legs,  fait  à  cette 
église  par  feu  le  sieur  Hubert-jindré-Jo- 
seph  de  Donnea  de  Grand' Aaz^  d^une 
somme  de  6,000  />•.,  A  la  charge  de  la  ré- 
partir de  la  manière  suivante: 

lo  500  fr.  au  desservant  de  Téglise  \ 
3»  8,500  fr.  à  la  fabrique,  qui  devra  annuelle- 
ment distribuer  le  revenu  de  7,000  f  r .  aux  pauvres 
de  la  paroisse.  (Bull,  offic,  n.  xltii.) 


AdmMstrateure* 

MM.  Florent  Ricbebé,—V.  Dessigny,— Tbém. 
Lestiboudois,  —  Louis  Guicbard,  —  Charles  Huet- 
Colombier.  , 

Censeurs. 

MM.  A.  Beausier,  —  Louis  Defontaine,  —  Eu- 
gène Loucke,  —  Charles  Dierickx  *<-  et  Lonia 
Delcourt. 

Art.  80.  Est  également  nonmié  pour  directeur 
de  ta  société  ledit  M.  PhiUppe-Joseph  Colmant. 

Fait  et  passé  à  Toumay,  le  trois  avril  mil  buit 
cent  trente-buit,  en  présence  des  sieurs  Louis 
Descbamps-Sloifels ,  rentier,  et  Charles  Canler, 
coiffeur,  tous  deux  demeurant  audit  Toumay,  té- 
moins requis  t  après  lecture ,  les  sieurs  compa- 
rants et  témoins  ont  signé  avec  ledit  notaire. 


396.— 6  HÂBS1888.— u#rr^/^  royal  qui  autorise 
ta  fabrique  de  l'égUse  de  Saint-Nicolas  ^  à 
Liège  y  à  accepter  Voffre  qui  lui  est  faite, 
par  la  Dame  €,  DebUer,  née  Barett ,  de 
verser  dans  la  caisse  de  cette  administra- 
tion une  somme  de  5,006  />*.,  à  la  charge, 
par  elle ,  de  faire  célébrer,  tous  les  Jeudis, 
dans  ladite  église^  une  messe  en  thowneur 
du  Saint-Sacrement.  (Bull.  ofKc,,  n<  xlvii.) 


397.  — 13  HABS 1888.  —  Arrêté  roorat  qui  au-- 
torise  l*administration  de  l'égUse  d'An- 
thines  {liège),  à  accepter  pour  et  au  sunn 
de  l'église  de  f^ien^  située  en  ladite  comr 
mune,  le  legs  fait  par  feu  le  sieur  Jean 
Noèl-Joseph  Demanjr,  à  Liège,  en  faveur 
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de  ûettê  dernière  i  d'une  rente  annuelle 
defr.^X^  au  eapHai  de  8,758,  à  la  charge 
d'une  mené  hebdomadaire,  qui  sera  célé- 
brée, à  perpétuité  y  dam  l*églite  de  rien, 
et,  en  outre ^  que  ladite  rente  servira 
camike  suMde  à  l'établissement  d'un  vi- 
caire,  qui  sera  tenu  de  donner  ifinstruc- 
iion  religieuse  aux  enfants  dans  ladite 
égilee.  (Bull,  offic.,  q.  xivii.) 


a98.—  M  lARS  1888.  -^Arrêté  royal  qui  auto- 
riee  ia  fabrique  de  l'église  de  Glain  {pro- 
vince de  Liège),  à  accepter  le  legs  d'une 
eomme  de  4,000  fr.,  qui  lui  est  fait  par  tes- 
tament de  feu  de  M.  de  Donnea  de  Grand- 
Aaz^  répartie  comme  il  suit: 

1<»  A  la  fabrique,  1,400  fr.,  à  la  charge  de  deux 
aunivenaires  ;  2»  100  fr.,  au  curé  chargé  de  célé- 
brer les  metses  ;  S»  Aux  pauyre»|  9,500  fr.  (Bull. 
offic,  n.  JLsu,) 


999.  —  19  MàRS  1888.—  Arrêté  royal  qui  au- 
iorise  les  conseils  de  fabrique  des  églises 
de  Notre-Dame-deS'Fiêvres  et  de  Saint- 
Quentin,  à  Louvain,  à  accepter  les  legs 
qui  leur  sont  respectivement  faits  par  feu 
le  sieur  Fan  Steenbeech  .*  lo  à  l'église  de 
Notre-Dame  '  des-Fièvres  ^  une  pièce  de 
terre  contenant  dl  perches  Bli  aunes^  située 
à  JPellenberg^  évaluée  à  1,600  francs  à  la 
charge  d'un  anniversaire  i  e/9o  à  l'église 
de  Saint-Quentin,  une  maison  composée  de 
trois  habitations^  située  rue  des  Cornets,  à 
Louvain,  évaluée  à  1,580  />*.,  à  la  charge 
d'un  anniversaire,  (Bull,  offic,  d.  uvii.) 


300.  -^  90  MAIS  1888.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  conseil  de  fabrique  de  l'église 
d'Vlestraeten  {province  de  Limbourg)  à 
accepter  une  somme  de  6,000  /V.,  dont  la 
dame  veuve  Schoemaekers,  née  Slerpen, 
propriétaire  à  riieck,  sous  Ulstraeten,  a 
fait  donation  à  cette  église,  à  la  charge  de 
faire  célébrer  une  messe  haute  par  se- 
malfie.  (Bull,  offie.,  o.  zltu.) 


801.  —  81  BAIS  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  fabrique  de  l'église  de  Sainte-Eli- 
sabeth, à  Mons,  à  accepter  la  donation 
entre-vifs  qui  lui  a  été  faite  par  le  sieur 
Joseph-Aurèted'Augustin  laveine,  euré- 
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dc(yen  de  ladite  église^  d'une  maison  sise  à 
Mons,  rue  d'Havre,  d'un  revenu  annuel 
de  180  fr,,  à  la  condition  que  cette  maison 
sera  toujours  à  la  disposition  de  MM,  les 
curés  de  ladite  église^  pour  y  établir,  sous 
leur  direction  et  surveillance,  une  école 
gratuite  pour  les  petites  filles  pauvres  de  la 
paroisse,  (Bull,  offic,  n.  uvii.) 


809.  —  18  ATML 1888.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
iorise  la  fabrique  de  l'église  de  Buggenum 
{province  de  Limbourg)  à  accepter  la  fon- 
dation d'une  messe  solennelle  hebdoma- 
daire, créée  dans  ladite  église,  par  feu  la 
dame  Anne- Catherine  Ferheggen,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  de  900  /V.,  hypo- 
théquée sur  ses  biens  immeubles.  (Bull., 

offic,  D.  XTLn.) 


808.  ~  18  ATRiL  1858.  ->  Arrêté  royal  qui  au- 
torise te  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Josse-ten-Noode,  à  accepter  la  do- 
nation d'une  somme  de  3,100  fr,,  faite  à 
cette  église,  à  la  charge  de  services  reli- 
gieux, par  le  sieur  Jean-Baptiste  Ost. 

Ledit  conseil  de  fabrique  est  également  autorisé 
à  employer  cette  somme  à  rachat  de  terrains. 
(Bullelin  offic,  d.  zltii.) 


804.  —  50  ATBii.  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  fabrique  de  l'église  de  Fuers  {pro- 
vince d'Anvers)^  à  accepter  la  donation  qui 
lui  est  faite  par  la  dame  Thérèse-Jeanne- 
Marie  Snagels,  veuve  de  Jean-Franeois 
Aerts,  d'une  pièce  de  terre  avec  étang  et 
une  petite  prairie,  contenant  ensemble 
3  hectares  49  ares  93  centiares  ^  louée  au 
prix  annuel  de  941  /r. ,  96  c. ,  «f  ce^  à  la 
charge  des  services  religieux  spécifiés  dans 
l'acte  de  ladite  donation,  (Bulletin  officiel 

n.  ZLTU.) 


805.  —  9  KAi  1838.  --  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise te  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Notre-Dame,  à  Gand^  à  accepter:  !•  le 
legs  d'une  somme  de  fr»  95,480,  qui  lui  est 
faite  par  feu  la  dame  Jeanne- Charlotte- 
Joséphine  Colette,  vicomtesse  de  Nieulandt, 
douairière  de  M,  Maetcamp  de  Balsberghe, 
à  la  charge  qu'il  sera  célébré,  chaque 
Jour^  pendant  cinquante  années  oonséeu- 

.  tives,  deux  messes  basses  ^  à  l'église  de 
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Notre-Dame,  à  Ganây  pour  le  repos  de  son 
àme  et  de  celle  de  son  fils,  et  pendant  le 
même  laps  de  temps  ^  de  la  distribution 
annuelle ,  aux  pauvres  de  cette  paroisse , 
de  trois  sacs  de  froment  converti  en  pain; 
S»  Voftre  des  héritiers  de  la  dame  testa- 
trice, de  payer  à  la  dite  fabrique  une 
somme  defr.  25^480^  moyennant  laquelle 
cette  administration  demeurera  cliargée  de 
l'exécution  et  des  dispositions  testamen- 
taires précitées.  (BuU.  offic,  n.  xLvn.) 


506.  — 11  M4I 1858.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise  le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Sainte-Fol,  à  Liège,  à  accepter  le  legs  qui 
lui  est  fait  par  feu  le  sieur  Hubert-André- 
Joseph  de  Bonnea  de  Grand-Aaz,  d'une 
somme  de  13,000  francs,  à  la  charge: 
lo  ele  faire  célébrer  à  perpétuité  une  messe 
basse,  chaque  semaine;  2»  de  faire  distri- 
buer, chaque  année,  aux  pauvres  de  la 
paroisse,  le  produit  des  deux  tiers  de  la 
somme  léguée.  {J^wVi,  offic,  n.  xvlii.) 


507.  —  11  Mal/ 1838.  —  Arrêté  rcyal  qui 
autorise  le  conseil  de  fabrique  de  l'église 
de  Schlindermanderscheid  {province  de 
Luxembourg)^  à  accepter  le  legs  qui  lui  est 
fait  par  le  sieur  Jean  Hengers  de  tous  ses 
effets  mobiliers  et  immobiliers,  ainsi  que 
de  tous  les  immeubles  qu'il  délaisserait  à 
son  décès,  qui  sont  évalués  à  une  somme 
de  1,000  fr,,  à  la  charge  de  divers  services 
religieux,  (Bull,  offic,  n.  xvlii.) 


JUmnea  de  Grand- Aaz,  d'une  somme  de 
4,000  fr, ,  dont  le  produit  doit  être  réparti 
annuellement  de  la  manière  suivante .-  an 
quarantième  au  desservant^  pour  célébrer 
deux  messes  basses  par  an,  à  perpétuité; 
vingt-quarantièmes  à  la  fabrique,  et  dix- 
neuf  quarantièmes  aux  pauvres  de  ia  pa- 
roisse, (Bull,  offic,  n.  xtf  o). 


510.  — 14  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise  la  fabrique  de  l'église  d'Bxaerde 
{Flandre  orientale)^  à  accepter  le  legs  fait 
par  la  demoiselle  Jeanne  Fandeputte, 
d'une  somme  de  5,131  fr,  15  c,  pour  l'éta- 
blissement d'une  école  dominicale^  en  fa- 
veur des  pauvres  de  cette  commune.  (BolL 
offic,  n.  uvii.) 


511.  —  14  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  qui  eatto- 
rise  le  conseil  de  fabrique  de  l'église  pri- 
maire de  J^erviers  {province  de  Liège  )^  à 
accepter  la  donation  qui  lui  est  faite  parla 
demoiselle  Jeanette-Henrard  d'une  somme 
de  35,000  francs  à  employer  de  la  manière 
suivante  :  18,000  fr,,  pour  l'achat  d'orgues 
neuves,  en  remplacement  de  celles  gui 
existent  actuellement,  lesquelles  devront 
être  placées  et  cédées  à  l'église  de  Saint- 
Antoine,  enta  même  ville,  et  pour  faire 
assurer,  tous  les  ans,  les  premières  contre 
t'incendie;  6,000  /V.,  pour  le  buffet  des- 
tiné à  contenir  les  nouvelles  orgues,  et 
8,000  fr,,  pour  l'acquit  de  services  reli- 
gieux, (Bull,  offic,  n.  XYLii.) 


508.  —  11  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise le  conseil  de  fabrique  de  l'église  d'Ou- 
grée  (province  de  Liège),  à  accepter  un 
legs  d'une  rente  hypothéquée  de  Z150  francs 
rachetable  au  denier  35,  qui  lui  est  fait 
par  le  sieur  Jean-Noël-Joseph  Demany, 
pour  prendre  cours  à  partir  du  décès  de 
son  épouse,  et  à  la  condition  de  faire  célé- 
brer une  messe  anniversaire  et  d'employer 
le  surplus  à  l'établissement  d'un  vicaire 
chargé  de  donner  aux  enfants  l'instruc- 
tion religieuse,  (Bull,  offic,  n.  xltii.) 


509.  —  14  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Milmorte  {province  de  Liège),  à  accepter  le 
legs  fait  à  cette  église  par  feu  le  sieur  de 


513.  —  38  MAI  1858.  —Arrêté  royal  qui  auto- 
rise la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Jacques, 
à  Gand,  à  accepter  la  donation  entre-vifs, 
qui  lui  est  faite  par  la  demoiselle  Kinde- 
vogel,  d'une  maison  située  en  ladite  ville, 
rue  Commenwal,  m  e,  servant  actuelle- 
ment d'école  pour  les  pauvres  de  cette 
paroisse,  et  ce  à  la  condition  que  cette 
maison  conservera,  à  perpétuité,  sa  desti- 
nation actuelle,  et  que  les  enfants  pauvres 
qui  fréquenteront  l'école  diront,  chaque 
Jour,  quelques  prières  pour  le  repos  de 
l'âme  de  la  donatrice  et  de  celles  des  per- 
sonnes de  sa  famille,  (Bull,  offic,  n.  xlyii. 


515.  —  88  MAI  1858.  —  Arrêté  rcyal  qui  auto- 
rise la  fabrique  de  Saint-Servais,  à  lÀége, 
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à  accepter  le  legs  qui  lui  eU  fait  par  feu 
M,  Bubeêt  de  Donnea  de  Grand-Jaz,  1o  de 
500  francs  pour  la  célébrration  annuelle  de 
dix  anniversaires;  de  3,500  fr,,  pour  les 
besoins  de  la  fabrique,  et  Zo  de  7,000  fr.,  à 
la  charge  d'en  distribuer  annuellement  les 
revenus  aux  pauvres  de  la  paroisse.  (Bull. 
offic. ,  n.  XLvii.) 


SÉMINAIRES  ET  ÉVÉGHÉS.  -  Doits  et  lbgs. 

514.  —  3  BARS  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au' 
torîse  la  commission  administrative  du  sé- 
minaire épiscopal  de  Liège,  à  accepter, 
pour  et  au  nom  dudit  séminaire^  le  legs  qui 
lui  est  fait,  à  titre  gratuit,  par  feu  le  sieur 
Hubert'André'Joseph  de  Donnea  de  Grand- 
uéaz,  d'une  somme  de  30^000  fr.  (Bull.  olBc, 
n.  XI.TII.) 


315.  —  34  M4RS  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au» 
torise  l'archevêque  de  Matines  à  accepter, 
pour  et  au  nom  de  son  séminaire  archié- 
piscopal, la  donation  entre-vifs,  qui  lui  est 
faite  par  la  demoiselle  Marie-Jeanne  de 
Beefe,  propriétaire,  demeurant  à  Matines  : 
lo  d'une  maison  avec  jardin  et  terre,  située 
à  TF'avre'Notre-Lame ,  contenant  1  hec- 
tare 85  ares  47  centiares^  dont  la  donatrice 
se  réserve  l'usufruit;  3»  d'une  métairie 
avec  ses  dépendances,  située  à  Wavre- 
Sainte-Catherine,  de  la  contenance  de 
3  hectares  33  ares  90  centiares,  dont  l'usu- 
fruit est  réservé  à  la  donatrice  et  à  une 
tierce  personne ,  à  la  charge  d'employer 
les  9/10  du  revenu  net  de  ces  biens,  après 
la  cessation  de  l'usufruit,  à  payer  des 
bourses  pour  un  ou  deux  étudiants  y  en 
préférant  les  natifs  de  Matines,  qui  auront 
achevé,  avec  succès,  leur  quatrième  année 
d'études.  (Bull,  offic,  o.  xtui.) 


516.  —  7  ATtit  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise l'évêque  du  diocèse  de  Namur,  à 
accepter,  pour  et  au  nom  de  son  séminaire, 
le  legs  universel  d'une  valeur  de  10^500  fr. 
fait  à  cet  établissement  par  feu  le  sieur 
Louis  Serurier,  ancien  religieux  et  prieur 
de  l'abbaye  de  Flore ffe.  (Bull,  offic.  n.  xtui. 


517.— 9  AVRIL  \%Z9.— Arrêté  royal  qui  autorise 
l'évêque  du  diocèse  de  Namur,  à  accepter, 
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pour  et  au  nom  de  son  séminaire  épiseo' 
pal,  la  donation  entre-vifs,  faite  à  cet  étam 
bassement  par  te  sieur  Maximlllen-Joseph 
Everaerts,  bourgmestre  d'Emage,  et  la 
dame  Marie-Thérèse  Freson,  son  épouse, 
de  15  hectares  de  terre,  ayant  appartenu 
ci-devant  à  l'abbaye  d'Aulne^  et  situés 
sous  la  commune  de  Gozée  {province  de 
Hainaut),  d'un  revenu  annuel  de  471  fr. 
Cette  donation  est  faite  à  la  charge  d'une 
fondation  de  deux  bourses ,  chacune  de 
300  fr.,  à  la  collation  de  M.  l'évêque  du 
diocèse,  et  en  faveur  de  deux  élèves  pau- 
vres étudiant  en  théologie  audit  sémi- 
naire, en  préférant  les  parents  pauvres  de 
feu  le  sieur  Charles-Joseph  Everaerts, 
ancien  religieux  de  ladite  abbaye  d'Aulne* 

(Bull,  offic,  n.  ZTLIl.) 


518.  —  83  AHiiL  1838.  —Arrêté  royal  qui. au- 
torise M.  l'évêque  du  diocèse  de  Liège,  à 
accepter,  pour  et  au  nom  de  l'évêché^  la 
donation  entre-vifs,  faite  par  là  demoiselle 
Marie-Joseph  Huysmans,  de  l'ancien  cou^ 
vent  des  Capucins,  avec  Jardin  et  dépen- 
dances, situés  à  Maeseycit,  à  la  eharge^de 
l'employer  à  un  établissement  pieux,  cha- 
ritable ou  d'instruction  publique.  (Bulletin 

offic,  n.  ZLTII.) 

519.—  33  ATEit  WS^.— Arrêté  royal  qui  auto» 
rise  M,  l'évêque  du  diocèse  de  Namur,  à 
accepter,  pour  et  au  nom  de  son  séminaire, 
une  somme  de  39,000  fr.,  dont  le  sieur 
Isidore  Poncelet,  vicaire  générai,  a  fait 
donation  aux  hospices  de  lavillede  Namur, 
aux  conditions  ;  lo  que  cette  somme  servira 
à  un  établissement  spécial  pour  les  orphe- 
lins; 3o  que  les  institutrices  qui  seront 
placées  dans  cet  établissement  devront  être 
agréées  par  Pordinaire  du  eUocèse  de  Na- 
mur; et  ^  qu'en  cas  d'inexécution  de  ces 
clauses,  ladite  somme  sera  acquise  audit 
séminaire  épiscopal.  Bull,  offic,  d.  util) 

330.  —  88  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise M.  l'évêque  du  diocèse  de  Liège  à  ac- 
cepter la  fondation  faite  par  le  sieur  Jean- 
Henri  Serwier,  ancien  religieux  et  curé 
de  Près  les  (  province  de  Namur)  :  !«  d'un 
anniversaire  pour  le  repos  de  son  âme 
et  de  deux  messes  par  semaine;  3o  d'une 
aumône  de  3  fr.  par  semaine  ;  3o  de  bourses 
pour  quatre  étudiants  en  théologie,  pldlaso- 
phie  ou  en  humanités.  (Bull,  offic,  n.  uvu.) 
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ASSOCIATION  RELIGIEUSE.  —  Dohatioii. 

3S1.--17  BAI  ISZB.^jirrêtércorai  gui  autorise 
Passociatlon  des  sœurs  de  la  Frcvldence, 
établie  à  Frameries  {HafnauC),  à  accepter 
la  donation  qui  lui  est  faite  par  la  demoi-- 

\  selle  Eugénie-Agnès  Pépin,  membre  de 
de  cette  association,  d'une  maison  composée 
de  deux  pièces,  puits,  cour  et  dépendances, 
situées  à  Frameries,  à  la  charge  par  cette 
association  de  continuer  à  donner  gralui' 
tement  l'instruction  primaire  aux  enfants 
de  la  classe  indigente  de  cette  commune, 
(  Bull,  offic,  n.  jLTii.) 


COBIBfUME.  —  PncmioR  m  gutikis  bxtaaoa- 

DUTAIRU. 

323.  ~  1S  làRS  1838.  —  Arrêté  royal  gui  au- 
torise le  conseil  communal  de  Melsele 
{Flandre  orientale),  à  percevoir  pendant 
dix  années  consécutives,  à  partir  de  1838, 
trois  centimes  additionnels  extraoréUnaires 
au  principal  de  la  contribution  foncière, 
pour  le  produit  de  ladite  imposition  être 
affecté  aux  frais  de  construction  d'une 
^haussée  gui  rattacherait  la  commune  à  la 
route  de  première  classe  d'Anvers  à  Gand, 
(Bull.  oiBc.,  &.  xtTn.) 


BREVETS  D^INYENTION. 

838.-*  6  MÂB8  iB5S. -- Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années,  à  partir  du  39  décembre  iWI, 
au  sieur  J.-H.  Morin,  de  Bordeaux 
{France) f  domicilié  à  Bruxelles,  chez  les 
sieurs  Gros^Odier-Roman  et  comp.,  rue  des 
Dominicains,  no  184,  pour  des  perfection- 
nements apportés  au  système  d'essieux, 
fusées  et  de  mcjreux  de  voitures,  pour  le- 
guet  il  est  breveté.  (Bull,  offic,  n.  uni.) 


834.  -^3  MARS  1838.  ^  Arrêté  royal  gui  oc* 
corde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années  au  sieur  André  Couturier,  coif- 
feur, domicilié  à  Bruxelles,  passage  de  la 
Monnaie,  pour  un  nouveau  système  de 
perrugues,  sans  ressorts  élastigues  ni 
colle.  (Bull,  offic,  n.  zlvii.) 


325.  «—  5  HARs  1838.  —  Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  d* invention  de  guînze  an- 
nées au  sieur  G,  Barker,  de  Liverpool, 
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domicilié  à  Bruxelles,  cke%  ié  sieur  J.  De- 
wolf,  Çuai-aw>Brlgues,  «•49,  peur  uu 
procédé  servant  à  rendre  toute  espèce  de 
bottes  et  de  souliers  bnperméaMee.  CBoO- 
offic,  n.  UTU.) 


336.— 18  BARS  \9^.-^  Arrêté  rctyai  ^fui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  John  MarschaU,  de  HitcAin 
{Angleterre),  domicilié  à  Bruxelles,  chez 
Se  sieur  Delianson  Clark,  Montagne  de  le 
Cour,  no  10,  pour  la  composition  d'un 
combustible  servant  à  chauffer  les  appar- 
tements, fabrigues  et  autres  locaux  ou  bâ- 
timents guelcongues,  ainsi  gue  les  serres, 
voitures  ou  autres  lieux  ou  olffets  qui  dt^ 
vent  être  chauffés  artificiellement,  et  pour 
les  appareils  perfectionnés  servant  à  l'em- 
ploi dudit  combustible. 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  raiTante, 
et  sera  déclaré  nul  «i  l*impétrant  ne  i*j  confome 
pas  exactement. 

Il  est  tenu  d*au(oriser  les  industriels  da  pays, 
qui  le  lui  demanderont ,  k  monter  et  mettre  en 
œuvre  les  appareils  et  procédés  dont  tl  s'aigit.  D 
leur  donnera,  à  cet  elfet,  tous  les  renseignements 
nécessaires,  et  ce,  moyennant  une  juste  indem- 
nité à  convenir  à  Pamiable,  entre  les  parties,  et, 
en  cas  de  contestation  à  fixer  par  arbitrage,  (BoU. 
offic,  n.  XI.VI1.) 


337.  ~  13  lARS  1838.  ^Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées, à  partir  du  11  février  1838,  au  sieur 
F.  Bodson,  de  Givonne  {France),  domlciUé 
à  Bruxelles,  chez  le  sieur  Mettenius,  ban- 
guier,  rue  Finguette,  pour  un  nouveau 
moyen  d'utiliser  la  vapeur  d'eau. 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 
pitts  baut  au  sieur  Jobn  Harscball.  (Bail,  oflk., 
n.  XLvn.) 

338.  — 13  MARS  1858.  —  Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  James  Jones,  de  leamlngtom 
{Angleterre),  domicilié  à  St,-Josse-ten- 
Koode,  chaussée  de  Louvain,  w»  84,  chex  le 
sieur  Doré,  son  fondé  de  pouvoirs,  pour  un 
procédé  perfectionné,  servant  à  rendre  plus 
solubles  et  d'un  emploi  plus  généralement 
avantageux,  certaines  substances  gélati- 
neuses connues  sous  le  nom  de  colle  de 
poisson. 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 
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ploi  haut  mém  John  Manchan.  (BvU. 


339.  — 13  BAIS  1838.  —  jirrèié  rcyal  qui  oc- 
corde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années,  à  partir  du  IZ  Janvier  1838,  au 
sieur  J,'H,  Guillaume,  architecte,  domi- 
cilié  à  envers,  Place  de  Melr,  no  1083,  pour 
des  perfectionnements  apportés  au  pro- 
cédé de  fabrication  du  gaz  d'éclairage, 
par  Us  décomposition  des  substances  hy- 

V  drogénées  et  carburantes, pour  lequel  il  est 
breveté. 

La  durée  dn  breret,  accordé  la  13  laoTier  der- 
nier, pour  le  procédé  menUooné  d-dessus,  audit 
sieur  Vuiiiaame,  est  prolongé  de  cinq  années. 
En  conséquence  ce  broYct  sera  Talabie  Jusqu^u 
18  Janvier  1848.  (Bull,  offic.,  n.  XLTn.) 


330.  —  12  HAHS  1838.  —  Arrêté  royal  qid  ac^ 
eovdm  ttn  brevet  d'invention  et  de  perfee» 
iionnmnent,  de  dix  années,  sm  sieur  Léon 
Zcvaert,  facteur  d'orgues,  domicilié  à  He- 
vele  {Flandre  orientale),  pour  un  orgue 
perfectionné.  (Bull.  offiCi  n.  utb.) 


331.  — 13  VAms  1838.  —  Arrêté  rcyed  qui  dw- 
corde  un  brevet  d'invention  de  dix  années 
aux  sieurs  L.  Closon  et  comp,,  domiciliés  à 
Liège,  pour  un  vernis  noir  laqué,  appli- 
cable au  fer^  au  bois,  etc,  (Bull,  offic, 
n.  xLvn.) 


333.  — 19  MABs  1838.  —  Arrêté  royal  qui  oc- 
corde  un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  N.  Blanchet,  domicilié  à  Bruxel- 
les^ rue  Haute,  n»  104,  pour  des  ressorts 
pesons,  servant  à  remplacer  les  chevilles 
des  cordes  dans  les  pianos.  (Bull,  oifte., 

A.  JLfU,) 


333.— 30  BABS  iSZS.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
*  corde  un  brevet  d'invention  de  cinq  années 
au  sieur  L.-A.  Jacques,  maître  tailleur, 
domicilié  à  Bruxelles,  rue  de  la  Putterle, 
n»  33,  pour  un  système  dit  anthropométrie, 
ou  art  de  mesurer  la  surface  du  corps  hu- 
main, et  pour  l'appareil  servant  à  l'appli' 
cation  de  ce  système.  (Bull,  offic,  n.  xlth.) 


315^ 

corde  un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  Eugène  de  Brexa,  domicilié 
à  Bruxelles,  che%  M.  lecolonel  Froszinski, 
Montagne  de  la  Cour,  n»  93,  pour  un  pro- 
cédé servant  à  rendre  les  toiles,  toutes  es- 
pèces d'étoffes,  les  papiers,  les  décorations 
elles  bois,  incombustibles. 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 
plus  haut  au  sieur   Marscball.  (Bull,    offic, 

n.  XLTII.) 


883.  -^  39  HAB8  1888.  —  Arrêté  royal  qui  pro- 
longe de  5  années,  à  partir  du  10  septembre 
1836,  le  brevet  d'invention  de  dix  années 
pour  un  appareil  dit  venta  courant  ou 
pompe  à  air,  servant  à  purifier  et  à  renou" 
vêler  P<dr  dans  les  mines,  accordé  le 
idUseptemhre  1838,  au  sieur  J.  Briscot,  oc- 
tuellement  maître  porion  à  la  houillère  du 
Fheenix  à  Ikmpremy,  près  de  Charleroy. 

Ce  brevet  conservera,  en  conséquence,  sa  force 
Jusqu^au  10  septembre  1841.  (  Bull,  offic.  , 
n.  zivii.) 


888.  --.34  BAns  1888.  -^Arrêté  royal  qui  ae^ 
corde  un  brevet  d'invention  de  dix  annéee 
au  sieur  A.  Ecke,  fils,  armurier,  iUmiicilié 
à  Liège,  rue  Pont-d'Avroy,  n»  \,  pour  un 
bassinet  prolongé  à  percussion,  applicable 
à  toute  espèce  d'armes  à  feu.  (Bull,  offic., 

n.  XLTII.) 


357.  —  34  BABS 1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  cinq  années 
au  sieur  Ferdinand  Spineux,  mécanicien, 
domicilié  à  Liège,  pour  un  appareil  ser- 
vant à  donner  de  la  force  aux  mac/ânes  à 
vapeur  et  à  économiser  le  combustible. 
(Bull,  offic.  n.  XLTU.) 


838.  —  34  BABS  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  F.-V.  Smets,  domicilié  à  Ixelles- 
lez-Bruxelles,  rue  Francart,  sect.  1,  n»  170, 
pour  un  procédé  dit  polygraphe,  servant  à 
tracer  simultanément  une  lettre  et  sa  copie. 

(Bull,  offic.  n.  XLTII.) 


384. -.90  BABS  1888.  -  Arrêté  reyai  qui  ac- 


39.— 34  BABS  1838.— ^i*ré/é  royal  qui  accorde 
un  brevet  dinvention  de  quinze  années  au 
sieur  John  Cockerill,  à  iéége,  pour  des 
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proeédéê  nouveaux,  servant  à  ailier  les 
métaux  par  vote  de  cémentation,  servant 
particulièrement  à  la  conservation  du  cui- 
vre et  du  fer,  à  changer  l'aspect  de  leurs 
surfaces  et  à  leur  donner  plus  d'éclat, 
(Bull,  offic,  n.  nvii.) 


340.  —  34  lABS  1838.  --Arrêté  royal  qui  ae^ 
corde  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées au  sieur  J,-J.  Menson,  maître  menui- 
sier à  Liège,  pour  une  crémone  à  bascule, 
applicable  aux  fenêtres,  persiennes,  elc. 
(Bull,  offic,  n.  xLTii.) 


841.  —  SU  MAH9 1838.  --Arrêté  royal  qui  ac* 
corde  un  brevet  d'Importation  et  de  perfec^ 
tionnement  de  dix  années  au  sieur  Ch,^ 
F.'Ed,  Aulas  de  Courtigis,  domicilié  à 
Bruxelles,  chez  M,  Engler,  bafiquier  rue 
de  la  Loi,  pour  des  procédés  propres  à  em^ 
pêcher  le  blanchiment  et  la  contrefaçon  de 
papiers  timbrés  et  autres,  ainsi  que  la  fal- 
sification des  écritures,  etc. 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 

plus  haut  au  sieur  John  MarscbaU.  (Bull,  offic. 

n.  JLYU.) 

343.-34  UkM  i«SS,^ Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  F,  Reynders ,  domicilié  à 
St.'Josse-ten-Noode-lez-Bruxelles,  rue  de 
la  Forge,  n»  153^  pour  un  nouveau  système 
complet  de  fabrication  de  souliers,  bot- 
tes, etc,  à  la  mécanique. 
Même  condition  pour  ce  brevet.  (Bull,  offic. , 

n.  XLVii.) 

343.^37  BARS  1858. —  ^rré/^  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées au  sieur  F.-J.  Medons,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  Namur,  no  31,  pour  un 
levier  à  contre-poids,  (Bull,  offic, n.uTiiJ 


corde  vn  brevet  de  perfectlontiemeni  de 
dix  années,  à  partir  du  18  avril  1837,  au 
sieur  Th.  Stocker,  de  Berlin,  domicilié  à 
Bruxelles,  chez  le  sieur  Michelot,  profes- 
seur, rue  du  Sureau  n»  3>  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  au  nouveau  système 
de  pianos,  pour  lequel  il  est  breveté, 
(Bull,  offic,  D.  xim.) 


346.— 81  VARS  1838.— ^rr^/^  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années,  à  partir  du  14  février  1838, 
au  sieur  N.  Charoy,  aine,  mécanicien,  do- 
micilié  à  Bruxelles,  passage  de  la  Reine, 
chez  le  sieur  P.-^.  Piau,  son  fondé  de 
pouvoirs,  pour  €les  perfectionnements  ap- 
portés au  fusil  que  l'on  charge  par  ta  cu- 
lasse, pour  lequel  il  a  été  breveté  le  14 
février  1838  (Bull,  offic,  n.  zltii.) 


347.— 31  KAis  iS9S,^  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées au  sieur  Fiere  Bemardet,  ancien  of- 
ficier de  cavalerie  à  Faris,  domicilié  à 
Bruxelles,  chez  le  sieur  J.-B,  Buens,  place 
de  la  Monnaie,  no  S,  pour  de  nouveaux 
procédés  d'afJUnage  de  la  fonte,  (Bull,  offic, 
n.  UTU.) 

348.— 31  HABs  Wi^.-^Arrêléroyal  gui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  années  au  sieur 
William  Newton,  de  Londres,  domicilié  à 
Sainl-Josse-ten-Noode,  rue  du  Moulin, 
no  837,  chez  le  sieur  C,  Goffinet,  son  fondé 
de  pouvoirs,  pour  des  perfectionnements 
aux  moyens  employés  pour  unir  les  plaques 
métalliques  dans  la  construction  des  chau- 
dières  et  dans  tout  autre  usage. 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  conditiOD  imposée 

plus  haut  au  sieur  John  Marscball.  (BuU.  offic 

n.  XLTII.) 


344. —31  BARS  iB^S,-' Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  T.  H,- J,  Fafschamps,  ingénieur^ 
mécanicien,  domicilié  à  Saint-Josse-ten- 
Noode-leZ'Bruxelles ,  rue  du  Méridien, 
no  318,  pour  une  grue  accélératrice  de 
transbordement,  (Bull,  offic  n.xLTii.) 


845.  -»-31  lARS  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 


349.-7  AVRIL  iB^S,  — Arrêté  royal  qui  ac" 
corde  un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  années  au  sieur  C.-J, 
Devos,  fabricant  tle  lames,  domicilié  à 
Gand,  pour  un  nouveau  modèle  de  lames, 
(BuU.  offic.  n.  uTii.) 


350.— 7  AVRii  \9Si9.^ Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  per- 
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feeihnnemeni  de  dix  années,  à  partir  du 
4  août  1835,  au  sieur  A.-^.  Vrting,  domi- 
eiiié  à  St^-Jasse-ten-Ifoode,  rue  des  drts^ 
it«  139  f  pour  de  nouveaux  perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  à  préparer 
et  à  filer  le  coton,  le  Un  et  autres  matières 
filamenteuses» 

Ce  brevet  est  aceordé  à  la  condition  imposée 
cMessus  au  siear  John  MarschaU.  (Bull.,  offic, 

n.  ZLTU.) 

551.  —  7  ATRiL  IVS»»~- Arrêté  royal  gui  oc- 
corde  un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  Moses  Poole,  de  Londres, 
domicilié  à  Mons^  chez  le  sieur  £.  Acca-- 
rain,  son  fondé  de  pouvoirs,  pour  un  appa» 
reil  servant  à  l'application  de  la  force  élas- 
tique  du  ffaz  hjrdrogène ,  détonant  au 
mouvement  de  macfùnes  appropriées  à  cet 
usage. 

Ce  brevet  est  acoordé  à  la  condition  imposée 
plus  haut  au  sieur  John  MarschaU.  (Bull,  offic, 
n.  UTn.) 

353.  —  7  ATKiL  1838.  —  Arrêté  rqyal  qui  aC" 
corde  un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  années  au  sieur  Miles 
Berry,  ingénieur  civil  anglais  ^  domicilié 
à  St.-Josse'ten-Noode 9  rue  du  Moulin, 
no  337,  chez  le  sieur  Gofftnet,  son  fondé  de 
pouvoirs,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés  aux  appareils  servant  à  alimenter 
les  chaudières  à  vapeur,  pour  un  nouveau 
mode  de  construction  de  machines  destiné 
à  obtenir  une  force  mécanique  au  moyen 
de  la  vapeur  ou  de  tout  autre  fluide  élasti- 
^  que  ou  même  de  la  pression  de  l'eau,  ainsi 
*  que  pour  l'application  de  ces  machines  à 
élever  ou  pousser  les  fluides. 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 
plus  haut  au  sieur  John  MarschaU.  (Bull,  offic, 

o.  XIVII.) 


353.-7  AVRIL  iBZS,— Arrêté  royal  qui  ac 
corde  un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  Ch,'F.'Md.  de  Courtigis,  do- 
micilié à  Bruxelles,  cfiez.  M.  Engler, 
banquier,  pour  divers  procédés  mécani- 
ques, servant  à  façonner  le  bois. 
Ce  brevet  est  accordé  sous  les  réserves  et  con- 
ditions ci-après,  et  sera  déclaré  nul  si  elles  ne 
soot  pas  exactement  observées  :  —  Le  breveté  est 
tenu  d^autoriser  les  industriels  du  pays,  qui  le  lui 
demanderont,  à  monter  et  mettre  en  ceuvre  tout 
8n«  fia.  Tou  vm.  —  t.  itu.  buu.  orr* 
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on  partie  des  procédés  doot  il  8*agit.  Il  leur  don- 
nera, à  cet  effet,  tous  les  renseignements  néces-  ' 
saires,  et  ce  moyennant  une  juste  indemnité  à 
convenir  à  Tamiable  entre  les  parties,  et  en  cas 
de  contestation,  à  fixer  par  trois  arbitres,  dont 
deux  à  nommer  par  lesdites  parties  et  un  par  le 
tribunal  de  commerce. 

La  condition  ci-dessus  ne  sera  obligatoire  pour 
le  titulaire  qu*à  Texpiration  de  la  deuxième  an- 
née, à  partir  de  la  date  du  brevet.  Toutefois,  si, 
avant  Texpiration  de  ce  délai,  Tobjet  du  brevet 
était  mis  en  œuvre,  et  si  des  produits  étaient  U- 
vrés  au  commerce  ou  à  la  consommation,  elle 
deviendra  dès  lors  obligatoire  pour  ceux  des 
procédés  à  Tégard  desquels  celte  mise  en  œuvre 
aura  lieu.  (Bull.  oAc,  n.  zlvii.) 


354.-9  AVRIL  i%ZB.  —  Arrêté  royal  qui  oc- 
corde  un  brevet  d*invention  de  dix  années 
au  sieur  J.-B,  Charreyre,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  la  Madeleine,  no  51,  pour 
un  appareil  hydroflore  destiné  à  accélérer 
la  végétation  des  plantes,  (BuU.  offic., 
n.  XLvii.) 

855.  — 10  AVRIL  1838.  —  Arrêté  rcyat  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement, de  dix  années,  au  sieur  Élciy 
Cantineau,  domicilié  à  Bruxelles,  chez  le 
sieur  Fan  Cutsem,  quai  aux  Semences, 
no  13,  pour  un  procédé  de  raffinage  du  sel 
par  l'application  de  la  vapeur,  (BuU.  offic. , 
n.  XLvii.) 

856.  —  10  AVRIL  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  années  au  sieur  S,-J. 
Slephens, /irchftecte  à  Londres,  domicilié 
à  Saint- Josse-ten-Noode ,  rue  du  Moulin, 
no  237,  chez  le  sieur  C,  Goffinet,  son  fondé 
de  pouvoirs,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  préparation  d'une  certaine  matière 
colorante,  à  l'effet  de  la  rendre  propre  à  la 
teinture  et  à  l'impression  des  tissus  ainsi 
qu'à  l'écriture. 

Ce  brevet  est  accordé  avec  la  condition  imposée 
suprà  au  sieur  John  MarschaU.  (BuUetin  offic, 
n.  XLVII.) 

857.  —  10  AVRIL  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  an* 
nées  au  sieur  J.  Kreglinger,  négociant, 
domicilié  à  Anvers,  pour  un  procédé  nou- 
veau de  fabrication  de  tuyaux  d'étain,  de 
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composMon,  et  en  générai,  de  tuhes  métal- 

Rçuesj  au  moyen  de  ta  pression. 

Ce  brevet  e«t  accordé  arec  la  condition  imposée 

suprà  aa  «ieur  John  MarschaU.  (Bulletin  offic, 

n.  XI.  vu.) 


558.  — 13  AVRii  1858.  —  uirrêtê  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées au  sieur  L,  Hoffman,  ingénieur  civil, 
domicilié  à  Bruxelles,  Montagne  de  la 
Cour,  no  50,  pour  Inapplication  des  prin- 
cipes théoriques  de  mécanique  à  la  con- 
struction des  machines,  pour  réduire  au 
minimum  le  travail  nuisible  produit  par  le 
frottement.  ^Bull.  offic,  n.  zltii.) 


3S9.— 13  ATBiL  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  de  dix  années  au  sieur  J. 
ff^alravens,  fabricant,  domicilié  à  Molen- 
beeck-Satnt'Jean,sect,  l»-©,  m^il,  pour  un 
appareil  dit  machine  ardente,  servant  à 
communiquer  une  forte  chaleur  au  chauf- 
foir  à  laquer  les  cuirs,  (Bull,  offic,  n.  xlvii.) 


360.  -  15  ATBIL  1686.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années^  à  partir  du  %S  Janvier  \9Zi^^  au 
sieur  P,-A.  Chaper,  de  Faris,  domieilié  à 
Bruxelles,  rue  de  PBmpereur,  ft»  %S,  chez 
le  sieur  S,  Goblet,  son  fondé  de  pouvoirs, 
pour  des  perfectionnements  apportés  smx 
procédés  d'application  du  bitume  à  des 
chaussées  d'un  nouveau  système,  aux 
rues,  ponts,  etc.,  pour  lesquels  il  a  été  bre- 
veté le  35  Janvier  1886. 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  que  le  per- 
f^lionnemeot,  de  même  que  Tinvention  qui  fait 
Folùet  du  brevet  accordé  audit  sieur  Chaper  le 
35  janvier  1836,  sera  mis  en  œuvre  dans  le  pays 
dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  la  date  du 
présent  arrêté.  (Bull,  offic,  n.  xi.vii.) 


361.  —  13  AVBii.  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  années,  à  partir  du 
36  octobre  1834,  au  sieur  F.  Cousin-Duchà- 
teau,  négociant,  domicilié  à  Mons,  pour 
une  mécanique  servant  à  trancher  le  bois 
de  placage. 
Ce  brevet  est  accordé  avec  la  condition  impoeée 

suprà  «n  sieur  John  Marscfaall.  (Bulletin  offic, 


563.  ^  13  ATRn16S8.—  Arrêté  royalquipro- 
nonce,  en  vertu  des  art,  S  et  S  de  la  loi  du 
85  Janvier  1617  sur  les  brevets ,  et  des 
réserves  insérées  dans  le  brevet  même, 
^annulation  du  brevet  accordé,  le  10  dé- 
cembre 1886,  à  MM,  Trùuliez  et  Bornai,  à 
Molenbeeck-St-Jean ,  pour  ^importation 
et  la  perfectionnement  d'un  appareil  dé- 
claré propre  à  fabriquer  la  bière,  et  or- 
donne la  publication  de  l'invention  qui 
faisait  l'objet  de  ee  brevet,  (Bulletin  offic, 
n.  XL  vil.) 


368.  ~«17  ATAiL  1638.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d*invontion  de  dix  années 
au  baron  Thierry  F'an  lockhorst,  domicilié 
à  Boulez,  canton  de  Wavre,  pour  une 
grue  de  sauvetage  en  cas  d'incendie,  dite 
Balvator.  (Bull,  offic,  n.  xlvii.) 


36i«  —  19  AVuiL  1838.  —  Arrêté  rqyal  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  à  partir  du  30  avril  1834, 
au  sieur  Maurice  CeUier-Blumenthal ,  do- 
micilié à  Saint-Josse-ten-Noode,  chaussée 
d^Btterbeeh,  n«118,  pour  des  perfection- 
nements à  l^appareU  à  cuire  et  évaporer 
les  sirops,  pour  lequel  il  a  été  breveté  le 
30  avril  1834.  (Bull,  offic,  n.  xlvii.) 


965.  —  19  Avan  1688.—  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  années  au  sieur  J.- 
Miehel-Gautier,  pharmacien,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  Bodendroeek,  no  39,  pour 
la  fabrication  de  suppositoires  et  capsules 
gélatineuses  saccharo-gonaneuses,  (Bolletin 
offic,  n.  XLVII.) 


(66.  —  33  avbil  1838.  —  Arrêté  royal  qui  aC' 
corde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  à  partir  du  31  décembre 
1837,  au  sieur  Ch,  Havas,  de  Paris,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  rue  Royale  Neuve,  no  67, 
pour  des  perfectionnements  apportés  au 
procédé  de  fabrication  de  mastics  bitumi- 
neux, etc.,  pour  lesquels  il  a  été  breveté  le 
51  décembre  1837.  (Bull,  offic,  n.  xlvii.) 


867.  —  98  avbil  1 886.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d^invention  de  quinze 
antêées  au  sieur  D,  Taek,  îngénieur-méca- 
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nfeiêm,  demieliié  à  Camd,  pour  des  pro' 
eédéê  et  appareii  servant  à  faire  fonc^ 
tkmmer  avec  éeommie,  et  à  prémunir 
contre  ta  poiêihiiité  dPexploêionf  iee  ma- 
chines  à  vt^eur  staikmnaires,  les  steamers 
ei  les  loecmethfes^  (BuH.  «Ae.»  ■.  nva.) 


968.  —  S7  ATEIL  1838*  —  jirrêté  roortUqui  oc- 
corde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  à  partir  du  13  février  1888, 
au  sieur  L.-J.-^.  Longchamp,  cMmiste  à 

'  Paris,  axant  fait  électien  de  domicile  à 
Liège,  chez  M.  M.-^.-J.  Keppenne,  son 
fondé  de  pouvoirs,  pour  un  perfectionne' 
ment  au  système  d'éclairage  par  le  gaz 
provenant  des  huiles  de  résine,  etc.,  peur 
iequel  U  a  été  breveté  le  U  février  dernier. 
(Bull.  offi«.,  n.  UTii.) 


»lt 

corde  un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  ff^.^J,  Robertson,  de  Lon- 
dres^ domicHié  à  Saênt-Josse-ien'Noode 
lez-Bruxelles,  chez  le  sieur  R.'W^.  Urling, 
son  fondé  de  pouvoirs,  pour  des  perfec^ 
tionnements  apportés  aux  procédés  propres 
à  tanneries  cuirs,  etc. 

Ce  brevet  etl  accordé  avec  la  condition  im- 
potée  cl-deMOB  au  tleur  Joiin  tfancball.  (Bull. 
oAc,  n.  XKTii.) 


874.  «-  18  BAI  1888.  ^  jirrété  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  années  au  sieur 
M. 'M.  XTiUock,  domieilié  à  Bruxelles, 
hétel  de  Suéde^  rue  de  l'Évéque,  pour  un 
erstème  d'éclairage  économique.  (Bulletin 
offie.,  u,  uvii.) 


869.  —  80  ATHiL  1858.  —  arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d^invention  de  dix  années 
au  sieur  Joseph  Sacré,  domicilié  S  Bruxel- 
les, rue  du  Parchemin,  ii«  1,  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  dépeignes  servant  à  la 
préparation  du  lin  pour  la  filature  à  la 
mécanique*  (Bull,  offio.,  n.  xltii.) 


870.  —  80  kntL  1888.  •>*-  Jrrêlé  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  ^invention  de  dix  an- 
nées au  sieur  Charles  Hegle,  fabricant,  à 
Bruxelles,  section  i,  rue  d'Or,  n^  \Z,  pour 
un  procédé  perfectionné  de  fabrieaHon  des 
cols-cravates  en  tissu  de  crin  dit  batiile  de 
crin.  (Bull,  oflic.,  n.  xltii.) 


371.  —  3  BAI  1838.  —  jùrété  royal  qui  ac* 
corde  un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  J.-B,  Blron,  d'Avignon,iPrance), 
domicilié  à  Bruxelles^  Hôtel-Royal^  rue 
des  Fripiers ,  n»  17,  pour  l'emploi  d'une 
nouvelle  substance  dans  la  fabrUmtion  du 
papier  et  du  cartOHé  (BuU.  odlo.,  n.  xltii.) 

873.  —  3  MAI  1838.  —  jirrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  cinq  années 
au  sieur  Edouard  JacquemynSy  docteur 
ès-scienees,  domicilié  à  Gand,  pour  un  ap- 
pareil destiné  à  chauffer  à  la  vapeur  les 
appartements  et  édifices  publics. (finSi»  offic, 

n.  XLTII.) 

878.  ^  U  «AI  1838.  —  Jrrêté  rcyoi  qui  ae- 


375.  --  13  MAI  1888.  —  Arrêté  royal  qui  me- 
corde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  à  partir  du  1%  Juillet  1836, 
au  sieur  Constant  de  Beil,  domieilié  à 
Gand,  rue  de  la  lÀve,  no  13,  pour  des  per- 
fectionnements aux  procédés  de  prépara- 
tion du  lin  et  du  chanvre  à  la  mécanique, 
pour  lesquels  il  a  été  breveté  le  H  Juillet 
1886  et  1837.  (BuU.  offic.,  n»  xltii») 


378.  —  13  MAI  1888.  -^  Arrêté  royal  qui  ao* 
corde  un  brevet  d'invention  de  dix  années 
aux  sieurs  F,  BelUéni,  M.- A.  Coste  dit 
Lacoste,  et  A.-Ch*  Sacré  atné,  domiciliés 
à  Bruxelles,  rue  de  la  Magdelaine,  no  54, 
pour  un  instrument  de  musique  dit  barmo- 
aomèCre.  (Bull,  oflk.,  n.  xltii.) 


377.  —  13  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  qtd  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées, à  partir  du  3  mars  dernier,  au  sieur 
A,-J.  Dutreux,proprtétalrede  faïenceries, 
domicilié  à  Elch  {Province  de  Luxem- 
bourg) ,  pour  un  procédé  de  fabrication 
d'un  mastic  bitumineux  végétal. 
Ce  brevet  e«t  accordé  i  la  eondilion  imiNMée 

plusbantau  ileur  Jobn  Mancball.  (BuU.oflto., 

A.  XLTII.) 

878.  —  16  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  années,  à  partir  du 
34  Janvier  1838,  au  sieur  A^-X.  Mander 
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BMy  géomètre,  domîcWé  à  Jtonquièret 
{Hainaut)y  pour  des  améliorations  au  sys- 
tème théorique  de  courbes  des  chemins 
de  fer  sur  un  rayon  quelconque ,  pour 
lequel  il  a  été  breveté  le  34  Janvier  1838. 
(BdU.  offlc,  n.  ziTii.) 


379.  —  17  lAi  1838.  —  Arrêté  rcyal  qui  ap" 
prouve  la  cession  faite  par  les  sieurs  Jules 
Frison  et  Andries,  maîtres  de  verreries  à 
Dampremy  {HainauD,  en  faveur  de  la  so- 
ciété  en  commandite,  sous  la  raison  de 
Jules  Frison  et  compagnie,  établie  à  Dam^ 
premy,  du  brevet  de  dix  années  qui  leur  a 
été  accordé,  le  18  Juillet  1837,  pour  l'im- 
portation en  Belgique  d'un  système  perfec* 
iionné  d^étendage  et  de  platissage  sur 
feuilles  de  verre.  (BnlI.  oflElc,  o.  zlvii.) 


880.  — 19  XAi  1858.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  A»  Labiouse,  professeur  d'écri- 
ture domicilié  à  Bruxelles,  rue  Montagne 
de  la  Cour,  no  65,  pour  un  nouveau  sys- 
tème d'écriture  appelé  administrative  et 
commerciale,  et  pour  perfectionnements 
dans  la  méthode  d'enseigner  l'écriture  Me 
aoglaiae.  (Bull,  offic,  n.  xlyii.) 


881.  —19  MAI  iB^B,-^  Arrêté  r<^al  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  à  partir  du  17  novembre 
1854,  au  sieur  A.  Jobard,  domicilié  à 
Bruxelles,  place  des  Barricades,  pour  des 
perfectionnements  et  additions  aux  appa- 
reils servant  à  produire  le  gaz  l^drogène 
carboné,  pour  lesquels  il  a  été  breveté  le 
17  novembre  1834  et  %B  février  UZb.  (Bull, 
offic,  n.  U.YII.) 


582.  —  19  ■▲!  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées aux  sieurs  J,-F,  Thienpont  et  M,  He- 
rlnckx ,  administrateurs  gérants  de  la 
société  d'ébénisterle  belge,  domiciliés  à 
Bruxelles,  rue  Terre-Neuve,  n»  5,  pour 
divers  procédés  mécaniques ,  servant  à 
profiler  et  raboter  le  bois,  à  exécuter  des 
moulures  et  sculptures  en  creux  et  en  relief 
à  la  mécanique.  (Bull.  ofBc,  o.  xlvu.) 


388.  —  19  XAi  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 


corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  à  partir  du  31  Juillet  1837, 
au  sieur  Georges  de  Bavier,  major  en  re- 
traite, domicilié  à  F'aal  {province  de  Um- 
bourg),  pour  des  perfectionnement*  au 
nouveau  moteur  hydraulique  pour  iequet 
il  a  été  breveté  le  Z\  Juillet  1857.  (BuU.  offic, 
n.  XI.TII.) 


384.  —  19  lÂi  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  cinq  an- 
nées, à  partir  du  8  février  1837,  au  sieur 
John  Cockerill,  fabricant-mécanicien  ,  do- 
micilié à  Liège,  pour  une  nouvelle  machine 
servant  à  peigner  la  laine  et  les  autres 
matières  filamenteuses. 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  coDditioa  hopoeée 
plus  haut  au  sieur  John  Marschall.  (Bull,  offic, 

n.  ZLYU.) 

885.  —  95  MAI  1858.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  B.-J,  Seret,  fabricant  à  ¥  enriers, 
domiciUé  à  Bruxelles ,  rue  du  Chêne,  sec- 
tion 8,  no  28 ,  chez  le  sieur  J,  Bare:^,  pour 
un  procédé  de  fabrication  de  la  gélatine 
incorruptible ,  servant  au  collage  de  la 
chaîne  et  de  la  trame  des  draps  et  autres 
étoffes  en  laine.  (Bull,  offic,  n.  zltii.) 


886.  —  25  MAI  1838.  —  Arrêté  rqyat  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  années  au  sieur  G.-A. 
Doyen  ^  coiffeur,  domicilié  à  Bruxelles, 
Montagne  du  Parc,  n©  11,  pour  un  nouveau 
système  de  confection  de  perruques.  (Bull. 

offic,  D.  ZLYU.) 


587.  —  25  MAI  1858.  —  An^té  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  cinq  années 
au  sieur  N.-J.  Jacquemin,  maître  de  car- 
rière, domiciUé  à  Flémalle-Grande  {pro- 
vince de  Liège),  pour  un  moyen  de  charger 
les  mines  avec  économie,  et  de  prévenir  les 
risques  d'explosion  en  les  cliargeant.  (BuU. 

offic,  n.  ZLTII.) 


588.— 25  MAI  1838.  ^Arrêté  royal  qui  accorde 
un  brevet  d'importalion  de  dix  années 
au  sieur  G.  Bridges- Adam,  de  Londres, 
domicilié  à  Bruxelles,  hôtel  de  l'Europe, 
chez  te  sieur  J.  Jagon,  son  fondé  de  pou- 
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voirs,  pour  une  nouvelle  construction  de 
voitures,  servant  tant  sur  les  chemins  de 
fer  ei  les  routes  ordinaires  que  dans  l'inté- 
rieur des  villes. 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 
plut  haut  au  sieur  John  Marschall.  (Bull,  offlc, 

n.  XLTfl.) 

389.  —  98  MAI  1838.  —  Jrrêtê  roxal  gui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de  dix 
années  au  sieur  Charles  Peeters,  maître 
tailleur,  domicilié  à  Bruxelles,  rue  de  la 
Fourche,  no  48,  pour  un  système  théorique, 
perfectionné,  de  coupe  d'habits.  (Bull,  offic, 

n.  XLYIl.) 


390.  —  S8  HAÏ  1838.  — •  Arrêté  royal  qui  ae- 
corde  un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  £.-J.  Defraileur,  négociant ^  dO' 
micitié  à  Battice  {province  de  Liège),  pour 
un  procédé  servant  à  procurer  une  éco- 
nomie considérable  de  combustible  dans 
l'emploi  des  machines  à  vapeur  et  dans  tes 
autres  appareils  ou  établissements  où  la 
houille  forme  le  principal  aliment  du  feu, 

(Bull.  offiC,  n.  ZLTII.) 


391.  —  98  lAi  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac^ 
corde  un  brevet  d'invention  de  dix  années 
aux  sieurs  J.-B.  Huens  et  N>  Néron,  domi- 
ciliés à  Bruxelles,  place  de  la  Monnaie, 
no  i,  pour  un  nouveau  liquide  propre  à 
être  converti  en  gaz  éclairant,  etc.  (Bull, 
offic,  n.  XLVii.) 


899.  —  98  MAI  1838.  —  Arrêté,  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  L.  Jobbe,  employé  à  l'octroi ,  do- 
micilié à  Liège,  pour  un  procédé  pour  la 
destruction  des  punaises.  (  Bulletin  offic. , 
n.  -uyu:^ 

BOURSES  D'ÉTUDES. 

393.  —  5  HAHS  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde le  rétablissement  des  fondations  de 
bourses  d'études  fondées  au  collège  du 
Faucon,  à  Louvain,  par  Jacques  Laurent, 
natif  de  Frasnes,  et  par  Gaspard  Mager- 
mans^  d'Anvers,  (Bull,  offic,  n.  zlvii.) 


394.  ->  19  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  qui 


991 

autorise  l'établissement  de  la  fondatiom 
1»  De  bourses  pour  l'étude  des  humanités, 
de  la  philosophie  et  de  la  théologie  ;%•  De 
six  bourses  (si  les  revenus  de  la  fondation 
te  permettent),  chacune  de  5  francs  par 
mois,  pour  l'instruction  des  filles ,  créée, 
te  19  mai  1837,  par  feu  le  sieur  Nicolas- 
Joseph  Dubois,  cultivateur,  décédé  à  Cha- 
pelle-à-fTattines  {province  de  Bainaut). 
(Bull,  offic,  n.  XLVII.) 


PROFESSEURS  D'UNIVERSITÉS.  -  NoHiii atiov. 

398.  —  19  AVEU.  1838.  —  Arrêté  royat  par 
lequel  le  sieur  Joseph-Julien  Van  Roos- 
broeck,  docteur  en  médecine,  en  chirurgie 
et  en  accouchements,  est  nommé  profes- 
seur extraordinaire  à  la  faculté  de  méde- 
cine de  l'université  de  Gand. 

11  est  chargé  du  cours  d'hygiène,  et  donnera 
en  outre  un  cours  théorique  et  clinique  d'oph- 
thalmologie.  (Bull,  offic,  n.  xlvii.) 


396.  —  9  MAI  1838.  —  Arrêté  royat  par  lequet 
te  sieur  Nicolas- Joseph-JTictor  Ansiaux, 
lecteur  à  la  faculté  de  médecine  de  l'uni- 
versité de  Liège,  est  nommé  professeur 
extraordinaire  à  la  même  faculté. 

Il  donnera  le  cours  de  médecine  opératoire, 
(Bull,  offic,  n.  XLVu.) 


897.  —  9  HAÏ  1838.  -*  Arrêté  royat  par  lequel 
te  sieur  Hyacinthe  Sauveur,  lecteur  à  la 
faculté  de  médecine  de  l'université  de 
Liège,  est  nommé  professeur  extraordi- 
naire à  la  même  faculté. 
Il  donnera  le  cours  de  pathologie  et  de  théra- 
peutique spéciale  des  maladies  internes.  (Bulletin 

offic,  n«  XLYIl.) 


898.  —  9  HAÏ  1838.  —  Arrêté  royal  par  lequel 
le  sieur  Charles-Auguste  Hennau,  lecteur 
à  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  de 
l'université  de  Liège,  est  nommé  professeur 
extraordinaire  à  la  même  faculté. 
Il  donnera  le  cours  d'économie  politique  et  de 

statistique.  (Bull,  offic,  n.  zlvu.) 


PENSIONS. 

899.  —  5  HARs  1838.  —  Arrêté  rcyalqui  ac-^ 
corde  aux  termes  de  l'article  87  de  Varrêté 
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rcroi  du  15  septembre  1816,  d  la  dame 
Éléonore* Marguerite* Joseph  de  TAier, 
veuve  du  sieur  Toussaint^Dieudanné  Sou- 
veur,  en  son  vivant  professeur  étnérttê  à 
{'université  de  Uége,  une  pension  annueUe 
et  viagère  de  S^llO  francs.  (BaU«lbi  oflle. , 
n.  u?u.) 


torise  te  bureau  de  bienfaUeme0  4ê  Mm&- 
zotie  {Namur),  à  accepter  te  legs  foU  «vx 
pauvres  de  cette  commune  par  feu  le  eieur 
J.'B.  JjTauthier,  en  son  vivant  bourgmeetre 
du  tieUf  et  consistant  dans  une  pari  indi- 
vise dans  certains  bienS' fonds.  (Bull,  offic., 
n.  UYu.) 


400.  —  31  lAEs  1838.  —  Arrêté  rcQral  qui  ae- 
cordCj  aux  termes  des  dispositions  exls^ 
tantes,  au  sieur  Pierre-Eugène  CAartier, 
ancfen  sous- chef  de  bureau  au  gouverne- 
ment provinciai  de  la  Flandre  occidentale, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  huii 
cents  francs  (fr.  800)^  pour  98  ans  et  7  pufis 
deservicespublics  salariés  par  Vâtat,  (Bull. 
olBc.,  0.  ufii.) 


405.  ^  M  MS  1858.  —  Arrêté  n^oA  çw  au- 
torise te  bureau  de  bienfaisance  d'Ander- 
lecht  {Brabant),  à  accepter' le  legs  uni- 
versel fait  aux  pauvres  de  cette  commune 
par  feu  te  sieur  F'an  Beelen,  curé  audit 
lieu,  sous  l'obligation  d'avoir  égard,  de  ia 
manière  prescrite,  aux  réclamaliQn*  des 
héritiers  naturels  du  testateur,  reconnus 
indigents,  (Bull,  offic,  d.  uto.) 


401.  —  97  àVRiL  1838.  —  Arrêté  royal  gui  ac- 
corde aux  termes  des  dispositions  exis- 
tantes, au  sieur  Thomas-Joseph  Bouvier, 
ancienappariteuràla  ci-devant  université 
de  Louvain,  une  pension  annuelle  et  via^ 
gère  de  sept  cent  quarante  huit  francs, 
pour  18  ans  et  M  jours  de  services  publics^ 
salariés  par  V  État,  (Bull,  offic,  o.  xltii.) 
Pour  extrait!  conforoiet  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère 
de  r  Intérieur^ 

DUGNIOLLB. 


ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  -  Dons 

ET  LE6S. 

408.  —  19  BARS  1888.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Liège  à  accepter  la  do- 
nation d'une  somme  de  10,000  A*«,  offerte, 
en  faveur  de  l'hospice  de  la  vieillesse,  par 
le  sieur  Bernard-Joseph  Lesieur,  à  charge 
de  satisfaire  aux  obligations  imposées. 
(Bull,  offic,  n.  XLfii.) 


403.  — 19  X4A8  1838.  ^  Arrêté  rcoral  gui  au* 
torise  le  bureau  de  bienfaisance  de  ZiUe- 
beke  {Flandre  occidentale),  à  accepter  le 
legs  fait  aux  pauvres  de  cette  commune, 
par  feu  le  dame  Marie-^ictoire-Francoise- 
Xavier  Carton,  douairière  d'Arfeullle,  et 
consistant  en  une  somme  annuelle  de  588 
francs  75  centimes»  (Bull,  offic,  d.  xltii.) 


êlbk.'^nmiMMm.^  Arrêté  resrmtqu^  au- 


406.  -^  99  SAM  1838.  —  Arrêté  rcoral  gui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Cler- 
mont  {Liège)  f  à  accepter  ta  donation  de 
deux  capitaux,  s'élevant  ensemble  à  3,405 
francs  60  centimes,  offerte  en  faveur  des 
pauvres  de  cette  commune  par  la  demoi- 
selle Thérèse-Joséphine  Emst,  à  charge 
de  satisfaire  aux  obligations  iWÊposéee  à 
cette  libéralité.  (Bull,  offic,  n.  xlyii.) 


407.  -*  99  HAat  1838.  —  Arrêté  rcoral  gui  au- 
torise  l'admitUstration  des  hospices  civils 
d'Anvers  à  accepter  Voffre,  faite  par  un 
anonyme,  de  transférer  à  cette  adaninis- 
tration  ta  gestion  d'une  ancienne  fonda- 
tion, consistant  en  un  capital  de  50,793 
francs  65  centimes,  à  charge  d'en  distri- 
buer annuellement  le  revenu  à  des  indi- 
gents d'une  catégorie  déterminée.  (BuUeCia 
offie.^  n*  XI.V1I.) 


408.  —  81  MàM»  1804.  -^  Arrêté  rcyal  gui  au- 
torise te  bureau  de  bienfaisance  de  I4ége  à 
accepter  te  legs  fait  aux  pauvres  du  quar- 
tier de  fEst  de  ladite  ville  par  feu  le  doc- 
teur Çuoilin,  et  consistant  en  une  rente 
annuelle  de\TI  francs  11  centimes  dûmesU 
hypothéquée.  (BuU.  offic»  d«  xlyu.) 


409,  -«- 10  ATUL 1838.  —  Arrêté  r^alqui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Fo- 
puelles  {province  de  Sainaut),  à  accepter 
le  legs  fait  aux  pauvres  de  cette  commune 
par  feu  le  sieur  Micheè^Frangois  Everard, 
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W  conthtant  en  deux  bonr^ers  de  terre, 
sous  let  eharges  et  conditions  énoncée* 
d€au  te  testament,  (Bull.  oflELc,  n.  zltu.) 
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capitat  suivant  la  volonté  du  donateur. 
(Bull,  offic,  D.  uvii.) 


410.  --  91  ÀTâu  1858.  ^  Arrêté  rooralqui  au- 
torise le  conseil  général  d^administratfon 
deê  hùspiees  et  secours  de  Bruxelles  à 
accepter  la  donation  faite  en  faveur  de 
i'hôspice  de  JPaehéco,  par  les  demoiselles 
Mottenburgh ,  d'une  rente  au  cantal  de 
4^932 /y*.  80  c.  (Bull,  offic,  a.  UYii.) 


415«  —  19  BAI  1888.  —  Arrêté  rc^rat  qui  au^ 
torise  la  commission  administrative  des 
hospices  civils,  et  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  ville  d'Anvers,  à  accepter  le 
legs  fait  aux  hospices  et  aux  pauvres  de 
cette  ville  par  feu  la  demoiselle  Jeanne- 
Marie-Tack,  et  consistant  dans  le  produit 
de  la  vente  de  cinq  maisons  en  ladite  viUe. 

(Bull.  Offlc,  Û.  XLTII.) 


411.  —  9  BAI  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto^ 
rise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Èuxsse- 
lede  {Flandre  occidentale),  à  accepter  le 
legs  universel  fait  en  faveur  des  pauvres 
de  cette  commune  par  feu  le  curé  yan- 
damme,  à  charge  de  satisfaire  aux  charges 
et  conditions  apposées  à  cette  libéralité, 
au  profit  de  l'école  dominicale  et  pour 
rétabftssementd'un  hôpital.  (Bulletin  offic, 
n.  uni.) 


419.  —  9  KAi  1888.  —  Arrêté  roral  qui  auto- 
rise le  bureau  de  bienfaisance  de  fF'itrytk 
{province  d'Anvers),  à  accepter  la  somme 
de  5^000  francs^  produit  de  la  vente  des 
objets  d'art  et  d'ornement,  exposés  en 
1856,  au  profit  des  indigents,  aux  condU 
lions  agréées  par  le  conseil  communal  dans 
sa  délibéreUion  du  4  novembre  1857.  (Bull. 
oiBc.«  n.  XL? II.) 


413.  —  19  MAI  1838.  —  Arrêté  roral  qui  auto- 
rise la  commission  administrative  de  l' hos- 
pice des  pauvres  vieillards,  à  Poperfnghe 
{Flandre  occidentale),  à  accepter  aux  con- 
ditions imposées  la  donation  faite  à  cet 
établissement  par  les  héritiers  de  feu  Jac- 
ques-François Mazeman  de  Conthove^  de 
divers  immeubles  spécifiés  dans  l'acte  de 
donation»  (Bull,  offic,  n.  xlvu.) 


414.  — 19  MAI  1838.  ^  Arrêté  rcgral  qui  au- 
torise la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Tumhout  {province 
d'Anvers),  à  accepter,  en  faveur  de  l'hos- 
pice des  orphelins  de  cette  ville ,  ta  dona- 
tiçn  d'êne  somme  de  4,932  fr.^  80  c,  offerte 
à  cet  établissement  par  les  héritiers  de 
feu  Marie-Anne^Élisabeth  et  Henri-Jac- 
ques Michielsen^  à  charge  d'employer  ce 


416.  —  99  haï  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  deBeveren 
(Flandre  orientale),  à  accepter  le  legs  fait 
aux  pauvres  de  cette  commune  par  feu  le 
sieur  Fierre- Dominique  Van  Baemdonk, 
consistant  dans  le  produit,  pendant  30  tuis, 
de  plusieurs  parties  de  terre,  sous  l'obli- 
gation de  faire  célébrer  quelques  services 
religieux  suivis  de  distributions  de  pain, 

(Bull,  offic,  n.  XLTtl.) 


417.  --  99  KAi  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise la  commission  administrative  des  hos- 
piees  civils  de  Saint -Nicolas  {Flandre 
orientale),  à  accepter  la  donation  faite  à 
l'hospice  dit  Ziekea-huys,  par  la  dame  Hen- 
drickx,  supérieure  de  cet  établissement^ 

-  de  deux  rentes  et  deux  obligations  évaluéeè 
ensemble  au  capital  de  14,487  /^.«  6à  cen- 
times, (BuU.  offic,  n.  xLtit.) 


ÉTABLISSEMENT  DE  BIENFAISANCE.  -~  Acqdi- 

SlTIOlfS. 

418.  —  31  BAfts  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise l'administration  des  hospices  de  la 
ville  d*  Tpres  à  conclure  l'acquisition  d'une 
maison  avec  ses  dépendances ,  destinée  à 
être  appropriée  à  l'établissement  de  l'insti- 
tution des  sourds  et  muets,  transféré  de 
Moorslede  en  ladite  ville,  et  ce  pour  le  prix 
de  13,000  francs,  (Bull,  offic,  n.  xltii.) 


419.  —  19  KAi  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise l'administration  des  hospices  civils 
de  Huy  à  acquérir  deux  maisons  men- 
tionnées dans  la  délibération  du    con- 
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tell  tommunal  du  6  ovriY  dernier,  pour 
le  prix  de  6,700  francs.  (Bulletin  officiel 

n.  XLTII.)  

iStaBLISSCMENTS  de  bienfaisance.  — Ges- 
tion. 

490.  —  12  VAB8 1858.  —  Arrêté  royal  qui  aU" 
tortse  l'administration  de  l'hôpital  civil 
dit  de  2V.-D.  à  la  Rose,  à  Lessines  {province 
de  Halnaut),  à  faire  défricher  et  mettre  en 
culture  une  partie  de  bois  nommé  le  Trien- 
Sauvage,  en  la  commune  de  Bois-de-Les- 
sines,  et  de  la  contenance  de  8  hectares 
88  ares  7S  centiares,  (Bull,  offic,  n.  xlvii.) 


491.  — 19  lÂRS  1838.  —  Arrêté  royat  qui  au- 
torise la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Termonde  à  effectuer  les 
constructions  projetées  pour  l'agrandisse' 
ment  de  l'hâpital  de  ladite  ville.  (BnlleUn 

offic,  XIYII.) 

439.  —  19  MARS  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ap^ 
prouve  la  transaction  relative  à  la  pro» 
prîété  d'une  cave,  passée  entre  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Liège,  le  sieur  Massin  et 
la  famille  Neuville,  telle  qu'elle  est  men» 
iionnée  dans  l'acte  passé  devant  le  notaire 
Dusart,  le  94  Janvier  1838.  (BuHeUa  offic, 

n.  XLYII.) 

493.  —.19  MARS  1838.  —  Arrêté  r<^al  qui  au* 
.  torise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint- 
Hubert  (  Luxembourg) ,  à  aliéner,  de  la 
main  à  la  main ,  une  maison  pour  le  prix 
de  4^000  francs.  (Bull,  offic,  n.  xlyii.) 


sur  la  rive  droite  du 
n,  x&ru.) 


(Bail. 


496.  —  91  ATiiL  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ep- 
prouve  la  convention  provisoirement  con- 
clue entre  le  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  de  Beerem  {Flandre  occidentale), 
et  les  délégués  de  l'administration  du  che- 
min de  fer  de  Gand  à  Bruges^  au  sujet  de 
la  cession  de  certains  terrains.  (Bulletin 

offic,  H.  ZLTU.) 


497.  —  91  ATWL 1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Benaix 
à  transiger  avec  les  héritiers  Motet ,  sur  le 
pied  et  de  la  manière  convenus,  en  acquit 
du  legs  fait  par  leur  parent  et  destiné  à 
l'érection  d'un  hospice.  (Bull,  offic ,  n.  utu  .} 


498.  — 19  SAi  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise le  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Goutrode  {Flandre  orientale),  à 
céder,  de  la  main  à  la  main,  au  sieur 
Heyens,  une  partie  de  terre  de  la  conte- 
nance de  10  ares  91  centiares,  pour  le  prix 
de  050  fr.  83  c.  (Bull,  offic,  n.  XLTn.) 


499.  — 13  lAi  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise la  commission  administrative  des  hos- 
pices civils  de  Bruges  à  céder,  de  la  main 
à  la  main,  pour  être  incorporée  dont  te 
chemin  de  fer  de  Gand  à  Bruges ,  unepar- 
celle  de  terre  de  la  contenance  de  8  ares, 
située  sous  la  commune  de  Farssenaere. 
(BuU.  offic,  n.  XLYII.) 


494.  — 10  AVRIL  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au-' 
torise  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Nivelles  à  céder  aux 
sieurs  Marloy  et  Severs,  de  la  main  à  la 
main ,  et  au  prix  convenu^  une  partie  de 
prairie  appartenant  aux  hospices  de  cette 
ville.  (Bull,  offic,  o.  XLYII.) 


495.  —  91  AYRiL  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise l'administration  des  hospices  civils 
et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Dlest  à 
céder  de  la  main  à  la  main,  moyennant  le 
prix  et  aux  conditions  stipulées,  différentes 
parties  de  biens  fonds  qui  doivent  être 
comprises  dam  les  fortifictUions  à  élever 


430.  — 19  lAi  1888.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise l'administration  des  hospices  et  ssr 
cours  de  la  ville  de  Bruxelles  à  céder,  de 
la  main  à  la  main,  au  prix  et  conditions 
arrêtés,  les  parties  de  terre  dont  l'abandon 
sera  trouvé  nécessaire  pour  l'emplacement 
de  la  station  du  chemin  de  fer  qui  sera 
établi  au  local  des  ci'-devant  Bogards.  (Bull. 

offic,  n.  XLYII.) 


481.  — 19  lAi  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise la  commission  administrative  des  hos- 
pices civils  de  Nivelles  à  céder,  de  la  main 
à  la  main,  diverses  parties  de  terre,  situées 
sous  ta  commune  de  Thines,  nécessaires 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I«.  --  AN  1858,  !!••  4St-445. 


peur  la  eansiruethn  d'une  rouie  provin- 
ekUe  de  Nivelles  à  HF'avre,  et  ce  pour  le 
prix  de  5^000  francs  par  hectare  de  pre^ 
mière,  et  de  4,000  francs  par  hectare  de 
^leuxième  classe.  (Bull,  offic,  n.  xiyii.) 


432.  -*  99  «Al  1838.  —  Arrêté  royal  qui  autO" 
rise  la  commission  civile  de  Hux  à  céder  y 
de  la  main  à  la  main,  la  quantité  de  5  ares 
67  centiares  de  terrain ,  tombant  dans  le 
tracé  de  la  route  de  Namur  à  Hannut,  dé' 
créléepar  V arrêté  duW  Janvier  1837 ,  et 
ce  sur  le  pied  de  1,800  francs  l'hectare. 
(BuU.offic,  n.  xLTii.) 


433.  —  99  HAÏ  1858.  —  Arrêté  roxal  qui  auto- 
rise le  bureau  de  bienfaisance  de  Sladen 
{Flandre  occidentale) ,  à  céder  de  la  main 
à  la  main,  à  l'administration  de  la  com- 
mune,  pour  le  prix  de  700  francs,  une 
partie  de  terre  de  la  contenance  de  28  ares 
destinée  à  bâtir  une  école  communale. 
(Bull.  oiBc.,  n.  xtTii.) 


923 

437.  »  99  HAR8  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Messines  à  admettre  immédia' 
tement  la  nommée  Rosalie  Marchai,  âgée 
de  7  ans,  fille  de  Jean,  ancien  miliùtire 
pensionné.  (Bull,  offlc,  n.  ufii.) 


438.  —  99  «AES  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au* 
torîse  la  commission  administrative  du 
même  établissement  à  admettre ,  au  mois 
de  mai  prochain,  la  nommée  Catherine' 
Constance  Buvinage,  âgée  de  six  ans  et 
demi,  fille  de  Constant-Joseph,  militaire 
pensionné,  et  d'Emerence  Perluxck.  (Bull, 
offic,  n.  iLvii.) 

459.  —  10  AYDiL  1838.  —  Arrêté  royalqui  au- 
torise la  commission  administrative  de 
l'hospice  royal  de  Messines  à  admettre , 
dans  le  courant  du  mois  de  mai,  la  nommée 
Rosalie' Amélie  Van  Lierre,  fiUe  de  feu 
Constantin,  militaire,  mort  en  activité  de 
service,  et  d'Amétie'Pélagie  Bits.  (BuU. 
oific,  n.  XLVii.) 


ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.-  Eryois 

E5  POSSESSION. 

434.  — 19  HA&8  1888.  --Arrêté  royal  qui  auto- 
rise la  commission  administrative  des  hos- 
pices civils  de  Toumay  à  se  mettre  en  pos- 
session de  la  moitié  d'une  partie  de  terre, 
de  la  contenance  d'un  hectare  93  centiares, 
d'origine  domaniale.  (Bull,  office,  n.  xlyii.) 


440.  —  9  HAi  1838.  ^  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise la  commission  administrative  de  l'hos- 
pice royal  de  Messines  à  admettre,  au  mois 
de  juin  prochain,  la  nommée  Justine-José- 
phine Alker,  âgée  de  7  ans  et  demi,  fille 
de  Jean  Félix,  militaire  réformé  pour  bles- 
sures,  et  de  Marie-Thérèse-Léopoldine^ 
Josèphe  Ficher.  (Bull,  offic,  n.  zi.yii.) 


435.  —  9  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise l'administration  des  hospices  et  se- 
cours de  la  ville  de  Bruxelles  à  se  mettre 
en  possession  de  onxe  parties  de  biens 
fonds,  d'origine  domaniale,  et  de  conclure 
avec  les  délenteurs  desdits  biens  les  ar- 
rangements qui  font  l'objet  des  deux  actes 
notariés,  en  date  des  19  et  15  septem- 
bre 1837.  (Bull,  offic,  n.  ilyii.) 


HOSPICE  DE  MESSINES. 

436.  —  19  H  Ans  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  commission  de  l'hospice  de  Mes- 
sines à  admettre,  vers  le  mois  de  mai  pro- 
chain, la  nommée  Flore  Durieux,  âgée 
de  8  ans  et  demi,  fille  de  Henri-Joseph, 
militaire  pensionné,  et  de  Jeanne-Élisa- 
beth-Charlotte  Didier.  (Bail,  offic,  n.  zly ii.) 


441.  - 19  lAi  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Messines  à  admettre  la  nom- 
mée Élisa  Pourvoyeur,  âgée  de  li  ans, 
fille  de  Philippe,  ancien  militaire  réformé, 
et  d'Anne -Françoise- Josèphe  Mutteau^ 
(Bull,  offic,  n.  UYii.) 


449.  —  99  haï  1838.  *-  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  commission  administrative  de 
l'hospice  royal  de  Messines  à  admettre  la 
nommée  Antoinette -Rose-  Thérèse-Fran- 
çoise Godfroid,  fille  de  feu  Antoine-Victor 
et  de  Jeanne-Marie  Delroch.  (  Bull,  offic, 

n.  ZLYII.) 


443.  —  99  lAi  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise l'administration  du  même  établisse^ 
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menl  è  admettre  ia  nommée  Émlie-Céleê^ 
tine  Brou  tin,  fille  de  feu  Charles-Joseph 
et  de  Mosalie  Ruche,  (Bull,  offic.»  n.  xi.ni.) 


444.  —  99  MAI  1838.  —  Arrêté  reyal  qui  au- 
torise l'administration  du  même  établisse- 
ment à  admettre  la  nommée  Barbe  Dielman, 
fille  de  feu  Dominique-François  et  de  José-' 
phine  Meneve,  (Bull,  offic.,  n.  zlyii.) 


-AN  1698-,  N«444-4I». 

MM.  de  La  Brassine,  bow^mesire  de 

Slockhem,  et  Alfred  Kaisson,  prapriéiaire 
à  Hocht,  membres  du  conseil  d^insp&ction 
du  dépôt  de  mendicité  de  Eeekhein  ,  ce 
dernier  en  remplacement  de  M,  te  sénateur 
Van  Muxssen,  démissionnaire.  (Bail,  offic, 
n.  uvii.) 


445.  —  S9  KAi  1898.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise l'administration  du  même  établisse- 
ment à  admettre  la  nommée  Mcurie-Céles- 
tine  F'erspraetj  fille  de  Daniel  et  de  José- 
phine Boncher,  (Bull,  offic,  n.  xlyii.) 


446.  •-  89  MAI  1888.  -  Arrêté  rcral  qui  au- 
torise Vadminisiration  du  même  établisse- 
ment à  admettre  la  nommée  Jeanne-José- 
phine Benson,  fille  de  feu  Pierre-Lambert, 
et  de  Caroline-ÉUsàbeth  Stempèlte.  (  Bull. 
offlCf  n.  uTu.) 


DOMICILE  DE  SECOURS. 

447.  —  S3  HAIS  1838.  —  Arrêté  royal  qui  dé- 
clare que  la  commune  d'Olsene  (  Flandre 
orientale)  est  le  lieu  du  domicile  de  secours 
du  nommé  Emmanuel  Pauwels ,  conformé- 
ment à  l'art.  Z  de  la  loi  du  %S  novem- 
bre 1818.  (Bull,  offic,  n.  ZLYU.) 

DÉPOTS  ^DE  MENDICITÉ.;— NoHiifATioirs. 

448. — 99  MABB 1838.  —  Arrêté  royal  qui  pou^ê 
voit  au  renouvellement  d'un  tien  des 
membres  du  conseil  d'inspection  et  de  sur- 
veillance des  dépôts  de  mepuUcité^  en  nonf- 
mant:  (Bull,  offic,  n.  xlyii.) 

Pour  le  dépôt  établi  à  Hoogstraeten  (Aoyers),  les 
sieun  Merlens  et  Dens,  membres  sortants; 

Pour  le  dépôt  de  la  Cambre,  à  Ixelles  (Brabant), 
les  sieurs  Macau,  de  Viron  et  Lefebvre,  membres 
sortants; 

Pour  celui  établi  à  Mons,  les  sieurs  F.  Defacqx, 
Le  Tellier  et  Lebrun  père ,  membres  sortants  ; 

Pour  celui  établi  à  Bruges,  les  sieurs  Beernaert, 
avocat,  membre  sortant,  et  Verhaeghen,  juge 
de  paix ,  en  remplacement  du  sieur  Le  Gillon 
Van  Basseghem,  décédé. 


ABSENCES. 

450.  —  l«r  FÂTRin  1838.  —  Par  Jugement  en 
date  de  ce  Jour,  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Bruxelles  a  ordonné  une 
enquête  pour  constater  l'absence  des  sieurs 
Tçbie-Jean-Joseph  et  Louis-Anguste  De- 
vos ,  tous  deux  domiciliés  en  dernier  lieu 
dans  le  ressort  dudit  tribunal.  (  Bull,  offic, 

D.  XLYII.) 


.451.  —  98  FisYBiBE  1837.  -  Par  Jugement  en 
date  de  ce  Jour,  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Tongres  a  déclaré  l'ab- 
sence du  sieur  Jean  Meyers ,  domicilié  en 
dernier  lieu  dans  la  commune  d'Oirsbeck, 
et  incorporé  en  1819,  comme  remplaçant, 
dans  l'armée  française.  (Bull,  offic,  n.  xlyii.) 


459.  —  98  lABs  1838.  —  Par  Jugement  en  date 
de  ce  Jour,  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Buremonde  a  déclaré  l'absence  du 
du  sieur  Guillaume  Dorssers ,  Incorporé 
en  1808 ,  comme  remplaçant,  dans  l'armée 
française.  (BuU.  offic,  n.  xl?u.) 


453.  —  98  HAES 1838.  —  Par  Jugement  en  date 
de  ce  jour,  le  tribunal  de  première  Instance 
séant  à  Gand  a  ordonné  une  enquête  pour 
constater  Pabsenee  des  nommés  Jean-Bap- 
tiste Cooman  et  son  épouse  Anne-Catherine 
F^ondenberghen,  domiciliés  en  dernier  lieu 
en  cette  ville.  (Bull,  offic,  n.  xlyii.) 


454.  —  99  MAHS 1838.  —  Par  Jugement  en  date 
de  ce  Jour,  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Bruxelles  a  ordonné  une  enquête 
pour  constater  l'absence  du  sieur  Guil- 
laume Dewael,  né  à  Leuw-St-Pierre ,  et 
incorporé  en  1809  dans  l'armée  française. 
(Bull,  offic,  n.  XLVU.) 


449.  —  99  HAÏ  1838.*  Arrêté  r^al  qui  nmnme 


455.  —  99  HABt  1838.  —  Parjugement  en  date 
de  ce  Jour,  le  tribunal  de  première  instance 
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Steenkerke,  et  incorporé  en  1807 ,  comme 
eontcrit ,  datfi  l'armée  fran^se,  (i 

Offic.,  n.  XLYU.) 


séant  à  Couriray  a  ordonné  une  enquête 
pour  constater  l'absence  du  sieur  Joseph 
MuUebrouck  ,  domicilié  en  dernier  lieu  à 
Menin,  et  incorporé  en  1809,  comme  rem^ 
plaçant,  dans  l'armée  française.  (BiiU.ofllc., 

n.  XLYll.) 


456.  —  7  AYwt  1838.  —  Par  Jugement  en  date 
de  ce  jour,  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Anven  a  ordonné  une  enquête 
pour  constater  l'agence  du  sieur  Jean- 
André  F^andevelde,  incorporé  eniBÙS  dans 
l'armée  française.  (Bull,  offic,  o.  xltii.) 


457.  — 13  àYBiL  1838. — Par  Jugement  en  date 
de  ce  Jour,  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Charlerqy  a  ordonné  une  enquêté 
pour  constater  l'absence  du  sieur  François- 
Joseph  Leclercq,  domicilié  en  dernier  lieu 
à  Gosselies,  et  incorporé  «n  1809,  comme 
^  remplaçant,  dans  l'armée  française.  (Bull, 
offic,  n.  xLvii.) 


458.  — 17  AYHiL  \VS%,^  Far  Jugement  en  date 
de  ce  Jour,  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Bruges  a  déclaré  l'absence  du 
siettr  Joseph  yandaete,  domicUié  en  der- 
nier lieu  à  Snelleghem ,  et  incorporé, 
en  1806,  dans  l'armée  française.  (Boll.  offic, 

D.  UYIl.) 

459.  —  9  BAI  1838.  —  Par  Jugement  en  date 
de  ce  Jour,  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Tongres  a  ordonné  une  enquête 
pour  constater  l'absence  des  sieurs  Lam- 
bert et  Nicolas  Belle  froid,  nés  à  Coninx- 
hem,  et  incorporés  dans  l'armée  française, 
le  premier  en  181SÉ,  et  le  second  en  iSiZ, 
(Bull,  offic,  n.XLYlI.) 


460.  ^  11  BA1 1838.  —  Far  Jugement  en  date 
de  ce  Jour,  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Ypres  a  ordonné  une  enquête  pour 
constater  l'absence  de  la  nommée  Marie» 
Anne-Bose  Parez ,  domiciliée  en  dernier 
lieu  à  Houthem.  (Bull,  offic,  n.  ilyu.) 


461.  —  11  MAI  1838.  -^  Par  Jugement  en  date 
de  ce  Jour,  te  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Fumes  a  ordonné  une  enquête 
pour  constater  l'absence  du  sieur  Charles-^ 
louis  G/^seUn,  domicilié  en  dernier  lieu  à 


462.  — 19  KAi  1838.  *  Far  Jugement  en  daté 
de  ce  Jour,  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  lions  a  ordonné  une  enquête  pour 
constater  l'absence  du  sieur  Théophile 
yilain,  né  à  Wasmes  ,  et  parti  pour  tes 
Indes,  comme  volontaire,  en  1828.  (Bull. 

offic,  n.  XLYU.) 


SUCCESSION  EN  DÉSHÉRENCE. 

468.  —  Le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Termonde  a,  sur  la  requête  de 
l'administration  des  domaines ,  ordonné 
les  publications  prescrites  par  l'arL  11^  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  composant  la  succession 
vacante  de  la  nommée  Marie-Josèphe 
Heyndrichx,  enfant  naturel,  décédée  à 
TTeiesmunster  (  Flandre  orientale  ) ,  te 
15  mai  1831.  (Bull,  offic,  n.  xlyii.) 

Pour  extrait!  conformes  : 
te  secrétaire  général  du  Ministère  de  la 
Justice  f  Paqoit. 


464.  — 11  lAi  1838.  —  Arrêté  qui  autorise  ta 
formation  de  ta  société  anonyme  dite  diH 
qnième  oompa|^ied*aMnraiioesd*AnTer8.(BuU. 
offic,  n.  XLtiu.) 

Léopold,  etc. 

Yu  racte  publie  reçu  le  S5  avril  1838,  par 
HM.  let  notairet  Gheyieo*  (X.-A.)  et  Co- 
liot  (M.-J.-J..),  à  An?er8,  acte  portant  constitu- 
tion et  renfermant  les  statuts  de  la  société  ano- 
nyme dite  cinquième  compagnie  d'assuran» 
ces  d'Anvers,  pour  l^éiablissement  de  laquelle 
on  demande  la  sanction  prescrite  par  Part.  37  du 
Code  de  commerce  ; 

Vu  Pacte  primitif  de  formation  de  cette  société, 
reçu  le  S9  mars  dernier  devant  les  mêmes  notai- 
res prénommés  ; 

Vu  les  art.  99  et  suivants  du  Code  de  commerce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  cinquième  compagnie  d'Assurances 
d'Anvers  est  autorisée,  et  ses  statuts,  UhquUls 
résultent  de  Pacte  précité  du  93  avrU  1638  ,  sont 
approuvés^ 
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Art.  S.  La  société  ne  pourra  émettre  des  bank- 
notes,  billets  de  caisse  ou  tontes  autres  valeurs 
en  papier  de  la  même  nature. 

Art.  S.  Nous  nous  réservons  de  rapporter  la' 
présente  autorisation,  dans  le  cas  où  la  société  ne 
se  conformerait  pas  fidèlement  à  ses  statuts  et  au 
présent  arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  rintérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Parafant  nous ,  Gbeysens  (Xavier-Antoine), 
et  notre  collègue,  notaires  pour  Tarrondissement 
et  à  la  résidence  d*Anvers , 

Comparut  :  M.  Flemmich  (Jean-Frédéric),  di- 
recteur de  la  Cinquième  compagnie  d*assurances 
à  Anvers,  y  demeurant  ; 

Lequel,  revu  Tacte  avenu  devant  nous,  le  vingt* 
neuf  mars  dernier,  dûment  enregistré,  par  le^iuel 
des  fondateurs  en  nom  propre  et  lui  en  nom 
personnel,  et  se  portant  fort  pour  les  absents,  ont 
arrêté  les  statuts  de  ladite  Cinquième  compagnie 
d'assurances  ; 

Vu  les  observations  faites  par  le  département 
de  rintérieur  et  des  AflFaires  étrangères  ; 

Et  en  vertu  de  Tadhésion  des  comparants  audit 
acte  du  vingt-neuf  mars,  aux  modifications  résul- 
tantes de  la  dite  révision  desdits  statuts  et  des 
observations  miDistérielles,  consignées  en  la  dé- 
claration datée  d*Anvers,  le  vingt  du  présent  mois, 
enregistrée  sans  renvois,  à  Auvers ,  ce  vingt-trois 
avril  mil  huit  cent  trenle-buit,  vol.  59,  folio  126  r», 
cases  5  et  4,  reçu  deux  francs  quinze  centimes, 
additionnels  compris;  le  receveur,  (signé)  Van 
Bredael  ; 

Laquelle  pièce  sera  et  demeurera  annexée  à  la 
présente  minute,  après  reconnaissance  et  pa- 
raphe; 

*  A  dit  et  déclaré,  tant  en  nom  propre  que  comme 
se  portant  fort  pour  tous  les  fondateurs  dénom- 
més audit  acte  du  vingt-neuf  mars  dernier,  inté- 
ressé chacun  pour  le  nombre  d^actions  y  repris,. 

Et  combinant  le  dit  acte  du  vingt-neuf  mars  avec 
les  modifications  admises, 

Arrêter  définitivement,  ainsi  qu'il  suit,  les  sta- 
tuts de  ladite  société. 

De  l'étabifssemenL 

Art.  lOT.  n  sera  établi  à  Anvers,  avec  Tautori- 
sation  du  gouvernement,  une  société  anonyme 
sous  la  dénomination  de  Cinquième  compagnie 
d'assurances. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  sera  de  vingt- 
cinq  années  consécutives,  à  partir  de  la  date  de 
l'autorisation  royale.  Dans  le  courant  du  premier 


semestre  de  la  dernière  année,  les  actionoairei , 
réunis  en  assemblée  générale ,  décideront  aor  la 
continuation  de  la  compagnie  on  sur  la  liquida- 
tion. Et  toute  prolongation  éventuelle  do  terne 
de  la  société  ne  pourra  recevoir  son  effet  qn*avec 
Tassentiment  préalable  du  gouvernement. 

Art.  S.L'administration  sera  compotées  de  trois 
commissaires  et  d'un  directeur. 

Sont  nommés  pour  la  première  fois,  aaof  eoo- 
flrmation  par  la  première  assemblée , . 

Pour  commissaires  :  MM.  Osy  (JeaiWoaeph- 
Reinier,  baron) ,  Yan  den  Berg-Aerts  (Jeao-Jac- 
ques),  Ellerman  (Charles-Frédéric),  démission- 
naire, et  au  remplacement  duquel  il  sera  pourvu 
dans  la  première  assemblée  générale. 

Pour  directeur  :  M.  Flemmich  (Jean-Frédéric) , 
directeur  de  la  Cinquième  compagnie  d'assuran- 
ces maritimes. 

Art.  4. L'objet  de  l'établissement  sera  d*assurer, 
contre  tout  risque  de  guerre  ou  de  mer ,  tontes 
marchandises  et  tous  bâtimeuts  naviguant  sur 
mer  et  sur  rivière,  comme  aussi  contre  risque 
d'incendie  tous  immeubles,  effets  mobiliers,  mar- 
chandises, etc. 

Art.  5.  Le  maximum  des  risques  maritimes 
que  la  compagnie  pourra  signer  sur  chaque  navire 
n'excédera  jamais  1  p.  c.  de  son  capital  nomi- 
nal. 

Le  maximum  des  risques  contre  incendie  sera 
de  6  p.  c. 

Du  capital. 

Art.  6.  Le  capital  de  la  compagnie  sera  de 
4  millions  de  firancs,  divisés  en  huit  cents  actions 
nominatives  de  cinq  mille  francs  chacune,  dunt 
vingt  pour  cent,  soit  mille  francs  par  action ,  se- 
ront fournis  en  espèces,  au  moment  où  la  compa- 
gnie commencera  ses  opérations. 

Art.  7.  Nul  actionnaire  ne  sera  responsable  an 
delà  de  son  action  ou  de  ses  actions. 

Art.  8.  Tout  actionnaire  sera  obligé  d'élire  do- 
micile à  Anvers. 

Dispositions  générales. 

Art.  9.  Les  fonds  provenant  des  versements, 
des  primes  et  des  bénéfices,  seront  employés  en 
escompte  ou  de  toute  autre  manière  que  l'admi- 
nislratlon  jugera  le  plus  convenable  aux  intérêts 
de  la  compagnie. 

Art.  10.  La  compagnie  ne  pourra  commencer 
ses  opérations  qu'aussitèt  qu'elle  aura  au  moins 
le  tiers  des  actions  placé  et  que  l'autorisation  du 
gouvernement  lui  aura  été  accordée. 

Art.  11.  Tous  les  ans,  au  31  décembre,  on  fora 
la  clôture  des  livres  et  on  formera  le  bilan. 

Une  expédition  du  bilan  annuel  sera,  après  son 
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approbation  i>ar  rassemblée  générale ,  adressée 
au  département  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 
En  outre,  radministration  déposera  anouelle- 
meoi  au  greffe  du  tribunal  et  de  la  chambre  de 
commerce  d'Anvers  la  liste  nominative  de  ses 
membres  avec  le  nombre  d^actions  possédées  par 
chacun  d'eux  et  Tindication  des  sommes  versées 
sur  leur  montant. 

Une  expédition  de  cette  liste  sera  pareillement 
adressée  audit  département  ministériel  avec  un 
certificat  du  greffier  dudit  tribunal,  constatant  le 
dépôt  dont  il  s'agit,  sans  pr^udice  à  l'exécution 
de  l'article  17. 

Art.  13.  Dès  qu'un  bilan  présentera  une  dimi- 
UQlion  de  vingt  pour  cent  sur  le  capital  eCFectif  ou 
souscrit ,  chaque  actionoaire  aurait  le  droit  de 
renoncer  à  la  société.  11  en  fera  sa  déclaration 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  l'as- 
semblée générale,  et  s'en  fera  donner  un  certifi- 
cat; moyennant  quoi  il  sera  remboursé  au  fur  et 
à  mesure  de  Textinction  des  risques  qui  auront 
été  souscrits  avant  l'époque  où  il  lui  sera  loisible 
de  se  retirer,  et  cette  époque  sera  celle  du  dernier 
Jour  du  mois  suivant. 

Art.  13.  Si,  par  l'événement  prévu  par  l'article 
précédent,  plus  d'un  quart  des  actions  souscrites 
est  retiré,  alors  la  compagnie  sera  dissoute  au 
dernier  jour  du  mois  qui  suit  celui  de  l'assemblée 
générale  où  le  bilan  aura  été  soumis,  et  dans  le 
cas  contraire  9  l'administration  pourra  replacer 
ces  actions. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  nn  bilan  présentera 
une  diminution  de  dix  pour  cent  ou  au  delà  du 
capital  souscrit,  les  actionnaires  seront  tenus  de 
fournir  en  espèces  le  montant  des  perles  éprou- 
vées aussitôt  que  l'administrallon  le  décidera.  Les 
versements  auront  lieu  de  rigueur  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  dater  de  l'appel  qui  en  sera  fait;  à 
défaut  de  quoi  l'administration  aura  la  faculté  de 
déclarer  la  déchéance,  au  profit  de  la  compagnie, 
de  la  propriété  des  actions  non  arrosées,  moyen- 
nant une  simple  notification  aux  retardataires  au 
domicile  élu,  qui  néanmoins  seront  tenus  de  rem- 
bourser proportionnellement  les  pertes  si  elles 
excèdent  le  montant  des  Tersements  antérieurs. 

Art.  15.  Aucun  transfert  ou  vente  d'actions  ne 
sera  valable  sans  l'approbation  de  l'administra- 
tion, à  moins  que  l'actionnaire  cédant  ne  demeure 
responsable  des  engagements  attachés  à  ces  ac- 
tions. 

Art.  16.  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  d*un 
actionnaire ,  la  direction  aura  la  faculté  de  re- 
prendre les  actions  pour  compte  de  la  compagnie 
en  les  payant  au  cours  de  la  bourse  d'Anvers,  et 
elle  en  disposera  en  faveur  de  nouveaux  acqué- 
reurs. 
Art.  17.  L'administration  fera  connaître  à  Pat- 
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semblée  générale ,  chaque  fois,  les  changements 
qui  auront  eu  lieu  dans  la  liste  des  actionnaires, 
et  fera  imprimer,  tous  les  deux  ans,  les  listes 
complètes  des  titulaires  de  la  compagnie. 

De  l'administration. 

Art.  18.  Les  commissaires  et  le  directeur  for- 
ment ensemble  le  conseil  d'administration ,  qui 
s'assemblera  aussi  souvent  que  le  bien  de  la  com- 
pagnie le  demandera. 

Art.  19.  Les  commissaires  exercent  leurs  fonc- 
tions pour  le  terme  de  cinq  ans  consécutifs,  sauf 
ceux  nommé  par  l'art.  3,  dont  le  sort  désignera 
un  pour  sortir  à  la  fin  de  la  troisième,  et  un  autre 
pour  sortir  à  la  fin  de  la  quatrième  année. 

S'il  y  avait  un  membre  sortant  avant  l'expira- 
tion du  terme  pour  lequel  il  est  nommé,  son 
remplaçant  ne  le  serait  que  pour  le  temps  encore 
à  courir.  Le  directeur  est  nommé  pour  le  terme 
de  six  ans  consécutifs. 

Le  directeur  et  les  commissaires  sont  réélus  ou 
remplacés  par  rassemblée  générale. 

Arl.  20.  Le  conseil  d'administration  est  spécia« 
lement  autorisé  à  accepter  ou  à  refuser  l'admision 
d'actionnaires,  tant  à  Tinscriplion  qu'à  la  muta- 
tion, à  rédiger  la  fbrme  des  polices,  à  décider  re- 
lativement aux  primes  ce  qu'il  jugera  convenable, 
et  est  chargé  de  surveiller  les  intérêts  de  la  com« 
pagnie. 

Art.  31.  n  est  en  outre  autorisé  à  composer 
ou  à  transigner  dans  les  affaires  contentieuses, 
à  soutenir  et  à  provoquer  toutes  les  procé- 
dures ,  à  faire  des  poursuites  judicaires  contres 
les  mauvais  débiteurs,  provoquer  des  expro- 
priations forcées ,  même  en  cas  de  besoin  à  ac- 
quérir les  hypothèques,  et  à  faire  générale- 
ment .tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire  et  utile  à 
l'intérêt  et  au  bien-être  de  la  compagnie.  11  aura 
la  nomination  aux  places  vacantes  dans  les  bu- 
reaux de  la  compagnie  et  des  agents ,  et  fixera  le 
salaire  des  employés. 

Art.  S3.  Toutes  les  désisions  du  conseil  rela- 
tivement à  la  direction  seront  exécutées  parle 
directeur. 

Art.  83.  Aucune  décision  ne  sera  prise  sans  la 
présence  du  directeur  et  à  moins  que  trois  mem- 
bres de  l'administration  ne  soient  réunis. 

Art.  S4.  L'admiotstraUon  prendra  ses  déci- 
sions à  la  majorité  des  voix ,  et ,  en  cas  de  par- 
tage égal ,  celle  à  laquelle  s'est  rangé  le  directeur 
sera  suivie. 

Art.  25.  Les  commissaires  seront  spécialement 
chargés  d'examiner  les  opérations  du  directeur , 
la  tenue  de  registres ,  la  rentrée  des  primes  et 
des  intérêts ,  et  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  direo- 
tion  du  bureau. 

Art.  26.  Ui  compagnie  aura  sa  caisse  à  la  ban- 
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que  dUnven  ;  ms  ▼alenrt  seront  dëpoêëes  dant 
UD  coiFre-fort ,  fermant  à  deux  cleft ,  dont  Tune 
restera  entre  les  mains  d*tin  des  commissaires  et 
Taulre  entre  les  mains  du  directeur. 

Art.  S7.  Les  assignations,  les  acquits  sur  les 
effets  et  ? aleurs  à  recevoir ,  ainsi  que  les  endos- 
sements des  valeurs  à  négocier  aa-dessos  de  cent 
francs,  seront  signés  coHeotivement  par  i*un  dea 
commissaires  et  le  directeur;  pour  cens  au-ées* 
sons  de  cette  valeur ,  la  signature  dn  diroctear 
seul  est  anffisaiito. 

Art.  S8.  La  directeur  aura  la  signatm<e  de  la 
eomiiagnie  sur  tous  les  antres  titre»  non  men« 
Uonnés dans  Tarticle  qui  précède;  il  sera  spéciap 
lement  chargé  de  fixer  les  primes  et  de  signer  lea 
polices  d*assurances,  de  diriger  le  travail  du  bu- 
reau ,  de  faire  Peiamen  et  le  rapt>ort  sur  les  per- 
tes et  les  avaries ,  de  ftiire  les  bilans  et  d'enregis- 
trer les  décisions. 

Art.  99.  Le  directeur  devra  fournir,  à  se  frais, 
on  local  propre  à  tenir  le  bureau  de  la  compa- 
gnie ,  une  chambre  de  conseil ,  le  féu ,  la  lumière 
et  les  meubles  nécessaire»  au  bureau. 

Art.  30.  Dans  le  cas  d'abseoce  ou  de  maladie 
du  directeur ,  il  sera  remplacé  par  un  des  com- 
missaires délégué  à  ceteflFét  par  Tadministration* 

Art.  51.  Les  fonctions  des  commissaires  sont 
gratuites.  Ils  doivent  rester  titulaires,  chacun, 
de  quatre  actions  au  moins,  et  le  directeur  de 
•ix  actions. 

Ces  actiona,  qui  forment  le  cautionnement  de 
ces  messieurs,  seront  inaliénables;  mention  de 
celte  inaliénabilité  sera  faite  sur  les  titre  mêmes , 
qui  resteront  déposés  pendant  toute  la  dorée  de 
la  gestion  de  chacun  des  intéressés,  après  Pa* 
purement  de  laquelle  il  leur  sera  fourni  de  noa« 
veaux  titres  en  remplacement  de»  andens ,  qui 
seront  annihilés. 

Art.  89.  Le  directeur  Jouira  d'un  traitement 
annuel  de  dix  mille  francs  ;  en  outre  il  sera  pré* 
levé  sur  les  dividendes  à  faire,  deux  et  demi 
pour  cent,  qui  lui  seront  accordés  à  titre  de  gra- 
tification. 

Art.  33.  L*admiDi8tralion  pourra  eonvoqnef 
rassemblée  générale  chaque  fois  que  les  intérêts 
de  la  compagnie  l*exigeront. 

Art.  34.  Le  directeur,  ainsi  que  chacun  dei 
commissaires ,  seront  révocables  A  la  majorité 
absolue  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter. 

De  l'assemblée  générale. 

Art.  35.  L*assemblée  générale  représente  tout 
tes  actionnaires  ;  elle  décide  à  la  majorité  des 
snffrages  présents  à  ]*assemblée ,  et  ses  décisions 
engagent  toute  la  société. 

Les  protester  bans  dea  ntanAlées  générale» 


seront  signé»,  Unt  par  les  membres  préaenli  de 
coB»eil,  que  par  deux  actioonalrea  Avmminsr 
chaque  fai». 

Art.  86.  Chaque  année,  daoa  le  eoaraotdi 
moi»  dn  Janvier,  nne  a»semblée  générale  sera 
oenvoqoée  pour  arrêter  le  bitaa  et  entendre  1» 
rapport  de  radministratiea  anr  U  altoation  de  la 
»octété  et  sur  le  compte  des  répsotilsioBa.  Bn  cas 
de  bénéfice,  il  sera  prélevé  et  payé  «om  aetionnai- 
res  un  intérêt  de  quatre  peur  cent  aorles  fonds 
versés  par  eux;  sur  lesbénéAeeereataBl»,  les 
sociétaires  ne  toocheMnt  cependant  que  la  moi- 
tié ,  tandis  que  Tautre  moitié  formera  le  compte 
de  réserve  A  leur  crédit,  ibi  caa  de  perla,  tooie 
répartition  sera  suspendue,  Jneqo^à  ce  que  le 
déficit  soit  entièeement  comblé. 

L'approbation  du  bilan  par  rasaemblée  géoé- 
raie  vendra  décharge  complète  de  la  gesiiOBdn 
conseil  et  du  directetfr. 

^t.  37.  L'assemblée  généealeaan  lafteolté 
de  nommer  une  commission  pour  examiner  le  bl» 
Ion  et  la  gestion  de  la  compagnie. 

Art.  38.  Le  droit  de  suArage  dans  rassemblée 
générale  ne  s'acquiert  que  par  la  propriété  de 
deux  actions;  quatre  actiona  donnent  droit  à 
deux  suffrages,  et  huit  actiona  A  trois,  maxiffloia 
de»  suffrage»  qui  puissent  être  rénnia  en  an  seol 
votant. 

Alt.  39.  Lee  aetioanairea  non  demeurant  I 
Anveie  auront  aeuls  le  droil  de  se  faire  représen- 
ter par  un  actionnaire  de  cette  ville ,  moyeonaot 
proearatlon  qui  sera  dépotée  entre  le»  maies  da 
dfa^soteur.  Mais,  dans  aucun  cas,  Factlonnaife 
d'Anvers  ne  pourra  émettre  plus  de  trois  suffrages. 

Art.  40.  L'assemblée  générale  aura  la  nomina- 
tion  anx  places  vacante»  dans  l'administration. 

Art.  41.  Doilte  membres  ayant  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  générales  peuvent  profoqoer 
nne  réunion  en  »'adre»»ant  au  directeur. 

Art.  49.  La  compagnie  »era  di»»onte  et  {mcé- 
dera  A  »a  liquidation,  dès  qu*un  bilan  présentera 
nne  perte  de  trente  peur  cent  dn  capiUl  souscrit 
de  la  compagnie ,  A  moins  que  les  membres  ne 
s'engagent  A  réparer  le»  perte»  e»»oyée». 

Art  43.  La  compagnie  sera  aussi  dissonle  el 
prooédera  A  sa  liquidation,  lorsque  le»  trd»  quarts 
de»  actionnaire»  ayant  droit»  de  voter  en  àuMO^ 
blée  générale  le  décideront* 

Art.  44.  Les  commissaire»  et  le  diredenr  n'opè- 
rent que  comme  mandataires  de  la  société ,  etn» 
sont  responsables  envers  el  le  que  de  l'exécoUon  de 
leur  jpandat  par  leur  fait  personnel  et  pendant  la 
durée  de  la  gestion. 

Art.  45.  La  liquldaUon  de  la  sodété  est  confiée 
à  l'administration  et  à  un  ou  plnsleur»  oommU- 
saires  spéciaux ,  à  désigner  par  l'assemblée  gêné* 
raie. 
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Art.  46.  Toute  modification  ou  addition  éren^ 
tuelle  aux  stalnts  sera  soumise  à  Tapprobation  du 
goavemement,  préalablement  à  sa  mise  en  t^ 
gueor. 

▲rt.  47.  Tons  les  cas  non  préms  par  les  pré- 
sente ttatnU ,  et  dont  la  décision  n*aura  pas  été 
abandoBoée  à  Padminlstratiott ,  seront  décidés 
par  rassemblée  générale. 

DUposlthns  transiioîres. 

Article  unique.  L^adminlstration  pourra  re- 
prendre les  risques  courants  et  non  encore  écbns 
à  titre  de  réassurance,  et  se  charger  à  forfait  ou 
autrement  de  la  liquidation  définitive  de  la  Cin- 
qniènae  compagnie  d*assuranoes  maritimes,  en 
s*adjoigiiant  deux  membres  à  nommer  de  la  part 
de  chacune  des  deux  compagnies ,  pour  s'enten- 
dre sur  les  éraluations  ou  estimations  à  faire , 
ainsi  que  sur  les  conditions  de  cette  liquidation. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Anvers ,  etc. 

Copie  de  la  pièce  annexée, 

Lee  aottsignés ,  co-fondateurs  de  la  société  ano- 
nyme sous  la  dénomination  de  la  Cinquième 
compagnie  d*a$surance  d'Anvers,  sous  la 
direction  de  M^  Flemmich  (Jean-Frédéric),  et 
dont  les  stetuts  ont  été  arrêtés  p»  acte  avenu 
devant  M«  Gbeysens  (  Xavier-Antoine),  notaire  à 
la  résidence  d*Anvers ,  détenteur  de  la  minute , 
et  son  collègue,  le  519  mars  dernier,  dûment 
enregistré  ; 

Vu  les  observations  adressées  par  M.  le  minis- 
tre de  rintérieur  et  des  affiiires  étrangères  à 
M.  Flemminch,  par  sa  lettre  du  7  du  présent 
mois,  n«  8944  de  la  direction  du  commerce. 

Déclarent  consentir  aux  modifications  suivantes 
auxdite  statuts  : 

Art.  9.  Le  terme  de  durée  de  la  société  courra 
à  partir  de  la  date  de  ranlorisation  royale,  au 
lieu  de  celle  du  commencement  des  opérations  ; 
et  toute  prolongation  éventuelle  du  terme  de  la 
société,  dont  parle  aussi  Tarticle  deux,  ne  pourra 
dans  aucun  cas  recevoir  son  effet  qu*avec  Tassen- 
timent  préalable  du  gouvernement. 

Art.  6.  Les  actions  composant  le  fonds  social 
sont  toutes  nominativet ,  et  ce  mot  pourra  s'a- 
jouter à  l^rticle  six. 

Art.  11.  Une  expédition  du  bilan  annuel ,  dont 
parle  Tarlicle  onxe ,  sera ,  après  son  approbation 
par  l'assemblée  générale ,  adressée  an  départe- 
ment de  M.  le  ministre  susdit. 

En  outre ,  Vadministralion  déposera  annuelle- 
ment au  greffe  du  tribunal  et  de  la  chambre  de 
commerce  d'Anvers  la  liste  nominative  de  ses 
membres,  avec  le  nombre  d'actions  possédées 
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par  chacun  d'eux  et  l'indication  des  sommes  ver- 
sées sur  le  montent. 

Une  expédition  de  cette  liste  sera  pareillement 
adressée  audit  département  ministériel ,  avec  un 
certificat  du  greffier  dndit  tribunal,  constatant  le 
dép^t  dont  il  s'agit,  sans  pr^udice  à  l'exécution 
de  l'article  17.  / 

Art.  19.  Le  droit  de  renoncer  à  la  société,  dont 
parle  l'art.  IS,  sera  acquis  à  chaque  actionnaire 
dès  qu'un  bilan  présentera  une  diminution  de 
90  p.  c,  non  pas  sur  le  capital  nom/ita/,  ainsi 
que  s'exprime  ledit  article,  mais  bien  sur  le  capi- 
tal effectif  ou  souscrit. 

Art.  13;  La  dissolution  prévue  en  l'article  15 
aura  donc  lieu  dès  que  plus  du  quart  des  actions 
souêcrites  seront  retirées  en  vertu  de  la  faculté 
donnée  par  l'art.  13. 

Art.  14.  En  conséquence,  lesdites  modifications 
aux  deux  articles  précédents,  les  versements 
prévus  par  l'article  14  auront  lieu  dès  qu'un  bilan 
présentera  une  diminution  de  10  p.  c.  ou  audelà 
du  capitel  souscrit  au  lieu  du  capital  nominal^ 
ainsi  que  Tart.  14  s'exprimait  primitivement. 

Art.  SI.  Les  six  actions  du  directeur  et  les 
quatre  actions  de  chacun  des  commissaires  dont 
parle  l'article  31 ,  comme  formant  le  cautionne- 
ment de  ces  messieurs ,  seront  inaliénables.  Men* 
tion  de  cette  inaliénabilité  sera  faite  sur  les  titres 
mêmes ,  qui  resteront  déposés  pendant  toute  la 
durée  de  la  gestion  de  chacun  des  intéressés,  après 
l'apurement  de  laquelle  il  leur  sera  fourni  de  nou- 
veaux titres  en  remplacement  des  anciens,  qui 
seront  annihilés. 

Art  39.  L'article  trente-oeuf  sera  entendu  dans 
ce  sens  que  ce  seront  les  actionnaires  non  demeu- 
rant à  Anvers  qui  pourront  se  faire  représenter 
aux  assemblées  générales. 

Art.  42.  Et  l'article  quarante-deux,  en  consé- 
quence des  modifications  aux  articles  douze, 
treize  et  quatorze,  sera  entendu  aussi  dans  ce 
sens,  que  la  compagiiie  sera  dissoute  et  procédera 
à  sa  liquidation  dès  qu'un  bilan  présentera  une 
perte  de  trente  pour  cent  du  capital  effectif  de  la 
société ,  à  moins  que  les  membres  ne  s'engagent 
à  réparer  les  pertes  essuyées. 

Les  soussignés  consentent  en  outre  aux  dispo- 
sitions^ additionnelles  qui  suivent  : 

lo  Toute  modification  ou  addition  éventuelle 
aux  statuts  sera  soumise  à  l'approbation  du  gou- 
vernement préalablement  à  sa  mise  en  vigueur. 

2o  La  liquidation  de  la  société  est  confiée  à 
l'administration  et  à  un  ou  plusieurs  commissaires 
spéciaux,  à  désigner  par  l'assemblée  générale. 
'  Et,  après  un  nouvel  examen  desdits  statuts, 
les  soussignés  désirent  que  Tartide  trente-cinq 
soit  entendu  dans  ce  sens ,  que  les  décisiOM  de 
I^ssemMée  générale  soient  prises  à  la  majorité 
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des  raffraget  prOseoU  à  rassemblée,  et  qu^il  soit 
ajouté  à  cet  article  la  disposiiioc  que  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  générales  seront  signés , 
tant  par  les  membres  présents  du  conseil ,  que 
par  deux  actionnaires  à  nommer  chaque  fois  ; 

Et  qu'à  Tarticle  trente-six  enfin  il  soit  ajouté  le 
paragraphe  Anal  suivant  : 

«  L*approbation  du  bilan  par  rassemblée  géné- 
rale vaudra  décharge  complète  de  la  gestion  du 
conseil  et  du  directeur.  » 

Autorisant  les  soussignés,  ledit  M.  Flcmmicfa,  à 
faire  desdites  modifications  et  additions  Tobjet 
d'un  acte  additionnel  au  premier,  ou  à  refondre 
celui-ci  dans  leur  sens. 

Fait  à  Anvers,  le  30  avril  1830.  ( Signé )Osr 
(J.-J.-R.),  p.  p.  Rucker  (Wm.),  Rucker  (G.),  Lu- 
ningCD.))  Brugelman  (Charles),  p.  p.  Van  Stap- 
horst  Lantz  et  comp.,  Burgett  (E.) ,  Josson  (M.) , 
Berré  (J.-Ch.),  Cogels  (Albert),  Rucker  (G.)t  Etter- 
man  (Charles-P.)i  Hammel  et  comp.,  Biart,  Reu- 
sens  (Auguste) ,  Dbanis  van  Cannart,  Vanderhey, 
Bogaerls  (J.)  fils,  Grisar,  Marsily  (W.-J.),  Van  den 
Bergh-Aerts,  Thomée  et  comp.,  Gossen,  Loyaerts 
(Fr .-Henri),  Loyarts  (Ch.),  p.  p.  L^eune,  Dubois, 
L^eune  (V.),  Agée  (Charles),  Spillaerdt  Caymacx, 
Chantraine  X^O»  Weber,  Steenvelt,  Schimdt 
(Jean),  Monu  (J.),  van  de  Weyngaert  (J.)  et  Wer- 
brouck  Pieters. 

Enregistré,  etc. 


465.  —  13  mai  1838.  -  Arrêté  modifiant  les 
statuts  de  ta  société  anonjrme  dite  pour 
rexploilation  des  théâtres  royaux  de  la  capi- 
tale .(Bidl.  offic,  n.  XLix.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tacte  public  reçu  le  13  mars 
dernier  par  M.  le  notaire  Rommel  à  Bruxelles , 
acte  portant  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  dite  pour  t' exploitation  des 
théâtres  royaux  de  la  capitale  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires ,  dans  laquelle  lesdites 
modifications  ont  été  résolues; 

Vu  la  résolution  du  conseil  communal  de 
Bruxelles  approuvant  ces  mêmes  modifications, 

Revu  notre  arrêté  du  31  décembre  1836^  auto- 
risant la  formation  de  ladite  société  et  approuvant 
ses  statuts  primitifs  ; 

Vu  les  art.  39  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur 
et  des  AlFaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  modifications  hitroduites  par  Pacte 
public  prémentionné  du  31  mars  dernier,  dans 
les  statuts  delt  société  anonyme  dite  pour  l^ex- 
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ploitation  des  théâtres  royaux  de  ta  es^Uale, 
sont  approuvées  telles  qu*elles  résultent  dudit 
acte,  et  recevront,  en  conséquence,  leur  plein  et 
entier  elFet. 

Art.  3  Aucune  modification  ou  addition  aux 
statuts  de  la  société,  tels  qu^ils  sont  présentement 
arrêtés,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  Tassentiment 
préalable  du  gouvernement. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Inexécution  du  présent  arrêté. 

Agtb.  —Par-devant  Rommel  (Jean-Baptiste), 
notaire  résident  à  Bruxelles,  et  en  présence  de 
témoins ,  ont  comparu  : 

M.  Nillis  (Jean-François),  propriétaire ,  demeu- 
rant en  la  commune  de  St.-Josse-ten-Noode,  me 
Royale,  section  première,numéro  deuxcentquatre- 
vingt-neuf  bis , ->M.  Peron  (Louis),  propriétaire  de- 
meurant en  cette  ville,  boulevard  Botanique, 
numéro  onze  tertio;  — M.  Mosselman(Isidore-Giiil- 
laume),  licencié  en  droit,  demeurant  en  celte  ville, 
ruede  la  Braie,  numéro  ireiae;  — M  .Dequanter(Nor- 
bert-Adrien),propriétaire,demenrantenoetteville, 
longue  rue  de  TEcuyer ,  numéro  quarante-cioq  ; 
Et  M.  Engels  (Louis),  négociant,  demeurant  en 
cette  ville,  rue  de  Notre-Seigneur. 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  qu'ils  ont  ar- 
rêté entre  eux  de  modifier,  sauf  approbation  par 
qui  de  droit,  les  statuts  fondamentaux  de  la  so- 
ciété anonyme  pour  Texploitation  des  théâtres 
royaux  de  la  capitale,  consignés  dans  certain  acte 
passé  devant  nous,  notaire  et  témoins,  le  13  dé- 
cembre dix-huit  cent  trente-six,  enregistré  de  la 
manière  suivante  : 

Le  dernier  paragraphe  de  Tartide  six  des  sta- 
tuts, conçu  en  ces  termes  :  «  Dans  aucun  cas  ni 
pour  aucune  cause,  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété ne  pourront  disposer  d'aucuns  fonds  quel- 
conques de  celle-ci  sans  TautorisatlOD  de  MM.  les 
commissaires  ou  de  Tun  d*eux,  •  est  supprimé. 

Les  art.  13,  13,  14,  15,  18  et  30  des  statuts 
viennent  k  cesser  et  sont  remplacés  par  ce  qui 
suit: 

Art.  13.  L'administration  de  la  société  est  con- 
fiée à  trois  commissaires  nommés,  Pun  par  la 
liste  civile,  un  second  par  la  régence  de  la  ville  de 
Bruxelles,  et  le  troisième  par  les  actionnaires. 

Art.  13.  Ces  commissaire  délibèrent  et  statuent 
sur  tout  ce  qui  intéresse  la  société,  sans  exception. 

Ils  ne  contractent  aucune  obligation  ni  respon- 
sabilité personnelle. 

Leurs  résolutions  sont  prises  à  U  majorité. 

Art.  4.  Les  commissaires  nomment  un  tréso- 
rier et  un  directeur- gérant  qu'Us  peuvent  révo- 
quer et  remplacer  par  d'autres. 

L'art.  19.  des  sututs  devient  Tart.  15. 

L'art.  17.  des  statuts  est  modifié  comme  suit: 
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•  Les  actions  jujdiclaires  sont  suivies  au  nom 
de  Tadministration ,  poursuites  et  diligence  du 
trésorier.  » 

L'art.  31  des  statuts  devient  le  18«. 

L*art.  28  des  statuts  est  supprimé  ;  il  est  rem- 
I^lacé  par  la  disposition  suiyante  qui  formera 
Fart.  19  :  «L^assemblée  générale,  sur  la  proposi« 
tion  des  commissaires,  pourra  modifier  les  pré- 
sents statuts ,  à  la  majorité  plus  une  des  voix 
représentant  la  moitié  des  actions.  » 

Les  art.  S3,  34,  35,  36  et  37,  deîiennent  res- 
pectirement  les  S0«  31«,  83a,  83o  et  34<. 

L*art.  38  des  statuts,  qui  devient  le  85o,  est 
modifié  comme  suit  : 

«  Lee  commissaires  peuvent  convoquer  extraor- 
dinairement  rassemblée  générale  des  actionnai- 
res ;  ils  le  doivent  si  des  pertes  imprévues  ne  per- 
mettaient pas  de  continuer  rexploitatlon  qui  fait 
PolÛot  de  la  société.  » 

Leê  art.  39  et  30  des  statuts  deviennent  respec- 
tivement les  36e  et  37e. 

L*art.  81  des  statuts  vient  à  cesser. 

Ont  également  comparu  devant  nous,  notaire 
et  témoins: 

M.  de  Brouckere  (Charles),  demeurant  en  cette 
ville,  place  de  la  Monnaie,  agissant  tant  en  son 
nom,  qa*en  qualité  de  directeur  de  la  société  de  la 
banque  de  Belgique  ;~M.  BouiUette  (Antoine), 
propriétaire,  demeurant  en  cette  ville,  place  de  la 
Monnaie  ;  —  M.  de  Jumelles  (  Joseph,  marquis), 
propriétaire,  demeurant  en  cette  ville,  rue  du 
Curé,  no  4;  --  M.  Yanschoor  (Victor) ,  proprié- 
taire demeurant  en  cette  ville,  rne  de  la  Made- 
laine,  n»  13;  —  M.  Wynants  (Guillaume-Ferdi- 
nand) propriétaire  demeurant  rue  Thérésienne , 
no  4,  agissant  pour  et  au  nom  de  M.  Hagemans 
(Josse),  propriétaire,  demeurant  en  cette  ville , 
longue  rue  Neuve;  —  M.  Richebé  (Jean-Baptiste- 
Joseph),  propriétaire,  demeurant  en  la  commune 
de  Saint-Josse-ten-Noode,  rue  Royale,  agissant 
pour  lui  et  pour  Mmo  reuve  Coyère,  née  Hame- 
linck,  et  M.  Larivière  (Félix),  employé  à  la  ban- 
que de  Belgique,  demeurant  en  cette  ville,  place 
de  la  Monnaie,  no  4. 

Lesquels  comparants,  en  qualité  d'actionnaires 
de  la  société  anonyme  dont  il  s*agit,  ont  déclaré 
approuver  les  modifications  apportées  par  les  pré- 
sentes aux  statuts  fondamentaux,  dont  acte  fait 
et  passé  à  Bruxelles,  le  trente  et  un  mars  dix-huit 
cent  trente-huit,  en  présence  des  sieurs  Sohest 
(Adrien),  rentier,  et  Bourgeois  (Jean-Louis),  com- 
missionnaire, demeurant  tous  les  deux  en  cette 
ville  ;  et  lecture  faite,  tous  les  comparants  ont 
signé,  etc. 

466,  —  35  uki  1838.  —  loi  portant  acte  de 
3mt  t^.  fOMi  vui.—- T.  xm.  wmA,  orr* 


fMturalfsathn  ordinaire  du  sieur  Fayre 
{C/uirte^'FrançoU) ,  sout-Ueutenant  au 
5o  régiment  de  ligne ,  né  à  Paris ,  le  13  oc- 
tobre  1809^  ledit  acte  accepté  par  lui  ^  ta 
18  juUlet  1838.  (Bull,  offic.9  n.  l.) 

467.  —  36  BAI  1838.  —  Loi  portant  acte  de 
naturalisation  ordinaire  du  sieur  Notel- 
teirs  {JeanrCorneUlé) f  cultivateur^  domi^ 
cillé  à  Santvliet  {province  d* Anvers)^  né 
à  Ossendrecht  {Brabant  septentrional) ,  le 
31  mars  1789;  ledit  acte  accepté  par  lui , 
le  31  juiUet  1838.  (Bull,  offlc,  n.  l.) 


468.  -  35  KAi  1858.  —  Loi  portant  acte  de 
naturalisation  ordinaire  du  sieur  JBunne* 
mexer  {Jean-Henrr) ,  capitaUne  de  navire, 
né  à  Lohne  {duc/té  d*Otdembourg);  ledit 
acte  accepté  par  lui^  le  34  Juillet  1838, 
(Bull.offic.9  n.  I..} 


469.  —  35  MAI  1838.  —  Loi  portant  acte  de 
naturalisation  ordinaire  du  sieur  George 
( Frédéric-Guillaume)^  directeur  de  l'hô- 
pital de  Toumay,  né  à  Bareuth  {Bavière)^ 
le  15  mars  1797;  ledit  acte  accepté  par  le 
sieur  George,  te  15  Juin  1838,  (Bull,  oific. 
n.  &.) 


470.  —  35  haï  1838.  —  Loi  portant  acte  de 
naturalisation  ordinaire  du  sieur  Amand 
{Alexandre) ,  négociant  à  Furste ,  arron- 
dissement de  Gandy  né  à  Horgnier  près 
de  Condé  (  France) ,  le  13  prairial  an  JII 
(Pi  mai  1795);  accepté  par  lui,  le  3  Juil- 
let 1838.  (Bull,  oflic,  n.  l.) 


471.  —  35  MAI  1838.  —  Arrêté  gui  autorise  la 
formation  de  la  Société  anonyme  pour  la 
construction  et  Texploitation  de  la  route  de 
Couillet  à  Gilly,  par  Montigoy-sur-Sambre. 
(Bull,  offic,  n.  Li.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tacte  public  reçu  le  3  mal 
courant ,  par  M.  le  notaire  Delbruyère  (C-J.) ,  à 
la  résidence  de  Charleroy,  acte  portant  constitu- 
tion et  renfermant  les  statuts  d*une  société  ano- 
nyme dite  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  ta  route  de  Couillet  à  Gilfy-,  par 
MontignX'Sur-Sambre  ^  pour  l'établissement 
de  laquelle  on  demande  la  sanction  du  gouver- 
nement ; 
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Yn  leê  tables  S9  et  «uiTants  du  Code  de  oom- 
tnereeî 

Sii^  le  rappoH  de  notre  Minfitre  dellntérieur 
M  des  Affiilres  étrattgèret, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  pour  la  construction  et  l'exploitation  de 
lu  route  de  CouiUetà  Gillr  9  par  Montigny- 
«tfr-5'amdr«,  est  autorisée,  et  ses  statuts,  tels 
qu'ils  résultent  de  Tacte  public  prémentionné  du 
8  mai  courant ,  sont  approuvés. 

Art.  3.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues ,  dans  le  cas  où  la  société  ne  se  confor- 
merait pas  fidèlement  3  ses  statuts. 

Art.  S.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
AflRures  étrangères  (M.  De  Theux)  est  ebaryé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  maître  Delbruyère  (Clément-Jo- 
sepb) ,  notaire,  résidant  en  la  ville  de  Charleroy, 
eheMteu  Aa  troisième  arrondissement  de  la  pw>- 
▼iace  de  Hainant,  et  en  présence  des  témoins  ci- 
après  nommés  : 

Furent  ptiSsents  :  MM.  Bandour  (Xavier) ,  géo- 
mètre du  cadastre ,  demeurant  à  Dampremy  ^  et 
y^rmeiren  (Guillaume) ,  propriétaire,  demeurant 
à  Marchiennes-au-Pont ,  tous  deux  concessfon- 
naires  de  la  route  de  Couillet  à  Gilly,  par  Monti- 
gny-sur-Sambre ,  suivant  procès-verbal  dressé 
par  M.  te  gouvemetir  de  la  province  de  Hainaut , 
le  vtogt  septembre  dix-bvit  cent  trente-sept ,  enre- 
gfstré  à  Mons  le  vingt  et  nn  octobre  dix  -buit  cent 
trente-^sept ,  volume  cent  nonante-neuf ,  folio 
quatre-vingt-eept  recto,  case  deux,  reçu  un  fTanc 
septénte  centimes  pour  droit  et  quarante-cinq 
centimes  pour  les  vingt-six  pour  cent  additionnels, 
deux  rôles  sans  renvoi. 

Le  receveur,  {signé)  Ro«eb. 

Cette  adJudIoaiioQ  a  été  approuvée  par  arrêté 
royal ,  donné  à  Bruxelles  le  sept  octobre  suivant; 
expéditions  de  ces  pièces  sont  annexées  à  Tacte 
passé  devant  le  notaire  soussigné ,  le  premier  mars 
dernier,  enregistré,  suivant  lequel  M.  Cordier 
(Jean-Baptiste-Clotaire)  a  renoncé ,  en  faveur  des 
eomparants ,  à  la  part  qui  lui  compétait  dans  la 
route  prédésignée. 

Lesdits  MM.  Baudour  et  Vermeiren  ont  déclaré 
former  entre  eux ,  et  tous  ceux  qui  deviendront 
propriétaires  des  actions  dont  il  sera  parié  ci- 
après,  une  société  anonyme  pour  la  construction 
et  IMxptoltation  de  la  rouie  prémeotionnée  dont 
Hê  ont  arrêté  les  bases  el  condKions  ainsi  qu*il 
suttt 


STATUTS. 

CHÂFITEB    rBBMtnt. 

Objet ,i  durée  et  siège  de  la  société. 

Art.  lOT.  Il  est  établi  à  Charleroy,  province  du 
Hainaut,  dans  le  local  à  déterminer  par  le  conseil 
d'administration,  une  société  anonyme ,  sous  la 
dénomination  de  Société  anonjrme  pour  la  con- 
struction et  rexploitation  de  ta  route  de 
Couillet  à  Gilty^  par  Montignr'Sur-Sawtbre. 

Art.  3.  La  durée  de  la  aociété  est  fixée  à 
soixante  années  A  dater  du  Jour  où  les  péages 
seront  perçus ,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
dressé  par  la  commission  d^ingénieurs,  à  Braxel- 
les,  le  11  juillet  183T,  enregistré  à  Mons  le  fil  oc- 
tobre 1837 ,  vol.  18 ,  fol.  MO  reet6,  case  8 ,  rcçn 
nn  fr.  70  c.  pour  droit  et  45  e  .  pour  les  36  p.  c. 
additioni(els,  quatre  rdles  sans  renvoi  <  signé 
Roger,  dont  une  expédition  estdeiBeurée  Jeinle  k 
racte  dn  l«r  mars  dernier  préelték 

Elle  sera  continuée  de  droit  et  par  le  aeul  fut 
d^une  prolongation  de  concession,  pour  le  cas  où 
il  en  serait  accordé  une  par  le  gouvernement,  et 
ce  pour  tout  le  terme  de  cette  prolongatioB. 

Art.  3.  Cette  société  a  pour  oivetlaconstruetion 
et  rexploitation  de  la  route  préhidiquée;  et, 
aussitôt  la  réception  des  travaux  par  le  gouverne- 
ment, elle  Jouira  des  avantages,  elle  supportera 
les  charges  d'entretien  et  toutes  autres  qai,  aoi 
termes  du  cahier  des  charges,  incombent ,  après 
cette  réception,  aux  prédiu  ooncessionnaires. 
Toute  autre  opération  lui  est  formellement  in- 
terdite. 

Art.  4.^  Pins  de  cent  actions  se  trouvant  d^ 
soumissionnées,  la  eociélé  est  conaiiiiiée dès ee 
jour, 

CBAriTEB  II. 

Du  capital  et  de  l'apport  social. 
Art.  5.  Lesdits  sieurs  Baudour  et  Venneiren 
restent  exclusivement  chargés,  moyennant  Is 
somme  de  cent  vingt  mille  francs,  qvi  leur  sers 
versée,  ainsi  qu'il  est  stipulé  d-après,  de  faire 
exécuter  entièrement  la  route  aux  termes  eicoa- 
ditions  et  dans  le  délai  stipulés  par  le  cahier  des 
charges  ;  ils  feront,  à  leurs  frais,  risques  et  périls, 
tous  les  acbau  de  terrains  et  tons  les  o«f  rages 
nécessaires  à  sa  confection  et  aux  modiflcatioDS  et 
additions  éventuelles  qui  pourrtieDt  être  ordon- 
nées, sans  distinction  ni  exceptioa  aucune  j  Us 
garantissent  enfin  personnellement  que ,  moyen- 
nant ladite  somme,  la  route  sera  paraebevée ,  et 
la  société  mise  à  même ,  moyennant  la  réception 
qu'ils  en  feront  feire  par  le  gouvernement ,  de 
percevoir  à  son  profit  les  droits  de  péage,  confor- 
mément aux  stipulations  contenues  dans  les  actes 
de  oooceiiA8B% 
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Art.  6,  Le  capital  aocial  Mt  fixé  â  cent  Tingt* 
cinq  mille  francs. 

Art.  7.  Ce  capiUl  eit  repréienté  par  cent  tingt- 
cinq  actions  de  mille  francs  chacune,  nomlnatlTes 
ou  au  porteur,  au  gré  des  preneurs. 

Art.  8.  Le  capital  social  ne  pourra  être  aug- 
menté sous  aucun  prétexte;  les  concessionnaires 
prenneat  rengagement  de  pourroir ,  au  besoin , 
de  leurs  propres  deniers,  à  tout  surcroît  de  dé- 
penses qu*exigerait  la  confection  de  la  route  pré* 
mentionnée. 

Pour  la  pleine  et  entière  garantie  de  la  sodélé 
à  cet  égard ,  les  concessionnaires  prennent  dans 
la  présente  société  trente  actions  nominatives , 
lesquelles  sont  inaliénables  et  restent  déposées 
entre  les  mains  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration pendant  tout  le  temps  de  la  confection  de 
la  route;  elles  ne  seront  restituées  et  rendues 
libres  de  disposition  que  sur  la  production  du  cer- 
tificat de  réception  mentionné  à  Tart.  37  du  cahier 
des  charges. 

Cette  garantie  est  indépendante  et  en  sus  du 
cautionnement  de  ctoq  mille  francs  que  les  con- 
cessionnaires ont  fourni  au  gouvernement ,  en 
exécution  du  cahier  des  charges. 

Art.  9.  Dans  le  cas  oh  les  concessionnaires  ne 
rempliraient  point  ponctuellement  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées ,  taht  par  le  cahier  des 
charges  que  par  le  présent  contrat ,  le  président 
du  conseil  d'administration  pourra  disposer  det- 
dites  actions,  les  vendre  et  en  employer  le  pro- 
duit à  Pachèvement  des  travaux  et  à  l'extinction 
des  obligations  imposées  aux  concessionnaires , 
tant  par  le  cahier  des  charges  que  par  le  présent 
acte,  et  ce,  après  un  avertissement  de  huitaine 
leur  signifié  extraordinairement;  à  quel  etlfetils 
lui  donnent  tous  pouvoirs  par  les  présentes,  sauf 
à  lui  à  leur  rendre  compte  de  clerc  à  maître  de 
remploi  du  produit  desdiies  actions. 

cBàmaB  m. 
JOes  actions  et  des  actionnaires* 

Arl.  10.  Les  actions  sont  nominatitei  <m  M 
porteur;  elles  sont  extraites  d*nn  registre  A 
souche ,  signées  par  le  président  dn  conief  1  d'ad- 
ministration et  visées  par  un  autre  membre  de  ce 
conseil. 

Les  actionnaires  ont  le  droit  de  demander  d'é- 
changer leurs  actions  nominatives  en  actions  au 
porteur  et  vhê  venâ^  moyennant  le  payement 
de  deux  francs  pour  mille  ftrancs  du  montaoC  des 
actions  échangées.  Le  transport  d'actioûs  nomf* 
natives  s'opère  par  la  voie  d^endossement  ;  la 
cession  d'actions  au  porteur  a  lieu  par  la  seuls 
remise  .du  titre. 

Ait.  il.  Las  pNMWs  aoQt  usméê  fBfur  la 


montant  des  actions  pour  lesquelles  Us  auront 
souscrit,  entre  les  mains  du  président  du  conseil' 
d'administration ,  aux  époques  et  de  la  manière 
sulrante  : 

Un  quart  aussitôt  l'approbation  par  le  gourer» 
nement  des  présents  statuts,  un  quart  le  l***  Juin, 
un  quart  le  i»  août ,  et  le  restant  lé  1er  novem- 
bre 1838. 

Art.  IS.  Le  président  du  conseil  d*administni'« 
tion  est  autorisé  à  remettre  ces  fonds  aux  conces- 
sionnaires de  la  route,  au  fur  et  à  mesure  de  l'a- 
rancement  des  travaux,  et,  sur  leur  quittance^  le 
conseil  s'assurera  souvent  que  les  fonds  qui  leur 
sont  ainsi  renls  sont  employés  A  leur  destina« 


Lorsqne  la  route  aura  été  reçue  par  le  gouve^ 
nement,  aux  termes  de  l'art.  S7  dn  cahier  des 
charges,  le  surplus  de  cent  vingt  mille  francs  qui, 
A  cette  .époque ,  n'aurait  pas  encore  élé  payé  aux 
concessionnaires,  leur  sera  Inmédlatement  remit 
par  le  président  dn  conseil  eontre  le  procès-ver* 
bal  de  réception  de  la  route* 

Art*  18.  Il  sera  néanmoins  prélevé  sur  ces  fonds» 
en  foveur  des  actionnaires,  un  Intérêt  cateulé  A 
raison  de  eiaq  pour  cent  par  an ,  lequel  prendra 
cours  A  partir  du  dernier  versement  que  ceux-ci 
auront  foit  pour  solder  le  prix  de  lews  actions , 
et  eeJusqu'A  réception  définitive  de  la  roule,  épo- 
que oti  ces  intérèu  comneocsront  A  étrs  pris  swr 
les  produits.  ^ 

Les  actionnaires  qui  payeront  cooptant  le 
montant  de  leurs  actions  auront  droit  A  cet  in-> 
lérét,  A  compter  du  Jour  oh  ils  auront  fait  ee  ver- 


Art.  14.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions  dans  la 
présente  société. 

Art.  15.  Tout  preneur  d'actions  qui  n'aura  pas 
fait  son  versement  A  chacun  des  termes  fixés  par 
rarticle  11,  dans  le  mois  qui  suivra  Téchéance  de 
ce  terme ,  sera  censé  avoir  renoncé  à  Ion  ou  A  ses 
actions  et  avoir  abandonné  les  versements  anté- 
rieurs par  lui  faits;  en  conséquence,  son  ou  ses 
actions ,  ainsi  que  les  versements  par  lui  fhlts, 
demeureront  acquis  A  la  société  sans  qu'A  soit 
besoia  d'acte  ni  de  sonmation  ou  de  toute  autre 
formalité ,  pour  foire  prononcer  par  l'adminis- 
tration de  la  société  la  déchéance  et  l'abandon 
dont  il  s'agit ,  attendu  que  la  mise  en  demeure 
sera  irrévocablement  ao^dse  par  la  seule  échéance 
du  terme. 

Art.  16.  Cent  vingt  actions  seront  seulement 
émises  maintenant  :  cinq  actions  restent  la  pro- 
priété de  la  société  et  formeront  un  fond  de  r^ 
serve;  elles  ne  pourront  être  émises  qu'ensuite 
d*une  déUbénuioo  prtie  par  la  oanssU  d'admlnls- 


Digitized  by 


Google 


m 


EÈ6NE  DB  LËOPOLD  I« — AN  1SS8,  N»  471. 


Lei  actions  ne  seront  délivrées  aux  souscrip- 
teurs qu*après  le  rersement  intégral  du  prii  des- 
ditesactions;  enattendant,  de$  promesses  d*aclions 
nominatives  et  signées  par  le  président  du  conseil 
feront  remises  aux  souscripteurs. 

Art.  17.  Chaque  action  jouira  d'un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  Tan,  et  d*un  dividende  éventuel  à 
prendre  sur  les  bénéfices  de  la  société,  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  suivent. 

CBipnBB  ir. 
Du  bUan^  du  bénéfice  et  de  la  réserve. 

Art.  18.  An  trente  Juin  mil  huit  cent  quarante, 
et  ensuite,  au  trente  Juin  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  société  seront  arrêtés ,  et  le  bilan 
formé  par  le  conseil  d'administration  pour  être 
soumis  à  l'assemblée  générale. 

Art,  19.  L'excédant  favorable  du  bilan,  dédnc- 
tiOD  faite  des  frais  d'entretien ,  d'amélioration , 
d^administration ,  des  intérêts  dus  aux  action- 
naires, constitue  le  bénéfice  de  la  société. 

Sur  ce  bénéfice  il  sera  prélevé ,  chaque  année , 
si  rassemblée  générale  le  trouve  utile,  une  re- 
tenue à  fixer  par  elle  pour  former  un  fonds  de 
réserve  ;  le  surplus  sera  réparti  entre  les  action- 
naires par  forme  de  dividende. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  par  les 
soins  du  président  du  conseil  d'administration , 
au  siège  de  la  société,  le  lendemain  de  l'assemblée 
générale ,  depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à  cinq 
heures  dn  soir,  sur  la  production  du  titre,  lequel 
sera  estampillé. 

Pour  les  actions  Inaliénables ,  le  payement  des 
Intérêts  et  dividendes  aura  lien  contre  quittance. 

CHAVim  T. 

De  V administration  de  la  société. 

Art.  80.  L'administration  de  la  société  est  con- 
fiée à  un  conseil  composé  d'un  président  et  de 
quatre  conseillers ,  y  compris  le  secrétaire. 

Ce  conseil  nomme  les  employés ,  fixe  leurs  ap- 
pointements, et  dirige  en  général  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  diverses  opérations  de  la  société. 

Art.  SI.  Indépendamment  des  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  présents  statuts ,  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  est  chargé  d'exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil;  il  lui 
rend  compte  de  toutes  les  affaires  et  lui  soumet 
toutes  les  propositions  qu'il  juge  convenir. 

Tous  les  actes  d'administration  sont  signés  par 
lui. 

Art.  32.  Les  actions  judiciaires  ont  lieu  au  nom 
de  la  société,  poursuite  et  diligence  du  président 
du  conseil  d'administration. 

Toutefois,  avant  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action,  il  doit,  le  cas  d*urgence  excepté,  consulter 


préalablement  le  conseil  et  y  être  antoriaé  par  loi. 

Art.  33.  Le  président  du  conseil  jouit  d^un  trai- 
tement annuel  de  mille  francs. 

Les  conseillers  reçoivent  une  indemnité  de  dix 
fkvncs  par  jour  de  vacation. 

Art.  34.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation 
de  son  président;  il  ne  peut  délibérer  si  trois  de 
ses  membres  au  moins  ne  sont  présents  ;  ses  ré- 
solutions se  prennent  à  la  majorité  des  voix  ;  en 
cas  de  parité ,  celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Art.  35.  Le  président  du  conseil  d^adminislra- 
tion ,  ainsi  que  les  conseillers ,  sont  nommés  et 
révocables  par  l'assemblée  générale;  leurs  fonc- 
tions durent  cinq  ans  ;  ils  sont  rééligibles. 

Le  président  du  conseil  doit  fournir  pour  cau- 
tionnement de  sa  gestion  une  somme  de  cinq 
mille  francs  en  actions  de  la  société,  et  chaque 
conseiller  une  somme  de  trois  mille  francs  en  pa- 
reilles actions.  Ces  actions  sont  inaliénables  pen- 
dant (out  le  temps  de  leur  gestion ,  et  resteront 
déposées  entre  les  mains  d'un  nouire  à  désigner 
par  l'assemblée  générale  jusqu'après  l'apurement 
de  leur  gestion  par  l'assemblée  qui  suivra  leur 
retraite;  cinq  jours  après  celle-ci ,  ces  actions 
seront  libres,  et  le  dépositaire  devra  les  remettre 
au  propriétaire  s'il  ne  lut  a  pas  été  signifié  d'op- 
position. 

Art.  36.  Le  conseil  d^administration  nomme  le 
caissier  et  le  secrétaire  ;  il  fixe  le  cautionnement 
du  premier,  qui  doit  être  fourni  en  actions  de  la 
société,  en  effets  publics  ou  en  immeubles. 

Art.  37.  En  cas  d'empêchement,  de  décès  ou  de 
démission  d'un  membre  du  conseil,  ses  collègues 
pourvoient  à  son  remplacement  temporaire ,  par 
un  actionnaire  de  leur  choix  jusqu'à  la  première 
assemblée  générale,  laquelle  aura  à  le  confirmer 
ou  à  le  remplacer. 

Le  membre  ainsi  élu  ne  conservera  ses  fonc- 
tions, sauf  réélection,  que  pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  parfaire  le  terme  pour  lequel  son 
prédécesseur  avait  été  nommé. 

Art.  88.  Les  mandataires  de  la  société  ne  sont 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qn^ils 
ont  reçu.  Ils  ne  contractent  aucune  obligation 
personnelle  relativement  aux  engagements  de  la 
société. 

CB4PITBB  VI. 

Des  assemblées  générales. 

Art.  39. 11  y  a  de  droit,  et  sans  aucune  convo- 
cation préalable ,  assemblée  générale  des  action- 
naires le  deuxième  mardi  du  mois  de  Juillet  de 
chaque  année ,  à  onze  heures  du  matin,  au  siège 
de  la  société. 

Il  peut  en  outre  y  avoir  des  assemblées  extra- 
ordinaires convoquées  par  le  président  du  conseil 
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d*administratlon ,  au  moyen  de  trois  insertions 
successives ,  à  au  moins  cinq  jours  de  distance , 
dans  un  journal  sMmprimant  à  Gharleroy ,  et,  à 
ton  défaut,  dans  un  autre  journal  de  la  proTince 
de  Hainaut. 

Les  assemblées  sont  présidées  par  le  président 
du  conseil  d^administration.  Elles  commencent 
leurs  opérations  par  la  nomination  de  leur  secré- 
taire. 

Art.  30.  Pour  être  admis  aux  assemblées  géné- 
rales 9  il  fout  être  porteur  de  ses  actions  ou  du 
récépissé  de  dépôt. 

L*actionnaire  qui  désire  se  faire  représenter  à 
l'assemblée  générale ,  ne  peut  déléguer  ses  pou- 
voirs qu*à  un  autre  actionnaire  et  jamais  à  un 
étranger  ;  il  ne  peut  avoir  qu^un  seul  mandataire. 

Art.  31.  Tout  propriétaire  de  trois  actions  a  une 
voix  déllbérative  dans  rassemblée  générale  de  la 
société. 

Le  possesseur  de  six  actions  a  deux  voix  ;  celui 
de  neuf  en  a  trois  ;  celui  de  douze  en  a  quatre , 
maximum  de  voix  que  peut  émettre  un  membre 
de  rassemblée,  quel  que  soit  d*ailleurs  le  nombre 
de  ses  actions,  soit  comme  propriétaire,  soit 
comme  mandataire. 

Art.  33.  Pour  que  personne  ne  puisse  prétexter 
cause  d'ignorance,  les  premiers  paragraphes  des 
art.  39  et  30  seront  transcrits  sur  les  actions. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  approuve  ou  im- 
prouve les  comptes  et  bilans;  elle  pourvoit  aux 
nominations  voulues  par  les  présents  statuts  ,  et 
délibère  sur  les  objets  qui  lui  sont  soumis  par  le 
conseil  d'administration  ou  par  quatre  actionnai* 
res  au  moins,  ayant  voix  déllbérative. 

L'approbation  des  comptes  et  bilans  sert  de  dé- 
charge complète  à  l'administration. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  délibératives  présentes  ou  représentées, 
sauf  les  dérogations  contenues  aux  présents  sta- 
tuu  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Le  procès-verbal  de  ces  opérations  est  signé , 
séance  tenante,  par  le  président  et  le  secrétaire 
de  l'assemblée,  ainsi  que  par  le«  membres  du 
conseil  qui  sont  présents. 

aUPITEB  VII, 

DisposiUonê  généralet. 

Art.  84.  Les  hériUers  ou  ayanU  droit  d'un  ac- 
tionnaire ou  d'un  administrateur  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer 
aucun  inventaire  ni  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  valeurs  et  livres  de  la  société,  ils  seront  tenus 
de  s'en  rapporter  aux  comptes  et  bilans  sociaux, 
et  d'en  admettre  les  résultats  tels  qu'Us  auront 
été  arrêtés  par  TaNemblée  générale. 


Art.  35.  Toutes  contestations  entre  la  société 
d'une  part,  les  actionnaires,  gérants  ou  employés 
d'autre  part,  seront  jugées  par  deux  arbitres,  un 
nommé  par  chacune  des  parties.  Ces  arbitres,  en 
cas  de  partage,  choisiront  un  tiers  arbitre. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  n'aurait  point 
nommé  son  arbitre,  ou  que  les  arbitres  eux- 
mêmes  ne  seraient  point  tombés  d'accord  sur  le 
choix  du  tiers  arbitre,  dans  le  terme  de  huit  jours 
à  partir  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite , 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  ceux-d 
seront  nommés  par  le  président  du  tribunal  civil 
de  Charleroy. 

Art.  36.  Les  arbitres  jugeront  comme  amiables 
compositeurs;  leursjugements  seront déflnitift  et 
sans  recours  en  appel ,  en  cassation ,  en  opposi- 
tion ou  en  requête  civile  ;  ils  sont  dispensés  d'ob- 
server les  formes  et  les  délais  voulus  par  le  Code 
de  procédure. 

Art.  37.  A  la  dissolution  de  la  société  pour  une 
cause  quelconque ,  le  conseil  d'adn^inistration , 
alors  en  fonctions,  sera  son  liquidateur. 

Art.  38.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion est  autorisé ,  le  cas  échéant,  à  consentir,  an 
nom  de  la  société,  à  la  radiation  des  inscriptions 
qui  pourraient  avoir  été  prises  au  profit  de  la  so- 
ciété contre  des  sous-traitants,  receveurs  et  tous 
autres  quelconques. 

Art.  39.  Toutes  modifications  aux  présents  sta- 
tuts ne  pourront  avoir  lieu  qu'ensuite  d'une  réso- 
lution de  l'assemblée  générale,  prise  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  délibératives,  et  seulement 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Ces  modifications  n'auront  d'effet  qu'autant 
qu'elles  auront  été  approuvées  par  le  gouverne- 
ment en  la  fbrme  voulue  pour  les  sociétés  ano- 
nymes. 

Art.  40.  Une  copie  du  bilan,  certifiée  par  le 
président  du  conseil  d'administration,  sera  com- 
muniquée au  gouvernement  dans  le  mois  qui 
suivra  son  approbation  par  l'assemblée  générale. 

Art.  41.  La  société  s'interdit  toute  émission  de 
banknotes,  billets  de  caisse  ou  autres  valeurs  en 
papier  de  cette  espèce. 

CHànTBB  VIII. 

Dispoiltiam  transitoires. 

Art.  43.  Par  dérogation  aux  dispositions  des 
articles  vingt-cinq  et  vmgt-six,  et  pour  cçtte 
fois  seulement,  sont  nommés,  pour  en  remplir  les 
fonctions  jusqu'à  l'assemblée  générale  ordinaire 
de  dix-huit  cent  quarante-quatre  : 
Président  du  conseil  d'administration  : 
M.  Puissant  (Pierre-Augustin) ,  administrateur 
de  la  société  d'Amercœur,  et  secrétaire  du  conseil 
charbonnier,  demeurant  à  Jomet,  qui  devra  se 
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conformer,  en  la  qualité  ée  prétident  dn  conseil 
d'admiaiatralion,  aux  dispoûUoiui  d«  Tart.  S5. 

Membrt  •  du  conieil  s 
.  M.  Goret ,  iffent  adminislratif  do  la  société 
cbarbonoiâre  de  MoDoeau-FontaiDO,  domicUté  à 
.Marcbknnoi-att-Pont;  -<-  M.  Lefèirre,  médecin  el 
bourgmestre  de  Montigny-sur-ftambre ,  j  domi<- 
eilié  ;  *-  M.  GoffuC  (Auguste)  «  propriétaire  de 
hauts^ftwnieattz  et  cbariionnages,  à  Uarchienneir 
jtu-Pont  I  ^M.  Berlies  (Jean-Joseph),  propriétaire 
I  GerpluMS, 

.    Caissier  :  -«i  M.  Caponillet  (Je^- Joseph) ,  ban- 
quier à  Charleroy. 

Art.  43.  Pour  se  conformer  à  Part.  13  du  cahier 
des  ebargesy  la  société  désigne  le  président  de  son 
oooseil  d'administration  pour  la  représenter  et 
.recevoir  les  notiAoatlons  on  significations  que  le 
IIOtt?emement  ou  tout  autre  aurait  à  lui  faire, 
ainsi  que  pour  demander  Papprobation  des  pré- 
«ents  statuts.  Aussitôt  la  route  reçue  par  le  gou- 
Tememvnty  il  fora  PélecUon  voulue  par  le  troi- 
sième paragraphe  dudit  article  ;  Jusque-là ,  ces 
obligations  devront  être  remplies  par  ies  conces- 
aionnairei. 

Art.  44.  Une  espédltion  du  présent  contrat  sera 
trausmise  à  M.  le  ministre  de  Piotérieur,  A  Peffet 
d'obtenir  Pautorisation  du  gouvernement. 

Des  copies,  tâtot  du  présent  acte  que  de  celui  du 
gouvernement  qui  Pautorliera ,  seront  affichées, 
conformément  à  la  loi,  partout  où  besoin  sera  j  A 
cet  effst  tous  pouvoirs  nécessaires  sont  donnés  au 
Douire  instrumentant. 

Dont  acte,  etc. 


473,  ^  35  KAi  1838.  ~  Arrêié  gui  auiorfie  la 
formation  de  la  société  anor^jrme  dite  du 
charbonnage  des  houilles  grasies  du  levantd'É- 
longes.  (Bull,  offic.  no  ui.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pacte  public  reçu,  le  39  mars 
dernier ,  par  M.  le  notaire  L.  Becicoi ,  A  la 
résidence  de  Quiévrain,  acte  portant  conitiiu- 
tion  et  renfermant  les  statuts  d*une  société  ano- 
nyme dite  du  charbonnage  des  houilles 
•grasses  du  levant  d'Élouges ,  pour  Pétablis- 
sement  de  laquelle  on  demande  la  sanction  pres- 
crite par  Part,  37  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  39  et  suivants  dudit  Code; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  PIntérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  du  charbonnage  des  houilles  grasses  du 
levant  d'ilouges  est  autorisée ,  et  ses  statuts , 
tels  qu'ils  résultent  de  l*acte  prémentionné  du 
S9  mars  dernier*  s<mt  approuvés. 


Art.  3.  Aucune  modification  ou  additloD  ne 
pourra  être  faite  aux  statuts  de  cette  société  sans 
Passentiment  préalable  du  gouyeroement. 

Art,  3.  Les  présentes  autorisation  et  appro- 
bation seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues,  dans  le  cas  où  la  société  ne  se  confor- 
merait PAS  fidèlement  A  ses  statuU  et  au  présent 
arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  l*Intérieur  et  dee  Af- 
foires  étrangères  (M.  De  Theui)  es(  cbvgé  de 
Pexécution  du  présent  arrêté. 

ACT& 

Statuts  de  la  société  anonyme  du  chmèon^ 
nage  des  houilles  grasses  du  ievani  d»È- 

louges. 

Par-devant  Jérôme-Lambert  Beckox,  noUire 
A  la  résidence  de  Quiévrain  (province  deHai- 
naut),  patenté  sous  le  n»  1 ,  et  en  présence  des 
témoins  soussignés, 
Sont  comparus  les  sieurs  et  dames  : 
lo  Philippe  Estievenart,  ménager,  demeurant 
à  Dour  ;  —  3»  Jean-Baptiste  Harmegnies,  cordier, 
demeurant  audit  Dour  ;  -^  3o  Florentin  Estieve- 
nart ,  marchand ,  demeurant  audit  Dour  \  — 
40  Jean-Étienne-Joseph  Capouillez,  clerc  mar- 
guillier,  demeurant  audit  Dour;  —  3«  Jean- 
Baptiste  Capouillex,  instituteur  audit  lieu;  — 
60  Clément  Capouillez,  porteur  de  contraintes 
audit  lieu;  -^  7»  Frédéric Caudron ,  charbonnier 
audit  lieu  ;  —  80  Antoine  Capouillez,  dit  Quêsain, 
ménairer  audit  lieu»  ici  représenté  par  Clémence 
Rouis ,  son  épouse ,  de  même  profession  et  rési- 
dence ,  sa  mandataire  générale  et  spéciale ,  selon 
procuration  en  brevet  ici  annexée ,  passée  devant 
maître  Bonlenger,  notaire  A  Dour ,  le  vingt-qua- 
tre de  ce  mois  ;  —  9«  Irénée  Quevy ,  célibataire 
sans  profession,  audit  lieu;  —  lOo  Désiré  Demarl, 
maçon  audit  lieu,  veuf  d*Alexandrine  Quevy, 
agissant  en  son  nom  pour  ce  qui  concerne  et 
comme  tuteur  légal  de  Juliette  Demart,  enfant 
mineure  retenue  de  son  épouse  sus-nommée  ;  — 
llo  Emmanuel  Vilain ,  dit  Launlaux ,  charbon- 
nier, demeurant  A  Hornu;  —  13»  Pierre-Charles 
Lejeune ,  ménager ,  denfeurant  A  Dour  ;^13o  Ca- 
roline Bâton,  veuYC  de  Modeste  Bruitte,  servante, 
demeurant  audit  Dour;  —  14»  Jean-Philippe 
Hénaut ,  ménager  audit  lieu  ;— ISo  Pierre-Joseph 
Quevy I  charbonnier  audit  lieu;  —  I60  Pierre- 
Joseph  Noël ,  ménager  audit  lieu  ;  —  17©  Jean- 
Baptiste  Defirise ,  docteur  en  médecine  demeu- 
rant audit  Dour,  agissant  an  nom  et  comme 
mandataire  général  et  spécial  dn  sieur  Pierre- 
Joseph  DeArise ,  son  père ,  propriétaire ,  demeu- 
rant audit  Dour,  selon  procuration  passée  devant 
maître  Boulenger ,  notAlre  à  Dcnr ,  le  vingt- 
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cinq  de  ce  mois ,  dont  le  brevet  est  ici  annexé  ;  — 
18o  Jean-François  Estievenart,  ménager  audit 
Doiir;   —  19»  André  Bailez,  cultivateur  audit 
Dour  ;   30o  Pierre  Ballcz ,  de  mêmes  profession 
et  résidence  ;  —  21»  François  Noyarl,  arpenteur, 
et  Catherine  Bailez,  son  épouse,  quUl  autorise,  de- 
meurant audit  Dour  ;— 22o  Jacques  Laurent} mé- 
nager audit  Dour  ;  —  23o  Pierre-Joseph  Laurant, 
marchand ,  demeurant  à  Éiouges  ;  —  34»  Pierre- 
Antoine  Floquet ,  maréchal ,   demeurant  audit 
Dour  ;  —  25o  Alexandre  Vilain ,  ménager  audit 
lieu — 26©  Marie-Rose  Pourtoy,  veuve  de  Jacques- 
Philippe  Thoq,  dit  Anzin ,  ménagère,  demeurant 
audit  Dour ,  agissant  pour  ce  qui  la  concerne 
personnellement,  tant  à  titre  de  sa  communauté 
coQJugale  et  comme  héritière  mobilière  insti- 
tuée par  le  testament  de  son  mari  passé  devant 
maître  Cambier,  notaire  à  Élouges,  le  sept  novem- 
bre mil  huit  cent  trente-cinq,  enregistré  à  Dour 
le  dix-neuf  décembre  suivant ,  qu^en  qualité  de 
tutrice  naturelle  et  légale  d*Agnès  Thon ,  sa  fille 
mineure  retenue  de  sondit  époux  déftmt;  — 
St7o  Désiré  Thon,  servante,  demeurant  audit 
Dour;  —  28»  Alexis  Thon ,  Uilleur  audit  lieu  ;  — 
5I9«  Alexandre  Lejeune,  ménager  audit  lieu  ;  — 
30o  Jacques  -  Augustin  Bureau,  boutiquier  audit 
lieu  ;  —  SI*  Pierre  Jacquet,  ménager  audit  lieu; 
-^  52o  Augustin  Bailez,  cabaretier ,  demeurant  à 
Élouget  ;  —  83»  Caroline  Harmegnies  veuve  de 
Cèles  lin   Bourrez,    cabarelière,   demeurant   à 
Dour ,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tutrice  naturelle  et  léf  aie  de  Pierre-Jo- 
seph  Bourrez,  son  fils  mineur;  —  84o  Alexis 
Bourrez ,  tourneur  aux  fosses  demeurant  à  Élou- 
ges;   —  35»  Célestin  Bourrez,   meunier,   de- 
meurant à  Dour;  —  56o  Auguste  Bourrez,  mé- 
canicien audit  Dour;—  87o  Florentin  Moury, 
cordonnier  audit  lieu ,  époux  d'Onézine  Bourrez, 
sœur  aux  préqualifiés  ;  —  88o  Caroline  iburrez , 
fille  majeure ,  sans  profession  demeurant  audit 
Dour  ;  —  39»  Marie-Rose  Bourrez ,  aussi  sans 
profession ,  demeurant  audit  Dour  ;  —  40»  Jean- 
Baptiate  Defrise-Dorzée ,  marchand ,  demeurant 
à  Dour;  ~  4lo  Théophile  Défrise,  mannelier  au- 
dit Dour;  —  42(»  Emmanuel  Bouvez ,  propriétaire 
audit  lieu ,  agissant  en  qualité  de  tuteur  de  Nico- 
las, Éliza  et  Julie  Vilain ,  enfants  mineurs  de 
Nicolas  Vilain  et  de  Rosalie  Defrïse,  décédés  au- 
dit lieu  ;  —  43«»  Pierre-Joseph  Harmegnies ,  re- 
ceveur aux  houillèret ,  demeurant  audit  Dour  ; 

—  44»  Camille  Défrise ,  docteur  en  médecine  au- 
dit lieu  ;  —  45»  François  Sartiaux ,  directeur  de 
houillère  :  demeurant  à  élouges  ;  —  46»  Benja- 
min Harmegnies ,  de  même  profession  à  Dour  ; 

—  47o  Antoine  Ricfaez,  cabaretier  audit  Dour; 

—  48"  Mathieu  Défrise ,  maréchal ,  Marie-Agnès 
Harmegnies ,  son  épouse,  qu*U  autorise ,  et  leurs 


enfants  :  Mathieu  Défrise,  maréchal;  Esther  De- 
frise  et  Antoine  Harmegnies,  son  époux,  qui 
Pautorise,  cabaretier;  Hyacinthe,  Florine  et 
Rosine  Défrise ,  ménagères ,  demeurant  tous  à 
Dour,  cohéritiers  d'Agnès  Défrise,  leur  fille  et 
sœur;  —  49o  Charles-Xavier  Harmegnies  ,  ména- 
ger, demeurant  audit  Dour;—  50«  Alexandre 
Noël,  de  mêmes  profession  et  résidence;  -^ 
5lo  Jean- Joseph  Blond ,  cabaretier,  demeurant  à 
élouges ,  agissant  tant  en  son  nom  que  conuno 
tuteur  de  Lucien  Blond ,  son  neveu  mineur ,  fils 
de  feu  Mathieu  ;  —  53o  Antoine  Blond ,  charron , 
demeurant  audit  Dour;  —  53o  Joséphine  Jenart , 
veuve  de  Mathieu  Blond,  ménagère,  demeurant 
à  Blaugies;  —  54»  Donatien  Blond,  tourneur 
aux  fosses,  demeurant  à  Dour;  —  55«  Julien 
Blond,  de  mêmes  profession  et  domicile;  — 
56»  Augustin  Blond,  maréchal  audit  Dour;  — 
67o  Marie- Agnès  Lefèvre,  veuve  de  Pierre-Charles 
Harmegnies ,  ménagère ,  demeurant  audit  Dour , 
agissant  tant  en  son  nom  que  comme  héritière 
usufruitière  de  sondit  époux,  selon  testament 
passé  devant  M*  Boulenger,  notaire  à  Dour  y  le 
vingt-cinq  février  mil  huit  cent  trente-cinq,  en- 
registré à  Dour  le  vingt-huit  mars  mil  huit  cent 
treute-sept  :  Pierre-Joseph  et  Charles-Xavier  Har- 
megnies ,  et  Marie-Agnès  Harmegnies ,  épouse 
de  Mathieu  Défrise,  préqualifiés,  étant  héritiers 
pour  la  nue  propriété  dudit  défunt  Pierre-Charles 
Harmegnies ,  leur  A^re ,  en  vertu  du  testament 
sus-énoncé;  —  58o  Mathieu  Défrise,  père,  pré- 
qualifié ,  agissant  à  titre  d*époux  de  ladite  Marie- 
Agnès  Harmegnies,  et  pour  ce  qui  appartient 
personnellement  à  celle-ci;  —  59«  Constant 
Berlemont,  dit  Gallaire,  ménager  à  Dour;  — 
60o  Pierre-Antoine  Plichart ,  charbonnier  audit 
lieu  ;  —  61o  Philippe-Joseph  Quénon ,  de  mêmes 
profession  et  résidence  ;— 62»  Catherine-Joséphine 
Abrassart,  veuve  de  Pierre-Antoine  Plichart, 
ménagère  audit  Dour;  —  63»  Marie-Joséphine 
Quevy ,  veuve  de  Pierre-Philippe  Richez ,  ména- 
gère, demeurant  à  Dour;  —  64o  Alexandre  Ri- 
chez ..  son  fils ,  tourneur  aux  fosses  demeurant 
audit  Dour  ;  —  65o  Alexandre  Abrassart ,  ména- 
ger audit  Dour  ;— 66o  Marie-Marguerite  Lefebvre, 
de  mêmes  profession  et  résidence;  —  67o  Ca- 
roline Bourguignon ,  veuve  de  Jean-Baptiste  De- 
frise,  rentière,  demeurant  audit  Dour;  — -680  Jean- 
Baptiste  Jourdois,  veuf  et  héritier  mobilier 
de  Marie-Marguerite  Bourguignon,  cultivateur, 
demeurent  à  Athis;  —  69o  Julie  Bourguignon, 
épouse  assistée  et  autorisée  de  François  Lejeune, 
pharmacien ,  demeurant  audit  Dour ,  pour  la- 
quelle M.  Coimant  ci-après  nommé  se  porte  fort; 
— 70o  Joséphine  Bourguignon,  épouse  aussi  assis- 
tée et  autorisée  de  Louis-Joseph  Cambier,  notaire 
demeurantà£louges,représçDtés  par  ledilM.Gol- 
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jnant;  —  7lo  Marie-Rose  Denreau,  veave  de 
Pierre-Joseph  Harmegoies,  dilBeland,  mena* 
gère,  demeoraot  audit  Dour;  —  78o  Pierre- 
Joseph  Glineur,  époux  de  Joachioe  Harme- 
gnies,  charpentier,  demeurant  audit  Dour;  -^ 
750  Pierre-Ignace  Renard,  époux  de  Flore  Har- 
megnies,  charbonnier  audit  Dour;  —  74©  Jean- 
Baptiste  Abrassart,  yeuf  d'Amélie  Harmegnies , 
agissant  en  son  nom  popr  ce  qui  le  concerne ,  et 
comme  tuteur  de  Jean-Baptiste  Abrassart,  son  fils 
mineur  ;— 750  Julien  Noël ,  cabaretier  audit  Dour, 
époux  d*Agnès  Noël;  —  76o  Hippolyte Défrise, 
ménageraudit  Dour,  époux  de  Benoîte  Noël  ; — 
77»  Louis  Moreau,  maréchal  audit  lieu ,  yeuf  de 
Bf  arie-Aose  Noël ,  sœur  aux  prénommés ,  agissant 
pour  ce  qui  le  concerne  et  comme  tuteur  légal  de 
Louise  et  Mathilde  Moreau ,  enfants  mineurs  re- 
tenus de  sadite  défunte  épouse  ;  —  78»  Jonatham 
Devisme ,  pasteur  du  culte  protestant ,  demeurant 
audit  Dour;  79»  François  Moury,  tourneur  aux 
fosses ,  demeurant  audit  Dour ,  agissant  pour  ce 
qui  le  concerne  et  comme  tuteur  de  Charles  et 
Alexandre  Moury,  ses  frères  mineurs  ;  —  8O0 Flo- 
rentin Moury,  préqualifié,  agissant  ici  pour  ce  qui 
le  concerne  particulièrement  ;  —SI»  Pierre-Joseph 
Moury,  Journalier  audit  Dour;  —  82o  Jean- 
Bapliste  Gosselain,  époux  de  Marie-Rose  Moury, 
charbonnier  audit  Dour  ;  —  83»  Et  André  Gosse- 
lain, époux  de Marie-Josephe  Moury,  charbon- 
nier, demeurant  à  Wasmes, 

Tous  copropriétaires ,  composant  ensemble  la 
société  de  la  grande  veine  du  bois  d'Épinois  sur 
Élouges,  charbonnage  divisé  en  seize  actions 
égales  appartenant  ainsi  quMl  suit  : 

Action  numéro  un.  —  Au  sieur  Philippe  Es- 
tievenart ,  comparant  sous  le  numéro  un ,  pour 
un  quart  ou  quatre  seizièmes;  —  Au  sieur 
Jean-Baptiste  Harmegnies,  comparant  sous  le 
numéro  deux ,  pour  un  huitième  ou  deux  sei- 
zièmes; —  Au  sieur  Florentin  Eslievenart,  com- 
parant sous  le  numéro  trois ,  pour  un  huitième 
ou  deux  seizièmes;  — *  Au  sieur  Jean-Baptiste  Ca- 
pouillez ,  comparant  sous  le  numéro  cinq ,  pour 
un  seizième  ;  —  Au  sieur  Clément  Capouillez , 
comparant  sous  le  numéro  six ,  pour  un  seizième; 
^  Au  sieur  Frédéric  Caudron ,  comparant  sous 
le  numéro  sept ,  pour  un  seizième  ;  —  Au  sieur 
Antoine  Capouillez ,  comparant  sous  le  numéro 
huit ,  pour  un  seizième  ;  —  A  la  demoiselle  Iré- 
née  Quevy ,  comparant  sous  le  numéro  neuf, 
pour  un  seizième  ;  —  Au  sieur  Désiré  Demart , 
comparant  sous  le  numéro  dix ,  et  à  sondit  fils 
mineur,  pour  un  seizième  ;— Ces  deux  comparants 
représentant  Emmanuel  Quevy,  leur  père  et  beau- 
père  décédé.— Au  sieur  Emmanuel  Vilain,  compa- 
rant sous  le  numéro  onze,  pour  un  seizième  ;— Et 
a  toute  la  société,  pour  im  seizième.  —  Total, 


seize  seizièmes  faisant  rentier  de  faction  nu- 
méro un. 

Action  numéro  deux,  —  Au  sieur  Pierre- 
Charles  Lejeune,  comparant  sous  le  naméro 
douze ,  pour  un  quart  ou  deux  huitièmes;  —  Au 
même  et  à  Caroline  Bâton,  veuve  Droite,  com- 
parant sous  le  numéro  treize,  en  raison  des 
droits  d*usufruit  éventuel  résultant  d'acte  de  do- 
nation passé  devant  maître  Boulenger,  notaire  i 
Dour ,  le  quatorze  janvier  ipil  huit  cent  trente- 
six,  pour  un  quart  ou  deux  huitièmes;  —  Au 
sieur  Jean-Philippe  Hénaut ,  comparant  sous  le 
numéro  quatorze ,  pour  un  huitième  ;  —  Au  sieur 
Pierre-Joseph  Quevy ,  comparant  sous  le  numéro 
quinze ,  pour  un  huitième  ;  —  Au  sieur  Pierre- 
Joseph  Noël ,  et  auxdits  époux  Julien  Noël ,  com- 
parant respectivement  sous  les  numéros  seize  et 
septante-cinq,  pour  un  huitième;  —  Et  au  sieur 
Jean-É tienne  Capouillez ,  comparant  sous  le  nu- 
méro quatre  pour  un  huitième.  —  Total,  huit 
huitièmes  faisant  rentier  de  Taction  numéro 
deux. 

Action  numéro  trois»  —  Au  sieur  Pierre-Jo- 
seph Défrise,  comparant  sous  le  numéro  dix-sept, 
pour  la  totalité.  "^ 

Action  numéro  quatre,  — Au  sieur  Jean- 
François  Estievenart  sous  le  numéro  dix-huit, 
pour  une  moitié  ou  cinq  cents  millièmes  ;  —  Au 
sieur  André  Ballez ,  comparant  sous  le  numéro 
dix-neuf,  pour  cent  trente-huit  millièmes  et 
demi  ;  —  Au  sieur  Pierre  Ballez ,  comparant  sous 
le  numéro  vingt,  pour  cent  nonante-quatre  mil- 
lièmes et  demi  ;  —  Au  sieur  Jean-Philippe  Hé- 
naut ,  comparant  sous  le  numéro  quatorze ,  pour 
cent  vingt-cinq  millièmes  ;  —  Au  sieur  François 
Noyart,  et  à  la  dame  Catherine  Ballez,  son 
épouse,  comparant  sous  le  numéro  vingt  et  un , 
pour  vingt-huit  millièmes  ;  —  Au  sieur  Jacques- 
Laurent,  comparant  sous  le  numéro  vingt-deux , 
pour  quatorze  millièmes;  —  Total ,  mille  milliè- 
mes faisant  rentier  de  Taction  numéro  quatre. 

Action-numéro  cinq,  —  Au  sieur  Pierre-An- 
toine Floquet ,  comparant  sous  le  numéro  vingt- 
trois  ,  pour  un  quart  ou  quatre  seizièmes  ;  —  Au 
sieur  Alexandre  Vilain ,  comparant  sous  le  nu- 
méro vingt-quatre ,  pour  semblable  quotité  ;  — 
A  ladite  Marie-Rose  Pourtoy ,  el  à  ses  enfants 
Agnès ,  Désirée  et  Alexis  Thon ,  comparant  sous 
les  numéros  vingt-six ,  vingt-sept  et  vingt-huit , 
représentant  Jacques-Philippe  Thon ,  dit  Anzm , 
leur  époux  et  père ,  pour  un  quart  ou  quatre 
seizièmes  ;— Au  sieur  Alexandre  Lejeune,  compa- 
rant sous  le  numéro  vingt-neuf,  pour  un 
huitième  ou  deux  seizièmes  ;  —  A  ladite  Marie- 
Agnès  Lef^ebvre,  veuve  P. -Ch.  harmegoies,  com 
parant  sous  le  numéro  cinquante-sept ,  pour  un 
seizième;  —A  la  même  en  usufruit,  et  aux 
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êieurt  et  dame  Pierre-Joseph  Harmegniet ,  Char- 
les-XaTîer  Harmegnies ,  et  Marie-Agnès  Uarme- 
gnies ,  époiue  de  Mathieu  Défrise ,  père ,  compa- 
rant sous  les  nmnéros  quarante-trois  ,  quarante- 
buit  et  quarante-neuf,  en  nue  propriété  par 
tiers ,  comme  héritiers  de  feu  Pierre-Charles 
Harmegnies  ,  leur  épeui  et  père  ,  pour  un 
seizième  ; — Total,  seiie  seizièmes  faisant  rentier 
de  ractîoQ  numéro  cinq. 

Action  numéro  six,  —  Au  sieur  Alexandre 
LejeuDe  ,  comparant  sous  le  numéro  vingt-neuf, 
pour  une  moitié  ou  deux  quarts;  —  Au  sieur  Jac- 
ques-Augustin Bureau ,  comparant  sous  le  nu- 
méro trente ,  pour  un  quart.  —  Et  au  sieur  Pierre 
Tacquet,  comparant  sous  le  numéro  trente  et  un, 
pour  un  quart.  —  Total ,  quatre  quarts  faisant 
rentier  de  Vàction  numéro  six. 

Action  numéro  sept,  —  Au  sieur  Jacques 
Laurent ,  comparant  sous  le  numéro  vingt-deux, 
pour  une  moitié  ;  —Au  sieur  Pierre-Joseph  Lau- 
rent,  comparant  sous  le  numéro  vingt-trois,  pour 
une  moitié.—  Total ,  deux  moitiés  faisant  rentier 
de  Taction  numéro  sept. 

Action  numéro  huit»  —  Au  sieur  Augustin 
Ballez,  comparant  sous  le  numé/b  trente-deux, 
pour  un  quart  ou  trois  douzièmes;  —  A  la  dame 
Caroline  Harmegnies,  veuve  Bourrez,  comparant 
sous  le  numéro  trente-trois,  pour  semblable 
quotité  ;  —  Auxdlts  Alexis ,  Célestin ,  Auguste , 
Pierre-Joseph ,  Onézine ,  Caroline  et  Marie-Rose 
Bourrez ,  comparant  sous  les  numéros  trente* 
quatre  à  trente-neuf,  ensemble  et  par  juste  sep- 
tième ,  pour  un  quart  ou  trois  douzièmes  ;  —  Au 
sieur  Jean-Baptiste  Defrise-Dorzée ,  comparant 
sous  le  numéro  quarante ,  pour  un  douzième  ;  — 
Au  sieur  Théophile  Défrise ,  comparant  sous  le 
numéro  quarante  et  un ,  pour  un  douzième  ;  — 
Et  aux  mineurs  Vilain,  comparant  parleur  tu- 
teur sous  le  numéro  quarante-deux,  Qour  un 
douzième.  —  Total,  douze  douzièmes  faisant 
rentier  de  Paction  numéro  huit. 

Action  numéro  neuf.  —  Au  sieur  P.'J.  Har- 
megnies ,  comparant  sous  le  numéro  quarante- 
trois  ,  pour  un  huitième  bu  quatre  trente-deuxiè- 
mes; —  Au  sieur  Camille  Defirise,  comparant 
sous  le  numéro  qutrante-quatre ,  pour  semblable 
quotité  ;  —  Au  sieur  François  Sartiaux ,  compa- 
rant sous  le  numéro  quarante-cinq ,  pour  cinq 
trente-deuxièmes;  —  Au  sieur  Benjamin  Har- 
megnies ,  comparant  sous  le  numéro  quarante- 
six,  pour  semblable  quotité  ;  —  Au  sieur  Antoine 
Richez,  comparant  sous  le  numéro  quarante- 
sept  ,  pour  sept  trente-deuxièmes  ;  —  Aux  héri- 
tiers d* Agnès  Défrise  ,^comparant  sous  le  numéro 
quarante-huit  pour  deux  trente-deuxièmes  ;  — 
Au  sieur  Jean-Baptiste  Harmegnies;  comparant 
sons  le  numéro  deux,  pour  cinq  trente-deuxiè- 


mes. —  Total,  trente-deux   trente-deuxièmes 
faisant  rentier  de  Taction  numéro  neuf. 

Action  numéro  dix,  —  Au  sieur  André  Ballez , 
comparant  sous  le  numéro  19  ,  pour  quatre 
sixièmes  ;  —Aux  époux  Noyart ,  comparant  sous 
le  numéro  vingt  et  un ,  pour  un  sixième  ;  —  Au 
sieur  Charles -Xavier  Harmegnies  ,  comparant 
sous  le  numéro  quarante-neuf,  pour  un  sixième. 

—  Total ,  six  sixièmes  faisant  rentier  de  Taclioa 
numéro  dix. 

Action  numéro  onze,  —  Au  sieur  Alexandre 
Noël ,  comparant  sous  le  numéro  cinquante,  pour 
un  quart  ;  —  Au  sieur  Jean- Joseph  Blond ,  com- 
parant sous  le  numéro  cinquante  et  un ,  pour  un 
quart  ;  —  Au  sieur  Antoine  Blond ,  comparant 
sous  le  numéro  cinquante-deux,  pour  un  quart, 
^-  Bl  à  Joséphine  Jenart ,  veuve  de  Mathieu 
Blond,  Donatien,  Augustin,  Julien  et  Lucien 
Blond,  comparant  sous  les  numéros  cinquante  et 
un  à  cinquante-six ,  pour  un  quart ,  à  titre  d^hé- 
ritiers  dudit  Mathieu  Blond,  qui  avait  acheté  cette 
quotité  d^action  par  acte  passé  devant  le  notaire 
Vallée  de  Montignies-sur-Roc ,  le  six  juillet  mil 
huit  cent  sept ,  et  qui ,  ayant  eu  trois  enfants 
d'un  premier  mariage ,  savoir  :  lesdlts  Donatien  , 
Julien  et  Augustin  Blond,  et  un  ledit  Lucien 
Blond ,  de  ses  secondes  noces ,  a  institué  héri- 
tière, pour  une  part  d^enfant ,  ladite  Joséphine 
Jenart ,  son  épouse  de  troisièmes  noces ,  ce  qui 
résulte  du  testament  passé  devant  maître  Boulen- 
ger ,  notaire  à  Dour ,  le  premier  décembre  mil 
huit  cent  trente-quatre,  enregistré  à  Dour  le  six 
janvier  suivant.  —  Total ,  quatre  quarts  faisant 
rentier  de  Faction  numéro  onze. 

Action  numéro  douze,  —  Au  sieur  Charles- 
Xavier  Harmegnies,  comparant  sous  le  numéro 
quarante-neuf,  pour  un  quart  ou  deux  huitiè- 
mes; —  A  la  dame  Marie-Agnès  Lefebvre,  veuve 
de  Pierre-Charles  Harmegnies ,  comparant  sous 
le  numéro  cinquante-sept ,  pour  un  huitième  ; 

—  A  la  même ,  en  usufruit ,  et  auxdlts  Pierre- 
Joseph  et  Charles-Xavier  et  Harmegnies,  Marie- 
Agnès  Harmegnies  ,  épouse  Défrise,  comparant 
sous  les  numéros  quarante-trois,  quarante-huit  et 
quarante-neuf,  en  nue  propriété,  par  tiers, 
comme  héritiers  dudit  Pierre-Charles  Harme- 
gnies leur  époux  et  père ,  pour  un  huitième  ;  — 
Au  sieur  Pierre- Joseph  Harmegnies ,  comparant 
sous  le  numéro  quarante-trois ,  pour  un  quart  ou 
deux  huitièmes  ;  —  Et  au  sieur  Mathieu  Défrise, 
père ,  à  titre  de  Marie- Josèphe  Harmegnies  j  son 
épouse,  comparant  sous  le  numéro  cinquante- 
huit  ,  pour  un  quart  ou  deux  huitièmes  ;  Total , 
huit  huitièmes ,  faisant  rentier  de  Taction  nu- 
méro douze; 

Action  numéro  treize,  —  Au  sieur  Con- 
stant Berlemont,  dit  Gallaire,  comparant  sous  le 
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numéro  cipquaDte-neiif ,  pour  une  moUié  ou  huit 
seizièmes;  —  Au  sieur  Pierre-Antoine  Plicbart, 
comparant  sous  ie  numéro  soixante ,  pour  un 
seizième  j  —  Au  sieur  Pierre-Joseph  Quénoo, 
comparant  sous  le  numéro  soixante  et  un,  pour 
un  seizième  ;  —  A  la  veuve  Pierre-Antoine  Pli- 
chart,  comparant  sous  le  numéro  soixanie-deux, 
pour  un  huitième  ou  deux  seizièmes;  —  A  la 
Veuve  Pierre-Philippe  Richez,  et  au  sieur  Alexan- 
dre Richez ,  son  fils ,  comi>arant  sous  les  numéros 
soixante-trois  et  soixante-quatre ,  ensemble  pour 
un  quart  ou  quatre  seizièmes  ;  —  Total ,  seize 
seizièmes,  faisant  rentier  de  râction  numéro 
treize. 

Action  numéro  quatorze,  —  Au  sieur 
Alexandre  Abrassart,  comparant  sous  le  numéro 
soixante-cinq ,  pour  un  Jiuitième  ou  deux  seiziè- 
mes; —  A  la  dame  Marie-Marguerite  Lefebvre, 
comparant  sous  le  numéro  soixante-six ,  pour 
semblable  quotité  ;  —  Au  sieur  Charles-Xavier 
Harmegnies,  comparant  sons  le  numéro  qua- 
rante et  un ,  un  quart  ou  quatre  seizièmes  ;  — 
Au  sieur  Pierre-Joseph  Harmegnies ,  comparant 
souM  le  numéro  quarante-trois,  pour  un  huitième 
ou  deux  seizièmes  ;  —  A  la  dame  Marie-Agnès 
Lefebvre ,  VQuve  de  Pierre-Charles  Harmegnies , 
comparant  sous  le  numéro  cinquante-sept ,  pour 
trois  seizièmes  ;  —  Et  à  la  même  en  usufruit,  et 
auxdits  Pierre- Joseph  Harmegnies,  Charles-Xa- 
vier Harmegnies ,  et  Marie-Agnès  Harmegnies, 
épouse  Défrise,  en  une  propriété ,  par  tiers , 
comme  héritiers  dudit  Pierre-Charles  Harme- 
gnies, leur  époux  et  frère  pour  trois  seizièmes. 
Total,  seize  seizièmes  faisant  l'entier  de  Taction, 
numéro  quatorze. 

Action  numéro  quinze,  —  A  la  dame  Caro- 
line Bourguignon,  veuve  Défrise,  comparant 
sous  le  numéro  soixante-sept,  pour  un  tiers  ou 
deux  sixièmes  ;  —  Au  sieur  Jean-Bapiiste  Jonr- 
dois ,  comparant  sous  le  numéro  soixante-huit , 
semblable  quotité  ;  —  A  la  dame  Jolie  Bourgui- 
gnon, épouse  Lcjeune,  comparant  sous  le  numéro 
soixante-neuf,  pour  un  sixième  ;  —  Et  à  la  dame 
Joséphine  Bourguignon,  épouse  Cambier,  com- 
parant sous  le  numéro  septante,  pour  un  sixième; 
—  Total,  six  sixièmes  faisant  l'entier  de  Faction 
numéro  quinze. 

Action  numéro  eeixe,  —  Au  sieur  Pierre- 
Joseph  Harmegnies,  comparant  sous  le  numéro 
quarante-trois,  pour  un  seizième  ;  —  A  la  dame 
Marie-Rose  Derveau,  et  aux  sieurs  Pierre-Joseph 
Glineur,  Pierre-Ignace  Renard,  et  Jean-Baptiste 
Abrassart,  en  sadite  qualité,  comparant  sous  les 
numéros  septante  et  un  A  septante-quatre,  pour 
deux  seizièmes.  —  Aux  sieurs  Pierre- Joseph  et 
Julien  Mo^l,  comparant  sous  les  numéros  seize 
et  leptante-dAq,  pour  deui  aeizièmes^^Aux 


sieurs  Julien  Noël,  Hippolyte  Défrise  et  Louis 
Moreau,  comparant  sous  les  numéros  septante^ 
cinq  à  septante-sept,  pour  deux  seizièmes,  par 
juste  tiers  comme  représentants  de  Simou  Pioel , 
leur  beau-père  ;— Aux  sieur  François-Florentin, 
Pierre-Joseph,  Charles  et  Alexandre  Moury, 
Jean-Baptiste  et  André  Gosselain,  comparant 
sous  les  numéros  septante-neuf  à  quatre-vingt- 
trois  ,  pour  un  quart  ou  quatre  seizièmes,  ensem- 
ble et  par  égaies  portions ,  comme  représentants 
de  François  Moury ,  dit  Bail,  leur  père  et  beau- 
père  ;  — Au  sieur  Jonatham  Devisme,  comparant 
sous  le  numéro  septante-huit,  pour  deux  seiziè- 
mes; —  Au  sieur  Charles-Xavier  Harmegnies, 
comparant  sous  le  numéro  quarante-neuf,  pour 
deux  seizièmes  ;  ~  Et  à  ladite  veuve  et  aoxdits 
héritiers  de  Pierre-Charles  Harmegnies,  par  moi- 
tié et  en  nue  propriété,  seulement  quant  à  ces 
derniers,  pour  un  seizième. 

De  première  part. 

Total ,  seize  seiziômei  faisant  l*entier  de  Fac- 
tion niunéro  seize. 

Et  aux  sieurs  :  1»  Charles  Golmant ,  banquier, 
demeurant  à  Boussu,  stipulant  pour  lui  person- 
nellement et  oomme  se  faisant  fort  du  sieur  — 
So  Louis  Quevaux-Yillers ,  banquier  demeurant  à 
Tournay  ;  —  3»  M»  Gustave  Boulenger ,  notaire 
à  Dour ,  y  demeurant,  stipulant  Unt  pour  lui  que 
pour  —  40  M»  Jean-Joseph  Berlemont,  notaire  à 
MonS)  y  demeurant,  pour  qui  il  se  porte  fort  ;  — 
50  Ueori'^Joseph  Delvaux,  banquier,  demeurante 
Mons,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  du 
sieur  —  60  Désiré-Dieudonné  Willame,  banquier 
en  ladite  ville  de  Mons,  y  domicilié  ;  —  ?<>  Haltre 
Louis-Paul-Adolphe  Thomeret,  notaire  à  Mons, 
y  demeurant  ;  —  S»  Hippolyte  Harpignies ,  né- 
gociant en  ladite  ville  de  Mons ,  stipulant  tant 
pour  lui  que  pour  le  sieur  —  9o  Joseph  Harpi- 
gnies, son  frère,  négociant,  demeurant  k  Valen- 
ciennes  *, 

De  deuxième  part. 

Lesquels  comparants ,  ayant  résolu  de  former 
entre  eux  une  société  anonyme,  dont  Vob^tt  %a 
être  déterminé ,  en  ont  arrêté,  de  commun  ac- 
cord ,  les  statuts  et  conditions  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  le'.  H  est  fwoké  une  société  anonyme  à 
Élouges,  canton  de  Dour,  arrondissement  de 
Mons,  province  de  Hainaut,  sous  la  dénomina- 
tion de  :  Société  du  charbonnage  des  houHlet 
grasses  du  levant  d'Élouges* 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  sera  égale  an 
temps  nécessaire  pour  l'épuisement  de  la  mine, 
et  par  conséquent  elle  ne  finira  que  suivant  les 
dispositions  du  deuxième  aliéna  de  Particle  mille 
huit  cent  soixante^sinq  du  Code  civil. 

Art.  5.  La  société  devra  itndiifooitt  al  Umoi- 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DB  LtiOPOLD  l^*.  ^  AN  1898,  N»  479. 


lié  de  «on  capital  I6  trouve  absorbé  par  suite  de 
pertet. 

Elle  peut  également  être  dissoate  si  lee  deux 
tiers  des  acUonoaires ,  possédant  les  deux  tiers 
des  actions,  en  manisfesteot  la  volonté  en  assem- 
blée générale. 

Art.  4,  La  société  a  pour  ol^et  exclusif  Tex- 
yloltation  du  charbonnage  de  la  grande  veine  du 
l>ois  d*£pinois  sur  Élouges,  et  les  ventes  de  se« 
produits. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  deux  millions 
de  francs ,  représentés  par  deux  mille  actions  de 
mille  francs  chacune. 

Art.  6.  Les  comparants  de  première  part,  pour 
enx  et  auxdits  noms,  apportent  à  la  société, 
créée  pir  le  présent  acte,  toutes  les  propriétés 
du  charbonnage  sus-mentionné ,  quiltes  et  libres 
de  toutes  charges,  privilèges,  hypothèques  et 
affectations  réelles  quelconques,  et  consistant 
ainsi  qu'il  suit  ; 

lo  Les  corps  de  veine  connus  sous  les  noms  de 
Grande-Veine ,  Longteme  et  Désirée ,  et  leurs 
intermédiaires  nommés  Babot  ei  Veine  i  forge , 
que  la  société  a  le  droit  d'exploiter ,  en  vertu  de 
concessions  émanées  des  seigneurs  d'Élouges,  sur 
le  territoire  de  cette  commune  jusqu'au  ruisseau 
d'Élouges  ,  au  couchant  et  jusqu'à  l'angle  le  plus 
oriental  de  la  terre  appartenant  ci-devant  à  An- 
toine Thon  et  actuellement  à  la  veuve  Barbier, 
sur  le  territoire  de  Dour  au  levant,  en  suivant  les 
pentes  et  inclinaisons  des  veines  au  midi  et  au 
nord  sur  tout  le  territoire  dudit  Élouges,  au  le- 
vant du  ruisseau  : 

Pour  la  maintenue  de  laquelle  concession  la- 
dite société  a  fait ,  en  temps  utile,  toutes  les  de^ 
mandes  nécessaires  ; 

S»  Une  pompe  d'exbaure ,  de  la  force  de  cin- 
quante-neuf  chevaux,  avec  tuyaux  et  matériel 
en  dépendant  i 
3o  La  fosse ,  numéro  un,  dite  des  Treize  ; 
4o  Celle,  numéro  deux,  dite  du  Monceau,  con- 
tigttO  à  la  machine  à  fou  ci-deisus  ; 

5»  Celle,  numéro  trois,  dite  l'Avaleresse. 
Toutes  ces  fosses  sont  pourvues  de  machines  à 
rotation  en  pleine  activité. 

6o  Une  fosse  portant  le  numéro  quatre,  dite 
Grosse-Fosse,  à  Tétat  d'enfoncement  seulement  ; 
7o  Tous  les  bâtiments,  forges,  écuries,  remises 
et  autres ,  sans  exception ,  i  l'usage  dudit  char- 
bonnage ; 

8o  Tous  les  terrains  sur  lesquels  sont  établies  les 
fosses  numéros  deux  et  quatre  ; 

9o  Et  une  branche  de  pavé  construite  pour 

aboutir  aux  fosses ,  numéros  deux  et  trois ,  de 

l'exploitation,  ayant  une  longueur  de  trois  cent 

quarante  mètres  courants  en  largeur  convenable; 

lOo  Eniin  un  mobilier  Industriel  et  des  appro* 


t4i 

visionnemeols  pour  le  servieo  et  l'exploitation 
dudit  charbonnage. 

Pour  prix  de  cet  apport,  lesdits  comparants,  d« 
première  part,  reçoivent  mille  huit  cent  vingl 
actions  de  mille  francs  chacune. 

Art.  7.  De  leur  c6té,  MM.  les  comparants  de 
seconde  part  s'engagent  à  prendre  immédiate- 
ment six  cent  quarante-cinq  actions  pour  lesquels 
les  ils  verseront  une  somme  de  six  cent  quarante* 
cinq  mille  francs  entre  les  mains  des  propriétaires^ 
qui  leur  remettront  au  même  instant  les  six  cent 
quarante-cinq  actions  provenant  des  mille  huit 
cent  vingt  actions  qui  leur  sont  accordées  par  les 
présentes  ;  après  quoi  onze  cent  septante-cinq  ac- 
tions resteront  aux  comparants  de  première 
part. 

Art.  8.  Les  cent  quatre-vingts  actions  restant 
pour  compléter  le  capital  social  seront  émises, 
par  les  soins  du  conseil  d'administration  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  pour  les  travaux  d'enfonce- 
ment et  autres  destinés  à  donner  un  plus  grand, 
développement  à  l'exploitation ,  et  pour  former 
un  fonds  de  roulement,  si  l'utilité  en  est  reconnue. 

L'émission  de  ces  actions  aura  lieu  au  profit 
de  la  société  et ,  auiaot  que  possible,  dans  son 
sein  ,  sur  une  décision  des  administrateurs  et  de 
ravis  des  commissaires. 

Art.  9.  Toutes  les  actions  seront  au  porteur. 
Elles  seront  extraites  d'un  registre  à  souche  t^i 
sera  signé ,  ainsi  que  les  actions,  par  trois  admi- 
nistrateurs au  moins  de  la  société  ;  elles  seront 
numérotées  depuis  un  jusqu'à  deux  mille. 

Art.  10.  En  attendant  que  les  registres  d'actions 
susmentionnés  aient  pu  être  formés ,  il  sera  dé- 
livré des  promesses ,  signées  par  trois  adminis- 
trateurs et  numérotées,  lesquelles  tiendront 
momentanément  lieu  des  actions  mêmes  ;  ces 
promesses  devront  être  échangées  contre  les  ac- 
tions correspondantes  avant  le  quinze  octobre 
prochain. 

Art.  11 .  Les  actionnaires  ne  seront ,  en  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  société. 

Art.  IS.  Tous  les  ans,  au  trente  et  un  décem- 
bre, la  société  dresse  son  bilan. 

Le  bilan  dressé  par  l'administration  sera  sou- 
mis, avant  le  3«  samedi  de  février,  à  l'examen  des 
commissaires ,  qui  auront  un  mois  pour  l'exa- 
miner et  l'approuver,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conseil  d'administration  fera  connaître  au 
département  de  l'intérieur  le  résultat  du  bilan 
annuel  de  la  société. 

La  pièce  qui  constatera  ce  résultat  sera  certi- 
fiée par  les  administrateurs. 

Art.  13.  Les  actions  jouiront  d'un  intérêt  an- 
nuel de  5  p.  c,  qui  sera  prélevé  |  l'excédant  con- 
stituera le  bénéfice  réel  de  la  société. 
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Art.  14.  Lesiûtéréts  des  actions  seront  payables 
par  semeslre ,  le  15  avril  et  le  15  octobre  de  cha- 
que année,  de  manière  que  le  premier  semestre 
sera  exigible  le  15  octobre  1838  ;  les  dividendes 
du  bénéfice  seront  payés  chaque  année  et  en 
même  temps  que  le  semestre  échéant  en  avril. 

Les  intérêts  ainsi  que  les  dividendes  de  béné- 
fices seront  payés  à  Mons,  à  Bruxelles  et  Paris,  et 
dans  les  autres  villes  qui  seront  désignées  à  cet 
effet  par  le  conseil  d^administration. 

Art.  15.  Sur  le  bénéfice  réel,  intérêts  payés,  il 
sera  prélevé  35  p.  c,  dont  remploi  est  déterminé 
ainsi  qu*il  suit  :  / 

Douze  et  demi  pour  cent  à  répartir  entre  les 
administrateurs,  suivant  le  nombre  de  leurs  pré- 
sences ;  deux  i)our  cent  aux  commissaires; 

Deîix  et  demi  pour  cent  au  directeur  gérant,  et 
huit  pour  cent  pour  servir  à  Tamortissement  des 
actions  et  à  la  création  d^un  fonds  de  réserve. 

Le  surplus  du  bénéfice  sera  réparti  entre  les 
actionnaires  par  forme  de  dividende. 

Le  conseil  d*administratioo  propose  à  rassem- 
blée générale  annuelle  la  répartition  des  huit  pour 
cent  affectés  à  Tamortissement  et  à  la  réserve. 

Art.  16.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  et  surveillée  par  trois  conmiis- 
saires  ;  elle  aura  en  outre  un  directeur  gérant, 
uq  agent  comptable  et  un  caissier. 

Art.  17.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
res sont  nommés  par  rassemblée  générale  ;  leurs 
fonctions  sont  de  cinq  ans  pour  les  administra- 
teurs et  de  trois  ans  pour  les  commissaires.  Leur 
première  sortie  aura  lieu  en  mil  huit  cent  qua- 
rante-trois pour  les  administrateurs,  et  en  mil 
huit  cent  quarante  et  un  pour  les  commissaires  ; 
le  dernier  lundi  du  mois  de  mars ,  dans  rassem- 
blée générale  de  ces  années  respectives,  on  déter- 
minera par  le  sort  Tordre  de  la  sortie  des  com- 
missaires et  administrateurs. 

Los  nominations  se  feront  au  scrutin  secret ,  à 
la  majorité  relative. 

Art.  18.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
res sont  rééligibles,  à  Texpiralion  de  leur  mandat. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété est  composé  des  administrateurs  ;  il  choisit 
dans  son  sein  un  président. 

Il  désigne  son  caissier  et  règle  les  conditions 
qui  doivent  être  établies  entre  la  société  et  celui- 
ci.  11  nomme,  suspend  et  révoque  le  directeur 
gérant,  Tagent  compuble  et  tous  les  employés; 
fixe  leur  traitement,  effectue  toutes  les  dépenses, 
enfin  fait  tous  le^actes  de  gestion  et  d^adminis- 
1  ration  ;  il  traite  même  de  Tacquisitiou  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'exploitation  :  toutefois ,  et 
par  dérogation  à  ce  qui  procède,  le  directeur  gé- 
rant ne  pourra  être  révoqué  que  par  le  conseil 
général. 


Art.  SO.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d*aii  oil 
plusieurs  administrateurs  ou  commissaires,  la 
conseil  d^administration,  auquel  les  conunissatres 
s'adjoindront,  pourvoira  provisoirement  à  leur 
remplacement  jusqu'à  la  première  assemblée  gé- 
nérale qui  fora  Télection  définitive. 

Art.  SI.  Le  conseil  d^administration  se  réunira 
au  moins  deux  fois  tous  les  mois  au  siège  de  la 
société. 

Le  président  pourra  le  convoquer  quand  il  le 
jugera  convenable,  et  devra  toujours  le  faire  sur 
la  demande  de  deux  administrateurs. 

Ses  délibérations  seront  consignées  sur  un  re- 
gistre spécial  et  signées  par  les  membres  qui  y 
auront  pris  part. 

Il  ne  pourra  délibérer  si  trois  de  ses  membres 
ne  sont  présents  ;  ses  résolutions  seront  prises  à 
la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  remise  à 
la  réunion  suivante,  et  s*il  y  a  encore  partage,  la 
voix  du  président  sera  prépondérante. 

Art.  5i3.  Pour  cautionnement  de  leur  gestion, 
les  administrateurs  seront  tenus  de  fournir  chacun 
une  somme  de  vingt  mille  francs  en  actions  de  la 
société. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  titre 
chacun  dix  mille  francs ,  le  caissier  vingt  mille 
francs,  et  le  directeur  gérant  dix  mille  francs , 
également  en  actions  de  la  société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes,  et  signée  par  trois  administrateurs 
au  moins  ;  et,  à  la  cessation  des  fonctions  de  leur 
propriétaire ,  cette  afifoctatlon  sera  annulée  par 
un  visa  de  décharge,  apposé  sur  les  actions,  dans 
la  même  forme  que  la  mention  ci-dessus. 

Art.  33.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d^exé- 
cuter  toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminis- 
tration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affai- 
res et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions 
qu'exigeront  les  intérêts  de  la  société. 

Il  fera  dresser  les  bilans  et  les  inventaires ,  et 
tenir  les  registres  prescrits  par  la  loi. 

11  est ,  en  outre ,  chargé,  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux , 
ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

Art.  34.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies 
au  nom  de  l'administration,  à  la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  gérant. 

Art.  25.  Tous  les  actes  d'administration  seront 
signés  par  le  directeur  gérant  et  contresignés 
par  l'agent  comptable,  ou  par  le  chef  des  travaux, 
selon  que  ces  actes  se  rattacheront  à  leurs  fonc- 
tions respectives. 

Art.  26.  Tous  les  actes  qui  engagent  la  société, 
autres  que  ceux  d'administration,  seront  signés 
par  le  président  du  conseil  d'administration  as- 
sisté du  directeur  gérant;  ceux-ci  seront  tenus 
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d*aniiflxer  à  Pacte  an  extrait  de  la  délibération  du 
conseil  d^administration  qui  rautorise. 

Art.  37.  Le  directeur  gérant  fait  lei  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil ,  et  il  n*a  que  voix  con- 
sQltatiTC,  à  moins  qu*il  ne  soit  en  même  temps 
administrateur. 

Art.  38.  En  cas  d'empêchement,  le  président  ou 
le  directeur  gérant  sera  remplacé  par  un  admi- 
nistratenr,  spécialement  désigné  à  cet  effet  par  le 
conseil  d*administration. 

Art.  39.  L^ageot  comptable,  spécialement  placé 
•ous  la  sunreillance  du  directeur  gérant,  dirigera 
la  comptabilité ,  Texpédition  des  factures  et  des 
lettres  de  voitures. 

11  effiectuera  les  recettes  et  acquittera  les  dé- 
penses ordonnées  par  le  conseil  d*admiiii8tra- 
tion. 

Art.  50.  Le  conseil  d'administration  s'assem* 
blera  de  droit  au  siège  de  la  société,  le  deuxième 
et  le  quatrième  samedi  de  chaque  mois. 

Art.  31.  Le  conseil  général  de  la  société  fe 
compose  des  administrateurs  et  des  commissai- 
res; le  directeur  gérant  y  tient  la  plume. 

H  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  société,  le 
deuxième  samedi  des  mois  de  février,  mai ,  août 
et  novembre,  chaque  année,  sons  la  présidence 
du  président  du  conseil  d'administration. 

Art.  33.  Le  président  lui  soumet  Tétat  de  la 
société. 

Art.  83.  Le  conseil  général  peut  élre  consulté 
par  Tadministration  sur  toutes  les  opérations 
d'un  intérêt  majeur  pour  la  société. 

Les  délibérations  y  auront  lieu,  et  les  procès-* 
verbaux  de  ses  séances  seront  tenus  de  la  même 
manière  que  ceux  des  séances  du  conseil  d^admi- 
nistration. 

Art.  34.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan  Tapprouveront,  s'il  y  a  lieu,  à  la  majorité 
des  membres  présents  à  l'assemblée  ;  cette  ap- 
probation ,  signée  par  eux,  constitue  la  décharge 
de  l'administration  mentionnée  à  l'article  douze. 

Art.  35.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
ne  jouissent  d'aucun  traitement  ;  ils  n'ont  droit, 
pour  tous  frais  et  indemnités,  qu'aux  quatorze 
et  demi  pour  cent  dont  il  est  parlé  à  Tarticle 
quinze. 

Art.  36.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnah^s  ayant  au  moins  dix  actions  ;  elle  se 
réunit,  tous  les  ans,  le  dernier  lundi  du  mois  de 
mars,  sous  la  présidence  du  président  du  conseil 
d'administration  ou  de  celui  qui  le  remplace 

Elle  sera  convoquée  par  avis  inséré,  quinze 
jours  d'avance,  dans  un  Journal  de  chacune  des 
villes  de  Mons,  Bruxelles  et  Paris. 

ArL  37.  Dans  cette  réunion ,  elle  prend  con- 
naissance des  comptes  et  bilans  ;  elle  pourvoit  aux 
vacauires  d«  l'adaduittralioi)  et  délibère  sur 
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les  propositions  qui  lui  sont  faites  dans  rintérêt 
de  la  sociélé. 

Art.  38.  L'assemblée  ne  délibère  que  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises  par  Tadminis- 
tration  ou  par  trois  actionnaires  présents. 

Art.  39.  Pour  être  admis  à  rassemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres  ;  les  absents  n'ont 
pas  le  droit  de  se  faire  représenter. 

Art.  40.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu'ils  possèdent  de  fois  dix  actions  ;  mais  aucun 
d'euz  ne  i)eut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Art.  41.  Des  règlements  particuliers  à  établir 
par  le  conseil  d'administration  organiseront  l'or- 
dre des  délibérations ,  les  divers  services  de  la 
société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance ,  les  attributions  des  employés  et  leurs  rap« 
ports  entre  eux. 

Art.  43.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration ,  être 
changés ,  modifiés  ou  étendus ,  par  décision  de 
l'assemblée  générale ,  spécialement  convoquée  à 
cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

Cette  convocation  sera  faite  par  avis  hiséré,  au 
moins  quinze  jours  d'avance,  dans  un  journal  de 
chacune  des  villes  de  Mons,  Bruxelles  et  Paris. 

Les  décisions  seront  prises  dans  celte  assemblée 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  représentant 
au  moins  les  deux  tiers  des  actions. 

Art.  43.  Sont  nommés,  par  les  présents  statuts , 
pour  la  première  fols. 

Administrateurs. 

MM.  Charles  Colmant ,  banquier  à  Boussu;  — 
Camille  Défrise,  médecin  à  Dour;  —  Gustave 
Boulenger,  notaire  à  Dour;  — Louis  Quevaux- 
Villers,  banquier  à  Toumay;  —  Jean-Joseph 
Berlemont ,  notaire  à  Mons. 

Commissaires. 

MM.  Hippolyte  Harpignles,  négociant  à  Mons; 
—  Henri 'Joseph  Delvaux ,  banquier  à  Mons  ;  — 
Louis-Paul- Adolphe  Tbomeret ,  notaire  à  Mons. 

Art.  44.  La  société  s'interdit  le  droit  de  créer 
ou  d'émettre  des  bank-notes,  bons  de  caisse  ou 
autres  valeurs  en  papier  de  la  même  nature. 

Art.  45.  Les  présents  statuts  seront  soumis  à 
l'approbation  royale  ;  à  cet  effet ,  tous  pouvoirs 
sont  ici  donnés  au  conseil  général  de  la  société 
pour  provoquer  du  gouvernement  l'arrêté  né- 
cessaire à  la  constitution  de  la  société  en  la  forme 
anonyme. 

Il  est  de  même  autorisé  à  consentir,  à  la  majo- 
rité des  voix ,  les  modifications,  suppressions  et 
additions  qui  pourraient  être  proposées  par  le 
gouvernement,  s'il  les  trouve  convenables. 
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Disposition  transitoire. 


Ed  attendant  que  la  présente  société  anonyme 
ait  reçu  Tapprobation  du  roi ,  les  comparauts  de 
première  part  constituent  conjointement  M.  Col- 
mant,  préqualifié,  leur  mandataire  général  et 
spécial ,  à  reffet  de  représenter  le  dit  charbon* 
nage  de  la  grande  veine  dans  toutes  demandes  de 
maintenue  et  autres ,  et  pour  tous  droits  et  pré- 
tentions à  faire  valoir ,  s*il  y  a  lieu ,  tant  en  de- 
mandant qu^en  défendant;  à  ce  sujet»  ils  lui 
donnent  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  i^autorisant 
à  faire  et  signer  tous  actes,  substituer,  et  généra- 
lement faire  tout  ce  qui  sera  utile  aux  fins  ci- 
dessus. 

Dont  acte,  etc. 

suit  la  teneur  des  procurations. 


175.  —  26 141  1838.  —  uirrètê  qui  modifie  leè 
statuts  de  la  Société  anonyme  des  mines  et 
fonderies  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne.  (Bull. 

,    0ffi.,LllI.} 

Léopold,  etc.  Vu  l^acte  public  reçu  le  19  avrfl 
1838,  par  MM.  les  notaires  J.>B.-J.  VandeHinden 
et  E.-N.-J.  de  Donker,  à  Bruxelles,  acte  portant 
une  double  modification  aux  statuts  de  la  Société 
des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  ta  FMlte^ 
Montagne  ; 

Re\u  les  statuts  de  ladite  société  ainsi  que 
notre  arrêté  du  35  juin  1837,  qui  les  a  approuvés  ; 

Vu  les  art.  S9  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce ; 

Considérant  qne  la  double  modification  dont 
il  s'agit  est  nécessaire  ou  utile; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tinté*- 
rieor  et  des  Affaiires  étrangères, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  modifications  apportées,  par  Tacta 
prémentionné  du  19  avril  dernier,  aux  art.  6  et 
36  des  statuU  de  la  Société  des  mines  et  fon- 
deries  de  zinc  de  ta  Fiellle-Montagne ,  sont 
approurées ,  et  recevront  en  conséquence  leur 
plein  et  entier  efi^t. 

Art.  8.  Notre  Ministre  de  ^Intérieur  et  des  A^ 
faires  étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

ParMtevant  Vanderlinden  (  Jean-BapUete-J<H 
seph) ,  et  son  coHègue ,  de  Doncker  (  Édouard-Ni- 
colas-Joseph),  notaires  à  Bruxelles , 
Ont  comparu  : 

M.  le  comte  Lebon  (Charles-Aimé-/oseph) ,  en- 
voyé extrftordinaira  et  ministre  plénipomoUaire 
da  BelgifM  piit  ta  floor  dt  ftaooai  dMMiinHii  4 


Paris ,  séjournant  présentement  I  BmèUes ,  ) 
rhôtel  de  Belle*Vue,  place  Royale; 

Et  M.  de  Brouckere(Charles-Marie-Jo«epb-Chis- 
laln),  directeur  de  la  monnaie  et  de  la  banque  de 
Belgique ,  demearant  à  Bruxelles,  place  de  la 
Monnaie,  agissant  en  ces  présentes  en  sadite  qua- 
lité de  directeur  de  la  banque  de  Belgique 
(patenté  le  34  mai  1837 ,  n») ,  pour  et  au  nom  de 
cet  étabUssement. 

Lesquels,  ayant  déclaré  qu*ila  sont  possesseon 
de  runiversalité  des  actions ,  toutes  an  porteur , 
de  la  Société  des  mines  et  fànderies  de  zine 
de  ta  rieltle^Montagne^  éUblie  à  Liège,  consti- 
tuée par  acte  passé  devant  le  notaire  soussigné , 
le  84  mai  1837,  et  appronviéo  par  arrêté  royal  du 
83  Juin  suivant,  nous  ont  eo  conséqaenot  requis, 
tant  en  celle  qualité  que  comme  administrateors 
de  la  société,  et  de  ce  chef  assistés  de  MM.  Dari- 
gnon  (GUies-François) ,  administrateur  de  la  ban- 
que de  Belgique,  demeurant  à  Bruxelles  »  et  ds 
Momy  (Angoste),  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
ajournant  présentement  à  Brnxellet,  également 
administrateurs  de  ladite  société,  ici  présents,  ds 
dresser  acte  de  deux  modiftcationa  anx  statuts 
arrêtés  par  Tacte  constitutif  prérappelé,  savoir  : 

«  Par  modification  au  paragraphe  deux  de  TaN 
ticle  six,  qui  dispose  qu*à  partir  de  dtX'^init  cent 
quarante  et  un  le  capital  social  pourrait  être  majoré 
de  deux  mille  actions  de  mille  francs  chacune,  Is 
conseil  d*administration  est  autorisé  à  émettre , 
dès  à  présent,  mille  desdites  acttona.  » 

L^article  vingt-six  est  annulé,  et  remplacé 
comme  suit  ! 

«  En  cas  d*abaenoa  ou  d*empéchemeDt  momen- 
tané, le  directeur  pourra,  ponr  1  expédition  dss 
affaires  courantes,  substituer  tout  ou  partis  ds 
ses  pouvoirs ,  aveô  rautorisaiion  dn  comité  d'ad- 
ministration ,  sous  la  surveillaiMM  dnquel  il  gèrs 
les  affaires  sociales.  • 

Dont  acte,  etc. 


474.  —  98  haï  1838.  —  Arrêté  qui  autorite 
la  formation  de  ta  société  anonyme  des 
charbonnages  de  Couroelles^Nord.  (Bvll.  otBc, 
n.  LIT.) 

Léopold,  etc.  Vn  Pacte  pnblic  reçn ,  le  88  mai 
1838,  par  M.  le  nouireVanderiinden,  à  Bruxelles, 
acte  portant  eonsiitntion  et  renfermant  les  statau 
de  la  société  anonyme  dite  des  cMarbonmagetdê 
Courceliee-Kord  ^  ponr  IMtabliaeement  de  la- 
qnelle  on  demande  U  sanction  prescrite  par 
Part.  37  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  89  et  suirants  dndit  Code  ; 

Smr  le  rapftort  de  notre  Mtniatre  de  Ploténetf* 
•t  doê  AftdiM  étf  muerai  » 
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Nom  ayons  arrêté  et  arrétoni  : 

Art.  lor.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  iies  charbonnages  de  Coureetles-Nord  eH 
autorisée ,  et  ses  statuts ,  tels  qn^lls  résultent  de 
Tacte  prémentionné  du  33  mai  courant,  sont 
approuvés. 

Art.  3.  La  société  ne  pourra  émettre  de  bank- 
notes ,  billets  de  caisse  ou  toutes  autres  valeurs 
en  papier  de  fa  même  nature. 

Art.  3.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues, dans  le  cas  où  la  société  ne  se  conformerait 
pas  fidèlement  à  ses  statuts  et  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Thenx)  est  chargé  de 
Vexécntioo  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  Jean-Baptisle-loseph  Yanderlinden, 
notaire  à  Bruxelles,  et  en  présence  des  témoins 
ci-après  nommés , 
Ont  compam  ! 

M.  Louis  Btré,  rentier,  demeurant  à  Bruxelles, 
rue  Ducale,  numéro  65  ;  —  M.  Joseph-Constant 
Leemans ,  banquier ,  demeurant  à  Bruxelles ,  rue 
Fossé-aux-Lonps,  n»  85  ;  —  M.  Edouard  Devylder, 
négociant,  demeurant  à  Bruxelles,  grande  rue  de 
rÉcuyer ,  no  18  ;  —  M.  Jules  Rncloux ,  ingénieur 
des  mines,  demeurant  à  Liège  ;  —  Et  M.  Albert 
Behr ,  ancien  officier  des  mines ,  demeurant  à 
Bray,  près  de  Mons  ; 

Lesquels  comparants  se  sont  déclarés  fonda- 
teurs d*une  société  anonyme  pour  Texploltation 
des  «barbonnages  de  Courcelles-Nord,  et  ont  re- 
quis le  notaire  soussigné  de  dresser  acte  des  sta- 
tuts de  la  dite  société,  en  la  manière  et  ainsi  qu^l 
sait: 

Art.  1er.  Il  est  formé  à  Coareelles,  arrondissc- 
■lent  de  Cbarlefoy,  province  de  Hainant,  une  so- 
ciété anonyme  sous  la  dénomination  de  Société 
des  eharbonnoffes  de  CoureeUes-Iford; 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  ftxéeà  qnatre- 
vingt-d(pL-neiir  ans,  à  partir  du  premier  juin  dix- 
bnit  cent  trente-huit,  jusqu'au  trente  mai  dix- 
neuf  cent  trente-sept. 

Art.  3.  La  société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires,  possé- 
dant tes  deux  tiers  des  actions,  en  manifestent  la 
votante  en  assemblée  générale. 

Elle  est  dn  reste  dissoute  de  plein  droit ,  eo  cas 
de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social  eifootif. 

Art.  4.  La  société  a  pour  but  Texpioitatîon  des 
charbonnages  de  Courcelles-Nord ,  et  des  exten- 
sions de  concession,  dont  les  demandes  sont  faites 
ainsi  qu'il  eat  dit  à  Partlda  six. 

Art.  5.  LofondiaoeialastaxéànnmiUloaaept 
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cent  mille  lirancs,  représenté  par  cinq  mille 
quatre  cents  actions  de  cinq  cents  francs.  Il  sera 
porté  à  trois  millions  deux  cent  mille  francs,  aus- 
sitôt que  le  gouvernement  aura  accordé,  en  tout 
ou  en  partie,  les  extensions  de  concession  de- 
mandées. 

Les  mille  actions  de  cinq  cents  francs  qui  re* 
présenteront  cette  augmentation  du  fonds  social 
seront  vendues  officiellement  parradministratioti 
au  profit  de  la  société. 

Art.  6.  M.  Louis  Biré ,  propriétaire  du  charbon- 
nage de  Courcelles-Nord ,  en  vertu  de  la  vente 
que  lo  M.  Paul- François-Joseph  Hnart,  proprié- 
taire è  Charleroy;  3»  M.  Fidèle  Rucloux,  négo- 
ciant à  Charleroy;  S®  les  quatre  enfants  de  feue 
madame  Rosalie  Radelet ,  veuve  do  François 
Rnclottx;  4o  M.  Jean  Wautelet,  négociant; 
5*  M.  Louis  Bageard-Wautelet ,  négociant  ; 
6o  M.  Jean- Joseph  Lefovre,  propriétaire  «  demea- 
rant  tous  à  Charleroy;  7o  et  M.  Victor  Zoude, 
maître  de  forges ,  demeurant  à  Thon,  près  de 
Namur,  ensemble  possesseurs  de  toutes  les  ac- 
tions de  raneienne  société  anonyme  dn  charbon- 
nage de  Coîircelles-Nord ,  constituée  par  acte 
passé  devant  M»  Lothaire  Vandam,  notaire  à 
Charleroy ,  le  douae  mai  dix-huit  cent  trente-six, 
lui  en  ont  feite  |>ar  acte  passé  devant  le  notaire 
soussigné,  le  seiae  mars  dix-huit  cent  trente-huii, 
apporte  dans  la  société  créée  par  le  présent  con- 
trat ledit  charbonnage  de  Couroelles-Nord  avec 
toutes  ses  dépendances ,  sans  en  rien  excepter  ni 
réserver. 

Cet  apport  consiste  en  : 

lo  La  concession  des  mines  de  houille  situées 
sous  les  communes  de  Courcelles ,  Trazegoies  et 
Gouy-lei-Piéton,  province  de  Hainaut,  sur  une 
étendue  de  cent  trente-deux  hectares  quatre- 
vingt-six  ares  quatre-vingt-huit  centiares,  fi- 
gurée an  plan  annexé  i  rarrélé  royal  de  conces- 
sion d-après  mentionné,  et  Maftitée  conformément 
audit  plan:  savoir  :  à  partir  du  moolin  A  vent  de 
Coareelles  point  A,  par  une  ligne  droite  dirigée  sur 
le  clocher  de  Oony-lea-Piéton,  jusqu'à  la  chaussée 
romaine  dite  Haute^Chanssée ,  point  B  ;  par  ce 
cbemin  jusqu'au  point  C ,  roncontrodu  chemin  de 
Coareelles  i  Gouy-lez-Piéton  ;  par  ce  dernier 
chemin,  jusqu'à  la  rencontre  en  D  du  chemin 
tendant  du  moulin  de  Courcelles  à  la  ferme  du 
Corbeau  ;  et  enfin  par  ce  diemin  jusqu'en  A,  point 
de  départ  :  telle  que  cette  concession  a  été  ac- 
cordée anx  anciens  propriétaires  dn  charbonnage 
de  Courcelles-Nord ,  par  arrêté  royal  du  vingt-six 
juillet  dix-huit  cent  vingt-huit. 

3o  Les  titres  de  préference  résultant  de  deux 
demandes  en  extension  de  concession ,  formées 
par  raneienne  sodété  anonyme  du  durbonnage 
de  Courcdks4tortl,  Tiim  pour  dans  caal  fiaft 
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hectares  sous  le  territoire  de  Gouy^lez-Piéton, 
Tautre  poiir  vingt-deux  hectares  sous  le  territoire 
de  Gourcelles  ; 

3»  Le  droit  de  location  pour  toute  la  durée  de 
Texploitation  du  charbonnage,  à  raison  de  cent 
quatre-Tingt  et  un  fVancs  trente-neuf  centimes 
ran,àune  partie  de  terre  située  à  Courcelles,à  Ten- 
dj'oit  dit  de  la  Barre,  contenant  environ  soixante 
ares,  traversée  par  le  chemin  de  Gourcelles  à 
Gouy-lez-Piéton,  tenant  du  levant,  du  midi  et  dn 
nord ,  à  Louis  Dusart,  du  couchant  aux  terres  de 
la  censé  du  Gorbeau  e^  à  Blanpain ,  telle  que 
cette  location  a  été  consentie  par  MM.  Xavier 
Evrard  et  Jacques-Joseph  Lemaltre,  à  Gourcelles, 
propriétaires  dudit  terrain  ; 

4o  La  propriété  des  l^timents  d^habilation  et 
d*exploitation,  hangars,  magasins,  remises,  écn« 
ries  et  antres  édifices  construits  sur  le  même 
terrain  ; 

5o  Tous  les  travaux  souterrains  et  extérieurs , 
galeries,  puits  et  autres  dépendances  dudit  char- 
bonnage ;  tout  le  mobilier  qui  se  trouve  dans  les 
bâtiments,  les  ustensiles ,  une  machine  à  vapeur 
de  haute  pression  de  la  force  de  v&gt-cinq  che* 
vaux,  forges,  soufflets,  enclumes,  marteaux, 
waggons,  chariots,  brouettes  et  autres  objets  ser- 
vant actuellement  dans  rétablissement; 

6o  Un  chemin  de  fier ,  partant  de  Tenceinte  de 
la  houillère,  et  s^éteodant  sur  une  longueur  d*en- 
viron  trois  mille  mètres ,  jusqu'au  quai  que  l'éta- 
blissement possède  au  canal  de  Gharleroy  ,  plus 
le  droit  de  location,  pour  toute  la  durée  de  Tex- 
ploitation,  moyennant  un  fermage  déterminé,  aux 
terrains  sur  lesquels  les  rails  sont  assis  ; 

7o  La  propriété  d'une  parcelle  de  terre,  conte- 
nant en  superficie  six  ares  dix  centiares,  située 
sous  les  communes  de  Pont-à-Gelles  et  Gourcelles, 
en  aval  de  l'écluse  numéro  neuf  du  canal  de  Ghar- 
leroy à  Bruxelles,  sur  la  droite,  à  trente  mètres 
de  distance  de  l'écluse,  tenant,  avec  une  largeur 
de  cinquante  mètres,  aux  francs-bords  du  canal 
de  Gharleroy,  des  deux  côtés  aux  nécessités  du 
canal ,  du  derrière  à  la  rivière  le  Piéton,  et  à 
I^ierre-Antoine  Gautier,  avec  toutes  les  construc- 
tions existant  sur  ledit  terrain ,  et  le  droit  d'em- 
barquement et  de  débarquement  au  canal  y  qui  y 
est  attaché; 

8o  Tous  les  matériaux,  et,  en  général,  sans  au- 
cune exception ,  toutes  les  dépendances  dudit 
charbonnage  de  Gourcelles-Nord,  et  tous  les  droits 
qui  s'y  rattachent,  tel  que  le  tout  est  actuelle- 
ment posséfié  par  M.  Biré,  en  vertu  de  la  vente 
qui  lui  a  été  faite  par  l'acte  sus-éooncé. 

M.  Biré  fait  cet  apport  sous  la  seule  garantie  de 
ses  faits  personnels ,  et  subroge  la  société  créée 
par  les  présentes  dans  tous  les  droits  qui  lui  sont 
traduits  par  l'acte  de  vente  sus-énoncé. 


Pour  prix  de  son  apport,  il  reçoit  quatre  miUe 
cent  actions  de  la  société ,  représentent  un  ca- 
pitel  de  deux  millions  cinquante  mille  francs. 

Ges  quatre  mille  cent  actions  ne  lui  seront  re- 
mises qu'après  qu'il  aura  mis  la  société  en  pos- 
session dudit  apport,  franc  et  quitte  d'ioscriplions 
hypothécaires ,  et  qu^il  aura  rempli  les  formalités 
requises  pour  l'existence  légale  de  la  société. 

Une  délibération  du  conseil  d'administration 
coosutera  préalablement  si  ces  conditions  sont 
dûment  exécutées. 

Art.  7.  De  leur  c6té,  les  autres  fondateurs  de 
la  société  apportent  un  capltel  de  six  cent  clo- 
quante mille  francs ,  pour  lequel  ils  reçoirent  les 
treize  cents  actions  restentes.  Cette  partie  du 
fonds  social  sera  affectée  à  parfaire  l'établisse- 
ment. 

Art.  8.  Les  actions'sont  an  porteur;  les  aetioo- 
nalres  ne  sont  passibles  de  perle  que  Jusqu'à  con- 
currence du  montent  de  leurs  actions. 

Art.  9.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pour  cent  ;  la  première  échéance 
aura  lieu  le  quinze  juillet  dix-huit  cent  trente- 
neuf.  En  outre,  elles  jouissent  d^nn  dividende 
éventuel. 

Art.  10.  Tous  les  ans,  le  trente  et  un  décem- 
bre, et  à  partir  de  dix-huit  cent  trente-neuf,  la 
société  rend  ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

Art.  11.  Les  comptes  et  bilan  seront  fûts  par 
l'administration,  et  remis  à  l'assemblée  générale. 

Art.  13.  L'excédant  favorable  du  bilan ,  après 
le  prélèvement  des  intéréto,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  société. 

Art.  13.  Sur  le  bénéfice  réel,  il  sera  prélevé  dix 
pour  cent  à  répartir  entre  les  administrateurs,  et 
vingt  pour  cent  pour  servir  à  l'amortissement  des 
actions  et  à  la  création  d'un  fonds  de  réserre. 
L'excédant  sera  réparti  entre  les  actionnaires,  par 
forme  de  dividende. 

Le  conseil  d'administration  propose  aux  assem- 
blées générales  annuelles  la  répartition  des  vingt 
pour  cent  aifectés  à  l'amortissement  etàla  réserve. 

Art.  14.  Les  intéréte  et  les  dividendes  Kroat 
payés  respectivement  les  quinze  janvier  ft  quinze 
Juillet  de  chaque  année ,  à  la  banque  de  Belgique 
et  à  Paris. 

Art.  15.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  et  un  directeur  gérant. 

Art.  16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale;  leurs  fonctions  sontqoin- 
quennales.  La  première  sortie  aura  lieu  en  mil 
huit  cent  quarante-trois ,  et ,  suceessivemest 
chaque  année ,  le  quinze  juillet ,  les  fonctions 
d'un  administrateur  cesseront. 

L'ordre  des  premières  sorties  sera  réglé  par  la 
sort.  Les  administrateurs  choisissent  leur  prési- 
dent. 
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Le  directeur  gérant  sera  nommé  par  le  conseil 
d^administratioo  :  il  est  révocable  par  rassemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil. 

Art.  17.  Par  dérogation  aux  articles  précé- 
dents, sont  nommés  : 

Administrateurs  : 

MM.  Joseph-Constant  Leemans,  banquier  à 
Bruxelles;  —  Edouard  Devylder,  négociant  à 
Bruxelles  ;  —Jules  Rucloux,  ingénieur  des  mines  ; 
—  Albert  Behr ,  ancien  officier  des  mines  ;  —  Et 
Louis  Biré ,  rentier  à  Bruxelles. 

Art.  18.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Art.  19.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres  ;  les  minutes  sont  signées  par 
tous  les  membres  présents. 

Art.  SO.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d^exé- 
cuter  toutes  les  résolutions  du  conseil  d*adminis- 
tralion,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires, 
et  de  lui  soumettre  toutes  les  prot)ositions  qu*exl- 
geront  les  intérêts  de  la  société.  11  est  en  outre 
chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les  exploita- 
tions et  de  tous  les  travaux ,  ainsi  que  des  ventes 
et  achats. 

Art.  SI.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies,  au 
nom  de  Tadminisiralion ,  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur  gérant. 

Art.  32.  Tous  les  actes  journaliers  d*administra« 
tion  seront  signés  par  le  directeur  gérant.  Ceux 
qui  engagent  la  société,  seront  en  outre  visés  par 
le  président  de  Tadministralion,  agissant  en  vertu 
d*une  résolution  du  conseil. 

Art.  33.  Le  directeur  gérant  fait  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil  ;  il  y  a  seuleq^nt  voix 
consultative,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  même  temps 
administrateur. 

Art.  34.  En  cas  d^empêchemenl  du  président  ou  ' 
du  directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur spécialement  désigné  à  cet  effet  par 
le  conseil  d'administration. 

Art.  35.  L'administration  se  réunit,  soit  à  Cour* 
celles ,  soit  à  Cbarleroy ,  soit  à  Bruxelles ,  au 
moins  une  fois  par  mois. 

Art.  36.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d*au- 
cun  traitement  fixe.  11  leur  est  alloué  10  p.  c. 
des  bénéfices,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art  13. 

Art.  37.  Le  traitement  du  directeur  gérant  sera 
déterminé  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  38.  Le  directeur  gérant  et  chacun  des  ad- 
ministrateurs déposent  à  la  banque  de  Belgique 
cinquante  actions  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions ;  elles  servent  de  cautionnement  et  ne  sont 
restituées  qu'après  apurement  de  leur  gestion  par 
la  première  assemblée  générale  qui  suit  leur  dé- 
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mission.  Celle-ci  n'y  mettant  pas  opposition ,  le 
cautionnement  devient  libre  cinq  jours  après  la 
réunion. 

Art.  39.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  cinq  actions  ;  elle  se 
réunit  tous  les  ans ,  le  dernier  samedi  du  mois  de 
juin ,  à  Courcelles ,  sous  la  présidence  du  prési- 
dent du  conseil  d'administration  ou  de  celui  qui 
le  remplace. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinairemeot , 
si  cinquante  actionnaires  ayant  voix  à  rassemblée 
en  forment  la  denunde  auprès  du  président  de 
l'administration. 

Pareille  convocation,  si  elle  a  lieu ,  se  fera  par 
les  soins  de  l'administration,  au  moyen  d'avis  in- 
sérés, au  moins  quinze  jours  d'avance,  dans  le 
journal  officiel  du  royaume,  et  dans  deux  jour- 
naux quotidiens  de  Paris. 

Art.  30.  Dans  sa  réunion  annuelle  ordinaire , 
l'assemblée  prend  connaissance  des  comptes  et 
bilan ,  et  statue  à  leur  égard  ;  elle  pourvoit  aux 
vacatures  de  l'administration ,  et  délibère  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises  dans  l'intérêt 
de  la  société. 

Elle  peut  déléguer  cinq  de  ses  membres  pour 
arrêter  les  comptes  et  bilan.;  une  copie  authenti- 
que des  comptes  et  bilan  sera  transmise  à  M.  le 
Ministre  do  l'intérieur. 

Art.  31.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites  par 
l'administration  ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

Art.  33.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  géné- 
rale ,  il  faut  être  muni  de  ses  titres ,  ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dépôt  d'iceux ,  délivrée  par  le 
directeur  de  la  banque  de  Belgique. 

Art.  53.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu'ils  possèdent  de  fois  cinq  actions  ;  mais  aucun 
d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix.  Les 
absents  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  représen- 
ter. 

Art.  34.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale,  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  représentant  au  moins  trois  cinquièmes  des 
actions. 

Les  modifications  ainsi  introduites  ne  sortiront 
leur  effet  qu'au  moyen  de  la  sanction  royale. 

Art.  35.  A  l'assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l'expiration  du  contrat  de  société,  il 
sera  résolu ,  à  la  majorité  des  suffrages ,  s'il  y  a 
lieu  à  dissolution  ou  à  prolongation  de  la  société. 
La  prolongation  ne  pourra  être  décrétée  que  sous 
la  réserve  de  l'approbation  royale. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  les  mesures  d'exécU'" 
tion  seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

Dont  acte ,  etc. 
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175.  —  99  KAi.  —  Arrêté  qui  autorite  la  for- 
mation de  la  Compagnie  touroaisienne  d*as- 
surance  contre  incendie,  fondée  par  les  volon- 
taires pompiers.  (Bull,  offic,  n.  lt.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pacte  public  reçu ,  le  !•'  mai 
courant,  par  M.  le  notaire  P.-A.  Macan ,  à  Tour- 
oay ,  acte  portant  constitution  et  renfermant  les 
statuts  d*une  société  anonyme  dite  Compagnie 
ioumaltienne  d'assurance  contre  incendie , 
fondée  par  les  volontaires  pompiers ,  pour  ré- 
tablissement de  laquelle  on  demande  la  sanction 
prescrite  par  Tart.  57  du  Code  de  commerce; 

Vu  les  art.  S9  et  suivants  dudit  code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlotérienr 
et  des  Afhires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  Compagnie  ioumaislenne  d'assurance 
contre  incendie ,  fondée  par  les  volontaires 
pompiers,  est  autorisée,  et  ses  statuts,  tels  quMIs 
résultent  de  Pacte  prémenlionné  du  l«r  mai  cou- 
rant, sont  approuvés. 

Art.  9.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues, dans  le  ca.^  où  la  société  ne  se  conformerait 
pas  fidèlement  à  tes  statuts. 

Art.  3.  Notre  Ministre  deTIntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Texécutlon  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  Philippe-Alexandre  Macau,  notaire 
royal ,  à  la  résidence  de  Tournay,  province  de 
Hainaut,  assisté  des  témoins  ci-aprè.^  nommés  sont 
comparus  et  ont  pris  dans  I^associalion  ci-après 
énoncée  : 

MM.  Désiré  deHults,  chevalier  de  Perdre  de 
Léopold ,  propriétaire  et  bourgmestre  de  la  ville 
de  Tournay,  six  actions;  —  François  Nève,  négo- 
ciant, trois  actions;— Louis  Dumoriier,  négociant, 
trois  actions  ;  —  Jean-Baptiste  Thiefry-Goblet, 
avocat ,  trois  actions  ;  —  Les  trois  précédents , 
échevins  de  ladite  ville— Louis ChufPart,  proprié- 
taire et  brasseur,  six  actions;— Augustin  Hubert, 
Juge  au  tribunal  de  premièrejnstance  de  Tournay, 
cinq  actions  ;  —  Auguste  Savarl-Martel ,  avocat , 
trois  actions;— François  Saqueleu-Tonnelier,  pro. 
priétaire  et  négociant,  sixactions;— Auguste  Dn- 
mon-Dumortier,  propriétaire  et  négociant,  dix 
actions  ;  —  Louis  Gilson ,  propriétaire  et  négo- 
ciant, six  actions  ;  —  Edmond  Dubus,  avor-at,  six 
actions  ;  —  Etienne  Camhier,  docteur  en  méde- 
cine, deux  actions  ;  —  Louis  Duquesooy,  avocat , 
six  actions  ;  —  Charles  Henry  fils ,  notaire ,  six 
actions  ;  —  Louis  Quevaux-Viilers,  banquier,  six 
acttona  j— Les  onzepréoédentt,  membres  du  con- 


seil communal  dudit  Tournay;  —Philippe  Boi- 
sacq-Spreux.,  propriétaire  et  président  du  triba- 
nal  de  commerce  séant  audit  Tournay,  six  ac- 
tions ;  —  Jean-Baptiste  Deleplanqne ,  officier  de 
la  légion  d^honneur,  chevalier  de  l^ordre  de  Léo- 
pold et  colonel  commandant  d*arme9  de  la  ville  de 
Tournay,  six  actions;— Léopold  baron  Lefèbvre, 
propriétaire  et  président  de  Padministration  des 
hospices  de  Tournay,  vingt  actions  ; — Lopis  Rut- 
teau-Camarte,  propriétaire  et  membre  du  b&reao 
de  bienfaisance  de  Tournay,  six  actions  ;  —  Hu- 
bert-Florentin Delye-Hebbelinck ,  négociant  et 
receveur  de  Padministration  dudit  bureau  de 
bieofaisance,quatre  actions;- Alphonse  de  Basse, 
propriétaire ,  six  actions  ;  —  Pierre-François-Jo- 
seph Wacquez ,  avocat ,  quatre  actions  ;  —  An- 
toine Doignon,  propriétaire,  six  actions  ;— Henri- 
Albert  Delvigne-Midavaioe,  propriétaire  et  négo- 
ciant, six  actions  ;— Louis  Casterman,  professeur 
i  l*athénée  de  Tournay,  sixactions  ;  Charles  Mo- 
reau,  professeur  de  musique,  quatre  actions  ;  — 
Auguste  Degobert,  rentier,  dix  actions;  —  Si- 
mon Sandoz- Wacquez, marchand, quatre  actions; 

—  Aimable  Renier,  clerc  de  notaire,  six  actions  ; 

—  Hubert-Joseph  d^Hont ,  rentier,  deux  actions; 
— Jean  Crespel,  boulanger,  deux  actions  ;— Fran- 
çois Gabide,  charron,  deux  actions;  — Char- 
les Peeters,  cultivateur,  deux  actions;  —Jean- 
Baptiste  Peeters,  cultivateur,  deux  actions;  — 
Charles  Descamps ,  aussi  cultivateur,  quatre  ac- 
tions; —  Philippe  Nève,  capitaine  commandant 
du  corps  des  volontaires  pompiers  de  la  ville  de 
Tournay,  dix  actions  ;  —  Amé  Payen ,  premier 
lieutenant,  six  actions ;  — Albert  Gaudry-Lari- 
vière , deuxième  lieutenant  quartier- maître,  six 
actions;— André  Leclercq,  chirurgien,  six  actions; 
Alexandre  Dupré ,  deuxième  lieutenant ,  huit  ac- 
tions ;  —timon  Pollet,  idem,  six  actions  ;  ^  An- 
selme Bniyenne-Seneugre ,  adjudant,  quatre  ac- 
tions; •—  Pierre-Ghislain  Mahieu,  sergent-major, 
deux  actions;  —  Alexandre  Cambien,  sergent, 
deux  actions  ;  —  Louis  Bresous ,  sergent ,  quatre 
actions  ;  —  Louis  Tonnoitle ,  sergent ,  deux  ac- 
tions ;— Gaspard  Maobour,  sergent,  trois  actions  ; 

—  Ernest  Brunfand ,  sergent ,  quatre  actions  ;  — 
Joseph  Gahylle,  fourrier,  deux  actions;  — -  Jo- 
seph Durand,  caporal,  deux  actions  ;— Jean-Bap- 
tiste Marissal ,  caporal ,  quatre  actions  ;  —  Ar- 
nould  Débatte ,  caporal ,  deux  actions  ;  —  Ghis- 
lain  Botteau,  caporal, deux  actions;— Maximilien- 
Journée  Pdiez ,  caporal ,  deux  actions  ;  —  Vin- 
cent Derbaudreoghien ,  taporal ,  deux  actions  ;— 
Joseph  Coclé-Bocqué,  caiwral,  quatre  actions  ;— 
Eugène-Henri  Mahieu  ,  caporal ,  une  action  ;  — 
Antoine  Crespelle,  ex-sous-officier  des  sapeurs 
du  génie,  attaché  à  la  deuxième  division  de  la 
Jeune  garda  hopérialo ,  quatr*  acOona  ;  —  Maxi- 
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milien  Pipart,  d«oi  acti<mi;  -«  François  Pîpart  ; 
deux  actions  ;  —  Loais-Joseph  Plancq ,  boit  ae« 
fions  ;  —  François  PoHet,  denx  actions;  —  Léo- 
poid  d^Huyvetler,  deux  actions  ;— Alix  Dutarque, 
deux  actions,— -Alexandre  Foulon,  deux  actions  ; 
François  Crespel,  deux  actions;  •—  Pierre  Henry^ 
deux  actions  ;  ~  Dominique  Dutilleux ,  deux  ac- 
tions ; 

Les  précédents ,  Tolontalres  dndit  corps ,  ret- 
pectivement  propriétaires ,  entrepreneurs  de  bâ- 
timents, brasseurs,  charpentiers,  peintres,  serru- 
riers, poellers,  maréchaux, Tilriers et  marchands; 

Tous  les  comparants  susnommés  demeurant  et 
domiciliés  en  ladite  ville  de  Tournay,  et  faisant 
élection  de  domicile  en  la  demenre  de  Pagent  de 
la  compagnie  d^assurance  ci-dessus  désignée. 

Lesquels  voulant  former  une  société  anonyme 
par  actions ,  pour  assurer  contre  incendie  audit 
Tournay,  sons  rautoriaation  et  Tapprobation  dn 
fouTemement, 

Ont  arrêté  les  bases  et  conditions  fondamentales 
de  cette  société  comme  soit  : 

Conditions  et  statuts. 

Art.  Iw.  Les  comparants  s^asiocient,  par  lea 
présentes,  entre  enx  et  arec  les  actionnaires  fhturs, 
pour  Teotrepriie  dont  rob|et  eit  d^assurer  contre 
les  risques  dHncendie,  au  moyen  de  primes  an- 
nuelles, les  bâtiments  civils  situés  dans  reocelnte 
de  la  ville  de  Tournay ,  ainsi  que  le  mobilier ,  les 
marchandises  et  les  récoltes  qu'ils  renferment. 

Art.  i.  Cette  société  prendra,  dans  tous  ses  rap- 
ports et  ses  opérations ,  la  qnaliilcaiion  et  déno- 
mioation  de  Compagnie  toornaisienne  d*assuraneo 
contre  incendie,  fondée  par  les  volontahpos  pom- 
piers. 

Art.  3.  Le  domicile  social  est  fixé  à  Toornay,  en 
la  demenre  de  Tagent  de  la  compagnie. 

Art.  4.  la  durée  de  la  société  est  de  quatorxe  an- 
nées oottsécutives,  i  compter  du  Jour  oti  elle  aura 
commencé  ses  opérations.  Dans  le  cours  de  la  q»Sf 
torxième  année ,  il  sera  pris ,  en  assemblée  géné- 
rale, une  décision  pour  la  prolongation  ou  la  dis- 
solution de  la  société. 

Art.  5.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  cinq 
cents  mille  francs,  et  sera  divisé  en  mille  actions 
de  cinq  cents  francs  cbacune.  Ce  capital  et  ces 
actions  pourront  être  augmentés  dans  le  cas  ob  il 
ne  se  trouverait  pins  en  rapport  avec  les  valeurs 
assurées.  Toutefdis  Taiigmentation  B*aura  lieu 
qo*avec  Passentimeat  préalable  de  rassemblée 
générale,  et  le  capital  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  excéder  un  million. 

Art.  6.  La  propriété  des  actions  sera  établie  par 
une  inscription  sur  les  registres  de  la  société.  La 
cesaioa  d*aetUms  iia  poufta  sa  faire  qve  du 


consentement  du  conseil  ^da  régla,  et  par  une 
déclaration  de  transfert  inscrite  anxdtts  regis- 
tres ,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  on 
d'un  fondé  de  pouvoirs.  Les  cessionnalres  seront 
subrogés  activement  et  passivement  aux  droits 
des  cédants. 

Les  actions  seront  numérotées  depuis  un  jus» 
qu'à  mille  inclusivement,  et  seront  revêtues  de  la 
signature  du  directeur  et  de  l'agent.  Aucune  ac- 
tion ne  sera  délivrée,  et  aucun  transfort  ne  pourra 
être  effectué  avant  le  payement  de  la  première 
mise  de  fonds  qui  aura  lieu  conformément  à  l'ar- 
ticle 8. 

Il  sera  payé  au  profit  de  la  compagnie  trois 
francs  pour  chaque  transport  d'actions.  Aussitôt 
l'inscription  du  transfert  acceptée  par  le  conseil 
de  régie,  les  cédants  perdront  tous  leurs  droits  à 
la  présente  société  et  cesseront  d'être  tenus  daa 
pertes ,  charges  et  engagements  de  l'enlreprisa. 

La  société  s'interdit  à  toujours  l'émission  da 
bank-notes ,  billets  de  caisse  ou  toute  antre  va* 
leur  en  papier  de  la  même  nature. 

Art.  7.  Les  opérations  de  la  société  poorront 
commencer  après  que  le  gouvernement  aura 
donné  son  antorisaiion  pour  la  présente  société, 
et  son  approbation  du  présent  acte  constitutif  «I 
aosiitètrobteniion  de  denx  cents  actions. 

Art.  8.  Il  sera  versé  un  dixième  de  l'action,  sa- 
voir :  la  moitié  de  ce  dixième  dès  que  la  compa- 
gnie commencera  ses  opérations ,  et  l'autre  moi- 
tié un  an  après,  k  moins  que  la  régie  ne  Juge  con* 
venable  de  reculer  ce  second  versement ,  qui , 
dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  réclamé  sans  que 
les  actionnaires  soient  prévenus  un  mois  d'avance. 
Des  versemenu  ultérieurs  ne  pourront  être  exi- 
gés que  dans  le  cas  où  des  pertes  auraient  entamé 
le  capital  versé. 

Ces  versements  devront  se  faire  i  peine  de  dé« 
ebéance,  ainsi  que  le  porte  l'art.  9. 

Sur  le  premier  versement ,  il  sera  prélevé  les 
lirais  occasioonés  parles  formalités  préliminaires, 
le  contrat  constitutif,  son  approbation  etrétablis* 
sèment  de  la  compagnie  ;  le  restant  de  ce  premier 
versement,  ainsi  que  le  second,  eu  cas  de  non  si- 
nistre, serviront  à  former  la  caisse  de  réserve. 

Art.  9.  A  chaque  sinistre ,  le  conseil  de  régla 
pourra  faire,  s'il  le  Juge  nécessaire,  un  appel  de 
fonds  aux  actionnaires.  La  somme  à  réclamer  sera 
déterminée  par  ledit  conseil ,  d'après  répartition 
au  mare  le  franc  de  l'action. 

L'intérêt  des  sommes  versées  sera  payé  i  rai- 
son de  quatre  pour  cent  l'an  depuis  le  Jour  dm 
versement. 

Les  fonds  versés  pour  subvenir  aux  frais  de 
premier  établissement  ne  seront  pas  productifs 
d'intérêt. 

Les  actionnaires  devront  effectuer  les  rara** 
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ments ,  savoir  :  en  cas  de  «ioistre ,  dans  les  trois 
jours  de  Texperlise,  et ,  dans  les  autres  cas  (  sauf 
)e  second  versement  mentionné  article  huitième), 
dans  les  trois  jours  de  la  demaode  faite  par  ra- 
gent ou  un  autre  membre  du  conseil  de  régie,  dé- 
légué, à  peine  de  déchéance  et  Tabandon  de  la 
propriété  de  Taclion  ou  des  actions  au  profit  de 
la  société. 

Cette  déchéance  et  cet  abandon  seront  pronon- 
cés par  le  conseil  de  régie,  sans  devoir  observer 
aucune  formalité,  et  sans  pn^udice  au  recouvre- 
ment, qui  pourra  éire  poursuivi,  de  la  somme 
réclamée  de  Tactionnaire,  dans  lesdits  cas ,  et  de 
celle  dont  il  serait  débiteur  envers  la  société;  et 
lesdits  actionnaires  seront  déchus  de  tous  droits 
quelconques  à  Tavoir  de  la  société. 

Art.  10.  En  cas  de  suspension  de  payement  ou 
de  faillite  d*nn  actionnaire,  la  société  aura  le  droit 
de  s^approprier  les  actions  à  la  valeur  qu*elles 
avaient  à  Tépoquedu  dernier  bilan,  et  pourra  les 
faire  vendre. 

Art.  11.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu 
de  plein  droit,  en  cas  de  perle  de  la  moitié  du  ca- 
pital réel  de  la  »ciété,  et  même  en  cas  de  pertes 
inférieures  à  cette  moitié ,  si  elle  est  provoquée 
par  les  trois  quarts  des  actionnaires  réunis  en  as- 
semblée générale,  et  possédant  les  trois  quarts  au 
moins  des  actions. 

Lors  de  Texpiration  du  terme  de  la  société,  ou 
en  cas  de  sa  dissolution ,  la  liquidation  aura  lieu 
sous  la  surveillance  de  trois  commissaires  nom- 
més <id  hoc  par  rassemblée  générale. 

Les  actions  que  pourrait  avoir  la  société  en  jus- 
.tice,  seront  poursuivies,  tant  en  demandant  qu^en 
défendant,  au  nom  du  conseil  de  régie,  jioursuite 
et  diligence  du  directeur. 

Art.  12.  Les  bénéfices  seront  partagés  entre  les 
actionnaires  au  marc  le  franc  de  leurs  actions 
nominales,  telles  qu'elles  auront  été  inscrites  sur 
les  registres  de  la  société,  déduction  faite  des  frais 
de  bureau,  des  dépenses  ordinaires  et  des  intérêts 
des  sommes  versées.  Ces  bénéfices  seront  pris  sur 
le  produit  des  primes  annuelles,  le  recouvrement 
du  coût  des  polices  et  plaques,  et  les  mises  de  trois 
francs ,  en  cas  de  transport ,  mentionnées  article 
sixième. 

Lorsque  les  bénéfices  s'élèveront  au  delà  de  cinq 
pour  cent  des  actions  nominales ,  il  sera  prélevé 
sur  le  produit  de  ces  bénéfices,  intérêts  et  frais 
payés,  une  somme  suffisante  pour  former  un  fonds 
de  réserve  (subsidiairement  à  la  disposition  finale 
de  rarticle  huitième  ),  qui  servira  à  créer  des 
pensions  aux  volontaires  pompiers  qui  auraient 
été  mutilés,  et  aux  veuves  et  orphelins  dédits  vo- 
lontaires qui  auraient  péri ,  lors  des  secours  por- 
tés à  un  incendie,  ou  par  suite  immédiate  de  leurs 
fatigues. 
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Les  sommes  provenant  de  ce  chef  seront  pla- 
cées à  intérêt. 

il  est  entendu  que  ce  prélèvement  devra  être 
réglé  en  assemblée  générale,  et  pour  autant  qu'il 
s'opère  de  manière  à  ce  que  chaque  actionnaire 
conserve  un  dividende  égal  à  cinq  pour  cent  de 
l'action  nominale. 

Dans  tous  .les  cas,  le  conseil  de  régie  pourra  ac- 
corder des  récompenses  à  tout  individu  qui  aura 
rendu  des  services  remarquables  lors  de  l'incendie. 

Art.  13.  Tout  actionnaire ,  par  le  fait  seul  de 
sa  souscription,  se  soumet  à  contribuer  aux  per- 
tes et  charges  en  proportion  du  nombre  de  ses 
actions. 

Les  actionnaires  ne  pourront  être  dans  aacun 
cas,  passibles  au  delà  du  montant  de  ees  mêmes 
actions. 

Le  directeur,  les  administrateurs  et  l'agent  ne 
seront  obligés  personnellement  que  comme  les 
autres  actionnaires;  ils  ne  seront  responsables 
que  du  mandat  qui  leur  est  confié,  et  ne  contrac- 
tent à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société. 

Art.  14.  Chaque  actionnaire,  en  souscrivant  on 
en  adhérant  à  ces  statuts ,  élira  son  domicile  à 
Tournay.  Toute  convocation,  délibération  et  au- 
tres actes  relatifs  à  la  présente  société,  loi  seront 
notifiés  à  ce  domicile,  par  simple  missive. 

Piul  ne  pourra  être  actionnaire,  s'il  n'est  babi- 
taot  de  Tournay  et  y  domicilié. 

Art.  15.  Le  conseil  de  régie  se  compose  d'an 
directeur,  de  trois  administrateurs  et  d'un  agent. 

Le  directeur  est  mondit  sieur  Philippe  Nève  , 
commandant  dudit  corps. 

L'agent  est  mondit  sieur  Charles  Henry,  notaire, 
l'un  des  comparants  actionnaires. 

Les  trois  administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale  et  seront  remplacés  ou  réélns  de 
deux  ans  en  deux  ans. 

Le  directeur  et  l'agent  ne  peuvent  être  révo- 
qués qu'en  assemblée  générale. des  actionnaires, 
et  par  une  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents. 

Art.  16.  Les  membres  du  conseil  de  régie  élisent 
dans  leur  sein ,  tous  les  deux  ans,  un  vice-prési- 
dent; l'agent  de  la  société  en  est  le  secrétaire 
perpétuel. 

Art.  17.  Les  membres  du  conseil  devront  être 
propriétaires  de  quatre  actions  au  moins,  et  en 
rester  titulaires. 

Art.  18.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'au  nom- 
bre de  trois  membres  au  moins,  y  compris  l'agent  ; 
lorsque  le  conseil  se  composera  de  quatre  mem- 
bres et  qu'il  y  aura  partage  d'ot)inions ,  le  prési- 
dent, ou  vice-président,  aura  voix  prépondérante. 

Art.  19.  Pour  être  admis  aux  assemblées  génê- 
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rates  des  actionnaires,  il  faudra  être  propriélaire 
de  deux  actions  au  moins. 

Le  propriétaire  dedeux  à  neuf  actions  aura  une 
voix  i  le  propriélaire  de  dix  à  dix-neuf  actions 
aura  deux  voix ,  et  celui  de  vingt  actions  et  au 
delà  en  aura  trois. 

Art.  SO.  Les  propriétaires  d*une  seule  action , 
et  les  autres  actionnaires  qui  ne  se  seront  pas 
rendus  aux  réunions ,  seront  censés  reconnaître 
tout  ce  que  fait  rassemblée ,  et  Padopter  comme 
s^iis  avaient  pris  part  à  ses  délibérations. 

Art.  31.  L^assemblée  générale  sera  compétente 
dès  qu*e1Ie  se  composera  de  dix  membres,  y  com- 
pris ceux  du  conseil  de  régie. 

Elle  sera  présidée  par  le  président  dudit  con- 
seil ,  et,  à  son  défaut,  par  le  vice-président. 

Art.  99.  Les  délibérations  ne  pourront  être  pri- 
ses qu'à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents  ;  en  cas  de  partage  égal ,  le 
présidentiel,  à  son  défaut,  le  vice-président,  aura 
▼oix  prépondérante. 

Art.  33.  Les  assemblées  générales  auront  pour 
objet  d'entendre  les  comptes  annuels  de  la  régie, 
les  rapports  sur  la  situation  de  Tentreprise,  et  les 
propositions  sur  les  moyens  et  mesures  à  em- 
ployer pour  le  bien  de  la  compagnie. 

Il  sera  annuellement  envoyé  au  département 
de  rintérieur  un  résumé  ou  copie  du  bilan  ap- 
prouvé par  le  conseil  de  régie. 

Il  sera  procédé,  en  assemblée  générale,  lors- 
qu'il y  aura  lieu ,  à  la  nomination  ou  réélection 
des  administrateurs. 

En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  directeur  et 
de  ragent ,  le  conseil  de  régie  pourvoira ,  jusqu'à 
une  prochaine  assemblée ,  à  leur  remplacement. 

Art.  34.  Outre  les  assemblées  du  conseil  de  ré- 
gie, il  y  aura,  au  moins  chaque  année,  une  assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

Les  convocations  seront  faites  par  l'agent,  à  la 
demande  du  conseil  de  régie  ou  du  directeur, 
savoir  :  pour  les  assemblées  de  régie,  à  trois  jours 
d'avertissement ,  et  à  huit  jours  pour  les  assem- 
blées générales. 

Art.  35.  Le  directeur  est  président  de  droit  du 
conseil  de  régie  ;  en  cas  d'empêchement,  il  est 
remplacé  par  le  vice-président. 

Le  directeur  surveille  les  opérations  et  les  inté- 
rêts de  la  compagnie  :  Il  se  concerte  avec  le  con- 
seil dans  tous  les  cas  qui  paraissent  l'exiger;  di- 
rige les  affaires  de  la  société  ;  fait  spécialement 
dans  les  assemblées  toutes  propositions  pour  ce 
qu'il  trouve  avantageux  à  la  compagnie,  et  fait 
exécuter  les  délibérations  du  conseil  ;  il  signe  les 
polices  d'assurance  et  les  lettres  missives  avec 
l'agent. 

Art  36.  L'agent  tient  les  registres  des  délibéra- 
tions et  ceux  de  comptabilité;  il  est  chargé  de  la 


S5S 

correspondance;  il  fait  recouvrer  et  reçoit  les 
primes  annuelles  et  autres  frais  dus  par  les  as- 
surés ,  ainsi  que  lesdites  mises  de  trois  francs ,  en 
cas  de  transfert. 

Il  paye  sur  les  mandats  signés  par  le  directeur 
jusqu'à  concurrence  de  cinquante  francs  chacun, 
les  fra  is  des  plaques,  des  polices  et  des  registres. 
Les  états  qu'il  payera  au  delà  de  cinquante  francs, 
devront  être  vi^és  par  le  conseil. 

L'agent  recevra  la  première  mise  de  fonds 
mentionnée  en  l'article  8;  mais,  après  prélèvement 
fait  des  firais  de  premier  établissement,  les  fonds 
restants  seront  placés  dans  une  caisse  d'épargne 
ou  ailleurs ,  suivant  la  détermination  du  conseil 
de  régie  et  de  manière  à  garantir  l'intérêt  ci-avant 
stipulé. 

Art.  37.  Les  administrateurs  sont  chargés  de  la 
vérification  des  opérations  du  directeur  et  des 
comptes  de  l'agent. 

Ils  règlent,  avec  le  directeur  et  l'agent,  le  taux 
ei  le  mode  de  payement  des  primes,  le  terme  et 
les  conditions  d'assurance,  les  comptes  des  pertes 
résultant  des  sinistres. 

Le  conseil  nomme  les  experts  et  arbitres,  déter- 
mine la  somme  à  payer  à  l'assuré  pour  le  dommage 
occasionné  par  l'incendie  ;  compose  et  termine  à 
l'amiable,  sinon  se  soumet  à  un  arbitrage  ;  fait 
toute  convention  au  sujet  tant  de  la  reprise  des 
matériaux  et  matières  provenant  des  bâtiments  in- 
cendiés ,  que  de  la  reconstruction  de  ces  bâti- 
ments. Quant  aux  actions  en  justice ,  elles  seront 
poursuivies  comme  il  a  été  dit  article  onzième. 

La  hauteur  du  dommage  étant  fixée ,  il  sera 
procédé,  lepJuflf  promptement  possible,  par  Tin- 
termédiaire  de  l'agent  ou  autrement ,  au  paye- 
ment de  l'indemoiié  et  frais  accessoires,  aux 
charges  de  la  compagnie. 

Art.  38.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil 
sont  gratuites. 

Le  bureau  de  la  compagnie  se  tiendra  chez  l'a- 
gent, et  Usera  alloué  pour  frais  dérègle  dix 
pour  cent  sur  le  total  brut  des  primes  de  chaque 
année  ;  et  lorsque  cette  allocation  ne  produira  pas 
une  somme  de  six  cents  francs  l'an ,  il  y  sera 
suppléé  par  la  caisse  de  la  compagnie,  eu  égard 
au  travail  fait,  et  après  délibération  du  directeur 
et  des  trois  administrateurs;  bien  entendu  que 
cetle  caisse  supportera  en  outre ,  et ,  dans  tous 
les  cas ,  les  frais  de  premier  établissement  et  ceux 
des  registres  et  d'impressions  de  toutes  pièces , 
au  moyen  du  prélèvement  indiqué  article  hui- 
tième. 

Art.  39.  Les  frais  et  les  dépenses  de  la  compa- 
gnie seront  portés  en  compte  adminisUraiif,  réglé 
et  signé  parle  directeur  et  l'agent,  et  soumis  au 
conseil. 

Les  bénéfices  nets  seront  répartis  entre  les  ac- 
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tiODD«ir«t ,  par  diTidende ,  au  mare  le  franc  de 
l*iiDport  nominal  des  aetions. 

n  sera  fait  compte,  en  outre,  des  intérêts  sur 
le  montant  des  valeurs  réelles,  provenant  des  ver- 
•emenis;  le  tout,  sauf  le  prélèvement  prévu  i 
rartiele  donie. 

AK.  80.  S'il  s*élève  des  contestations  ou  diffi- 
cultés entre  les  actionnaires  au  sujet  de  la  pré- 
sente société,  elles  seront  terminées,  autant  que 
possible,  par  la  vote  de  la  conciliation  en  une  as- 
iemblée  dn  conseil  de  régie  ;  sinon ,  elles  seront 
remises  i  la  décision  d'arbitres  que  les  parties 
choisiront  respectivement  dans  les  trois  jours; 
à  défaut  de  quoi  il  sera  nommé  d^office ,  par  le 
président  du  tribunal  civil  séant  à  Toumay,  trois 
arbitres,  et  les  parties  seront  tenues  de  s'en  rap- 
porter à  leur  décision  et  de  l'exécuter  comme  uu 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  sans  pouvoir 
en  appeler,  ni  se  pourvoir  en  cassation,  à  peine  de 
tofcs  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Art.  81.  Tout  nouvel  actionnaire  devra  payer, 
lors  de  l'inscription,  une  somme  égale  k  celle  qui 
aura  été  versée  par  le  propriétaire  d'un  même 
nombre  d^aelions,  actionnaire  primitif,  en  con- 
formité de  l'article  8. 

Et  a  An  d'obtenir  raotorisation  royale  pour  ladite 
société  d'assurance,  ainsi  que  l'approbation  du 
présent  acte  constitutif,  les  actionnaires  compa- 
rants ont  donné  pouvoir  et  délégation  A  mondit 
Sieur  Philippe  Mève,  commandant  titulaire  di^iit 
corps ,  à  mesdits  sieurs  Amé  Payen ,  Albert  Gau* 
dry-Larivière  et  Simon  PoUet,  tous  trois  admi- 
nistrateurs nommés  en  assemblée  générale ,  et  à 
mondit  sieur  Charles  Henry,  agent ,  à  l'effet  de 
ligner  toutes  requêtes,  solliciter  et  remplir  toutes 
formalités,  faire  tous  dépôts  et  publications,  sl« 
gner  tous  actes  et  pièces  nécessaires. 

Indépendamment  de  ces  formalités,  la  liste  des 
actionnaires ,  avec  le  montant  des  actions  sout- 
erltes  par  chacun  d'eux,  sera  affichée,  tons  les  six 
mois,  à  partir  du  Jour  de  Poctroi  royal,  au  greffii 
du  tribunal  de  commerce  de  Tournay.  Une  copie 
de  cette  liste  sera  adressée  par  le  conseil  de  régie 
aux  administrations  provinciale  et  communale. 

Art.  89.  Aucune  modification  ou  addition  no 
pourra  être  apportée  aux  présents  statuts,  sans 
Pautorisalion  préalable  du  gouvernement. 

Au  moyen  des  présentes ,  l'acte  d'association 
passé  devant  le  notaire  Thiefry-Vinchent,  le  vingts 
deux  octobre  dix-huit  cent  trente-six,  dûment 
enregistré,  doit  être  considéré  comme  nul  et  non 
avenu. 

Donc  acte,  fait,  etc. 


476.  —  «9  MAI  1838.  --  Jrrété  qui  approuve 
ieê  modlficailoM  aux  statuts  de  ta  Société 


anversoise  do  bateaux  à  vapeur.  (  BulU  ollle., 

n.  ivi  ). 

Léopold  etc.  Vu  Pacte  public  reçu ,  le  10  mai 
courant,  par  M.  le  notaire  Gheyseos,  à  Anvers,  et 
portant  une  double  modification  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  dite  Société  anversoise  de  ba- 
teaux à  vapeur  i 

Vu  la  lettre  par  laquelle  radministratlon  de  la 
société  demande  la  sanction  du  gouvernemeot  à 
cette  double  modification  ; 

Revu  notre  arréii  ,  du  4  décembre  1835 ,  qui  a 
autorisé  la  formation  et  approuvé  les  statute  de 
ladite  société; 

Vu  les  articles  29  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérleur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  La  double  modification  introduite  par 
l'acte  prémentionné ,  du  10  mai  courant,  dans 
les  statuts  de  la  Société  anversoise  de  bateaux 
à  vapeur^  est  approuvée ,  et  recevra  en  consé- 
quence son  plein  et  entier  effet. 

Art.  9.  Aucune  addition  ou  modification  aux 
statuts  de  cette  sociéte ,  tels  qu*ils  sont  préae&te- 
ment  arrêtés,  ne  pourra  atoir  lieu  sans  rassenil- 
ment  préalable  du  gouvernement. 

Art.  3.  Notre  filinistre  de  l'Intérieur  et  des  Af- 
foires  étrangères  (M.  De  Tbeuz)  est  chargé  de 
reiécution  du  préaeot  arrêté. 

ACTE* 

Par-devant  nous  Xavier-Antoine  Gheyseos  et 
notre  collègue,  notaires  pour  l'arrondissement  et 
et  à  la  résidence  d'Anvers,  comparurent  : 

M.  le  baron  Jean-Joseph-Renier  Osy,  présideni 
de  la  banque  d'Anvers  et  propriéUire ,  agissant , 
aux  présentes,  en  sa  qualité  de  président  du  oon- 
seil  d'administration  de  la  société  anversoise  de 
bateaux  à  vapeur; 

Et  M.  Maiimiiien  Vanden  Bergh ,  propriétaire , 
agissant  en  sa  qualité  d'administrateur  gérant , 
et  A  ce  spécialement  autorisé  par  délibération 
de  rassemblée  générale  des  acitonnaires  de  la- 
dite société,  on  date  du  5  mars  dernier,  dont  na 
extrait  délivré  par  les  comparants  et  «  enregistré 
•ans  renvoi  à  Anvers ,  ce  5  mars  1838 ,  vol.  59 , 
fol.  135  recto ,  cases  6  et  7  j  reçu  2  frl  15  c. ,  ad- 
ditionnels compris  :  le  receveur,  (signé)  Van  Bre- 
dael ,  »  sera  et  demeurera  annexé  aux  préseutes. 

Les  comparants  demeurant  à  Anvers. 

Lesquels,  en  vertu  de  ladite  décision  de  l'assena 
blée  générale  et  par  modification  aux  art.  3  et  7 
des  suiuts  de  ladite  société  anonyme,  établie  par 
acte  avenu  devant  nous  notaire  Gheysens,  présenu 
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témoiiit,  le  7  no?embre  1855,  enregistré,  objet 
de  Poctroi  royal  en  date  du  4  décembre  suivant, 

Ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  qui,moyen- 
naiil  la  «anction  royale  feront  partie  intégrante 
des  statuts  de  ladite  société  : 

1o  L*expédiiion  des  bateaux  à  vapeur  pourra  se 
taAn ,  non-seulement  d* Anvers,  mais  aussi  d^Os* 
tende; 

9«  Le  capital  de  la  société  sera  doublé,  et  est 
porté  par  conséquente  quatre  millions  de  francs, 
réprésentés  par  deux  mille  actions  au  porteur,  de 
deux  mille  francs  chacune. 

Dont  acte,  fiait  et  passé  â  Anvers,  en  Pétude  de 
M.  Gbeyssens,  le  dix  du  mois  de  mai  mil  huit  cent 
trento-huit.  Lecture  faite,  les  comparants  ont 
aigné  avec  nous  notaires  la  présente  minute ,  qui 
demeurera  à  M.  Gheysens. 

(Signé)  J.-J.-R.  Oiy,  Max.  Yandenbergh, 
M.-J.-J.  Colins,  Xav.  Gheysens. 

Enregistré,  etc. 

Copie  de  la  pièce  annexée. 

Copie  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  société  anversoise  de  bateaux 
à  vapeur,  tenue  le  5  mars  1838. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  et  fait  donner 
lecture,  par  Tadminislrateur  gérant,  du  bilan 
aux  opérations  de  Tannée  précédente;  cette  lec- 
ture faite,  deux  propositions  sont  soumises  à  ras- 
semblée, l*une  tendant  à  obtenir  du  gouvernement 
la  permission  de  faire  naviguer  les  bateau^  de  la 
société  (|Uovers  et  aussi  d'Ostende,  Pautre  afin 
d'être  autorisé  à  porter  le  capital  de  deux  millions 
à  quatre  millions.  Personne  ne  prenant  la  parole, 
les  propositions  sont  mises  aux  \oix  et  acceptées  à 
Punanimité  :  on  charge  donc  Padministraleur  gé- 
rant d'adresser  une  requête  au  gouvernement  pour 
Pobtentionde  ces  chansements  aux  statuts.  Sur  la 
proposition  de  M.  G.-A.  Thompson,  les  action- 
naires actuels  auront  la  préférence  pour  les  ac- 
tions de  la  première  série  encore  à  émettre,  et  ce 
en  proportion  de  leur  nombre  d'actions. 

La  direction  de  la  société,  qui  doit  décider  de 
Pémission  de  ces  actions,  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
en  céder  en  dessous  du  pair.  Aucune  autre  propo- 
sition n'étant  à  l'ordre  du  Jour,  la  séance  est 
levée. 

L'administrateur  gérant, 
(Signé)  Max.  YANDENBsac*. 
Le  président,  (Signé)  Ost. 


4  77.  -  11  iniH  1858.  —  Jrrèté  ^i  autorise  ia 
formation  de  la  société  anonyme  des  lami- 
noir, forges,  fonderie  et  uainet  de  laProvi* 
dence,  (BuU.  offic.»  a«  vnu) 


Léopold,  etc.  Vu  Pacte  publie  reçu,  le  91  fé- 
vrier dernier ,  par  le  notaire  Delbruyère  (C.-J.) , 
à  Charleroy,  acte  portant  constitution  et  renfer- 
mant les  statuts  de  la  société  anonyme  dite  dee 
laminoir,  forges,  fonderie  et  usinée  de  la 
frovidence,  à  Marchiennes-au-Pont^  |K>ur  l'éta- 
blissement de  laquelle  on  demande  la  sanction 
prescrite  par  Part.  87  du  Code  de  commerce  ; 

Yn  l'acte  public  reçu  le  4  mai  deroier,  par  le 
même  notaire,  et  portant  quelques  modificatkiaa 
on  additions  auxdits  statuts  ; 

Yu  les  art.  99  et  suivants  da  Code  do  com* 
merce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Plntéricur 
et  des  Alftilres  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  des  laminoir,  forges,  fonderie  et  usines 
de  la  Providence ,  est  autorisée ,  et  ses  statuts, 
tels  qu'ils  résultent  des  actes  prémentionnés,  des 
91  février  et  4  mai  derniers,  sont  ap])roovès. 

Art.  2.  Les  présentes  autorisation  et  approba* 
tion  seront  considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues, si  la  société  ne  se  conforme  pas  fidèlement 
à  ses  statuts. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Parnlevant  maître  Clément-Joseph  Delbmyère, 
notaire,  résidant  en  la  ville  de  Charleroy,  chef- 
lieu  du  troisième  arrondissement  de  la  province 
de  Hainaut,  et  en  présence  des  témoins  ci-après 
nommés , 

Sont  comparus  : 

MM.  Edmond  et  Jules  Puissant ,  propriétaires, 
domiciliés  à  Charleroy,  agissant  ici  sous  leur  rai- 
son sociale  de  E.  Puissant ,  frères  et  sœur; 

Et  M.  Thomas  Bonehill,  ingénieur-mécanicien, 
domicilié  à  Marcbieones-au-Pont. 

Lesquels  nous  ont  dit  et  déclaré  constituer  une 
société  anonyme  pour  l'exploitation  des  laminoir 
et  usines  de  ia  Providence,  situés  à  Marchieones- 
au-Pont,  suivant  les  statuU  ci  après  : 

Art.  l«r.  La  société  est  constituée  sous  la  déno- 
mination de  Société  des  laminoir^  forges^  fon- 
derie et  usines  de  ta  Providence  ;  son  siège  est 
an  lieu  de  son  établissement  à  Marchiennes-au- 
Pont,  à  l'endroit  dit  les  Rivages. 

Art.  9.  La  durée  de  la  société  est  de  vingt-cinq 
années  ;  ce  délai  pourra  être  prorogé  de  l'avis  de 
la  majorité  des  actionnaires. 

Art.  5.  Le  capital  social  est  de  quinse  cent  mille 
mncs ,  représenté  par  quinxe  cents  actions  de 
mille  Aranct  chacnne  \  ce  capital  tara  najoré 
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dao«  1«  ca«  où  TâMemblée  générale  déciderait 
quMl  serait  aooexé  à  l'établisiemeot  des  liauts- 
fbaraeaux  ou  autres  usines,  mais  dans  ce  cas  la 
résolution  devra  être  soumise  à  Tapprobation  du 
gouvernement. 

Art.  4.  MM.  Puissant,  frères  et  sœur,  et  Thomas 
Bonehill,  apportent  dans  la  société  le  grand  lami- 
noir de  la  Providence,  bâti  sur  trois  hectares 
vingt-sept  ares,  environ,  avec  tous  ses  accessoires 
et  dépendances,  composés  comme  suit  : 

lo  De  deux  machines  à  vapeur  de  la  force , 
Tune  de  cinquante  et  Tautre  de  quatre-vingts 
chevaux; 

So  De  deux  gros  marteaux ,  l*un  à  cingler , 
Tautre  à  battre  toutes  sortes  de  fer  pour  méca- 
niques; 

So  De  quatre  trains  de  laminoir ,  dont  un  pour 
la  fabrication  des  tôles  avec  tous  leurs  cylindres  de 
différentes  dimensions  et  de  rechange,  et  quinze 
diiféreates  paires  de  trousses  pour  fer  en  verges  ; 
4o  Une  fonderie  composée  de  deux  grands 
conplots  ; 

50  Un  feu  de  ftneries  pour  la  fabrication  du 
fin-métal; 

60  Un  tour  complet  pour  tourner  toutes  les 
pièces  de  fonte  à  Tusage  de  rétablissement  ; 

70  Dix  fours  à  puddier  et  sept  fours  à  chauffer 
pour  les  différents  trains; 

80  Deux  cisailles ,  dont  Tune  à  couper  le  fer  et 
Taulre  à  rogner  les  tôles,  et  une  troisième  en 
construction  ; 

9o'Tous  les  modèles  en  bois  des  différentes 
pièces  qui  composent  un  laminoir  ; 

10»  Les  bâtiments  qui  entourent  la  vaste  cour 
de  rétablissement,  savoir  :  à  Paile  gauche  ,  une 
maison  d'habitation  pour  le  principal  employé , 
les  bureaux  avec  appartements  au-dessus  pour  le 
logement  des  commis ,  et  salle  pour  les  assem- 
blées de  la  commission  ;  des  magasins  distincts 
pour  les  tôles ,  les  autres  fers  fabriqués ,  les  fers 
en  verges  ,  et  les  fontes  et  mitrailles  ;  un  atelier 
pour  la  fabrication  des  briques  réfractaires,  avec 
four  pour  la  cuisson,  et  quatre  fours  à  coak  ; 

Dans  le  fond,  huit  maisons  pour  le  logement 
des  principaux  ouvriers  et  un  emplacement  pour 
six  autres  maisons  avec  un  terrain  en  face,  en 
dehors  de  rétablissement,  destiné  à  être  converti 
en  jardins  pour  chacune  de  ces  maisons  ; 

A  raile  droite,  une  habitation  pour  lo  portier 
et  une  autre  pour  le  contre-mattre  ;  un  magasin 
aux  huiles,  graisses  el  autres  objets  d*entrelien  ; 
un  atelier  de  charpentiers  et  de  confection  de 
modèles  ;  un  atelier  de  maréchaux  avec  quatre 
forges  et  leurs  ustensiles;  un  atelier  pour  confec- 
tion des  trousses  ;  un  autre  pour  tarauder  les  vis, 
soit  rn  fer,  soit  en  cuivre,  avec  un  tour  pour  les 
filtrer  ;  un  dépôt  de  mo<ldles  et  «ne  écurie  pour 


six  à  sept  chevaux  ;  le  tout  surmonté  d*ua  ëlage 
pour  le  logement  de  chefs*ouvriers  de  cet  diven 
ateliers  ; 

Enfin,  au  centre,  à  côté  du  laminoir,  un  grand 
magasin  pour  le  fin-métal  et  pour  les  fers  en  ver- 
ges,  et  deux  ateliers  pour  bottelages,  tant  de  fers 
en  verges  que  feuillards  ;  en  dehors  de  la  cour  de 
rétablissement ,  un  terrain  propre  à  bâtir  des 
hauts-fourneaux  ou  autres  usines  avec  un  rivage 
à  la  Sambre ,  outre  celui  en  face  de  la  cour  de 
laminoir  ; 
llo  Tout  le  mobilier  de  cette  usine  ; 
ISo  Une  partie  de  terre  grande  de  doqoante 
ares  trente  et  un  centiares,  située  à  Mont-sur-Mar- 
chieones ,  à  Tendroit  dit  les  Marlières ,  oii  s*ex- 
trait  la  terre  propre  à  la  confection  des  briques 
réfeactaires. 

Les  mêmes  sieurs  Puissant  et  Bonehill  appor- 
tent encore  dans  la  société  la  fabrique  des  chau- 
dières, située  à  la  gauche  du  laminoir  et  en  dehors 
d'icelul,  y  compris  bâtiments ,  cour,  entourée  de 
murs,  et  tous  ses  ustensiles. 

Pour  tous  ces  apports  estimés  à  la  somme  d*uo 
million  seize  mille  francs,  MM.  Puissant  et  Bone- 
hill prendront  mille  seize  actions,  dont  cinq 
cents  sont  déclarées  ioaliénables  pendant  le 
terme  de  six  années  à  dater  des  présentes. 

Ils  apportent  en  outre  le  fonds  de  commerce  de 
ces  établissements  ,  consistant  en  fonte ,  mitrail- 
les ,  fers  fabriqués,  tant  ceux  existant  dans  les 
magasins  d^  Pétahlissement  que  dans  le  magasin 
du  sieur  Locogc ,  leur  commissionnaire  à  Bruxel- 
les ,  et  autres  matières  premières,  le  tout  désigné 
en  Pinvenlaire  annexé  au  présent  et  esiimé  d'a- 
près les  prix  de  facture  et  de  tarif  à  la  somme  de 
deux  cent  vingt-sept  mille  quatre  cent  quarante- 
sept  francs  soixante-onze  centimes,  pour  laquelle 
ils  prendront  deux  cent  vingt-sept  actions.  Ledit 
inventaire  a  été  «  enregistré  à  Charleroy  cejour- 
d'hui,  vingt  et  un  février  1800  trente-huit ,  vo- 
lume treize ,  folio  quatre-vingt-six  recto ,  case 
huit;  reçu  deux  francs  quinze  centimes,  pour 
droit  et  additionnels.  Le  receveur , 

[Signé)  Dcfour.  » 
Tous  ces  apports  sont  faits  quittes  et  libres  de 
toutes  dettes ,  charges  et  hypothèques. 
Art.  5.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 
Art.  6.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

Art.  7.  Le  montant  des  actions  devra  être  versé 
en  six  termes ,  savoir  :  dix  pour  cent  à  Tinstant 
de  la  signature ,  dix  autres  pour  cent  au  Jour  de 
la  délivrance  des  actions ,  et  le  surplus  par  quart 
de  deux  mois  en  deux  mois  à  dater  des  présentes  ; 
il  sera  ajouté  aux  derniers  quatre  versements  Tin- 
térét  de  cinq  pour  cent. 
Art.  8. 11  sera  délivré  des  actions  provisoires  1 
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au  àoê  desquelles  sera  émargé  chaque  versement, 
et  ces  aclioQS  seront  échangées  contre  d^aulres 
déânitives  lors  du  versement  iulégral;  les  sous- 
cripteurs pourront  recevoir  sur-le-champ  des  ac- 
tions définitives  en  versant  à  Tinstant  le  montant 
de  Tactton. 

Art.  9.  Tout  preneur  qui  n*aura  pas  satisfait  k 
chacun  des  termes  fixés  à  Tart.  7 ,  dans  le  mois 
qui  suivra  Téchéance ,  sera  paisible  d*un  intérêt 
de  dix  pour  cent ,  pour  simple  retard  ;  et,  après 
six  mois ,  il  sera  censé  avoir  renoncé  à  son  ac- 
tion et  avoir  abandonné  les  versements  anté- 
rieurs ,  sans  qu^il  soit  besoin  de  sommation  ou 
d'interpellation,  et  par  la  seule  échéance  du 
terme. 

Art.  10.  Pour  avoir  voix  délibérative  dans  les 
assemblées  de  la  société,  il  faut  être  propriétaire 
de  dix  actions  au  moins. 

Le  propriétaire  d*un  plus  grand  nombre  d'ac- 
tions aura  autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois 
dix  actions  ;  néanmoins ,  il  ne  pourra  réunir  plus 
de  dix  voix. 

Art.  11.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  les  propriétaires  d'actions  devront ,  dix 
Jours  avant  l'assemblée,  faire  connaître  à  l'admi- 
nistration le  nombre  de  leurs  actions  et  leurs  nu- 
méros ;  sur  la  production  de  leurs  actions  le  jour 
de  rassemblée ,  ils  y  seront  admis.  On  ne  pourra 
t'*y  faire  représenter  par  mandataires. 

Art.  19.  L'assemblée  générale  ne  pourra  déli- 
bérer que  lorsqu'elle  sera  composée  de  la  moitié 
au  moins  des  actionnaires  réunissant  entre  eux  la 
moitié  du  capital  social. 

Art.  13. 11  y  aura  assemblée  générale  de  droit 
et  sans  convocation  le  deuxième  lundi  de  février 
de  chaque  année ,  au  siège  de  l'établissement ,  à 
Marchiennes-au-Pont. 

Le  conseil  d'administration  pourra  convoquer 
des  assemblées  extraordinaires ,  et,  dans  ce  cas , 
la  convocation  se  fera  par  la  voie  des  Journaux  et 
par  insertion  dans  un  de  ceux  qui  slmprimeot 
dans  chacune  des  villes  de  Charleroy,  Bruxelles, 
Mons  et  Namur. 

Art.  14.  Les  résolutions  seront  prises  i  la  ma- 
jorité des  suffrages  et  immédiatement  inscrites 
sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Art.  15.  Les  actions  jouiront  d'un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  l'an  ;  ces  intérêts  seront  payés  par 
le  caissier  de  la  société  à  Charleroy  sur  la  repré- 
sentation des  coupons ,  détachés  de  l'action. 

Art.  16.  Tous  les  ans  ,  au  premier  janvier ,  les 
livres  de  la  société  seront  arrêtés,  et  l'administra- 
tion formera  le  bilan  ;  ce  bilan  sera  soumis  à  l'as- 
semblée générale  le  second  lundi  de  février  ;  le 
conseil  d'administration  proposera  le  dividende  à 
faire  sur  les  produits  nets ,  et  la  retenue  néces-^ 
saire  pour  former  un  fonds  de  réserve  destiné 


aux  dépenses  imprévues,  et  aux  améliorations  et 
extensions  de  l'établissement. 

Art.  17.  Si  du  bilan  arrêté  et  vérifié  il  résultait 
que  plus  de  moitié  du  capital  social  fût  perdu  ou 
absorbé,  il  y  aura  dissolution  de  la  société  ;  dans 
ce  cas,  rassemblée  nommera  trois  liquidateurs 
qui  procéderont  à  l'apurement  de  toutes  les  af- 
faires sociales  et  à  la  vente  du  mobilier ,  mar- 
chandises, et  des  établissements;  la  liquidation 
opérée ,  le  reliquat  sera  réparti  entre  les  action- 
naires. 

11  en  sera  de  même  au  jour  de  la  dissolution  de 
la  société  par  l'expiration  du  terme ,  si  à  ce  jour 
elle  n'est  point  prorogée. 

Art.  18.  La  société  sera  administrée  par  deux 
directeurs  gérants ,  révocables  et  nommés  pour 
huit  ans. 

11  y  a  en  outre  un  conseil  d'administration 
composé  de  cinq  membres  également  révocables 
et  nommés  pour  cinq  ans,  et  en  manière  telle 
qu'un  d'eux  sorte  chaque  année  :  la  première 
sortie  aura  lieu  en  février  dix-huit  cent  quarante  ; 
le  sort  déterminera  l'ordre  des  sorties.  Ils  pour- 
ront être  réélus,  ainsi  que  les  directeurs  gérants. 

Art.  19.  Les  élections  se  feront  dans  l'assemblée 
du  deuxième  lundi  de  février. 

Art.  SO.  Un  des  directeurs  gérants  est  spécia- 
lement chargé  de  la  surveillance ,  de  la  marche 
et  de  la  direction  des  usines ,  ainsi  que  de  la  fa- 
brication. 

L'autre  est  chargé  spécialement  des  achats  et 
des  ventes  ;  il  aura  seul  la  signature  sociale. 

Art.  21.  Le  conseil  d'administration  s'assemble 
le  premier  lundi  de  chaque  quinzaine  :  il  délibère 
sur  tous  les  intérêts  de  la  société  ;  après  avoir 
entendu  les  directeurs,  il  fixe  les  traitements  des 
employés ,  le  salaire  des  ouvriers ,  fait  droit  aux 
plaintes  qui  peuvent  surgir,  transige  sur  les  diffé- 
rends, arrête  le  tarif  des  prix  de  vente ,  décide 
des  achats  importants  qui  sont  proposés  et  des 
améliorations ,  constructions  et  changements  qui 
seraient  à  faire  dans  l'intérêt  des  établissements. 
Les  délibérations  sont  consignées  sur  un  registre 
spécial  ;  elles  sont  portées  à  la  connaissance  des 
directeurs  qui  sont  teuus  de  s'y  conformer. 

Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un 
président  et  un  secrétaire ,  qui ,  en  cas  d'absence, 
sont  remplacés.,  savoir  :  le  président ,  par  le 
membre  le  plus  âgé ,  et  le  secrétaire ,  par  le  plus 
jeune.  11  ne  peut  délibérer  à  moins  de  trois  mem- 
bres. 

Art.  S3.  Aucune  action  ne  sera  portée  en  Justice 
sans  l'avis  préalable  du  conseil  d'administration, 
qui  devra  également  décider  s'il  y  a  lieu  de  dé- 
fendre aux  actions  qui  seraient  intentées  à  la 
société. 
Art.  33.  Les  directeurs  gérants  jouissent  d'un 
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traiteoMnf  d«  quatre  mille  franct,  et  prélèfent 
en  outre  sur  les  bénéfices  oets  six  pour  cent  à 
partager  entre  eux. 

Art.  S4.  Les  administrateurs  ne  Jouissent  d'au- 
cun traitement  fixe,  mais  il  est  prélevé  en  leur 
faveur  sur  les  bénéfices  cinq  pour  cent  it  distri* 
baer  enlre  eux  par  Jetons  de  présence  aux  réu- 
nions ordinaires  et  extraordinaires  du  conseil. 

Art.  95.  Pour  garantie  de  leur  gestion,  les  di- 
recteurs devront  être  propriétaires  de  trente  oc* 
lions  chacun,  et  les  administrateurs  de  vingt-cinq. 
Ces  actions  seront  inaliénables  durant  le  terme 
de  leur  gestion  et  administration  et  Jusqu*à  apu- 
rement. A  cet  effSet ,  ces  actions  seront  déposées 
dans  la  caisse  du  caissier  de  rétablissement. 

Art.  36.  Sont  nommés  :  pour  directeur  gérant 
chargé  de  la  direction  des  laminoir  et  usines ,  et 
de  la  fabrication ,  M.  Thomas  Bonehill,  mécani- 
cien anglais ,  domicilié  à  Marchiennes-au-Pont  ; 
pour  directeur  gérant  ayant  la  signature  sociale, 
M.  Amand  Bauchau,  propriétaire  à  Moulins. 

Et  pour  administrateurs  : 

MM.  Edmond  Puissant,  maître  de  forges  à 
Charleroy  ;  —  Michel  Licot,  maître  de  forges  à 
Cbimay;— Charles  Biourge,  avocal  à  Cbarleroy;— 
Guillaume  Dumont,  ancien  membredes  états  géné- 
raux et  du  congrès  national,  propriétaire  à  bamp* 
remy  ;  —Et  Hennekine-Briard,  banquier  à  Mons. 

Art.  97.  Il  est  interdit  à  la  société  d*émet(re 
aucun  papier  de  circulation,  banknotes,  billets  de 
caisse  au  porteur  et  tous  autres  semblables,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  98.  Les  présents  statuts  seront  soumis  à 
Tapprobadon  du  roi  ;  mais  dès  ce  Jour  la  société 
est  constituée  et  les  établissements  en  activité 
au  profit  et  perte  des  parties  prenantes. 

Dont  acte ,  etc. 

Acte  additionnel. 

Par-devant  maître  Clément-Joseph  Delbruyère, 
notaire ,  résidant  en  la  ville  de  Cbarleroy ,  chef- 
lieu  du  troisième  arrondissement  de  la  province 
de  Hainaut,  et  en  présence  des  témoins  ci-après 
nommés , 

Sont  comparus  :  MM.  lo  Edinond  Puissant , 
frères  et  sœur,  maître  de  forges  demeurant  à 
Cbarleroy  ;  —  9«  Thomas  Bonehill ,  ingénieur- 
mécanicien,  demeurant  à  Marchiennes-au-Pont  ; 
—  So  Charles  Biourge,  avocat,  demeurant  à  Cbar- 
leroy, agissant  tant  en  nom  personnel  qu'aux 
noms  et  comme  se  portant  fort  de  MM.  le  comte 
Léon  de  Courcy,  propriétaire,  domicilié  à  la  For- 
teile,  département  du  Loiret,  et  Michel  Licot, 
naître  de   fotges,  domicilié  A  Chinay^  — 


4»  Amand  Bauchau ,  propriétaire,  dcneoranf  à 
Cbarleroy,  agissant  tant  en  son  nom  qn*anx  noms 
et  comme  se  portant  fort  de  la  dame  venve  As- 
guste-Joseph  Bauchau,  sa  mère,  maltreaee  de 
forgei.,  demeurant  à  Moulins ,  et  de  M.  Prédëtic 
Bauchau ,  de  Peuvent,  maître  de  forgea,  demeu- 
rant à  Bouillon  ;  —  5o  Louis  Hennekinne-Briard, 
banquier,  demeurant  à  Mons,  agisunt  tant  poor 
|ui  qu'aux  noms  et  comme  se  portant  fort  de 
MM.  Adolphe  Montfort,  Wery-Yigneron  ,  tons 
deux  propriétaires,  demeurant  à  Cbarleroy;  — 
6o  Joseph  De  Cartier ,  propriétaire ,  demeurant  à 
Marchiennes-au-Pont;  —  7»  Hubert -Thibaut 
Noël ,  propriétaire ,  demeurant  à  Cbarleroy  ;  — 
8o  Alexandre  François ,  propriéiaire ,  demeurant 
à  Cbarleroy  ;  —  9»  Joseph  Dandoy,  propriétaire, 
demeurant  à  Gougoies,  agissant  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  et  comme  se  portant  fort  de  M.  Joaeph 
Piret,  propriétaire,  demeurant  au  même  lien  ;  — 
lOo  Et  Charles-Cbrétien  Koelh ,  maître  de  verre- 
ries ,  demeurant  à  Jumet  :  ~  tous  actionnaires 
de  la  société  dont  il  va  élre  parlé , 

Lesquels  désirant  satisfaire  aux  observations 
faites  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Af- 
faires  étrangères  sur  les  statuts  de  la  société  ano- 
nyme, créée  par  acte  du  notaire  soussigné ,  du 
vingt  et  un  février  dernier,  enregistré,  pour  Tex- 
ploitation  du  laminoir  de  la  Providence  à  Mar- 
chiennes-au-Pont, sont  coof  enus  d'y  apporter  les 
modifications  suivantes ,  qui  seront  tenues  pour 
Insérées  auxdits  statuts  et  en  foire  partie  : 

lo  Par  modification  à  l'article  deux  des  sta- 
tuts ,  la  prorogation  de  la  durée  de  la  société  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  rassenliment  du  gou- 
vernement ;  A  quel  effet  Tacte  qui  la  prorogera 
devra  élre  soumis  à  son  approbation. 

9o  Par  adjonction  à  l'article  quatre ,  il  est  for- 
mellement stipulé  que  les  cinq  cents  actions  dé- 
clarées inaliénables  durant  le  terme  de  six  années 
resteront  attachées  à  leur  souche  et  ne  pourront 
élre  délivrées  aux  actionnaires  qu'après  les  six 
années  écoulées ,  sous  la  responsabilité  person- 
nelle du  conseil  d'administration. 

S»  Par  interprétation  de  l*artic|g  dix-sept ,  il 
est  entendu  qu'il  y  aura  dissolution  de  la  société 
si  plus  de  la  moitié  du  capital  réel  de  la  société 
était  perdu  ou  absorbé ,  sans  égard  aux  actions 
qui  pourraient  n'être  point  placées. 

La  dissolution  pourra  aussi  être  demandée  par 
trois  quarts  au  moins  des  actionnaires  réunis  en 
assemblée  générale,  si  du  bilan  il  résultait  une 
perle  qui  dépassai  le  tiers  dudit  capital. 

4°  Sur  l'art.  18  il  est  entendu  que  la  première 
sortie  seulement  sera  déterminée  par  le  sort. 

5o  Par  adjonction  A  l'art.  18,  il  est  stipulé 
que  les  actions  portées  en  justice  le  seront  A  la 
requête  de  U  société,  poumUte  et  dUigMict  de 
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ton  dirtolcar  fénint  ajaot  la  tignatare  sociale, 
60  Par  adjoncUoD  à  l'art.  %S ,  il  eil  ctipulé  que 
les  actions  servaot  i  la  garantie  de  la  gestion  des 
directeurs  et  administrateurs ,  qui  doivent  être 
déposées  dans  la  caisse  de  Pétablissement ,  y  res- 
teront sous  la  responsabilité  du  conseil  d'admi- 
nistration et  jusqu'à  apurement. 

70  Enfin ,  il  est  formellement  stipulé  qu*il  ne 
pourra  dans  aucun  cas  être  prélevé  de  dividende 
ni  être  payé  des  intérêts  aux  actionnaires  que  sur 
lea  bénéfices  nets  des  opérations  de  la  société,  et 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  ces  bénéfices. 
Dont  acte,  etc. 


478.— 20  jum  iSZB.-^jirrêié  gui  autorise  la 
fàrmation  de  la  société  anonyme  dite  Ban- 
que de  l'industrie.  (Bull,  offic,  n.  LTiii.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tacte  authentique  reçu, 
le  13  juin  1838,  par  MM.  les  notaires  Gbeyssens 
(X.-A.)  et  Colins  (M.-J.-J.)*  à  Anvers,  acte  por- 
tant conslitution  et  renfermant  les  statuts  de  la 
société  anonyme  dite  Banque  de  l'industrie^ 
pour  l'établissement  de  laquelle  on  demande  la 
sanction  prescrite  par  l'art.  37  du  Code  de  com- 
merce; 

Vu  les  art.  39  et  suivants  dudit  Code; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Im.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  Banque  de  l'industrie  est  autorisée,  et  ses 
statuts,  tels  qu'ils  résultent  de  l'acte  prémentionné 
du  13  juin  courant,  sont  approuvés. 

Art.  S.  La  société  ne  pourra  émettre  des  bank- 
notes ,  billets  de  caisse  ou  toutes  autres  valeurs 
en  papier  de  la  même  nature. 

Art.  3.  Les  présentes  autorisatîott  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues ,  si  la  société  ne  se  conforme  pas  fidèle- 
ment à  ses  statuts  et  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Tlotérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Tbeux)  est  cbargc  de 
Teiécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  nous,  Xavier  Antoine-Gheyssens , 
et  notre  collègue,  notaires  pour  l'arrondissement 
et  à  la  résidence  d'Anvers ,  comparurent  : 

Messieurs 

lo  Adrien  Saportas,  négociant  à  Anvers ,  y  do- 
micilié ,  agissant  tant  en  nom  propre  que  comme 
se  portantfort  pour  les  actionnaires  suivants  :  — 

A.  M.    le   comte   Coghen  ,  de   Bruxelles  ;  — 

B.  M.  John  Cockerill,  fabricant  mécanicien  à 
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Liège  ;  -  C.  MM.  Saportas,  frères,  Bégoeianta  à 
Amsterdam;—  D.  M.  Tberemin,  Saportas  et 
comp., négociants  à  Rio-Janeiro  ; 

90  Guillaume  Verbist,  banquier,  demeurant  à 
Anvers,  agissant  tant  en  nom  propre  que  comme 
se  portant  fort  pour  :  —  A.  M.  le  baron  de  Siock- 
hera  de  Kermpt»  à  Liège;  —  B.  MU«  U  baronne 
de  Stockhem,  audit  Liège  ; 

30  Paul  Donnet,  rentier,  demeurant  à  Anvers; 

40  Pierre-Joscpb-Charles  Van  Gend ,  proprié- 
taire, demeurant  à  Anvers,  agissant  tant  en  nom 
propre  que  comme  se  portant  fort  pour  :  — 
A.  M.  Ange  Lauwers,  propriétaire  à  Bruxelles,  et 

—  B.  Hennekinne-Briard,  banquier  à  Mons  ; 

60  Jules  Lejeune ,  négociant ,  demeurant  à 
Anvers,  agissant  tant  en  nom  propre  que  comme 
se  portant  fort  pour  M.  François  van  der  EIst,  à 
Bruxelles  ; 

60  Jean -Michel  Rom,  rentier,  domicilié  à 
Deurne; 

7o  Jean  van  Ouwenhuyzen ,  courtier ,  demeu* 
rant  à  Anvers; 

80  Henri-Louis  Troch ,  commissionnaire  ,  de- 
meurant à  Anvers; 

9«  Salomon  Goldschmidi,  banquier,  demeurant 
à  Anvers,  agissant,'aux  présentes,  comme  gérant 
les  affaires  de  la  maison  de  banque  L.-R.  Bis- 
cbofftheim,  à  Anvers,  pour  laquelle,  pour  autant 
que  de  besoiu,  il  se  porte  fort; 

lOo  Louis-Pierre-Martin  Jacobs,  avocat,  de- 
meurant à  Anvers; 

llo  Louis  Strybos,  commissionnaire,  demeu- 
rant à  Anvers,  agissant  tant  en  nom  propre  que 
comme  se  portant  fort  pour  M.  Edouard  Neyt ,  à 
Gand; 

12o  Jacques  Blockx ,  agent  d*affaires ,  demeu- 
rant à  Anvers; 

130  Pierre  Bouwens,  commis-négociant,  de- 
meurant à  Anvers; 

14»  Auguste-Joseph  de  Wyndt,  commission- 
naire, demeurant  à  Anvers; 

15o  Edouard  Saportas,  commis-négociant, 
demeurant  à  Anvers  ; 

I60  Alexandre-François  Carpentier,  banquier, 
demeurant  à  Anvers; 

17o  Pierre-Joseph-Emmanuel  EveraerU ,  ren- 
tier, demeurant  à  Anvers; 

I80  Jeao-Henri-Ferdinand  Bressers,  négociant, 
demeurant  à  Anvers. 

Lesquels,  revu  l'acte  avenu  par-devant  nous 
notaires  soussignés,  le  viogl-cinq  mai  dernier, 
enregistré,  par  lequel  eux  et  leurs  cosouscripteurs 
ont  arrêté  les  statuts  d'une  tociélé  anonyme  sous 
la  dénomination  de  Banque  de  l'industrie  ; 

Vu  le»  modiâcations  admises  par  l'administra- 
tion de  celte  société,  ensuite  des  observations 
faitas  par  M.  le  MinUtre  de  rintérieur  et  des 
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AMres  élrangères,  modifications  soumises  en  ce 
moment  aux  actionnaires  ci-dessus  qui  ont  seuls 
répondu  à  la  convocation  motivée  et  spéciale  ;  et 
admettant  à  l'unaoimité  lesdites  modifications, 
ont  déclaré  arrêter  définitivement,  ainsi  qa*il 
suit,  les  statuts  de  la  société,  de  manière  que 
ceux  repris  audit  acte,  du  vingt-cinq  mai  dernier, 
seront  considérés  comme  non  avenus. 

Insiitution* 

Art.  1«r.  Il  est  formé  une  société  anonyme 
tous  la  dénomination  de  Banque  de  l'industrie^ 
et  dont  le  siège  est  à  Anvers. 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  est  de  vingt-cinq 
ans,  à  partir  de  la  date  de  roctroi  royal  ;  toute- 
fois,  sa  dissolution  peut  avoir  lieu  avant  ce 
terme,  si  le  fonds  social  était,  par  suite  de  perles, 
réduit  de  trente  pour  cent  du  capital  souscrit. 

L*assemblée  générale,  à  laquelle  serait  soumis 
le  bilan  qui  ferait  conster  de  ces  pertes,  aurait  à 
se  prononcer  à  cet  égard.  Cette  dissolution  anti- 
cipée pourrait  encore  être  résolue  en  assemblée 
générale  extraordinairemenl  convoquée,  siégeant 
et  votant  conformément  à  Tarticle  trente-huit 
ci-après.  En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  est 
confiée  à  Tadminlstralion ,  auprès  de  laquelle 
rassemblée  générale  pourra  déléguer,  séance 
tenante,  deux  commissaires. 

Fonds  social» 

Art.  3.  Le  fonds  social  est  de  dix  millions  de 
firancs ,  représenté  par  dix  mille  actions  de  mille 
francs  chacune. 

Néanmoins  il  ne  sera  émis  actuellement  que 
cinq  mille  actions.  Toutes  émissions  ultérieures 
seront  décrétées  en  assemblée  générale;  eu  égard 
à  Textension  des  affaires;  les  actionnaires  en 
nom  delà  première  émission  auront  la  préférence 
en  |)roportion  des  actions  dont  ils  sont  proprié- 
taires, au  prix  à  déterminer  par  rassemblée  géné- 
rale. La  société,  dans  aucun  cas,  ne  pourra 
émettre  des  actions  au-dessous  du  pair. 

Ait.  4.  La  société  se  compose  des  possesseurs 
du  fonds  social.  Elle  peut  se  constituer  et  com- 
mencer ses  opérations  aussitôt  que  les  souscrip- 
tions s*élèvent  à  (rois  millions  de  francs. 

La  souscription  alors  sera  close  ,  et  le  restant 
des  actions  sera  Tobjet  d^une  souscription  pu- 
blique. 

Art.  5.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la 
société,  sans  pouvoir  même  être  tenus  à  restituer 
les  intérêts  ou  dividendes  perçus. 

Art.  6.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au 
porteur  ;  Tactionnaire  est  libre  d*écbanger  Tac- 


tion  nominative  contre  une  action  au  porteur, 
et  vice  versé  ;  cet  échange ,  comme  le  transfort 
des  actions ,  seront  soumis  à  un  droit  d*an  quart 
p.  c.  en  foveur  de  la  société. 

Les  formalités  desdits  échanges  et  transferts 
seront  déterminées  par  le  règlement  d^ordre  i 
arrêter  par  Tadministration. 

Art.  7.  Les  actionnaires  verseront  10  p.  c.  sur 
leurs  actions  au  moment  de  la  souscription.  I.es 
versements  ultérieurs  se  feront  au  fur  et  à  mt- 
sure  des  appels  de  Tadministration  ,  par  avis 
insérés  à  deux  reprises ,  tant  dans  le  journal  offi- 
ciel de  Bruxelles,  que  dans  deux  journaux  firan- 
çais  imprimés  à  Anvers,  un  mois  au  moins  avant 
rezigibilité,  et  en  outre  par  lettres  adressées  aux 
actionnaires  en  nom  qui  ont  feit  la  déclaratioo 
de  leur  domicile. 

L^actionnaire  qui,  au  terme  fixé,  n*effiBCtne 
pas  le  versement  demandé,  perd  la  propriété  de 
son  action,  les  avis  et  annonces  ci-dessus  sup- 
pléant légalement  à  la  mise  en  demeure  ;  et  Tac- 
tion  est  vendue  par  duplicata ,  au  profit  de  la 
société. 

Art.  8.  L*actionnalre  est  libre  de  verser  anttci- 
pativement  par  parties  et  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  intégrale  de  Taction. 

Art.  9.  L'action  jouit  d*un  intérêt  de  quatre  et 
demi  pour  cent  Tan ,  en  raison  des  sommes  ver- 
sées, et  payable  par  moitié,  de  six  en  six  mois. 
Elle  jouit ,  en  outre ,  d*un  dividende  qui  eA  le 
même  pour  toutes  les  actions  indistinctement. 

Art.  10.  Les  possesseurs  d'actions  nominatives 
doivent  faire  élection  de  domicile  à  Anvers. 


OkjeL 

Art.  11.  La  banque  se  charge  d'expédier  poor 
compte  de  tiers,  aux  colonies  et  à  rétraoçer, 
toutes  marchandises  fabriquées  et  autres,  moyen- 
nant commission  ;  de  faire  des  avances  immé- 
diates sur  la  valeur  proportionnelle  de  ces  envois, 
d'opérer  les  retours  de  la  vente  des  produits 
confiés  à  sa  gestion,  soit  en  lettres  de  change, 
soit  en  marchandises ,  d'après  les  indications  du 
commettant. 

Et  subsidiairement ,  dans  le  but  de  favoriser  le 
commerce  en  général ,  la  banque  fera  aussi  sur 
place  des  avances  sur  des  marchandises  sous 
voile,  et  régulièrement  consignées,  ou  sur  d'au- 
tres valeurs  qui  seraient  déposées  en  gage. 

Art.  19.  La  banque ,  tout  en  adoptant  les  actes 
qui  assureront  le  mieux  ses  intérêts,  fera,  de 
préferencee ,  choix  des  plus  avantageux  pour  sa 
clientèle. 

Art.  15.  La  banque,  dans  le  cours  de  ses  opé- 
rations ,  pourra  faire  usage  de  l'acte  de  vente  à 
réméré,  tout  en  n'enfreignant  pas  l'interdiction 
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qt]*el1es*imposeformelleiii«n(,  de  ne  faire  aucune 
spéculation  en  marcbandises  et  fonds  publics. 
Les  avances  de  fonds  sur  garantie,  et  la  commis- 
sion dont  parle  l*art.  11,  forment  son  but  unique. 

Art.  14.  Pour  mieux  attefaidre  le  but  principal 
qu^elle  se  propose ,  la  banque  se  mettra  en  rap- 
ports suivis  avec  les  États-Unis,  la  Havane,  les 
Aotilles,  le  Brésil  et  toute  1* Amérique  du  Sud  ,  la 
mer  Pacifique,  le  Levant  et  tous  autres  points  où 
rindustrie  nationale  pourrait  écouler  ses  pro- 
duits. 

Les  renseignements  et  les  échantillods  seront 
communiqués  aux  industriels  qui  se  mettront  en 
relations  dintéréts  avec  la  société. 

Administration  et  surveillance. 

Art.  15.  La  société  est  régie  par  un  conseil 
d*administration,  composé  d*uo  directeur  et  qua- 
tre administrateurs  ;  le  directeur  préside,  et  l*un 
des  administrateurs  tient  la  plume. 

Il  y  a  en  outre  un  avocat  ou  notaire  comme 
membre  consultant,  dont  les  attributions  sont 
déterminées  à  Tart.  31. 

Art.  16.  La  délibération  appartient  au  conseil 
d*administralion,  et  Texécution  au  directeur ,  qui 
a  le  droit  de  se  faire  représenter  dans  les  actes  et 
contrats  où  son  intervention  est  exigée  par  les 
statuts  et  les  règlements  ;  les  actions  judiciaires 
sont  intentées  et  soutenues  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur,  au  nom  de  Padministralion. 

Les  administrateurs,  néanmoins,  ont  aussi 
leurs  attributions  actives  de  gestion,  chacun  dans 
la  sphère  convenue. 

Art.  17.  Le  conseil  d'administration  dresse  et 
arrête  tous  règlemenU  d'ordre  et  d'exécution  des 
présents  statuts. 

Art.  18.  Le  conseil  d'administration  nomme  et 
réroque  le  caissier  et  tout  le  personnel  de  la 
l>anque  ;  il  peut  nommer  des  agents  à  Piotérieur 
et  k  l'étranger. 

Art.  19. 11  doit  aviser  aux  moyens  de  rendre 
productifs  les  fonds  en  caisse  sans  emploi,  par 
des  escomptes  ou  tout  autre  placement  solide  et 
temporaire.  • 

Art.  90.  Toutes  les  valeurs  de  la  société  sont 
conservées  dans  le  trésor,  qui  est  fermé  à  trois 
clefe  différentes ,  dont  une  reste  entre  les  mains 
du  directeur  et  les  deux  autres  sont  confiées  A 
deux  des  administrateurs.  Le  trésor  ne  peut  s'ou- 
vrir qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Art.  SI.  Tous  actes  quelconques  de  gestion, 
indépendamment  de  la  signature  db  directeur, 
8om  contresignés  par  Tun  des  administrateurs. 

Art.  S3.  Indépendamment  de  tous  autres  actes 
de gestionqni  lui  sontdévolus,  le  conseU  d'admi* 


SOI 

nistration  engage  les  fonds  de  la  loetëté,  accepte 
tous  engagements  et  garanties,  requiert  et  con- 
sent la  main -levée  de  toutes  inscriptions,  oppo- 
sitions, saisies-arrêts;  concourt  à  la  distribution 
de  tous  deniers,  Unt  à  Pamiable  qu'en  justice  ; 
compromet  et  transige,  constitue  tous  arbitres  et 
tiers  arbitres,  exerce  toutes  poursuites  en  expro- 
priation forcée  et  en  contrainte  par  corps,  con- 
stitue tous  mandataires  généraux  et  spéciaux  ;  et 
généralement,  en  un  mot,  il  exerce  activement 
et  passivement  tons  les  drçits  et  actions  de  la 
société  qu'il  représente  complètement. 

Art.  S3.  Les  membres  de  l'administration  ne 
sont  responsables  que  de  l'accomplissement  de 
leur  mandat;  ils  ne  contractent  à  raison  de  leur 
gestion  aucune  obligation  personnelle  ni  soli- 
daire, relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ciété. 

Art.  34.  Le  maintien  des  statuts  et  la  surveil- 
lance des  intérêts  de  la  société  sont  attribués  à  un 
comité  de  surveillance,  composé  de  cinq  mem- 
bres, on  l'atné  présidera,  avec  voix  prépondé- 
rante, et  le  cadet  tiendra  la  plume. 

Art.  95.  Lorsque  les  intérêts  de  la  société  l'exi- 
geront, le  conseil  d'administration  et  le  comité 
de  surveillance  pourront,  à  la  demande  de  ce 
dernier  comité,  se  réunir  en  comité  général, 
dont  la  présidence  est  attribuée  au  directeur  ou  à 
l'administrateur  qui  le  remplace.  Un  des  adminis- 
trateurs Y  tiendra  aussi  la  plume. 

Art.  26.  Le  conseil  d'administration  et  le  co- 
mité de  surveillance  ne  peureot  délibérer  sans  la 
présence  de  trois  membres,  et  le  comité  général 
sans  la  présence  de  trois  membres  de  chacun  des 
conseil  et  comité.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  prévaudra. 

Les  commissaires  pourront  se  faire  représenter 
par  des  actionnaires  munis  de  leur  mandat. 

Art.  27.  Le  conseil  d'administration  désigne 
l'administrateur  qui,  en  cas  d*empéchement  du 
directeur,  doit  le  remplacer.  En  cas  de  démission 
ou  de'décès,  les  membres  restants  du  conseil  d'ad- 
ministration pourvoiront  au  remplacement  inté- 
rimaire, jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale, 
qui  nommera  définitivement  aux  places  de  di- 
recteur ou  d'administrateur  qui  pourraient  deve- 
nir vacantes. 

Art.  38.  Les  directeur  et  administrateurs 
sont  nommés  par  les  présents  statuts.  A  la 
révolution  de  la  dixième  année ,  deux  adminis- 
trateurs seront  soumis ,  par  la  voie  du  sort ,  à 
la  réélection  de  l'assemblée  générale.  Le  direc- 
teur et  les  deux  autres  administrateurs  seront 
soumis  à  pareille  réélection  après  la  quinzième 
année.  L'administration  se  renouvellera  ensuite, 
par  fractions  de  deux  et  de  trois,  de  cinq  en 
cinq  ans. 
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Les  membrit  de  radminittration  soot,  néan- 
moÏDs,  révoeablas  en  assemblée  générale,  convo- 
quée exlraordioairement conformément  à  Part. 34. 

Les  commissaires  nommés  ci-après  resteront 
en  exercice  jusqu*en  mil  buit  cent  quarante  et  on; 
alors  deux  d*eotre  eux  sortiront  par  la  vote  du  sort 
et  seront  remplacés  ou  réélus  en  assemblée  géné- 
rale )  les  trois  autres  sortiront  Paonée  suivante,  et 
ainsi  de  suite  d^année  en  année,  de  manière  (pie  le 
comité  de  surveillance  sera,  à  partir  de  mil  huit 
cent  quarante  et  un,  renouvelé  tous  les  ans,  par 
deux  ou  par  trois. 

Art.  d9.  Les  directeur,  administrateurs  et  com- 
missaires doivent,  durant  leur  exercice,  posséder 
chacun  un  nombre  d*aclions  nominatives  déter- 
miné ainsi  qu*il  suit  : 

Le  directeur,  quinze  ;  chacun  des  administra- 
teurs, dix  ;  chacun  des  commissaires ,  cinq  ;  ce 
nombre  doublera  il  le  capital  social  est  porté  à  dix 
millions. 

Ces  actions,  fSorDunt  le  cautionnement  du  di- 
recteur et  des  administrateurs,  seront  inaliéna- 
bles. Mention  de  cette  inaliénabilité  sera  faite  sur 
les  titres  mêmes,  qui  resteront  déposés  pendant 
toute  la  durée  de  la  gestion  de  chacun  de  ces 
intéressés,  après  Tapurement  de  laquelle  il  leur 
sera  fourni  de  nouveaux  titres,  en  remplacement, 
des  anciens,  qui  seront  annulés. 

Art.  30.  Il  est  alloué  à  leur  choix,  à  titre  de 
traitement,  aux  membres  du  conseil  d*admiaîs- 
tralioo,  pour  être  répartis  dans  les  proportions  à 
admettre  entre  eux,  soit  une  somme  annuelle  de 
trente  cinq  mille  francs,  soit  vingt  pour  cent  sur 
les  bénéfices,  après  bonification  des  intérêts  aux 
actionnaires. 

Les  fonctions  des  commissaires  sont  honorifi- 
ques. 11  leur  sera  toutefois  accordé  des  jetons  de 
présence,  indépendamment  des  frais  de  déplace- 
ment à  fixer  par  le  conseil  d*adminislration. 

Art.  31.  Indépendamment  du  comité  de  surveil- 
lance, il  existe  auprès  de  Tadministration  un 
avocat  ou  notaire  consultant,  à  la  nomination  du 
conseil  général  en  cas  de  vacature  seulement ,  la 
première  nomination  se  faisant  par  les  présents 
sututs. 

Il  aura  le  droit  d*assister  à  toutes  les  réunions 
du  conseil  d'administration,  où  il  n'aura  néan- 
moins que  voix  consultative  ;  mais  son  opinion 
sera  insérée  aux  procès-verbaux  des  séances.  Sa 
pr(28ence  sera  obligatoire  une  fois  par  mois. 

Ce  membre  consultant  aura  voix  délibérative 
au  comité  de  surveillauce  et  au  comité  général, 
aux  séances  desquels  il  sera  appelé,  sans  que 
néanmoins  sa  présence  soit  requise  pour  la  vali- 
dité de  leurs  délibérations,  qui  devront  toujours 
être  prises  par  le  nombre  déterminé  en  Tarticle 
vingt-six,  lui  non  compris. 


Il  veillera  an  raafaitien  des  a«atiiU  «t  m  Mcir 
tra,  au  besoitt,  en  rapport  avee  le»  menibres  dn 
comité  de  surveillanee. 

Il  sera  de  droit,  selon  sa  profession,  «voeat  on 
notaire  delà  société,  poor  les  affairot  et  les  «des 
de  son  ministère. 

Assemblée  générale. 

Art.  89.  L'assemblée  générale,  convoquée  cen- 
formément  an  présenta  statut»,  représente  tovs 
les  actionnaires.  Elle  se  compose  de  ceux  qni 
possèdent  cinq  actions  nominatives  ;  les  membres 
absenta  peuvent  s*y  faire  représenter,  nuis  le 
fbndé  de  pouvoirs  doit  être  membre  de  Passen- 
blé<t  générale,  et  il  ne  peut  réunir  pliu  de  six  voix, 
les  siennes  comprises. 

Art.  33.  L^assemblée  générale  est  présidée  par 
un  des  membres  du  comité  général,  il  déaigne  on 
actionnaire  pour  remplir  les  fooctiona  do  aeeré- 
taire. 

Les  membres  du  eonseil  et  dn  comité  | 
prennent  place  au  bureau. 

Art.  34.  L*assemblée  générale  est  con 
de  droit  le  premier  lundi  dn  mois  d^avril  do  cha- 
que année  I  la  première  aura  lieu  en  mil  hait  ont 
quarante. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  ex- 
traordinairement  par  le  conseil  d'administration 
ou  par  le  conseil  de  surveillance,  soit  en  exécntioa 
de  leur  propre  décision,  soit  à  U  demande  de 
vingt  actionnaires,  an  moins,  en  nom,  ayant  voix 
délibéraUve.  L'ot^t  de  Passemblée  générale, 
demandé  par  les  actionnaires,  devra  être  eom- 
muniqué  au  conseil  d'administration  un  bboîs  à 
l'avance. 

Il  en  sera  aimi  de  tout  ohiet  que  vingt  action- 
naires, membres  de  l'assemblée  générale,  vou- 
draient mettre  en  délibération  dans  les  assemblée* 
générales  ordinaires. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  extraordinaire 
est  convoquée  par  avis  inséré  à  deux  reprises  » 
dont  le  premier  devra  figurer  un  mois  avant 
l'époque  fixée  i>our  la  réunion,  tant  dans  le  jour- 
nal officiel  de  Bruxelles  que  dans  deux  journaux 
français  imprimés  à  Anvers,  et  en  outre  par 
lettres  adressées  aux  membres  de  Passemblée 
qui  ont  fait  la  déclaration  de  leur  domicile. 

Art.  36,  Les  délibérations  de  Passemblée  gé- 
nérale sont  prises  et  les  nominations  qui  leur 
sont  attribuées  par  les  articles  vingt-sept  et 
vingt-huit  sont  faites  à  la  majorité  des  voix  à 
l'exception  des  cas  prévus  aux  articles  deux  et 
trente-huit. 

Art.  57.  L'actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il 
|)Ossèdede  fois  cinq  actions,  sans  néanmoins  pou- 
voir en  réunir  plus  de  trois  pour  son  compte 
personnel. 
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Art.  38.  L'assemblée  générale  peut,  avec  ras- 
sentiment  du  gouvernement,  changer  les  présents 
statuts;  mais  il  faut  :  1»  que  la  convocatioD, 
ayant  pour  objet  pareille  modification,  soit  moti- 
vée dans  les  avis  à  donner  aux  actionnaires, 
qu*elle  soit  résolue  par  le  conseil  d'administra- 
tion ou  rassemblée  générale  elle-même  ;  Soqu'ua 
nombre  d*aclionnaires  ayant  droit  d'assister  à 
rassemblée  générale  et  possédant  ensemble  au 
moins  les  deux  tiers  du  montant  du  fonds  social  9 
soit  présent  à  la  déliMration;  et  3»  que  la  déci- 
sion, pour  les  changements  des  statuts,  soit  prise 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Ce  mode  ne  sera  pas  applicable  aux  modifi- 
cations que  le  gouvernement  pourrait  vouloir 
introduire  avant  de  sanctionner  les  présents  sta- 
tuts; il  suffirait  que  la  majorité  des  fondateurs 
présents  à  un  simple  appel  déclare  les  approuver, 
pour  qu'elles  fassent  partie  intégrante  des  articles 
constitutif  de  la  société. 

Bilan,  dividende,  réserve. 

Art.  39.  le  conseil  d'administration  dresse 
tous  les  ans,  au  31  décembre,  le  bilan  de  la 
gestion.  Le  bilan,  après  avoir  été  examiné  par 
le  comité  de  surveillance,  est  soumis  à  l'appro- 
bation de  rassemblée  générale  ordinaire,  com- 
muniqué, après  Tapprobation,  au  ministère  de 
rintérieur,  et  reste  déposé  pendant  quinze  jours, 
à  Tadminist ration,  à  Tlnspection  de  tous  les  ac- 
tionnaires membres  de  l'assemblée  générale.  Le 
premier  bilan  sera  fait  le  31  décembre  1839. 

Art.  40.  Les  bénéfices  réalisés*,  résultant  du 
bilan,  après  le  prélèvement  de  l'intérêt  des  ac- 
tions et  de  la  distraction  des  parts  attribuées  à 
Tadmittistration,  seront  répartis  par  diyidendes 
aux  actionnaires. 

Art.  41.  Sur  les  dividendes  on  retient,  néan- 
moins, un  dixième  pour  le  fonds  de  réserve  jus- 
qu'à concurrence  du  dixième  du  fonds  social 
émis. 

DUposWans  diverses. 

Art.  43.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
la  banque  et  les  actionnaires,  les  créditeurs,  les 
débiteurs  par  emprunt  ou  autrement  et  leurs 
ayants  cause ,  sont  jugées  à  Anvers,  par  deux  ar- 
bitres nommés,  l'un  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  l'autre  par  la  partie  adverse  :  en  cas  de  par- 
tage il  sera  appelé  un  troisième  arbitre,  nommé 
par  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  qui 
nomme  aussi,  en  cas  de  refus,  les  arbitres  des 
parties.  Les  arbitres  prononcent  en  amiables 
compositeurs,  et  leurs  décisions  sont  souve- 
raines. 

Art.  43.  Les  avis  qui  ont  pour  objet  les  appels 
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de  fonds,la  convocation  des  assemblées  extraor- 
dinaires, ou  toute  autre  mesure  d'intérêt  général 
ou  particulier,  sont  valables  et  doivent  produire 
leur  effet,  aux  termes  des  statuts,  par  le  seul  fait 
de  leur  insertion  :  1»  Dans  le  Moniteur  beige,  ou 
dans  la  feuille  qui,  à  l'avenir,  remplacerait  dans 
la  ville  de  Bruxelles  le  Moniteur,  pour  les  publi- 
cations officielles  des  actes  de  l'autorité  ;  3o  dans 
deux  des  journaux  français  imprimés  à  Anvers, 
s'il  continue  à  s'en  imprimer.  Quant  aux  lettres 
adressées  aux  actionnaires,  pour  leur  communi- 
quer individuellement  les  mêmes  avis  insérés  dans 
le  journal  officiel,  l'administration  n'est  pas  tenue 
,  à  faire  la  preuve,  ni  de  leur  envoi,  ni  de  leur  ré- 
ception. 

Art.  44.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts  : 

Directeur.  —  M.  Adrien  Saportas. 

Administrateurs  :  MM.  Guillaume  Verbist;  — 
Paul  Donnet  ;— Pierre- Joseph-Charles  Van Gend \ 
—  Jules  Lejeuoe. 

Commissaires  :  MM.  John  Cockerill,  à  Liège; 
—Pierre  David,  à  Siavelot;— Henoekinne-Briard, 
àMons;  —  Edouard  Neyt,  à  Gand;—  François  van 
der  Elst,  à  Bruxelles. 

Membre  consultant.  —  M.  Xavier -Antoine 
Gheyssens,  notaire  à  Anvers. 

Art.  45.  Le  conseil  d'administration  est  chargé 
de  réunir  les  souscriptions  et  défaire  la  demande 
d'autorisation  au  gouvernement. 

Art.  46.  Les  souscripteurs  et  acquéreurs  des 
actions  de  la  banque  de  l'industrie  acceptent, 
par  le  seul  fait  de  la  souscription  ou  de  l'acqui- 
sition, toutes  les  dispositions  contenues  aux  pré- 
sents statuts. 

Dont  acte,  etc. 


479.  —  25  jiriH  1838.  —  Arrêté  gui  autorise  la 
formation  de  la  ^iété  anonyme  dUe  pour 
l'exploitation  de  mines  dans  les  provinces  de 
Luxemboug  et  de  Namur.  (Bull,  offic,  n.  lix.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'acte  authentique  reçu  le 
13  juin  courant,  par  MM.  les  notaires  Vanderlin- 
den  (J.-B.-J.)  etde  Doncker  (E.-I<l.-J.)«à  Bruxelles, 
acte  portant  constitution  et  renfermant  les  statuts 
d'une  société  anonyme  dite  pùur  l'exploitation 
de  mines  dans  les  provinces  de  Luxembourg 
et  de  Namur,  pour  l'établissenenl  de  laquelle  on 
demande  la  sanction  prescrite  par  l'art.  97  du 
Code  de  commerce  ; 

Vu  les  articles  S9  et  suivants  duditCode; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  llnlérieor 
et  des  Affaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  pour  l'exploitation  de  mines  dam  lespnh 
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vlnees  de  Luxembourg  et  de'Namur  est  auto- 
risée ,  et  ses  statuts ,  tels  quMls  résultent  de  Tacte 
prémentionoé  du  13  juin  courant ,  sont  approu- 
vés. 

Art.  3.  La  société  ne  pourra  émettre  de  bank- 
notes ,  billets  de  caisse  ou  toutes  autres  valeurs 
en  papier  de  la  même  nature. 

Art.  5.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues, si  ta  société  ne  se  conforme  pas  fidèlement 
à  ses  statuts  et  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Plntérieur  et  des  Affai- 
res étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de  Texé- 
cutiondu  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  Jean-Baptiste-Joseph  Vanderlinden, 
et  son  collègue  Edouard -Nicolas-Joseph  de  Donc- 
ker,  notaires  à  Bruxelles, 
Ont  comparu  : 

M.  Charles-Marie-Joseph-Ghislain  de  Brouc- 
kere ,  directeur  de  la  banque  de  Belgique ,  de- 
meurant k  Bruxelles ,  place  de  la  Monnaie  i  — 
M.  le  comte  Philippe  -  Louis  -  Marie  -  Ghislain 
Vilain  XIIII ,  propriétaire ,  demeurant  à  Baezele, 
Flandre  orientale;— M.  Joseph-Gérard  Calmeyn, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation ,  demeurant 
à  Bruxelles,  rue  Royale-Neuve;  —  M.  Pierre 
Bortier,  propriétaire,  demeurant  à  Adinckerke, 
Flandre  occidentale;  —  Et  M.  Auguste  Yanden 
Bogaerde,  négociant,  demeurant  à  Ypres,  agis- 
sant comme  mandataires  de  M.  John  Tulloch , 
directeur  de  la  compagnie  d'assurance  dite 
Guardian,  et  de  M.  James  Tulloch,  administra, 
teur  de  la  société  des  mines  dites  de  Borringdon- 
Park,  demeurant  tous  deux  à  Londres ,  en  vertu 
de  leur  procuration  sous  signatures  privées,  datée 
de  Londres,  le  vingt  et  un  mai  dix-huit  cent 
trente-huit ,  légalisée  par  le  consul  belge  à  Lon- 
dres ,  et  revêtue  de  la  relation  suivante  :  «  Enre- 
gistré k  Bruxelles ,  le  treize  juin  dix-huit  cent 
trente-huit,  volume  quarante-deux,  folio  quatre- 
vingt-douze  recto,  cases  huit  et  neuf  :  reçu  deux 
francs  quinze  centimes  additionnels  compris;  le 
receveur ,  signé  Barré  ;  »  laquelle  procuration  a 
été  certifiée  véritable  et  signée  par  le  sieur  man- 
dataire ,  en  présence  des  notaires  soussignés ,  et 
elle  demeurera  ci-annexée. 

.Lesquels  comparants  se  sont  déclarés  fonda- 
teurs d'une  société  anonyme  pour  Texploitaiion 
de  mines  dans  les  provinces  de  Luxembourg  et  de 
Namur,  et  ont  requis  les  notaires  soussignés  de 
dresser  acte  des  bases  et  statuts  de  cette  société 
en  la  manière  et  ain^  qu'il  suit  : 

Art.  1er.  11  est  formé  une  société  anonyme  à 
Peffet  de  continuer  les  recherches  et  d'exploiter 
ies  mines  de  cuivre ,  plomb ,  sperkise  et  acces- 


soirement le  for ,  dans  les  provinces  dé  Luxem- 
bourg et  de  Namur ,  sous  la  dénomination  de  So- 
cfâté  pour  l'exploitation  de  mines  dans  les 
provinces  de  Luxembourg  et  de  Namur.  Le 
siège  de  la  société  est  au  lieu  de  réunion  de  son 
administration,  à  Bruxelles;  elle  est  et  demeure 
constituée  en  société  de  recherches,  juiqu*au 
1er  mars  1840,  et  dès  ce  jour  elle  devient  société 
d'exploitation  ,  si  l'assemblée  générale ,  réunie 
en  février  de  la  même  année,  le  juge  convenable  : 
la  résolution  de  l'assemblée  générale  sera  rendue 
publique  et  notifiée  au  gouvernement. 

Art.  9.  La  durée  de  la  société  définitive  sera  de 
guatre-vingt-dix  ans,  à  partir  du  1er  mars  1840, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent ,  jusqu'à  la 
fin  du  mois  de  février  1930. 

La  société  peut  être  dissoute  avant  ce  terme,  si 
les  deux  tiers  des  actionnaires  possédant  les  deux 
tiers  des  actions  en  manifestent  la  volonté  en  as- 
semblée générale  ;  elle  est  du  reste  dissoute  de 
plein  droit,  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds 
social. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  représenté  par  quinze 
cents  actions  de  recherches,  de  cent  francs  cha- 
cune, lesquelles  seront  converties  en  autant  d'ac- 
tions de  mille  francs ,  au  moment  de  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société. 

Le  versement  du  montant  des  actions  de  re- 
cherches est  effectué  au  moment  de  la  souscrip- 
tion, et  contre  l'échange  des  titres. 

Art.  4.  H  sera  libre  aux  porteurs  d'actions  de 
cent  francs  de  renoncer  à  leurs  droits  ou  d'exiger 
l'échange  de  leurs  titres  en  titres  définitifs, 
moyennant  neuf  cents  francs  par  action. 

Leurs  demandes  à  cet  égard  devront  être  faites 
avant  le  trente  et  un  mars  dix-huit  cent  quarante, 
et  les  payements  comme  il  sera  déterminé  par 
l'assemblée  générale,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  5.  La  société  se  constitue  aussitôt  que 
mille  actions  seront  souscrites  ;  les  fondateun  eo 
conservent  cinq  cents. 

Art.  6.  Les  actions  de  recherches  ne  jouissent 
d'aucun  intérêt;  les  bénéfices  qu'elles  pourraient 
produire  feront  partie  du  capital  social. 

Art.  7.  Les  fondateurs  de  la  présente  société 
apportent  cinq  difl^rentes  demandes  en  conces- 
sion pour  l'exploitation  des  mines  de  cuivre, 
plomb ,  etc.,  que  leur  périmètre  peut  renfermer , 
savoir  :  La  concession  de  Forrières-Notre-Dame , 
sur  une  superficie  de  mille  soixante-onze  hecta- 
res ;  celle  de  Marche,  Marloie,  Ou,  etc.,  sur  une 
superficie  de  quatre  mille  cent  quatre-vingt-douze 
hectares ,  toutes  deux  situées  dans  la  province  de 
Luxembourg ,  arrondissement  de  Marche  ;  la  con- 
cession de  Noiseux  et  Baillooviile,  sur  une  étendue 
de  quatre  cent  soixante-onze  hectares  ;  celle  de 
fioncin  et  Chardenneux,  sur  une  superficie  de 
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mille  (|uatre-viDgl-hnit  hectares ,  et  finalement 
celle  de  Jemelle ,  Ambly  et  Wavrelle,  sur  une  sa- 
perflcie  de  deax  mille  six  cent  soixante-quinze 
hectares,  toutes  trois  situées  sur  le  territoire  de  la 
province  de  Namur ,  ces  cinq  demandes  en  con- 
cession accompagnées  des  plans  géométriques  en 
triple  expédition,  dûment  publiées  et  affichées 
conformément  à  la  loi. 

Cet  apport  est  foit  sans  autres  charges  pour  la 
société  que  celles  spécifiées  aux  art.  huit  et  treize. 

Art.  8.  Toutes  les  dépenses  faites  par  les  fonda- 
teurs dans  rintérét  de  la  sociélé  de  recherches 
leur  seront  remboursées  sur  de  bonnes  pièces 
comptables ,  comme  il  est  d*usage  dans  les  socié- 
tés anonymes. 

Art.  9.  Les  actions  sont  au  porteur  ;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

Art.  10.  Les  actions  définitives  jouiront  d*un 
intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent  et  payable  par 
semestre;  la  première  échéance  aura  lieu  le  pre- 
mier septembre  dix-huit  cent  quarante  et  un  ;  en 
outre  elles  jouissent  d*un  dividende  éventuel. 

Art.  11.  Tous  les  ans ,  le  premier  du  mois  de 
février ,  et  à  partir  de  mil  huit  cent  quarante  et 
un ,  la  société  rend  ses  comptes,  dresse  son  bilan, 
et  en  envoie  une  copie  au  Ministre  de  Tlntérieur. 

Art.  IS.  L*excédant  des  produitsjforme ,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  le  bénéfice  de  la  société. 

Art.  13.  Sur  le  bénéfice  net ,  il  est  prélevé  dix 
pour  cent  pour  rapport  des  fondateurs;  ils  sont 
répartis  entre  eux  ou  leurs  ayants  cause ,  savoir  : 

Un  pour  cent  à  M.  Charles  de  Brouckere; 

Un  pour  cent  à  M.  le  comte  Vilain  Xllil  ; 

Deux  pour  cent  à  M.  Calmeyn  ; 

Deux  pour  cent  à  M.  John  Tulloch  ; 

Deux  pour  cent  à  M.  James  Tulloch; 

Et  deux  pour  cent  à  M.  Pierre  Bortier. 

Art.  14.  Dix  autres  pour  cent  sont  répartis  en- 
tre les  administrateurs ,  dix  pour  cent  destinés  à 
ramortissement  des  actions ,  et  enfin  soixante- 
dix  répartis  entre  les  actionnaires. 

Art.15.  Les  intérêts  seront  payés  respectivement 
les  premier  mars  et  premier  septembre  de  chaque 
année,  et  les  dividendes  seront  joints  aux  intérêts 
échéant  le  premier  septembre ,  à  partir  de  dix- 
huit  cent  quarante-deux. 

Art.  16.  La  société  est  administrée  par  cinq 
administrateurs. 

Arc.  17.  Les  administrateurs  sont  nommés  et 
révocables  par  rassemblée  générale  ;  leurs  fonc- 
tions sont  quinquennales.  La  première  sortie  aura 
lieu  en  mil  huit  cent  quarante-cinq  ;  et  successi- 
vement ,  chaque  année ,  au  premier  mars ,  les 
fonctions  d^un  administrateur  cesseront.  Le  sort 
règle  Tordre  de  leur  première  sortie.  Us  sont 
rcéligibles. 

Saie  fUl.  TOHI  vm.  — T«  ivn.  suu«  Otft 
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Les  administrateurs  choisissent  leur  président. 

Le  directeur  sera  nommé  par  le  comité  d*admi- 
nistration;  il  est  révocable  par  rassemblée  géné- 
rale sur  la  proposition  du  comité. 

Art.  18.  Les  fondateurs  de  la  présente  société 
déclarent  se  constituer  en  comité  provisoire  jus- 
qu'à rassemblée  générale  de  dix-huit  cent  qua- 
rante ;  ils  déposeront  leur  pouvoir  à  la  constitu- 
tion de  la  société  d^exploitatioo.  Leurs  fonctions 
sont  gratuites. 

Art.  19.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  sociélé. 

Art.  80.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lien, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins  do 
trois  membres;  les  minutes  seront  signées  par 
tous  les  membres  présents* 

Art.  SI.  Le  directeur  est  chargé  d*exécn(er 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d*admittistration, 
de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  afijaires ,  et  de 
lui  soumettre  toutes  les  propositions  qu'exigeront 
les  intérêts  de  la  société.  11  est  en  outre  chargé  de 
la  surveillance  de  toutes  les  exploitations  et  de 
tous  les  travaux  ainsi  que  des  ventes  et  achats. 
H  ne  pourra  s'intéresser  dans  aucun  établissement 
similaire  de  ceux  de  la  société. 

Art.  Si.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  radministration ,  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur. 

Tous  les  actes  journaliers  d^administration  se- 
ront signés  par  le  directeur  ;  ceux  qui  engagent 
la  société  seront  en  outre  visés  par  le  président 
de  Padminislration,  agissant  en  vertu  d'une  réso- 
lution du  conseil. 

Art.  S3.  Le  directeur  fait  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  comité  d'administration,  et  il  n'a  que 
voix  consultative ,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  même 
temps  administrateur. 

L'administration  se  rénuit  à  Bruxelles,  une  fois 
par  trimestre ,  pendant  la  durée  do  la  société  de 
recherche,  et  au  moins  une  fois  par  mois  après 
que  la  société  sera  constituée  définitivement. 

Art.  84.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'au- 
cun traitement  fixe  ;  il  leur  est  alloué ,  tous  frais 
compris,  dix  pour  cent  des  bénéfices,  comme  il 
est  prévu  à  l'article  quatorze. 

Art.  85.  Le  traitement  du  directeur  sera  déter- 
miné par  le  comité  d'administration  ;  ses  frais  de 
voyage  sont ,  comme  ceux  des  administrateurs  et 
du  chargé  en  chef  des  travaux ,  fixés  dès  à  pré- 
sent à  deux  francs  par  poste  et  à  dix  francs  par 
jour  de  s^our. 

Art.  86.  Le  directeur  et  chacun  des  administra- 
teurs seront  intéressés  pour  vingt  actions,  (|ui 
resteront  déposées  au  secréuriat  de  la  société, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions;  elles  servi- 
ront de  cautionnement ,  et  ne  seront  restituées 
qu'après  apurement  de  leur  gestion  ou  admlois- 
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tratiOD,  par  la  première  assemblée  générale  qui 
suit  leur  démission  ou  leur  décès.  Celle-ci  D*y 
mettant  pas  opposition,  le  cautionnement  devient 
libre  cinq  jours  après  la  réunion. 

Art.  37.  L*assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  possédant  au  moins  dix  actions  ;  elle 
se  réunit  tons  les  ans  au  mois  de  juin ,  à  Bruiei- 
les ,  sous  la  présidence  du  président  du  comité 
d^administration  on  de  celui  qui  le  remplace. 

Art.  38.  Dans  cette  réunion  ,  elle  prend  oon* 
naissance  des  comptes  et  bilan ,  et  statue  i  leur 
égard  ;  elle  pourvoit  aux  vacatures  de  radraîDis* 
tration,  et  délibère  sur  les  proposiUons  qui  lui 
sont  feites  dans  intérêt  de  la  société. 

Elle  pourra  déiégner  cinq  commissaires  pour 
contrôler  la  gestion  administratlTe. 

L*a8semblée  générale  ne  délibère  que  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises  par  Tadmlnis- 
tration  ou  par  trois  actionnaires  présents. 

Ari.  39.  Pour  être  admise  rassemblée  générale, 
il  faut  être  muni  de  ses  titres. 

Art.  50.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qnnis  possèdent  de  fols  dix  actions ,  mais  aocan 
d*eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  ?olx;  les  ab- 
sents n'ont  pas  le  droH  de  se  faire  représenter. 

Art.  81.  L'assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordinairetaaent  par  le  comité  d'admi- 
nistration ;  elle  pourra  Têtre  aussi  à  la  demande 
de  dix  actionnaires  ayant  voix  déUbératIve. 

Toute  convocation  sera  insérée  quinxe  jours 
d'avance  dans  aH  moins  deux  journaux  de 
Bruxelles. 

Art.  33.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résohilion  de  rassemblée 
générale  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions  et  Tapprobation  du  gouvernement. 

Art.  33.  A  rassemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l'expiration  du  contrat  de  société ,  il 
sera  résolu ,  à  la  majorité  des  suffrages ,  s'il  y  a 
lieu  à  dissolution  ou  à  prolongation  de  la  société. 
Dans  l'un  on  l'autre  cas,  les  mesures  d'exécution 
seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

La  prolongation,  s'il  y  a  lieu,  devra  recevoir  la 
sanction  du  gouvernement. 

Dont  acte ,  etc. 

Suit  copie  de  la  procuration. 


480.  —  30  jniR  1838.  —  Arrêté  qui  autorUê 
la  formation  de  la  Société  anonyme  dite  da 
charbonnage  de  Houlteux.  (Bull,  oific,  n.  &x.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'acte  authentique  reçu  le 
35  mai  dernier ,  par  MM.  les  notaires  Biar  (G.) 
et  Debefve  à  Liège,  acte  portant  constitution  et 
renfermant  les  statuts  d'une  société  anonyme 


dite  du  charbonnage  de  EùuUeux^  pôor  Péto- 
blissement  de  laquelle  on  demande  la  sanctioB 
prescrite  par  le  Code  de  commerce; 

Vu  l'acte  additionnel  anxdits  statuts  ,  reçu  le 
18  juin  courant,  par  les  mêmes  notaires  { 

Vu  les  art.  89  et  suivants  duditXode  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rintérienr 
et  des  Affaires  étrangères; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ler.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  du  charbonnage  de  Houlteux  est  antoii- 
sée  f  et  ses  statuts,  tels  qu'ils  résultent  des  actes 
prémentionnés  des  25  mai  dernier  ef  18  jmn 
courant,  sont  approuvés. 

Art.  3.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues ,  si  la  société  ne  se  conforme  pas  fidèle- 
ment à  ses  statuts. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  llntérienr.et  des 
Affaires  arangères  (M.  De  Tbeux)  est  diargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Nous  L^POLD  l«r,  roi  des  Belges,  àions  présents 
et  à  venir,  faisons  savoir  : 

Par-devant  maHre  G.  Biar ,  et  son  OMiftèffe  De- 
befve, notaires,  à  la  lésldeooe  de  Uége,  sous- 
signés , 

Ont  comparu  : 

M.  Chrétien  Deguaita,  conservatenr  des  lin»o- 
thèques  de  Tongres ,  y  domieilié ,  agissant  pour 
et  au  nom  de  M.  Albert-Florenlin-ioeepli  Prisse, 
général  de  brigade,  aide  de  camp  dn  roi  des 
Belges ,  demeurant  à  Bruxelles ,  en  vertn  du 
mandat  lui  donné  par  acte  passé  devant  maître 
Louis- Pierre -Adolidie  Nores,  et  son  coRègne, 
notaires  à  Paris,  le  huit  du  courant ,  y  enregistré 
le  lendemain ,  timbré  à  rextraordinaire  et  enre- 
gistré i  Liège  o^ourdliul ,  vol.  57,  folio  84,  ▼» 
case  6« ,  reçu  pour  principal  on  ffiranc  septante 
centimes,  pour  additionnels  quarante-dnq  cen- 
times, total  deux  francs  quinze  cenUmes,  (signé) 
Lavalleye ,  lequel  demeure  annexé  à  la  minntn 
des  présentes ,  après  avoir  été  certifié  Téritable 
par  le  mandataire,  d'une  part. 

MM.  Hubert  Deflandre ,  propriétaire  et  exfrfoi- 
tant,  demeurant  à  Jupille;  Pierre^osepta  Deslri- 
veaux ,  professeur  de  droit  criminel  à  l'université 
de  Li^e  et  membre  du  conseil  provincial,  de- 
meurant audit  Liège,  et  enfin  Jean-Nicolas-An- 
toine Waroux, propriétaire,  domicilié  en  la  même 
ville.  Ces  trois  derniers,  d'autre  part. 

Lesquels  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  statuts 
d'une  société  anonyme  pour  l'exploitation  et  la 
vente  de  charbons  de  terre  dans  les  « 
de  JupUle  et  Grivegnée. 
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Art.  f  «r.  n  ett  (brmé  entre  les  ausmentionnés 
et  qualifiés  une  société  anonyme  à  Jupille,  pro- 
Tinoe  et  arrondissement  de  Liège,  sous  la  déno- 
miiiaaon  de  Société  du  charbonnage  de 
HouUeux. 

Art.  9.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre- 
▼ingt-dix  ans,  à  partir  du  Yingt-six  mai  mil  huit 
mni  trentt-fauit  jnsqu*att  ?ingt-six  mai  mil  neuf 
ceotvingt-buit. 

Art.  8.  La  société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires  possé- 
dant les  deux  tiers  des  actions  en  manifestent 
la  volonté  en  assemblée  générale.  Elle  est  du 
reste  dissoute  4e  plein  droit  en  cas  de  perte  de 
la  moitié  du  fonds  social. 

Art.  4.  La  spciété  a  pour  olvet  l'exploitation 
da  charbonnage  de  HouUeux. 

Art  ^,  Le  fonds  social  est  fixé  à  un  million 
de  francs  représentés  par  mille  actions  de  mille 
francs  chacune. 

Art.  fi.  MM.  Deflandre ,  Destriveaux  et  Wa- 
roox,  comparants,  propriétaires,  le  premier  pour 
quatre  huitièmes ,  le  deuxième  pour  trois  hui- 
tièmes, et  le  troisième  pour  un  huiliènie  do  char- 
bonnai^  de  Houlleux,  en  qualité  de  concession- 
naires par  arrêté  royal  du  trente  et  un  juillet  mil 
hnit  cent  ringt-huit,  apportent  dans  la  société 
créée  par  le  présent  acte  : 

lo  La  oonoession  accoudée  par  Tarrété  royal 
sus-énoncé ,  publié  et  affiché  conformément  à 
la  loi  sur  les  mines  ,  qui  se  trouve  d'une  conte* 
nance  superficielle  de  cent  vingt-trois  hectares, 
neuf  ares ,  située  sous  les  communes  de  Jupille 
et  Grivegnée,  arec  toutes  les  conslructions,  puits, 
travaux,  une  machine  à  .vapeur  de  la  force  de 
six  chevaux,  trois  parcelles  de  terrain  et  une 
maison  située  aux  Piétresses,  rien  réservé  ni 
excepté,  le  tout  libre  de  dettes,  charges  et  hypo- 
thèques, excepté  les  conditions  ordinaires  à  ce 
genre  d'établissement,  telles  que  les  mdemnités 
pour  ooaiparion  de  terrains  ei  les  conditions  et 
charges  spéciales  stipulées  à  Pacte  de  concession 
et  du  cahier  des  charges  y  annexé; 

So  Tous  leurs  droiu  et  prétentions  à  la  demande 
en  extension  enregistrée  au  gouvernement  de  la 
province,  le  treize  février  mil  huit  cent  vingt- 
neuf,  sous  le  numéro  douae  cent  cinquante,  ac- 
tuellement en  instance  près  de  Tadministration 
des  mines. 

Pour  prix  de  cet  apport  les  trois  prénommés 
reçoivent  sept  cents  actions  de  mille  francs  cha- 
cune. Cent  de  ces  actions  sont  inaliénaUtles  pen- 
dant deux  ans. 

Art.  7.  De  son  c6té ,  M.  le  général  Prisse, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  associés,  apporte  un 
capital  de  trois  cent  mille  francs,  pour  lequel 
il  reçoit  trois  cenu  actions.  Cette  parUe  du 
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capital  sera  affectée  à  parfaire  rétablissement 

Art.  8.  Les  actions. sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

Les  versements  auront  lieu  commç  suit,  savoir  : 
Un  dixième  au  quinze  juin  mil  huit  cent  trente- 
huit  :  pareille  somme  le  quinze  juillet  suivant , 
idem  le  quinze  août ,  idem  le  quinze  septembre  , 
idem  le  quinze  octobre ,  idem  le  quinze  novem- 
bre ,  idem  le  quinze  décembre  ;  le  huitième 
dixième  le  quinze  janvier  mil  huit  cent  trente- 
neuf.  ^ 

Les  deux  derniers  dixièmes  seront  demandés 
an  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

L'actionnaire ,  qui  se  trouvera  en  retard  de 
fiire  les  versements  en  temps  opportun ,  sera 
déchu  de  tous  ses  droits. 

Art.  9.  Tous  les  ans ,  le.vingt^six  mai  et  à  par- 
tir de  mil  huit  cent  trente  neuf,  la  société  rend 
ses  comptes  et  dresse  son  bilan. 

Art.  10.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  p.  c.  ;  la  première  échéance  aura 
lieu  le  vingt-six  mai  mil  huit  cent  trente-neuf. 

En  outre  elles  jouissent  d'un  dividende  éven- 
tuel. 

Art.  11.  Les  comptes  et  le  bilan  seront  faits 
par  l'administration  et  remis  à  l'assemblée 
générale. 

Art.  13.  L'excédant  favorable  du  bilan ,  après 
le  prélèvement  des  intérêts  à  cinq  pour  cent, 
constitue  le  bénéfice  réel  de  la  société. 

Art.  13.  Sur  le  bénéfice  réel  il  sera  prélevé 
douze  pour  cent  à  répartir  entre  les  administra- 
teurs et  le  directeur  gérant ,  et  dix  pour  cent 
pour  servir  à  l'amortissement  des  actions  et  à  la 
création  d*ttn  fonds  de  réserve  ;  l'excédant  sera 
réparti  entre  les  actionnaires  par  forme  de  divi- 
dende. 

Le  conseil  d'administration  propose  aux  assem- 
blées générales  annuelles  la  répartition  des  dix 
pour  cent  qui  sont  affectés  à  l'amortissement  et 
à  la  réserve. 

Art  14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  les  vingt-six  mai  et  vingt- 
six  novembre  à  la  caisse  de  la  société. 

L'amortissement  se  fera  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration. 

Art.  15.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  et  un  directeur  gérant. 

Art.  16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  ;  leurs  fonctions  sont  quin- 
quennales. 

La  première  sortie  aura  lieu  en  mil  huit  cent 
quarante-trois,  et  successivement ,  chaque  année 
au  31  décembre ,  les  fonctions  de  Tadministra- 
teur  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  leur  président; 
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le  directeur  gérant  sera  nommé  et  est  révocable 
parle  conseil  d*adminislraltoo. 

Art.  17.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  administrateurs  et  directeur  gé- 
rant, savoir: 

Administrateurs  :  MM.  Albert  Prisse ,  Chrétien 
Deguaita,  et  Pierre-Joseph  Destriveaux,  sus-qua- 
lifiés; Julien  Dandrimont,  propriétaire  demeu- 
rant à  Liège  ;  et  M.  Henri  Carolus ,  capitaine  du 
génie  en  garnison  à  Bruxelles. 

Directeur  gérant:  M.  Laurent  Deflandre, 
exploitant,  demeurant  à  Jupille. 

Art.  18.  Les  administrateurs  délibèrent  en 
conseil  sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Art.  19.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
lieu,  aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 
moins  de  trois  membres  ;  les  minutes  sont  signées 
par  tous  les  membres  présents. 

Art.  20.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d^exé- 
cuter  toutes  les  résolutions  du  conseil  d*admi- 
nistration,  de  lui  rendre  compte  de  tontes  les  af- 
faires, et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions 
qu*exigent  les  intérêts  de  la  société.  Il  est  en  ou- 
tre chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les  exploi- 
tations et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  des  ventes 
et  achats. 

Art.  31.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l^adminislration ,  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur  gérant. 

Art.  33.  Tous  les  actes  Journaliers  d^admiois^ 
Iration  seront  signés  par  le  directeur  gérant  ; 
ceux  qui  engagent  la  société  seront,  en  outre 
visés  par  le  président  de  Tadministralion,  agissant 
en  vertu  d*une  résolution  du  conseil. 

Art.  33.  Le  directeur  gérant  fait  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil ,  et  il  n*a  que  voix  con- 
sultative. 

Art.  34.  En  cas  d'empêchement  du  président  ou 
du  directeur  gérant ,  il  sera  remplacé  par  un  ad- 
ministrateur, spécialement  désigné  à  cet  efPet  par 
le  conseil  d'administration. 

Art.  35.  Le  conseil  se  réunit  de  plein  droit,  tous 
les  trois  mois ,  au  siège  de  la  socFété  à  Jupille ,  à 
Liège  ou  à  Bruxelles,  le  dix  des  mois  de  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre. 

Il  pourra  être  réuni  extraordinalrement ,  soit 
par  le  directeur  gérant,  soit  à  la  demande  de 
deux  de  ses  membres. 

Le  directeur  gérant  est  présent  à  toutes  les 
réunions  du  conseil ,  lut  soumet  un  aperçu  des 
opérations  de  la  société  et  le  consulte  sur  les 
questions  qui  IMiitéresseut. 

Chacun  des  membres  du  conseil  a  le  droit  d'in- 
specter, en  tous  temps ,  la  gestion  du  directeur 
gérant ,  les  livres,  ateliers  et  magasins  de  la  so- 
ciété j  mais  il  ne  iieut  donner  aucun  ordre ,  sous 


quelque  prétexte  que  ce  soit ,  ni  au   ouvriers ,  dî 
aux  employés. 

Le  conseil  vérifie  et  arrête ,  à  la  fin  de  Tannée, 
les  comptes  et  bilan  de  la  société ,  dressés  par  le 
directeur  gérant. 

Art.  36.  Le  directeur  gérant  étant  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  la  gestion  et  l'administration 
des  affaires  sociales ,  nomme  et  révoque  les  em- 
ployés. Il  fixe  leurs  traitements  et  en  soumet  l'é- 
tat à  l'approbation  du  conseil  d^administratioo. 

Art.  37.  II  est  alloué  au  conseil  d'administn- 
tion,  pour  indemnité  de  routes  et  poar  tous  fraii, 
une  somme  de  3,500  fr. 

Art.  38.  Le  traitement  du  directeur  gérant  sera 
de  4,000  fr.  ;  il  recevra  en  outre  3  p.  c.  sur  les 
bénéfices,  comme  il  est  stipulé  à  Part.  13. 

Le  directeur  gérant  devant  être  logé  i  rétablis- 
sement, et,  en  attendant  qu*une  habiution soit 
construite  à  cet  effet ,  il  recevra  une  indemnité 
annuelle  de  300  f^.  pour  cet  objet. 

Art.  39.  Chacun  des  administrateurs  déposée 
la  caisse  de  la  société  vingt  actions  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions. 

Elles  servent  de  cautionnement  et  ne  sont  rei- 
tituées  qu'après  apurement  dé  leur  gestion  ou  ad- 
ministration, par  la  première  assemblée  générale 
qui  suit  leur  démission. 

Celle-ci  n'y  mettant  pas  opposition ,  le  caution- 
nement devient  libre  cinq  Jours  après  la  réunion. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions.  Elle  le 
réunit ,  tous  les  ans ,  au  premier  samedi  de  sep- 
tembre à  Liège  ou  à  Bruxelles,  sous  la  présidence 
du  président  du  conseil  d'administration  ou  de 
celui  qui  le  remplace. 

Art.  31.  Dans  cette  réunion  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan,  et  statue  i  leur  égard; 
elle  pourvoit  aux  vacaturesde  l'administration) 
et  délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites 
dans  l'intérêt  de  la  société.  L'assemblée  générale 
peut  déléguer  cinq  de  ses  membres  pour  arrêter 
les  comptes  et  bilan. 

Une  copie  authentique  des  comptes  et  bilan  ar^ 
rêtés  sera  remise  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l'administration  ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

Art.  33.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  géné- 
rale, il  faut  être  muni  de  ses  titres  ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dép^t  dlceux,  délivrée  par  le 
directeur  gérant. 

Art.  34.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu'ils  possèdent  de  fois  dix  actions;  mais  aucun 
d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Les  absents  n^ont  pas  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter. 
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Alt.  SS.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modftés  que  par  une  résolution  de  rassemblée 
générale ,  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers' des 
Toix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions  et  avec  Tapprobationdu  roi. 

Alt.  36.  A  rassemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l*expiralion  du  contrat  de  société ,  il 
sera  résolu,  à  la  majorité  des  suffrages ,  sMI  y  a 
lieu  k  dissolution  ou  prolongation  de  la  sociélé  ; 
dansTun  et  Tautre  cas ,  les  mesures  d^exécution 
seroct  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

Poir  Texécution  des  présentes ,  les  parties  éli- 
sent d>niicOe  au  siège  de  l*établissement. 

Doit  acte ,  etc. 

Suitla  procuration  9  etc. 

Acte  additionnel  aux  statuts. 

Non ,  LéoFOLD  I«r,  roi  des  Belges,  à  tous  pré- 
sents i  à  venir,  faisons  savoir  : 

Par4evant  maître  G.  Biar,  et  son  confrère  De- 
befve, notaires  à  la  résidence  de  Liège,  sous- 
signé% 

On  comparu  :  M.  Chrétien  Deguaita ,  conser- 
Yatev  des  hypothèques  à  Toogres ,  y  domicilié , 
agissot  pour  et  au  nom  de  monsieur  Albert-Flo- 
rent-oseph  Prisse ,  général  de  brigade ,  aide  de 
camidu  roi  des  Belges ,  demeurant  à  Bruxelles , 
en  vrtu  du  mandat  lui  donné  par  acte  passé  de- 
vant naître  Louis-Pierre- Adolphe  Nores,  et  son 
collèjQe  «notaires  à  Paris ,  le  huit  mai  dernier,  y 
enre|8tré  le  leodemain,  timbré  à  Texlraordi- 
naireet  enregistré  à  Liège,  le  vingt-cioq  du 
raémimois ,  volume  27 ,  folio  64  vo ,  case  6,  reçu 
pour>rincipal  un  franc  septante  centimes ,  pour 
addit>nneis  quarante-cinq  centimes  ;  total^  deux 
franc  quinze  centimes  (signé)  Lavalleye,  lequel 
est  dsaeuré  anoexé  au  contrat  de  société  ci-après 
ment>oné,  passé  devant  les  notaires  soussignés, 
ledit >ur,  viogt-cinq mai  dernier;  d*une  part. 

MU  Hubert  Deflaudre,  propriétaire  et  exploi- 
tant Jeraeurant  à  Jupille  : 

Pirre-Joseph  Destriveaux ,  professeur  de  droit 
crinnel  à  l'université  de  Liège ,  et  membre  du 
conâl  provincial ,  demeuraut  audit  Liège  ; 

Etenfln  Jean-Nicolas-Autoine  Waroux ,  pro- 
priéiire  domicilié  en  la  même  ville ,  ces  trois 
deners  d*autre  part.  Lesquels  ont  déclaré  faire 
les  iditions  et  modifications  suivantes  au  contrat 
pasi  entre  eux  devant  les  notaires  soussignés,  le 
vioi-cinq  mai  dernier ,  dûment  enregistré ,  et 
dac  lequel  ils  ont  arrêté  les  statuts  d^une  société 
ansyme  pour  Pexploitation  cl  la  vente  des  char- 
boi  de  terre  dans  les  communes  de  Jupille  et 
Grtegnée  : 

•  La  première  partie  du  premier  paragraphe 
defart.  16  commence  par  ces  mots  :  tes  admi- 


nistrateurs sont  nommés  ;1l  est  ajouté  :  et  ré» 
vocables.  En  conséquence ,  cette  partie  du  para- 
graphe doit  être  conçue  ainsi  :  Les  administra^ 
teurs  sont  nommés  et  révocables  par  l'assem- 
blée générale,  leurs  fondions  sont  quin- 
quennales ; 

S»  Il  est  suppléé  à  la  deuxième  partie  du  même 
paragraphe,  en  ce  que  la  première  sortie  des  admi» 
nistrateurs  est  fixée  au  trente  et  un  décembre  mil 
huit  cent  quarante-trois,  et  sera  réglée  par  la  voie 
du  sort,  et  la  phrase  doit  finir  comme  suit  : 

Et  successivement  chaque  année,  au  trente 
et  un  décembre,  les  fonctions  d*un  adminiS' 
trateur  cesseront; 

3o  L*article  18  portant  :  Les  administrateurs 
délibèrent  en  conseil  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  société ,  sera  fini  par  ces  mots  :  En  cas  de 
partage  des  voix  dans  les  délibérations  des 
administrateurs,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante; 

4o  L*article  34 ,  ainsi  conçu  :  En  cas  d'empê' 
chôment  du  président  ou  du  directeur  gérant, 
il  sera  remplacé  par  un  administrateur  spé- 
cialement désigné  à  cet  effet  par  le  conseil 
d'administration,  sera  terminé  par  le  membre 
de  phrase  suivant  : 

.  Qui  pourvoit^  aussi  au  remplacement  pro* 
visoire  d'un  administrateur  qui  cesserait  ses 
fonctions  par  démission ,  décès  ou  empêche^ 
ment  prolongé. 

50  Le  second  paragraphe  de  Tarticle  31  desdits 
statuts ,  portant  ce  paragraphe  : 

L'assemblée  générale  peut  déléguer  cinq 
de  ses  membres  pour  arrêter  les  comptes  et 
bilan^  une  copie  authentique  des  comptes  et 
bilan  arrêtés  sera  remise  au  Ministre  de 
l'Intérieur,  est  amplifié  comme  suit  : 

L'assemblée  générale  peut  déléguer  cinq 
de  ses  membres  pour  arrêter  les  comptes  et 
bilan;  et  si  elle  le  Juge  convenable,  pour 
contrôler  la  gestion  des  administrateurs  et 
directeur  gérant.  Une  copie  authentique  des 
comptes  et  bilan  arrêtés  sera  remise  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

60  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  Tarti- 
Cle  33  : 

L'assemblée  générale  pourra  se  réunir  ex» 
traordinairement  sur  la  convocation  du  con- 
seil d'administration  ,  et  sur  la  demande  de 
cinq  actionnaires  ajrant  voix  délibérative. 
Cette  convocation  sera  faite  par  billets  qui  en 
indiqueront  le  motif,  et  qui  seront  remis  au 
moins  douze  Jours  d'avance  au  domicile  réel 
ou  élu  de  chacun  des  actionnaires, 

7o  L*article  36  portant  :  A  l'assemblée  géné- 
rale ordinaire  qui  précédera  l'expiration  du 
contrat  de  société ,  il  sera  résolu  à  la  majo- 
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rite  des  suffrages^  s'Hy  a  lieu  à  la  dfssohttfan 
ou  à  la  prolongation  de  la  êociété  ;  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  les  mesures  d'exécution  se^ 
ront  arrêtées  dans  la  même  réunion ,  e»t  ter- 
miné par  ces  mois  :  S'il  y  a  lieu  à  prolonga- 
tion f  elle  sera  soumise  à  l'approbation  du 
gouvernement, 

80  II  est  ajouté  eo  outre  qn*en  cas  de  dissolu- 
tion de  la  société  y  la  liquidation  sera  établie, 
suivant  le  mode  le  plus  usité  à  l'égard  des 
sociétés  anonymes. 

90  H  est  finalement  convenu  que  la  société  ne 
pourra  émettre  des  banlcnotes,  billets  de  caisse, 
ni  toute  autre  valeur  en  papiers  de  même  nature. 

L*élection  de  domicile  continue  d*exitter  telle 
qu*elle  a  été  fixée  dans  le  contrat  ci-dessus  men- 
tionné. 

Dont  acte ,  etc. 

Suit  la  procuration ,  etc. 


FABRIQUES  D'ÉGLISES.  —  nous  IT  lbos. 
481 .  —  6  jum  1838.  —  jirrêté  rcyal  gui  auto- 
rise le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Marchovelétle  {Namur),  à  accepter  la  fon- 
dation faite,  dans  ladite  église,  par  les 
sieurs  Capelle,  Pinon,  Istace  etJBamoir. 
(Bull,  offic,  n.  LU.) 


489.  — 11  juiH  1838.  —  jirrêté  royal  qui  auto- 
rise le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Crupet  {Tfamur),  à  accepter,  pour  et  au 
nom  de  la  chapelle  d'Ivcy,  la  fondation  de 
services  religieux  créée  dans  cette  chapelle 
par  M.  le  vicomte  de  Gaiffier  d'Emeville, 
(Bull,  offic,  n.  Lxi). 

483.  —  30  juw  1858.  —  Jrrêté  royal  qui  auto- 
rise rétablissement  de  la  fondation  à  per- 
pétuité de  34  messes  basses  par  an,  créée 
dans  l'église  de  Flemalle-Haute  {province 
de  Liège  ) ,  par  le  sieur  Thomas-Joseph 
Pielte,  rentier  dans  ladite  commune.  (Bull. 

offic,  O.  LXI.) 

484.  —  «5  JDW  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
St. -Christophe,  à  Liège,  à  accepter  la  fon- 
dation faite  par  le  sieur  Hubert- André-Jo- 
seph de  Donnea  de  Grandaaz  ,  d'un  salut 
hebdomadaire  et  de  distribution  d'aumô- 
nes aux  pauvres.  (Bnll.  offic,  o.  ixi.) 


485.  —  iO  luiR  1838.  —  Jrrété  royal  qui  auto^ 


AN  1888,  N~  481-488. 

rise  te  eoneeit  de  fabriqué  de  fégtise  de 
Bovenistier  {province  de  Liège),  d  aee^Ur 
la  fondation  de  six  messes,  créée  par  M,  tt 
baron  Fanden  Steen  de  Jehay,  (BoU.  ofB«., 
n.  LXI.) 

BREVETS  D'INVENTIONS. 

486.-4  luiH  1888.  —Arrêté  royal  qui  aesûHe 
un  brevet  d'importation  de  dix  amàet 
au  sieur  Mathieu  Cotes-Wyatt,  seuiftein' 
à  Londres,  domicilié  à  St-Josse-ten-fcode, 
sect,  Z,  r^  34^  chez  le  sieur  Doré,  sos  fondé 
de  pouvoirs,  pour  un  asphalte  perfeitioMé 
et  économique  servant  au  datlagt  et  à 
d'autres  usages.  (Bull,  offic,  n.  lxi.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  savante, 
et  sera  déclaré  nul  si  Timpétrant  ne  s^  oinforme 
pas  exactement  : 

Le  breveté  estrtenu  d'autoriser  les  iniaUneb 
du  pays,  qui  le  lui  demanderont,  à  uterdelloveii- 
lion  dont  il  s'agit  :  il  leur  donnera,  à  cit effet, 
tous  les  renseignements  néceseairet,  *i  ce, 
moyennant  une  juste  indemnité  A  ooncnir  à 
l'amiable  entre  les  parties ,  et,  en  cas  de  oolet- 
tation,  à  fixer  par  arbitrage. 


486  bis.  •—  6  junc  1838.—  Arrêté  royal  fU  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dt  an- 
nées au  sieur  Mathieu  Cotee-wyaU^ulp' 
leur  à  Londres ,  domicilié  à  St.-Jose-teur 
Noode,  sect.  3,  no  24,  chez  le  sleurDoré, 
son  fondé  de  pouvoir,  pour  un  combusti- 
ble économique  et  perfectionné.  (BuUoffic, 
n.  LXI.) 
Ce  brevet  est  accordé  A  la  condition  ioposée 

plus  haut. 


487.  •—  8  JUiM  1888.  -  Arrêté  royal  ^i  ac- 
corde.un  brevet  d'invention  de  quime  an- 
nées au  sieur  P.  de  Bavay ,  mècaniàtn  et 
fabricant,  domicilié  à  Bruxelles,  rudes 
Saches,  m  Z,  pour  un  nouveau  système 
d'essieux ,  applicables  aux  voitur»  sur 
chemins  de  fer.  (Bull,  offic,  n.  lxi.) 


488.  —  8  juiii  1838.  —  Arrêté  royal  qiiac- 
corde  un  brevet  d'invention  de  qtinie 
années  au  sieur  Jean  Dammekens,  fatuur 
de  pianos^  domicilié  à  Gand,  pour  un  «ov- 
veau  système  de  pianos ,  à  table  superpo- 
#ée.(BuU.offic,n.  LXI.) 
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4i9.  ^  S  ium  t838.  --^n^^  fvr^i  gui  ae- 
conte  un  krwet  ttinveHiUm  de  dix  années 
au  sieur  A.  DeiaUre,  ehaudronnier^  domi- 
cilié à  Bruxelles,  rue SL-Chrisiaphe ,  «»  ^, 
pour  un  nouveau  sxetème  de  fabrication 
du  suere  indigène.  (Bull,  offic,  d.  lxi.) 


voirs  «  pour  une  machine  servant  à  fakH- 
guer  les  papiers  de  tenture  à  fonds  unis  et 
satinés,  (Bull,  offic.,  o.  uu.) 


490.  —  8  jmv  1858.  —  Jrrêté  rcral  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Charles  Atherton,  domicilié  à 
St.'Josse-ten-Koode ,  rue  des  Arts,  m  139, 
chez  le  sieur  R,'^,  Urling,  son  fondé  de 
pouvoirs,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés dans  la  manière  de  taiUer,  couper 
ou  dégrossir  les  pierres  brutes,  au  moxen 
de  la  vapeur  ou  d'une  autre  force  motrice. 
(Bull.  4iac.,  n.  III.) 


491.— 8  imii  \9Z^.-^Arrété  royal  qui  accorde 
un  brevet  d'importation  de  dix  années 
au  sieur  ^.-Angus  Mobertson,  domicilié  à 
St^-Josse-ten-Noode^  rue  des  Arts ,  no  iZd, 
che%  le  sieur  R.-W.  Urling,  son  fondé  de 
pouvoirs,  pour  une  chaudière  à  vapeur 
perfectionnée  ,  et  pour  une  machine  à  va- 
peur rotative  [rotafT)-  (Bull,  offic.,  n.  vu.) 

Ce  brevel  est  accordé  à  la  condition  imposée 
plus  haut  au  sieur  Cotes- Wyalt. 


499.  <— 11  jum  1888.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Joseph  Allard,  orfèvre  et  bijou- 
tier^ dowdoilié  à  Bruxelles,  rue  des  Fri- 
piers ,  pour  un  nouveau  procédé  de  fabri- 
cation des  couverts.  (Bull,  offic,  n.  lu.) 


495.  — 11  JUIN  1838.  —  Arrêté  rayai  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  10  an- 
nées au  sieur  James-Caleb  Anderson, 
Irlandais f  domicilié  à  Bruxelles,  chez 
M.  l'avocat  Theyssens,  rue  des  Sablons , 
»«  9^  pour  une  chaudière  à  vapeur  perfec- 
tionnée^ et  pour  d'autres  appareils  applica- 
bles aux  machines  à  vapeur  fixes  et  aux 
locomotives,  (Bull,  offic,  d*.  lxi.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  conditioo  imposé* 
plus  haut  au  sieur  Cotes-Wyalt. 


496.  ^  18  juiH  1858.  ^-^rrêté  rqyalqui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  années  au  sieur  An- 
toine Perpigna,  de  Paris,  domicilié  à  St.- 
Josse-ien-Noode ^  sect,  3,  m  34,  chez  le 
sieur  Doré  son  fondé  de  pouvoirs,  pour  des 
appareils  et  procédés  servant  à  utiliser  les 
gaz  qui  s'échappent  des  hauts- fourneaux. 
(Bull,  offic,  n.  LXI.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 
plus  haut  an  sieur  Cotes-Wyalt. 


497.  —  90  «uiR  1858.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  S.-J.  J)ehsyn,  domicilié  à  St.- 
Josse-ten-Nopde ,  rue  de  l'Astronomie , 
fio  1  bis,  pour  un  procédé  nouveau  servant 
à  plier  le  bois.  (Bull,  offic,  n.  lxi.) 


493.  — 11  jvm  1858.  —  Arrêté  n^at  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement deiS années  au  comte  F'ander- 
meere,  domicilié  à  Bruxelles  ^  rue  du 
Canal,  m  67^  chez  le  sieur  Jacques  Thie- 
baut ,  son  fondé  de  pouvoirs ,  pour  de  nou- 
veaux procédés  servant  à  produire  de  l'a- 
dipocire  par  la  décomposition  de  chairs 
d'animaux.  (BuU.offic,  n.  lxi.) 


494. —11  iun  1888.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  15  années 
au  comte  F'andermeere ,  domicilié  à 
Bruxelles,  Longue  rue  Neuve ,  n»  32,  chez 
le  tieur  C,  F'andewaKe,  son  fondé  de  pou  " 


498.  —  90  luiR  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Fh.-Alph,  Chaper,  de 
Paris ^  domicWé  à  Bruxelles,  chez  son 
fondé  de  pouvoirs,  le  sieur  E.  Goblet^  avo- 
cat ,  rue  des  Douze-Apôtres  w»  6,  pour  des 
procédés  d'extraction  des  goudrons  et  au^ 
très  substances  bitumineuses  des  miné- 
raux ^  tels  que  les  houilles  ^  les  roches  et 
les  schistes,  et  des  bois  résineux ,  et  pour 
rendre  les  résines  propres  au  bitumage, 
(Bull,  offic,  n.  LXI.) 


499.  —  30  JUIN  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  cinq  an- 
nées au  tieur  de  Bast  de  Uertj  administra" 
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feur  de  la  soeiété  du  Phœnlx  à  Gand^  do^ 
mieitié  à  Gand,  pour  une  machfne  adaptée 
aux  cardes  et  servant  à  remplacer  les  va- 
ses en  fer  ou  fer-blanc.  (Bull,  offic,  n.  ui.) 


raîn^  rue  du  Concert^  n»  4,  pour  un  proeédê 
d'application  de  la  fonte  rendue  maUésMe, 
à  l'imprimerie  et  à  la  stéréotypie,  {jMXftàa 

OffiC,  D*  LU.) 


500.  —  20  juiif  1838.  -^Arrêté  royal  qui  oc* 
corde  un  brevet  d'invention  de  cinq  années 
au  sieur  de  Bast  de  Sert,  administrateur 
de  la  société  du  Phénix  à  Gand,  demi* 
cilié  à  Gand,  pour  une  machine  dite  nap- 
peur-doubleur  continu.  (Bull,  offic,  n.  uci.) 


501.  —  20  juiH  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ae- 
corde  un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Abraham  Bixon ,  domicilié  à 
Bruxelles,  chez  le  sieur  Defrenne,  avocat, 
rue  d'Assaut  y  n»  1,  pour  un  nouveau  pro- 
cédé de  fabrication  d'une  substance  à  bon 
marché  servant  à  remplacer  le  charbon  de 
terre.  (Bull,  offic,  n.  lzi.) 


502.  —  20  JUIN  1858.  —  Arrêté  royal  qui  œ- 
corde  un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  Abraham  Dixon ,  domidUé  à 
Bruxelles^  chez  le  sieur  De f renne ,  avocat, 
rue  d'Assaut,  n»  1 ,  pour  un  nouveau  pro- 
cédé pour  la  fabrication  du  papier  au 
moyen  du  résidu  de  betteraves  provenant 
de  la  fabrication  du  sucre,  de  l'alcool,  du 
vinaigre,  elc»  (Bull,  offic,  n.  lxi.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  ooodiUon  imposée 
plus  haut  au  sieur  Gotes-Wyalt. 


503.  —  20  JuiK  iSZS. -- Arrêté  royal  qui  ac^ 
corde  un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  L.-H^-J,  Truffaut,  de  Paris, 
domicilié  à  Mons,  chez  le  sieur  L.  Accarain, 
rue  du  Concert^  it»  i,  son  fondé  de  pouvoirs, 
pour  divers  perfectionnements  aux  mcushi- 
nes  à  vapeur  et  aux  générateurs  de  va- 
peur, en  les  réunissant  dans  un  même 
fourneau  et  appliquant  la  force  qu'ils  pro- 
duisent au  mouvement  des  machines  et  à 
d'autres  usages.  (Bull,  offic,  n.  lzi.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 
plus  haut  au  sieur  Cotes-Wyalt. 


504.  —  20  JUIK  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées au  sieur  L. -H, -J.  Truffaut,  de  Paris, 
domicilié  à  Mons,  chez  le  sieur  X.  Acca'^ 


505.  —  20  JUIN  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  cinq  an- 
nées au  sieur  de  Bast  de  Sert,  adminis- 
trateur de  la  société  du  Phénix  à  Gand, 
domicilié  à  Giuut,  pour  un  peigne  et  une 
brosse  à  débourrer  les  cardes.  (Bull,  olfic., 
n.  LZI.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 
plus  haut  au  sieur  Colea-Wyalt. 


596.  —  20  JUIN  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  années,  à  partir  du 
22  décembre  1836 ,  au  sieur  des  Fontiànes 
Moreau ,  domicilié  à  Bruxelles,  chez  le 
sieur  Lebugle ,  rue  aux  Choux,  n©  35, 
son  fondé  de  pouvoirs,  pour  une  machine 
propre  à  extraire  les  liquides  et  Phumi- 
dite  des  substances  naturelles  et  fabriquées 
au  moyen  de  la  force  centrifuge.  (  Bulletin 
offic,  n.  LZI.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 
plus  haut  au  sieur  Cotes-Wyalt. 


507.  —  20  JUIN  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  Abraham  Dixon ,  dondeiSè  à 
Bruxelles,  chez  le  sieur  Defrenne,  avocat, 
rue  d'Assaut,  n»  1 ,  pour  un  moyen  de  pré- 
server de  la  carie  sèche,  de  détériorations 
quelconques,  des  insectes  et  delà  nielle, 
les  bois,  la  toile,  te  coton,  le  papier,  les 
cordages^  ainsi  que  les  matières  premières 
et  végétales  servant  à  la  fabrication.  (Bull. 
offic,  n.  LZI.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 
plus  haut  au  sieur  Cotes-Wyalt. 


508.  —  20  JUIN  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  on- 
nées  au.  sieur  James  Bon/Il,  de  Paris,  do- 
vdeiliéà  St.-Josse-ten-Noode,  sect.  Z,  ii«S4, 
chez  le  sieur  Doré,  son  fondé  de  pouvoirs, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
compteurs  sans  eau.  (Bull,  offic,  n.  lzi.) 

Ledit  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 
plus  haut  au  sieur  Cotes-Wyalt. 
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509.  —  95  jvm  1838.  —  Arrêté  rQjral  gui  ac- 
^orde  un  brevet  d'Invention  de  quinze  an^ 
nées  au  sieut^  F.- G,  Eehement,  domicWé 
à  Motenbeek-St.-Jean  {chaussée  de  Gand, 
9to  140) ,  pour  un  conducteur  de  la  flamme 
gui  s'échappe  des  hautS'foumeaux,  (  Bull. 

OffiC,  U.  LXI.) 


510.  —  25  joiw  1858.  —  Jrrêté  royal  gui  ac- 
corde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
de  dix  années ,  à  partir  du  i^  mal  der- 
nier, au  sieur  J.-J.  Dulreux,  domicilié 
à  Eich  {province  de  Luxembourg)^  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation d'un  mtutic  bitumineux  végétal, 
breveté  en  sa  faveur  le  \^  mal  dernier, 
(Bull,  offic,  n.  Lxi.) 


511.  —  85  juiH  1858.  —  Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  eldeperfec^ 
tionnement  de  dix  années  au  sieur  Thomas- 
Napoléon  Praxel ,  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  des  Capucins,  n»  15,  pour  un  procédé 
de  fabrication  des  boutons  en  crin  et  en 
rotin  {dit  soie  végétale),  et  des  boutons  en 
soie.  (Bull,  offic,  D.  LXI.) 


97S 

515.  —  95  JUIN  1838.  —  Arrêté  royal  gui  ae^ 
corde  un  brevet  d'importation  de  dix  a»h- 
nées  au  sieur  F,  Cochaux,  directeur  gérant 
de  la  société  anonyme  de  Bruxelles,  pour  la 
fabrication  des  machines  et  mécanigues , 
domicilié  à  Bruxelles^  pour  un  système  de 
machines  à  pomper  tes  eaux  des  mines» 
(Bull,  offio.,  n.  LXI.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  impoiée 
plu«  haut  au  sieur  Cotes-Wyalt. 


516.  ^  50  JUIH  1838.  —  Arrêté  royal  gui  ae^ 
corde  un  brevet  d'invention  de  dix  années 
aux  sieurs  P.  David  et  J.-G.  Thurioua^,  do- 
miciliés à  Bruxelles,  chez  te  sieur  C.  Don^ 
neaux ,  négociant ,  grande  rue  des  Domi- 
nicains ,  n»  47 ,  leurs  fondés  de  pouv<Àrs  , 
pour  la  fabrication  d'essieux  de  sûreté  en 
fer  resté  ductile  après  l'opération  de  ta 
trempe*  (Bull,  offic,  o.  lxi.) 


517.  —  30  JUIN  1838.  —  Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  guinze  an* 
nées  au  sieur  J.-J,  Messenberg,  négociant, 
domicilié  à  Liège,  rue  Quaî-d'Avroi , 
iz.  843,  pour  un  procédé  nouveau  de  fabri- 
cation des  couleurs  à  t'huile,  (Bull,  offic, 
n.  LXI.) 


513.  —  i5  JUIH  1838.  —  Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  J,'N.-B.  Gallay ,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  des  Pierres,  no  41,  pour  un 
fnstrument  servant  à  l'alliage  des  rasoirs, 

(BuU.  offic,  o.  LXI.) 


513.  —  S5  JUIH  1838.  —  Arrêlé  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  guinze  an- 
nées au  sieur  François  Jacguot,  domicilié 
à  Bruxelles^  rue  de  la  Braie^  no  3,  pour  de 
nouveaux  alliages  métalligues,  nommés 
fonte  inoxydable  et  malléable,  (BuU.  offic, 
n.  LXI.) 


514.  —  95  JUIH  1838.  —  Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  an^ 
nées  aux  sieurs  Laroche  et  Delacroix,  do- 
miciliés à  Bruxelles,  rue  du  Cheval ,  no  3 , 
pour  la  fabrication  des  vitres  dépolies ,  à 
dessins  de  toutes  couleurs ,  par  vitrifica- 
tion, (Bull,  offic,  D.  LXI.) 

Ce  bre?et  est  accordé  à  la  condition  imposée 
plus  haut  au  sieur  Cotes-Wyalt, 


518.  —  30  JUIH  1838.  —  Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
cing  années  au  sieur  Regnier-Poncetet , 
directeur  gérant  de  la  société  de  Saint- 
Léonard,  domicilié  à  Liège,  pour  un  nou- 
veau procédé  servant  à  forger  et  à  trem- 
per l'acier  pour  les  outils  divers,  (BuU.  offi« 
ciel,  n.  LXI.) 

519.  —  30  JUIH  1838.  —  Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Ch,-L,-J,  Thonon^  fabricant  d'ar- 
mes, domicilié  à  Liège,  pour  une  nouvelle 
platine  applicable  aux  armes  de  guerre  et 
de  luxe,  (BuU.  offic»  n.  lxi.) 


590.  —  30  JUIH  1838.  —  Arrêté  royal  gui  aC' 
corde  un  brevet  d'invention  de  guinze  an^ 
nées  au  sieur  Schenofski,  lieutenant-colo- 
nel, grand  prévôt  de  l'armée,  domicilié  à 
Bruxelles,  place  des  Barricades,  n,  8,  pour 
un  nouveau  procédé  de  tannage,  { BuU. 
offic. ,  n.  LXI.) 
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rise  le  kwêau  de  èienfaUtmee  4»  la  com- 
mune de  Sin'^mand  {Hahuuti^  à  aceepter 
ia  donation  de  15  renies^montant  eruemkle 
à  d,OSOf^.  16  centimes,  offeHet  par  les 
sieurs  et  dames  ^auikier.  (Bull*  ofilc., 
n.  Lxi.) 


591.  —  50  mjn  1888.  -  Jrrété  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an-- 
nées  au  sieur  J,  Jobard ^  domicilié  à 
Bruxelles,  place  des  Barricades,  pour  des 
perfectionnements  aux  chemins  de  fer. 

(Bull.  OffiC.9  Q.  LXI.) 


523.  —  30  juin  1838.  —  Jrrété  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  an" 
nées  au  sieur  Rob.-ff^iL  Urling,  domicilié 
àSt.'Josse'ten-Noode,ruedes  Arts,  n.  139. 
pour  une  machine  à  perforer  et  à  per- 
cer  les  pierres  servant  aux  chemins  de 
fer  et  à  d'autres  usages*  (Bulletin  offic, 
n.  LU.) 

Ce  brevet  eat  accordé  à  la  condiUon  imposée 
plus  haut  au  sieur  Cotes-Wyalt. 


BIBLIOTHÉQUB. 

533.  —  30  JUIN  1838.  —  Arrêté  royal  qui  réU' 
nit  la  bibliothèque  des  manuscrits  de  l'É' 
tat,  dite  des  ducs  de  Bourgogne,  à  la 
bibliothèque  royale  et  la  soumet  au  régime 
de  l'arrêté  organique  du  19^tf/ral837.  (Bull, 
offic,  n.  LU.) 

Le  coDservaleur  actuel  de  la  bibliothèque  de 
Bourgogne  est  attachée  la  section  des  manuscrits 
en  qualité  de  conservateur  adjoint ,  avec  le  titre 
personnel  de  conservateur  des  manuscrits  de 
riitat,  et  demeure  chargé  de  la  confection  du  ca- 
talogue des  manuscrits.  Son  traitement  est  porté 
k  la  somme  de  cinq  miHe  francs. 


PENSIONS. 

584.  —  15  JuiH  1858.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde, en  vertu  de  la  loi  du  99  sept,  1815, 
à  la  dame  Anne  Catherine-Josèphe  Roo- 
bart,  veuve  du  sieur  Charles-Joseph  De- 
boucq,  demeurant  à  Mons ,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  deux  cent  douze 
francs  {fr.  313),  formant  la  moitié  de  celle 
dont  Jouissait  feu  son  mari,  en  qualité  de 
frère  agrégé  de  Perdre  du  lion  Belgique» 
(Bulletin  offic,  n.  lzi.) 

Pour  extraits  conformes  : 
le  secrétaire  général  du  ministère  de 
rintérieur.  Dogriollb. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  —  nous 
ET  legs. 

$35.  —  8  jvuf  1838.  —  Ai^rélé  royal  qui  auto^ 


536.  —  18  JuiR  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Si,- 
léger  {Luxembourg),  à  accepter  le  legs 
universel  fait  aux  pauvres  de  cette  com- 
mune par  feu  le  sieur  Urbain ,  sous  l'obli- 
gation d'employer  spécialement  à  l'instruc- 
tion des  enfants  pauvres  des  deux  sexes 
le  montant  de  cette  libéralité  évalué  à  la 
somme  de  6,649  fr.  (Bull,  offic,  n.  xli.) 


537.  —  18  JUIN  1838.  —  Arrêté  royal  q%d  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Itievw- 
kerken  (  Flandre  orientale),  à  accepter  la 
donation  de  quatre  parcelles  de  terre  et 
pré ,  ainsi  que  d'une  somme  de  500  firancs 
destinée  à  l'achèvement  d'un  hospice  dans 
cette  commune.  (Bull,  offic,  n.  xxi.) 


538.  — 18  JUIN  1838.  --Arrêté  royal  qui  auto- 
rise la  commission  administrative  des  hos- 
pices civils  de  F'ervlers,  à  accepter  le  legs 
universel  fait  à  cet  établissement  par  feu 
la  demoiselle  Dumon,  ex-religieuse, éva- 
lué à  4,457  francs  53  centimes.  (Bull,  oific, 
n.  Lxi.) 

ÉTABLISSEMENTS   DE   BIENFAISANCE. 

—  ACQUISITIONS. 

539.  — 18  JUIN  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  renloo, 
à  acquérir  une  maison  appartenant  au 
sieur  Frédéric  tnterselen,  en  recouvre- 
ment d'une  créance  à  charge  de  ce  particu- 
lier. (Bull,  offic,  n.  xu.) 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 

—  OBBTIOir. 

530.  —  8  JUIN  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise le  bureau  de  bienfaisance  de  Si-Lau- 
rent {Flandre  orientale),  à  défricher  deux 
parties  de  bois  situées  sous  cette  commune, 
pour  être  converties  en  terres  labourables' 
(Bull,  offic,  n.  LXI.) 

551.  ->  8  <uui  1838.  -*  Arrêta  royal  qvA  aulQ- 
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HiêiêkÊiream  ée  bimêfaUmtee de Im  viUe 
de  Liège  à  accepter  la  trameaetUm  ùffMe 
par  le  sieur  de  Bnmekari,  relativement  à 
la  vente  faite  par  feu  son  père^  de  la  moitié 
de  4  €a»es  359  milliares  de  Jardin  qu'il  pos- 
sédait indivis  avec  les  pauvres  de  cette 
ville.  (Bull,  offic,  o.  Lxi.) 


539.  —  8  juv  1838.  •*  Jrrêté  royal  qui  auto- 
rise la  commission  administrative  de  l'hos" 
pice  de  Messines  {Flandre  occidentale),  à 
faire  exécuter ,  par  voie  d'économie,  à  une 
ferme  appartenant  à  cet  établissement, 
quelques  constructions  dont  les  dépenses 
sont  évaluées  à  iO^lBZ  fr.  S6  c.  (Bull,  offic, 
n.  ui.) 

533.  — 18  luiK  1858.  —  jirrété  rcyat  qui  au- 
torise la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bruges,  à  céder,  de  la 
main  à  la  main,  différentes  parties  de  ter- 
rain nécessaires  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  cette  ville  à  Gand,  (Bull, 
offic,  n.  Lxi.) 


ABftfilfCBS. 

534.  —  S6  JUIN  1838.  -^  Par  Jugement  en  date 
€ie  ce  Jour,  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Charlerox  a  ordonné  une  enquête 
pour  constater  l'absence  du  sieur  Jean- 
Baptiste  Lemalre,  domicilié  en  dernier  lieu 
à  Bou/fioulXj  et  incorporé  en  tStS  dans 
l'armée  française.  (BuU.  offic,  n.  lzi.) 

535.  —  S9  HAÏ  1838.  —  Par  Jugement  en  date 
de  ce  Jour,  le  tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Gand  a  déclaré  l'absence 
du  sieur  Antoine  Dewltte ,  domicilié  en 
dernier  lieu  à  Assenede^  et  incorporé, 
en  1813,  comme  remplaçant  dans  l'armée 
française»  (Bull,  offi.,  d.  lu.) 


536.  —  M  juiH  1838.  —  Par  Jugement  en  date 
de  ce  Jour,  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Tournax  a  déclaré  l'absence  du 
sieur  Dominique  JF'arnier,  domicilié  en 
dernier  lieu  à  EUignies-Ste,-Anne,  et  ab- 
sent depuis  1810.  (Bull,  offic,  n.  vu.) 


MAISON  DE  SÛRETÉ.  —  rohihation. 
4»7.  --8  9ugi  1889.^  Arrêté  rtgriUguifiammc 
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membre  delà  ccmmiseion  mdmimistrtitive 
de  la  maison  de  sûreté  civile  et  militaire 
d^Arkm,  le  sieur  Gerardot  de  Sermoise, 
ingénieur^  en  remplacement  du  sieur  Go^ 
din,  démissionnaire.  (Bull,  offic,  o.  lzi.) 
Pour  exlraits  couformei  : 
le  secrétaire  général  du  ministère  dé 
la  Justice.  Pavuit. 

588.  —  6  vftTAiia  1837.  -*  Arrêté  qui  déter- 
mine la  forme  des  sceaux  des  communes^ 
(Bull,  offic,  n.  uu.) 

Léopold ,  etc.  ReTU  rarrété  royal  du  3  Jan- 
vier 1818 ,  déterminaai  la  forme  et  Tempreiote 
des  sceaux  des  communes , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  L*arréié  royal  susmentionné  est  ré- 
voqué. 

Art.  9.  Les  sceanz  des  communes  auxquelles 
des  armoiries  particulières  n*ont  point  été  attri* 
buées,  porteront  à  Tavenir  pour  empreinte,  le 
Lion  Belgique,  conformément  au  dessin  ci-an- 
nexé ,  pour  légende  Vunion  fait  la  force,  et  en 
exergue  le  nom  de  la  province  et  celui  de  la  com- 
mune ,  précédé  des  mots  suivants  :  Administra- 
tion communale  de 

Les  sceaux  et  cachets  des  communes,  Jouissant 
du  <)roit  d*armoiries ,  porteront  pour  empreinte, 
lesdiles  armoiries  avec  l^exergue  indiquée  au  pa- 
ragraphe précédent. 

Art.  5.  Uss  communes  qui  désireront  obtenir 
concession  d'armoiries ,  pourront  la  solliciter  en 
se  conformant  aux  instructions  qui  leur  seront 
données  par  notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  rintérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theui)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  officiel. 


539.  —  S  Hvnnn  1888.  —  Arrêté  qui  déter- 
miné les  armoiries  de  la  commune  de 
Damme,  (Bull,  offic,  n.  lxii.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Damma  (Flandre-Occidentale),  en 
date  du  97  novembre  dernier ,  tendant  à  obtenir 
la  vérification  et  la  maintenue  des  armoiries  qui 
ont  été  octroyées  anciennement  à  cette  com- 
mune, mais  dont  les  lettres  de  concession  sont 
égarées  ou  détruites; 

GomkléraBt  fiie  4m  émaMiê  4iqfm^tià 
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et  une  tradilion  immémoriale  éUblisseot  tnffi* 
•amment,  en  Tabience  d*acte8  authentiques,  que 
la  commune  de  Damme  est  en  possession  depuis 
une  époque  très-reculée  d^armoiries  particu- 
lières; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  r Intérieur 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  : 

A  la  commune  de  Damme  les  présentes  lettres 
conflrmatives ,  avec  autorisation  de  continuer  à 
avoir  et  à  porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé 
Ju8qu*aujourd*hui,  telles  qu^elIes  soot  figurées  et 
coloriées  au  milieu  dMcelles  et  qui  sont  : 

De  gueules  à  la  fasce  d*argent ,  chargée  d*an 
chien  courant  de  sable ,  accolé  de  même. 

Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Affaires 
étrangères  (M.  DeTheui)  est  chargé  de  Texécu- 
tion  des  présentes  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 


540.  —  90  HAIS  1838.  —  jitrêié  gui  dèteirminB 
les  armoiries  de  la  ville  de  Tournajr.  (Bull, 
offic,  n.  Lxii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  6  de  ce  mois,  que  par  délibération, 
en  date  du  17  avril  1857  ,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins  de  la  ville  de  Tournay ,  pro- 
vince de  Hainaut,  a  émis  le  vœu  d^obteirir  la 
vérification  et  la  maintenue  des  armoiries  oc- 
troyées anciennement  à  cette  commune  ; 

Considérant  qu^uoe  tradilion  imiffémoriale  et 
des  manuscrits  fort  anciens  déposés  à  la  bibliothè- 
que de  rÉtat,  dite  des  ducs  de  Bourgogne,  éta- 
blissent suffisamment  que  la  ville  de  Tournay  est 
en  possession ,  depuis  une  époque  très-reculée, 
d*armoiries  particulières  ; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  30  mars  1824 ,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes. 

Nous  avons  accordé  et  accordons  : 

A  la  commune  de  Tournay  les  présentes  lettres 
confirmatives ,  avec  autorisation  de  continuer  à 
avoir  et  à  porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé  jus- 
qu*à  ce  jour,  telles  qu^elles  soot  figurées  et  colo- 
riées au  milieu  d*icelles  et  qui  sont  : 

De  gueules  chargées  d*un  fort  d*argent ,  don- 
jonnéde  trois  tours  de  même,  au  chef  cousu 
d'aïur ,  chargé  de  trois  fleurs  de  Ils  d*or ,  Técu 
timbré  d*ane  courowie  d*or. 
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Chargeons  notre  Ministre  de  rintérieir  et  des 
Affaires  étrangères  (  M.  de  Theux)dè  Texéca- 
tion  des  présentes  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 

541.— 80  HARs  iSZ^.-^jérrêtê  gui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  deSchooten, 
(  Bull,  offic,  n.  Lxii.  ) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  délibération  du  collège  des 
bourgmestre  et  écbevins  de  la  commune  de 
Schooten ,  province  d^Anvers ,  en  date  du  3  juin 
dernier ,  tendant  à  obtenir  la  vérification  et  la 
maintenue  des  armoiries  qui  ont  été  octroyées  an- 
ciennement à  cette  localité ,  mais  dont  les  lettres 
de  concession  sont  égarées  ou  détruites; 

Considérant  qu^une  tradition  immémoriale  et 
des  documents  dignes  de  f6i  établissent  suffisam- 
ment .  en  Tabsence  d^actes  authentiques,  que  la 
commune  de  Schooten  est  en  possession ,  depuis 
une  époque  très-reculée,  d'armoiries  particu- 
lières ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlnlérienr 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
mune de  Schooten  les  présentes  lettres  confirmati- 
ves avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à 
porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce 
jour,  telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au 
milieu  d'icelles  et  qui  sont  : 

De  gueules  à  trois  sautoirs  d'argent,  Técu  thn- 
bré  d'une  couronne  d'or. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de  l'exécu- 
tion des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 


549.  —  99  HABS 1838.  —  Jrrêté  gui  délermine 
les  armoiries  de  la  ville  de  Xumàout,  (Bull, 
offic,  n.  Lxii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  Plntérlenr  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  du  8  de  ce  mois  que ,  par  délibération 
en  date  du  7  décembre  dernier,  le  conseil  com- 
munal de  la  ville  de  Tumhoul  (province  d'An- 
vers) ,  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vériAcation  et  la 
maintenue  des  armoiries  octroyées  anciennement 
à  cette  localité  ; 

Considérant  qu'une  tradition  immémoriale  éia- 
blit  suffisamment  que  la  ville  de  Tumhout  est  en 
possession,  depuis  une  époque  très-reculée,  d'ar- 
moiries particulières; 

Vu  le  dipl6me,  en  date  du  98  juillet  1819,  par 
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lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes; 

Yn  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes. 

Nous  ayons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Tumhout  les  présentes  lettres  confirmatives  , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu*à  ce  jour , 
telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  an  milieu 
d*JceUes  et  qui  sont  : 

D'argent  à  un  cerf  au  naturel  courant  sur  une 
motte  de  sinople ,  ayant  suspendu  au  col  par  une 
courroie  de  gueules  un  écusson  d*argent,  à  la 
bordure  d'aïur  chargé  d'un  pal  de  même ,  Técu 
timbré  d'une  couronne  d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Tbeux)  de  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 


543.  —  514  XAis  1838.  —  Arrêté  qui  détermine 
ieê  armoiries  de  la  commune  de  Lembeek. 
(Bull,  offic,  n.  LXii.) 

'  iéopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  10  de  ce  mois  que  par  délibération 
du  13 mars  1837,  le  collège  des  bourgmestre  et 
écbevins  de  la  commune  de  Lembeek ,  province 
de  Brabaot,  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vériflca- 
lion  et  la  maintenue  des  armoiries  octroyées  an- 
ciennement à  cette  commune  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 
Lembeek  est  en  possession ,  depuis  une  époque 
très-reculée,  d'armoiries  particulières,  dont  les 
titres  primitifs  ont  été  détruits  dans  un  incendie 
qui  éclata  dans  cette  localité  en  1707  ; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  8  décembre  1819 « 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes , 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes; 

Nous  avons  accordé  et  accordons  &  la  commune 
de  Lembeek  les  présentes  lettres  conArmatives , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour ,  tel- 
les qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu 
d'icelles  et  qui  sont  : 

Gironnées  de  sable  et  d'argent  de  dix  pièces  à 
deux  croix  an  pied  fiché  sur  le  sable,  parties  d'ar^ 
gent  à  un  Lion  contourné  de  sable  armé  et  lam- 
passé  de  même  et  couronné  d'argent. 

Chargeons  notre  Ministre  de  rintérieur  et  des 
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Affaires  étrangères  (M.  Do  Theux)  de  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 


544.-7  ATRiL  1838.  —  Arrêté  qui  détermine 
tes  armoiries  de  la  commune  de  Menin. 
(Bull,  offic,  n.  jLxii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérietur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  du  19  du  mois  dernier,  que  par  déli- 
bération, en  date  du  9  décembre  1837,  le  conseil 
communal  de  Menin,  Flandre-Occidentale,  a  émis 
le  vœu  d'obtenir  la  vérification  et  le  maintien  en 
possession  des  armoiries  octroyées  anciennement 
à  cette  commune  ; 

Considérant  qu*il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  ville  de  Menin 
est  en  possession,  depuis  une  époque  très-reculée, 
d'armoiries  particulières  ; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  14  avril  1834 ,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes , 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  6  février  1837,  ré* 
glant  la  forme  des  sceaux  des  communes; 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Menin  les  présentes  lettres  conflrmatives,  avec 
autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter  les 
armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour,  telles 
qu'elles  sont  coloriées  au  milieu  dUcelles  et  qui 
sont  : 

D'argent  à  trois  chevrons ,  l'un  sur  Tautre ,  de 
sable,  l'écu  timbré  d^une  couronne  d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 


545.  "  7  AVEiL  1838.  —  Arrêté  qui  détermine 
tes  armoiries  de  la  ville  de  Thuin»  (Bull, 
offic.  n.  Lxii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  du  33  du  mois  dernier,  que  par  déli- 
bération en  date  du  10  mai  1837 ,  le  collège  des 
bourgmestre  et  écbevins  de  la  ville  de  Thuin,  pro- 
vince de  Hainaut ,  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vé- 
rification et  la  maintenue  des  armes  octroyées 
anciennement  à  cette  commune,  mais  dont  les 
lettres  de  concession  sont  égarées  ou  détruites  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  ville  de  Thuin 
est  en  possession  d'armoiries  particulières , 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837, 
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rét^lnt  la  Ahvm  des  iceaiix  det  oomamiiM; 

Mous  avoDs  accordé  et  accordoos  à  la  comamno 
de  Tbuio  les  présentes  lettres  confirmativat  9 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu^à  ce  Jour,  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  dV 
celles ,  et  qui  sont  : 

D'axur  à  un  lion  Tor,  armé  et  lamptssé  de 
même,  Técu  timbré  d^uoe  couronne  d*or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  T  intérieur  et  det 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  Texécutioa 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 


546.  —  7  ATRiL  1838.  —  Arrêté  qui  détermine 
les  armoiries  de  la  ville  de  Dixmude.  (Bull. 

Offi.,0.  LXXl.) 

Léopeld, etc.  Notre  «lalstre  de  rtDtérleur  M 

des  affaires  étrangères  nous  ayant  exposé,  dani 
•00  rapport  du  M  du  mois  dernier,  que  par  déli- 
béraiion  en  date  du  34  novembre  1837,  le  000- 
seH  communal  de  la  ville  de  Dixmnde,  profinoa 
de  la  Flandre-Occidentale,  a  émis  le  voeu  d'obta» 
fiir  la  vérification  et  la  maintenue  des  armes 
octroyées  andenoement  à  cette  localité  ; 

Considérant  qu^  est  suffisamment  établi,  par 
«ne  tradition  immémoriale,  que  la  ville  de  Dix* 
mude  est  en  possession,  depuis  une  époque  très- 
reculée ,  d^armoiries  particulières  4oat  les  titres 
prinHift  sont  égarés  ou  détroits  ; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  28  juillet  1819,  par 
leqtiel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  posseMion  de  ica 
armes; 

Vu  noire  arrêté,  en  date  du  6  février  18S7, 
réglant  la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Dixmude  les  présentes  lettres  conflrmatives , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  Jn^'à  ce  Jour,  telles 
quelles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d*i- 
celles  et  qui  sont  : 

Fascées  d*or  et  d*azur  de  huit  pièces,  Técu  tim- 
bré d'une  couronne  d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  Texécution 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 


547.-7  athil  1838.  —  Arrêté  qui  détermine 
les  armoMei  de  la  ville  de  Fumes.  (Bull. 
offi.,ixn.) 

Léopold^etc.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et 
des  affaires  élrangères  nous  ayant  exposé  dans 


son  rapport  du  86  du  mois  dernier,  que,  p«  èOi* 
bération,  en  date  du  97  novembre  dernier,  le  eoa- 
seii  communal  de  la  ville  de  Furnes,  provlnos  de 
la  Flandre-Ooddentale ,  a  émis  le  vem  d'obltair 
la  vérification  et  la  maintenue  des  amoiries  oc- 
troyées anciennement  i  œtte  localité; 

Considérant  qu'U  est  suffisamment  étabUpar 
une  tradition  immémoriale  que  la  ville  de  Famée 
est  en  possession ,  depuis  une  époques  très-feeo- 
lée,  d'armoiries  parUcoUères; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  fiO  oolobrel819, 
par  lequel  le  conseil  suprême  4eaoblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possassion 
de  ses  armes; 

Vu  notre  arrêté,  en  datednfi  février  1837,  ré- 
glant la  f6rme  des  sceaux  des  communes, 

Neusavoos  accordé  et  aoeordosis  à  la  eemmone 
de  Fumes  les  présentes  lettres  eonflrmativet, 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  por- 
ter les  armoiries  dont  elle  a  usé  Jusqu'à  ce  jour, 
telles  qu'elles  sont  figurées  an  milieu  d'iceUes  et 
qui  sont  : 

D'or  à  un  Lion  contourné  de  sable,  armé  de 
même  et  lampassé  de  gueules ,  chargé  d'une 
feuille  de  trèfle  de  sinople,  l'écu  timbré  d'une 
couronne  d'or* 

Chargeons  notre  Midlstre  de  rintérieur  et  des 
AAdres  étrangères  (M.  De  Theux),  de  rexêculion 
des  présentes,  qui  seront  inaérées  au  Bnlletin  ofBr 
ciel. 


M8.  -*  7  AWL 1886.  —  Arrêté  ^i  ééiwmdtm 
les  armoiries  de  êm  vUU  de  ThMi.  (BnH. 
oAc.,  n.  unO 

Léopold,  etc.  Notre  ministre  de  rintérieur  et 
des  affaires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  do  16  du  mois  dernier,  que  par 
délibération  en  date  du  85  novembre  1837,  le 
conseil  communal  de  la  ville  de  Tblelt  (Flandre- 
Occidentale),  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérifica- 
tion et  le  maintien  en  possession  des  armoiries 
octroyées  anciennement  à  cette  localité  ; 

Considérant  qull  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  ville  de  ThieH 
est  en  possession,  depuis  une  époque  très-reculée, 
d'armoiries  particulières; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  10  novembre  1816, 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  6  février  1637,  ré- 
glant la  fbrme  des  sceaux  dés  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Thielt  les  présentes  lettres  oonflrmatives,  avec 
autorisation  de  continuer  k  avoir  et  i  porter  les 
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ârmoirie»  dont  elle  a  nié  Jotqa*à  oe  Jour,  telles 
quelles  soDt  B^nrées  au  mUieu  d^icelles  et  qui 
•oot  : 

D*or  à  nn  cherron  de  gaeules  accempasné  de 
trois  deH  de  sables  contoornées,  l*écn  ayant  pour 
timbre  une  couronne  d^or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theui)  de  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  an  Bulletin 
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a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  rérifteatlonet  la  main- 
tenue des  armes  octroyées  anciennement  à  cette 


549.  — 13  AvniL  1838.  —  Arrêté  gui  déterminé 
les  armoiries  de  la  ville  de  Aenaix,  (Bull. 
offic^  n.  un.) 

Léopold ,  etc.  Notre  ministre  de  rintérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
aon  rapport  du  31  du  mois  dernier,  que,  par  dé- 
libération en  date  du  23  novembre  dernier,  le 
coDseil  communal  de  la  ville  de  Renaix  (province 
de  la  Flandre-Orientale),  a  émis  le  vœu  d'obtenir 
la  vérification  et  la  maintenue  des  armoiries  oc- 
troyées anciennement  à  cetle  localité  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  ville  de  Renaix 
est  en  possession,  depuis  une  époque  très-reculée 
d'armoiries  particulières  dont  les  titres  primitifs 
sont  égarés  ou  détruits  ; 

Yn  le  diplôme ,  en  date  du  9  septembre  1818, 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837, 
réglant  la  forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  ft  la  commune 
de  Renaix  les  présentes  lettres  conflrmativesavec 
autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter  les 
armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  Jour,  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d'i- 
cônes et  qui  sont  : 

D'or  à  une  aigle  à  deux  têtes  de  sable,  languée, 
becquée ,  membrée  et  onglée  de  gueules ,  l'écu 
timbré  d'une  couronne  d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (H.  De  Ttaeux)  de  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel.  

550.  *^  18  AViit  1838.  —  Arrêté  gui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  Leuwer- 
gem.  (Bnll.  offi.,n.  xxii.) 

Léopold,  etc.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et 
des  alKsires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  du  5  de  ce  mois,  que  par  délibération 
du  15  décembre  dernier,  le  conseil  communal  de 
Lenweivwi  (ptovinoe  de  la  Flandre-Orientale), 


Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
nne  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 

Leuwergem  est  en  possession  depuis  une  épo* 
que  très-reculée,  d'armoiries  particulières  dont 
les  titres  primitifs  sont  égarés  ou  détruits; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  S  septembre  1818, 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Leuwergem  les  présentes  lettres  confirmatives, 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour,  telles 
qu'elles  sont  Bgurées  et  coloriées  au  milieu  d'icelles 
et  qui  sont  : 

D'azur  semées  de  billettes  d'or  au  lion  de  même 
brochant  sur  le  tout,  couronné,  armé  et  lampassé 
d'argent. 

Chargeons  |notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  DeTheux),  de  ^l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 

551.  — 13  ATUL 1838.  -^Arrêté  gui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  Sottegem» 
(Bull,  offlc,  n.  Lxu.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé,  dans 
son  rapport  du  5  de  ce  mois,  que  par  délibération 
en  date  du  37  novembre  dernier,  le  conseil  com- 
munal de  Soltegem  (  province  de  la  Flandre- 
Orientale),  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérification 
et  la  maintenue  des  armoiries  octroyées  ancien- 
nement à  cette  localité,  mais  dont  les  titres  pri- 
mitifs sont  égarés  ou  détruits  ; 
,  Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 
Sottegem  est  en  possession ,  depuis  une  époque 
très-reculée,  d^armoiries  particulières; 

Yn  le  diplôme,  en  date  du  S  septembre  1818, 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté ,  en  date  du  6  février  1837, 
réglant  la  forme  des  sceaux  des  communes. 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Sottegem  les  présentes  lettres  conflrmatives, 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  Jour,  telles 
qu'elles  soût  figurées  au  mUieo  dIeeUes  etqni 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LËOPOLD  I«.  -  AN  1888,  M««  559-554. 


S80 

Gironnées  d*aziir  et  d*or  de  dix  pièces  à  trois 
croix  au  pied  ficlié  d^aïur  sur  Tor. 

Chargeons  notre  Ministre  de  IMntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Thenx)  de  Texécation 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 


558.  —  13  AVRIL  iSiS, —jérrêtê  qui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  Syngem. 
(Bulletin  offic,  n.  lxii.) 

Léopold,etc.  Notre  Ministre  de  rinlérieur  et 
des  afbires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  du  3  de  ce  mois,  que  par  délibération 
du  30  novembre  dernier,  le  conseil  communal  de 
Syngem,  province  de  la  Flandre-Orientale,  a 
émis  le  vœu  d^obtenir  la  vérification  et  la  mainte- 
nue des  armoiries  octroyées  anciennement  à  cette 
commune; 

Considérant  quHl  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 
Syngem  est  en  possession ,  depuis  une  époque 
très-reculée,  d^armoiries  particulières  dont  les 
titres  primitift  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  3  décembre  1817, 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes; 

Vu  noire  arrêté,  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  aecordons  à  la  commune 
de  Syngem  les  présentes  lettres  conflrmalives , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu^à  ce  jour  telles 
qu^elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d*i- 
celles  et  qui  sont  : 

Écartelées  au  premier  et  4«  d*argent  à  une  aigle 
de  sinople  becquée ,  languée,  membrée  et  onglée 
de  gueules,  au  second  et  tiers  d^azur,  à  la  croix 
de  St-André  d*or  accompagnée  de  quatre  besants 
de  même. 

Chargeons  notre  Mioisire  de  l*In(érieur  et  des 
Afiaires  étrangères  (M.  DeTheux)  de  Texéculion 
des  présentes ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 


553.  — 13  AVaiL  1838.  —  Arrêté  qui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  F'enloo» 
(Bull,  offic,  n.  LXII.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et 
des  Affaires  étrangères ,  nous  ayant  exposé,  dans 
•on  rapport  du  31  du  mois  dernier,  que  par  déli- 
bération en  date  du  37  décembre  dernier,  le  con- 
seil communal  de  la  ville  de  Venloo  (province  de 
Limboarg},a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérification 


et  la  maintenue  des  armoiries  octroyées  ancien- 
nement à  cette  localité ,  mais  dont  les  titres  pri- 
mitifs sont  égarés  ou  détruits  ; 

Considérant  qu*il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  ville  de  Ven- 
loo est  en  possession ,  depuis  une  époque  très- 
reculée,  d*armoiries  particulières; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  15  septembre  1819, 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du.  6  février  1837,  ré- 
glant la  fbrme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Venloo  les  présentes  lettres  conflrmatives , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  Jusqu'à  ce  jour,  telles 
qu'elles  sont  figurées  au  milieu  d'icelles  et  qui 
sont  : 

D'azur  l'ancre  sans  trape  d'or,  surmontée  d'un 
lion  naissant  de  même ,  lampassé  de  gueules,  la 
queue  fburcbée  et  passée  en  sautoir,  l'écu  ayant 
pour  tenants  deux  hommes  armés  d'argent  de 
toutes  pièces,  ceints  d*une  écharpe  d'azur,  tenant 
chacun  en  main  un  pennon  de  gueules  blasooné 
des  dites  armes. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  de  Texécutioa 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 


554.  —  30  AVBiL  1838.  *--  Arrêté  qui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  Bummen, 
(Bull,  offic,  n.  LXII.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  du  28  de  ce  mois  que,  par  délibération 
du  8  décembre  dernier ,  le  conseil  communal  de 
Rummen  (province  de  Brabant) ,  a  émis  le  vom 
d'obtenir  la  vérification  et  la  maintenue  des  ar- 
mes octroyées  anciennement  à  cette  localité; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 
Rummen  est  en  possession ,  depuis  une  époque 
très-reculée ,  d'armoiries  particulières ,  dont  les 
titres  primitifs  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  15  septembre  1819, 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  8  février  1857,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Rummen  les  présentes  lettres  conflrmativei, 
avec  autorisation  de  continuer  i  avohr  et  à  porter 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DB  L^OPOiD  I«.  -  AN  1SS8,  N«*  555-557. 


leê  armoiries  dont  elle  a  usé  juiqu^i  ce  iour ,  tel* 
les  qu^elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milteu 
dicelles  et  qui  sont  : 

De  sable  à  trois  annelets  (Targent. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l*Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Tbeux)  de  Texécutton 
des  présentes ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 


555.  —  30  ÀTUL 1838.  —  Arrêté  qui  détermine 
tes  armoiries  de  ta  commune  de  GAistettes» 
(Bull,  offic,  n.  Lxu.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  Plntérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  du  S7  de  ce  mois  que,  par  délibéra- 
tions en  date  des  l^  décembre  et  9  avril  der- 
niers ,  le  conseil  communal  de  Ghistelles  (  pro- 
Tincedela  Flandre-Occidentale)  a  émis  le  vœu 
d*obtenir  la  vérification  et  la  maintenue  des  ar- 
moiries octroyées  anciennement  à  cette  com- 
mune ; 

Considérant  qu*il  est  suffisamment  établi  par 
une  uradition  immémoriale  et  des  manuscrits  fort 
anciens  déposés  à  la  bibliothèque  de  TÉtat  dite 
des  ducs  de  Bourgogne,  que  la  commune  de 
Ghistelles  est  en  possession,  depuis  une  époque 
très-reculée,  d^armoiries  parlieullères; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Ghistelles  les  présentes  lettres  confirmatives, 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu*à  ce  jour,  tel- 
les qu^eUes  sont  figurées  et  coloriées,  au  milieu 
dHcelles  et  qui  sont  : 

De  gueules  au  chevron  d*bermines. 

Chargeons  notre  Ministre  de  IMntérienr  et  des 
AflRaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  Texécution 
des  présentes ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 

566.  — *  80  âtbil  1838.  —  Arrêté  gui  détermine 
les  armoiries  de  ta  commune  de  Tamise, 
(Bull,  offlc,  n.  LXU.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
•on  rapport  du  5  de  ce  mois  que,  par  délibération 
du  4  décembre  1837,  le  conseil  communal  de 
Tamise  (  province  de  la  Flandre-OrienUle  )  a 
émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la  main- 
tenue des  armoiries  octroyées  anciennement  à 
cette  conmiune  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 
Zm*  fia.  touM  vu.  —  t.  avu.  aou.  orr. 
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Tamise  est  en  possession  depuis  une  époque  très* 
reculée  d'armoiries  particulières ,  dont  les  titres 
primitifs  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  13  octobre  1819 , 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  fbrme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Tamise  les  présentes  lettres  confirmatives, 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour,  tel- 
les qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu 
d'icelles  et  qui  sont  : 

D'azur  à  une  clef  d'or  posée  en  pal. 

Chargeons  notre  Ministre  de  riotérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 


557.  —  SO  Âvau.  1838.  —  Arrêté  gui  détermine 
tes  armoiries  de  ta  commune  de  ff^achen* 
(Bull,  offic,  n.  LXii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  38  de  ce  mois,  que  par  délibéra- 
tion en  date  du  29  novembre  dernier,  le  conseil 
communal  de  Wacken  (province  de  la  Flandre- 
Occidentale)  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérifica- 
lion  et  la  maintenue  des  armoiries  octroyées  an- 
ciennement à  cette  localité  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi ,  par 
une  tradition  immémoriale ,  que  la  commune  de 
Wacken  est  en  possession  depuis  une  époque  très- 
reculée  d'armoiries  particulières  dont  les  titres 
primitifs  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  8  décembre  1819 , 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Wacken  les  présentes  lettres  confirmatives, 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  Jusqu'à  ce  Jour ,  tel- 
les qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu 
d'icelles  et  qui  sont  : 

De  gueules  à  un  coq  d'argent ,  la  tête  con- 
tournée. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  éurangères  (M.  De  Tbeux)  de  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 
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558.  —  95  BA1 1836.  -*  Arrêté  qui  détermine 
tes  armoiries  de  la  ville  de  Tangres.  (BuU. 
offic,  n.Lxii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  riolérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayaut  exposé  daos 
soo  rapport  du  13  de  ce  mois,  que,  par  délibéra- 
ration  du  6  janvier ,  le  conseil  communal  de 
Tongres  (Liml)ourg)  a  émis  le  vœu  d*obtenir  la 
vérification  et  la  maintenue  des  armes  octroyées 
anciennement  à  cette  ville  ; 

Considérant  quMI  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  ville  de  Ton- 
gres est  en  possession  depuis  un  grand  nombre 
d^années,  d^armoiries  particulières,  dont  les  titres 
primitifs  de  concession  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  20  octobre  1819, 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté^  en  date  du  6  février  1837, 
réglant  la  forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Tongres  les  présentes  lettres  cooflrmatives , 
avec  autorisation  à  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  e1!e  a  usé  jusqu^à  ce  jour,  telles 
qu*elles  sont  figurées  et  eoloriées  au  milieu  d^icel- 
les  et  qui  sont  : 

D^argent  à  une  bamaide  d*or  accompagnée  de 
neuf  pièces  de  vair ,  quatre  rangées  en  cbef  et 
cinq  en  pointe  3  et  3 ,  Técu  ayant  pour  timbre 
une  couronne  d'or  et  pour  cimier  un  cygne  nais- 
sant ,  colleté  d'une  couronne  d^or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  inexécution 
des  présentes ,  qui  seront  ioséiîées  au  Bulletin 
officiel. 


559.  —  95  BAI  1888.  —  Arrêté  qui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  Lembeke, 
(Bull,  offic,  n.  LZii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  Vlntérieur  et 
des  AffiiiPes  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  15  de  ce  mois  que,  par  délibéra* 
tion  en  date  du  3  juin  dernier,  le  conseil  com- 
munal de  Lembeke  (Flandre-Orientale)  a  émis  le 
vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la  maintenus  des 
armes  octroyées  anciennement  à  cette  commune  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi,  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 
Lembeke  est  en  possession ,  depuis  une  époque 
très-reculée,  d'armoiries  particulières,  dont  les  ti- 
tres primitifs  de  concession  sont  égarés  ou  détruits; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  6  février  1837, 
réglant  la  forme  des  sceaux  des  conununes. 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 


de  Lembeke  les  présentes  lettres 
avec  aniorisation  de  continuer  i  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jonr,  teOcs 
qu'elles  sont  figurées  et  «oloriées  «a  maiaid*ioci- 
les  et  qui  sont  ; 

D'asnr  au  chef  d'argent  chargé  d'un  lioA  lé»- 
pardé  de  sable,  anné  etlampassé  de  même. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  l'exécolioo 
des  présentes  y  qui  seront  insérées  au  Bnlletitt 
officM. 


560.  —  25  ail  1838.  —  Arrêté  qui  déiemdme 
les  armoiries  delà  commune  da  Capsy^càe. 
(BaïU.  offic^  OL.  Lxiu.) 

Léopold,  etc.  Notre  Bfinistre  de  rinlériear  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  en  date  du  14  de  ce  mois  que,  par  dé- 
libOration  du  10  juin  1837,  le  conseil  commnnal 
de  Caprycke  province  de  la  (Flandre-Orientale)  a 
émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la  main- 
tenue des  armes  octroyées  anciennement  à  cette 
localité  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  et  par  des  docaments 
fort  anciens  déposés  à  la  bibliothèque  dn  Franc 
de  Bruges  que  la  conmiune  de  Caprycke  est  en 
possession  d'armoiries  particulières  dont  les  titres 
de  concession  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1857,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  descommunes. 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  oomoume 
de  Caprycke  les  présentes  lettres  confirmatives, 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour»  teUea 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  dt- 
celles  et  qui  sont  : 

'b'or  à  un  lion  de  sable  lampassé  de  gueules  1 
la  bordure  de  même  chargée  de  huit  capuchoos 
d'argent  en  profil,  posés  en  orle. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
ACRaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  Texécotion 
des  présentes ,  qui  seront  insérées  an  BnlleCiB 
officiel. 


5«1.  -  »S  BAI  183a.  -  AtrêU  qui  déùermùne 
les  armoiries  de  la  commune  de  BaHebeàe. 
(BuU.  offic.^n.iiXui.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  5  de  ce  mois  que,  par  délibération 
en  date  du  28  novembre  dernier,  le  conseil  com- 
munal d'Uarlebeke  (province  de  la  Flandre-Occi- 
dentale) a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  v^ificatton 
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565.  —  95  Uki  1838.  —  Jrrêté  qui  détermine 


et  la  m«tiKeaiie  des  armoiries  octroyées  moien- 
nemeni  à  cette  eomimiBe  ) 

Considérant  qaMl  est  suAsamment  établi  par 
une  tradition  imcnénioviaie  que  la  commune 
<l*HarleBeke  est  en  posfiession  defmis  une  époqoe 
trèe-reeolée,  d^armoiries  particuHères  dont  les 
titres  primitifo  sont  égarés  ou  détruits^ 

Vu  le  diplôme  en  date  du  25  juin  1825,  par  îe- 
qnel  le  conseil  suprême  de  noMesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dana  ta  possession  de  ses 
armes  ; 

Vu  noire  arrêté  en  date  du  6  féirrler  1857^  ré- 
glant la  forme  dee  sceaux  des  communes; 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
d^Horlebeke  lee  présentes  lettres  ConArmatiTesy 
a?ec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
le»  armoiries  dont  elle  a  usé  jus<|u*à  ce  jour,teUe9 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  rniHen  d*i« 
celles  et  qui  sont  : 

D*argent  an  chevron  de  gueules  à  la  bordure  de 
Diéme  l^écu  timbré  d'une  couronne  d*Or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  Be  Tbeux)  de  Texécution 
des  présentes  qui  seront  Insérées  au  BuHelin  of- 
ficiel. 


562.  —  25  BAI  1838.  —  Arrêté  qui  détermine 
tes  armoiries  de  ta  commune  de  Bautersem. 
(Bull,  offic,  n.  Lxiii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  rintêrfeuret 
des  AÂires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
ton  rapport  du  15  de  ce  mois  que,  par  délibéra- 
tion en  date  du  29  novembre  dernier,  le  conseil 
communal  de  Bautersem  (Brabant)aémislevœn 
d'obtenir  la  Térification  et  la  maintenue  des  ar- 
moiries oclroyées  anciennement  à  cette  localité  ; 

Considérant  qnMl  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 
Boulersem  est  en  poHession  depuis  une  époque 
très-reculée  d'armoiries  particulières  dont  les 
titres  de  coucession  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  noire  arrêté  en  date  du  6  février  1857  ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes  ; 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Bautersem  let  pféeentes  lettres  conftrmatives, 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'àce  jour,  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d1- 
celles  et  qui  sont  : 

Coupées  d'or  à  trois  pals  de  gueules,  sur  slno^ 
]ile  à  trois  mades  d'argent. 

Chargeons  notre  Blinistre  de  l'Intérieur  et  des 
AiEsires  étrangères  (M.  De  Tbeux)  de  l'exécution 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 


tes  armoiries  de  ta  commune  de  Braine-Lal- 
ieud,  (Buff.  offic,  n.  Lxnr.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affurea  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  2  de  ce  mois  que,  par  délibération 
en  date  du  6  décembre  dernier,  le  conseil  com- 
munal de  Braine-Lalleud  (Brabant)  a  émis  le 
voeu  d^obtenir  la  vérification  et  la  maintenue  des 
armoiries  octroyées  anciennement  à  cette  loca- 
lité; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  oomraune  âé 
BraÏDe-Lalleud  est  en  possession  députa  une  épo- 
que très-reculée  d'armoirie» particulières  dont  les 
titres  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme  en  date  du  15  septembre  f  819 , 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maiii- 
tenu  la  commune  requéraùte  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837,  re- 
tient la  forme  des  sceaux  des  communes;- 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
mune de  Braine-Lalleud  les  présentes  lettres  con- 
flrmatives,  avec  autorisation  de  continuer  à  avoir 
et  à  porter  les  armoiries'  dont  elfe  a  nsé  Jusqu'à 
ce  jour,  telles  qu'elles  sont  flgnrées  au  milieu 
d'icelles  et  qui  sont  : 

D'or  à  quatorze  trauglead'amr  et  trois  lions  du 
diamp  sur  le  ftmt. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  det 
Affaires  étrangères  (M.  De  Tbeux)'  de  l'exécnifon 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 


564.  —  25  BAI  1838.  —  Arrêté  qui  détermine 
tes  armoiries  de  ta  commune  de  Bertaer. 
(Bull,  offic,  n.  LXin.) 

téopold,  etc.  Notre  Ministre  de  Plotéricur  et 
des  AflFaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  5  de  ce  mois  que,  par  délibération 
du  17'  décembi-e  dernier,  le  conseil  communal  de 
Berlaer  (province  d'Anvers)  a  émis  le  vœu  d*ob- 
tenir  la  vérification  et  la  maintenue  des  armes 
octroyées  anciennement  à  celte  commune; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  que 
la  commune  précitée  est  en  possession  d'armoi- 
ries particulières  ; 

Vu  le  diplôme  en  date  du  6  octobre  1819 ,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  doses 
armes; 

Vu  notre  arrêté  du  6  février  1837 ,  réglant  la 
forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 


Digitized  by 


Google 


984 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  W.  ^  AN  1838,  N«*  5dS-667. 


mune  de  Berlacr  les  préseotes  leltres  confirma- 
tives,  avec  autorisalioa  de  coDliouer  à  avoir  et  à 
porter  les  armes  dont  elle  a  usé  jusqu*à  ce  jour, 
telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu 
d*icel]esetquisont  : 

D^azur  à  trois  pals  d^argent,  Técu  ayant  pour 
supports  deux  ours  d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)de  Texécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficie). 

$85.-  95  Mal  1888.  -  jirrêtê  gui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  Nylen, 
(Bull.offic,  n.Lxiii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  5  de  ce  mois  que,  par  délibération 
en  date  du  18  décembre  dernier,  le  conseil  com- 
munal de  Nylen  (province  d'Anvers)  a  émis  le 
vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la  maintenue 
des  armoiries  octroyées  anciennement  à  cette 
localité; 

Considérant  qu^il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 
Nylen  est  en  possession  depuis  une  époque  très- 
reculée  d'armoiries  particulières  dont  les  titres 
primitifs  sont  égarés  ou  détruits; 

Vu  le  diplôme  en  date  du  6  octobre  1819,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  8  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Nylen  les  présentes  leltres  conftrouitives,  avec 
autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porteries 
armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour,  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d'i- 
celles  et  qui  sont  : 

Écartelées  d'azur  et  d'or  à  quatre  lions  de  l'un 
en  l'autre,  les  lions  d'azur  ayant  la  queue  four- 
chée. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 


588.  —  95  «Al  1838.  —  An^tè  qui  détermine 
les  armoiries  de  ta  commune  d'Oolen.  (Bull, 
offic,  n.  Lxiii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Blinislre  de  l'Intérieur  et 
des  Affiiiires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  5  de  ce  mois  que,  par  délibération 


du  5  décembre  dernier,  le  conseil 
d'Oolen  (province  d'Anvers)  a  émis  le  voeu  d'ob- 
tenir la  vérification  et  la  maintenue  des  armes 
octroyées  anciennement  à  cette  commune  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  qne 
la  commune  d'Oolen  est  en  possession  d'armoiries 
particulières  ; 

Vu  le  diplôme  en  dale'du  8  octobre  1818  ,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maiotera 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  tes 
armes; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  8  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes. 

Nous  avons  accordé  et  accordou  à  lacomnHme 
dH)olen  les  présentes  lettres  confinnatiTes ,  avec 
antorisation  de  continuer  à  avoir  et  porter  les 
armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  Jour ,  tellet 
qu'elles  sont  figurées  ^t  coloriées  au  milieu  dV 
celles  et  qui  sont  : 

Écartelées  au  premier  et  quatrième  d^aïur  à 
une  étoile  d'or,  au  second  et  tiers  d'azur  à  trait 
bandes  d'argent. 

Chargeons  notre  Minisire  de  Tlntérienr  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  l'exéemioii 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 

587.  —  31  Mal  1838.  —  Arrêté  çuî  déterminé 
tes  armoiries  de  ta  ville  de  SL-Trond.  (Bull, 
offic,  n.  Lxiii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  en  date  du  S5  de  ce  mois  que,  par  dé- 
libération en  date  du  93  décembre  dernier,  le  con- 
seil communal  de  St.-Trond  (Limbourg),  a  émis 
le  vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la  malntenne 
des  armoiries  octroyées  anciennement  à  cette 
commune  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  ville  de 
5t.-Trond  est  en  possession  d'armoiries  particu- 
lières dont  les  titres  primitifs  de  concession  sont 
égarés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme  en  date  du  90  octobre  1819,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  8  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  oommona 
de  St.-Trond  les  présentes  lettres  confirautives, 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour, 
telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  millen 
d'îcelles  et  qui  sont  : 

D'azur  à  tme  aigle  à  deux  têtes  d*or  couron- 
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nées  de  même,  Taigle  charge  en  cœur  des  lettres 
S  T  de  sable ,  Técu  timbré  d*une  GOturonne  d^or. 
Chargeons  notre  Minislre  de  rintérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theui)  de  Texécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
llciel. 


568.  —  SI  HAÏ  iSZS.-^  jirrêté  gui  détermine 
les  armoiries  de  F'irginal'Scanme»  (Bulletin 
offic,  n.  Lxiii.) 

liéopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  rintérieur  et 
des  Affaires  étrangères ,  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  en  date  du  36  de  ce  mois  que ,  par 
délibération  en  date  du  351  décembre  dernier,  le 
conseil  communal  de  Yirginal-Samme  (Brabant  ) 
a  émis  le  vœu  d^oblenîr  ta  vérification  et  la  main- 
tenue des  armoiries  octroyées  à  cette  localité  par 
Tempereur  Charles-Quiot; 

Considérant  qu*il  est  suffisamment  établi  que 
la  commune  de  Virginal-Samme  est  en  posses- 
sion depuis  une  époque  très-reculée  d*armoiries 
particulières  dont  les  titres  de  concession  sont 
égarés  on  détruits  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  ferme  des  sceaux  des  communes  ; 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
mune de  Vlrginal-Samme  les  présentes  lettres 
confirmatives  avec  autorisation  de  continuera 
avoir  et  à  porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé 
Jnsqu^à  ce  Jour  telles  qu'elles  sont  figurées  et  co- 
loriées au  milieu  d*icelles  et  qui  sont  : 

D'argent  à  une  clef  de  sable. 

Chargeons  notre  Ministre  de  rintérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (  M.  De  Tbeux  )  de  Texécution 
des  présentes ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
fkcieL 

569.  —31  MAI  iSSS.^jérrêtê  gui  détermine  tes 
armoiries  de  ta  commune  d'Exaerde  (Bull. 

OffiC,  D.  LXIU.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  nntérieur  et 
des  Affaires  étrangères,  nous  ayant  exposé  dans 
•on  rapport  du  36  de  ce  mois  que ,  par  délibéra- 
lion  en  date  du  37  novembre  dernier,  le  conseil 
communal  d*Exaerde  (  province  de  la  Flandre- 
Orientale)  a  émis  le  vœu  d^obtenir  la  vérifica- 
tion et  la  maintenue  des  armoiries  octroyées  an- 
ciennement à  celte  localité; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  comnrane 
d'Exaerde  est  en  possession  depuis  une  époque 
très-reculée  d'armoiries  particulières  dont  les  ti- 
tres primitifs  de  concession  sont  égarés  ou  dé- 
Uuits; 


Vu  le  dlpléme  en  date  du  7  octobre  1818 ,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837  ;  ré* 
glant  la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
d'Exaerde  les  présentes  lettres  confirmatives  avec 
autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter  les 
armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour,  telles 
qu'«lles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d'i- 
celles  et  qui  sont  : 

D'argent  à  un  chevron  de  sable,  surmonté 
d'une  couronne  d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Tbeux)  de  l'exécu- 
tion des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulle- 
tin officiel. 

570.— 31  BAI  1838.— ^rré/é^rti/  détermine  tes 
armoiries  de  la  vHte  de  Courtral,  (  Bulletin 
offic,  n.  Lxiii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  33  de  ce  mois  que,  par  délibéra- 
tion en  date  du  38  novembre  dernier,  le  conseil 
communal  de  la  ville  de  Courtrai  (  Flandre-Occi- 
dentale )  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérifica- 
tion et  la  maintenue  des  armes  octroyées  an- 
ciennement à  cette  localité,  mais  dont  les  titres 
primitifs  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Considérant  qu'une  tradition  immémoriale  et 
des  manuscrits  fort  anciens ,  déposés  à  la  biblio- 
thèque de  l'État  dite  des  ducs  de  Bourgogne,  éu- 
blissent  suffisamment  que  la  ville  de  Courtrai  est 
en  possession  depuis  une  époque  très-reculée 
d'armoiries  particulières  ; 

Vu  le  diplôme  en  date  du  15  septembre  1819 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dansja  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  fbrme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
mune de  Courtrai  les  présentes  lettres  confirma- 
tives ,  avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  A 
porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce 
jour,  telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au 
milieu  d'icelles  et  qui  sont  : 

D'argent  au  chevron  de  gueules  à  la  filière 
engrêflée  de  même ,  Técu  timbré  d'une  couronne 
d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  rintérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Tbeux  )  de  Texécutiot 
des  présentes ,  qui  seront  insérées  au  Bulletm  of« 
ficiel. 
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571.— 31  MAI  iSZ%.-jirrêié  guf  détermine  le* 
armoiries  de  la  commune  de  Mercàtem. 

(Bull.  OffiC.  D.  LZIII.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  el 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  95  de  ce  mois  que ,  par  délibéra- 
tion en  date  du  16  mars  dernier  le  conseil  com- 
munal de  Herchtem  (Brabant)  a  émis  le  vœu 
d*obtenir  la  vérification  et  la  maintenue  des  ar- 
mes octroyées  anciennement  à  celte  localité  ^ 

Considérant  qu*il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 
Mercfalem  (  Brabant  ) ,  est  en  possession  depuis 
une  époque  très-reculée  d*armoiries  particulières 
dont  les  titres  primitifs  de  concession  sont  égarés 
ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme  en  date  du  11  juillet  1831 ,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes  ; 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
mune delferchtem  les  présentes  lettres  confirma- 
tives  avec  autorisation  de  eominuer  à  avoir  et  à 
porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé  Jusqu^à  ce 
Jour,  telles  qu^elles  sont  figurées  et  coloriées  an 
milieu  d'icelles  et  qui  sont  : 

D^argent  à  trois  fusées  de  gueules  posées  en 
fàsce  et  rangées  en  pal. 

Chargeons  notre  Ministre  de  Plntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (  M.  De  Theux)  de  Pexécution 
àes  présentes ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 


^T?.-18  ijfiM  1838.— ^rr^/^  gui  détermine  les 
armoiries  de  iacommmunedeJiAt{r*i^vîl- 
letin  offic.,  n.  uni.  ) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  Tlptérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  31  mai  dernier  que,  par  délibéra- 
tion en  date  du  9  août  1837 ,  le  consejl  commu- 
nal de  Dhuy  (province  de  Namur)  a  émis  le  vœu 
d'obtenir  la  vérificai|on  et  la  maintenue  des  ar- 
moiries octroyées  anciennement  à  cette  com- 
mune { 

Considérait  quM  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 
Dhuy  est  en  possession  d^armoiries  particulières 
dont  les  titres  primitifs  de  concession  sont  égarés 
ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme  en  date  du  38  septembre  1819 , 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main* 
tenu  la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  j 


-r  k9  IM»,  «••  571—974. 

Vo  notre  arrêté 4u  6  février  1887,  wéffiMd  la 

forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  ^  la  oomauioe 
dvC  Dhuy  les  présentes  lettres  confirmatives ,  avec 
autorisation  de  continuer  ^  avpir  et  à  porter  ks 
armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  oe  jour ,  UJics 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d^ 
celles  et  qui  sont  : 

D'or  â  un  lioo  de  aable  armé ,  lamptMé  et 
eouroaoé  de  gueutet ,  le  premier  caoioii  cfaargé 
de  la  lettre  H  de  sable. 

Chargeons  notre  Ministre  de  nntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (  M.  De  Theux  )  de  rezécoUon 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  BuUeCîa  of- 
ficiel. 


4»r8.— 18  juiB  \Ba».^jirrêiéguidéienmhwie$ 
çrmoiries  de  la  emnmune  de  Strythem, 

(  Bull,  offic,  n.  LXiii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  rintérieur  cl 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  31  mai  dernier  que,  par  délibéra- 
tion en  date  du  3  avril  précédent,  le  conseil  coin- 
muoal  de  Strythem  (Brabant)  a  émis  le  vien 
d'obtenir  la  vérification  et  la  maintenue  des  ar« 
moiries  octroyées  anciennement  à  cette  localité; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  qae 
la  commune  de  Slry  them  est  en  possession  d*ar- 
moiries  particulières  ; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  38  juillet  1819,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintoia 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1857  ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
mune de  Strythem  les  présentes  lettres  confirma- 
tives ,  avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  â 
porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce 
jour,  telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au 
milieu  d'iceHes ,  et  qui  sont  : 

Coupées  de  sables  sur  argent,  le  premier  chargé 
de  trois  poissons  d*or  posés  en  bande,  le  canton 
dexire  portant  la  lettre  S  de  même, 

Chargeons  notre  Ministre  de  riptérieur  ei  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux) de  l'exécation 
^es  présentes  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 


574.— 18  JUIN  \^^.— Arrêté  qui  détermine  les 
armoiries  de  la  ville  de  Soignies.  (Bull,  oi-, 
ficiel,  n.  I.XUI.) 

Léopold,  etc.  Noire  Ministre  de  rintérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
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•on  rapport  da  l«r  de  ee  mois  qiie^  par  délibéra- 
tion en  date  du  11  mar»  1837 ,  le  collège  des 
bourgmestre  et  écheyins  de  la  ville  de  Soignies 
(province  deHainaut)  a  émis  le  vœu  d'obtenir 
la  vérification  et  la  maintenue  des  armoiries  oc- 
troyées anciennement  à  Cette  commune  ; 

Considérant  quMI  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  ville  de  Soi- 
gnies  est  en  possession  depuis  une  époque  très- 
reculée  d'armoiries  particulières  ; 

Vu  le  diplôme  ,  en  date  du  15  avril  1818 ,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
mune de  Soignies  les  présentes  lettres  conflr- 
matives ,  avec  autorisation  de  continuer  1  avoir 
et  à  porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à 
ce  Jour,  telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées 
au  milieu  dMcelles  qui  sont  : 

Parties  au  premier  de  sioople  à  la  croix  d'ar- 
gent ,  au  second  d'or  à  trois  cbevrons  de  sable, 
Tccu  timbré  d*une  couronne  d'or. 

Chargeons  notre  IMinistre  de  l'Inlérieur  et  des 
AflFaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  l'exécution 
des  prétentes  qui  seront  insérées  ap  Bulleliu  of- 
ficiel. 

575.--18  jun  iSSS.'-Arrêté  gui  détermine  les 
armoiries  de  la  ville  de  D€rn»e.  (Bulletin 
offic,  n.  Lxiii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  31  mai  1838  que,  par  délibéra- 
ration  en  date  du  6  décembre  dernier,  le  conseil 
communal  de  Deynze  (Flandre -Orientale)  a 
émit  le  vAtt  d'obtenir  la  vériftcation  et  la  matn- 
teniM  det  aimet  octroyées  anciennement  à  cette 
ville; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale,  que  la  ville  de 
Deynze  est  en  possetslon  depuis  une  époque  très- 
reculée  d'armoiries  particulières  dont  les  ti- 
tres primitifs  de  concetsion  sont  égarés  ou  dé- 
troits; 

Va  le  diplôme  en  date  du  3  décembre  1817 , 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  set  armes  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes  ; 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
mune de  Deynze  les  présentes  lellres  confima- 
lives ,  avec  autorisation  de  coniiouer  à  avoir  et  à 


porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé  Jusqu^à  ce 
jour,  telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriéet  au 
milieu  d'icelles  et  qui  sont  : 

D'argent  A  une  aigle  à  deux  têtes  de  sable  ac- 
compagnée de  trois  roset  de  même  une  en  chef 
et  deux  en  pointe* 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérteor  et  dés 
Affaires  étrangères  (  M.  De  Theux)  de  l'exécution 
des  présentes ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 


576.  —  30  jnif  1838.  —  Jrrété  qui  détermine 
les  armoiries  de  ta  ville  de  Chimajr,  (Bull, 
offlc,  n.  Lxiii.) 

Léopold  etc.,  Notre  Ministre  de  Tlntérleur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  explosé  dans 
son  rapport  en  date  du  Vf  de  ce  mois  que ,  par 
délibération  en  date  des  11  janvier  et  37  mai 
dernier ,  le  conseil  communal  de  la  ville  de  Cbi 
may  (tiainaut)  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérifi- 
cation et  la  maintenue  dés  armes  octroyées  an- 
ciennement à  celte  localité  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  et  par  des  documents 
fort  anciens ,  déposés  à  la  bibliothèque  de  Mons , 
que  la  ville  de  Chlmay  est  en  possession  depuis 
une  époque  très-reculée  d'armoiries  particulières 
dont  les  titres  primitifs  de  ooncessien  sont  égarés 
ou  détruits; 

Vu  notre  arrêté ,  en  date  du  6  lévrier  1837 ,  ré> 
glant  la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Chimay  les  présentes  lettres  oonfirmatives , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour, 
telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu 
d'icelles  et  qui  sont  : 

De  gueules  à  l'épée  d'argent  emmanchée  d'or 
et  posée  en  bande  la  pointe  en  haut. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  l'exécutiou 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  Bulletin  offi- 
ciel. 


577.  —  30  JUIN  1838.  —  Arrêté  qui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  Beaumonl. 
(Bull,  oflk.,  n.  Lxiii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  7  de  ce  mois  que,  par  délibération 
du  6  mars  1837 ,  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  Beaumonl  (Hainaui)  a  émis  le  vœu 
d'obtenir  la  vérification  et  la  maio  tenue  des  armoi- 
ries octroyées  anciennement  à  cette  commune; 
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AAares  étnnsèret  (M.  De  Then  )  de  reiéeittioa 
des  présentas ,  qui  seront  insérées  an  Bulletin  tf- 
ficiel. 


Considérant  qu*!!  est  sufllsamnieni  étaUi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  fille  de  Beau- 
mont  est  en  possession  depuis  une  époque  très- 
reculée  d*armoiries  particulières  dont  les  titres 
primitift  de  concession  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  S6  juin  1839 ,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaui  des  conmiunes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Beaumont  les  présentes  lettres  conflrmatives , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu^à  ce  jour,  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  dMcel- 
les  et  qui  sont  : 

De  gueules  à  un  château  d'argent  ouvert  à  la 
coulisse  levée,  Pécu  timbré  d\ine couronne  d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 

S78.  -  30  juw  1838.  -  jirrêté  gui  détermine 
les  armoiries  de  la  ville  de  Bœulx.  (  Bull, 
offlc,  n.  Lxiii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  2  de  ce  mois  que,  par  délibération 
en  date  du  3  mai  1837,  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  la  ville  de  Rœulx  (Hainaut)  a  émis 
le  vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la  maintenue 
des  armoiries  octroyées  anciennement  à  cette 
vUle; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  ville  de  Rœulx 
est  en  possession  depuis  une  époque  très-reculée 
d'armoiries  particulières  dont  les  titres  primitift 
de  concession  sont  égarés  ou  détruits; 

Vu  le  diplôme  en  date  du  30  novembre  1893, 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Rœulx  les  présentes  lettres  conflrmatives,  avec 
autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter  les 
armoiries  dont  elle  a  usé  Jusqu'à  ce  Jour,  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  dl- 
celles  et  qui  sont  : 

Desinople,  à  un  lion  au  naturel,  tenant  dans 
la  patte  dextre  une  roue  d'or,  l'écu  timbré  d'une 
couronne  d'or. 

Chargeons  notre  Mioiaire  de  rinUrîeur  et  des 


579.  —  30  svm  1838.  —  Jrrêtê  qui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  Bincke, 
(Bull.offic.,n.  uin.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  5  de  ce  mois  que,  par  délibération 
en  date  du  4  Janvier  dernier,  le  conseil  comamnal 
de  Binche  (Hainaut)  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la 
vérification  et  la  maintenue  des  armoiriet  oo- 
troyées  anciennement  à  cette  ville  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  que 
la  ville  de  Binche  est  en  possession  depuis  1579 
d'armoiries  particulières  dont  les  titres  de  côn- 
cession  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes; 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Binche  les  présentes  lettres  confirmatives  , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armes  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour,  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d'icel- 
les  et  qui  sont  ; 

D'argent  ,^à  un  lion  de  sable  armé  et  lampassé 
de  gueules. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  de  l'exécntion 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 


580.  —  30  JUIN  1838.  —  jirrêté  gui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  Lierre* 
(Bull,  offic,  n.  Lxiii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  l'iDtériear et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé  dans 
son  rapport  du  11  de  ce  mois  que,  par  délibéralioo 
en  date  des  85  mars  1837  et  18  avril  dernier,  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  Lierre 
(province  d'Anvers)  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la 
vérification  et  la  maintenue  des  armes  octroyées 
anciennement  à  cette  ville  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  et  par  des  documents 
dignes  de  foi  que  la  ville  de  Lierre  est  en  posses- 
sion depuis  une  époque  très-reculée  d'armoiries 
particulières  dont  les  titres  primitifs  de  conces- 
sion sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  àa^  communes. 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  oommone 
de  Lierre  les  présentes  lettres  oonfirmativesi  avec 
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autorittsion  de  continuer  à  avoir  et  à  porter  les 
armoiries  dont  elle  a  usé  jiuqa^à  ce  jour,  telles 
qu^elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d*i- 
celles  et  qui  sont  : 

D^arf^ent,  à  trois  chevrons  de  gueules  l\in  sur 
rautre,  Técu  ayant  pour  timbre  une  couronne  d*or 
et  pour  supports  deux  lions  de  même. 

Chargeons  notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
AiFaires étrangères  (M.  De  Theux)  de  Texécotion 
des  présentes ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 


581.  — 13  mue  1838.  —  Arrêté  partant  règle^ 
ment  du  baiWage  maritime  d'Anvers»  (Bull, 
offic,  n.  LXiv.) 

Léopold,  etc.  Considérant  quUI  importe  de  fixer 
dans  un  règlement  nouveau  tout  ce  qui  concerne 
le  bailliage  maritime  d'Anvers  ; 

Vu  la  proposition  du  conseil  communal  d*An- 
vers,  arrêtée  dans  la  séance  du  21  octobre  1837, 
et  approuvée  par  la  députalion  permanente  du 
conseil  provincial  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  Tlntérieur  et 
des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

GHAPITBX  PHXMDBH. 

Du  baiili  marUime  et  de  tes  attributions. 

Art.  1».  Le  devoir  du  bailli  maritime  est  de 
surveiller  Texécution  des  lois  et  règlements  rela- 
tif à  la  police  du  port  et  des  eaux,  et,  en  consé- 
quence, ses  attributions  sont  réglées  comme  suit: 

10  La  visite  des  bâtiments  de  commerce  à  l'en- 
trée; 

3o  La  rédaction  des  actes  constatant  la  perte 
de  tODt  ou  partie  de  Téquipage  et  l'engageilient 
des  matelots,  pendant  le  s^ourd'un  bàtimeot 
étranger  dans  le  port  ; 

3o  La  formation  des  rôles  d'équipage  pour  les 
navires  nationaux  et  la  formation  des  actes  d'en- 
rôlement pour  les  navires  étrangers  qui  arme- 
raient dans  le  port,  ainsi  que  la  revue  des  équi- 
pages, de  tout  bâtiment  de  commerce  â  la  sortie 
du  port  i 

4o  L'arresution  des  matelots  déserteurs  ou  ré- 
firactaires  ; 

5o  La  surveillance  des  eaux  ; 

6o  Les  incendies  qui  éclateront  à  bord  des  na- 
vires; 

7o  La  surveillance  au  chargement  du  lest  ; 

8o  La  mise  des  bâtiments  à  la  chaîne  ; 

9o  La  police  des  ports,  bassins,  canaux  et  des 
bâtiments  qui  s'y  trouvent  ; 

lOo  La  surveillance  des  maisons  de  logeurs  des- 
tinées au  logement  des  marins  ; 


llo  La  surveillance  des  lieux  publics,  en  tant 
qu'elle  regarde  les  marins  ; 

12o  L'intervention  au  licenciement  et  an  paye- 
ment des  équipages ,  à  la  réquisition  des  parties 
intéressées  ou  de  l'une  d'elles. 

Art.  3.  Le  bailli  maritime,  en  sa  qualité  d'offi* 
cier  de  police  Judiciaire,  se  conformera  au  Gode 
d'instruction  criminelle  et  autres  dispositions  gé« 
nérales  pour  la  police  Judiciaire. 

De  la  visite  des  navires  de  commerce  à  t^en^ 
trie  au  port. 

Art.  3.  Lorsqu'un  navire  étranger  de  commerce 
entrera  dans  le  port,  le  bailli  maritime  y  fora  la 
revue  de  l'équipage ,  afin  de  s'assurer  s'il  ne  se 
trouve  point  à  bord  des  marins  nés  dans  le 
royaume  de  Belgique.  Les  capitaines  nationaux 
déposeront  leur  rôle  d'équipage  au  bailliage  mar 
ritlme,  à  leur  arrivée. 

Art.  4.  Afin  d'éviter  aux  navires  les  reUrdsque 
pourraient  leur  occasionner  les  diverses  visites 
auxquelles  ils  sont  astreints,  tant  dans  leur  inté- 
rêt que  dans  celui  de  l'État,  le  bailli  maritime 
s'entendra,  soit  avec  le  médecin,  soit  avecleca- 
pltaine  du  port,  pour  que  leur  visite  ait  lieu  en 
même  temps. 

Art.  5.  S'il  se  trouvait  abord  des  matelots  na^ 
tionaux,  qui  auraient  été  enrôlés  dans  le  royaume 
de  Belgique,  et  que  le  capitaine  ne  pût  Justifier 
que  toutes  les  formes  prescrites  pour  l'eiirôle- 
ment  des  marins  nationaux  eussent  été  remplies 
à  leur  égard ,  le  bailli  maritime  les  réclamerait 
tout  de  suite  et  les  forait  mettre  à  terre. 

Art.  6.  Le  bailli  maritime  tiendra  la  main  à  la 
stricte  exécution  des  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur, relatifs  au  transport  des  poudres,  si  déjà, 
avant  l'entrée  au  port,  le  pilote  qui  se  trouve  à 
bord  n'avait  fait  décharger  dans  les  lieux  dési-  f 
gués  par  l'autorité,  celles  qui  étaient  dans  le  na- 
vire. 

Art.  7.  Pour  que,  d'un  côté,  le  capitaine  d'un 
navire  étranger  puisse  faire  conster  du  nombre 
d'hommes  qui  composent  son  équipage,  à  l'en- 
trée dans  le  port,  et  constater  les  désertions  qui 
auraient  pu  avoir  lieu  sur  la  rivière  même,  et 
pour  que,  de  l'autre  côté,  il  ne  puisse  faire  arrê- 
ter, pendant  son  séjour  dans  le  port,  comme  ma- 
rins déserteurs  ou  réfractaires,  d'antres  individus 
que  ceux  qui  faisaient  réellement  partie  de  l'équi- 
page à  l'entrée ,  et  afin  de  prévenir  aussi  tout 
recélement  de  marins  nationaux  ou  autres  indivi- 
dus du  royaume  à  son  bord ,  le  bailli  maritime 
délivrera  au  capitaine  un  certificat  constatant  le 
nombre  d'hommes  dont  son  équipage  sera  com- 
posé lors  de  la  revue  d'entrée. 

Art.  8.  Il  délivrera  un  pareil  certificat  aux  ca- 
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piuines  des  navires  lulioiuux  qui  U  raqaer- 
ronl. 

JDe  la  perte  de  tout  ou  partie  de  l'égufpage, 
et  de  l'enraiement  des  matelots. 

Art.  9.  Lorsque,  pendant  son  s^our  dans  le 
port,  le  capitaine  d\in  navire  étranger  perdra  un 
on  plusieurs  hommes  de  son  équipage ,  soit  par 
décès,  soit  par  désertion,  soit  autrement,  le  bailii 
maritime  constatera  le  fait  au  bas  du  certificat 
mentionné  à  Tart.  7,  et  veillera  à  Texécution  des 
lois  sur  rÉtat  civil. 

Art.  10.  Le  capitaine  ne  pourra  remplacer  par 
des  marins  nationaux  ceui  qu*il  aura  perdus  qu*a« 
près  avoir  obtenu  Paiitorlsation  du  bailli  mari- 
time qui  s^assurera  si  les  enrôlements  proposés 
n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  sur  la  milice,  et 
si  les  marins  qui  doivent  être  enrôlés  ne  lui  sont 
pas  signalés  d*ai11eurs  comme  déserteurs  d'au- 
tres équipages  ou  comme  prévenus  de  quelque 
délit. 

J>e  la  formation  des  rôles  d*éçufpage  et  des 
revues  à  la  sortie. 

Art.  11.  Lorsqu'un  navire  de  commerce  armera 
dans  le  port  d'Anvers,  le  bailli  formera  et  remetp 
tra  au  capitaine  le  rôle  d'équipage,  s'il  est  natio- 
nal, et  l'acte  d'enrôlement,  s'il  est  étranger. 

Art.  151.  Avant  de  former  le  rôle,  il  passera  les 
matelots  en  revue  et  s'assurera  que  l'enrôlement 
d'aucun  d'eux  n'est  en  opposition  avec  les  lois  de 
la  milice  ou  que  ces  individus  ne  se  trouvent 
point  dans  l'un  des  cas  mentionnés  à  Tarticle  10 
ci-dessus. 

Art.  13.  11  vérifiera  notaomieot  l'âge  des  nu- 
rins  et  n'en  recevra  de  l'âge  de  la  milice  que  sur 
l'exhibition  de  leur  certificat  de  position,  con- 
statant qu'ils  n'ont  pas  été  appelés  à  faire  partie 
du  contingent  ou  qu'ils  ont  obtenu  un  congé  en 
due  forme,  s'ils  ont  été  appelés  à  servir. 

Art.  14.  Le  bailii  maritime  n'admettra  des  ma- 
telots étrangers  qu'autant  qu'ils  seraient  porteurs 
de  passe-ports  en  due  forme,  et  qu'ils  ne  lui  se- 
raient point  signalés  comme  déserteurs,  réfrac- 
taires  ou  prévenus  de  quelque  délit.  La  déclara- 
tion d'un  consul,  portant  que  le  matelot  qu'elle 
concerne  appartient  à  son  pays,  pourra  tenir  lieu 
de  passe-port. 

Art.  15.  Le  rôle  d'équipage  sera  rédigé  sur  tim- 
bre ,  et  le  double  en  restera  entre  les  mains  du 
bailli  maritime. 

Art.  16.  Le  capitaine  pourra  naviguer  pendant 
un  an  avec  le  même  rôle  d'équipage  ;  il  devra 
néanmoins  faire  viser  son  rôle  par  le  bailli  mari- 
time chaque  fois  qu'il  rentrera  dans  le  port,  pen- 
dant le  courant  de  cette  année. 


Art  17.  Si  rarmement  n'a  pouroUdqi'u 
seul  voyage,  ou  s'il  a  lien  pour  plusieurs  voyages 
mais  dont  le  nombre  serait  déterminé,  eicHfAr 
jet  ayant  été  rempli  avant  la  fin  de  l'année,  le 
rôle  d'équipage  ci-dessus  mentionné  sera  cobudc 
non  avenu,  et  le  capitaine  ne  pourra  plusnsfi- 
guer  dans  le  courant  de  l'année,  avec  le Béne 
équipage,  qu'en  prenant  un  nouveau  rôle. 

Art.  18.  Le  terme  d'un  an  fixé  pour  la  dorée 
d'un  rôle  d'équipage  n'est  pas  applicable  à  des 
navires  destinés  au  long  cours. 

Art.  19. lorsqu'un  navire  sortira  du  port  oit  il 
a  armé,  le  bailli  maritime  en  passera  l'équipife 
en  revue  afin  d'empêcher  le  transport  à  l'étran- 
ger de  tous  marins  nationaux  ou  autres, non 
inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  et  même  de  toaie 
autre  personne  qui  pourrait  se  trouver  sur  le  na- 
vire, à  titre  de  passager,  sans  que  son  passe- 
port eût  été  visé  au  préalable  par  lui,  bailli  ma- 
ritime. 

Art.  80.  La  même  revue  aura  lien  à  la  sortie 
de  tout  autre  navire  de  commerce  national  ou 
étranger,  quand  même  il  n'aurait  pas  armé  dans 
le  port. 

De  l'arrestation  des  matelots  déserteun  et 
rétractaires. 

Art.  SI.  En  cas  de  réclamation  ou  de  dénon- 
ciation, soit  des  capitaines,  soit  des  consuls  con- 
tre les  marhas  déserteurs  ou  réfractaires,  le  bailli 
maritime  agira,  à  leur  éf^ard,  conformément  aux 
lois  et  règlements. 

Art.  88.  Dès  que  le  marin  aura  été  écroué,  le 
bailli  en  donnera  avis  au  capitaine  ou  au  oeosul 
qui  a  requis  son  arrestation. 

Art.  83.  L'envoi  de  cet  avis  sera  constaté  par 
un  reçu  signé  de  celui  à  qui  11  aura  été  fait  et  qui 
indiquera  l'heure  à  laquelle  il  aort  eu  lieu. 


J>e  la  surveitlanee  des 

Art.  84.  Afin  de  concourir  à  l'empêchement  de 
toute  fraude ,  et  de  protéger  les  navires  qui  se 
trouvent  dans  le  port,  contre  les  vols  et  les  dé- 
prédations, le  bailli  maritime  fera  exercer,  de 
nuit  et  de  jour,  une  surveillance  active  sur  les 
eaux  du  port. 

Art.  85.  Cette  surveillance  sera  particulière- 
ment exercée  sur  les  canots,  barques,  chaloupes 
on  bâtiments  quelconques  qui  approcheraient  les 
navires  susdits,  ou  s^en  détacheraient  après  le 
coucher  et  avant  le  lever  du  soleil. 

Art.  36.  Les  lois  et  règlements  sur  la  répres- 
sion de  la  fraude  ayant  déterminé  la  part  du  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations  qui  est  due  à 
l'individu  qui,  sans  apparienir  à  l'adminislratioo 
chargée  de  constater  cette  fraude,  a  néanmoins 
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concoara  i  la  constater,  ou  qui  fa  oooataUe  mbs 
la  coDcarrence  des  employés  susdits,  le  bailli 
maritiaae  se  eonforuen  aux  lois  et  rttslements, 
le  cas  écbéant,  afin  d'obteidr  pour  loi  ou  ses  ad- 
joiiiu  la  part  des  aneudes  et  eoufiscatlons  à  la- 
quelle ils  auront  droit  de  préteodre,  à  raison  de 
quelque  saisie  par  eux  opérée  en  eonstatée. 

Art.  37.  Les^contraventtons  dont  il  s*agit,  et 
qui  seront  eonsUtées  par  des  procèsoverbaux  dû- 
ment affirmés,  seront  dénoncées  par  le  bailli  ma- 
ntime  à  Padministration  communale,  à  Tauto- 
rité  judiciaire  ou  à  Tadmlnistration  que  la  chose 
concerne. 

De$  ineendieê  à  bord  des  bâiimenU, 

Art.  88.  LorsquMl  éclatera  un  incendie  à  bord 
d*nn  bâtiment,  le  bailli  maritime  s'y  rendra  avec 
ses  aiUiHnts  et  toutes  autres  personnes  dont  il 
croira  le  service  et  la  présence  nécessaires,  et 
qu*il  est  autorisé  à  requérir  à  cet  effst. 

Art.  39.  Il  placera  ses  affents  de  manière  à 
pré  venir  les  vols  que  Pon  pourrait  chercher  à  com- 
mettre. 

Art.  30.  Il  prêtera  aux  personnes  chargées  d*é- 
leindre  lUncendie  toute  Tassistance  qui  sera  en 
son  pouvoir. 

Art.  SI.  Il  donnera  enfin  tous  ses  soins  à  n'o- 
mettre aucun  de  ses  devoirs,  soil  en  qualité  d'of> 
flcier  ordinaire  de  police,  soit  eu  qualité  d'officier 
auxiliaire. 

De  ia  surveiiianee  au  chargement  du  lest. 

Art.  89.  Afin  de  prévenir  tout  abus  qui  pourra 
être  commis  à  Toccasion  do  chargement  du  lest, 
les  capitaines  et  autres  parties  intéressées  pour- 
ront requérir  le  bailli  maritime  de  surveiller  celte 
opération,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'un  de  ses 
adjoints,  et,  dans  ce  cas,  la  quantité  du  lestage 
qui  sera  transportée  dans  le  navire  sera  consta* 
tée  par  procès-verbal. 

De  iasafsie  des  navires. 

Art.  33.  Lorsque  le  bailli  maritime  sera  régu- 
lièrement requis  de  prêter  main-forie  à  un  offi- 
cier ministériel  chargé  de  la  saisie  d*un  navire  de 
commerce  qui  se  trouve  dans  le  port,  il  sera  tenu 
d*oblempérer  à  cette  réquisition,  pour  autant 
quelle  n'ait  rien  de  contraire  à  la  loi,  sur  le  vu 
des  pièces  qui  autorisent  la  saisie,  et  il  en  assu- 
rera l'exécution ,  soit  au  moyen  de  la  mise  à  la 
chaîne,  soit  en  plaçant  sur  le  navire  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  agents,  selon  l'exigence  des  cas. 

De  la  poUce  du  port  et  des  bâtiments  de  com- 
merce. 

Art.  34.  Le  bailli  maritime  sera  tenu  de  prêter 


Biain-forte  an  capitaines  qui  requerraioBt  son 
ministère,  afin  de  remettre  le  bon  ordre  à  bord. 

Art.  85.  En  cas  qu'il  se  commette  un  vol  sur 
un  navire  marchand ,  le  bailli  maritime  s'y  ren- 
dra, dressera  procès- verbal  du  fait,  constatera  les 
effractions  et  autres  circonstances  aggravantes, 
et  arrêtera  les  prévenus  s'il  y  a  lieu. 

Art.  36.  Sll  apprend ,  soit  par  une  dénoncia- 
tion ou  plainte,  soit  par  la  clameur  publique  on 
de  toute  autre  manière  ,  qu'il  a  été  commis  un 
crime  ou  un  délit  dont  l'auteur  se  serait  réfugié  à 
bord  d'un  navire  de  commerce ,  il  s'y  transpor- 
tera immédiatement,  à  l'effet  d'interroger  l'indi- 
vidu inculpé,  d'entendre  les  témoins  nécessaires 
et  d'arrêter  le  prévenu  s'il  y  a  lieu. 

Art.  37.  Si  le  navire  dont  il  s'agit  est  étranger, 
et  qu'on  en  refuse  l'entrée  au  bailli,  soit  en  lui 
barrant  le  passage  avec  le  pavillon,  soit  tout  au- 
trement, il  dressera  procès-verbal  du  fait,  et  il 
en  enverra  sur-le-champ  un  double  au  consul  de 
la  nation  à  laquelle  appartient  le  bâtiment. 

Art.  38.  Si  le  consul  n'ordonne  point  la  main- 
levée de  l'obstacle  que  l'on  oppose  au  bailli-ma- 
ritime ,  ce  dernier  en  rendra  compte  au  procu- 
reur du  roi  et  à  l'administration  communale  qui 
agiront  comme  de  droit. 

Art.  89.  Le  bailli  maritime  est  également  chargé 
de  veiller  à  ce  qne  l'on  ne  travaille  sur  aucun  bâ- 
timent (  sauf  pour  les  opérations  de  manœuvre  ) 
en  aucun  temps,  avant  le  lever  ou  après  le  cou- 
cher du  soleil,  â  moins  qu'on  ne  lui  représente 
une  permission  par  écrit  de  l'autorité  municipale 
ou  qu'il  n'en  ait  lui-même  accordé  la  permission, 
d'après  l'autorisation  qu'il  aura  pu  recevoir  à 
cet  e£Pet  de  ladite  autorité ,  pour  ne  point  retar- 
der les  travaux  du  commerce. 

Art.  40.  Enfin  le  bailli  maritime  exercera,  tant 
sur  les  navires  de  commerce  que  sur  le  port,  à 
l'égard  des  individus  faisant  partie  des  équipages 
desdits  navires,  tous  autres  actes  de  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  qui  sont  en  général  de  la 
compétence  du  commissaire  de  police. 

De  ia  surveillance  des  maisons  de  logeurs. 

Art.  41.  Le  bailli  maritime  exercera  une  sur- 
veillance spéciale  sur  les  maisons  où  logent  les 
marins. 

Art.  43.  Ceux  qui  tiennent  ces  maisons  devront 
avoir  un  registre  dans  lequel  lis  inscriront  les 
noms  et  prénoms,  l'âge  et  la  qualité  des  marins, 
ainsi  que  la  date  de  leur  entrée  dans  lesdites  mai- 
sons et  du  jour  qu'ils  en  sortiront. 

Us  seront  tenus  d'exhiber  ce  registre,  à  toute 
réquisition  du  bailli  maritime  et  de  celui  de  ses 
adjoints  qui  est  chargé  de  cette  surveillance,  et 
de  déposer,  chaque  jour,  au  bureau  du  bailli  ma* 
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ritime  une  feuille  contenant  Tindication  des  ma- 
rint  logés  chez  eux,  cooformémeot  à  ce  qui  est 
prescrit  en  général  aux  aubergistes  par  les  règle- 
ments de  police. 

Art.  45.  Les  aubergistes  et  autres  personnes 
chez  lesquels  on  est  reçu  pour  loger,  devront 
foire  également  connaître  au  bureau  du  bailli 
maritime  les  marins  quMIs  auront  reçus  chez  eux 
à  cet  effet,  sans  pr^udice  aux  obligations  que 
leur  imposent  les  règlemenis  de  Tautorité  mu- 
nicipale, concernant  la  police  des  maisons  de  lo- 
geurs. 

Art.  44.  Les  coolraventions  aux  deux  articles 
précédents  seront  poursuivies  conformément  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  ceux  qui  tiennent  des 
maisons  de  logement. 

J>e  la  iurveiUanee  des  autres  lieux  publics. 

Art.  45.  Le  bailli  maritime  surveillera ,  con- 
curremment avec  Pautorité  chargée  de  la  police 
locale,  les  maisons  de  prostitution. 

Art.  46.  11  exercera  également  tous  actes  de 
surveillance  nécessaires  dans  les  autres  lieux  pu- 
blics où  il  se  trouverait  des  marins. 

J>e  l'intervention  du  bailli  maritime  au  li^ 
eeneiement  et  au  payement  des  équipages. 

Art.  47.  Les  capitaines  de  navires  de  commerce 
qui  auront  armé  dans  le  port,  pourront  requérir 
le  bailli  maritime  d^étre  présent  au  payement 
qu*ils  feront  aux  matelots,  à  leur  retour,  du  res- 
tant de  leurs  gages  ;  dans  ce  cas,  le  bailli  mari- 
time dressera  acte  du  payement,  et  il  en  remettra 
une  copie  au  capitaine,  pour  sa  décharge. 

Art.  48.  Le  bailli  maritime  tiendra  note  des 
gages  des  gens  de  Téquipage  des  navires  qui  ont 
armé  dans  le  port,  afin  d*y  recourir,  en  cas  de 
perte  du  rôle  d'équipage ,  ou  si  ce  rôle  n*en  fai- 
sait pas  mention. 

Art.  49.  I^  bailli  maritime  ioterviendra  au  li- 
cenciement des  équipages  du  commerce,  lorsqu^il 
en  sera  requis  par  les  parties  intéressées  ou  Tune 
d*elles. 

CHAPITEB  II. 

Des  adjoints  du  bailli  maritime  et  de  ses  re- 
lations avec  les  autres  fonctionnaires  pU" 
biles. 

Art.  50.  Le  bailli  maritime  aura  sous  ses  or- 
dres deux  adjoints,  tant  pour  le  seconder  que  pour 
le  remplacer  dans  tout  ou  partie  de  ses  fonctions, 
lorsqu^ll  sera  occupé  autre  part. 

11  réglera  leur  service  entre  eux. 

Art.  51.  Ces  adjoints  surveilleront  particulière- 
ment les  bassins,  les  quais ,  les  maisons  des  lo- 


geurs, les  lieux  publics,  etc.,  oh  UpoumilM 
trouver  des  marins. 

Art.  52.  Le  bailli  maritime  aura,  en  notre, à 
sa  disposition  quatre  rameurs  pour  le  service  de 
son  canot,  lorsque  lui  ou  ses  adjoints  devront  te 
rendre  à  bord. 

Art.  53.  Indépendamment  des  rondes  que  de- 
vront faire  la  nuit  le  bailli  mAtime  et  ses  ad- 
joints sur  les  quais,  et  autour  des basshis , les 
rameurs  seront  de  service  chacun  et  à  tour  de 
rôle  pendant  la  nuit,  afin  de  surveiller  les  mou- 
vements qui  pourraient  avoir  lieu,  tant  dam  te 
port  que  sur  les  quais  et  de  prévenir  ainsi  le 
bailli  maritime  de  toute  tentative  de  vol  ou  de 
firaude  qui  pourrait  être  commise  nuitamment. 

Art.  54.  Les  adjoints  seront  nommés, sur Id 
présentation  du  bailli  maritime ,  par  le  oonieil 
communal.  Les  dispositions,  des  art.  185  et  sui- 
vants de  la  loi  communale  leur  sont  applicables. 

Les  rameurs  seront  nommés  par  le  même  con- 
seil et  révocables  par  lui. 

Art.  55.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  le 
bailli  maritime  auront  la  force  que  les  lois  attri- 
buent aux  actes  de  cette  espèce,  lorsquHls sont 
rédigés  par  d'autres  officiers  de  police  ou  de  jus- 
tice ,  dans  les  matières  analogues. 

Art.  56.  Ces  dispositions  n*empéchent  pas  que 
les  divers  adjoints  du  bailli  maritime  ne  poissent 
rédiger  et  signer  tous  rapports  relatifs  aux  farts 
qu*ils  sont  chargés  de  rechercher,  de  surveiller 
ou  de  constater;  mais  ces  actes  n^auront  d'autre 
force  que  ceux  des  agents  adjoints  aux  conunis- 
saires  de  police  des  vUles  pour  les  objets  de  po- 
uce qui  les  concernent. 

Des  rapports  du  bailli  maritime  avec  les  au- 
tres fonctionnaires  publics. 

Art.  57.  Indépendamment  de  ses  rapports 
Journaliers ,  le  bailli  maritime  est  tenu  de  faire 
rapport  à  radminisiratlon  communale  de  tous  les 
faits  de  police  qu'il  aura  constatés  par  lui-même 
ou  par  ses  agents.  Jl  adressera  aux  consuls 
étrangers  copie  ou  extrait  de  ceux  de  ces  rapporu 
qui  pourraient  les  concerner. 

Art.  58.  Si  d'autres  officiers  de  police  arrêteot 
un  marin  prévenu  de  quelque  délit ,  ils  le  remet- 
tront à  la  disposition  du  procureur  du  roi  et  en 
informeront  le  bailli  maritime. 

Art.  59.  Le  bailli  maritime  pourra,  dans  tous  les 
cas  où  il  le  croira  nécessaire,  requérir  la  force  pu- 
blique, en  se  conformant,  à  cet  égard,  aux  forma- 
lités prescrites  iK>ur  les  autres  officiers  de  police. 

Des  timbres  et  de  l'enregistrement  des  actes 
rédigés  par  le  bailli  maritime  ou  ses  adijoints. 

Art.  60.  Les  actes  rédigés  par  le  bailli  mari- 
time dons  les  matières  antres  que  délits  ou  con- 
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Irftv^ntloiks,  eonformément  au  cbapitre  premier, 
«eront  Boamis  àla  formalité  du  timbre  el  de  Tenre- 
eistrement ,  sauf  pour  le  cas  où  la  loi  dispense  de 
celle  formalité  des  actes  semblables  ou  analogues . 
Art.  61.  Les  actes  du  bailli  maritime  et  de  ses 
adjoints    relatifs  aux  délits  et  contrayentions 
«lu^ils  sont  chargés  de  rechercher,  ne  seront  as- 
sujettis aa  timbre  et  à  renregistremeol  que  dans  le 
cas  et  dans  la  forme  prescrits  par  la  loi  à  regard 
des  actes  des  autres  officiers  de  police  judiciaire. 

Du  traitement  du  bailli  maritime  et  de  ses 
adjoints,, 

Art.  63.  Le  personnel  du  bailliage  maritime 
sera  rétribué  par  la  ville  d*  Anvers,  sur  le  pied 
suivant ,  savoir  : 

Le  bailli  maritime  Jouira  d*un  traitement  de 

quatre  mille  flancs tt,  4,000  s 

Le  premier  adjoint  d*un  idem  de 

deux  mille  ft S,000  » 

Le  deuxième  adjoint  d*un  idem  de 

seize  cent  francs 1,600» 

Les  quatre  rameurs  d*un  idem  de 
six  cents  francs,  chacun,  soit  ensem- 
ble         9,400  » 

n  leur  est  alloué  en  outre ,  une  part  de  quatre 
francs  dans  les fir.  13,  mentionnés,  au  Litt*  G  de 
Tart.  64  pour  arrestation  d'un  matelot. 

11  sera  en  outre ,  payé  annuellement,  au  bailli 
maritime  : 

lo  Pour  loyer  d*un  local  où  se  tien* 
dront  ses  bureaux,  qui  devront  s^éta- 
blir  à  proximité  des  bassins  ou  aux 
bassins  mêmes ,  une  somme  de  seize 

cenUfr ,    .    .    .  f r  1,600» 

2o  Pour  frais  de  bureau,  une  somme 
de  dix-neuf  cents  francs.    .    .    .         1,900  • 

So  Pour  Tentretien  des  canots  qui 
sont  la  propriété  de  la  ville  et  autres 
frais,  une  somme  de    six  cents 

francs 600  » 

Art.  65.  Le  personnel  du  bailliage  maritime 
pourra  être  augmenté  dans  le  cas  où  le  besoin 
s'en  ferait  sentir  plus  tard. 

Art.  64.  Les  émoluments  du  bailliage  mari- 
ritime  se  percevront  au  seul  profit  et  pour  le 
compte  de  la  ville  d'Anvers ,  et  sont  fixés  de  la 
manière  suivante  : 
Les  navires  étrangers  payeront  : 
A.  Pour  tout  droit  à  raison  des  vi- 
sites mentionnées  à  Tart.  3  et  suivant 
du  Iw  chapitre  une  somme  de  cinq 

franes.  .    , fr.    5     » 

Et  en  outre  cinquante  centimes 
pour  chaque  homme  de  Téquipage.   .         >    50 


B.  Pour  la  revue  de  sortie,  deux  fir.  flr.  3     s 

C.  Pour  chaque  acte  d'enrélement 
de  marin  dans  le  port,  rédigé  par  le 

bailli  maritime ,  quatre  francs.    .    .         4     s 
Les  navires  nationaux  payeront  : 

D.  Pour  la  revue  de  sortie,  deux  fr.         S     s 
lis  ne  payeront  rien  pour  celle 

d'entrée »      s 

£.  Pour  la  confection  du  rôle  d'équi- 
page, lorsqu'un  navire  armera  dans 

le  port,  neuf  francs 6     » 

Eten  outre  cinquante  centimes  pour 
chaque  homme  de  l'équipage.    .    «       »      50 

Omets  divehs. 

Il  sera  payé  : 

F.  Pour  chaque  visa  de  r61e  d'équi- 
page sans  mutation ,  un  franc.    .    .  fr.    1     t 

G.  Pour  l'arrestation  d'un  matelot 
déserteur  ou  réfractaire,  son  trans- 
port à  bord  compris ,  douze  francs  .       13     s 

Cette  somme  s'acquittera  ou  par  le 
capitaine,  ou- par  le  consul  étranger 
qui  aura  requis  Parrestation. 

H.  Pour  la  mise  à  la  chaîne  d'un  na- 
vire ,  et  ce  par  la  partie  requérante , 
douze  francs. fr«  13     b 

J.  Pour  l'assistance  requise  au  char- 
gement du  lest,  un  franc la 

K.  Pour  l'assistance  du  bailli  mari- 
time au  licenciement  d'un  équipage, 
tous  actes  compris,  huit  francs.   .    .         8     » 

L.  Toutes  copies  d'actes  (autres  que  ceux  men- 
tionnés dans  le  présent  article)  rédigés  par  le 
bailli  maritime  ou  ses  adjoints,  qui  seraient  re- 
quises par  les  parties  intéressées,  seront  payées 
sur  le  pied  déterminé  par  les  greffes  des  juges  de 
paix  dans  les  matières  civiles .  et  sur  celui  qui  est 
fixé  pour  les  greffiers  en  général  par  le  décret  du 
18  juin  1811,  dans  les  matières  criminelles. 

M.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des 
actes  rédigés  par  le  bailli  maritime  ou  un  de  ses 
adjoints  qui  devraient  être  revêtus  de  cette  f6rma- 
lité,  seront  toujours  payés  séparément  par  les 
parties  intéressées. 

Art.  65.  Le  bailli  maritime  tiendra  un  registre 
spécial  et  paraphé  par  le  bourgmestre  ou  l'un  des 
échevins,  dans  lequel  il  annotera  Jour  par  jour 
les  recettes  qu'il  aura  faites  en  vertu  de  l'article 
précédent,  et  en  versera,  tous  les  mois,  le  mon- 
tant dans  la  caisse  municipale  de  la  ville  d'An- 
vers. 

Art.  66.  A  chaque  versement  ordonné  ci-des- 
sus, il  remettra  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  un  compte  spécifié  et  détaillé ,  signé  par 
lui 'et  son  premier  adjoint,  de  ses  recettes  men- 
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smiles.  L*adintnfetnition  eomminMrle,  Après  Yéri- 
ficaiion,  arrêtera  son  registre  contre  la  remise 
d'ua  récépissé  da  reeevenr  manicipal.  Chaque 
aonée^le  bailli  maritine  rendra  on  compte  géné- 
ral de  ses  recettes  au  conseil  comannal  qui  Tar- 
rélera,  après  ▼érification. 

'»Ârt.  67.  I^  baiii  maritiine  ne  pourra  percevoir, 
ni  par  lui,  ni  par  ses  adjoints,  d*autres  droits  qne 
ceux  qui  sont  spécifiés  ci-dessus,  dont  il  sera  tenu 
de  délivrer  quittance  à  la  demande  de»  parties, 
sans  antres  frais  que  ceux  du  timbre. 

Art.  68.  Les  ariieles  64  et  67  seront  affiehés 
dans  le»  bureaux  du  bai4liose  meritino. 

Art.  69.  Le  règlement  pour  le  bailliage  mari- 
time du  port  d*Anvers ,  en  date  du  13  novembre 
la^f^,  est  abrogé. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  Tlntérieiir  et  des 
Affaires  étrangères,  Dt  Tbbux. 


583.— 30  nscEHBRB  1837. — Arrêté  approuvant 
le  bref  papal  qui  confère  à  M,  Coghen  la 
dignité  de  comte.  (Bull,  offic,  n.  lxv.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  bref  pontifical ,  en  date  du 
7  avril  dernier,  par  lequel  il  a  plu  à  S.  S.  le  pape 
Grégoire  XVI  de  conférer  au  sieur  Jacques-André 
Cogfaen,  membre  de  lacbambre  des  représentants, 
le  titre  et  la  dignité  de  comte  ; 

Vu  Tart.  75  de  la  constitution,  portant  que  le 
roi  «  a  le  droit  de  conférer  des  titres  de  noblesse 
»  sans  pouvoir  jamais  y  attacher  aucun  privi- 
»  lége.  » 

Voulant  donner  une  marque  de  notre  bienveil- 
lance au  sieur  Jacques-André  Coghen ,  notre  an- 
cien ministre  des  finances. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  lor.  Approuvant  et  confirmant  le  bref 
prérappelé,  nous  élevons  le  slenr  Jacques-André 
Coghen  à  la  dignité  de  comte. 

Art.  3.  Le  comte  Jacques-André  Coghen*  se  re- 
tirera paiwievant  notre  MinistredesAffisiresétran- 
gèi«s,  spécialement  à  ce  par  nous  commis,  lequel 
lui  délivrera  des  lettres  patentes  signées  de  notra 
maiu  et  revêtues  du  sceau  de  PBtat. 

Donné  à  notre  palais  de  Bruxelles,  le  trentième 
jour  du  mois  de  décembre  de  Tan  1837. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Affiiires  étran- 
gèreret  de  Tlntérieur. 

DB  THBOXi 


583.  — 13  FÉVRïKB  ISZS,-- jérrêté  gui  autorise 
le  sieur  Descantons  de  Montblanc,  à  porter 
le  titre  de  baron.  (BUU.  offic,  n.  lxv.) 


LéopoM,  etc.  Ytt  la  nifÊèli&  d»  sleo  Cftaries- 
Albéric-Clément  Descantons  de  MontiMaoe ,  pro- 
priétaire, domicilié  k  IngelmoBster,  par  laquelle 
il  BOUS  a  exposé  <^*il  a  hérité  de  la  forlnie  des 
barons  de  Plotho  dMngelmunster  »  à  charge  ëe 
prendre  les  titres  de  ses  auteurs;  et  eo  consé- 
quence il  nous  a  lait  supplier  de  lui  accorder  ran- 
torisatiOD  nécessaire  ^ 

Vu  l'art.  75  de  la  constitution,  qui  porte  que  le 
roi  «  a  le  droit  de  conférer  des  litres  de  noblesse, 
*  sans  pouvoir  jamais  y  attacher  aucun  privi- 
»  lége. » 

Avoiks  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  sieur  Charles-AIbério-ClémentDes- 
cantiOBs  de  MontManc  esl  autovisé  à  porter  le 
titre  de  baron  d^ngelmmkiter. 

Art.  S.  Le  sieur  Descantons  de  Hfonthlvic,  baron 
dMngnlmuBster,  se  Ktirera  par-devant  notre  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  et  de  rfeMérleor, 
spécialement  à  eo  par  nous  commis ,  lequel  lui 
délivrera  des  lettres  patentes  signées  de  notre 
main ,  et  revêtues  du  sceau  de  TÉtat. 

Contresignée  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  de  riRlérieur,  Du  Tkbvx. 


584.— IS  vivmiSR  WSB.-^jérrêté  gui  confirme 
le  sieur  de  la  Mock  dans  la  dignité  de 
mèlê$S€.  (BttIL  ofllo.,  tt.  xcv.> 

Léopold,  etd.  Vu  Itf  requête  du  sieur  Jean-Bap- 
tiste de  La  Mock,  ancien  membre  pour  Tordre 
équestre  des  états  proWneiaui  de  la  province  de 
Luxembourg,  receveur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  à  Neufk:hàteau,  par  laquelle  il  nous 
a  exposé  qu*il  est  issu  d'une  fimiille  noble ,  alliée 
à>  plusieurs  familles  nobles  ;  et ,  en  conséquence, 
il  nous  a  fait  supplier  de  lui  reconnaître  et  coo- 
firmer  la  dignité  de  noblesse  3 

Vu  les  pièces  produites  par  le  pétitionnsfre, 
notamment  le  diplôme  accordé -à  son  aïeul  par 
l^emperenr  Charles  Vf,  le  13  juin  1738,  et  la  lettre 
à  lui  éorite,  au  nom  du  clMlevant  cooseil  suprême 
de  noblesse,  le  17  août  1880  ; 

Vul'article  75de  la  constitution,qUlporte  quele 
roi  «'a  le  droit  de  conKrer  des  titres  de  noblesse, 
»  sans  pouvoir  jamais  y  attacher  aucun  privilège.* 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  1er.  Le  sieur  Jean-Baptisie  de  La  Mock  est 
reconnu  et  confirmé  dans  la  dignité  de  noblesse. 

Art.  3.  Le  sieur  de  La  Mock,  écuyer,  se  retirera 
par^levant  notre  Ministre  des  Affaires  étrangères 
et  de  riotérieur,  spécialement  à  ce  par  nous 
commis,  lequel  lui  délivrera  des  lettres  patentes 
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sifDée»  de  ttolM  maia  ei  revétuts  du  teeaa  de 

Cootresigné  par  le  Ministre  des  Affiûrei  étran- 
gères et  de  rintérieur.  De  Tninu 


585.--12  riTun  iSS^—jirrété  appirawfatU  le 
heef  papal  qui  confère  au  sieur  GaetJkaU 
im  ^mité  de  eemte.  (BnU.  offie..  n.  ut.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  requête  da  aieur  Fr»i(ois- 
Aimé-GhisUiQ  Goethals  ,  par  laquelle  il  nous  a 
supplié  de  rautoriser  à  porter  le  titre  de  comte, 
qui  lui  a  été  accordé  par  bref  pontifical  de  S.  S.  feu 
le  pape  Pie  VIII,  en  date  du  10  septembre  1830  ;. 

Vu  Fart.  75  de  la  constitution ,  qui  porte  que 
le  roi  «  a  le  droit  de  conférer  des  titres  de  no- 
»  blesse,  sans  pouvoir  jamais  j  attacher  aucun 
»  priyflége.» 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Approuvant  et  confirmant  lebrefpon- 
tiAcal  pféfappelé,  ea  tant  seulement  qeni  cod- 
cmtne  la  personne  du  sienr  Françei8-Ai«é-€ltaie- 
laitt  Goethals,  noiis  autorisons  ledit  sieur  Goethali 
à  porter  le  titre  de  eomte. 

Art.  3.  Le  comto  Françoie-Aioié-^hislaiD  Goet- 
hals se  retirera  par-devant  notre  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  de  rintérieur,  spécialement 
âi  ce  par  nous  commis,  lequel  lui  délivrera  des 
lettres  patentes  signées  de  notre  main  et  revêtues 
du  sceau  de  rÉtat« 

Contresigné  par  le  Ministre  des  AiEàires  étran- 
gères et  de  rinléfienr,  fin  Tniiz. 


586;— 13  râvRin  fèliS,--jirrêtê  qui  autorfsê 
le  sieur  Fan  Hoobrauek  de  Mooregkem  à 
porter  le  titre  de  baron  de  'Mooreghem. 
(Bull,  oflic.,  n.  Lxv.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  requête  du  sieur  Eugène- 
Marie-Jean-Mépomucène  Van  Hoobrouckde  Moo- 
regbem,  membre  du  sénat,  par  laquelle  il  nous 
a  exposé  que  la  terre  de  Mooreghem  qu'il  a  héri- 
tée de  ses  ancêtres,  et  dont  le  titre  a  été  confirmé 
dans  la  personne  de  son  père,  le  SO  août  1829, 
était  jadis  investie  du  titre  de  baronoie;  et  en. 
conséquence,  il  nous  a  supplié  de  confirmer  en  sa^ 
faveur,  et  de  ses  descendants,  le  même  titre; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  grand  nombre 
d*actes  et  de  documents  authentiques  que  la  terre 
de  Mooreghem  était  autrefois  qualifiée  baronnie  ; 

Voulant,  d'ailleurs,  donner  au  sieur  Van  Hoo- 
brouck  de  Mooreghem  une  marque  de  notre  bien- 
veillance ; 

Vu  Part.  75  de  la  constitution,  qui  porte  que  le 


Ml 

roi  •  a  le  droit  de  conférer  les  titrée  de  noblesse, 
»  sans  pouvoir  Jamais  y  attacher  aacim  pelvl- 
»  lége.  » 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  sieur  Eugène-Marie^Jean-Népomn- 
oène  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  est  autorisé 
à  porter  le  titre  de  baron  de  Mooreghem. 

Art.  9.  Le  sieur  Van  Hoobrouck  ,  baron  de 
Mooreghem,  se  retirera  par-devant  notre  Ministre 
des  Affaires  étrangères  et  de  Hutérieur,  spéciale- 
ment à  ce  par  nous  commis ,  lequel  lui  délivrera 
des  lettres  patentes ,  signées  de  notre  main  et 
revêtues  du  sceau  de  TÉtat. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  de  rintérieur.  De  Tnvz« 


587.— 14  ims  19SS.— Arrêté  qui  confère  au 
sieurF.'A,'M.  deFierlant  le  titre  de  baron. 
(Bull,  offic,  n.  ULv.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  requête  de  François  de 
Fierlant,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
membre  du  conseil  provincial  de  Brabant  etcom* 
munal  de  Bruxelles,  par  laquelle  il  nous  a  exposé 
que  le  titre  de  baron,  héréditaire  dans  sa  famille 
depuis  l'an  1688,  est  acinellement  dormant  par 
suite  du  décès  de  son  oncle  le  baron  Antoine  de 
Fierlant,  mort  à  Vienne  sans  postérité,  le 
l«r  Biars  1880  ;  qu*il  se  trouve ,  par  suite  de  ce 
décès,  le  chef  de  sa  famUle  ;  et ,  en  conséquence, 
il  nous  a  fait  supplier  de  lui  accorder  le  titre  de 
baron  de  Fierlant,  confirmé  en  faveur  de  ses 
ondes  par  arrêté  du  gouvernement  précédent,  du 
5  septembre  1890  ; 

Vu  rart.  75  de  la  constitution  qui  porte  que  le 
roi  «  a  le  droit  de  conférer  des  titres  de  noblesse, 
»  sans  pouvoir  Jamais  y  attacher  aueun  privi- 
»  lége»» 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  titre  de  baron  de  Fierlant ,  con- 
firmé au  sieur  Antoine  de  Fierlant ,  le  5  sep- 
tembre 18S0,  mort  sans  postérité  le  lormarslSgO, 
est  accordé  au  sieur  François-Antoine-Marie  de 
Fieriant,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Art.  2.  Le  baron  de  Fierlant  se  retira  par-de. 
vant  notre  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  de 
l'Intérieur,  spécialement  à  ce  par  nous  commis, 
lequel  lui  délivrera  des  lettres  patentes  signées 
de  notre-  main  et  revêtues  du  sceau  de  l'État. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  de  l'Intérieur ,  De  Thbux. 


588.  —  14  JUIN  1838.  —  jirrètéqm  autorise  le 
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sieur  T'Sereiaei  à  continuer  de  porter  te 
titre  de  baron.  (Bull.  oAc,  n.  ltv.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  en  da(e  du  10  . 
septembre  1836,  qui  autorise  les  sieurs  de  T^Ser- 
claes  de  Wommersom  et  Louis  de  T^Serclaes  i 
continuer  de  porter  le  titre  de  baron  ; 

Vu  la  requête  du  sieur  Théodore-Augustin' 
Ghislain  de  T*Serclaes,  tendant  à  obtenir  la  même 
autorisation  que  ses  frères  ; 

Vu  Tart  75  de  la  constitution  qui  porte  que  le 
roi  a  a  le  droit  de  conférer  des  titres  de  noblesse, 
I»  sans  pouvoir  Jamais  y  attacher  aucui  privi- 
»  lége.  » 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  In*.  M.  Théodore-Augustin-Ghislain  de 
T*Serclaes  est  autorisé  à  continuer  de  porter  le 
titre  de  baron. 

Art.  S.  Le  baron  Tbéodore-Augustin-Ghislain 
de  T*SercIaes  se  retirera  par-devant  notre  Ministre 
des  A£Faires  étrangères  et  de  Tlntérieur,  spéciale- 
ment à  ce  par  nous  commis,  lequel  lui  délivrera 
DOS  lettres  patentes  signées  de  notre  main  et  re- 
vêtues du  sceau  de  TÉtat. 
~  Contresigné  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  de  rintérieur,  Db  Tiisuz. 


589.^14  juiH  iWS,^jirrêté  qui  autoriêe  te 
sieur  J,-L,  de  Man  d'Hobruge  à  porter  te 
titre  de  baron  d'Mtenrodê  et  H^evere, 

Léopold  etc.  Vu  la  reqttéte  de  Joseph-Louis  de 
Man  d'Hobrage)  membre  du  sénat,  tendantà  ob- 
tenir confirmation  du  titre  de  baron  sous  la  dé- 
nomination d^Attenrode  et  Wevere ,  accordé  à  sa 
fomille  par  diplêmedu  5  mai  1787; 

Attendu  qu*il  résulte  de  documents  authenti- 
ques que  ce  litre  est  dévolu  au  pétitionnaire  par 
succession  collatérale  ; 

Vu  Tari  75  de  la  constitution,  qui  porte  que  le 
roi  «  a  le  droit  d*accorder  des  titres  de  noblesse, 
>  sans  pouvoir  Jamais  y  attacher  aucun  privi- 
»  lége.  » 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Joseph-Louis  de  Man  d*Hobruge  est 
autorisé  à  porter  le  litre  de  baron  d*Attenrode  et 
Wevere. 

Art.  8.  M.  Joseph-Louis  de  Man  d^Hobruge  ba- 
ron d*Attenrode  et  Wevere,  se  retirera  par-devant 
notre  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  de  Tln- 
téileur,  spécialement  à  ce  par  nous  commis,  le- 
quel lui  délivrera  des  lettres  patentes  signées  de 
noire  main  et  revêlues  du  sceau  de  l^État. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  de  intérieur,  De  Theux. 


-AN  1988,  N<>«  »S0--4S90. 

590.-^36  jmif  \9:i&%.^Arrètè  qui  autorité  te 
sieur  F'anderstraten  de  Fonthoz^  à  conti- 
nuer déporter  te  titre  de  baron,  (Bull,  offic., 
n.  ixv.) 

Léopold  etc.  Vu  la  première  partie  de  la  re- 
quête de  Louis-Marie-Hyacinthe-Joseph  Vander- 
straten  dePonthoz,  membre  du  sénat ,  tendant  i 
obtenir  la  rectification  de  la  mention  de  ses  noms 
et  titres,  insérés  au  journal  officiel  des  Pays-Bai 
de  18S5,  tom.  XX,  p.  340  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  diplômes  et  actes 
authentiques  que  les  membres  de  la  famille  Van- 
derstraten  sont  en  droit  de  porter  le  titre  de 
baron; 

Vu  Part.  75  de  la  constitution,  qui  porte  que  le 
roi  «  a  le  droit  de  conférer  des  titres  de  nobiesse, 
>  sans  pouvoir  Jamais  y  attacher  aucun  priri- 
»  lége.  9 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  i^  sénateur  Loult-Marle-Hyadntbe" 
Joseph  Vanderslraten  de  Ponthoi  est  autoriié  à 
continuer  de  porter  le  titre  de  bisron.  L*éut  ci- 
Joint  contenant  les  titres  et  qualifications  nobles 
du  baron  Vanderstraten  de  Pontboz  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel. 

Art.  S.  Le  baron  Vanderslraten  de  Ponthoz  se 
retirera  par-devant  notre  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  de  rintérieur ,  spécialement  k  ce 
par  nous  commis,  lequel  lui  délivrera  des  lettres 
patentes  de  reconnaissance  et  de  confirmatioa, 
signées  de  notre  main  et  revêtues  du  sceau  de 

réui. 

Art.  8.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  la  seconde  partie  de  la  réclama- 
tion du  baron  Vanderstraten  de  Ponthoz. 

Contresigna  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  de  rintérieur.  De  Thbvz. 

Les  prédicats  pour  la  noblesse  et  les  titres  sont: 

Pour  les  nobles  non  titrés  Messlre^t  ou  Moh' 
sieur écuxer; 

Pour  tout  chevalier  héréditaire  ou  baron,  vi- 
comte, comte,  marquis,  et  tout  duc  et  prince,  qd 
n*ont  pas  reçu  avec  leur  diplôme  un  prédicat  spé- 
cial ...  .  Messlre  ou  Monsieur  te  chevalier, 
baron ,  vicomte  ,  comte,  marquis,  duc  ou 
prince; 

Les  princes  de  la  maison  royale,  comme  aussi 
les  princes  et  ducs  du  Saint-Empire-Romain,  ne 
sont  pas  compris  dans  ces  prédicats ,  mais  conii- 
nuent  à  porter  ceux  qui  de  tout  temps  ont  été 
attachés  à  leurs  titres. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

DOMICILE. 

Le  titre  et  le  prédicat  qui  eu  proflueat 
pour  les  membres  de  la  famille ,  soit 
pendant  la  vi«  du  titulaire,  soit  après 
son  décès. 

Vaader  Straten  de-Ponlhoi  (Louis- 

Liëge. 

Tous  ses  descendants  portent  le  titre 
de  baron  et  baronne. 

591.  — 14  4VKIL  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
D.  Joseph  Domingues  de  Att<a  de  Moncorvo, 
ancien  secrétaire  intime  au  ministère  des 
affaires  étrangères  du  Brésil,  est  nommé 
officier  de  l'ordre  de  Léopold ,  par  le 
roi^  pour  consacrer  par  une  marque  de  sa 
satisfaction  te  souvenir  de  la  convention 
conclue  le  32  septembre  1855;  par  laquelle 
le  traité  de  commerce  du  90  décembre  18S8 
a  été  rendu  applicable  au  royaume  de 
Belgique^  (Bail.  ofBc,  n.  lit.) 


593.  —  14  ATEiL  1838.  —  > Arrêté  par 
lord  John  Ponsonbx^  ambassadeur  de 
S.  M.  Britannique  près  la  Sublime  Porte, 
est  nommé  grand  cordon  de  l*ordre  de 
Léopoid ^  par  le  roi,  pour  reconnaître  par 
un  témoignage  public  de  sa  bienveillance 
les  services  importants  que  lord  John  Pon* 
sonbor  a  rendus  à  la  Belgique.  (Bull,  offic, 

O.  LIT.) 

593.  —  14  AYBiL  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
le  sieur  J.'J.  Lemoine,  négociant  établi  à 
Constantinople ,  est  nommé  chevalier  de 
Perdre  de  Léopold,  par  le  roi,  pour  lui 
donner  une  marque  de  sa  bienveillance 
pour  les  services  qu'il  a  rendus  au  pays  et 
au  commerce  national*  (Bull,  offic,  n.  lxv.) 


594.  —  18  AYEit  1838.  —  Arrêté  qar  lequel 
le  comte  Maximilien  de  Lalaing ,  chargé 
d'affaires  de  notre  gouvernement  près  du 
gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne^ 
est  nommé  chevalier  de  V  ordre  civil,  pour 
reconnaître  par  un  témoignage  public  de 
sa  salis  faction,  les  services  rendus  au  pays 
par  le  comte  Maximilien  de  Lalaing ,  dans 
l'exercice  de  ses  fondions  diplomatiques . 
(Bull,  offic,  n.  LXV.) 


595.  —  27  4VBIL  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
sir  Maxwell  H^allace,  lieutenant-colonel 
3««  s4a«  iQWà  ¥111.  —  *•  XTiU|  ivu.  ott* 


commandant  le  5«  régiment  de  dragons-- 
gardes  de  S.  M,  Britannique ,  est  nommé 
officier  tle  l'ordre  milltafre  de  Léopold,  par 
le  roi,  pour  lui  donner  un  témoignage  de  sa 
bienveillance  et  de  son  estime.  (Bull,  offic, 

n.  LXT.) 

696.  —  28  BAI  1838.  —  Afrêté  par  lequel  le 
baron  de  Spessart,  aide  de  camp  général 
de  S.  A,  S,  le  duc  de  Saxe-Meiningen ,  et 
président  des  états  du  duché  de  Cobourg, 
est  nommé  commandeur  de  l'ordre  mili- 
taire de  Léopold,  par  le  roi,  pour  lui  don- 
ner  un  témoignage  de  sa  bienveillance  et  de 
son  estime.  (Bull,  offic.  n.  lx¥.) 


597.  —  12  juiH  18S8.  —  Arrêté  par  lequel  le 
baron  deBourgoing,  ministre  plénipoten- 
tiaire des.  M,  le  roi  des  Français,  à  la 
cour  de  Bavière,  est  nommé  commandeur 
de  fordre  de  Léopold,  par  le  roi,  pour  ré- 
compenser par  une  marque  publique  de  sa 
satisfaction  les  services  qu'il  a  rendus  à  la 
Belgique,  (Bull.  offic,ii.  lxt.)] 


98.  -•  16  iva  1838.  --  Arrêté  par  lequel  le 
roi  nomme  le  prince  de  Ligne  grand-croix 
ele  Perdre  de  Léopold,  pour  lui  donner  un 
témoignage  public  de  sa  satisfaction  et  qui 
rappelle  le  souvenir  de  la  mission  de  le  re- 
présenter comme  ambassadeur  extraordi- 
naire au  sacre  et  couronnement  de  S.  M. 
la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  (Bull,  offic,  n.  lxv.) 


599.  »  26  JUIN  1838.  >-  Arrêié  par  lequel  le 
sieur  Bobert-Fictor  Zvmine,  consul  à 
Hambourg,  est  nommé  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopold,  par  le  roi,  pour  récompenser 
par  un  témoignage  public  de  sa  satisfac- 
faction  le  zèle  actif  et  dévoué  avec  lequel 
il  a  suivi  les  intérêts  et  les  relations  corn- 
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merekihê  de  la  Belgique,  tl  portera  la 
diewatîan  civile.  (Btdl.  offlc,  o.lxt.) 

éOO.  -  30  JOiB  1838.  -  Jrrêlépar  lequel  le 
baron  d'HennevHlej  officier  de  la  Légion 
d'Honneur ,  inspecteur  du  mobilier  de  la 
couronne  de  France,  est  nommé  offieier  de 
l'ordre  de  Léopoid,  par  le  roi ,  pour  lui 
donner  une  marque  pubUgue  de  sa  satii- 
faction,  (Qnll.  ofDc.,  n.  i,xtO 


AlBArit  AVTOBUAHT  A  POKTU  DBt  BiCOMTMWt 
0*0A0U8    ÉTEAHCBES* 

601.  —  16  JAHTiBB  1838.  —  Arrêté  n^yai  fui 
autorité  M.  le  capitaine  A.  de  Brochowski, 
à  porter  la  décoration  de  chevalier  de 
l'ordre  royal  d'Isabelle  la  Catholique,  gui 
lui  a  été  décerné  par  décret  de  S.  M*  la 
reine  régente  d'Espagne,  en  date  du  iO 
décembre  1837.  (Bull,  offic,  n.  ul^.) 


603.  -  ir  FiTBiiB  1836.  -  Ar^tê  royal  qui 
autorise  M,  le  baron  Duval  de  Blaregnies, 
général  commandant  la  province  de  Hat- 
naut,àporter  la  décoration  de  commandeur 
de  Perdre  toTal  de  la  légion  d^ honneur, 
qui  M  a  été  décernée  par  ordonnance 
de  Si  M.  le  roi  des  franç^s^  en  date  du 
n/a9i»ier  1666.  (Bail,  offlc. ,  ii<  ur.) 


603*  —  10  HAM 1886.  -^  Arrêtés  royaux  qui 
autorisent  AT.  A^  comte  Buval  de  Beaulieu, 
et  M.  le  comte  Ferdinand  Meeus,  à  porter  la 
décoration  de  commandeur  de  l'ordre  de 
la  maleon  Ducale  Mmesttne  de  Saxe,  qui 
leur  a  été  conférée  par  S.  A,  S.  le  duc  ré- 
gnanâ  de  Sm3se^obeurg-Cotkm.{lMk.  Q^e.^ 
n.  i»f .) 

604.  —  20 mars  1838.  ^Arrêté royal  qui  au- 
torise M.  F,  Teichmann,  directeur  gêné- 
rai  des  ponts  et  chaussées ,  à  porter  la 
décoration  de  c/iCvalierde  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur ,  qui  lui  a  été  dé- 
cernée  par  arrêté  de  S.  M.  te  roi  desFran- 
çnis,  en  date  du  18  novembre  1835.  (Bitlf. 
offlc. «  n.  UT.) 


605.  ^  S7  mare  1856.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise  M,  Nareisse^otepà  Ueven,  ouvrier 
tmnkràÇMfid'Meng*  ^  porter  la  décem% 


lion  de  chevalier  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,qui  lui  a  été  décerné  par  décret 
de  l'empeteur  Napoléon  en  date  du  I  avril 
1814.  (BaU«  offic,  n.  ut.) 


eee.^%7  kmhtms.'^  Arrêté  r^al qui ath 
torise  M,  k  maiar  dé  la  GcieUerie  àporter 
la  décoration  de  chevalier  de  l'ordre  de  la 
branche  Mmestine  de  Saxe^  qui  lui  a  été 
conférée  par  brevet  de  S*  A.  S.  le  due 
régnant  de  Saxe-Cobourg^Gotha^  en  date 
du  0  avrU  1838.  (BuU.  offic.^  o.  lit.) 


607.  —  1«r  HAÏ  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise M,£,'C.  de  Gerlache,  premier  président 
de  la  Cour  de  cassation^  àporter  la  déco' 
ration  de  ehevaller  de  l'ordre  de  SL-Gri- 
goire  le  Grande  qui  lui  a  été  décernée  par 
bref  de  S,  S.  (BiUL  offic,  a«  ut<) 

608.  —  14  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
HieM.  Baron, préfet  des  études  à  t'aUié- 
néereyal  de  Bruxelles  ^àporter  la  déco- 
ration de  chevalier  de  Perdre  de  la  Légion 
d'honneur  j  qui  lui  a  été  décernée  par 
ordonnance  de  8.  M,  le  roi  des  Français, 
en  date  du  19  avril  1836.  (Mf .  oA.,  n.  lut.) 


609.  —  31  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  ^l  mde- 
rise  M.  le  comte  Emile  d'Oultremont  à 
porter  la  décoration  de  eonauuuêeur  4e 

'  l'ordre  de  St. -Grégoire  le  Grande  qui  lui  a 
été  décernée  par  rescrit  de  S.  S.  emdate  du 
6  avril  1838.  (BuU.,  offic,  n.  ut.) 


610.  —  ier  ivw  1836.  —  Arrêté  rayai  qui  au- 
torise M.  le  comte  de  Meulenaere  à  porter 
la  décoration  de  grand-croix  de  l'ordre  de 
la  croix  du  Sud^  qui  lui  a  été  décernée 
par  diplôme  du  régent  j  au  nom  de  S.  Jf. 
l'empereur  du  Brésil,  (Bull,  offic.»  n.  ut.) 


611.  -^  19  juiR  1838.  —  Arrêté  royat  qui  au- 
torise M.  le  capitaine  A,  de  Brochowskifà 
porter  la  croix  de  l^e  classe  de  l'ordre  de 
St.'Ferdinand  {d'Espagne)  qui  lui  a  été 
décernée  par  brevet  de  S.  M.  la  reine  ré- 
gente^ en  date  du  93  yanvî6r  1838.  (BuU., 

offic,  D.  UT.) 

OlJk  -  ttamui  MM — Arrêiéê  regms»  fol 
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amiùrlêênt  M.  Benfambi  Marfi  chargé  d'af^ 
fàlTÊê  près  du  gouvemmnsni  brésilien^  à 
parier  ia  décorûtUm  de  dignitaire  de  Vor" 
dre  impérial  de  la  croix  du  Sad,  çui  M 
a  éiédéeemée  par  diplôme  eigné  du  régent, 
au  nom  de  S.  M*  l'empereur  du  Brésil^  en 
vertu  d^une  autoriêaiion  spéciaiê  des  deum 
chambres.  M.  Louis  Bernardin,  ouvrier 
mouleur  à  MoUfnger^Qrund,  à  porter  la 
décoration  de  ehevmlter  de  l'ordre  de  ta 
Légion  d'henneurt  gui  lui  a  été  décernée 
par  èrevet  impérial ,  en  date  du  18  Julm 
1813.  (Buli.  offic,  n.  UT.) 

Pour  extraits  conformes  : 
Le  secrétaire  général^ 
Aaron  oi  TSerclibs. 


613.  -^  11  AOUT  1838.  -^Arrêté  gui  convogue 
le  collège  électoral  de  Bruxelles,  pour  le 
a  septembre  9  pour  élire  un  sénateur  par 
suite  de  l'arrêté  du  tm  de  ce  mois ,  par  le- 
quel le  comte  de  Mérode  f^esterloo,  en- 
vcoré  esstraordinaire  au  couronnement  de 
l'empereur  d'Autriche,  a  été  nommé  com" 
mandeurde  l'ordre  civil  de  Léopotd.  (Bull» 

offic,  n.  KKTI.) 

614.  — 10  juiLUT  1838.  —  àt<U  dressé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  ÀJfaîres 
étrangères,  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  SI  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen 
du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la  pre- 
mière semaine  du  mois  de  Juillet  1838.  (BulK 

offic,    n.   LXYI.) 


HAMCliS 

BÉGOLATBUBS. 

rfloasRt 

BI9LB.        1 

Qusat. 

Prix 

Qaent. 

Prix 

yead. 

moyen. 

yend. 

moyen. 

Fr. 

c. 

Pr.     c. 

ArlOB, 

410 

17 

39 

15 

13     7C 

\Dvere, 

131 

21 

31 

233 

11     84 

îruges, 

670 

19 

04 

225 

10     88 

Sruielles, 

3,160 

21 

75 

188 

12     14 

[îaod. 

971 

20 

36 

526 

11     . 

Hasselt, 

168 

20 

66 

1,206 

12    60 

Liège, 

100 

20 

85 

100 

13    79 

Louvain, 

1,875 

22 

58 

1,272  12    56| 

lamur, 

'739 

21 

13 

12812    49| 

ions. 

1,326 

22 

02 

530 

11     65| 

roiaux.  .  .  . 

8,585 

4,419 

1 

Priimoy^o. . 

.........  21 

86 

12    69| 
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le  droit  d^entrée  sur  le  seigle  reste  fixé  à  fir»  il-30  c. 
par  1,066  Ulog. 

615.  —  17  JUILLET  1838.  ->-  État  dressé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères,  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  rcyal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  mcyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  deuxième 
semaine  du  mois  de  Juillet  1838.  (Bull,  offic, 
D.  Lxri.) 


■ABcaés 

■" 



RiGULATBUBS. 

/PROIBHT 

* 

SBMLB.        1 

Quant 

Prix 

(liant. 

Prix 

yend. 

moyen. 

yend. 

moyen. 

Pr. 

c. 

Pr.     c. 

Arlon, 

350 

17 

64 

■ 

»     n 

Anvers, 

130 

21 

50 

278 

11      4 

aruges, 

525 

19 

72 

165 

11      8 

Bruxelles, 

1,60521 

78 

211 

11     81 

Sand, 

548  26 

89 

471 

11     08 

Ha^selt, 

204 

21 

60 

1,158 

12    40 

Liège, 

106 

21 

41 

106 

13    79: 

Louvain, 

1,649 

22 

85 

1,»3 

12    27| 

Namur, 

726 

22 

05 

» 

»     » 

Mons, 

1,200 
7,037 

22 

02 

500 

11     05 

Totaux*  .  .  . 

3,947 

Prix  moyen. . 

21 

68 

Il     95. 

Nota.  D'après  la  loi  du  31  JuUlet  1834 ,  le  fro- 
ment reste  libra  de  tous  drolU  à  rentrée  et 


Nota,  D'après  la  loi  du  31  Juillet  1834 ,  le  fro- 
Boent  re«te  libre  de  tous  droits  à  rentrée,  et 
le  droit  d'entrée  sur  le  seigle  reste  Bxé  à  fr.  21-36  c. 
par  1,966  kllog. 

616.  —  36  ATBiL  1838.  —  Arrêté  qui  décrète  la 
construction  d^une  route  de  Menaix  à  Ber- 
chem.  (Bull,  offic.  n.  lxtii.) 

LéopoLd,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre-Orientale,  en  date  du 
19  juillet  1837,  qui  décide  la  construction  d'une 
route  provinciale  de  Renaix  à  Bercbem  -, 

Considérant  que  la  convenance  et  l'utililé  de 
cette  codimunication  ont  été  généralement  re- 
connues, et  que  le  projet  en  a  été  soumis  aux  for- 
malités de  l'enquête  conformément  à  noire  arrêté 
du  26  juillet  1836; 

Sur  la  proposition  de  noire  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  iiMra  construit  dans  la  Flandre-Orien- 
tale une  route  provinciale  de  Renaix  à  Bercbem. 

Art.  2.  Cette  communication  aura  son  origine 
à  la  route  de  2«  classe ,  no  5,  dans  la  traverse  de 
la  ville  de  Renaix ,  et  se  terminera  à  Bercbem ,  à 
la  rencontre  de  la  cbaussée  qui  traverse  cette 
commune. 
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Sa  longueur  totale  sera  d^environ  !),141  mètres. 

La  liirectioD  générale  du  tracé  est  indiquée  au 
plan  annexé  au  présent  arrêté  par  notre  Ministre 
dés  Travaux  publics. 

A  partir  de  la- route  de  Se  classe,  n»  5,  au  point 
A  du  plan  jusqu^au  point  B ,  situé  un  peu  au  delà 
de  la  ferme  Hautson,  la  route  sera  établie  suivant 
le  chemin  actuel. 

La  longueur  de  cette  partie  de  chemin  68t  d*en- 
viron  1,060  mètres. 

Du  point  B ,  un  premier  alignement ,  long  de 
542  mètres ,  fermera  ,  avec  Taxe  du  chemin  ac- 
tuel, un  angle  à  droite  de  177  degrés. 

Un  deuxième  alignement,  long  de  716  mètres, 
fera  avec  le  précédent,  vers  la  droite,  un  angle  de 
150  degrés.    ^ 

Un  troisième  alignement,  long  de  1,400  mè- 
tres* fléchira  également  vers  la  droite  sous  un 
angle  de  llSo  45'. 

Un  quatrième  alignement,  long  de  510  mètres, 
fbrmera;  avec  le  3e,  un  angle  à  gauche  de 
147o  30'. 

Un  cinquième  alignement,  long  de  917  mètres, 
fera,  avec  le  précédent,  un  angle  à  gauche  de 
l33o  30'. 

Un  ftixième  alignement ,  long  de  433  mètres , 
fléchira  vers  la  gauche  sous  un  angle  de  142o  15', 
et  se  terminera  entre  les  maisons  des  sieurs  Cop- 
pens  (Pierre)  et  Desmet  (François). 

Un  septième  alignement ,  long  de  110  mètres, 
fermant,  avec  le  précédent,  un  angle  à  droite  de 
167  degrés,  se  raccordera  avec  le  chemin  actuel , 
dont  la  route  suivra  ensuite  la  direction  sur  une 
longueur  de  337  mètres,  Jusqu'en  face  du  cabaret 
rOiseau  d*Or. 

De  là,  un  huitième  alignement,  long  de  177  mè- 
tres, fermera,  avec  Taxe  du  chemin  existant,  un 
angle  à  droite  de  151  degrés. 

Un  neuvième  alignement ,  long  de  390  mètres, 
fera,  avec  le  précédent,  un  angle  de  142»  15'  vers 
la  droite. 

Un  dixième  alignement,  long  de  1,033  mètres, 
s'inclinera  vers  la  gauche  sous  un  angle  de 
159o  45'. 

Un  onzième  alignement,  long  de  619  mètres , 
formera,  avec  le  précédent,  un  angle  à  droite  de 
I660  45'. 

Enfln  un  douzième  alignement  long  de  336  mè- 
tres ,  et  faisant ,  avec  le  onzième ,  un  angle  de 
1550  30^  vers  la  gauche,  aboutira  au  chemin  ac- 
tuel ,  en  face  du  cabaret  TAnge ,  au  commence- 
ment du  pavage  existant ,  que  la  route  suivra 
ensuite ,  sur  une  longueur  d'environ  891  mètres  , 
justfu'au  centre  de  la  commune  de  Berchem. 

Ces  divers  alignements  seront  accordés  en- 
tre eux  par  des  courbes  d'un  dévek>ppemcnt  con- 
venabte. 


Art.  3.  La  route  sera  généralement  de  9«>  50 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieur  des  accote- 
ments ,  dont  3»  50  de  chanssée  pavée  et  3»  poor 
chaque  accotement. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dtmensiona  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée ,  partout  06  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'éUbliise- 
ment  et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses 
dépendances,  seront  emprises  et  occupées  confor- 
mément aux  lois  en  matière  d'oxpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.     . 

Art.  5.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


617.  —  30  avril  1838.  —  Arrêté  qui  décrète  la 
conttruetion  d'una  route  de  JjTervkg  â 
Cùmmines,  (Bull,  offic,  n.  lxvu.) 

Léopold,  etc.  Vu  :  lo  la  délibération ,  en  date 
du  30  octobre  1836 ,  par  laquelle  le  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre-Occidentale  vote  un  subside 
de  trente  mille  francs  pour  contribuer  dans  la 
dépense  d'exécution  d*une  route  de  Wervicq  i 
Commines  ; 

3o  La  lettre  de  la  dépuUtion,  du  30  avril  1838, 
portant  que  la  province  abandonne  à  l'État  ce 
«ubside,  et  lui  fait  en  outre  la  cession  gratuite  de 
la  partie  de  route  de  Wervicq  à  Gheluwc  \ 

30  La  délibération ,  en  date  du  16  avril  1838, 
par  laquelle  le  conseil  communal  de  Commines 
cède  gratuitement  à  l'État  un  pavé  de  700  mètres 
de  longueur  environ,  partant  du  pont  de  la  Morte- 
Lys  au  faubourg  de  Wervicq,  et  s'engage  à  vcner 
un  subside  de  fr.  15,400  au  trésor  pendant  Tesé- 
cution  des  travaux  ; 

4o  La  lettre  du  gouverneur,  du  30  janvier  der- 
nier ,  faisant  connaître  que  la  veuve  Pardoen  de 
Wervicq  cède  gratuitement  à  l'État  une  parcelle 
de  terre  destinée  à  être  incorporée  à  la  route  ; 

Attendu  que  les  formalités  de  l'enquête  pres- 
crites par  notre  arrêté  du  36  juillet  1833  ootaé 
régulièrement  remplies  ; 

Sur  la  proposition  de  notre-  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Il  sera  construit ,  aux  frais  de  l'Etat, 
dans  la  province  de  la  Flandre-Occidentale ,  une 
route  pavée  entre  les  villes  de  Wervicq  et  de 
Commines. 

Art.  3.  La  longueur  totale  de  la  route  noufelle 
sera  d'environ  3,517  mètres. 

La  disposition  du  tracé  qui  suivra  générale- 
ment la  direction  du  chemin  actuel,  conveoable- 
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ment  redressé ,  est  Indiquée  au  plan  annexé  au 
présent  arrêté  et  approuvé  par  notre  Ministre  des 
Travaux  publics. 

La  route  partira  de  l*ex(réi^té  du  pavage  exis- 
tant à  la  sortie  de  Wervicq  par  le  hameau  la  Basse- 
Croix. 

Un  premier  alignement,  long  de  576  mètres  et 
redressant  en  partie  le  chemin,  fera,  avec  Taxe  de 
la  dernière  partie  de  ce  pavage,  un  angle  à  gau- 
che de  176o  50'. 

Ensuite  un  deuxième  alignement ,  long  de  370 
mètres  et  redressant  également  le  èbemin  actuel, 
fera  avec  le  précédent,  sur  la  gauche,  un  angle 
^  de  183  degrés. 

Depuis  Textrémité  de  cet  alignement  jusqu^à  la 
rencontre  du  pavé  établi  à  rentrée  de  la  ville  de 
Commines,  sur  une  longueur  de  1,571  mètres, 
la  route  sera  tracée  suivant  Taxe  du  chemin 
existant. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  9  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  acco- 
tements, dont  3  m.  50  de  chaussée  pavée  et 
S  m.  75  pour  chaque  accotement. 

Toutefois  la  largeur  de  la  route  pourra  être 
moindre  dans  la  traversée  du  hameau  dit  Godts- 
huis,  où  une  rectification  convenable  sera  opérée 
au  fur  et  à  mesure  de  la  reconstruction  des  mai- 
sons qui  la  bordent. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée ,  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  rouie  et  de  ses  dé- 
pendances seront  enprises  et  occupées  conformé- 
ment aux  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  5.  Le  subside  de  30,000  francs  voté  par  la 
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Flandre-Occidentale,  et  celui  de  15,400  francs  of- 
fert par  la  ville  de  Commines,  sont  acceptés,  ainsi 
que  les  cessions  gratuites  faites  : 

lo  Par  la  province,  de  la  partie  de  rouie  de 
Wervicq  à  Gheluwe; 

S»  Par  la  ville  de  Commines,  de  700  mètres  de 
chemin  pavé  ; 

3o  Par  la  dame  veuve  Pardoen  de  Wervicq, 
d*une  parcelle  de  terre,  destinée  à  être  incorporée 
à  la  route. 

Le  versement  et  remploi  de  subsides  se  feront 
conformément  à  Part.  5  de  la  loi  du  10  mars  1858. 

L'Etat  ne  sera,  qu'après  l'achèvement  de  la 
route  de  Wervicq  à  Commines,  mis  en  possession 
de  la  partie  de  route  provinciale  de  Wervicq  à 
Gheluv^e ,  laquelle  sera  ensuite  convenablement 
améliorée. 

Art.  6.  Le  surplus  des  frais  de  construction  de 
la  route  sera  imputé  sur  le  crédit  de  6,000,000 
francs  ouvert  par  la  loi  du  2  mai  1836. 

Art.  7.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nolhomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

618.  —  30  AVRIL  1838.  —  Arrêté  çul  érfge  fa 
dit  tribut  ion  des  postes  de  Gheelen  bureau 
de  perception,  (Bull,  offic,  n.  lxyu.) 

Léopold ,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre deâ  Travaux  publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  . 

Art.  le**.  La  distribution  des  postes  existant  à 
Gbeel  est  érigée  en  bureau  de  perception  de  poste. 

Art.  3.  La  taxe  à  ai»pliquer  sur  la  correspon- 
dance au  bureau  de  perception  de  Gbeel  est  fixée 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
thomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


TABLE  DE  LA  TAXE  DES  LETTHES. 

Bureau  de  GheeU 


Bureaux, 

Alost, 
Anvers , 
Arlon , 
Ath, 

Audenaerde , 
Bastogne , 
Beaumont , 
Beveren , 
Beverloo, 
Binche, 
Bouillon, 


Taxes. 

Bureaux, 

Décimes. 

4 

Boussu, 

3 

Braine-lo-Comte, 

6 

Bruges,     ' 

5 

Bruxelles, 

5 

Charlerof, 

5 

Chimay, 

5 

Couitray, 

3 

Deynzc, 

3 

Diekirch, 

5 

Diest, 

5 

Dînant, 

Taxes, 

Décimes. 

5 

4 
5 
3 
4 
5 
5 
5 
6 

a 

4 
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Bureaux. 

Dixmude, 

Eeeloo, 

Eich, 

Enghien, 

Fauquemont, 

Furaes, 

Gand, 

Genappe, 

Gosselies, 

GrammoDt, 

Halle, 

Hasselt, 

Hervé, 

Hniiffalize, 

Hubert  (St-) , 

Huy, 

Jodoigne, 

Lessines, 

Leuze, 

Lié  je. 

Lierre, 

Lokereo, 

Louva-n, 

Maeseyck, 

Malines, 

Marche, 

Mariembourg, 

McnÎD, 

MODS, 

Naïuur, 

Neufchâteu, 

P(icolas(St.), 


Taxes,    Bureaux. 


5 

Nieaport, 

NUM>ve, 

Niveliei, 

Ostende, 

Peer, 

Perowell, 

PhilippevUle, 

Poperinghe, 

Quiévrain, 

Jlenaix, 

Roulers, 

Ruremonde, 

SitUrd, 

SoigDies, 

Spa, 

Stavelot, 

Termonde, 

Thielt, 

Thuin, 

Tirlemont, 

Tongres, 

Touroay, 

Trond(Sl-), 

3 

Turahout, 

3 

Vaals, 

5 

Vealoo, 

5 

Verviers, 

5 

VUvorde. 

5 

Virton, 

4 

Waramma, 

5 

Wavre, 

3 

Ypws, 

6 
4 
4 

% 
5 
5 
6 

5 
5 

4 
4 
4 
4 
5 
4 
5 
5 
S 
9 
5 


619.  -^  3  MA1 1838.  —  Arrêté  gui  érige  le  bu- 
reau de  distribution  de  Jadoigne  en  bu- 
reau de  perception  êtes  postes.  (  Bull,  offio., 
D.  Lxva.) 

620.  —  S  «Al  1838.  —  Arrêté  gui  fixe  le  tarif 
de  ta  taxe  des  lettres  du  bureau  de  per- 
ception de  Jodoigne.  (BuU.  offic,  a.  uni.) 

Léopold ,  etc.  Revu  notre  arrêté  daté  du  %  «le 
ce  mois ,  par  lequel  il  est  créé  mo  bureau  de  per- 
ception de  poste  à  Jodoigne; 


Vu  rart.  1«  de  la  loi  du  »9  décembretlSS  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Ti*- 
vaus  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  taxe  des  lettres  transmises 
par  le  bureau  de  perception  de  Jodoigne,  sera 
perçue  en  exécution  de  Part.  1«r  de  la  loi  do  ^ 
décembre  1835 ,  précité ,  confbrmémrat  W  lanf 
annexé  au  présent  arrêté. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (H.  H*- 
thomb)  est  chargé  de  Texécution  du  prêtent 
arrêté. 


TARIF  DE  LA  TAXE  DES  LETTRES. 

Buretm  de  Jodoigne. 


Bureaux. 

Alost, 

Anvers, 

ArloD, 


Taxes. 

Bureaux. 

Dëcimn. 

4 

Ath, 

4 

Audenaerde, 

5 

Sastogne, 

Taxes. 

DéeliM». 
4 
4 
5 
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waux. 

|Vl»e«. 

J|lfl0<N9« 

Molmff 

Peanmont, 

MalbMM, 

Beyeren, 

Marcbe, 

9»?erloQ, 

MariemlHNirg, 

Biiicb^, 

MoDin, 

BouUlOQ, 

Mons, 

Bonuu, 

Namur, 

Qnûne-l^-CoDile, 

Neufcbâleaa, 

Bnwes» 

Nicolas  (St.-). 

BffuxeUet, 

Nieiiporti 

Cbarleroy, 

HiEOve, 

Chimay, 

Nivelles, 

Courtray, 

Ostande, 

Deyiwe, 

Peer, 

Diekirch, 

Peruwelz, 

Die«t, 

PhilippeviHe, 

Dînant, 

Poperinghe, 

Dixmude, 

Qui^vrain, 

Eecloo, 

RenaûL, 

Eicb, 

Roulcrs, 

Engbiçoy 

Ruremonde, 

Fauqnemont, 

SitUrd, 

Fnrne», 

Solgnies, 

Gand, 

Spa, 

Genappc, 

Slavelot, 

Gûsseliet, 

Termonde, 

Grammoat, 

Thielt, 

Halle, 

Tbuin, 

Hassel^ 

Tirlemont, 

Hervé, 

•                   * 

Tongres, 

HoulfoUze, 

Toumayi 

Hubert  (St.), 

Trond  (St.-), 

Huy, 

Turnbout, 

Jodoigne, 

Vaals, 

Lessiaes, 

Venloo, 

Leuxe, 

Verviers, 

Wége, 

VllYorde, 

Lierre, 

Virton, 

l^okeren. 

Waremme  ; 

LouvaiD, 

Wavra, 

MaeteTck, 

Tfpree, 

Taxe». 

3 
4 
4 

6 

4 

4 
4 

4 
3 
5 
3 
4 
4 
6 
4 
4 
5 
4 
4 
8 
4 
4 
4 
5 
4 
2 
3 
3 
2 
4 
4 
5 
4 
3 
5 
3 

i 

3 


«21.  —  3  MAI  1838.  —  Arrêté  gui  décrète  la 
côÊUtruction  tfunewmtede  ThMtàBecfùù. 
(Bull,  offic,  n,  Lzru.) 

Léopold ,  etc.  Vu  les  délibérations  et  résolu* 
tioai  des  conseiU  provinciaux  des  deux  Flan- 
dres ,  relatives  à  la  construction  d*une  route  de 
Thielt  à  Eecloo  ; 

Considéraot  que  cette  commanicalion  aura 
pour  résuMat  de  mettre  en  relation  plusieurs  lo- 
calilés  industrielles  et  populeuses  des  deux  Flan« 
dres,  une  grande  partie  du  Haioaui  et  le  nord  de 


la  France  ;  de  lier  entf  elléï,  et  avec  le  canal  de 
Bruges  à  Gand,  les  roules  de  Bruges  à  Gaiid  et  de 
Thielt  à  Gand ,  et  de  former  un  des  affluents  du 
chemin  de  fer  de  Malioes  à  Osieodej 

Sur  la  proposltiou  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Arl.  Iw.  U  sera  construit  une  route  de  TbiaH  à 
Eeeloo,  traversant  les  lerritoirea  da  i*ana  et  év 
rauire  Flandre, 

Art.  a.  U  direction  générale  du  tracé  de  cetta 
route  esl  indiquée  aux  plans  aonexéa  au  pr6te«t 
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arrêté  et  approuvés  par  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics. 

r.a  longueur  totale  sera  d^environ  39,966  mè- 
tres, et  se  divisera  en  deux  sections ,  comprenant 
respectivement  la  portion  située  dans  les  limites 
de  chacune  des  deux  provinces. 

PRBHliBB  8ECTI0II. 

Flandre-Occidentale, 

Art.  5.  La  première  section ,  située  dans  la 
Flaiidre-Occidentale  et  dont  la  longueur  sera  d*en- 
viron  9,589  mètres,  prendra  naissance  à  la  roule 
de  deuxième  classe,  no  11,  dans  la  ville  de 
Thielt ,  et  se  terminera  à  la  limite  des  deux  pro- 
vinces. 

Son  tracé  suivra  d^altord  le  chemin  actuel  sur 
une  longueur  de  6,204  mètres. 

Ensuite  le  chemin  sera  redressé  sur  une  lon- 
gueur de  309  mètres,  d'après  un  alignement  for- 
mant ,  avec  Taxe  de  Tancicn  chemin ,  un  angle  à 
gauche  de  167  degrés. 

Depuis  la  fin  de  cet  alignement,  la  route,  tra- 
versant Taggloméré  de  Ruysselede,  suivra  de 
nouveau  le  chemin  existant  sur  une  longueur  de 
1,335  mètr«>s. 

A  partir  de  ce  dernier  point  et  jusqu^àla  limite 
de  la  province,  elle  sera  établie  suivant  deux  ali- 
gnements, dont  le  premier,  long  de  941  mètres , 
formera,  avec  Paxe  de  Tancien  chemin,  un  angle 
h  gauche  de  179  degrés. 

Le  second  fera  le  premier  un  angle  à  droite  de 
1 77  degrés ,  et  aura  environ  800  mètres  de  lon- 
gueur jusqu^à  la  limite  des  deux  provinces,  où  il 
aboniira  à  20  mètres  environ  sur  la  gauche  du 
chemin  de  Ruysselede  à  Poncques.    . 

DEUXIÈME  SECTIOlf. 

Flandre-Orientale. 

AH.  4.  La  longueur  de  la  deuxième  section  com- 
prise ^dans  la  Flandre-Orientale  sera  d'environ 
30,377  mètres. 

Elle  prendra  naissance  à  la  limite  des  deux 
provinces,  et  suivra,  sur  une  longueur  de  3,159 
mètres ,  le  prolongement  du  dernier  alignement 
venant  de  Ruysselede ,  qui  se  terminera  à  la 
rencontre  du  chemin  de  Lootenhulle ,  en  face  de 
la  ferme  de  la  veuve  Rutsacrt ,  à  Aeltre. 

A  partir  de  ce  point ,  la  route  suivra  un  nou- 
vel alignement  long  de  204  mètres,  et  formant 
avec  le  précédent  un  angle  à  gauche  de  159o  30'. 

Depuis  la  fin  de  ce  dernier  alignement  Jusqu'au 
pont  d'Aeltre ,  situé  sur  le  canal  de  Gand  à  Bru- 
ges, la  roule,  traversant  Paggloméré  d* Aeltre,  sera 
établie  snivant  le  chemin  actuel  sur  une  longueur 
de  3,468  mèlres. 


Au  delà  de  ce  point ,  elle  continuera  de  suivre 
le  chemin  existant ,  sur  une  longueur  de  1,079 
,mètres,  jusqu'à  l'angle  qu'il  forme  près  des  mai- 
sons des  sieurs  Bogaert  et  Speelman. 

De  ce  point  un  alignement  long  de  1,776  mè- 
tres sera  tracé  dans  le  prolongement  de  l'axe  du 
chemin  actuel,  et  ira  rejoindre  ce  chemin  en  face 
de  la  maison  du  sieur  Martens. 

A  partir  de  la  fin  de  cet  alignement,  la  route 
sera  encore  établie ,  sur  une  longueur  de  599 
mètres ,  suivant  la  direction  de  l'ancien  chemin 
Jusqu'à  la  maison  du  sieur  Rombaut  (Cbarles- 
Liévin.) 

De  là  Jusqu^à  la  maison  du  sieur  Rombaut 
(Pierre),  il  sera  effectué  un  redressement  de  175 
mètres  de  longueur. 

Depuis  la  fin  de  ce  redressement  jusqu'au  point 
de  biliircatlon ,  au  delà  de  la  maison  du  sieur 
Yerwilst,  sur  une  longueur  de  621  mètres,la  roule 
suivra  de  nouveau  l'ancien  chemin. 

Entre  ce  point  et  la  maison  du  sieur  Gemaey, 
elle  seea  construite  d'après  nn  nouveau  redresse- 
ment long  de  180  mètres. 

A  partir  de  ce  dernier  point,  le  tracé  con- 
tinuera de  suivre  le  chemin  qui  traverse  le  village 
d'Ursel,  sur  une  longueur  de  1,905  mètres,  jus- 
qu'à la  rencontre  du  chemin  dit  Brugstraet. 

De  là  un  nouvel  alignement  long  de  1,615  mè- 
tres, et  formant,  avec  l'axe  du  chemin,  un  angle 
à  droite  de  174o  30',  se  dirigera  vers  le  hameau 
de  Cruypuyt. 

Depuis  la  fin  de  cet  alignement,  la  route  suivra 
le  chemin  qui  traverse  ce  hameau  et  passe  au 
pont  de  Veldeken  sur  la  Liève  jusqu'à  318  mètres 
au  delà  dudit  pont.  Cette  partie  de  chemin  a  une 
longueur  de  3,542  mètres. 

Enfin,  un ^ dernier  alignement  long  de  1,807 
mètres ,  et  formant,  avec  Taxe  de  ranclen  che* 
min,  un  angle  vers  la  gauche  de  170o  50^,  h'a  re- 
joindre la  rue  dite  de  Bruges  à  Eecloo,  près  de  la 
maison  du  sieur  Yandenneste. 

La  route  suivra  ensuite  la  traverse  d'Eecloo, 
sur  une  longueur  de  449  mètres ,  jusqu'à  la  len- 
contre  de  la  route  de  première  classe,  no  10. 

Dispositions  communes  aux  deux  sections. 

Art.  5.  Les  divers  alignements  du  tracé  seront 
raccordés  entre  eux  par  des  courbes  parabolique! 
d'un  développement  convenable. 

Art.  6.  La  route  aura  généralement  9»  50  de 
largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  accote- 
ments ,  dont  3in  50  de  chaussée  pavée  et  3  mètres 
pour  chaque  accotement. 

Cependant,  dans  la  traverse  des  villages,  les 
rectifications  et  élargissements  nécessaires  pour 
donner  à  la  route  les  dimensions  ei-dessus  déter- 
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minéetne  wront  effectués  qu*au  fiir  et  à  mesure 
de  U  reconstruction  des  bâtisses  actaellement 
existantes. 

L*inclinaison  des  talus  et  les  dimoosions  det 
fèsséi  dont  la  route  sera  bordée ,  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suiTant  la  nature  du  terrain 
et  les  localités. 

Art.  7.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  roule  et  de  ses 
dépendances  seront  emprises  et  occupées,  confor- 
mément aux  lois  en  matière  d*eipropriation  pour 
cause  d^utililé  publique. 

Mode  d'exécution. 

Art.  8.  La  deuxième  section  formera  une  route 
provinciale  à  construire  aux  frais  de  la  Flandre- 
Orientale,  conformément  à  la  résolution  du  con- 
seil provincial  du  19  juillet  1837. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  le  moded^exé- 
cnlion  de  la  première  section. 

Art.  9.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 


62Î.  —  19  MA1 1838.  —  Arrêté  qui  décrète  (a 
construction  d'une  route  d'JxwaUte  à 
Remouchamps,  (Bull.  ofBc,  n.  lxtii.) 

Léopold,  etc.  Revu  nos  arrêtés  des  18  Juin  1636 
et  %5  août  1837,  décrétant  Touverture ,  dans  les 
provinces  de  Luxembourg  et  de  Liège,  d'une 
route  de  Bastogne  à  Aywaille; 

Considérant  quMl  est  possible ,  et  même  d^une 
facile  exécution,  de  mettre  cette  route,  d^à  con- 
slrolle  ou  en  cours  d^exécution  an  point  d*Ay- 
waille ,  en  rapport  avec  le  chemin  de  fèr  de 
rÉtat  eo  un  point  à  peu  près  à  égale  distance , 
dans  la  vallée  de  la  Yesdre,  de  Liège  et  de  Ver- 
viers; 

Considérant  que  la  première  partie  de  cette 
nouTelle  route  peut  servir  de  tronc  commun  entre 
Ajrwaille  et  Deigné,  à  une  double  communication^ 
directe  yers  le  centre  du  chemin  de  fer  de  la  Yes- 
dre et  vers  Theux  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquêle 
du  5  juin  1837  et  Tavis  de  la  dépuiatlon  du  con- 
seil provincial  du  1er  septembre,  ainsi  que  les  pé- 
titions et  réclamations  adressées  à  notre  Ministre 
des  Travaux  publics  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  ; 

Sans  préjudice  des  mesures  à  prendre  ulté- 
rieurement pour  rétablissement  d^in  pont  nou- 
veau à  Aywaille,  à  Peffet^de  faciliter  sur  ce 
point  les  rapports  avec  la  route  concédée  de 
Beaufays , 


806 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
'  Art.  1er.  Il  sera  construit,  aux  frais  de  TÉtat, 
une  roule  d*Aywaille  à  Remouchamps ,  laquelle 
formera  la  première  section  d'une  double  com- 
munication à  établir  vers  le  chemin  de  fer  de  la 
Yesdt  c  et  vers  Theux,  le  village  de  Deigné  devant 
être  le  point  de  bifurcation. 

Art.  3.  La  direction  générale  du  tracé  de  la 
route  nouvelle  est  indiquée  au  {Aan  ci-annexé , 
approuvé  par  notre  Ministre  des  Travaux  publics. 

Sa  longueur  totale  sera4'environ  3,917  mètres. 

Le  tracé  longera  d'abord ,  en  le  laissant  un  peu 
à  droite,  le  grand  chemin  d'Aywaille  à  Sougnei  ; 
il  occupera  ensuite  l'emplacement  de  ce  chemin 
Jusques  un  peu  en  deçà  du  ruisseau  de  Kin ,  et  se 
prolongera  en  ligne  droite,  au  delà  de  ce  ruis- 
seau ,  jusqu'à  réglise  de  Dieopart ,  qu'il'  longera 
en  le  laissant  à  gauche. 

Fléchissant  alors  légèrement  vers  la  gauche, 
la  route  coupera ,  à  son  débouché  sur  le  chemin 
de  Sougnez,  celui  venant  de  Henumont,  passera 
dans  Pangle  formé  par  ces  deux  chemins ,  et 
gagnera ,  à  peu  près  vis-à-vis  Plie  Magdeleioe ,  le 
pied  du  coteau  de  Montjardin  qo*elle  longera  Jus- 
qu'un  i)eu  au  delà  de  ladrève  qui  descend  du  châ- 
teau de  Montjardin  en  passage  d'eau  de  Songnei. 

Tournant  ensuite  à  gauche ,  elle  décrira  une 
courbe  d'un  assez  grand  dévelop|>ement  pour  arri- 
ver au  bord  de  la  rivière  l'Emblève,  normalement 
à  son  cours  et  un  peu  en  amont  de  Sougnez. 

Elle  traversera  l'Emblève  sur  un  pont  qui  sera 
construit  à  cet  effet. 

Faisant  ensuite  un  angle  vers  la  droite,  elle  re- 
montera le  cours  de  TEmblève  en  longeant  im- 
médiatement sa  rive  droite,  jusqu'à  environ  50 
mètres  en  deçà  du  ruisseau  qui  sort  de  la  grotte 
de  Remouchamps ,  où  finit  la  première  section. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  10  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  acco- 
tements. 

La  cliaussée  sera  construite  en  empierrement 
sur  5  mètres  de  largeur  ;  chacun  des  accotements 
aura  une  largeur  de  Sa  50. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  ta  route  sera  bordée,  partout  oii  de 
besoin,  seront  réglées  selon  la  nature  du  sol  et  les 
localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'établisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses  dé- 
|)endances  seront  emprises  et  occupées  conformé- 
ment aux  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  5.  Les  dépenses  d'établissement  et  de  con- 
struction de  cette  section  de  route  seront  impu- 
tées sur  le  crédit  de  six  millions,  ouvert  par  la  loi 
du  3  mai  1836. 

Art.  6.  Notre  ministre  des  Travaux  publics 
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(H.  Nothoiiib)«tl«hMVlilelMiéc«tioBda  prétest 

Ml.  —  19  MAI  1898.  ~  jirrêtê  gui  déerète  ta 
construction  d^une  route  provinelaie  de 
tokerenà  Oosterneeie.  (BnU.  offic,  n.  lxtii.) 

Léopold,  etc.  Vu  ia  délibératioo  du  19  décem- 
bre 1837,  par  laquelle  la  dépulatioa  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre-Orientale  demande  Tau- 
torisation  de  construire  une  route  pavée  de  Loke- 
ren  à  Oosterzeele  par  Wetteren  ; 

Considérant  que  cette  route  sera  très-utUe  en 
ce  qu'elle  procurera  à  un  grand  nombre  de  com- 
munes le  moyen  de  transporter  leurs  produits 
agricoles  aux  principaux  marchés  de  la  pro- 
Tioce  9  et  les  mettra  en  relation  avec  le  chemin 
de  fer  ; 

Attendu  que  les  formalités  de  Tenquéte  ont 
été  remplies  conformément  à  notre  arrêté  da 
36  juillet  1832; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 
X  fîous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  Iw.  Il  sera  construit  dans  la  Flandre-Orien- 
tale une  route  provinciale  de  Lokeren  i  Oa«t«^ 
aeele  par  Wetteren, 

Art.  S.  Cette  communioation,  dont  la  longueur 
totale  sera  de  83,133  mètres,  aura  son  origine 
à  la  route  de  première  classe ,  n»  8,  d'Anvers  à 
Gand,  dans  la  traverse  de  Lokeren,  et  se  termi- 
nera à  la  roule  de  deuxième  olasse,  a»  4,  de  Gaad 
àGrammont,  près  do  la  poste  aux  chevain  à 
Oosterxeele. 

La  directton  générale  du  tracé  est  indiquée  aux 
plans  oi-anoexés,  approuvés  par  notre  BUoittre 
des  Travaux  publics. 

A  partir  de  son  origine,  dans  la  traverte  de 
Ii0ker«n«  jusques  à  environ  350  mètres  an  delà 
des  dernières  maisons  du  hameau  Hey-Bynde , 
•urime  longueur  de  4,(109  mètres ,  la  route  aéra 
étabHe  suivant  le  ohemin  actuel. 

De  ce  point  de  redressement  de  761  mètres  de 
longueur*  formant,  avec  Taxe  du  cbeqiin  précé- 
dent, un  angle  de  149  degrés  8Q  miiutes,  vers 
la  gauche,  ira  aboutir  dans  Taxe  du  prédit  ohe- 
min à  environ  180  mètres  en  deçà  du  point  4*iQ- 
lersection  du  ohemin  de  Lokeren  à  StrœtJen. 

Depuis  ce  point  jusqu'à  la  rencontre  de  la  route 
de  Gand  à  Termonde ,  le  tracé  suivra  le  nouveau 
chemin  actuel  sur  une  longueur  de  3,933  mètres. 

Il  se  confondra  ensuite,  sur  une  longueur  de 
960  mètres,  avec  la  route  précitée ,  quHl  quittera 
par  un  alignement  de  955  mètres  de  longueur 
formant  9  avec  Taxe  de  ladite  route,  un  angle 
vers  la  gauche  de  129  degrés ,  et  aboutissant  à 
rentrée  de  Calkeq. 


De  là  la  route  enivra  de  nanfMu 
min  sur  une  longueur  de  1 ,788  raètne^ 

Ensuite  le  chemin  sera  redressé  suivant  dsax 
alignements,  dont  le  premier,  ayant  une  longneor 
de  350  mètres,  formera,  avec  Taxe  du  ehenln 
exittaUt,  UB  angle  vers  la  drelte  do  160  degrés 
80  minutes;  et  le  second  ayant  580  mètres  de 
longueur,  fora  avee  le  précédent  un  angle  vers 
la  gauche  de  168  degrés. 

Depuis  la  fin  de  ce  dernier  oligiieaMnt,  elle 
auivra  de  nouveau  le  chemin  oxistant  sur  une 
longueur  de  979  mètres* 

Ensuite  elle  se  dirigera  vers  Wetteren  par  den 
autres  alignements,  le  premier,  long  de  1,304 
mètres,  formera,  avec  Taxe  de  Fancien  chemio 
un  angle  vers  la  gauche  de  164  degrés  15  minutes; 
et  le  second,  long  de  280  mètres,  formera  avec  le 
précédent  un  angle  du  même  côté  de  154  degrés 
80  minutes. 

A  partir  de  Textrémité  de  ce  dernier  aligne- 
ment et  jusques  au  pont  de  Wetteren,  sur  une 
longueur  de  478  mètres,  la  roule  suivra  la  chaus- 
sée qui  s*y  trouve  élabUe. 

Quittant  le  pont  de  Wetteren  et  traversant  la 
rue  dite  Moorstraete ,  elle  suivra  encore ,  sur  une 
longueur  de  4,334  mètres,  la  chausaée  existante 
jusqu'à  son  intersection  avec  la  route  de  pre- 
mière classe,  no  10,  près  du  cabaret  ta  Croix  de 
Bourgogne. 

Depuis  ia  Croix  4e  Bourgogne  «  jusqu^i  800 
mètres  en  deçà  de  la  poste  aux  chevaux  à  Oosle^ 
xeele,  la  route  suivra  un  seul  alignement  kng  de 
3,671  mètres  et  formant,  avec  l'axe  de  la  roote 
de  Ire  classe,  no  10,  un  angle  vers  la  droltede 
155  dégrés. 

A  partir  de  la  fin  de  ce  dernier  aligpement  et 
jusqu^à  son  intersection  avec  la  route  de  8"  cUne 
no  4,  elle  suivra  encore,  sur  300  mètres  de  lon- 
gueur, le  chemin  existant. 

Les  divers  alignements  de  ce  tracé  seront  ne- 
Qordés  entre  eux  par  des  courbes  régulières. 

Art.  3,  La  routa  aura  généralement  9  mèires 
50  de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  dei  ac- 
cotements, dont  8  mètres  50  de  chaussée  jmt^ 
et  trois  mètres  pour  chaque  accotement» 

Toutefois,  dans  les  traverses  de  l'aggloiB^'^ 
des  communes,  les  rectifications  on  élargitt^ 
ments  nécessaires  pour  donner  à  la  route  le*  di- 
mensions ci-dessus  déterminées,  ne  seront  efte- 
tuées  qu'au  for  et  à  mesure  de  la  recoostniction 
des  bâtisses  actuellement  existantes. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  de» 
fossés  dont  la  route  sera  bordée ,  partout  où 
de  besoin  ,  seront  réglées  suivant  la  nature  da 
terrain  et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  VéiabliM^ 
ment  et  à  la  construction  de  la  route  et  de  9» 


Digitized  by 


Google 


BlGHB  M  LtiOFOLD  fm.^àM  188»,  R*  «M. 


fOf 


ném«ol  aux  loii  en  matlèrfl  d^propriaiioA  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  traraux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  l*eiécution  du  pré- 
t  arrêté. 


634.  -  93  MA1 1838.  —  Jrrêtê  gui  décrète  la 
construction  d'une  route  de  Staveloi  à 
Biekirch,  (Bull.  oiBc.|  n.  uvii.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  requêtes  des  t«v  février  et 
B8  avril  18S0  ,  par  lesquelles  le  sieur  Depuydt 
(Remy)  demande ,  tant  en  son  nom  qu*en  «elul 
d*um  loeiélé  dite  des  Ardennoi^  la  concession 
dHine  roule,  dans  les  provlMes  de  Liège  et  de 
Luxembourg,  de  Stavelot  à  Diekircb,  moyennant 
la  perception  d^n  droit  de  péage  pendant  90  ans 
et  rallocatlon  d*un  subside  par  le  gouvernement  ; 

Considérant  que  cette  route,  réclamée  dans 
moiérét  de  Tagriculture ,  de  rindustrie  et  du 
commerce,  rentre,  à  certains  égards,  comme 
ligne  principale  dans  le  système  général  de  com- 
munications { 

Attendu  que  les  formalités  de  Tenquéte  ont  été 
accomplies ,  conformément  à  notre  afrété  du 
i8  juillet  1852  ; 

8nr  la  proposition  de  notre  Ministre  desTravaux 
publics, 

ifous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  11  sera  construit  dans  les  provinces 
de  Liège  et  de  Luxembourg ,  par  voie  de  conces- 
sion de  péages,  une  route  empierrée  de  Stavelot 
à  Diekirch. 

Art.  9.  La  route  nouvelle  aura  une  longueur 
totale  d'environ  77,970  mètres,  et  sera  divisée 
en  six  sections,  à  savoir  : 

In  sect.,  de  Stavelot  à  Petit-Balleux,  11,700m. 

9«    id.,  de  Halleux  à  Gleurreux,      13,059 

3»    Id.,  de  Qeurreux  à  la  baraque 

de  Huldange,  12,916 

4e   id.,  de  Huldange  à  Fiesbacb,      13,470 

5«   id.,  deFiesbacbàHoscbeid,        13,981 

6«    id.,  de  Hoscheid  à  Diekirch,        19,980 

Total,      '77,97Qm. 

Première  section. 

Le  traeé  de  la  route  partira  de  Stavelot  à  la 
sortie  du  chemin  de  Profondris ,  près  de  la  mai- 
son no  170,  et  se  dirigera,  par  un  alignement  de 
796  mètres  de  longueur,  sur  un  point  pria  dans 
le  chemin  au  sommet  du  coteau  entre  Stavelot 
et  le  ruisseau  de  Profondris,  vers  le  gué  de 
rSmblève. 

De  ce  point,  il  suivra  une  courbe  continue  de 
1,175  mètres  de  longueur,  et  atteindra  le  ruisseau 


doPpalawIfftoàaBViroa  49^  niètrea  do  ton  ai»- 
boucbure. 

A  partirde  ee  ruiasean,!!  se  dirigera  «qr  le  pont 
dePKmbiève,  par  quatre  alignements  s^sible* 
ment  parallèles  au  cours  de  cette  rivière  ^t  ayant 
res|>ectivement  010,  025,  700  et  735  mètres  d« 
longueur. 

Du  pont  de  TEmblève  au  pont  à  construire  sur 
la  Saimt  et  jusqu*i  rentrée  du  village  de  Trois- 
Ponts,  le  tracé  suivra  le  chemin  existant  rectifié 
aur  une  longueur  de  563  mètres, 

De  Trois-PoDts  i  Rocbinval ,  limite  de  la  pro»- 
vince  de  Liège,  il  suivra  également  le  chemin 
existant  reciiflé  au  moyen  d*nne  suite  de  courbes 
d*un  développement  de  5,900  mètres,  en  se  diri- 
geant parallèlement  au  cours  de  la  Salm,  laissant 
le  village  de  Rocbinval  è  droite  et  ae  maintenant 
aupiedducotean. 

De  Ronchioval  à  Petit-Halleux,  deux  alignements 
ayant  respectivement  780  et  535  mètres  de  lon- 
gueur ,  et  raccordés  par  des  courbea  prolongées, 
continueront  è  ae  tenir  au  pied  du  coteau  à  gau- 
che de  la  lialm  jiiaqu*an  ehemin  dM  Qran<Wlallewx. 

Deuxième  wetiom. 

De  Petlt-Halleux  à  Rencheux;  le  tracé  décrira 
une  suite  de  courbes  parallèles  à  la  rivière  d*un 
développement  total  de  8,019  mètres. 

La  traversée  de  la  rivière  et  du  village  de  Vieil- 
salm  aura  907  mètres  de  longueur  Jusqu'à  la  cha- 
pelle à  la  sortie  du  village. 

Delà,  le  tracé  suivra  constamment,  sur  une 
longueur  de  4,950  mètres,  Tanden  chemin  de 
Salm-ChAteau  rectifié,  pour  aller  aboutir  au  gué 
au  delà  de  ce  village. 

De  ce  point,  il  se  maintiendra^  au  pied  du  co- 
teau, parallèlement  à  la  rivière  de  Salm ,  quMl 
laissera  sur  la  droite,  au  moyen  d^une'courbe  de 
1,900  mètres  de  développement,  et  se  diri^fera 
ensuite ,  par  un  alignement  de  798  mètres  de 
longueur  et  une  petite  courbe ,  vers  le  moulin  de 
Cieurreux. 

Il  fk>anchira  ensuite  le  vallon  de  Cieurreux,  par 
le  haut  du  village ,  et  se  prolongera  au  moyen 
d*nne  courbe  en  S  de  900  mèfres  de  développe- 
ment Jusqu'au  chemin  de  Rogery. 

Troisième  section. 

Du  chemin  de  Rogery,  une  seconde  courbe  en 
8  de  1,883  mètres  de  développement  Ira  atlehi- 
dre  le  chemin  de  Longchamp  i  Gonstumb. 

De  li,  un  aUgnement  de  9,127  mètres  abeotlra 
au  ruisseau  près  de  Beho. 

Du  ruisseau  à  la  croix  de  boia ,  entre  Peho  et 
ûurthe,  le  tracé  décrira  une  double  coorbe  de 
9,540  mètrea  de  développement ^  puis,  par  un 
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alignement  direct  de  1,715  mèlrot  de  longueur,  il 
arrivera  au  village  de  DeiiFelt. 

De  Dei£Relt,la  nouvelle  route  suivra  la  direc- 
tion du  chemin  de  Weinwampach  ,  rectifiée  sur 
une  longueur  de  4,450  mètres  partagée  en  quatre 
aliguemenls. 

Le  l«r,  de  Deiffislt  au  chemin  de  Beslain,  de 
1,100  mètres  de  longueur  ; 

Le  3« ,  de  ce  chemin  Jusque  vis-à-vis  de  Hul- 
dange,<le3,000ni; 

Le  3«,  de  Huldaoge  à  la  baraque  de  Huldange , 
de  1,350  ». 

Quatrième  Section. 

A  partir  de  la  baraque  de  Huldange  jusqu^A 
Pextrémité  de  Weiswampach  sur  une  longueur 
de  3,911  mètres,  la  route  n^aura  qu'un  seul  ali- 
gnement qui  se  terminera  au  chemin  actuel  en 
face  de  ce  village. 

Au  delà  de  Weiswampach,  le  tracé  suivra  en- 
core le  grand  chemin. 

On  premier  alignement,  à  la  sortie  de  ce  vil- 
lage et  incliné  vers  la  droite ,  aura  1,030  mètres 
de  longueur. 

Un  second  alignement,  également  incliné  vers 
la  droite  et  aboutissant  à  Laodsdorn ,  aura  1,630 
mètres  de  longueur. 

De  Landsdorn  à  Heinerscbeid ,  trois  aligne- 
ments tracés  dans  la  direction  du  môme  chemin 
auront  :  le  1er  840  mètres,  le  3«  935  mètres,  et  le 
3e  494  mètres  de  longueur. 

De  Heynerscheid  à  Fiescbbach,  la  route  suivra 
toujours  le  même  chemin  par  deux  alignements 
Tun  &  droite  de  1,350  mètres,  et  l'autre  à  gauche 
de  1,300  mètres  de  longueur. 

De  Fiescbbach  le  tracé  se  dirigera,  par  un  ali- 
gnement de  3,100  mètres  sur  Marsbourg. 

Cinguiêmf  section. 

De  Textrémlté  de  cet  alignement ,  au  moyen 
d^nne  courbe  à  gauche ,  la  route  ira  passer  près 
des  baraques  de  Marsbourg  en  suivant  un  aligne- 
ment de  680  mètres  de  longueur. 

De  ce  point  il  se  dirigera ,  par  un  alignement 
dei,800  mètres  «fie  longueur,  sur  la  baraque  de 
Dorscheid ,  et  de  cette  baraque  il  ira  aboutir ,  au 
moyen  d'une  ligne  de  1,354  mètres,  à  la  rencon- 
tre du  chemin  de  Neidhausen,  d'où,  par  une  dou- 
ble courbe  de  1,983  mètres  de  développement ,  il 
contournera  le  coteau  pour  entrer  à  Hosingen. 

De  Hosingen ,  il  continuera  à  suivre  le  chemin 
actuel  rectifié  jusqu'à  Hoscheid. 

Un  premier  alignement  de  3,000  mètres  de 
longueur ,  y  compris  la  traversée  du  village  de 
Hosingen ,  ira  rejoindre  le  chemin  de  Lallingen. 

De  ce  chemin ,  quatre  alignements  ayant  res- 
pectivement 1,360  mètres,  1,800  mètres,  1,404 


raètret  et  1,300  mètres  de  tongneiir,  atlebMlrom 
le  village  de  Hoscheid,  dont  la  traversée  aon 
430  mètres  de  longueur. 

Sixième  section. 

A  partir  de  Hoscheid ,  le  tracé  décriera  uoe 
suite  de  courbes  dans  la  direction  de  rancien 
chemin  jusqu'à  la  première  baraque  de  Lipper- 
scheid,  sur  un  développement  de  1,930  mètres. 

De  ce  point  il  arrivera  par  un  alignement  de 
1,500  mètres,  aux  maisons  placées  sur  le  coteau, 
d'où,  au  moyen  d'une  courbe  de  1,381  mètres  de 
dévelop|)ement,  il  passera  près  de  l'avenue  de  la 
ferme  de  RoeppenhofF. 

De  là  il  suivra  encore  la  direction  de  l'andeo 
chemin  par  trois  alignements  ayant  respective- 
ment  485  mètres,  350  et  550  mètres  de  longueur, 
Jusqu'au  commencement  de  la  descente  vers 
Diekirch ,  dont  le  développement  total  sera  de 
6,350  mètres ,  dans  le  vallon  du  ruisseau  de 
Diekirch,  et  qui  aboutira  à  la  chapelle  an  moyen 
d'une  courbe  continue. 

Art.  3.  La  disposition  générale  dn  tracé  de  la 
route  nouvelle  est  indiquée  aux  plans  cotés  1,  ï, 
3,  4  et  5,  Joints  au  présent  arrêté  et  visés  iiar 
notre  Ministre  des  Travaux  publics. 

Ai*t.  4.  La  roule  aura  généralement  dix  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  accote- 
ments, dont  cinq  mètres  de  chaussée  empierrée, 
deux  mètres  pour  l'accotement  destiné  addépèt 
des  matériaux  et  trois  mètres  pour  l'autre  acco- 
tement. 

Dans  la  traversée  des  villages  de  Vieilsalm , 
Heinerscbeid,  Hosingen  et  Hoscheid,  la  largeur 
de  la  roule  pourra  être  moindre  de  10  mètres, 
sans  que  toutefois  elle  puisse  être  réduite  au-Jei- 
sous  de  7  mètres.  ^ 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensious  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée,  partout  oàde 
besoin ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  le^ 
rainettes  localités. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'établisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  route  et  de  let 
dépendances  seront  emprises  et  occupées  confor- 
mément aux  lois  en  matière  d'expropriation  i)our 
cause  d'utilisé  publique. 

Art.  6.  Il  sera,  conformément  à  notre  arrêté  du 
19  juillet  1833,  procédé  à  l'adjudication  publique 
delà  concession  de  la  route  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  chargea  approuvé  par  notre 
Ministre  des  Travaux  publics. 

L'auteur  de  la  plus  basse  soumission  ne  sera 
concessionnaire  que  lorsque  l'adjudication  aura 
été  approuvée  par  nous. 

Le  résultat  de  radjudication  sera  soumis  à 
notre  approbation  dès  que  l'auteur  de  la  soumis- 
.sion  la  plus  basse  aura  fait  conster  qu'il  a  réuni  les 
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c:apitaux  nécessaires  à  rétablissement  dn  tiers  de 
la  route  à  ouvrir,  et  quMl  aura  déposé  le  caution- 
nement requis. 

II  est  accordé ,  à  cet  effet,  six  mois ,  à  dater  du 
Jour  de  Tadjudication,  à  Tauteur  de  la  soumis- 
sion la  plus  basse;  passé  ce  terme ,  sans  que  le 
cautionnement  ait  été  déposé  et  les  capitaux  réu- 
nis, l*a(Ji|udication  sera  considérée  comme  non 
avenue,  à  moins  que,  ponr  des  circonstances  par- 
ticulières, il  ne  soit  accordé  une  prorogation  par 
notre  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  7.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Notbomb)  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 


635.  —  33  Mil  1838.  —  Arrêté  qui  décrète  la 
corutruction  d'une  route  de  Houlen  à 
Ueghem. 

I^opold,  etc.  Vu  la  requête  qui  nous  a  été 
adressée,  le  30  mars  1855 ,  par  les  conseils  de  ré- 
gence des  villes  d*Iseghem  et  de  Roulers  et  des 
communes  de  Cuchtem,  Hooglede,  Oostnieu- 
kerke ,  Ouckeoe  et  Rumbeke ,  à  l^effet  d^obtenir 
Tachèvement,  aux  frais  de  rélat,  de  la  section  de 
la  route  de  Roulers  à  Iseghem  \ 

Vu  la  délibération  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre-Occidentale  en  date  du  30  octobre  1836; 

Considérant  que  Tacbèvement  de  cette  nou- 
velle voie,  qui  aura  pour  résultat  de  lier  entre  elles 
la  route  de  deuxième  classe  de  Bruges  i  Courtray 
et  la  route  provinciale  de  Thourout  à  Menin,  sera 
d^une  utilité  incontestable  en  ce  qu^elle  contri- 
buera au  développement  de  Pindustrie  et  du  com- 
merce des  localités  i)opu1euses  qu*elle  traverse  ; 

Prenant  d^ailleurs  en  considération  les  subsides 
oCFerts  par  la  province  et  les  communes  intéres- 
sées, en  réservant  toutefois  à  TÉtat  la  perception 
de  la  taxe  des  barrières ,  probablement  à  peine 
suffisante  sur  cette  route  pour  couvrir  les  frais 
d'entretien  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Travaux 
publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  sera  construit  aux  frais  de  PÉtat, 
dans  la  province  de  l|i  Flandre-Occidentale ,  une 
route  pavée  de  Roulers  à  Isegbem,  destinée  à 
établir  une  communicatton  entre  celle  de  Thou- 
rout à  Menin  et  de  Bruges  à  Courtray. 

Art.  3.  La  longueur  totale  de  la  route  de  jonc- 
tion dont  il  s^agit  sera  d'environ  10,305  naètres, 
dont  3,985  déjà  pavés  et  6,330  restant  à  con- 
struire. 

La  disposition  générale  du  tracé  est  indiquée 
au  plan  annexé  au  présent  arrêté  et  approuvé  par 
notre  Ministre  des  Travaux  publics. 
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La  route  aura  son  origine  à  celle  de  Thourout 
à  Menin  dans  la  ira  verse  de  la  ville  de  Roulers, 
et  suivra  d'abord  le  chemin  actuel  jusqu'à  l'extré- 
mité du  pavage  existant,  sur  une  longueur  d'en- 
viron 300  mètres. 

A  partir  de  ce  point  jusqu'à  rentrée  d'Isegbem, 
sur  uue  longueur  de  6,320  mètres,  formant  la 
lacune  à  paver,  le  tracé  sera  établi,  sauf  quelques 
rectifications  indiquées  au  plan,  suivant  la  direc- 
tion générale  du  chemin  actuel  qui  traverse  le 
village  de  Rumbeke,  et  se  raccordera  avec  la 
chaussée  conduisant  d'iseghem  à  la  route  de 
deuxième  classe  de  Bruges  à  Courtray. 

On  suivra  ensuite  cette  chaussée  jusqu'à  la 
rencontre  de  la  route  susdite  sur  une  longueur 
d'environ  5,685  mètres. 

La  partie  d^à  pavée  comprise  entre  Iseghem 
et  la  route  de  Bruges  à  Courtray  sera  ultérieure- 
ment améliorée  aux  frais  de  l'État. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  10  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  accote- 
ments, dont  3  mètres  de  chaussée  pavée  et  8  m. 
50  pour  chaque  accotement. 

Toutefois  la  largeur  dé  la  route  pourra  êtr« 
moindre  dans  la  traverse  du  village  de  Rumbeke, 
où  une  rectification  convenable  sera  opérée  att 
llir  et  à  mesure  de  la  reconstruction  des  bâtisses. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fbssés  dont  la  route  sera  bordée,  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  U  nature  du  terrain 
et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses 
dépendances  seront  emprises  et  occupées  confor- 
mément aux  lois  en  matière  d^exproprialion  ponr 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  5.  Le  subside  de  vingt-cinq  mille  francs 
voté  par  le  conseil  provincial  de  la  Flandre-Occi- 
dentale, et  la  somme  de  cinquante-cinq  mille 
francs  offerte  par  les  villes  d'iseghem  et  de  Rou- 
lers et  la  commune  de  Rumbeke,  pour  contribuer 
à  la  construction  de  cette  route,  sont  acceptés. 

Le  recouvrement  et  l'emploi  de  ces  sommes  se 
feront  coÉformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  10 
mars  1838. 

Si  la  taxe  des  barrières,  après  prélèvement  de 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  entretien  et  améliora- 
tion de  la  route,  y  compris  la  partie  d'iseghem  à 
la  route  de  Bruges  à  Courtray ,  laissait  un  excé- 
dant, il  en  serait  tenu  compte,  pendant  dix  ans, 
aux  communes  d'iseghem,  Roulers  et  Rumbeke, 
en  raison  de  la  part  pour  laquelle  elles  contri- 
buent dans  les  frais  de  construction  et  eu  égard 
au  montant  réel  des  fk'ais. 

Il  est  fait,  en  Unt  que  de  besoin,  gratuitement 
abandon  des  chemins  existants  destinés  à  être 
inconorés  dans  la  nouvelle  rouie,  ainsi  que  de 
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là  pafli«  d^à  pâféti  «ef*f«nt  ât  prolongeiAtfnt 
rf1»cnheiii  à  la  route  de  Bruges  à  Courtray. 

AM.  6.  Notre  Ministre  des  traranit  ptiMlc» 
(N.  IfoUiomb)  eil  changé  de  Inexécution  du  pré- 
sent arrêté ,  dont  il  sera  donné  connaissance  k 
notl^  Ministre  des  Finances. 


commtiiies  et  1«s  particdlien,  et  ftta  rcAjM  d'ar- 
rêtés spéciaux. 

Art.  3.  Le  tracé  de  la  section  corapflie  entre  ki 
hauteur  de  Champion  et  La  Roche  est  indiqué  au 
plan  atmexé  au  présent  arrêté  et  approuvé  per 
notre  Ministre  des  TraTa»  publics. 

Le  premier  alignement,  iong  de  1,176  mètres , 
aura  aon  origine  à  i*extrteiiié  de  la  roite  de 
Bottillon  à  Champion,  en  point  d*ittterseetion 
aTec  celle  de  Ire  classe  no  8 ,  et  fera  avee  cette 
dernière  un  angle  sur  la  gauche  de  il9  degrés 
80  minutes. 

Le  deuxiètte  alignement,  long  de  \fif9  mètres, 
formera  sur  la  droite,  avec  le  premier,  un  angle 
de  163  degrés  3  minutes,  et  aura  son  extrémité 
dans  le  grand  chemin  de  St-Hubert  à  la  Roche, 
un  peu  au  delà  de  randenne  rente. 

Le  troisième  alignement,  long  de  I,0t3  mètres, 
fléchira  vers  la  droite  sous  un  angle  de  159  degrés 
35  minutes ,  et  se  terminera  près  des  haies  com- 
munales de  Vecmoat.  rie  Pextrémité  de  cet  ali- 
gnement ,  partira  une  courbe  à  inflexion  de  439 
mètres  de  longueur,  qui  at)Outira  contre  te  grabd 
chemin  de  St.-Hubert  à  La  Roche ,  près  de  (a 
limite  des  haies  communales  de  Yecmonf . 

Le  quatrième  alignement,  long  de  838  mètres, 
commencera  à  Textrémité  delà  partie  précédente, 
et  aboutira  dans  le  grand  chemin  de  St-Hul)ert 
k  La  Roche,  è  605  mètres  en  deçà  de  la  première 
maison  de  Vecmont. 

Le  cinquième  alignement,  Idngde  3,801  mètres, 
fera  sur  la  ganche ,  avec  le  quatrième ,  tm  angle 
de  168  degrés  46  minutes  ;  il  traversera  le  ha- 
taean  de  Ronchamps,  laissera  le  village  de  Roo- 
champay  sur  la  droite,  et  aboutira  au-dessus  de 
Beansaint. 

Le  sixième  alignement,  long  de 884  mètres, 
fléchira  vers  la  droite  sous  un  angle  de  81  degrés 
50  minutes;  il  traversera  Beausaint  et  aura  sod 
ettrémité  près  des  limites  des  haies  de  ce  village. 

Depuis  la  fin  de  cet  alignement  jusqu'à  54  mè- 
tres en  deçà  du  pont  sur  TOurthe,  la  route  se 
composera  d*alignementé  et  de  courbes  tels  qii^ils 
sont  tracés  sur  le  plan.  Elle  traversera  les  haie» 
de  Beausaint  et  de  Strument,  ainsi  que  le  ruisseau 
de  devant  Hi(m  dans  la  prairie  Gérard,  entrers  à 
La  Roche  par  le  chemin  de  Hiver,  pour  se  ter- 
miner dans  la  nie  du  Faubourg ,  à  54  mètres  en 
deçà  du  pont  sur  rOurthe.  Cette  partie  aura 
8,938  mètres  de  longueur. 

La  longaeur  totale  du  tracé  décrit  dnlessas  est 
d^environ  13,169  mètres. 

Les  divers  alignements  seront  raccordés  en- 
tre eux  par  des  courbes  régulières,  qui  réduiroot 
la  longueur  réelle  de  la  route  à  environ  13,956 

_-  _  ^ BMtres^ 

arrgnfeiMttU  à  preadre  avec  la  piofteoe,  les  il   Art.  4.  La  rmite  aim  10  mètroa  de  laigeur 


6S6.  -^  83  ÉAi  1888.  ^  Jrrêtê  ^ul  décrète  ta 
eoMtfructîon  d'une  route  de  Champion  à 
La  Aoche.  (Bull,  offlc.  n.  uvir.) 

Léopold,  etc. 

Notre  Ministre  des  Travaux  pnblici  nOttl  afint 
exposé  qu'il  serait  éminemment  ntOe  : 

D'une  part^  de  rattacher  la  rivière  d'Ourthe, 
!•  à  la  rbnte  de  Nanor  par  Marche  à  Arlon  et  9o  à 
la  rente  de  Marche  par  Terwagne  à  Liège,  et  par 
là  tant  au  système  général  de  communication  d« 
pars  qu^aux  nouvelles  routes  projetées  dans  la 
province  de  Namnr  ) 

.  D'autre  part^  de  oontrnuer  vers  la  frontière 
d'Allemagne  la  route  partant  do  la  frontière  de 
France,  en  construction,  entre  Bouillon  et  Reco- 
gne, et  d^jà  Gonstraile  entre  Recegne  et  Cham- 
pion; 

Sur  la  proposition  de  noire  Ministre  des  Traf  aux 
publies  y        % 

Neas  avons  arrêt!  et  arrêtons  : 
.  Ari.  l«r.  La  grande  route  de  Bouillon  par 
Reçogne  et  St-Hubert,  à  la  hauteur  de  Champion, 
sera  continuée  de  Champion  à  là  rivière  d'Our- 
tbe  à  Le  Rdehe ,  prolongée  de  ce  point  Jusqu'à  Id 
reoet^mre  de  la  rente  de  Bastogne  à  Aywaille,  et 
de  là  losqu'à  la  /encontre,  près  de  Vieilsalm,  de 
la  route  projetée  de  SUvelol  à  Dieklreh. 

Cette  eommunicatlon  se  composera  des  trois 
seeiions  suivantes  ! 

10  De  la  hauteur  de  Champion  à  La  Roche  ) 
9*»  De^La  Roche  à  la  rencontre  de  la  rente  de 

BeatoirneàAyirame; 

8»  De  la  rente  de  Bastogne  à  Aywallle  an  point 
Me  tent^ontre,  près  de  Yiellsalm,  de  la  route  de 
«avelot  à  Diektrch.  * 

11  sera  également  construit  un  embranchement 
cut^  l'Onrthe,  aux  points  de  Durbuy  et  de  Bar- 
taM  et  la  route  de  Marche  par  Terwagne  à 
LMge. 

An.  3.  La  section  de  Champion  à  La  Roche 
SIM  exécutée  aux  fraie  de  l'EMt.  La  dépense 
<}«f'etle  nécessitera  sera  imputée  sur  Part,  lor  du 
ehiptlre  IV  du  budget  des  travaux  publies ,  exer- 
eiee  lao8. 

L'exécution  de  deux  autres  sections  et  de  l*em- 
branchement  de  Uurbuy  et  de  Barvaux  à  la  route 
de  Marche  à  Tervragne  est  subordonnée  aux 
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8tir  la  p^opMlUoDd«  notre  Bfiiiti(l«dMlrnnFadi 
pablk», 

Nous  avons  arrélé  et  arrêtons. 


enlre  lee  aiéCet  eitérieures  des  aooetemenkty 
<lont  5  mètres  de  chaussée  empierrée  et  i  m.  54> 
pour  chaque  accotement. 

^inclinaison  des  talus  el  lee  dimensions  des 
fossëe  dont  la  route  sera  bordée  partout  oè  de 
besoin,  seront  réglées  suirant  la  nature  du  terrain 
et  les  localités. 

Art.  $»  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse^ 
ment  et  à  la  construction  de  la  route  et  de  see 
dépendances ,  seront  emprises  et  occupéee  oo»- 
formément  aux  lois  en  matière  d'eipropriatien 
pour  cause  d^utilité  publique. 

Art.  6.  Notre  Ministre  des  Travaux  publies 

(M.  Nothomb)  est  chargé  de  Texéention  du  préeent 

arrélé. 

697.  -^  88  VM  1888.  ^  Arrêié  concernant 
i'éêmtfiMcment  d'une  partie  Oc  la  travcrcé 
de  Dinant.  (Bull,  offic.  n.  lxtii.) 

Léoi»old,  etc.  Rem  notre  arrêté  du  10  avril 
dernier,  décrétant  Pétargissement  d*une  partie  de 
la  traverse  de  Mnant,  conformément  au  plan  y 
annexé  ; 

Considérant  que  les  tentatives  faites  pour 
arriver  à  un  arrangement  è  Tamiable  avec  les 
propriétaires  des  bâtiments  qui  se  trouvent  sur 
les  terrains  qui  doivent  être  empris,  n*oot  amené 
aucun  résultat  satisfaisant  ; 

Sur  la  proportion  de  notre  MInistredes  Travaux 
publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  ler.  Les  propriétés  nécessaires  à  Texécution 
des  travaux  dVlargissemcnt  de  la  traverse  de 
Dînant,  décrétés  par  notre  arrêté  du  10  avril 
1838,  seront  emprises  et  occupées  conformément 
aux  lois  en  matière  d^expropriation  pour  cause 
d^utillté  publique. 

Art.  S.  Notre  ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nolbomb)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

628.  —  98  BAI  1838.  —  Jrrêté  gui  approuve 

une  modification  au  règlement  sur  la  navh 

galion  de*  canaux  de  Mans  à  Condé  et  de 

Fommerœulàjintoing,  (Bull.  oAc,  n.  lxvu.) 

Léopoid,  etc.  Va  notre  arrêté  du  15  avril 

1834 ,  portant  règlement  sur  la  navigation  des 

deux  eananx  de  Mons  i  Gondé  et  de  Pommerœul 

àAntoing; 

Vu  i*arrété  de  la  députation  du  conseil  provin- 
cial du  Haioaut  du  11  janvier  1838,  portant ,  par 
dérogation  aux  articles  98,  i7  et  99  do  règlement 
précité ,  que  les  bateaux  chargés  à  un  enftMce- 
ment  de  80  centimètres  an  moins  pourront  provi- 
soirement, à. la  leiBonte, devancer  les  bateaux 
vfdeei 


L^arrêté  de  la  députation  du  conseil  provincial 
dit  Hainaut  du  11  Janvier  1838,  dont  mention 
précède,  est  approuvé. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
thomb)  est  chargé  de  Inexécution  du  présent 
arrêté,,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel* 

La  députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  ; 

Vu  le  rapport  de  la  6«  commission  du  conseil 
provincial,  adopté  en  séance  du  93  Juillet  1837 , 
proposant  d^sjouruer  à  la  session  prochaine  Texa- 
men  des  modifications  à  apporter  au  règlement 
du  14  avril  1834  pour  la  navigation  des  deux 
canaux  de  la  Haine  ,  et  émettant  le  vœu  que 
«  provisoirement  il  soit  pris ,  par  la  députation 
permanente  ,  une  mesure  qui  accorde ,  à  la 
remonte,  le  pas  aux  bateaux  chargés  ayant  un 
enfoncement  de  60  centimètres  au  moins ,  sur 
les  bateaux  vides;» 

Vu  les  rapports  de  M.  fingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  des  15  septembre 
et  99  décembre  1837,  et  Ta  vis  de  la  chambre  de 
commerce  de  Mons  du  94  octobre  ; 

Vu  le  règlement  précité  du  15  avril  1834  ; 

Revu  sa  résolution  du  5  août  1857, 
Arrête: 

Art.  l«r.  Par  dérogation  à  ce  qui  est  statué  par 
les  art.  96 ,  S7  et  99  du  règlement  du  15  avril 
1834,  concernant  la  marche  des  bateaux  navi* 
guant  sur  les  deux  canaux  de  la  Haine,  ceux 
chargés  ayant  un  enfoncement  de  60  centimètres 
au  moins ,  non  compris  le  tirant  d*eau  do  bateau 
vide,  pourront  provisoirement  devancer,  à  la 
remonte,  tous  les  bateaux  vides  Jusqu*au  lieu  de 
leur  destination. 

Art.  9.  Les  conducteurs  de  ces  bateaux  ne  pour- 
ront prendre  aucun  chargement  aux  rivages  du 
canal  de  Mons  à  Gondé  avant  que  ceux  qui  les 
précédaient,  an  moment  où  ils  ont  rompu  le 
tour  de  file,  ne  soient  arrivés  dans  les  eaux  de  ce 
canal. 

Art.  5.  Le  présent  arréfté  sera  soumis  à  Tappro- 
button  du  rot. 

Fait  en  séance  à  Mons,  le  11  janvier  1838. 

{Signé)  Thom,  Harmignie,  M.  Ranscelot, 
Léop.  Halbrecq,  J*  Demoriamé,  A. 
Dujardin  et  Fremiet.  —  Pour  expédi- 
tion conforme  : 

Le  greffier  {signé)  Fiebict. 

Vu  pour  être  annexé  à  Tarrêté  royal  de  ce 
Jour.  ^  ftuxenes,  le  98  mal  1838. 
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629.-51  MAI  \ÎZ^*^  Arrêté  par  lequel  leeomtè 
Guillaume  d'Arschoty  colonel  de  la  garde 
civique  du  canton  de  Looz ,  attaché  à 
l'ambassade  extraordinaire  à  Londres,  est 
nommé  chevalier  de  l'ordre  civil  de  Léo^ 
poldi  par  le  roi,  pour  lui  donner  une  marque 
de  sa  satisfaction^  pour  son  zèle  et  son 
dévouement.  (Bull,  offic,  o.  lxvii.) 


630.  —  3  jciw  1838.  ~  Arrêté  qui  décrète  la 
construction  d'une  route  de  Jf^c^nage  au 
Masjr,  (Bull,  offic,  d.  lxtii.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  formée,  le  S8  no- 
vembre 1836,  par  le  sieur  Xavier  Tarte,  de  Mous- 
Uer-les-Dames ,  à  TeUfet  d'obtenir  Tautorisalion 
de  construire ,  sur  les  territoires  des  provinces 
de  Hainaut  et  de  Namur,  une  route  empierrée  du 
Wainage  au  Mazy,  moyennant  la  concession  de 
péages  à  7  percevoir  ; 

Considérant  que  la  communication  projetée 
aura  pour  but  d'ouvrir  des  débouchés  aux  houil- 
lères, carrières  de  grès  et  de  pierre  calcaire,  et 
au  minerai  de  fer  que  Ton  exploite  dans  les  loca- 
lités qu'elle  traversera ,  et  de  mettre  celle-ci  en 
relation  avec  les  roules  existantes  et  plusieurs 
grands  établissements  industriels; 

Attendu  que  le  projet  a  été  soumis  aux  forma- 
lités de  Peoquéte,  conformément  à  noire  arrêté 
du  S9  novembre  1836,  et  que  la  modification  ré- 
clamée par  la  commission  y  a  été  opérée  8ubsé-> 
quemment  ; 

Snr  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra« 
vaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  ]]  sera  construit,  par  voie  de  conces- 
sion de  péages,  sur  le  territoire  des  provinces  de 
Hainaut  et  de  Namur,  une  route  du  Wainage  au 
Mazy. 

Art.  S.  La  longueur  totale  de  cotte  route  sera 
d'environ  14,è327  mires. 

Depuis  son  origine  à  la  ronte  de  GbAtelet  au  Cam- 
pioaire,  jusqu'à  un  point  pris  à  500  mètres  environ 
en  deçà  de  la  limite  du  village  de  Mazy ,  la  route 
suivra  généralement  le  chemin  existant,  qui  tra- 
verse le  territoire  des  communes  de  Lamhusart, 
Beaulet  et  Velaioes,  et  qui  sera  convenablement 
élargi  et  rectifié  aux  endroits  indiqués  au  plan. 

A  partir  de  ce  point,  le  tracé  abandonnera  le 
chemin  actuel  qu'il  laissera  d'abord  sur  la  gauche 
et  ensuite  sur  la  droite,  et  ira  traverser  la  rivière 
de  rOrneau,  à  50  mètres  environ  en  amont  de  la 
ferme  de  Fannoye ,  près  de  laquelle  il  r^oiodra 
le  chemin,  qu'il  suivra  encore,  sauf  n^uelques  rec- 
tifications ,  jusqu'à  environ  550  mètres  en  deçà 
de  la  route  de  Bruxelles^è  Namur ,  à  laquelle  il 


aboutira  ensuite,  par  un  seul  alignement  à  510 
mètres  au  delà  du  pont  situé  sur  l'Oroeau  dans  la 
traverse  du  Mazy. 

Art.  3.  Les  divers  alignements  du  tracé  seront 
raccordés  entre  eux  par  des  courbes  régulières  de 
100  mètres  au  moins  de  développement. 

Art.  4.  La  disposition  générale  do  tracé  est  in- 
diquée  aux  plans  annexés  an  présent  arrêté  tous 
les  n*  1  et  2,  et  approuvés  par  notre  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Art.  5.  La  route  aura  généralement  9  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  et  les  ac- 
cotements ,  dont  7  mètres  pour  la  chaussée  em- 
pierrée et  2  mètres  pour  les  deux  accolemeotf, 
dont  l'un  aura  1  mètre  50  et  l'antre  Om.  50  c.  de 
largeur. 

L'accotement  Je  plus  large  pourra  8«  troorer 
alternativement  d'un  c6té  ou  de  l'antre ,  satranl 
les  localités. 

Au  grand  remblai  près  de  la  ferme  deFaouoye 
(commune  du  Mazy),  et  sur  une  longueur  de  350 
mètres ,  la  largeur  de  la  route  sera  portée  à  10 
mètres  et  chacun  des  accotements  aura  1  m.50  c. 

Dans  la  traversée  des  villages  et  lieux  habités 
la  route  pourra  être  réduite  à  7  mètres  aux  poioU 
les  plus  resserrés  entre  les  habitations  existantes. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée,  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  terraia 
et  les  localités j  toutefois  les  fossés  ne  pourront 
avoir  moins  de  1  m.  50  c.  de  largeur  en  gaeule, 
etO  m.  50  c.  de  profondeur. 

Art.  6.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'établisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  route  seront  em- 
prises et  occui)ëes  conformément  aux  lois  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  7.  Il  sera,  conformément  à  la  loi  du  19  juil- 
let 1832,  procédé  à  l'adjudication  publique  de  la 
concession  de  la  route  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges,  approuvé  par  noue 
Ministre  des  Travaux  publics. 

L'auteur  de  la  plus  basse  soumission  ne  sera 
concessionnaire  que  lorsque  Tadjudication  aura 
été  approuvée  par  nous. 

I.e  résultat  de  l'adjudication  sera  soumis  à  notre 
approbation  dès  que  l'auteur  de  la  soumission  la 
plus  liasse  aura  fait  consier  qu'il  aura  déposé  le 
cautionnement  requis. 

;i  est  accordé  à  cet  effet  six  mois  ,  à  dater  du 
jour  de  l'adjudication,  à  l'auteur  de  la  soumission 
la  plus  basse;  passé  ce  terme,  sans  que  le  caution- 
nement ail  été  déposé  et  les  capitaux  réunis,  l'ad- 
judication sera  considérée  comme  non  avenue, 
à  moins  que,  pour-  des  circonstances  particu- 
lières, il  ne  soit  accordé  une  prolongation  |iar 
notre  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  8.  Notre  Ministre  des  Travaux  publier 
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CM.  Moâioinb)e«t  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 


681. ->8  jviK  iS3S.'-Jrrêté  gui  décrète  la  con- 
struction d'une  route  pavée  de  Rocour  à 
Ans»  (Bail,  offic,  d.  lxtii.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  1er  juin  1838,  |>ar 
laquelle  il  est  ouvert  au  gouvernement  un  non- 
ireaa  crédit  pour  construction  de  routes ,  sous  la 
f^mdilion  du  concours  des  provinces ,  des  com- 
munes ou  des  particuliers  ; 

Considérant  que  la  construction,  dans  la  pro. 
Tinoe  de  Liège,  d*une  roule  de  Rocour  à  Ans  sera 
d^une  utilité  incontestable,  en  ce  qu*elle  réunira 
deux  autres  communications  déjà  distantes, 
celles  de  Bruxelles  vers  Malmedy  et  de  Liège 
vers  Bois-ie-Duc  par  Tongres ,  et  évitera  aux  voi- 
tures venant  des  environs  de  cette  dernière  Tille 
un  détour  considérable,  et  les  dispensera  de  gra- 
vir des  c6tes  escarpées  pour  arriver  aux  houillè- 
res situées  sur  les  hauteurs  de  Liège,  où  elles  vont 
s'approvisionner  de  combustible  ; 
'  Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ArL  loi*.  11  sera  construit,  dans  la  province  de 
Liège,  une  route  pavée  de  Rocour  à  Ans. 

Art.  3.  La  disposition  du  tracé  de  cette  route 
est  indiquée  au  plan  annexé  au  présent  arrêté, 
approuvé  par  notre  Ministre  des  Travaux  publics. 

Ce  tracé  consistera  en  deux  alignements,  le  pre- 
mier de  2,441  mètres,  et  le  deuxième  de  795  mè- 
tres de  longueur  et  en  une  courbe  de  raccorde- 
deraent  de  95  mètres  de  développement.  . 

Le  premier  alignement,  partant  de  Taxe  de  la 
route  de  deuxième  classe  n»  16,  de  Liège  vers 
Tongres  et  Bois-le-Duc  ,  passera  d^abord  à  6  mè- 
tres à  droite  de  la  maison  du  sieur  Foulon,  située 
à  Rocour  au  débouché  du  chemin  venant  d*Ans, 
dite  la  vote  Leclercq,  et  ensuite  à  1 1  mètres  éga- 
lement à  droite  de  la  maison  du  sieur  Willem, 
située  à  Ans,  contre  la  route  de  première  classe 
no  4,  de  Bruxelles  à  Liège  ,  et  se  terminera  sur 
Taxe  de  cette  route. 

Le  deuxième  alignement  sera  établi  perpendi- 
culairement à  la  direction  du  chemin  de  fer,  et 
aboutira  à  Tembrancbement  de  Pianchart,  vis-à- 
vis  la  Maison-Blanche ,  au  moyen  d'une  courbe  de 
raccordement  de  95  mètres  de  développement. 

Art.  3.  La  longueur  totale  de  la  route  sera 
d'environ  3,331  mètres. 

Elle  sera  établie  sur  12  mètres  de  largeur  entre 
les  arêtes  'des  accotements,  dont  5  mètres  pour 
la  chaussée  pavée  et  3  mètres  50  cent,  pour  cha- 
que accotement. 

Sm«  sm.  Toai  Ttu.  —  T.  xvui.  whu,  of r« 


Elle  sera  accompagnée,  partout  oh  de  besoin, 
de  fessés  de  1  mètre  50  centimètres  d'ouverture 
en  gueule  et  de  0,50  de  profondeur. 

L'inclinaison  des  talus  sera  réglée  suivant  la 
nature  du  terrain  et  les  localités. 

Les  pentes  et  rampes  ne  dépasseront  pas  un 
centimètre  d'inclinaison  par  mètre 

Art.  4.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics  est 
autorisé  à  faire  procéder ,  d'après  un  cahier  des 
charges  à  arrêter  par  lui,  à  l'adjudication  de 
cette  route,  soit  comme  route  de  l'État,  soit 
comme  route  provinciale,  soit  comme  route  con- 
cédée, en  concluant  les  arrangements  convenables 
avec  la  province,  les  communes  ou  les  particuliers. 

En  cas  d'adjudication  par  concession,  l'auteur 
de  la  plus  basse  soumission  ne  sera  concession- 
naire que  lorsque  l'adjudication  aura  été  approu- 
vée par  nous. 

Le  résultat  de  l'adjudication  sera  soumis  à  notre 
approbation  dès  que  l'auteur  de  la  plus  basse 
soumission  aura  fait  constater  qu'il  a  à  sa  dis- 
position les  capitaux  nécessaires  à  l'établissement 
des  trois  quarts  de  la  roule ,  et  qu'il  aura  dé|K>s6 
le  cautionnement  requis  ;  il  lui  sera  à  cet  effet  ac- 
cordé un  délai  de  quatre  mois  ;  faute  par  lui 
d'avoir ,, dans  ce  terme ,  réuni  les  capitaux  et  dé- 
posé le  cautionnement ,  l'adjudication  sera  non 
avenue. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'établisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses  dé- 
pendances seront  emprises  et  occupées  confor-  ' 
mément  aux  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  6.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

632.  ~  13  jum  1838.  —  Arrêté  modifiant  le$ 
alignements  de  ta  traverse  de  la  ville  de 
F^erviers.  (Bull,  offic,  n.  lxvii.) 

Léopold ,  etc.  Vu  l'arrêté  du  27  août  1819,  qui 
a  fixé  lui  alignemeqls  de  la  traverse  de  la  ville  de* 
Vervieri  faisant  partie  de  la  route  de  deuxième 
classe  de  Battice  à  Tbeux  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Yerviers  du  26  mars  1838 ,  tendant  à  ce  que  les 
alignements  fixés  par  cet  arrêté  soient  modifiés, 
en  ce  qui  concerne  la  rue  dite  Crapeaurue,  de 
manière  à  ce  que  l'on  suive  le  tracé  indiqué  par 
une  ligne  rouge  au  plan  ci-annexé  ; 

Vu  la  délibération  du  même  conseil,  du  4  mai 
1838  ;  * 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  province  de  Liège; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

21 
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N«iM  aivoMarrMI  «t  arrétoM  : 

Art.  l«r.  L^arréCédii  97  août  1919,  ffrantlet 
alignemenls  de  la  traretse  de  Vervicn  faisant 
fKiriie  de  la  route  cte  deuxiètne  dagse  de  Battice  à 
Theux ,  est  modi#é  en  ce  sent  que ,  penr  ce  qn 
ooncerDe  la  me  àite  Oapeavrire,  les  deux  aftfnae- 
menls  indi(|ué9  par  nae  li|fne  bleue  au  plaa  ci- 
aonexé,  approuvé  par  notre  BTiaistre  cfesTraraux 
publics,  seront  reiDplaeés  par  im  seul  alignenent 
iod)q«é  par  une  l%i)e  rouf^,  fiartani  de  rarétier 
ooiUBMifi  à  la  propriété  ro  732  et  èna  paeitagerom- 
nran  »  et  abeetûsant  à  Tangle  <ie  la  propriété 
no  8M,  fers  la  rue. 

Art.  9.  Les  prapriétéi  néeessaires  à*  Ta  rectifl- 
aalfia»  de  la  trawrse  dsY^srTier»,  dan»  le  senain- 
dl^  ei-dessus,  sepoat  eiapriseset  oecopées  eon- 
fismâBaat  aax  leva  as  matièra  d'eiproprlaifon 
pour  cause  d*utiHté  publique. 

Aft.  S.  La»  modifleaaona.  apportées  par  le  prê- 
tant arréM  è  estai  dtt)7  aaût  1819,  ayant  été 
adaptée»  à  to  demanda  du  consaH  eoannmial  de 
'Vai^iars,  tout  surerott  da  dépensa  qui  résultara  cfe 
Ife  mise  à  exéaulfoa  dn  premier  de  cas  arrêtés  y 
sera  à  la  dharg»  aKOhisive  de  la  villa. 

Alt.  ^.  Natfa  Mfnistra  de»  Travaux*  poèlfes 
(n*  ifbtBonii^  asC^  cnar^e  ôb  Pasécofian  dn  pré» 
sent  arrêté. 

•W.  — 14  mn  fW9é  —  Arriti  qui  décrète  la 
eomiruetton  <Pnn  pont  sur  r Miette  à 
Çolmetr.  (Bulf.  oAcr.,  a.  Licrn.) 

Léopoîd,  etc.  Itotre  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics nous  ayant  exposé  que  le  pont  provisoire 
établi  sur  l^AIzette,  au  village  de  Colmar  dans  la 
province  de  Luxemtiout'g,  depuis  fa  chute  qui  a 
eu  Heu  en  179S  du  grand  pont  qui  existait  en  cet 
endroit  pour  le  passage  de  la  route  de  Luxem- 
bourg^ à  DieJciacb»  menace  ruina  ,  et  qu'il  est  in- 
stant da  poucvoir  à-  son  remplacement  par  un 
ouvrage  définitif  ; 

Sur  la  proposition  de  ce  Ministre , 
f       Ifous  avions  arrêté  et  arrêtons  : 

Act  Iot.  u  sera  coostpuit. sur  TAIzelle,  au  vil- 
lage de  Colmar,  un  pont  en  pierre  pour  le  passage 
da  la  routa  daS*  dasse.de  Luxembourg  à  Diekirch. , 

Art.  3.  Geita  constraction  aura  lieu  confor- 
mément aux,  plans  ci-annexés  approuvés  par 
notre  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment du  pont  et  de  ses  dépendances  seront  em- 
prises et  occupées  conformément  aux  lois  en 
•matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de$  Travaux  publics 
(M.  Notbomb)  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 


•S4.  —  f»  jênr  ms.  —  jirrêiê  qt^wmtmHe  fo 
régence  de  Toumax  à  continuer  lapereep" 
tion  d'un  droit  ds^navigation  sur  chaque 
bateau  traversant  ta  ville,  (  Bull,  offic, 
n.  Lxvif .) 

Léopold,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  eu  14  aoAt  1815. 
qui  autorise  la  ville  de  Toumay  à  percevoir  pro- 
visoiremeoC,  Jnsqa^an  3t  déeerabre  1831,  an  droit 
de  navigation  de  8#  oentr  4»  abaqae  baleas 
traversant  la  ville ,  eC  os ,  à  tiive  d'indcfnniiit 
des  dépanses  Csites  paar  la  promtère  oaastreciiee 
et  la  réparation  de  quatre  pnnia  lanmants  ssr 
r*Escaut; 

Vu  nos  an-étés  dn  l^janviar  I83ftet  dn  M  dé- 
cembre 1837,  qni  ent  antorisé  la  oonânaatiso 
de  la  perception  dn  même  piage,  à  partir  êe 
i889,  Jasqnesety  eamfwis  fer  pnamier senettre 
dn  1838  ; 

Yo  Paais  de  la  dépntattoodn  aanseil  piaviocitl 
du  Baioaut  du  9  Juin  couranAf 

Considérant  qu'en  eootinnant  la  perceptiap  do 
péage  sus-hidiqtté,  jusqifau  31  déaemiKe  prs- 
chain,  la  ville  de  Tourna  se  trouren  ra^lbsa^ 
séedu  capital  employé; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  183S  ; 

Sur  la  proposition  da  noira  Ministre  des  Tra- 
vaux publics. 

Nous  avans  anêté  et  arrêtons  : 

La  régence  dn  la  viiie  de  Tanmny  est  autansée 
à  conlimiar.  Jusqu'au  31  déeambra  prechaio,ta 
pereeptioa  dn  droit  de  navigaiiandubli  par  anélé 
royal  du  14  août  1835. 

Notre  Ministre  des  Trarans  publier  (M.  No* 
tbomb)  est  chargé  da  Paxécntion  d»  présent 
arrêté. 


635.  —  20  joia  1838.  —  Arrêté  éttaiissantdes 
barrières  sur  la  route  deBlersetàBanmt. 
(Bull,  offic,  n.  Lxru.  ) 

Léopold ,  etc.  Prenant  en  considération  que  la 
route  concédée  de  Bierset  à  Hannut  est  terminée 
sur  une  longueur  d'environ  8,400  mètxvs,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper,  par  conséquent ,  de  la 
fixation  de  remplacement  des  barrières  qui  doi- 
vent y  être  établies  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  11  sera  établi ,  provisoirement ,  sur  la 
partie  acbevée  de  la  route  concédée  de  Bierset  à 
Hannut,  cinq  barrières  dont  les  emplacements  et 
le  montant  de  la. taxe  à  y  percevoir  sont  indiqués 
au  ubleau  suivant  : 
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bwrièrtt. 

NOfDl 

4m 

■  — '^^ — 

LIMITES 
pettt  t^eztrcM*» 

Obscrtationt. 

Vorotti, 
Noville. 
JeoelWy 
Lifflont. 

D^tmic  la  maboii  du  rieur  Paiqiitl  (Loum)  jus- 
^a'à  It  dernière  acison  de  Bierset ,  vem  le 
Përon. 

Au  débduché  du  chemiu  de  Goreoft  sttr  cetu( 

180  mètres  de  chaque  cbié, 

Deouis  le  débouché,  sur  la  route  du  chcmiD 
de  Roloux  à  Noville,  jusqu'à  la  chaussée  ro- 
maine diu  Chaussée  Verte. 

A  la  rtncoBtre  de  la  rente  «1  du  ckemin  de  Je- 
Beffa  à  Lamioe ,  avec  concurrence  de  150 
mètres  de  chaque  cèté. 

Depuis  le  débouché ,  sur  la  route  do  chemin 
de  Jeneffe  à  Lim<mt ,  jusqii*M  chemin  de 
Draenel  à  Remiceurt. 

et  seulement  vers  Uan- 
nut. 

Pereevra  t/5  de  la  tâie 
vers  Bierset,  et  1/9 
taxe  vers  Hannnt. 

Percevra  1/3  taxe   vers 
Bierset    et   8/5    tef» 
HaUttUt. 

Pereevra  9/5  de  la  tax« 
dans  les  deux  direc- 
tions. 

•t  Mulemeni  dan*  la 
direction  vers  Bierset. 

Art.  9.  Notre  Miûlstfe  de«  Trataox  publics 
(M.  Notbomb)  est  chargé  de  rexéctiUoii  du  pré- 
sent Arrêté. 


650.  —  98  itm  1ê3ê.  ^  jirrêii  qui  décrète  la 
conâtructfon  d'une  route  de  fervxseâlie- 
ghem.  (Bull,  ofte.,  d.  lxtii.) 

LéofioM,  etc.  Vu  Dotre  arrêté  en  date  du  98 
mai  1838 ,  décrétant  la  cotutruotion  d*une  route 
de  RoHiers  à  Isegbem  ; 

Notre  Miniitre  des  Travaux  publics  nous  ayant 
exposé  que  cette  roule  doit  être  considérée  comme 
la  troisième  section  d^uoe  grande  communication 
qui ,  parUnt  de  Pervyse,  se  dirigerait,  par  Dix- 
mudeet  RouIers,à  travers  la  Flandre-Occidentale, 
rattachant  entre  elles  la  plupart  des  routes  de 
cette  province  ; 

Va  la  loi  du  l«r  juin  1838 ,  ouvrant  an  gouver- 
nement un  crédit  de  deux  millions  pour  construc- 
lioo  de  roules  pavées  et  ferrées,  sous  la  condition 
du  concours  des  provinces ,  des  communes  et  des 
particuliers  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtoas  : 

Art.  Iot.  il  sera  eoottniit  dans  la  province  de  la 
Flandr«*Oêcidtntale  unt  routa  de  Parvyse  par  Dix- 
mu.  ie  et  Roulers  à  Iseghera. 

U  section  de  Rosiers  i  Isegbem  lera  exicntée 
conformément  à  DOiro  arrêté  do  98  mai  1888. 

le  tracé  de  la  sodioa  de  Dfxmiida  à  Ro«il«rs 
sera  ultérieurement  déterminé. 


Notre  Ministre  des  TraTanx  publies  est  aatorisé 
à  fkire  procéder  à  radjadicaiion  publique  éé  ta 
section  de  Pervyse  à  Dixmade  dont  le  traoé  èft 
Indiqué  à  Particle  suivant,  en  concluant  les  arran- 
gements convenables  avec  la  province,  les  commit  - 
nés  ou  les  particuliers. 

Art.  2.  La  section  de  route  à  construire ,  dont 
la  longueur  totale  sera  d*environ  8,875  mètres , 
partira  de  rexirémité  de  la  chaussée  existante 
dans  le  village  de  Pervyse ,  à  00  mètres  de  la 
route  de  Ira  classe  no  g,  et  se  termiûera  au 
haut-pont  sur  Ttser,  à  rentrée  de  la  ville  de 
Dixmude. 

La  direction  générale  du  tracé  de  la  route  est 
indiquée  au  plan  annexé  an  présent  arrêté  et 
approuvé  par  notre  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics. 

Le  1er  alignement,  long  de  908  mètres,  for- 
mera ,  avec  la  chaussée  dans  Pervyse,  un  angle 
à  gauche  de  176  degrés  50  minutes,  et  suivra  en 
partie  le  chemin  existant. 

Le  9*  alignement,  long  de  1,158  mètres, 
fera ,  avec  le  précédent ,  un  angle  à  gauche  de 
184  degrés  30  minutes,  et  laissera  rancien  chemin 
à  gauche. 

Le  3e  alignement,  long  de  580  mètres,  fléchira 
égalemenl  sur  la  gauche,  sous  un  angle  de  173 
degrés  37  minutes,  et  sera  éubli  dans  le  ehamin 
exiaUnt  jusqu'au  hamaau  dit  Scheewege. 

Le  4«  alignement,  long  de  1,940  mètres ,  s'in- 
clinera encore  sur  la  gauche  Var  un  angle  de  188 
degrés  98  miaulas. 

La  5e  alignement,  long  de  474  mètrie  58  c.^ 
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formera ,  avec  le  précédent,  sur  It  droite  an  angle 
de  167  degrés  34  minutes. 

Le  6e  alignement  long  de  763  mètres,  fera,  avec 
le  5e,  un  angle  de  164  degrés  36  minutes  sur  la 
gauche. 

Le  7e  alignement ,  long  de  1,058  mètres ,  for- 
mera ,  avec  le  précédent ,  un  angle  à  gauche  de 
163  degrés  08  minutes. 

Les  quatre  alignements  précédents  suivront  la 
direction  générale  du  chemin  existent,  quiis 
laisseront  en  partie,  tantôt  sur  la  droite  et  tantôt 
sur  la  gauche. 

Enan  le  8e  et  dernier  alignement,  long  de  665 
mètres  50  centimètres,  fera,  avec  le  7e,  un  angle 
à  gauche  de  169  degrés  30  minutes,  et  se  raccor- 
dera avec  Taie  du  haut-pont  de  Diimmle  à  30 
mètres  en  deçà  de  ce  pont ,  en  laissant  Tancien 
chemin  sur  la  droite. 

Art.  3.  La  roule  aura  généralement  dix  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  des  accotements,  dont 
3  mètres  50  centimètres  de  chaussée  pavée  et  3 
mètres  35  centimètres  pour  chaque  accotement. 

Toutefois ,  dans  la  traverse  du  village  de  Per- 
vyseetaux  abords  du  haut-pont  à  Dixmude,  les 
rectifications  et  élargissements  nécessaires  pour 
donner  à  la  route  les  dimensions  ci-dessus  dé- 
terminées ,  et  qui  ne  sont  point  indiqués  au  plan, 
ne  seront  effectués  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
.reconstruction  des  bâtisses  actuellement  exis- 
tantes. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée,  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  terrain 
et  les  localités. 

Art.  i.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses  dé- 
pendances seront  emprises  et  occupées  conformé- 
ment aux  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (  M.  No- 
thomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


637.  —38  joi»  1838.  —  Arrêté  relatif  à  la  ca- 
nalUation  de  la  petite  Nèthe,  el  au  pave- 
ment de  la  route  de  Turnhout  à  Gheel ,  et 
contenant  des  arrangements  entre  l'État 
et  la  province  d'Anvers,  (Bulletin  officiel, 
n.  Lxvii.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  19  novem- 
bre 1836,  relatif  à  la  canalisation  de  la  petite 
Nèthe,  arrêté  portant  que  des  arrangements  pour- 
ront être  pris  avec  la  province  d'Anvers  |)0ur  le 
transport  des  pavés  destinés  à  la  route  de  Turn- 
hout à  Gheel  ; 


Vu  notre  arrêté  du  9  avril  dernier,  qui,ea 
attendant  le»  arrangements  définitifs  à  iolerre- 
nir  pour  le  transport  des  pavés  destinés  à  la 
route  de  Turnhout  à  Gheel,  alloue  par  antici- 
pation à  la  province  un  à-compte  de  f^.  53,000 
sur  les  sommes  qui  seront  dues  pour  cet  objet; 

Considérant  que  l'État  et  la  province  sont  tom- 
bés d^accord  sur  les  bases  d'arrangement  ci-après 
indiquées  : 

«  lo  Les  500,000  pavés  cédés  par  l'Élat  à  la 
province  seront  restitués  par  celle-ci  et  à  tes  frais 
au  dépôt  de  Lierre; 

»  3o  Le  surplus  des  pavés  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  la  chaussée  de  Turnhout  à  Ghcd 
sera  déposé  à  Lierre,  aux  firais  de  l'État,  et  trani- 
porté  de  là  à  pied  d'oeuvre  par  les  soins  de  Padoii- 
nistration  provinciale  ; 

»  3o  li  sera  payé  par  le  trésor  à  la  provioee 
une  somme  égale  à  celle  qu'aurait  coûté  le 
transport  de  tous  ces  matériaux  par  la  voie  de 
terre  ; 

»  4»  L'évaluation  de  cette  somme  sera  faite 
contradictoirement  par  des  délégués,  Pun  repré- 
sentant réut ,  l'autre  la  province  ;  » 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  la 
somme  à  payer  par  l'Etat  à  la  province  pour  le 
transport  des  pavés ,  et  de  fixer  des  époques  de 
payement; 

Considérant,  quant  an  chiffre  à  allouer ,  que, 
suivant  l'expert  de  la  province ,  il  devrait  éire 
porté  àfr.  240,795  33  c,  tandis  que,  dans  l'opi- 
nion de  l'expert  de  l'État ,  il  ne  devrait  pas  dé- 
passer fr.  193,484  86  c,  et  que  la  députation 
provinciale ,  prenant  un  moyen  terme ,  entre  ces 
deux  propositions ,  s'est  engagée  à  effectuer  le 
transport ,  moyennant  la  somme  de  fr.  330,000  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Travaux 
publics,et  prenant  acte  des  engagements  de  la 
province  d'Anvers , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  somme  à  payer  par  l'État  à  la 
province  d'Anvers ,  pour  le  transport  à  pied 
d'œnvre  des  pavés  destinés  à  la  route  de  Tunhoot 
à  Gheel ,  est  fixée  à  deux  cent  vingt  mille  francs 
(fr.,  330,000.) 

Art.  3.  La  moitié  de  cette  somme  sera  payée 
par  anticipation  à  la  province. 

Il  pourra  donc  lui  être  payé  par  le  Ministère 
des  Travaux  publics  un  second  à-compte,  en  ua 
on  plusieurs  termes ,  de  57,000  fhmcs. 

Art.  8.  L'autre  moitié  de  la  somme  fixée  par 
l'article  premier  sera  payée  par  quart  au  for  et  à 
mesure  des  transports. 

Art.  4.  Les  57,000  fîr.  mentionnés  à  l'art.  9 
sont  imputobles  sur  le  crédit  de  huit  millioos 
ouvert  par  les  lois  du  8  mai  1856  et  du  3  juin 
1838. 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I•^-AN  1858,  H^  658-645». 


Kotre  Mfnifltre  des  Traraai  publics  (M.  No- 
ibomb)  est  chargé  de  Texéeution  du  préseii t  arrêté. 

638.-99  JciR  iSZS^— Arrêté  établissant  deux 
barrières  sur  la  route  de  Thutn  à  Ander* 

lues.  (Bull.  Offic,  D.  LITII.) 

Léopold^elc.  Vu  la  demande  des  administrations 
communales  de  Thuin  et  de  Lobbes ,  concession- 
naire de  la  chaussée  de  Thuin  à  Anderlues,  tendant 
à  obtenir  une  concurrence  pour  le  placement  des 
deux  barrières  y  établies,  concurrence  qui  serait 
de  50  mètres  pour  la  barrière  no  1 ,  placée  près  de 
la  maison  du  steur  J.  Cordier,  et  de  350  mètres 
Tera  Anderlues  pour  celle  n»  3,  placée  sur  les  wei- 
bes  de  Thuin  ; 

Considérant  que  cette  demande  a  pour  but 
d*empécher  les  voitutiers  qui  se  servent  de  la 
route  dont  il  s*agit,  de  se  soustraire  au  payement 
de  la  taxe  y  établie  ; 

Vn  ravis  de  la  députation  permanente  et  de 
r ingénieur  en  chef  de  la  province  de  Hainaut,  de 
môme  que  celui  de  rinspecleur  général  des  ponts 
et  chaussées  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l^r.  Les  administrations  communales  de 
Thuin  et  de  Lobbes,  concessionnaires  de  la  chaus- 
sée de  Thuin  \  Anderlues,  sont  autorisées,  confor. 
mément  à  leur  demande  du  !•'  février  1837,  à 
établir  sur  cette  roule  les  emplacements  des  deux 
barrières  où  la  taxe  se  perçoit  dans  une  concur- 
rence qui  sera  de  50  mètres  pour  la  barrière  no  1 , 
située  près  de  la  maison  du  sieur  Cordier,  et  de 
350  mètres  vers  Anderlues  pour  celle  no  2,  placée 
sur  les  weibes  de  Thuin. 

Art.  2.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Notbomb)  est  chargé  de  Texécution  do  pré- 
sent arrêté. 

639.  —  30  JuiR  1838.  —  Arrêté  qui  décrète  le 
draguage  et  l'élargissement  du  canal  de 
Zoo.  (Bull,  offic,  n.  Lxvii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics nous  ayant  exposé  que ,  des  fonds  ayant  été 
portés  au  budget  de  la  Flandre-Occidentale  pour 
raméiioration  du  canal  de  Loo,  Tautorité  provin- 
ciale désire  être  mise  à  même  d*e£Fèctuer  les  tra- 
vaux , 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  canal  de  Loo ,  dans  sa  partie  de- 
puis rentrée  du  hameau  de  Forthem ,  jusqu*à  la 
rencontre  du  canal  de  Nieuport  àDunkerque,près 
je  la  ville  de  Furnes,  c'est  i  dire  sur  une  longueur 
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dVnviron  7,704  mètres,  sera  approfondi  et  élargi, 
conformément  au  tracé  indiqué  en  rotige  sur  le 
plan  et  les  profils  approuvés  par  notre  Ministre 
des  Travaux  publics. 

Art.  9.  Le  plafond,  auquel  il  sera  donné  4  mè- 
tres de  largeur,  sera  établi  à  1  m.  60  c.  sous  le 
grand  étiage  du  canal  de  Dunkerque ,  fixé  à  deux 
mètres  au-dessus  du  buse  de  la  nouvelle  écluse 
de  Furnes  à  Nieuport. 

Art.  3.  Les  talus  varieront  de  1  m.  1/2  à 
2  m.  1/2  de  base  pour  un  de  hauteur. 

Art.  4.  La  largeur  du  canal  à  Tétiage  d'eau 
précité  sera  de  10  m.  20  c.  au  minimum ,  et  de 
15  m.  au  maximum. 

Art.  5.  Le  chemin  de  halage  aura  partout  3  m. 
de  largeur  au  sommet,  et  la  hauteur  de  ce  sommet 
au-dessus  de  Téliage  d'eau  variera  de  1  à  5  m., 
suivant  les  localités. 

Art.  6.  Le  chemin  de  halage  sera,  où  il  sera 
nécessaire,  bordé  de  fossés  dont  la  capacité  et  les 
talus  seront  réglés  suivant  la  nature  du  terrain 
et  la  localité. 

Art.  7.  Les  propriétés  nécessaires  à  Pélargisse- 
mentdu  canal  et  à  rétablissement  de  son  chemin 
de  halage,  avec  les  fossés  qui  doivent  le  bortler, 
seront  emprises  et  occupées  conformément  aux 
lois  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (  M.  No-* 
thomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent* 
arrêté. 


CONSTRUCTIONS  DE  ROUTES.  —  Subsides. 

640.  —30  AVBiL  1838.  —  Arrêté  roj^ al  mettant 
à  la  disposition  de  la  députation  perma- 
nente de  la  province  de  Namur  une  somme 
de  fr.  22^433  33  centimes,  montant  du  con* 
tlngent  de  l'État  dans  les  frais  de  con- 
struction de  la  section  de  Salzinne  vers 
Flore ffe  de  la  route  de  Namur  vers  Càa- 
telet.  (Bull,  offic,  n.  lxvii.) 


641..—  12  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  portant 
acceptation  de  l'offre  faite,  sous  la  date 
du  il  août  iSZ7,  par  le  conseil  communal 
de  Hannut,  de  remplacer  par  une  somme 
de  mille  francs  les  travaux  de  terrasse- 
ment gui  restent  encore  à  effectuer  à  la 
route  de  Buy  à  Tirlemont  sur  le  territoire 
de  la  commune,  et  pour  son  compte,  par 
suite  de  l'engagement  qu'elle  a  contracté 
le  29  novembre  1823.  (Bull,  offic,  n.  lxvii.) 


642.  —  14  HAÏ  1838,  —  Arrêté  royal  portant 
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aceeptaUon  du  suktiée  de  soisMnte^ireixe 
miUê  êi^  cent  soixante  franci  (  tierê  de  la 
dèpêMé  pour  irmvaux  ),  offitri  par  la  pro^ 
vlnee  de  Limbourg  pour  contribuer  à  la 
conêiruetlûn  de  ta  roule  de  Muremonde  à 

Bom,  (B«ll.  OfiC,  B.  LXTII.) 


648.  — 19  MAI  1888.  ^  Arrèlé  rcral  portant 
aeeeptation  du  subside  de  30,000  francs 
offert  par  la  province  de  Luxembourg  et  de 
celui  de  10,000  francs  alloué  par  la  ville 
de  Sl.'Bubert  pour  contribuer  dans  la  dé^ 
pense  d'exécution  de  la  roule  de  Champion 
à  Recogne  par  St, -Hubert*  (Bulletin  offle., 
n.  wTii.) 


•44.  — 15  KAi  1888.  —  Jrrèté  rorat  accordant 
à  ta  province  de  Brabant  un  subside  de 
six  mille  francs  pour  aider  à  la  reeonstruC' 
tion  du  Pontceau  sur  l'Omeau,  route  de 
Bruxelles  à  Namur,  par  QembUmx.  (Bull. 

OffiC,  n.  LXTII.) 


645. — 30  luin  1888.  —  Arrêté  rcorût  accordant 
à  la  province  de  Brabant  un  subside  de 
quarante  mille  francs  pour  l'aider  à  sub- 
venir aux  frais  d'établissement  de  la  route 
de  Hat  à  Nivelles,  (Bull,  offic,  n.  lxtii.) 


646.  —  30  JUiB  1888.  —  Arrêté  rqyal mettant  à 
la  disposition  de  la  province  de  Namur,  à 
titre  de  subside ,  une  somme  de  dix  mille 
francs ,  formant  le  tiers  du  prix  total  des 
propriétés  à  incorporer  dans  la  section  de 
Saizinne  à  Fioreffe  de  la  route  provinciale 
de  Namur  à  Chatelet  rétrocédée  à  t'État 
par  arrêté  du  9  avril  1838.  (Bulletin  offic, 
n.  Lxvii.) 

Pour  extrait!  conformes  : 
JÇs  Secrétaire  général  du  Mifdstère  des  Tra- 

V  aux  publics  f 

Masiii. 


647.  -  i4  «viu.Bt  1888.  ^  État  dressé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères ,  en  exécution  de  f  article  4  de 
ia  loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  roxal  du 
1  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  troisième 
semaine  du  mois  de  juillet  1838.  (Bull,  offic, 
a.  liiTii.) 


MARCHÉS 
AiSULATBUES. 

1 

ffROMUt 

•KItLB.       1 

Quant. 

Prix 

Quaut 

Prix 

Teaa. 

moyea. 

tend. 

noyca. 

fr. 

c 

Pr.    0- 

Arlon, 

S60 

17 

99 

» 

»        9 

Anvers, 

109  91 

91 

958 

11    OS 

Bruges , 

517  19 

94 

977 

10    54 

Bru  sl  elles. 

8,325  81 

98 

80811    811 

Gand, 

686  91 

69 

880;iO    M 

Hasselt, 

198 

81 

50 

1,966  19    64 

Uége, 

100 

31 

41 

100^ 

13    7( 

Louvain, 

8,450 

n 

36 

1,349 

11    81 

Namur, 

746 

99 

67 

199 

11    91 

Mons, 

1,140 

99 

09 

480 

11    « 

Totaux.  .  .  . 

9,531 

4,609 

Prix  moyen. . 

ii;;;!^ 

91 

71 

^^^^^ 

11    77 

Nota.  D*après  la  loi  du  81  juillet  1834,  le  fro- 
ment reste  libre  de  tout  droit  à  Teatrée  et  le  droit 
d'entrée  sur  le  seigle  reste  Axé  à  fr.  91-50  c. 
par  1,000  kiloff. 

648.  ^  81  JDiLiKT  1838.  —  État  dressé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères ,  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  31  JuiUet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834 ,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  quatrième 
semaine  du  mois  de  Juillet  1888.  (Bull,  offic., 
n.  Lx?u.) 


HAMCMia 

Bi««I^TgDAt. 

FXOMBHT 

SUfiLI. 

Quant     Prix 

Quant.!    Mx 

▼end.   moyen. 

vend.   BMrea. 

Pr. 

p. 

Pr,    c. 

Arlon, 

930  17 

80 

» 

»    » 

Anfors, 

107  91 

79 

995 

11    4i 

Bruges, 

43<90 

08 

151 

10    8b 

Bruxelles, 

1,763  91 

99 

999 

11    6$ 

Gana, 

999  91 

66 

306 

11    lu 

Hasselt, 

166  91 

47 

1.971 

19  atrf 

Liège, 

100  90 

85 

100 

13    •9' 

LouTain, 

3,900  99 

53 

1,387 

11    67| 

Namur, 

855  99 

80 

» 

«    ■ 

Mons, 

Totaux.  .  .  . 
Prix  moyen. . 

1,100  99 

98 

450 

11    39 

9,575 

4,119 

91 

06 

'""-• 

11    76 

Nota,  D*après  la  loi  du  31  juillet  1834,  le  fro- 
ment reste  libre  de  tout  droit  à  rentrée,  et  i^ 
droit  d'entrée  sur  le  seigle  reste  fixé  i  fr .  91-5V  c. 
par  1,000  kilog. 

649.  —  7  AOUT  1838.  -^  État  dressé  par  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères ,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  lei 
du  31  JuilUt  et  de  l'arrêté  rc^al du  1  août 
1834 ,  ei  indiquant  le  prix  mqyen  du  Fro- 
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'  et  au  M§ie  pendant  ta  ptamière  se» 
mmina  4m  mois  d^aoAt  1898.  (  Bulletin  «flic., 
D.  Lxm.) 




FROHEHT 

8BI6LI.         N 

l|  RE6ULATBVRS. 

1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

rr. 

c. 

Fr.     c. 

Arlon, 

360 

18 

05 

B 

»     » 

lAavers, 

95 

22 

20 

320 

11     68 

Bruges, 

608 

19 

85 

162 

10    9 

Bi  uKelles, 

8,850  28 

26 

177 

11     61 

'Gand. 

8i8!91 

68 

820 

n     40 
12    zA 

Uatselt, 

205!  21 

45 

1,140 

Liège, 

100  20 

85 

100 

13    09 

Lontain, 

9,025  22 

85 

699 

11    85 

NaoNir, 

850  23 

85 

196 

12    59 

Nons, 

1,050  23 

38 

400 

11    56 

loiaux«  •  .  . 

8.6591 

3,614 

Prix  moyen. . 

22 

95 

11     93 

yota.  D'après  la  loi  du  31  juillet  1834 ,  W  fro- 
ment reste  libre  de  tout  droit  à  l*entrée,  et  le 
droit  d'entrée  sur  le  seigle  reste  fixé  à  Fr.  21-50  c. 
I»ar  1,000  kilog. 

650.  — 1«  junLiT  1888.  —  Arrêté  pariant  an- 
nulation d'une  déttbération  de  la  députa" 
tlon  permanente  du  conseil  provineial  du 
Lhnbourf,  (Bull.  oiBo.  o*  lxtiii.) 

UopolU,  ete.  Vu  le  recours  pris,  le  19  Juin  der- 
nier, par  le  gouverneur  de  la  province  de  Lim- 
boarg  contre  une  délibération  de  la  dépulation 
pernuu)ente  du  conseil  provincial,  en  date  du  15  du 
même  mois  L*  H,  par  laquelle  ce  coliége  autorise 
les  sieurs  de  Fasiré  (Louis),  avocat,  Vandenrydt 
(Materoe),  agent  d*affaires,  Janssen  (Alolse),  di- 
recteur (le  la  poste  aux  lettres,  Loser,  rentier,  et 
Mictiiels(Pierre),  négociant, se  disant  former  le 
conseil  de  fabrique  de  l'église  primaire  de  Ton- 
grès,  à  fe  défendre  en  justice,  en  la  qualité  qu'ils 
s'attribuent,  contre  une  action  qui  leur  est  inten- 
tée par  le  conseil  de  fabrique  actuel  de  Téglise 
primaire  de  Tongres,  en  restilulion  des  registres, 
titres,  deniers  etol^els  quelconques  appartenant 
à  cette  église  ; 
Vu  la  délibération  prémeotionnée  ; 
Vu  les  actes  relatifs  à  la  réorganisation  du  con- 
seil  de  fabrique  de  Téglise  primaire  de  Tongres, 
et  notamment  Tarticle  3  de  l'arrêté  du  gouver- 
neur de  la  province,  en  date  du  23  janvier  der- 
nier, qui  enjoint  au  nouveau  conseil  de  requérir 
lies  détenteurs  la  remise  de  tous  registres,  titres, 
deniers,  biens  et  rentes  appartenant  à  l'église 
primaire  j  le  procès-verbal  d'installation  da  ce 
conseil,  en. date  du  8  février  dernier,  pris  pour 
aottftçioioo  pv  la  députaiion  permanente,  le  21 


1» 

du  mène  mam ;  Vatrélé  4e  UMpalaliMi  ptriM- 
nente,  en  date  du  21  niars  «uiTant,  ptr  l«|iiel  et 
ooiiëge  auiorise  lee  ao« veaux  mtrgaiUiert  à  at- 
traire  en  justice ,  soit  individaelieaeBt ,  toit  co^ 
loaivcment,  les  anciens  fal>riciens  ea  festiUrtion 
des  objets  ci-dessus  désigaés; 

Considérant  que  U  députation  permancoie  dn 
conseil  provincial  du  Limbourg  n'a  pu  reconnaî- 
tre aux  membres  de  Pancien  conseil  de  fabrique 
de  régliiie  de  Tongres  la  quarté  qu'ils  s'attribuent 
par  continuation,  sans  se  porter  juge  de  la  légalité 
de  la  constitution  du  nouveau  conseil  de  fabrique 
et  de  l'arrêté  prérappelé  du  gouverneur ,  en  date 
du  23  janvier  de  cette  année,  et  sans  excéder 
ainsi  les  bornes  de  ses  attributions; 

Considérant  que  la  décbion  de  la  députation 
permanente  blesse  l'intérêt  général,  soit  en  adr 
mettant  l'existence  simultanée  de  deux  conseils 
de  fabrique  pour  une  même  église ,  soit  en  auto- 
risant des  individus  à  plaider  aux  frais  d'un  éta- 
blissemetit  public  pour  la  conservation  des  droits 
personnels  qu'ils  revendiquent  sur  ^administra- 
tion  de  cet  établ^sement  ; 

Vu  les  articles  125  et  89  de  la  loi  du  30  avril  1836 
sur  Porganisation  provinciale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Plntérienr 
et  des  Affaires  étrangères , 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  iMT.  La  délibération  prérapi>eléê  de  la  dé- 
putation permanente  dn  conseil  provineial  du^ 
Limbourg  est  annulée. 

Art.  2.  Notie  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affai- 
res éirangères(M.  Do  Theux),es4  ehargéde  Venâ-^ 
cution  du  présent  arrêté. 


651.  —  7  joiLLBT  1838.  —  drrétéfui  auiorise 
le  sieur  Hubert  François  Fischhach  à  ajou* 
ter  à  son  nom  celui  de  Malacord,  et  or^ 
donne  la  publication  de  l'arrêt  du  21  août 
1830  fui  déjà  l'x  avait  autorisé.  (Bull,  «flic., 
o.  uviu.) 


652.  — 18  jinLLXTl838.  —  .«^rr^/^  qui  rapporte 
les  mesures  sanitaires  ^  prises  le  ZO  Juil- 
let 1837^  à  l'égard  des  provenances  du  port 
de  DanUig,  (.BuU.  offic,  n.  lxviii.) 


653.  —  19  JUILLET  1858,  —  Arrêté  prescrivant 
des  mesures  sanitaires  à  l'égard  des  pro- 
venances de  Matanzas,  (Bulletin  officiel , 
n.  Lxviu.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part  1»'  du  titre  i»  diidéçre  t 
dul8juiUetl831s 
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CMiidérânt  qnll  y  H  lieu  d«  suspecter  l*4^Ut 
sanitaire  de  Matanzas,  dans  Pile  de  Cuba  ; 

Vu  ranrèté  du  9  septembre  1886 ,  relatif  aux 
provenances  de  la  Hafane  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rintérienr 
et  des  Affaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Les  navires  arrivant  de  Matanzas 
dans  un  des  ports  du  royaume  seront  soumis,  Jus- 
qat*i  disposition  contraire,  aux  mesures  sanitai- 
res prescrites  par  notre  arrêté  du  9  septembre 
1856,  à  regard  des  provenances  de  la  Havane. 

Art.  9.  Nos  Ministres  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  do  Texécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  an  Bulletin  officiel. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  Plntérieur  et  des 
Affaires  étrangères,  Db  Toeux. 


654.  -  90  AOUT  1838.  —  Arrêté  relatif  à  la  po- 
lice des  maisons  de  débaucfie  ou  de  prosti- 
tution. (Bull,  offic,  n.  I.XVI1I.] 

Léopold,  etc.  Vu  Tarticle  96  de  la  loi  commu- 
nale; 

Vu  la  loi  du  6  mars  1818  et  l*article  67  de  la 
Constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Plntérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  ne  peut  être  tenu  aucune  maison  de 
débauche  ou  de  prostitution,  qu*en  vertu  d^une 
autorisation  de  rauiorité  locale. 

Art.  9.  Il  est  défendu  à  toute  personne  tenant 
ces  maisons,  de  vendre  à  boire  publiquement  ou 
à  porte  ouverte,  et  de  placer,  soit  à  Textérieur 
soit  à  IHntérieur  aucun  signe  apparent  qui,  dia- 
prés les  usages  locaux ,  désignerait  la  profession 
de  cabaretier  ou  débitant  de  boissons. 

Il  est  pareillement  défendu  d*exercer  dans  ces 
mêmes  maisons  aucune  autre  profession  pu- 
blique. 

Art.  3.  Les  contraventions,  de  la  part  des  te- 
nant maison,  aux  dispositions  du  présent  arrêté, 
seront  réprimées  conformément  \  la  loi  du  6 
mars  1818. 

Art.  4.  En  cas  de  récidive ,  indépendamment 
dn  maximum  de  la  peine  qui  sera  toujours  appli- 
qué, rantorisation  mentionnée  à  Tarticle  Iw  sera 
retirée  pour  six  mois  au  moins. 

Art.  5.  Notre  Ministre  de  IMntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  et  notre  Ministre  de  la  Justice 
sont  chargés  de  rexécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Contresigné  parle  Ministre  de  rintérieur  et  des 
Affaires  étrangères,  1>k  Tarcx. 


65.";.  -  \^  JUILLET  1888.  —  Arrêté  qui  moéfifU 
les  attributions  des  bureaux  de  douanes  de 
Maçon ,  Leugnies^  Bûmes ,  Chimax^^  Beau- 
mont,  Monsy  Toumajr  ^  ZeUaete^  WeU, 
Venloo  et^illers-devant'Orval,  (Eull.  offic. 
n.  LXix.) 

Léopold ,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  7  septem- 
bre 1839  et  nos  arrêtés  ultérieurs,  concernant  lei 
bureaux  de  douanes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Fi- 
nances 5 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Sont  modifiées  les  dispositions  des  ar- 
rêtés précités  amsi  que  les  tableaux  descriptifky 
annexés,  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  doua- 
nes de  Maçon,  Leugnies,  Rumes,  Chimay,  Beau- 
mont,  Mons,  Toumay  (  province  de  Uainaut);  de 
Zelzaete  (province  de  Flandre-Orientale)  ;  de  WeQ 
et  Venloo  (province  de  Limbourg)  ;  de  Villen-de- 
Vant-Orval  (province  de  Luxembourg). 

Sont  conférées  à  ces  bureaux  les  atlrlbutioas 
suivantes  : 

lo  Aux  bureaux  de  Maçon  et  Leugnies,  celles 
qui  se  trouvent  indiquées  aux  colonnes  6 ,  7  et  8 
des  tableaux  A  et  B  annexés  i  notre  arrêté  pré- 
mentionné du  7  septembre  1839,  sauf,  quant  aux 
attributions  des  colonnes  6, 7  et  8  des  tableau  B, 
qu'elles  ne  sont  relatives  pour  le  bureau  de  Maçon 
qu'à  rimportation  du  vin  ; 

90  Au  bureau  de  Rumes,  les  attributions  men- 
tionnées aux  colonnes  6,  7  et  8  des  tableaux  A 
préindiqués  ; 

30  Au  bureau  de  Chimay,  les  attributions  des 
bureaux  ordinaires  de  sortie,  consistant  à  délivrer 
des  acquits  de  payement  à  Texportatioa  pour  les 
marchandises  destinéea  à  être  exportées  par 
Maçon  ; 

40  Au  bureau  de  Beanmoot,  les  mêmea  attribn- 
tiens  du  bureau  de  Chimay,  mais  seulement  pour 
les  marchandises  destinées  à  être  exportées  par 
Leugnies  ; 

5»  Au  bureau  de  Mons ,  les  attributions  men- 
tionnées il  la  5e  colonne  des  tableaux  A,  en  ce  qui 
concerne  les  transports  par  le  canal  de  Condé  à 
Mons,  en  passant  parle  bureau  d^Bensies,  de 
même  que  celles  qui  sont  conférées,  tant  aux  iKc 
reaux  ordinaires  de  sortie,  qu'aux  receveurs  des 
lieux  d'entrepôt ,  toutefois  avec  suppression  des 
attributions  indiquées  dans  la  septième  colonne 
des  tableaux  A  et  B ,  précités ,  relativement  aux 
Importations  efiFectuées  par  les  bureaux  de  Boii- 
Bourdon  et  de  Quiévrain,  où  devront  dorénavant, 
et  exclusivement  être  opérées  les  vérifications  en 
détail,  prescrites  par  la  législation  en  vigueur; 

6u  Au  bureau  de  Toumay,  les  attributions  men- 
tionnées à  la  5*  colonne  des  mêmes  taMeaox 
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A  et  B,  en  ce  qui  concerne  les  tmnsporis  par 
TEscaut,  en  passant  par  le  bureau  d^Epaïn;  celles 
qui  se  trouvent  indiquées  à  la  7«  colonne  des  ta- 
bleaux A  et  B  relatîTement  an  importations  à 
eifèctner  par  le  boreaa  d*Hertain,  de  même  que 
toutes  celles  qui  sont  conférées,  tant  aux  bureaux 
ordinaires  de  sortie ,  qu*aux  receveurs  des  lieux 
d^enti^epôt,  toutefois  avec  suppression  des  attri- 
butions mentionnées  dans  la  7e  colonne  desdits 
tableaux  A,  en  ce  qui  concerne  les  importations 
effiectuées  par  les  bureaux  d'Epain  et  de  Rumes , 
où  devront  dorénavant,  et  exclusivement,  être 
opérées  les  vérifications  en  détail  prescrites  par 
Ja  législation  en  vigueur  ; 

70  Au  bureau  de  Zeliaete,  les  attributions  men- 
tionnées actuellement  dans  les  diverses  colonnes 
des  tableaux  A,  ainsi  que  dans  les  colonnes  1, 4,  9 
et  10  des  tableaux  B,  sauf  toutefois ,  à  Tégard  de 
ces  derniers  tableaux ,  que  les  importations  des 
marchandises  d^accises  quMls  concernent  ne  pour- 
ront consister  qu^en  bière ,  boissons  distillées  et 
vin  ; 

80  Aux  bureaux  de  Well  et  de  Venloo,  les  attri- 
butions qui  leur  sont  actuellement  déférées,  too- 
tefois  avec  suppression  de  celles  qui  se  trouvent 
mentionnées  dans  la  7*  colonne  des  tableaux  A , 
en  co  qui  concerne  les  importations  par  terre  ef- 
fectuées par  le  bureau  de  Mook,  où  devront  doré- 
navant, et  exclnsivemeot,  être  opérées  les  vérifi- 
cations en  détail  de  cette  espèce  dMmportatlon  ; 

9»  AU  bureau  de  Yillers-devant-Orval ,  les  at- 
tributions mentionnées  dans  les  6«  et  7«  colonnes 
des  tableaux  A,  toutefois  avec  interdiction  d^m- 
poriation  des  marchandises  en  destination  d*en- 
trepôt  public,  particulier  ou  fictif. 

Art.  9.  Est  supprimé  le  bureau  de  douanes  ac* 
tuellement  établi  à  A'nseremme  (  province  de 
Mamur). 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  D^Huarl)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel  et  publié  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tart.  313  de  la  loi  géné- 
rale du  96  août  183i. 


ront  à  raveni/  deux  bureaux  de  contrlbatloof  di* 
rectes  et  accises,  composés  comme  suit  : 

A.  Troochiennes(cheMien); 
Mariakerke; 
VInderhante. 

B.  Lovendeghem (chef-lieu); 
Méerendré. 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  D*Huart)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent. 


657.  —  50  JUU.L1T  1838.  -- Arrêté  qui  supprime 
la  recette  des  contributions  et  accises  de 
Kauliile,  (Bull,  oflk.,  n.  lxix.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Bli- 
nistre  des  Finances; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
lo  Le  bureau  de  recette  des  contributions  di- 
rectes et  accises  de  Kauliile,  province  du  Um- 
bourg,  est  supprimé. 

So  II  est  formé  deux  nouveaux  bureaux  des 
contributionsdirectes  ^  accises,  composés  comme 
suit: 

Bureau  de  Neerpelt, 
Uile-St.-Hubert; 
Neerpelt  (chef-lieu)  ; 
Overpelt. 

Bureau  de  Bockholt, 
Bockholt  (chef-lieu); 
Kauliile; 
Reppel. 
Notre  Ministre  des  Finances  (M.  D*Hnart)  est 
chargé  de  Pexécution  du  présent. 


656.  -^  30  JinuET  1 838.  --  Arrêté  qui  supprime 
tes  recettes  des  contributions  directes  et 
accises  de  Mariakerke  et  Tronchiennes. 
(Bull,  offic,  n.  Lxix.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  Finances , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

1»  Les  recettes  des  contributions  directes  et 
accises  de  Mariakerke  et  Tronchiennes,  province 
de  Flandre  ohentaie,  sont  supprimées; 

9»  Les  communes  qui  les  composaient  forme- 


658.  —  30  wiLLBT  1838.  —  Arrêté  qui  réunit 
la  commune  de  Proven  au  bureau  des  con- 
tributlons  douanes  et  accises  de  Watou, 
(Bull.  oiBc.,  n.  LXix.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  Finances , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  commune  de  Proven  est  distraite  de  la  re- 
cette des  contributions  directes ,  douanes  et  ac- 
cises de  Haringhe-Roesbrugge  et  réunie  au  bureau 
de  Watou. 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  D^Huart)  est 
chargé  de  Inexécution  du  présent. 

659.  —  30  jDiLiET  1838.  —  Arrêté  relatif  à  la 
décharge  du  droit  de  patente  à  allouer  aux 
bateliers,  en  cas  d'inactivité  de  leurs  em- 
barcations, (Bull,  offic,  n.  Lxix.) 

Léopold,  etc.  Revu  noire  arrêté  du  9  février 
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tM5,  Mtattf  «n  drait  de  pakcnle  4UbU  m»rl$$k^ 
teaux  ; 

Voulant  prM<rin  tes  mwarat  KOPHM  à  faci- 
liter la  liquidation  par  eiereiee  dee  décharges  da 
droit  de  patente  à  allouer  aux  teteliers  en  cas 
dMnactivité  de  leurs  embareai&ons  «  lorsque  cette 
inactlYilé  s'étend  d*un  exercice  sur  vn  autre; 

Sur  la  pfft|M)sltien  de  notre  Ministre  4m  Pi- 


Nous  avons  arrêté  et  Arrêtons  : 

Art.  Iw.  A  compter  de  Texercice  courant,  tout 
batelier  dont  le  bâtiment  est  en  inaetirité  à  la  ftn 
de  Tannée ,  devra,  pour  coetinuer  à  Jouir  Tannée 
suivante  des  bénéftees  de  Tart.  S  de  la  loi  du 
28  décembre  1834 ,  se  reprétenter  au  commence- 
ment du  mois  de  janvier  au  bureau  du  Heu  où  se 
trouve  stationnée  son  embarcation ,  &  Teffet  d*y 
renouveler  sa  déclaration  de  Texercice  expiré,  et 
ce,  dans  la  flerme  prescrite  par  notre  arrêté  du 
9  février  18S5. 

Art.  3.  Les  ampliations  de  Taneienne  et  de  la 
nouvelle  déclaration  seront  représentées  anx 
employés  du  service  actif  ,^&n  qu^ils  eonsiatent 
sur  l\ine,  la  durée  de  non  activité  du  bateau  Jo»* 
qu'au  31  décembre,  et  sur  l'autre,  que  le  bâtiment 

en  station  depuis  le (de  Tannée  précédente), 

continue  de  demeurer  en  Inactivité  depuis  le 
1er  janvier  de  Tannée  couranle. 

Sous  peine  de  déchéance,  chacune  de  ces  am- 
pliations sera  déposée  par  le  batelier,  au  bureau 
du  receveur  de  la  commune  où  il  est  imposé, 
avant  le  le»  avril  de  Tannée  qui  suit  Texercice 
auquel  elle  se  rapporte  respectivement. 

Art.  3.  Les  remises  afférentes  \  Texercice  de 
1836,  pour  des  bateaux  dont  la  durée  de  l'inacti- 
vité s'e»t  prolongée  pendant  Tannée  1837 ,  sans 
quMt  y  ait  en  renouvellement  de  déclaration ,  s^ 
ront,  par  mesures  transitoires,  admises  en  dé- 
charge sur  Texercice  de  1887. 

Seront  pareillement  admisessur  Texereiœ  1888, 
les  décharges  aHFérentesà  des  bateaux  dont  la  durée 
d'inactivité  a  commencé  en  1837  et  fini  en  1838« 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  D^Huart)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel, 

660.  —  31  jmLLBT  1838.  —  Arrêté  qui  œeords 
au  tlêun  Nertno»  et  Stevem  papetiers  à 
Bruxelles,  remise  des  droits  d'entrée  pour 
une  machine  à  fabriquer  du  papier  con- 
tinu, qu'ils  ont  été  autorisés  à  importer 
d* Angleterre  en  franchise  provisoire  de 
l'impôt  ;  cette  mécanique,  mise  en  œuvre  à 
la  papeterie  des  pétitionnaires,  à  Lembeck, 
étant  de  construction  inconnue  en  helgi- 
flOU  (BuM.  «Illc»,  a.  wx.) 


9^1.  ^%\9mtxvir9U.- Arrêté  qui  netsmie 
au  sieur  Bramah^  ingénieur  anglais,  remuée 
des  droits  d'entrée  sur  urne  chaudière  é 
vapeurf  qu'il  a  été  autorisa  à  importer  en 
franchise  provisoire  de  l'impàtf  cet  ^pm- 
pNl,  mis  en  teuvre  à  Gond ,  étasu  de  ceth- 
gtruetion  imonnue  en  Belgique»i^uA,alBc% 

668.  ^  «  àODT  1838,  ^  Arrêté  qui  euppttmeiê 
recette  des  contributions  directe»  ei  aemses 
de  Celle,  (Bull,  «ffic,  n.  uiz.) 

Léopold ,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  m- 
nistre  des  Finances , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
La  recette  des  contributions  directes  et  accbcs 
de  Celle,  province  de  Namur,  est  supprimée. 

Les  communes  qui  la  composent  fonneroiit 
avec  celle  d^Anseremme  un  bureau  des  contriba- 
tions  direcles  et  accises  établi  de  la  manière  mt- 
vante: 

Anseremma  (chef-lieu  )j 
Celle; 
Custinne; 
Drebance; 

Foy  (Notre  Dame  de)  2 
Furfooz; 
Sorinne, 
Ce  bureau  fera  partie  du  contrôle  de  Oney. 
Notre  Ministre  des  Finances  (M.  D'Hnart)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent. 

669»  "*  14  AOiTT  1838.  —  État  dressé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères^  en  exécution  de  l'article  4  de  la 
toi  du  31  juillet  et  de  l'arrêté  rqrai  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moxen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  deujeième 
semaine  du  mois  d'août  1838.  (Bull,  offic. , 
n.  uix.) 


HABCBÉS. 

sm 

j 

RifiOLATEOBS. 

raoHBiiT 

• 

Quant 

Prix 

Quanu 

rrix    1 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyenJ 

Fr. 

«. 

ffr.     cJ 

ArioQ, 

98(^ 

19 

39 

« 

•    -1 

Anvers, 

63  24 

06 

38  14     33 

Bruges , 

306 

21 

03 

43' 13    53 

Bruxelles, 

1.875 

33 

91 

83!  13    01 

Gaod, 

850 

23 

46 

360  13    06 

Hasselt, 

138 

33 

50 

700'13    67 

Liège, 

100; 31 

64 

100(14    34 

iLouvain, 

1,337134 

14 

7t8|l2    ^ 

.Namur, 

784  34 

34 

»      .     > 

Mons, 

1,000  34 

J06 

8^0  13    38; 

roiaux.  .  .  . 

6,093 

3,314 

1 

Prix  moyen. . 

■BOM 

35 

37 

ksJ 
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Noia.  D'appàt  U  loi  4u  81  ittttlel  f  SS4 ,  U  Ara- 
meot  rmU  libre  de  tout  droit  à  rentrée,  et  le  droit 
d'entrée  sur  ie  seigle  reste  fixé  à  fr.  Sl*50  €. 
Iiar  1,000  kilog. 


iVMl.  D'épris  lu  loi  du  81  Juillet  1884,  le  fro« 
ment  reste  libre  de  tout  droit  à  rentrée,  ei  le  droit 
d'entrée  sur  le  seigle  reste  fixé  à  fr.  91-50  c. 
par  1,000  kilog. 


664.  —  31  AOVT  1838.  ^  État  dressé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères^  en  exécution  deCarticle  A  de  la 
M  du  81  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  mojren  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  troisième 
semaine  du  mois  d'août  1838.  (Bull.  o£Sc. , 
n.  Lxix.) 


HAKCnés 



i 

nioULATBURS. 

vioaiHT 

• 

SllCLB. 

Quant.  ,    Prix 

Quanu      Prix. 

yeod.    moyen. 

vend,    moyen* 

Fr. 

c. 

Fr.     c- 

Arlon , 

200  18 

77 

5  12    20 

Anvers , 

174  23 

69 

327,11    20 

Bruges, 

549  31 

25 

170  11     39^ 

Bruxelles , 

1,880  22 

74 

90  12     48 

Gand, 

690  21 

95 

25211     67 

Hasselt, 

188  23 

50 

778,14    20 

Liège, 

100  22 

07 

100,14     73 

Louvain, 

1,320  23 

77 

494 

12     11 

Namur, 

471  23 

67 

243 

13     4S 

{Mons, 

1,020  23 

87 

400 

11     91 

Totaux.  .  .  . 

0,472|     - 

2,859 

Prix  moyen  . 

!22 

J8 

12    69 

Nota.  D'après  la  loi  du  31  juillet  1834,  le  fro- 
menl  reste  libre  de  tout  droit  à  rentrée,  et  le  droit 
d'entrée  sur  le  seigle  reste  fixé  à  fr.  21-50  c. 
par  1,000  kilog. 

665.  —  28  AOOT  1838.  *-  État  dressé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères^  en  exécution  de  l'article  4  de  la 
.  loi  du  31  juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
froment  et  du  Seigle  pendant  la  quatrième 
semaine  du  mois  d'août  1838.  (Bull,  offic. , 
n.  Lxix.) 


HARcnis 

■BB 

RéoULATCOaS. 

FaOVBIlT 

8EI6LE.         H 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Pp. 

C. 

Fr.     c. 

Arlon, 

170 

19 

00 

7 

11    50 

Anvers, 

139 

23 

13 

195 

11     6fi 

Bruges , 

289 

22 

53 

270 

10.  29 

Bruxelles, 

2,025 

23 

03 

158 

11     90 

Gand, 

1,028 

21 

89 

420 

11     44 

Hasselt, 

162 

23 

00 

988 

13    6C 

Liège, 

100 

22 

07 

100 

14     72 

Louvain, 

644  ;22 

86 

836 

11     78 

Namur, 

357:23 

54 

51 

11    32 

Mons , 

1,015  24 

06 

410 

11    90 

Totaux.  .  .  . 

5,929 

1   2,935 

Prix  moyen  . 

1 

22 

87 

1 

12    3S 

666.  -^18  luiLLST  1888.  ^  Arrêté  qui  autorisé 
la  formation  de  la  société  anonyme  dite 
Cbarbonnage  de  Bonnet  et  Veine  à  Mouches. 
(Bull.  oAc,  n.  Lxx.) 

Léopold ,  etc.  Vu  Tacte  authentique  reçu,  Ui 
5  juiiiei  courant,  par  M.  le  notaire  Berlenmont 
(J.-J.),  à  Mons,  acte  portant  constitution  et  ren* 
fermant  les  statuts  d^une  société  anonyme  dite 
Charbonnage  do  Bonnet  et  freine  à  Mouches^ 
pour  la  formation  de  laquelle  on  demande  la 
sanction  prescrite  par  Tart.  37  du  Code  de  com- 
merce î 

Vu  les  art.  29  et  suivants  dudit  Code; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  itr.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  Charbonnage  de  Bonnet  et  yelne  à  Mou^ 
ches  est  approuvée  et  ses  statuts,  tels  qu'ils 
résultent  de  l'acte  prémentiooné  dn  5  juillet 
courant,  sont  approuvés. 

Art.  2.  La  société  ne  pourra  émettre  des  bank- 
notes ,  billets  de  caisse  ou  toutes  autres  valeurs 
en  papier  de  la  même  nature. 

Art.  3.  I4es  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues ,  dans  le  cas  où  la  société  ne  se  confor- 
merait pas  fidèlement  à  ses  statuts  et  au  présent 
arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  l'Inléfieur  et  des  af- 
faires étrangères  (M.  De  Tbeux)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Charbonnage  de  Bonnet  et  Foîno  à  Mouches, 
sous  Quaregnon^  prés  Mons  (rojaume  de 
Belgique). 

STATUTS 

Par-devant  maître  Berlenmont  (iean-Josepb) . 
notaire  à  Mons,  en  présenoe  des  témoins  ei-après 
nommés,  soussignés, 

Ont  comparu  MM.  i 

lo  Bareau  (Jean-Baptiste  Auguste),  négociant, 
l'un  des  administrateurs  de  la  société  du  gax^ 
établie  à  Paris ,  domicilié  en  ladite  ville  ;  2«  Bu- 
reau (Pierre-Joseph),  directeur  de  cbarbounage , 
négociant,  domicilié  è  Pâturages;  8o  Bourlard 
(Jean-Baptifttej,  marchand  brasieur,  stipulant  tant 
pour  lui  personnellement  qu'au  nom  et  comme 
se  portant  f^t  de  M.  Boiirlard  (Magloira),  son. 
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père,  et  de  ta  demoiteUe  Boortard  (Albertine),  sa 
tœur,  propriétaireg,  domiciliés  àMons;  4o  Des- 
sigDy  (Vic(orien),  uégociaot ,  domicilié  à  Saint- 
Ghislain;  5o  L'Heureux  (Pbilémoo),  propriétaire, 
domicilié  à  Pâturages;  «o  l>elGourt  allèrent), 
propriétaire,  domicilié  à  Pâturages  ;^o  Thauvoye 
(Emmanuel),  propriétaire,  domicilié  à  Pâturages; 
80  Rousseau  (Jacques-Philippe),  propriéUire, 
domicilié  à  Pâturages;  Ces  deux  derniers  repré- 
sentés par  M.  Cartier  (Félix),  avocat,  domicilié  à 
MoQS ,  leur  mandataire  en  yertu  de  procurations 
tous  seing  privé  données  â  Pâturages  le  quatre 
de  ce  mois,  annexées  au  présent  acte  après  avoir 
été  enregistrées  à  Mons  c^ourd*hui  ;  9»  et  Malen- 
greaux  (Louis),  propriétaire,  domicilié  à  Pâtu- 
rages ,  stipulant  tant  pour  lui  que  pour  M.  Lau- 
rent (Cyprieo),  propriétaire  au  même  lieu. 

Lesquels  comparants ,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  en  la  dernière  assemblée  générale, 
en  date  de  ce  Jour ,  de  la  société  charbonnière  de 
Bonnet  et  Veine  â  Mouches,  sous  Quaregnon,  dont 
ils  font  partie,  et  après  avoir  consulté  M.  Carlier, 
avocat  à  Mons,  leur  conseil ,  et  après  avoir  aussi 
pris  connaissance  des  actes  constitutifs  des 
sociétés  voisines,  ont  arrêté  et  rédigé  les  sta- 
tuts et  règlements  d'administration  de  la  société 
prédite. 

GHAPITBB    PREMIBB. 

J>u  nom  de  la  soeiéié^  de  m  durée  et  de  ses 
opérations. 

Art.  1er.  La  société  sera  anonyme  et  conservera 
sa  dénomination  de  Charbonnage  de  Bonnet  et 
Veine  â  Mouches,  sous  Quaregnon;  son  siég^ 
principal  sera  à  Pâturages,  arrondissement  de 
Mons. 

Art.  9.  La  durée  de  la  société  n*aora  d*autre 
terme  que  Tépuisement  des  veines  de  sa  conces- 
sion; elle  serait  néanmoins  dissonte  avant  ce 
terme  et  la  liquidation  devrait  ea  être  faite,  dans 
le  cas  où  la  moitié  de  son  capital  se  trouverait 
absorbée  par  des  pertes. 

La  dissolution  pourrait  encore  avoir  lieu ,  dans 
le  cas  où  elle  serait  demandée  au  moins  par  les 
trois  quarts  des  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale,  et  possédant  les  trois  quarts  au  moins 
des  actions  émises. 

Dans  Tunet  l'autre  cas ,  la  liquidation  en  serait 
fSaite  par  trois  commissaires  désignés  à  cet  effet 
par  ladite  assemblée,  mais  choisis  parmi  les  mem- 
bres des  comités  de  surveillance  et  les  directeurs 
existant  alors. 

Art.  3.  La  société  fera  tous  les  actes  nécessaires 
â  la  marche  de  Tentreprise,  au  développement  de 


son  exploitation  et  à  la  vente  la  plus  avantageuse 
de  ses  produits. 

Toute  opération  étrangère  à  l'une  de  c«s  deux 
causes  lui  est  interdite. 


CHAPITBI  II. 

Fonds  capital;  ce  gui  le  compose  et  le 
représente. 

Art.  4.  Le  fends  capital ,  franc  et  quitte  de  tou- 
tes dettes  et  charges,  est  fixé  à  seize  cent  quatre 
vingt  mille  francs,  qui  seront  composés  et  repré- 
sentés comme  suit  : 

lo  La  concession  avec  tous  ses  droits  et  ses 
obligations ,  telle  que  la  société  en  jouit  en  vertu 
de  ses  titres  primitifs  et  des  ordonnances  de 
maintenue  des  seize  janvier  mil  huit  cent  vingt- 
quatre  et  trois  avril  mil  huit  cent  trente ,  éva- 
luée aujourd'hui  â  treize  cent  mille  francs, 
d  ftr.  1,300,000 

So  Le  mobilier  de  toute  sorte ,  ma- 
chines à  vapeur,  avec  toutes  leurs 
dépendances,  ustensiles  et  approvi- 
sionnements de  toute  nature,  et  mar- 
chandises de  consommation ,  suivant 
l'état  qui  en  a  été  dressé  le  trente 
juin  dernier,  deux  cent  mille  francs , 
ci  900,000 

So  Un  fonds  de  roulement  de  cent 
quatre-vingt  mille  firancs,  destiné  à 
subvenir  aux  besoins  de  la  société  en 
général,  et  particulièrement  aux  tra- 
vaux nécessaires  à  l'ouverture  d'une 
nouvelle  fosse,  an  commerce  et  an 
dévelopi>ement  de  l'exploitation,  ci         180,000 

Total  du  fends  capital ,  seize  cent 
quatre-vingt  mille  francs,  f.  1,680,000 

CBAPiTBB  m. 
Des  actions  et  des  actionnaires. 

Art.  5.  Le  fends  capital  sera  divisé  en  actions 
de  mille  francs  chacune ,  et ,  au  besoin ,  en  cou- 
pons d'actions  d'une  valeur  égale  entre  eux , 
comme  il  sera  expliqué  ci-après  article  sept;  et 
appartiennent  aux  ci-après  nommés  composaot 
aujourd'hui  la  société. 

Ces  actions  et  coupons  leur  seront  délivrés  â  la 
charge  par  eux  d'acquitter  préalablement  leur 
part  contributive  dans  les  dettdi  et  charges  de  la 
société,  d'après  l'inventaire  qui  sera  fait ,  ainsi 
que  dans  le  fonds  de  roulement  déterminé  eo 
l'article  quatre. 

Les  membres  composant  aigourd'hui  la  société 
sont  : 
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Tailles. 

Actions. 

MM.  Bareaa  (Jean-Baptiste-Auguste) , 

138. 

1956/3000 

970.    564/1000 

67. 

711 

470.    659    » 

Bourlard  (Jean-Bapliste),  père  etflU. 

6. 

1750 

46.      83    » 

L*Ileureux  (Pbilémoo), 

4. 

S473 

33.    773    » 

DeMigoy  (Victorien), 

3. 

1555 

34.    639    » 

Delconrt  (Florent), 

1. 

« 

7.      »      • 

1. 

1800 

11.    300    » 

Malengreaux  (Louis), 

1. 

« 

7.      •      » 

Looia  (Louis), 

» 

1700 

3.  *966    • 

Tfaauvoye  (Emmanuel), 

3. 

1500 

17.     500    » 

Derbaix  (Charles), 

» 

750 

1.    750    » 

Malengreaux  (Anselme), 

» 

3350 

5.    483    » 

Laurent  (Cyprien), 

» 

1800 

4.    300    » 

Vilain  (Placide),  veuve. 

1. 

« 

7.      »      i> 

L^Heureux,  veuve,  et  Linard, 

8. 

1350 

58.    916    » 

Halengreaux  (Marie-Rose) , 

1. 

55 

7.    138    > 

Vilain  (Modeste), 

a 

600 

1.    400    » 

Rousseau  (Jacques-Philippe), 

i> 

750 

1.    750    » 

Entailles, 

Art.  6.  Les  actions  seront  au  porteur;  détachées 
d^on  registre  à  souche  j  elles  porteront  un  numéro 
d*ordre,  et  seront  signées  par  les  deux  directeurs 
et  contresignées  par  Pagent  comptable  à  Pâtu- 
rages. Elles  seront  frappées  du  timbre  sec  de  la 
compagnie. 

Art.  7.  A  regard  des  fractions  de  tailles  infé- 
rieures à  un  septième,  quotité  équivalente  à  la 
valeur  DOininale  d^une  action  nouvelle,  elles 
devront  être  ticitées  entre  les  propriétaires  ac- 
tuels ,  de  manière  à  les  porter  à  ce  taux  sur  un 
ou  plusieurs  chefs  seulement. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  propriétaires  de 
fractions  de  se  prêter  à  cette  licitation ,  il  sera 
disposé  des  coupons  d'actions  en  tels  nombre  et 
division  qfle  besoin  sera,  pour  fournir  la  part  de 
chacun  d*eux. 

Hors  le  cas  ci-dessus,  il  ne  sera  pas  délivré  de 
coupons  d'actions. 

Art.  8.  Si,  contre  toute  attente,  quelque  titu- 
laire de  taille  ou  quotité  de  taille  prétendait  se 
refuser  à  la  convertir  en  actions  ou  fractions 
d'actions,  il  en  sera  le  maître.  En  ce  cas ,  ii  con- 
servera les  droits  intacts,  tels  quMls  peuvent 
exister  atgourd'hoi,  pour  par  lui  en  jouir  et  les 
exercer  comme  par  le  passé,  toucher  sa  |)art  de 
dividendes,  fournir  aux  mises  de  fonds,  et  sup- 
porter les  charges  de  la  société  sur  le  même  pied 
qu'aupararant,  dans  la  proportion  de  ses  droits. 

Art.  9.  Les  actionnaires  ne  seront  dans  aucun 
cas  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leurs 
actions. 

Il  n*y  aura  jamais  lieu  non  plus  à  appel  de 
fonds.  Si  la  société  éprouvait  des  besoins  de 
fonds,  il  y  serait  pourvu ,  soit  par  un  emprunt , 
soit  par  une  émietion  d'actions,  suivant  décision 


340  En  actions,   1,680    » 

qui  serait  prise  en  assemblée  générale  conroquée 
à  cet  eflFet,  et  soumise  avant  son  exécution  à 
rassentiment  préalable  du  gouvernement. 

Art.  10.  Le  seul  fait  de  la  possession  d'une  ou 
plusieurs  actions  implique  pour  le  porteur  son 
adhésion  pleine  et  entière  à  toutes  les  dispositions 
des  statuts  de  la  société. 

Art.  11.  En  cas  de  la  mort  d'un  actionnaire, 
ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  à  la  division 
d'une  action  de  mille  francs  en  fractions,  suivant 
leurs  droits. 

CHAPITRE  IV. 

Bilans.  —  J>lvidendet.  —  Réserves. 

Art.  13.  Aux  trente  juin  et  trente  et  un  décembre 
de  chaque  année,  les  livres  de  la  société  seront 
arrêtés  et  les  directeurs  présenteront  un  bilan 
qui,  arant  la  An  du  mois  suivant,  sera  soumis  à 
l'exameo  des  comités  de  surveillance,  lesquels 
auront  un  mois  pour  l'examiner  et  l'approuver 
s'il  y  a  lieu. 

Communication  du  résultat  de  chaque  bilan , 
après  son  approbation,  sera  donnée  au  départe- 
ment de  l'intérieur  par  le  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  société. 

Art.  13.  L'approbation  des  commissaires  ser- 
Tlra  de  décharge  aux  directeurs,  et  dans  les  mois 
suivants,  à  partir  des  quinze  mars  et  quinze  sep- 
tembre de  chaque  année ,  le  payement  des  divi- 
dendes sera  effectué  à  Moos  ou  à  Paris,  au  choix 
des  porteurs  d'actions ,  chez  les  banquiers  de  la 
compagnie. 

Le  payement  des  dividendes  sera  constaté  au 
moyen  d'une  esUmpille  dont  l'action  sera 
frappée. 
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Il  De  sera  fêyé  dt  diridendes  que  lur  loi  béné- 
Aces  nets,  après  dédtioiion  de  tout  frais  et  charges 
(le  la  société,  ainsi  que  des  réserves  meotion&ées 
en  Tart.  14  oi«après,  et  jusqu'à  oonevrrence  ieu- 
lemeot  desdKs  bénéfices. 

Art.  14.  $ar  le  bénéfice  net  dt  chaque  se- 
mestre, il  sera  prélevé  cinq  pour  cent  pour 
établir  un  fends  de  réserve  d«)ttiné  à  subvenir 
aux  besoins  éventuels  de  la  société. 

Celte  réserve  cessera  d'avoir  lieu  lorsque  le 
fonds  d'icelle  s'élèvera  à  cinquante  mille  francs , 
sauf  à  recommencer  les  prélèvements  lorsque 
celle  somme  sera  entamée. 

Indépendamment  de  la  réserve  ciniessus  et 
dans  le  cas  où  le  fonds  de  roulement  se  trouverait 
réduit  au-dessous  de  cinquante  mille  Irancs ,  il  y 
aurait  lieu  de  fhire  sur  les  dividendes  une  réserve 
dont  IMmporlamïe  sera  déterminée  en  assemblée 
générale. 

CKAriTEB  T. 

Jdmînistrathn  de  la  êoeiétém 

Art.  15.  La  société  sera  administrée  par  nu 
directeur  d«  radmtnisiraiioti,  résidant  à  Paris, 
homme  et  révocable  par  rassemblée  générale. 
Ses  fonctions  dureront  dix  années;  Il  pourra  être 
réélu  indéfiniment. 

L'exploitation  sera  dirigée  par  un  direeteiii^ 
gérant,  réildant  à  Pâturages,  lequel  ne  pourra 
être  révoqué  que  pour  cause  de  prévarication  on 
maladie  grave  i^i  ne  lui  permettrait  pas  de 
donner  les  soins  nécessaires  aux  affaires  de  la 
société. 

Ces  deux  directeurs  agiront  sous  la  surveillance 
et  le  contrôle  d'un  comité  de  surveillance,  dont 
il  sera  parlé  au  cbapilre  suivant. 

Art.  16.  Les  attributions  du  directeur  de  Pad- 
minlstration  concerDenmt  tout  ce  qui  eM  relatif 
à  la  comptabilité  générale  de  Peutreprlse,  au  con- 
trôle des  écritures,  A  la  confection  des  bilans  «t 
au  payement)  à  Paris,  des  dividendes,  à  tout 
porteur  d*actkm  qui  désirera  les  toucher  en  cette 
localité. 

AH.  17.  Les  attributions  do  directeur  de  Pex- 
ploltation  concernent  tout  ce  qui  est  relatif  au 
règlement  et  à  la  surveillance  de  tous  travaux  II 
fond  et  à  Jour,  la  nomination  et  te  renvoi  de  tous 
employés  subalternes,  la  fixation  de  leurs  traite- 
ments, la  mise  eo  œuvre ,  le  salaire  et  le  renvoi 
des  ouvriers,  les  achats  et  traités  relatifs  aux 
approvisionnements  et  expéditions  de  charbons , 
et  généraionant  toute!  autres  apénaoos  ae- 
ces«oires. 

Art.  18.  Le  directeur  de  Pexploitation  repré- 
sentera la  société  dans  toutes  instauoes,  tant  en 
damandaiu  i|u'Mi  défendant. 

Art.  19. 11  y  aura  à  Pâturages  un  agent  comp» 


table  et  responsable  qui  tiendra  la  caisse  et  diri- 
gera la  oomiHabilité  de  Texplofitation,  Texpédi- 
tion  des  factures,  effeciuera  les  recettes  et 
acquittera  les  dépenses  ordonudes  par  le  directeur 
de  l'exploitation. 

Art.  20. 11  y  aura  égalemeiit,  à  Paris,  un  agent 
de  la  comptabilité  générale  qui,  eous  ta  respon- 
sabilité du  directeur  de  Parie,  tiendra  la  caisse 
des  receltes  et  dépensée  courantes  de  Tadminis- 
tration ,  et  sera  spécialement  cliargé  de  diriger 
les  écritures  générales  de  la  société  et  préparer 
les  bilans  semestriels. 

Art.  21.  Le  mode  de  complabiltté  et  ta  forme 
des  mandats  de  recette  et  de  payement  serool 
déicrminés  par  un  règlement  qui  sera  arrêté  par 
les  commissaires  et  les  directeurs  de  l'adminis- 
tration. 

Le  directeur  et  les  agents  cottptaMel  seront 
tenus  de  s'y  conformer. 

Les  capitaux  disponibles  provenant,  soit  du 
'fonds  de  roulement,  soit  de  toute  autre  origioe, 
•eroot ,  dans  tous  les  cas,  placés  en  cfimpte-cen- 
rant  chef  les  banquiers  de  la  compagnie  pour 
n'en  sortir  qu'au  fhr  et  â  meture  des  besohis  de 
l'expioUation. 

Il  ne  pourra  en  eonséqueftce  exflter  jamais ,  â 
Pâturages,  un  encaisse  au  delà  des  besotes 
courants. 

Art.  as.  Les  directeurs  et  agents  comptables  ne 
pourront ,  dans  aucun  cas,  faire  le  comnérce  de 
charbons  pour  leur  compte  particulier,  ni  â  Pifi- 
térieur,  ni  â  l'extérieur,  souspelue  de  révocatien 
et  dommages-intérêts  envers  la  société. 

Art.  fi3.  Les  directeurs  ne  contractent  poiot 
d'obligation  personnelle,  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société  ;  ils  ne  seront  responsabla 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat  qnlls  tiendront 
des  statuts. 

Art.  S4.  Pour  garantie  de  gestion ,  le  dltndenr 
de  l'exploitation  fournira  un  cautiooneoseat  de 
quarante  actions;  le  directeur  de  l'adainMra- 
tioo,  un  cautionnemont  de  vingt  tdione  seule- 
ment. 

Ces  actions  seront  înallénablee  et  seront,  sn 
conséquence,  pendant  tout  le  temps  de  la  gestion 
des  directeurs,  déposées  â  Paris  ou  â  Mons ,  chex 
les  notaires  de  la  société,  qui ,  dans  les  dix  joen  do 
dépôt)  s'en  adresseront  réciproquement  les  cer- 
tificats. 

Les  directeurs  laisseront  encore  en  dépôt  ches 
lès  mêmes  notaires,  et  avec  les  mémei  formalités* 
un  nombre  d'actions  égal  â  celui  de  leur  cauUea- 
nement ,  sans  pouvoir  les  aliéner  non  plus,  mais 
seulement  jusqu'au  trente  juin  mU  huit  cent  <|ua- 
rante  et  un ,  époque  â  laquelle  itoen  diaposeronl 
librement. 

'inaUéM^ilité  4fi»netioni  éépoiéis 
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«  ee  <|ii)  préeèd«  «  lem  ditdttr 
lesdites  actions,  et  «anf  à  1«»  remplacer  par  tfét 
titptf  (iana  la  forme  ordinaire,  aprè»  Paporement 
de  la  getCion  deadiUinrecleur». 

Art.  SS.  L*agent  coaspUMe  à  PMorages  Mur- 
nira  oa  eastknifiemeiit  de  iringt  aetkms,  dont  le 
dépôt  ainsi  que  le  retrait  seront  faits  dans  la 
même  férae  c|iie  celle  déternÉnée  en  raiticle  qui 
précède  rdatimaDwat  au  cavtiooneaMot  det  dt^ 
rectesff. 

L'aceat  de  la  comptabilité  ffénércte  à  Paris,  ta 
lia  Bacnre  de  set  foneiions  et  la  respeosabihté  à 
son  égard  de  son  directeur,  sera  dispensé  de  loor- 
nîr  an  eaatiaoaenient^ 

Art.  M.  La  nominatioa  et  la  téfoeatioa  de  ces 
affenia  ne  pourra  avoir  llea  q«e  par  ose  conraii»- 
non  caopo&ée  des  deux  ceoMtés  de*  snvveillance 
réoBte,  et  de  ses  dena  directeurs  légalement  cou* 
▼oqnés,  sottà  la  requête  de  deux  membres  an 
iDotaa  dea  coarités,  soit  à  la  requête  des  denx 
directeurs  ou  de  Tun  d^em  setilemeat* 

Aat.  37.  Le  directeur  do  rexploitaiiei»,  adssi 
Idon  q«e  ceini  de  radministratian  à  Paris ,  aa 
pourront  eaeroer  de  semblables  féoetione  dans 
aueaae  antre  société  de  charbonnage. 

Art.  38.  Les  directeurs  ne  poorrant,  dans  anctta 
eaa,  à  moins  de  maladie  grave,  se  démettre  de 
leura  fonctions  avant  itn  délai  de  dix  annéas,  et 
ca  à  peina  de  doramagea-intéréltifur  seraient dé>> 
termîBés  par  taois  arbitres  qa»  seraient  nommés 
par  le  tribnnal  do  oaanmerce  da  Mons  oir  celui  de 
Paris ,  suivant  le  lieu  0h  le  litige  se  serait  élevé. 

Art.  3^.  les'  traitements  annuels  des  directeurs, 
aluai  que  ceux  de»  agents  de  la  comp(abilHé,sont^ 
dès  à  préaeaty  iaés  cookme  suit  : 

Celui  du  directeur  de  Pexploitation ,  six  mille 
francs  ; 

Celui  du  directeur  de  Tadministration  à  Paris, 
quatre  mille  francs  ; 

Celai  da  Tagent  comptable  de  TexploitatloQ  à 
PHurages,  trois  mille  francs  ; 

Celui  de  ragent  comptable  à  Paris,  deux  mille 
foaocs. 

Art.  30.  Indépendamment  du  licitement  an- 
nuel des  directeurs  et  pour  indemnité  de  leurs 
frais  de  voyage  et  de  déplacement,  il  sera  atirî» 
bné  un  pour  cent  à  chacun  d*eux,  sur  le  bénéftce 
net  da  cbaqua  seoMstro» 

GRAMTRZ  TI. 

'  ei  sei  pouvoh'ê. 

Art.  51.  Il  y  aura ,  au  siège  de  rétablissement 
à>  Pâturages  et  au  siège  de  Tadministration  à 
Paris,  un  comité  de  surveiUaiice  compote  de  trois 
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menAres  pd«r  ehaqae  loealHé.  fit  aarodC  lé  tKre 
de  eoamiissairas  des  actionnaires* 

Art.  33.  Ces  commissaires  auront  li  haoté  iur- 
reltlance  de  tout  let  actet  adniiilftratirs  det  di- 
reetenn  et  des  agenu  comptaMea. 

Art.  33.  Les  commissaires  à  PAlurageiet  à 
Paris  le  réuniratft  une  fMs  |iar  mol»,  à  Peffst  de 
prendra  connalsiaoetf  de  Pétat  des  aMra»  de  'a 
«aeléié  en  général ,  d*examltter  et  vérifier  Tétai 
de  la  caisi^e ,  celui  des  écritures ,  et  de  s^astoror 
qae  tout  est  parfaitement  régulier  et  i  jaiir. 

Toates  pièces ,  livres,  correspoodanoe,  papiers 
et  renseignement»  leur  seront  à  cet  effet  donnée 
en  communication  par  les  dirsetenr»  et  agents. 

Art^  34.  Chaque  eommltsaire,  sans  distlaction, 
aura  auÉsi  le  droit  dMnspeoter  les  travaux  qaand 
il  le  jugera  à  propos,  mais  sans  paavaiff  daiinar 
d*ordre  aux  employés  et  aux  ouvrier». 

Art.  35.  Aucun  travail  extraordinaire  de  fonds 
ni  de  jour  ne  pourra  être  entrepris  par  le  dira^» 
teur  de  Texploitation,  sans  qu*il  en  ait  référé  aux 
commissaires  de  P&turages  et  leur  ait  soumis  au- 
paravant son  projet,  ses  observations  sur  rmilité 
des  travaux,  et  un  devis  estimatif  et  détaillé. 

En  cas  d^urgence  cependant,  le  direelenr 
pourra  faire  travailler  de  suite  à  la  charge  seule- 
ment de  prévenir  aussitêt  les  cooMnissaires. 

Art.  36.  En  cas  de  désaccord  relativement  à  ces 
travaux ,  entre  le  directeur  et  la  majorité  des 
commissaires  de  Pexpleitation,  ceux-ci  se  rèoui- 
ront  en  oommission  avec  leurs  collègues  et  le  di- 
recteur de  Paris ,  et  décideront  la  queetiaa  à  la 
majorité  des  voix,  après  avoir  entendu  le  direc- 
teur de  Texploitation  dans  tons  ses  moyens. 

Art.  37.  Les  commissaires  réunis,  aussi  bien 
que  les  directeurs ,  pourront  dans  le  cas  ci-dessu.^ 
prévu  ,  comme  dans  tous  les  autres  cas  qu^ils  ju- 
geraient suffisamment  importants ,  en  appeler  à 
la  dédiion  d*une  assemblée  générale  qui  serait 
convoquée  sait  à  la  requête  des  commissaires , 
sait  à  celle  de  Pun  des  direct^rs. 

Chaque  réunion  des  commissaire»  sera  con- 
statée par  un  prooèa-verbal  en  double  et  sigii'i 
des  membres  présents  ,  sur  deux  registres  doni 
l*ua  restera  dans  leurs  mains ,  et  Tautre  dans 
celles  des  direeleurs.  Le  procès-verbal  constatera 
ce  qui  aura  été  fait  en  chaque  réunion.  Les  direc- 
teurs pourront  exiger  quM  y  soit  fait,  au  besoin, 
mention  da  leurs  observations. 

Art.  38.  La  durée  des  fonctions  des  commissai- 
res est  fixée  à  trois  années.  Ils  «teront  indèfioi- 
nentrèéUgibles. 

En  cas  de  mort,  de  retraite  ou  de  longue  ab- 
sence de  Tun  d*eux,  les  autres  commissaires  réu- 
nis désigneront  un  remplaçant,  à  la  majorité 
entre  eux,  parmi  les  action  naire«,et  pour  en  rem- 
plir les  fonctions  jusqu'à  la  première  assemblée 
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générale,  qui]  nommera  déaniUfement ,  pour  le 
temps  seulement  que  devraient  durer  encore  les 
fonctions  du  remplacé. 

Art.  39.  Un  commissaire  de  chaque  localité 
sortira  après  rassemblée  générale  du  mois  d*aoùt 
de  chaque  année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois.  Tordre 
de  leur  sortie.  La  première  sortie  aura  lieu  après 
-  la  première  assemblée  générale  aonuelle  d*août 
1841. 

Art.  40.  Nul  ne  pourra  être  commissaire  s*il  ne 
possède  au  moins  sept  actions ,  lesquelles  seront 
inaliéDables  pendant  le  temps  que  dureront  ses 
fonctions,  et,  en  conséquence,  déposées  chez  un 
des  notaires  de  la  société,  arec  les  mêmes  forma- 
lités que  celles  déterminées  à  Tart.  34  pour  le 
cautionnement  des  directeurs. 

Art.  41.  Les  fonctions  de  commissaire  sont  gra- 
tuites. Ils  recevront  seulement  des  Jetons  de  pré- 
sence de  la  valeur  de  vingt  francs. 

CHAPITRE  vn. 
Modification  des  ttatuts. 

Art.  49.  Les  statuts  pourront  être  modifiés  et 
étendus  suivant  les  circonstances  par  décision 
d^assemblée  généraleavec  etrassentimentdu  gou- 
vernement ;  mais  cette  assemblée  ne  pourra  être 
convoquée  que  sur  une  proposition  signée  des 
deux  directeurs  ou  des  six  commissaires ,  et  ses 
décisions  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles 
auront  été  prises  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  voix  représentées  et  formant  au  moins  les  trois 
quarts  du  nombre  de  toutes  les  actions. 

CHAPITBB  mi. 

jissemblêet  générales. 

Art.  43.  Il  y  aura  tous  les  ans  au  siège  de 
Texploltation ,  à  Pâturages,  le  second  mardi  du 
mois  d'août,  à  neuf  heures  du  malin,  une  assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  société. 

Les  directeurs  e^les  commissaires  y  rendront 
compte  de  la  situation  morale  et  financière  de  la 
société  ;  leurs  rapports  à  ce  sujet  seront  signés  et 
transcrits  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Ces  rap- 
liorts  seront  imprimés  <i,  après  en  avoir  délibéré, 
il  en  est  ainsi  décidé. 

Art.  44.  Dans  l'assemblée  générale  annuelle 
comme  dans  toute  autre  assemblée  générale 
eitraordinaire ,  les  résolutions  seront  prises, 
comme  en  l'état  actuel  de  la  société,  à  la  majorité 
des  voix;  sept  actions  représentant  une  uille 
compteront  pour  une  voix ,  et  chaque  porteur  de 
titres  anra  par  conséquent  autant  de  voix  qu'il 
I)Ossédera  de  fois  sept  actions,  mais  jusqu'à  con- 
etifrrence  seulement  de  dix  voix:  nul  ne  pourra 


en  compter  davanUge,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  dont  il  sera  propriétaire. 

Toute  assemblée  générale  sera  présidée  par  on 
des  six  commissaires  désigné  par  ses  collègaes. 

Le  président  désignera  un  secrétaire  pami 
les  plus  jeunes  membres  de  l'assemblée  et  deux 
scrutateurs. 

Art.  45.  Tout  intéressé  dans  la  société,  sait 
comme  porteur  d'actions  on  fractions  d'ioelles , 
soit  conune  propriétaire  de  tailles  on  fractions 
dMcelles ,  conserve  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blées générales ,  et  d'y  prendre  part  aux  déli- 
bérations. 

Art.  46.  Pour  être  admis  aux  assemblées  géné- 
rales, le  porteur  d'actions  devra  les  déposer  sur 
le  bureau  ou  produire  à  la  place  un  certificat  d'oa 
notaire  de'  Belgique  ou  de  France ,  constaUnt 
qu'elles  lui  ont  été  déposées  pour  être  rendues  i 
une  époque  postérieure  à  la  date  du  jour  de  l'as- 
semblée  générale.  Ce  certificat  constatera  les  ni- 
méros  de  chaque  action. 

Le  porteur  d'actions  et  de  certiflcat  devra ,  en 
outre,  signer  une  feuille  de  présence  et  d'émar- 
gement, en  tête  de  laquelle  sera  Taffirmation  de 
sa  part,  qu'il  est  bien  réellement  propriétaire 
sérieux  et  légitime  desdites  actions. 

Art.  47.  Les  assemblées  générales  annuelles 
seront  annoncées  aux  soins  et  diligences  des  di- 
recteurs, par  des  avis  insérés  un  mois  à  l'avance 
dans  le  Moniteur  ei  deux  journaux  de  Bruxelles, 
un  journal  de  Mons,  deux  jonmaux  Judiciaires  à 
Paris  et  un  journal  de  Lille. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  se- 
ront annoncées  de  la  même  manière,  mais  à  troii 
reprises  successivement  de  dix  en  dix  jours. 

CHAPITRE   IX. 

Dispositions  générales. 

Art.  48.  En  cas  d'absence  momentanée  de  Tan 
des  directeurs,  il  pourra,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  donner  un  pouvoir  de  le  représenter 
à  l'agent  comptable  de  sa  localité,  lequel  signera 
par  procuration.  Il  pourra  également  demander 
que  MM.  les  commissaires  de  cette  localité  dési- 
gnent l'un  d'entre  eux  pour  le  remplacer  pendant 
son  absence. 

En  cas  de  maladie  grave,  révocation  ou  retraite 
justement  motivée,  et  en  attendant  que  l'assem- 
blée générale  ait  pourvu  au  remplacement  du  di- 
recteur,, lesdits  commissaires  devront  tout  ausii- 
tèt  désigner  l'un  d'entre  eux  pour  remplir  provi- 
soirement les  fonctions  de  ce  directeur. 

Art,  49.  Les  frais  d'acte,  d'enregistrement,  pu- 
blicatioos  et  annonces,  et  tous  antres  fk^ais  ayant 
pour  objet  l'établissement  en  société  anonyme  de 
la  société,  et  la  publication  légale  et  nécessaire  à 
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sa  constitution  organique^  'seront  à  la  charge  du 
fonds  social. 

Art.  50.  Conformément  aux  décisions  prises  en 
assemblées  générales  des  dix  Juin  dernier  et  pre- 
mier du  mois  Gourantf  sont  dès  à  présent  nommés 
aux  fonctions  ci-après,  savoir  : 

Pour  directeur  de  l^exploilation  à  Pâturages, 
M .  Bureau  (Pierre- Joseph),  négociant,  y  domicilié; 

Pour  directeur  de  l*administration  à  Paris , 
M.  Bureau  (Jean-Baptiste-Auguste),  I^n  des  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  française  d^éclai- 
rage  au  gaz ,  demeurant  à  Paris,  faubourg  Pois- 
sonnière, no  6  ; 

Pour  agent  comptable  à  Pâturages,  M.  L^Heu- 
reux  (Pbilémon),  propriétaire,  y  demeurant; 

Pour  commissaires  des  actionnaires  à  Pâtura- 
ges, Mltf .  Dessigny  (Victorien),  négociant  à  Saint- 
Ghislain  ;  Delcourt  (Florent) ,  secrétaire  de  Tad- 
ministratlon  municipale  à  Pâturages,  et  Malen- 
greaux  (Louis) ,  chirurgien  audit  Pâturages; 

Pour  agent  de  la  comptabilité  générale  â  Paris, 
le  vicomte  d^Adhémar,  caissier  de  la  société  agri- 
cole  de  la  Basse-Camargue  à  Paris ,  y  demeurant 
rue  Sainte-Barbe  ; 

Et  pour  commissaires  des  actionnaires  à  Paris, 
MM.  Calmelet,  ancien  secrétaire  général  du  con- 
seil des  prises,  rue  de  la  Chaussée-d\4nlia  ;  Paulin 
(Gustave),  colonel  du  corps  des  sapeurs-pompiers, 
quai  des  Orfèvres  ;  et  M.  Chardigny  ,  statuaire , 
rue  Pierre-Levée,  tous  trois  demeurant  â  Paris. 

Art.  51  et  dernier.  La  société  désigne  pour  son 
conseil  M.  Carlier  (Félix),  avocat  à  Mous  ;  pour 
SCS  notaires,  maître  Berlenmont  à  Mous  et  maître 
Thion  de  la  Chaume  à  Paru  ;  pour  ses  banquiers, 
M.Tercelln-Sigart,  à  Mous,  et  MM.  Pagny(Cbarles) 
et  compagnie,  à  Paris. 

Dont  acte,  etc. 

Suit  la  teneur  des  procurations. 


667.  —  94  JUILLET  1838.  —  'Arrêté  qui  modifie 
(es  statuts  de  ta  société  dite  Péruwelzienne. 
(Bull,  offic,  n.  Lixi.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pexpédition  d^un  acte  authen- 
tique passé  le  SO  juin  dernier  devant  M«Tondreau, 
notaire  à  Pérulwelz,  acte  porUnt  vne  modifica- 
tion aux  statu  U  de  la  société  anonyme  dite  P^- 
ruwelzienne; 

Hevu  notre  arrêté  du  9  mars  1856 ,  qui  a  auto- 
risé la  formaUon  et  approuvé  les  statuts  de  cette 
société  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre de  rintérieur  et  des  Affaires  étrangères , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  ta  modification  apportée  par  racte 
précité  du  20  juin  dernier,  ci-annexé,  aux  statuts 

3n«  ISR.  TOaB  YIll.  ^  T.  XVIU.  BVU.  OFF. 


de  la  société  dite  Péruwelzîenne^  est  approuvée. 
Art.  3.  Notre  Ministre  de  rintérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  Tondreau  (Charles-Auguste),  no- 
taire royal  de  la  province  de  Hainaut ,  à  la  rési- 
dence dePéruweU,  et  présents  les  témoins  soua- 
signés. 

Ont  comparu  : 

MM.  Ltmauge  (Bernardin) ,  Morelle-Bongy  (Jac- 
ques-Joseph), Manfroy  (François),  Trufin  (Henri), 
L^Hoest  (Isidore),  et  Battgnies-Lahaize(Cyprien- 
Edmond) ,  tous  propriétaires ,  domiciliés  à  Péru- 
welz ,  agissant  comme  membres  du  conseil  d*ad- 
ministration  de  la  société  Péruwelzienne  pour  la 
fabrication  du  sucre  de  betterave ,  dont  le  siège 
est  à  Péruwelz,  et  qui  est  patentée  par  la  régence 
de  cette  ville,  comme  société  anonyme,  sous  la 
date  de  ce  jour  et  le  numéro  quatre  cent  un. 

Lesquels  nous  ont  requis  de  dresser  acte  que 
dans  son  assemblée  générale  du  36  mai  dernier , 
à  laquelle  ont  assisté  vingt-cinq  membres ,  pro- 
priétaires de  vingt-six  des  trente-cinq  actions  de 
ladite  société,  celle-ci  a,  à  Tunanimité  de^  voix  et 
conformément  à  Tarticle  vingt-six  du  statut  so- 
cial, dressé  par  le  notaire  soussigné,  le  vingt-deux 
janvier  mil  huit  cent  treote-six,  approuvé  par 
arrêté  royal  du  neuf  mars  suivant ,  déclaré  que 
désormais  Tarticle  vingt-cinq  dudit  statut  serait 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  il  y  aura ,  chaque  année ,  deux  assemblées 
générales  de  la  société  :  la  première ,  le  dernier 
jeudi  du  mois  d*août,  pour  arrêter  le  bilan  de 
Tannée  précédente  clôturé  le  trente  et  un  juillet; 
Tautre,  le  dernier  jeudi  de  février,  pour  détermi- 
ner les  opérations  de  la  campagne  suivant^.  La 
sociéié  s^assemble  encore  chaque  fois  que  le  con- 
seil d'administration  le  juge  convenable  au  bien 
du  service,  ou  que  la  demande  en  est  faite  par  un 
tiers  des  sociétaires.  » 

De  quoi  nous  avons  dressé  et  octroyé  le  présent 
acte  aux  comparants,  au  bureau  de  la  société ,  à 
Péruwelz,  le  20  juin  1838,  en  présence  des  sieurs 
Hanarte  (Gustave)  et  Crunelle  (Louis) ,  témoins 
majeurs  et  connus,  domiciliés  à  Péruwelz,  qui 
ont  signé  avec  les  comparants  et  nous,  après 
lecture. 


668.  —  25  JUILLET  1838.  —  Arrêté  qui  appt^uve 
la  formation  de  ta  société  anonyme  dite 
Société  de  la  Lys.  (Bull,  offic,  n.  lzxii.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tacte  authentique  reçu,  le 
6  juillet  1838,  par  le  sieur  van  Ghendt  (J.-M.), 
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notaire  à  Gand ,  acte  portant  constitution  et  ren- 
fermant les  statuts  d*uoe  société  anonyme  dite 
Société  de  la  l^rs,  pour  l'établissement  de  la- 
quelle on  demande  la  sanction  prescrite  par  Par- 
ticle  37  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  S9  et  suivants  dudit  Code; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  i^lntérieur 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  Société  de  ta  Lys  est  approuvée,  et  ses  sta- 
tuts, tels  quMIs  résultent  de  Pacte  prémentionné 
du  6  juillet  1858,  sont  approuvés. 

Art.  3.  Les. présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues, dans  le  cas  où  la  société  ne  se  conformerait 
pas  fidèlement  à  ses  statuts. 

Art.  8.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Tbeux)  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par^leTant  van  Gbendl  (Jacques-Marie),  notaire 
à  la  résidence  de  la  ville  de  Gand,  chef-lieu  de  la 
€ourd*appel  pour  les  deux  provinces  de  Flandre, 
en  présence  des  témoins  ci-après  nommés. 

Ont  comparu  :  MM.  Dael  (Antoine),  fils,  courtier, 
demeurant  à  Gand ,  agissant  en  qualité  de  fondé 
de  pouvoiN  de  la  société  nationale  pour  entre- 
prises industrielles  et  commerciales ,  établie  à 
Bruxelles ,  suivant  procuration  sous  seing  privé , 
en  date  de  Bruxelles,  le  quatre  juillet  mil  huit 
cent  trente-huit,  enregistrée  suivant  mention 
comme  soit  :  «  No  186.  Enregistré  sans  renvoi,  à 
Gand,  le  cinq  juillet  mil  huit  cent  trente-huit , 
volame  47,  folio  54  verso,  case  4«  ;  reçu  on  franc 
soixante-dix  centimes  pour  droit,  faisant  avec 
Padditionnel  deux  francs  quinze  centimes  :  le 
receveur,  signé  Willems  (J.-F.);  »  ci-vue  et  lue, 
et  laquelle,  après  avoir  été  certifiée  véritable  par 
le  comparant,  restera  annexée  aux  présentes, 
après  que  mention  sur  icelle  a  été  faite  de  son 
annexe; 

Ledit  M.  Dael  agissant  encore  au  nom  de  M.  le 
comte  Goghen  (Josse) ,  directeur  de  la  société 
nationale  à  Bruxelles,  pour  lequel  il  se  fait  fort  ; 

M.  Claea  (François-Alexandre) ,  fabricant ,  de- 
meurant à  Gand,  tant  pour  lui  que  se  faisant  fort 
lo  pour  M.  le  baron  Osy,  directeur  de  la  banque 
d* Anvers ,  3o  pour  M.  Claes  (Charles),  fabricant , 
demeurant  à  Lembecq ,  et  Z»  pour  la  maison  de 
Oiy  et  compagnie,  à  Anvers  ;  —  M.  de  Hemptinne 
(Félix) ^  fabricant ,  demeurant  à  Gand  ;  —  M.  de 
Gandt  van  der  Schueren  (Alexandre) ,  fabricant , 
demeurant  à  Gand  ;  >-  M.  Pielers  (Charles) ,  an- 
cien directeur  de  la  société  de  commerce  des  Pays- 


Bas,  demeurant  à  Gand,  tant  pour  lui  que  pour 
M.  Pycke  (Auguste),  propriétaire  à  Gand;  — 
M.  Neyt  (Edouard),  négociant,  demeurant  à  Gand, 
tant  pour  lui  que  pour  son  frère  M.  Neyt  (Adolphe), 
négociant  à  Gand;  —  M.  Carpentier  (Alexandre), 
rentier,  demeurant  à  Gand,  tant  pour  lui  que 
pour  M.  le  sénateur  de  Jongbe  (je  dis  Gustave  de 
Jonghe,  à  Bruxelles);  —  M.  Grenier- Lefevre 
(Edouard) ,  négociant ,  demeurant  à  Gand ,  tant 
pour  lui  que  pour  M.  Stretton  (Henri),  proprié- 
taire, demeurante  Seeverghem  ;— M.  Pauli  (Jean). 
banquier ,  demeurant  à  Gand  ;  —  M.  Marteos  de 
Meersman  (Justin) ,  avocat ,  demeurant  à  Gaod  ; 
—  M.  de  Meulemeester  (Charles-Louis),  banquier 
demeurant  à  Gand  ;  —  M.  Drory  (George-Guil- 
laume) ,  directeur  de  l^établisBement  du  gaz ,  de- 
meurant à  Gand;  —  M.  Lammens  (Hi()polyte), 
rentier,  demeurant  à  Gand,  —  M.  Rosseel  (Jean), 
fabricant,  demeurant  à  Gand;  — M.  Rosseel 
(Pierre),  fabricant,  demeurant  à  Gand;  — 
M.  Bycx  (Guillaume) ,  receveur  des  douants  et 
accises ,  demeurant  à  Gand  ;  —  M.  Siret  (Pierre- 
Alexandre)  ,  conservateur  des  hypothèques ,  de- 
meurant à  Gand. 

Lesquels  comparants  ont  formé  une  société 
anonyme  aux  clauses  et  conditions  exprimées 
dans  les  statuts  suivants  : 

STATUTS 

POUR  LA  FORMATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANOKTIK  SOUS 
LA  DiNOMIHATlOIf  DE  SOCIÉTÉ  DE  LA  LYS. 

CHAPITKB  PRBBIEB. 

De  t'étabtistement  ^  du  but  et  de  ta  durée  de 
ta  société. 

Art.  1er.  La  société  est  établie  à  Gand  sous  la 
dénomination  de  société  de  la  Lys,  pour  la  fabri- 
cation du  lin,  du  chanvre  et  des  étoupes. 

Elle  aura  son  siège  à  la  Coupure,  près  de  la 
nouvelle  promenade,  dans  rétablissement  dont  il 
est  fait  apport  ci-après. 

Art.  2.  Le  but  de  la  société  est  le  filage  i  la 
mécanique  du  lin,  du  chanvre  et  des  étoupes; 
néanmoins  il  suffira  d'une  résolution  du  conseil 
général,  dûment  approuvée  par  le  gouverne- 
ment, pour  étflodre  Je«  opérations  de  la  société 
au  tissage  à  la  mécanique  des  toiles ,  coutils,  etc. 

Toutes  opérations  qui  n'auraient  pas  un  rap- 
port direct  avec  Texploilation  de  cette  industrie, 
lui  sont  formellement  interdites. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  qua- 
rante années  et  six  mois,  qui  ont  pris  court  à 
dater  du  U'  juillet  m'A  huit  cent  trente-huit  pour 
finir  le  trente  et  un  décembre  mil  huit  cent 
soixante-dix-huiL 

Art.  4.  Dans  l'assemblée  générale  qui  précédera 
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I*eipiraUon  do  lenne  aie  par  l*&rt.  3,  U  sera 
résolu,  à  la  majorité  des  voix  représentées  et  pos- 
sédant au  moins  la  moitié  des  actions  émises,  si 
y  a  lieu  à  prolonger  la  durée  de  la  société ,  et) 
daos  ca  cas,  pour  quel  terme. 

En  cas  de  prolongation ,  elle  sera  soumise  à  la 
sanction  préalable  du  gouTemement. 

Art.  5.  La  société  sera  dissoute  de  plein  droit , 
ai  le  tiers  du  capital  émis  est  absorbé  par  des 
pertes. 

EUe  pourra  également  être  dissoute,  si  dans  une 
assemblée  générale  les  deux  tiers  des  actionnaires 
présente  et  possédant  les  deux  tiers  des  actions 
émises  réclament  et  prononcent  la  dissolution. 

CHAPITRE  II. 

Du  capital  de  la  société. 

Art.  6.  Le  capital  de  la  société  se  compose  de 
quatre  millions  de  francs,  représentés  par  quatre 
mille  actions  de  mille  francs  cbacime.  Cependant 
il  ne  sera  émis  provisoirement  que  deux  mille  ac- 
tions pour  commencer  les  opérations  de  la  société. 

Dans  le  cas  où  le  tissage  à  la  mécanique  serait 
ajouté  aux  opérations  de  la  société,  le  capital  so- 
cial pourra  être  majoré  d*une  somme  à  détermi- 
ner par  le  conseil  général  et  à  soumettre  à  Pap- 
probation  préalable  du  gouvernement. 

Art.  7.  L^émission  ultérieure  des  actions  ne 
pourra  avoir  lieu  que  conformément  à  une  déci- 
sion du  conseil  général,  qui  fixera  le  nombre 
d*  actions  à  émettre  et  déterminera  le  taux  et  les 
conditions  de  cette  émission. 

Art.  8.  Les  deux  mille  actions  à  émettre  provi- 
soirement en  vertu  de  Tart.  6  étant  prises,  la  so- 
ciété se  trouve  constituée. 

Art.  9.  La  société  nationale  pour  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  établie  à  Bruxelles, 
apporte  dans  la  société,  créée  par  les  présents 
statuts,  savoir  : 

Une  fabrique  ou  imprimerie  dHndiennes  avec 
tous  les  bAtiments  qui  en  dépendent  ainsi  que  la 
machine  à  vapeur  et  ses  accessoires ,  cours ,  Jar- 
dins, prairies,  terres  labourables,  étangs ,  fbssés, 
arbres  et  taillis,  et  tels  que  ces  biens  et  dépendan- 
ces se  trouvent  actuellement ,  contenant  ensem- 
ble ,  diaprés  le  plan  cadastral,  section  F,  numé- 
ros S04 ,  307  et  SIO ,  sept  hectares  sept  ares 
trente-quatre  centiares,  le  tout  sis  et  situé  à  Gand„ 
près  de  la  porte  de  Bruges ,  n»  50,  entouré ,  au 
nord,  par  un  bras  de  la  Lys  ;  au  sud ,  par  le  fossé 
de  la  Tille  ;  an  sud-est,  par  la  Coupure  ou  com- 
munication entre  le  susdit  bras  de  la  Lys  et  le 
fossé  longeant  la  nouvelle  promenade ,  et  à  Test 
par  la  rue  ou  chaussée  conduisant  à  la  porte  de 
Secours  de  la  susdite  porte  de  Bruges. 

Tout  ce  qui  est  compris  entra  les  abontissants 


881 

ci-dessus  désignés  fait  partie  du  présent  apport , 
à  rexception4^une  languette  de  terre  ou  digue , 
appartenant  an  gouvernement  et  de  la  contenance 
de  trente-trois  ares  dix-neuf  centiares ,  longeant 
au  nord  le  bras  de  la  Lys  ci-dessus ,  depuis  la 
petite  écluse  maçonnée  sur  une  longueur  de  onxe 
ares  quarante-deux  et  deux  tiers  centiares  vers 
Test ,  ainsi  que  la  société  nationale  en  a  fait  Tac- 
quisition  en  vente  publique  tenue  par  le  ministère 
de  maître  Michiels,  notaire  à  Gand ,  leonxe  du 
mois  de  juillet  mil  huit  cent  trente-sept,  suivant 
procès-verbal  dûment  enregistré. 

Tous  les  biens  ci-dessus  désignés,  appartenant 
à  la  susdite  société  nationale,  sont  apportés  dans 
la  société  nouvelle  en  pleine  propriété  dès  ce  Jour, 
avec  rentrée  en  Jouissance  depuis  le  premier  du 
présent  mois  de  Juillet ,  avec  toutes  leurs  dépen- 
dances pour  francs,  quittes  et  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  conventionnelles,  Judi- 
ciaires et  légales ,  à  Pexception  de  la  somme  de 
quarante-trois  mille  francs,  formant  Timport  de 
trois  rentes  inscrites  à  charge  des  biens  sus-men- 
tionnés,  et  que  la  société  nouvelle  prend  à  sa 
charge  avec  les  intérêts  à  dater  du  premier  dudit 
présent  mois  de  Juillet ,  savoir  : 

!•  La  somme  de  dix  mille  francs,  capital  d*uaa 
obligation  exigible  le  six  septembre  mil  huit  cent 
quarante-trois,  portant  intérêt  à  cinq  p.  c.  et 
payant  endéans  le  mois  après  Téchéance  à  quatre 
et  demi  pour  cent  Tan,  échéant  le  six  septembre 
de  chaque  année,  au  profit  du  sieur  Connaert 
(François  Louis),  à  Gand,  suivant  acte  passé  de- 
vant le  notaire  Lammens  (Louis),  à  Gand,  le  six 
septembre  mil  huit  cent  trente-trois,  dûment 
enregistré  ; 

3o  Celle  de  vingt^six  mille  cinq  cents  francs , 
capital  d'une  obligation  exigible  le  vingt  septem- 
bre mil  huit  cent  cinquante- trois,  portant  intérêt 
à  cinq  pour  cent  ei  payant  endéans  le  mois  après 
réchéance  à  quatre  et  demi  pour  cent  Pan, 
échéant  le  vingt  septembre  de  cliaque  année,  au 
profit  de  la  commission  des  hospices  civils  de  la 
ville  de  Gand,  suivant  acte  passé  devant  ledit  no- 
toire Lammens,  le  vingt  septembre  mil  huit  cent 
trente- trois,  dûment  enregistré  3 

3«  Finalement  celle  de  six  mille  cinq  cents 
francs,  capital  d'une  obligation  exigible  le  vingt 
septembre  mil  huit  cent  cinquante-trois,  donnant 
intérêt  à  cinq  pour  cent  et  payant  endéans  la 
mois  après  Pécbéance  à  quatre  et  demi  pour  cent 
Pan,  échéant  le  vingt  septembre  de  cbaque  année, 
au  profit  de  la  prédite  commission  des  bospicei 
civils,  suivant  acte  passé  devant  le  même  notaire 
Lammens,  le  vingt  septembre  mil  huit  cent 
trente-trois,  dûment  enregistré. 

Il  est  entendu  que  la  susdite  société  nationale 
se  réserve  tous  les  produiU  et  récoltes  de  la  pré« 
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sente  année,  qui  te  (roa?ent  sur  les  propriétés  ci- 
dessus,  et  que ,  par  contre ,  elle  .en  prend  à  sa 
charge  toutes  les  contributions  généralement  quel- 
conques de  ladite  présente  année. 

Pour  prix  de  rapport  ci-dessus,  la  société  na- 
tionale recevra,  sur  son  récépissé  qui  servira  de 
décliarge  complète  à  la  société  nouvelle,  deux 
cent  sept  actions  de  mille  francs  chacune,  et  por- 
tant quittance  de  leur  montant  intégral,  de  la  so- 
ciété créée  par  les  présents  statuts. 

La  société  nouvelle  se  réserve  également  qua- 
rante-trois actions,  formant  le  montant  des  trois 
rentes  décrites  plus  haut  et  dont  rapport  se  trouve 
grevé. 

CIUriTRB  lit. 

Det  actions  et  des  actionnaires. 

Art.  10.  Les  actions  sont  toutes  au  porteur  et 
seront  signées  par  tous  les  administrateurs. 

Art.  11.  Le  monUntdes  actions  sera  payé  con- 
formément à  une  décision  du  conseil  d^adminis- 
tration,  qui  annoncera,  un  mois  à  PavaDce,  par 
la  voie  du  journal  officiel  du  gouvernement  et 
d'un  journal  de  Gand,  de  Bruxelles  et  d'Anvers, 
les  époques  des  versements. 

Toutefois  un  dixième  sera  exigible  dans  la 
huitaine  après  la  date  de  la  constitution  de  la 
société. 

Jusqu'à  parfait  payement  du  montant  des  ac- 
tions, il  ne  sera  délivré  que  des  titres  provisoires 
qui  seront  échangés  ultérieurement  contre  des 
actions  définitives. 

Art.  1S.  A  défaut  de  payement  dans  les  délais 
fixés  par  le  conseil  d'administration,  les  verse- 
ments effectués  resteront  définitivement  acquis  à 
la  société  sans  aucune  mise  en  demeure. 

Art.  15.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourront  jamais  atteindre  les 
actionnaires  à  raison  des  opérations  delà  société; 
ils  ne  seront ,  en  aucun  cas ,  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leurs  actions. 

Art.  14.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  aura 
une  voix  dans  l'assemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions  aura 
autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois  dix  actions, 
•ans  toutefois  qu'il  puisse,  en  aucun  cas,  en  réunir 
plus  de  dix. 

Art.  15.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  deux 
mois  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  ;  sur 
la  production  de  ces  actions  le  jour  de  l'assem- 
blée, ils  y  seront  admis. 

L'on  ne  pourra  pas  s*y  faire  représenter  par 
mandataire. 


CHAPITRE  IV. 

Pu  bilan,  des  intérêts,  du  dividende  et  du 
fonds  de  réserve. 

Art.  16.  Autrenteet  un  décembre  mil  huit  oeot 
trente-neuf,  et  ensuite  au  trenleet  un  décembre  de 
chaque  année,  les  comptes  de  la  société  seront 
arrêtés  et  l'administration  fera  dresser  le  bilan. 

Art.  17.  Le  bilan  sera  soumis,  avant  le  premier 
mars  de  chaque  année,  à  l'examen  des  commis- 
saires, qui  auront  un  mois  pour  l'examiner  et 
l'approuver,  s*il  y  a  lieu. 

L'approbation  par  la  majorité  des  commis- 
saires servira  de  décharge  complète  à  Tadminis- 
tration. 

Si  les  commissaires  ne  donnent  pas  leur  appro- 
bation endéans  ledit  mois,  leur  silence  à  cet  égard 
en  tiendrait  lieu 

Le  résultat  du  bilan  sera  communiqué  au  gou- 
vernement. 

Art.  18.  Toute  somme  versée  à  compte  des  ac- 
tions jouira  d'un  Intérêt  de  cinq  pour  cent  l'an; 
les  intérêts  se  régleront  au  trente  et  un  décembre 
de  chaque  année  et  seront  payables  à  dater  do 
3  janvier  suivant. 

Les  intérêts  sur  le  premier  versement  pren- 
dront cours  à  dater  du  premier  juillet  mil  huit 
cent  trente-huit. 

Art.  19.  Les  bénéfices  nets,  après  prélèvement 
des  intérêts  ci-dessus,  seront  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

loDix  pour  cent  pour  former  un  fonds  de  ré- 
serve destiné  à  concourir  à  l'amélioration  de 
Pentreprise  et  subvenir  aux  besoins  et  aux  pertes 
imprévues. 

Celte  réserve  sera  placée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, autant  qne  possible,  en  actions  de 
la  société. 

3o  Vingt-cinq  pour  cent  en  faveur  de  Pa<iminis- 
tration  générale,  à  diviser  de  la  manière  stipulée 
à  l'art.  29  ci-après  ; 

3o  Soixante-cinq  pour  cent  qui  seront  payés 
aux  actionnaires  et  formeront  le  dividende. 

Ce  dividende,  s'il  y  a  lieu,  sera  payable  le  pre- 
mier juillet  suivant. 

CHAPITRE   V. 

De  ^administration  de  la  société. 

Art.  30.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
administrateurs  nommés  è  temps.  Les  adminis- 
trateurs forment  le  conseil  d'administration  ;  ils 
géreront  tous  les  intérêts  de  la  société,  confor- 
mément aux  présents  statuts  et  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  par  le  règlement  ultérieur. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires  éga* 
lement  nommés  à  temps. 
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Elle  aura  un  directeur  gérant  qui  aura  voix 
consultative  aux  conseils. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  ne 
jouissent  d^aucun  traitement  fixe. 

Art.  SI.  Un  des  administrateurs  et  un  descom- 
missaires  sortiront  tous  les  ans  au  vingt-cinq  avril. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  Tordre 
de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  vingt-cinq  avril 
mil  huit  cent  quarante-neuf. 

Art.  âS.  Le  directeur-gérant  est  nommé  et  ré- 
Tocable  par  le  conseil  général,  qui  fixera  ses  ap- 
pointements. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommés  et  ré- 
vocables par  le  conseil  d'administration,  qui 
fixera  leurs  traitements. 

Art.  93.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer,  si  trois  de  ses  membres  au  moius  ne 
sont  présents. 

Chaque  année,  au  mois  d'avril,  le  conseil  d'ad- 
ministration élira  parmi  ses  membres  un  prési- 
dent et  un  vice-président. 

Le  président  et  le  vice-président  sortants  pour- 
ront être  indéfiniment  réélus. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des 
Yoix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  ou 
du  vice-président  sera  prépondérante. 

Art.  24.  Le  conseil  d'administration  se  réunira 
au  local  de  la  société  aussi  souvent  que  les  inté- 
rêts sociaux  l'exigeront.  Les  procès-verbaux  de 
ses  séances  seront  minutés,  séance  tenante,  et 
paraphés  par  les  membres  présents  ;  ils  seront 
ensuite  inscrits  dans  un  registre  spécial. 

Art.  25.  Tous  les  actes  d'administration  seront 
signés  par  un  des  administrateurs  et  contre-signes 
par  le  directeur  gérant. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  autres 
que  ceux  d'administration  seront  en  outre  signés 
par  le  président  ou  vice  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  mentionneront  la  date  de  la  dé- 
libération du  conseil  qui  les  autorise. 

Art.  26.  Les  mandataires  de  la  société  ne  sont 
responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat 
envers  les  sociétaires;  ils  ne  contractent  aucune 
obligation  personnelle  relativement  aux  fngage- 
meots  de  la  société. 

Art.  27.  Les  actions  judiciaires  seront  poursui- 
vies, au  nom  de  la  société,  à  la  poursuite  et  à  la 
diligence  du  président  ou  d'un  administrateur  dé- 
légué à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  28.  Les  administrateurs,  les  commissaires 
et  le  directeur  gérant  seront  tenus  de  posséder,  à 
titre  de  cautionnement,  savoir  : 

Les  administrateurs,  vingt  actions  de  la  société; 
les  commissaires,  dix,  et  le  directeur  gérant, 
également  dix. 

Ces  actions  seront  inaliénables  pendant  toute  la 
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durée  des  fonctions  des  titulaires  ;  mention  sera 
faite  de  celte  condition  sur  les  actions  mêmes 
qui,  à  l'expiration  et  après  l'apurement  de  la 
gestion  desdits  titulaires,  seront  remplacées  par 
d'autres  titres  délivrés  dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  29. 11  sera  prélevé  en  faveur  de  l'adminis- 
tration vingt-cinq  pour  cent  sur  les  bénéfices  nets. 

Ces  vingt-cinq  pour  cent  seront  répartis  comme 
suit: 

Dix-sept  et  demi  pour  cent  aux  cinq  adminis- 
trateurs ; 

Cinq  pour  cent  aux  cinq  commissaires. 

Deux  et  demi  pour  cent  pourront  être  répartis 
par  le  conseil  d'adminisuration,  de  la  manière 
qu'il  le  jugera  convenable,  entre  le  directeur  gé- 
rant et  les  autres  employés,  à  titre  de  prime  d'en- 
couragement. 

Les  administrateurs  et  le  directeur  gérant  ne 
pourront,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, ni  à  l'intérieur  du  pays,  ni  à  l'étranger, 
soit  directement,  soit  indirectement,  prendre  au- 
cun intérêt,  participation  ni  direction  dans  au- 
cune entreprise  delà  nature  de  celle  formant 
l'oliliet  de  la  présente  société,  sons  peine  de  tout 
dommage. 

CHAPITRE  TI. 

Du  conseil  général  et  des  actionnaires. 

Art.  30.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires;  il  a  le  droit  de 
s'assembler  au  local  de  la  société  tous  les  seconds 
mardis  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octo- 
bre, sous  la  présidence  de  Tadministrateur  fai- 
sant fonctions  de  président  ou  de  vice-président. 

Le  président  lui  soumet  l'état  de  situation  de 
la  société  ;  les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont 
tenus  de  la  même  manière  que  ceux  des  séances 
du  conseil  d'administration. 

Art.  31.  Le  conseil  général  ne  pourra  délibérer 
s'il  n'est  représenté  par  au  moins  cinq  de  ses 
membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  ou 
du  vice-président  sera  prépondérante. 

Le  conseil  général  pourra  être  convoqué  exlra- 
ordinairement  par  le  conseil  d'administration, 
et  consulté  sur  toutes  les  affaires  d'une  grande 
importance. 

Art.  32.  Les  commissaires  auront,  en  tout 
temps,  la  libre  entrée  de  l'établissement.  Ils 
adresseront  leurs  observations  au  conseil  d'admi- 
nistration. 

CHAPITRB  VII. 

Des  assemblées  générales* 
Art.  33.  L*a9semblée  générale  se  compose  d*«c- 
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tionnaires  possédant  au  moins  dix  aciions ,  doni 
la  possession  sera  Justifiée  comme  ii  est  dit  à  l^ar- 
ticle  quinze. 

Eile  se  réunit  le  troisième  mardi  d^avril  de 
chaque  année ,  à  dix  heures  du  matin ,  au  local 
de  la  société  à  Gand ,  pour  entendre  le  rapport 
sur  le  bilan  de  la  société  et  pour  procéder,  sMl  y  a 
lieu,  à  la  nomination  d*un  administrateur  et  d^un 
commissaire ,  en  remplacement  de  ceux  dont  les 
fonctions  cesseront  au  vingt-cinq  du  même  mois 
d'avril. 

Art.  34.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d^on 
administrateur  ou  d*un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée  générale,  il  sera  procédé  à 
son  remplacement  dans  celle  qui  suivra  immédia- 
tement ce  décès  ou  cette  retraite.  Son  successeur 
sera  nommé  pour  le  temps  que  devraient  encore 
durer  les  fènctions  du  remplacé. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  peut  être  con- 
voquée extraordinairement  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ;  cette  convocation  se  fera  par  un 
avis  inséré,  â  trois  différentes  reprises ,  et ,  pour 
la  première  fois,  un  mois  d'avance,  dans  le 
Journal  officiel  et  dans  trois  autres  journaux , 
dont  un  publié  à  Gand ,  un  à  Bruxelles  et  un  à 
Anvers. 

Art.  36.  Les  assemblées  générales  sont  prési- 
dées par  l'administrateur  faisant  fonctions  de 
président  ou  de  vice-président. 

Les  décisions  y  seront  prises  à  la  majorité 
absolue  des  voix  représentées.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

GKAPITBB  TUI. 

DiiposUionê  générales. 

Art.  87.  Un  règlement  intérieur  à  établir  par 
le  conseil  d'administration  organisera  Tordre 
de  ses  délibérations ,  les  divers  services  de  la  so- 
ciété, la  marche  des  opérations  et  des  travaux, 
leur  surveillance,  les  attributions  du  directeur 
gérant  et  des  employés,  ainsi  que  leurs  rapports 
entre  eux. 

Art.  38.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  la 
liquidation  sera  confiée  aux  soins  des  adminis- 
trateurs ,  sous  la  surveillance  des  commissaires , 
dont  l'approbation  servira  de  décharge  com- 
plète. 

Art.  39.  La  société  n'émettra  pas  de  billets  de 
banque  ni  aucune  autre  valeur  en  papier  de  la 
même  nature. 

Art.  40.  L'es  présents  statuts  pourront ,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  être 
changés ,  modifiés  ou  étendus  par  décision  d'une 
assemblée  géoérale  ordinaire  ou  extraordinaire. 
Cette  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  représentées  dans  l'assemblée 


générale ,  et  qui  devront  coDstitoer  la  OM^tié  m 
moins  de  toutes  les  actions  émises. 

Toute  modification  ou  addition  résolue  sera 
soumise  à  l'assentiment  préalable  du  gouver- 
nement* 

Art.  41  «  Sont  nommés  par  les  présents  statuU, 
pour  la  première  fois  : 

jidministrateun, 

MM.  Claes  (Françoia-Alexandre),  fabricant  à 
Çand;  —  De  Hemptinne  (Félix),  fabricant  à 
Gand  ;  ~  De  Gandt  Vander  Schueren ,  fabncant 
à  Gand;  —  Pieters  (Charles),  ancien  directeur  de 
la  société  de  commerce  des  Pays-Bas ,  à  Gand  ;— 
Neyt  (Edouard),  négociant  à  Gand. 

Commissaires, 

MM.  Grenier-Lefevre  (Edouard),  négociant  à 
Gand;  — Baron  Osy,  président  de  la  banque 
d'Anvers, à  Anvers;  —  Rosseel  (Pierre),  fri>ricaDt 
à  Gand  ;  —  Carpentier  (Alexandre),  rentier  à 
Gand  ;  —  Martens  de  Meersman  (Jnstin), avocat  à 
Gand. 

Énumératicn  des  actions. 

Actions  d'apport  et  actions  réservées, confor- 
mément à  l'article  neuf  ci-dessus,  deux  cent  cin- 
quante; 

M.  Dael  (Antoine),  pour  M.  le  comte  Cogben 
(Josse),  deux  cent  trente  ; 

M.  Claes  (François-Alexandre),  chiq  cent  vingt- 
neuf; 

Le  même,  pour  le  baron  Osy,  d'Anvers, 
cent; 

Le  mémo,  pour  M.  Claes  (Charles),  à  Lembecq, 
cent; 

Le  même,  pour  la  maison  Osy  et  compagnie,  à 
Anvers,  cent  ; 

M.  de  Hemptinne  (Félix),  soixante-dix; 

M.  de  Gandt  Vander  Schueren  (Alexandre), 
cinquante; 

M.  Pieters  (Charles),  cinquante; 

Le  même,  pour  M.  Pycke  (Auguste),  quaraote- 
six; 

M.  Neyt  (Edouard),  soixante-dix; 

Le  même ,  pour  M.  Neyt  (Adolphe),  son  frère, 
trente; 

M.  Carpentier  (Alexandre),  trente; 

Le  même,  pour  M.  le  sénateur  de  Jonghe 
(Gustave),  dix  ; 

M.  Grenier-Lefevre  (Edouard),  vmgt; 

Le  même,  pour  M.  Stretton  (Henri),  vingt- 
cinq; 

M.  Pauli  (Jean),  cent  vingt  ; 

M.  Martens  de  Meersman  (Jostini),  dix; 
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M.  de  Menlemeester  (Cbarlea^Henri),  vingC  ; 

M.  Drory  (George-Guillaume),  trente; 

M.LamEnens(Hippolyle),  dix; 

M.  Rosseel  (Jean),  Ireate; 

M.  Rosseel  (Pierre),  dix; 

M.  Rycx  (Guillaume),  cinquante  ; 

Et  M.  Siret  (Plerre-Âlexandre),  dix. 

Total,  deux  mille. 

Dont  acte,  etc. 

Soitrexpédition  du  mandat  annexé. 


669.»  31  jviLtBT  1838.  —  Arrêté  qui  autorise 

la  formation  de  la  société  anonyme  dite 

Société  de  commerce  d^Anvers.  (Bull,  offlc, 

n.  I.XXIII.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pacte  public  reçu ,  le  28  juil- 
let 1838 ,  par  MM.  les  notaires  X.-A.  Gheysens  et 
M.-J.-J.  Colins,  à  Anvers ,  acte  portant  constitu- 
tion et  renfermant  les  statuts  d'une  société  auo- 
nyoae  dite  Société  de  commerce  d'Anvers^ 
pour  rétablissement  de  laquelle  on  demande  la 
sanction  prescrite  par  i^article  37  du  Code  de 
commerce  ; 

Vu  racle  additionnel  reçu  le  50  juillet  1838 
par  les  mêmes  notaires  ; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  dudit  Code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  F  Intérieur 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  formation  de  la  société  anonyme 
d\ie  Société  de  commerce  d'Anvers  est  inio- 
risée  ,  et  ses  statuts,  tels  quMls  résultent  des  ac- 
tes précités  des  28  et  30  juillet  1838,  sont  ap- 
prouvés. 

Art.  3.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues,  si  la  société  ne  se  conforme  pas  fidèle- 
ment à  ses  statuts. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  Vlntérieur  et  des 
AfiPaires  étrangères  (M.  De  Theux)  est  charge  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

STATUTS. 

Par-devant  nous ,  Xavier-Antoine  Gheysens  et 
notre  collègue,  notaires ,  à  la  résidence  d*AnYers, 

Ont  comparu  : 

lo  MM.  Jacques-Frédéric  Pascal,  négociant; 
—  2o  Pierre- Jean  Van  de  Wiel ,  administrateur 
de  la  succursale  de  la  banque  de  Belgique,  à  An- 
vers; —  Jeaa-Baptiste  Donnet,  administrateur  de 
la  succursale  de  la  banque  de  Belgique  à  Anvers 
et  armateur;  —  4"  Albain  Solvyns-Mosselman  , 
négociant;  —  5o  Prosper- Jacques-François- Jo- 
seph Terwangne,  administrateur  de  la  succursale 
de  la  banque  de  Belgique  à  Anvers  ; 
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Tous  les  cinq  domiciliés  à  Anvers. 

Lesquels ,  voulant ,  avec  Tautorisation  ulté- 
rieure du  gouvernement,  fonder  une  société  ano- 
'  nyme  sous  la  dénomination  de  Sojciété  de  com" 
merce  d'Anvers ,  et  les  cinq  mille  actions  ,  né- 
eessaires  à  sa  constitution,  étant  placées,  ce  qu'ils 
déclarent  garantir  expressément,  de  manière 
que  la  compagnie  pourra  commencer  ses  opéra- 
tions aussitôt  la  sanction  royale  obtenue ,  nous 
ont  requis  de  donner  la  forme  authentique  aux 
statuts  de  ladite  société,  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPinX  rSBMlER. 

Institution^  siège  et  durée. 

Art.  f^r.  Il  est  formé  à  Anvers  une  société  ano« 
nyme  sous  la  dénomination  de  Société  de  com- 
merce d'Anvers. 

Art.  9.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt- 
cinq  années,  à  partir  de  la  date  de  Tarrété  royal 
approbatif  de  ses  statuts  ;  cependant  la  dissolu- 
lion  peut  avoir  lieu  avant  ce  terme ,  si ,  outre 
répuisement  du  fonds  de  réserve ,  deux  bilans 
consécutifs  offrent  chacun  une  perte  d*au  moins 
quinze  pour  cent,  ou  si  le  fonds  social  est,  par 
suite  de  pertes,  rédoit  de  trente  pour  cent  du  ca- 
pital souscrit. 

L'assemblée  générale ,  à  laquelle  seraient  sou- 
mis les  bilans  constatant  ces  pertes  ,  auraient  d 
se  prononcer  à  cet  égard. 

La  dissolution  anticipée  de  la  société  peut  en- 
core être  résolue  en  assemblée  générale  extraor- 
dinaire, convoquée,  siégeant  et  votant  conf6rmé- 
ment  à  Tarticle  40  ci-après. 

Art.  3.  En  cas  de  dissolution  de  la  société ,  les 
membres  de  Tadministralion  alors  en  fonctions 
sont  de  droit  liquidateurs,  aux  conditions  à  régler 
de  commun  accord  en  assemblée  générale. 


CHAPITAE  n. 

Objet  de  la  société. 

Art.  4.  Le  but  de  la  société  est  de  favoriser  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  de 
procurer  des  facilités  et  des  débouchés  avanta- 
geux aux  produits  industriels  et  agricoles  de  la 
Belgique,  en  faisant  des  avances  sur  toutes  mar- 
chandises fabriquées  ou  autres ,  et  en  se  char- 
geant des  expéditions  et  des  retours  au  plus 
grand  avantage  des  comniettants  ;  de  prendre 
des  intérêts  dans  des  expéditions  soit  d'exporta- 
tion soit  d'importation,  et  enfin  faire  toutes  opé- 
rations de  marchandises  et  d'armetnen^  qu'elle 
jugera  favorables  et 'opportunes^  en  s'imcrdi 
saut  cependant  toutes  spéculations  eu  fonds  pu- 
blics pour  son  compte. 
Art.  5.  Pour  mieux  atteindra  le  but  qu'elle  se 
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propote,  la  SûCi^i<S  te  meitra  en  rapports  suivis 
avec  lesr  échelles  du  Levant,  les  États-Uoîs ,  les 
Antilles,  la  Côte-Ferme,  TAtuérique  méridioDale, 
Tocéan  Pacifiqne ,  les  Iodes  orientales  et  toutes 
autres  contrées*  où  les  produits  et  fabricats  belges 
pourront  se  placer  avantageusement.  Elle  pourra 
nommer  ou  envoyer  des  agents  sur  les  points  qui 
lui  paraîtront  favorables  à  ses  opérations ,  et  y 
établir  des  comptoirs  dans  le  but  d^en  surveiller 
inexécution  et  d*en  assurer  le  succès. 

CHAPITRE  m. 

Fond9  social. 

Art.  6.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  douze 
millions  de  francs ,  représenté  par  doiste  mille 
actions  de  mille  francs  chacune. 

Art.  7.  Pour  assurer  la  validité  des  souscrip- 
tions, il  sera  payé,  par  chaque  souscripteur,  cent 
francs  par  action  au  moment  de  la  signature;  les 
versements  ultérieurs  se  feront  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  de  l'administration  par  avis  insérés , 
à  deux  reprises ,  tant  dans  le  journal  officiel  de 
Bruxelles  que  dans  un  des  journaux  imprimés  à 
Anvers,  Gand  et  Liège,  un  mois  au  moins  avant 
rexigibllité.  Chaque  versement  ne  pourra  excéder 
10  p.  c. 

Art.  8.  La  société  peut  se  constituer  et  com- 
mencer ses  opérations  aussitôt  que  cinq  mille 
actions  seront  placées. 

Le  restant  des  actions  disponibles  pourra  faire, 
après  cela,  si  le  conseil  d'administration  le  décide, 
rohjet  d'une  souscription  publique,  jusqu'à  con- 
currence de  six  mille  actions,  y  compris  les  cinq 
mille  actions  indispensables  pour  la  constitution 
de  la  société. 

Art.  9.  Toutes  émissions  ultérieures  seront  dé- 
crétées en  assemblée  générale,  eu  égard  à  l'exten- 
sion des  affaires  ;  les  actionnaires  en  nom  de  la 
première  émission  auront  la  préférence  en  pro- 
portion des  actions,  dont  ils  auront  continuée 
être  titulaires ,  aux  prix  et  conditions  à  détermi- 
ner par  l'assemblée  générale. 

Dans  aucun  cas ,  la  société  ne  pourra  émettre 
des  actions  au-dessous  du  pair,  et  si  elles  se  font 
à  un  prix  au-dessus  du  pair ,  le^  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter,  appartiendra  aux  actionnaires 
et  sera  mis  à  la  réserve. 

CHAPITRE  IV. 

Des  actions. 

Art.  10.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au 
porteur  au  choix  des  souscripteurs. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  conver- 
ties en  actions  au  porteur ,  et  celles  au  porteur 
transférées  eo  nom ,  moyennant  une  commission 


d'un  quart  pour  cent  pour  chaque  coavenîoa  aa 
profit  de  la  société. 

Les  actions  inscrites  en  nom  donnent  seules  le 
droit  d'assister  aux  assemblées  générales;  leur 
nombre  est  considéré  comme  celui  des  actions 
de  la  société  chaque  fois  que,  pour  prendre  une 
décision ,  il  faut  une  majorité  d'actionnaires  on 
d*actions. 

Art.  11.  Tout  propriétaire  d'actions  nomina- 
tives doit  faire  élection  de  domicile  à  Anvers ,  s'U 
n'y  est  domicilié  ou  s'il  change  de  domicile. 

A  défaut  de  cette  élection  de  domicile  elle  exis- 
tera de  plein  droit  dans  les  bureaux  de  la  société, 
où  toutes  communications  et  significations  pour- 
ront lui  être  faites  comme  à  son  ^domicile  réel, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'observer  d'autre  délai  de 
distance. 

Art.  12.  En  attendant  que  les  versements  soient 
parfaits,  il  sera  délivré  des  quittances  provisoires, 
au  porteur  ou  en  nom,  au  choix  desactloon^res. 

Art.  13.  Les  versements  faits  sont  acquis  de 
plein  droit  à  la  société,  si  les  actionnaires  ne  ré- 
pondent pas  aux  appels  de  fonds  faits  en  vertu 
des  articles  précédents  ,  sans  autres  formalités 
que  deux  insertions,  un  mois  à  l'avance  ,  dans  le 
journal  officiel  de  la  capitale,  et  dans  un  des  jour- 
naux d'Anvers,  Gand  et  Liège,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  mise  en  demeure  que  Texpiralion 
du  terme.  Après  ce  délai ,  les  actions  pour  les- 
quelles les  versements  exigibles  n'auraient  pas  été 
faits ,  pourront  être  vendues  par  duplicata  au 
profil  delà  société. 

Art.  14.  Chaque  actionnaire  ne  peut  être  pas- 
sible que  de  la  perte  du  montant  de  ses  actions, 
sans  pouvoir  être  tenu  à  restituer  les  intérêts  ou 
dividendes  reçus. 

Art.  15.  Chaque  action  jouira  d'un  intérêt  de 
4  p.  c.  par  an,  sur  les  versements  effectués ,  et 
d'un  dividende  sur  les  bénéfices. 

CHAPITRE  V. 

Direction  et  administration. 

Art.  16.  La  société  est  régie  par  un  conseil 
d'administration ,  composé  d*un  directeur  et  de 
quatre  administrateurs. 

Art.  17.  Le  directeur  et  les  administrateurs 
sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 

Pour  la  première  fois  cependant,  ils  sont  nom- 
més par  les  présents  statuts 

A  la  révolution  de  la  dixième  année,  deux  ad- 
ministrateurs à  désigner  par  le  sort  seront  sou- 
mis à  la  réélection  de  l'assemblée  générale. 

Le  directeur  et  les  deux  autres  administrateurs 
seront  soumis  à  pareille  réélection ,  après  la 
quinzième  année. 

Après  ce  dernier  terme ,  l'administration  se  re- 
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tiouvellera  par  fractions  de  deux  et  de  trois,  de 
cinq  en  cinq  ans. 

Art.  18.  La  délibération  et  la  décision  des 
affaires ,  et  Tensemble  des  opérations  de  la  so- 
ciété, appartiennent  au  conseil  d^administratioo, 
qui  fait  aussi  les  règlements  'd'ordre  et  d^exé- 
cution.  ^ 

Aucune  décision  ne  peut  é(re  prise  par  moins 
de  trois  membres;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  prévaut'  Les  minutes  de  toutes 
les  décisions  sont  signées  par  tous  les  membres 
présents. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  nomme  et 
révoque  tous  les  employés ,  et  fixe  les  appointe- 
ments de  chacun. 

Art.  20.  Les  actions  Judiciaires  tant  en  deman- 
dant qu*en  défendant,  sont  exercées  et  suivies  au 
nom  du  conseil  d'administration,  et  à  la  poursuite 
et  diligence  du  directeur. 

Art.  SI.  Indépendaounent  de  tous  autres  actes 
qui  lui  sont  dévolus ,  le  conseil  d'administration 
engage  les  fonds  de  la  société,  accepte  tous  enga- 
gements et  garanties,  requiert  et  consent  la  main- 
levée de  toutes  inscriptions,  oppositions,  saisies- 
arrêts,  concourt  à  la  distribution  de  tous  deniers 
'^t  à  ramiable  qu*eo  justice,  compromet  et 
transige ,  constitue  fous  les  arbitres  et  tiers  arbi- 
tres ,  exerce  loutes  poursuites  en  expropriation 
forcée  et  en  contrainte  par  corps ,  constitue  tous 
mandataires  généraux  et  spéciaux,  et  générale- 
ment en  un  mot  il  exerce  activement  et  passive- 
ment tous  les  droits  et  actions  de  la  société,  qu'il 
représente  complètement. 

Art.  33.  Le  directeur  préside  l'assemblée  géné- 
rale et  le  conseil  d'administration  ;  il  dirige  et 
surveille  Texécution  des  mesures  prises  et  dep 
opérations  arrêtées.  EDcas  d'empêchement,  il  est 
remplacé  par  un  des  administrateurs,  à  désigner 
par  les  autres. 

Art.  23.  Le  directeur  doit  tous  ses  soins  exclu- 
sivement à  la  société;  il  ne  peut  fiiire,  ni  direc- 
tement ni  indirectement  aucune  affaire  pour  son 
compte,  qui  puisse  contrarier  les  opérations  de  la 
société  ou  le  distraire  des  soins  qu'il  doit  à  ses 
intérêts. 

Par  contre ,  il  est  alloué  au  directeur,  à  litre 
de  traitement,  une  somme  annuelle  de  15,000 
francs. 

Art.  24.  Les  administrateurs  aident  le  direc- 
teur dans  l'exécution  des  affaires  et  mesures 
arrêtées,  de  manière  que  chacun  s'occupe  plus 
spécialement  de  la  surveillance  d'une  partie  des 
affaires. 

Les  administrateurs  ne  jouissent  d'auCun  trai- 
tement ;  il  est  alloué ,  à  titre  d'indemnité,  aux 
membres  du  conseil  d'administration  ,  une  part 
des  bénéfices  réels  désignée  à  l'art.  32. 


Art.  25.  Tous  les  actes  d'administration ,  de« 
vronl  résulter  des  décisions  prises  en  conseil  d'ad- 
ministration, à  la  majorité  des  voix, et  être  signés 
par  b  directeur  et  contre-signes  par  l'un  des  ad- 
ministrateurs. 

Art.  36.  Les  espèces  et  fonds  de  la  société  seront 
déposés  à  la  succursale  de  la  banque  de  Belgique 
à  Anvers ,  par  l'entremise  de  laquelle  se  feront 
tous  les  payements  et  recettes. 

Les  effets  de  commerce  et  valeurs  négociables 
resteront  déposés  dans  un  coffire  à  deux  clefi, 
dont  l'une  sera  confiée  au  directeur  et  l'autre  aux 
administrateurs. 

Les  mandats,  effets  de  commerce  et  autres  ac- 
tes, relatifs  à  la  comptabilité ,  seront  signés  par 
le  directeur  et  contre-signes  par  l'un  des  admi- 
nistrateurs. 

Art.  27.  Les  membres  de  l'administration  ne 
sont  responsables  que  de  l'accomplissement  de 
leur  mandat;  ils  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion ,  aucune  obligation  personnelle  ou 
solidaire ,  relativement  aux  engagements  de  la 
société. 

Art.  28.  Les  directeur  et  administrateurs  doi- 
vent ,  durant  leur  exercice ,  posséder  chacun  un 
nombre  d'actions  nominatives,  déterminé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  directeur,  trente  ;  chacun  des  administra- 
teurs,  quinze. 

Ce  nombre  augmentera  proportionnellement, 
si  le  capital  émis  s'élève  au  delà  de  six  millions. 

Ces  actions,  formant  le  cautionnement  du  di- 
recteur et  des  administrateurs,  seront  inaliéna- 
bles. Mention  de  cette  inaliénabilité  sera  faite  sur 
les  titres  mêmes ,  qui  resteront  déposés  pendant 
toute  la  durée  de  la  gestion  de  chacun  de  ces  in- 
téressés, après  l'apurement  de  laquelle  il  leur  sera 
fourni  de  nouveaux  titres,  en  remplacement  des 
anciens  gui  seront  annulés. 

CHAriTBB  T1. 

BUan,  dividendes,  réserves. 

Art.  29.  Tous  les  ans,  au  trente  et  un  décem- 
bre, à  partir  de  mil  huit  cent  trente-neuf,  le  conseil 
d'administration  arrête  les  comptes  et  dresse  le 
bilan ,  pour  être  soumis  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  qui  désigne  une  commission  de 
trois  membres,  pour  en  faire  l'examen  et  y  don- 
ner son  approbation. 

Art.  30.  Le  bilan,  approuvé  par  la  commission 
de  l'assemblée  générale ,  restera ,  pendant  trois 
semaines ,  à  l'inspection  des  actionnaires  ;  une 
copie  du  bilan  approuvé  sera  envoyée  au  dépar- 
tement chargé  de  la  direction  des  affaires  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Art.  31.  L'excédant  favorable  du  bilan ,  après 
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le  pr^èvenieDt  de  Pintérét  des  actions ,  constitue 
le  bénéfice  réel  de  la  société. 

Art.  33.  Il  est  prélevé  un  dixième  sur  les  bé- 
néfices réels ,  pour  former  un  fonds  de  réserve 
jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  fonds  social 
émis. 

Le  reste ,  après  distraction  du  tiers  des  béné- 
fices ,  alloué  au  conseil  d'administration ,  est  ré- 
parti par  dividende  entre  tous  les  actionnaires 
indistinctement. 

CHAPITRE  TII. 

Astemblée  générale. 

Art.  83.  L*a8semblée  générale,  convoquée  con- 
formément aux  présents  statuts ,  représente  tous 
les  actionnaires  ;  elle  se  compose  de  ceux  qui 
possèdent  cinq  actioùs  en  nom  ;  les  membres  ab- 
sents peuvent  s'y  faire  représenter,  mais  le  fondé 
de  pouvoir  doit  être  membre  de  rassemblée  géné- 
rale ,  et  il  ne  peut  réunir  plus  de  six  voix ,  les 
siennes  comprises. 

Art.  34.  L'assemblée  générale  est  présidée  par 
le  directeur,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  le 
membre  du  conseil  d'administration  désigné  par 
Ms  collègues. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  est  convoquée  de 
droit  chaque  année  dans  la  première  quinzaine 
de  mai ,  pour  recevoir  communication  des  comp- 
tes et  bilan ,  nommer  la  commission  de  vérifica- 
tion, pourvoir,  s'il  y  a  lieu  <,  aux  vacatures  du 
conseil  d'administration ,  et  délibérer  sur  toutes 
autres  communications  qui  lui  seront  faites. 

Art.  86.  L'assemblée  générale  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  soit  par  suite  de  sa  propre  décision , 
soit  à  la  demande  d'actionnaires  en  nom ,  titu- 
laires de  la  moitié  au  moins  des  actions  émises. 
L'objet  de  l'assemblée  générale  demandée  par 
les  actionnaires  devra  être  communiqué  au  con- 
seil d'administration  un  mois  à  l'avance,  il  en 
sera  de  même  de  tout  objet  que  vingt  actionnai- 
res, membres  de  l'assemblée  générale,  voudraient 
mettre  en  délibération  dans  les  assemblées  géné- 
rales ordinaires. 

Art.  37.  Les  assemblées  générales  sont  convo- 
quées par  avis  insérés  à  deux  reprises ,  dont  la 
première  devra  figurer  quinze  jours  avant  l'épo- 
que fixée  pour  la  réunion ,  tant  dans  le  journal 
officiel  de  Bruxelles  que  dans  un  journal  d'An- 
vers, Liège  et  Gand,et  en  outre  par  lettres  adres- 
sées aux  titulaires  d'actions,  à  leurs  domiciles 
réels  ou  élus. 

Art.  38.  Les  décisions  de  l'assemblée  générale 
sont  prises,  et  les  nommations  qui  lui  sont  attri- 
buées sont  faites ,  à  la  majorité  des  voix,  à  l'ex* 
ceptioQ  des  cas  prévus  aux  art.  S  et  40. 


Art.  39.  L'actionnaire  a  autant  de  voix  quHl 
possède  de  fois  cinq  actions,  sans  néanmoins 
pouvoir  en  réunir  plus  de  trois  pour  son  compte 
personnel . 

Art.  40.  L'assemblée  générale  peut,  avecl'as- 
sentioient  do  gouvernement,  changer  les  présenta 
statuts  ;  mais  il  faut  : 

lo  Que  la  convocation  soit  motiVée  dans  les 
avis  à  donner  aux  actionnaires,  et  qu'elle  toit  ré- 
solue par  le  conseil  d'administration  on  par  l'as- 
semblée générale  elle-même  ; 

2o  Qu'un  nombre  d'actionnaires  ayant  droit  de 
voter  et  possédant  ensemble  au  moins  les  deux 
tiers  du  montant  des  actions  nominatives,  soit 
présent  à  la  délibération. 

Et  3o  que  la  décision  pour  les  ehangemenls 
des  statuts  soit  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers 
de  voix. 

CHAPITKB  Tin. 

Dispositions  diverses. 

Art.  41.  Les  contestations,  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  la  société  et  l'un  des  actionnaires  oa 
de  ses  ayants  droit ,  seront  décidées  souveraine- 
ment par  deux  arbitres,  amiables  compositeurs, 
nommés  à  Anvers  ,  l'un  par  le  conseil  d'adminis- 
tration l'autre  par  la  partie  adverse ,  et  à  leur 
défaut  par  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

En  cas  de  partage,  le  tiers  arbitre  sera  nommé 
par  les  deux  autres,  et  à  leur  défaut  par  le  même 
tribunal. 

Art.  42.  Sont  nommés  pour  la  première  fois  : 

Directeur  :  M.  Jacques-Frédéric  Pascal  ; 

Administrateurs:  MM.  Pierre-Jean  Van  de 
Wiel  ;  Jean-Baptiste  Donnet,  Albain  Solvps- 
Mosselman ,  Prosper  -  Jacques  -  François  -  Joseph 
Terwangne. 

Art.  43.  Le  conseil  d'administration  est  chargé 
du  placement  des  actions. 

Art.  44.  Les  acquéreurs  et  souscripteurs  des 
actions  de  la  société  acceptent,  par  le  fait  seul  de 
l'acquisition  ou  de  la  souscription,  tontes  les  dis- 
positions contenues  aux  présents  statuts. 

Art.  45.  La  société  s'interdit  l'émission  de  bank- 
notes,  billets  de  caisse  ou  autres  valeurs  en  pa- 
pier de  cette  nature. 

Dont  acte ,  etc. 

Acte  additionnel. 

Par-devant  nous,  Xavier^ Antoine  Gheyseos. 
et  notre  collègue ,  notaires  à  la  résidence  d'An- 
vers, 

Comparurent  : 

lo  M.  Jacques-Frédéric  Pascal ,  négociant^  - 
9o  M.  Pierre-Jean  Van  de  Wiel,  administratenr 
de  la  succursale  de  la  banque  de  Belgique,  à  An- 
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▼ers  ;  —  30  M.  Jean-Bapliste  Donoet)  administra- 
leur  de  la  succursale  de  la  banque  de  Belgique , 
à  AnTers  et  armateur;  — 4»  M.  Albain  Solvyns- 
Mosselman ,  négociant)  —  5o  H.  Protper-Jacques- 
François-Joseph  Terwangne,  administrateur  de 
la  succursale  de  la  banque  de  Belgique,  à  An- 
vers. 

Tous  les  comparants  domiciliés  audit  Anvers. 

Lesquels,  revu  Tacte  avenu  par-devant  nous, 
le  vingt-buit  du  présent  mois ,  dûment  enregis- 
tré ,  contenant  les  statuts  de  la  Société  de  com- 
merce à  Anvers,  qu*aveG  Tautorisation  du  gou- 
Yernement  ils  se  proposent  d^ériger  à  Anvers ,  et 
voulant  restituer  à  Tari.  17  son  paragraphe  final, 
omis  audit  acte. 

Ont  déclaré  arrêter  Tarticle  dix-sept  desdits  sta- 
tuts, ainsi  qu*il  suit  : 

«Le  directeur  et  les  administrateurs  sont  nom- 
més par  rassemblée  générale.  Pour  la  première 
fois  cependant ,  ils  sont  nonmiés  par  les  présents 
sututs. 

»  A  la  révolution  de  la  dixième  année ,  deux 
administrateurs  à  désigner  par  le  sort  seront  sou* 
nils  à  la  réélection  de  rassemblée  générale. 

9  Le  directeur  et  les  deux  autres  administra- 
teurs seront  soumis  à  pareille  réélection,  après  la 
quinzième  année. 

•  Après  ce  dernier  terme,  Tadministration  se 
renou  vêlera  par  fractions  de  deux  et  de  trois ,'  de 
cinq  en  c'mq  ans. 

»  Les  directeur  et  administrateurs  sont  révoca- 
bles par  rassemblée  géuérale ,  convoquée ,  sié- 
geant et  votant,  conformément  à  Tarticle  qua- 
rante ci-après.  » 

Nous  requérant  les  sieurs  comparants  de  sub- 
stituer Particie  ci-dessus  à  Tarticle  dix-sept  inséré 
audit  acte  du  vingt-buit  courant,  ou  à  faire 
suivre  les  expéditions  dudit  acte  de  la  copie  de 
celui-ci. 

Dont  acte,  etc. 

670.  —  7  AOtT  1858.  —  Arrêté  qui  modifie  tes 
statuts  de  la  société  anonyme  dite  de  Char- 
leroy  pour  la  fabrication  du  verre  et  de  la 
gobeletterie.  (Bull,  offi.,  n.  lxxiv.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tacte  public  reçu,  le  36  juillet 
dernier,  par  lé  notaire  de  Doncker,  à  la  résidence 
de  Bruxelles,  et  reproduisant  les  statuts  modifiés 
et  en  outre  complétés,  d'après  notre  arrêté  royal 
du  SI  août  1856,  de  la  société  anonyme  dite  de 
Charlerox  pour  ta  fabrication  du  verre^  et  de 
ia  gobetetterie ,  statuts  auxquels  on  demande 
notre  approbation  ; 

Revu  ledit  arrêté  ; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce; 


Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  deTIntérieur 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  statuts,  modifiés  et  complétés,  de 
la  Société  de  Charterox  pour  ta  fabrication 
du  verre  et  de  la  gobeletterie^  sont  approuvés, 
tels  quni  résultent  de  Tacte  prémentionné  du 
36  juillet  1838. 

Art.  3.  La  société  ne  pourra  émettre  desbank- 
notes,  billets  de  caisse  ou  toutes  autres  valeurs  de 
la  même  nature. 

Art.  3.  La  présente  approbation  ainsi  que 
l'autorisation  en  vertu  de  laquelle  la  société 
existe,  seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues,  si  elle  ne  se  conforme  pas  fidèlement  à 
ses  statuts  et  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Plntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  mal(re  Édouard-Nicolas-Josepb  de 
Doncker,  notaire,  résidant  à  Bruxelles,  et  en 
présence  des  témoins  ci-après  nommés  et  soussi- 
gnés, 

Ont  comparu  : 

lo  M.  Henri  de  Brouckere,  membre  de  Ta 
chambre  des  représentants,  demeurant  à  Bruxel- 
les, possesseur  de  vingt  actions  de  la  société  de 
Cbarleroy  pour  ia  fabrication  du  verre  et  de 
la  gobeletterie ,  dont  il  sera  parlé  ci-après  ;  — 
ao  M.  Jean-Pierre  Kok ,  administrateur  de  la 
banque  de  Belgique,  demeurant  à  Bruxelles , 
possesseur  de  vingt  actions:  ledit  M.  Kok  ici  in- 
tervenant encore  comme  représentant  la  société 
des  actions  réunies  dont  il  est  administrateur,  et 
qui  possède  quatre  cent  cinquante  actions;  — 
30  M.  Nicolas  Descamps -Richebé ,  banquier ,  de- 
meurant à  Jemmapes ,  possesseur  de  quarante- 
cinq  actions;  —  40  M.  Pierre  Lavary ,  rentier, 
demeurant  à  Bruxelles ,  possesseur  de  quatre- 
vingt-cinq  actions.  —  Ces  quatre  comparants  ad- 
ministrateurs de  la  société.  —  5»  M.  Léopold  do 
Dorlodot ,  directeur  gérant  de  la  société  de  Cbar- 
leroy pour  la  fabrication  du  verre  et  de  la  gobe- 
letterie ,  demeurant  à  Cbarleroy ,  possesseur  do 
cent  vingt-cinq  actions;  —  60  M.  Henri  Houtart, 
adJoint*directeur  de  ladite  société ,  demeurant  à 
Cbarleroy  possesseur  de  cent  vingt  actions  ;~ 
70  M.  François-Michel  Desmanet  père,  rentier, 
demeurant  à  Jiamioules ,  possesseur  de  soixante 
cinq  actions;  —  El  80  M.  François-Clément  Jen- 
nar,  rentier,  demeurante  Mont-sur-Marchiennes, 
possesseur  de  soixante  actions. 

Tous  ces  comparants,  ensemble  possesseurs  de 
neuf  cent  quatre-vingt-dix  actions  formant  plus 
des  trois  cinquièmes  des  actions  émises  de  la 
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tocié(é  de  Charleroy  pour  la  fabrication  du  verre 
el  de  la  gobclcltcrie ,  constituée  par  acte  passé 
devant  maître  Édouard-Nicolas-Joseph  de  Donc- 
ker,  notaire  soussigné,  le  vingt-sept  Juillet  dix- 
huit  cent  trente-six,  approuvé  par  arrêté  royal 
du  trente  et  un  août  de  la  même  année,  accom- 
pagnant la  dépêche  ministérielle  du  quinze  sep- 
tembre dix-huit  cent  trente-six  et  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Charleroy,  le 
vingt-deux  du  mois  de  septembre  dix  huit  cent 
trente-six,  avec  l'arrêté  royal  précité,  et  tout 
ainsi  déclaré  par  MM.  les  comparants. 

Lesquels,  ayant  déclaré  être  unanimement 
d*accord  pour  modifier  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, nous  ont  requis  d'en  dresser  acte  dans  les 
termes  suivants  : 

Au  paragraphe  trois  de  Fart.  7  des  statuts  sera 
fubsiituée  la  rédaction  suivante  : 

«Lorsqu'une  nouvelle  émission  sera  arrêtée, 
les  délenteurs  d'actions  auront  la  préférence ,  et 
ce  en  proportion  da  nombre  d'actions  qu'ils  pos- 
sèdent. 

»  Dans  aucun  cas  l'émission,  qui  aura  toujours 
lieu  par  les  soins  de  la  banque  de  Belgique ,  ne 
pourra  se  faire  au-dessous  du  pair.  » 

Cette  rédaction  étant  adoptée,  les  statuts  de  la 
société,  en  y  intercalant  les  modifications  men- 
tionnées dans  l'arrêté  royal  susmentionné,  seront 
rédigés  comme  suit  : 

STATUTS. 

Art.  Ur,  Il  est  fbrmé  une  société  anonyme  à 
Charleroy  arrondissement  du  même  nom ,  pro- 
vince de  Hainant ,  sous  la  dénomination  de  : 
Société  de  Charleroy  pour  la  fabrication  du  verre 
el  de  la  gobeletierie. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  h  trente 
ans,  à  partir  du  !«'  août  dix -huit  cent  trente-six 
Jusqu'au  31  Juillet  dix-huit  cent  soixante-six. 

Art.  3.  La  société  peut-être  dissoute  avant  ce 
terme ,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires,  possé- 
dant les  deux  tiers  d'actions,  en  manifestent  la 
volonté  en  assemblée  générale. 

Art.  4.  La  société  a  pour  objet  la  fabrication 
du  verre  i  vitres,  des  bouteilles,  de  la  gobeletterie 
et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache  ou  est  en  rapport 
avec  ce  genre  de  fabrication. 

Elle  peut  acheter  et  vendre  des  propriétés  mo- 
hiliaires  el  immobiliaires,  pour  assurer  le  succès 
de  Pentreprise ,  sauf  l'approbation  préalable  du 
roi. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  deux  millions 
de  francs,  représentés  par  deux  mille  actions  de 
mille  francs  chacune  ;  la  société  se  constitue  au 
moyen  d*un  capital  t^rimitif  d'un  million  et  cent 
mille  francs. 

Art.  6.  M.  Pierre  Lavary,  tant  pour  lui  que 
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pour  madame  son  épouse,  et  M.  Descamps-Rl' 
ohebé,  apportent  dans  la  société  anonyme  créée 
par  les  présentes  la  pleine  propriété  de  l'établis- 
sement des  deux  verreries  à  verres  à  vitres, 
exploitées  par  eux,  situées  à  Jnmet,  hameau  de  ta 
Coupe,  district  de  Charleroy,  avec  tout  ce  qui  se 
rattache  auxdits  établissements  ou  en  dépend,  six 
stracous  et  un  four  à  pannes ,  écuries,  remises, 
magasins,  maison  d'habitation  avec  cour,  jardin, 
bosquet ,  étang ,  une  autre  maison  à  l'usage  de 
cantine,  bureaux,  hangars  et  forge,  rien  excepté, 
ensemble  d'une  contenance  d'un  hectare  qna- 
rante-six  ares  quatre-vingt-dix  centiares ,  abou- 
tissant du  midi  au  sentier  de  Fontaine-Sourot,  du 
nord  au  chemin  d'aisance ,  du  levant  au  chemin 
de  Jumet  et  Marchiennes ,  et  du  couchant  à  la 
commune  ; 

De  plus,  tous  les  outils,  ustensiles,  agrès  servant 
h  l'exploitation  des  verreries  ou  à  la  fabrication 
du  verre ,  rien  excepté  ni  réservé,  et  dont  les  in- 
ventaires ont  été  fournis  et  examinés  à  la  satis- 
faction des  contractants ,  tel  que  le  tout  appai^ 
tient,  ainsi  qu'ils  le  déclarent  aux  sieurs  et  dame 
Lavary  et  Descamps-Richebé,  qui  le  garantissent 
solidairement  à  l'association  nouvelle,  quitte  et 
libre  de  toutes  charges  quelconques. 

Lesdiles  deux  verreries  ont  été  primitivement 
acquises  par  le  sieur  Henri  Houtart,  le  vingt-six 
novembre  dix-sept  cent  quatre-vingt-cinq,  du 
sieur  Jean-Michel  Prévôt,  par  acte  devant  les 
échevins  de  la  cour  et^justice  de  la  terre  et  fran- 
chise de  Jumet  ;  depuis ,  le  sieur  Pierre  Lavary, 
s'en  est  rendu  propriétaire,  le  onze  août  dix-huit 
cent  trente-trois ,  contre  les  héritiers  de  Henri 
Houtart ,  qui  en  étaient  les  vendeurs,  selon  acte 
sous  seing  privé  de  la  même  date,  enregistré  à 
Gosselies,  le  vingt-deux  août  dix-huit  cent  trente- 
trois,  volume  trois ,  ft>Iio  cent  quatre-vingt-huit 
recto,  case  une,  à  folio  cent  quatre-vingt-neuf 
recto,  case  quatre ,  contenant  deux  rûles;  reçu 
neuf  cent  cinquante-huit  francs  quarante  cen- 
times pour  droit  principal  de  vente,  et  cinqfraoci 
trente  centimes  pour  celui  de  garantie,  faisant, 
avec  les  vingt-six  additionnels,  douze  cent  qua- 
torze francs  vingt-sept  cenlimes,  délivré  par 

triplicala. 

(Signé)  TouRSRiBinfE. 

M.  Léopold  de  Doriodot,  tant  pour  loi  que 
pour  madame  son  épouse,  apporte  dans  la  société 
anonyme  créée  par  les  présentes  la  pleine  pro- 
priété de  rétablissement  des  deux  verreries,  dont 
l'une  à  verres  à  vitres,  et  l'autre  à  bouteilles, 
exploitées  par  eux,  situées  au  faubourg  de  Char- 
leroy, avec  tout  ce  qui  se  rattache  auxdits  éta- 
blissements ou  en  dépend ,  avec  trois  stracons, 
écuries  ,  remises ,  hangars ,  magasins,  maison 
d'habitation  avec  cour ,  jardin,  bosquet ,  cantine 
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et  forge ,  rien  eicepté ,  ensemble  d*une  conte- 
Dance  d*ttn  hectare  trente-trois  ares  vin^t-huit 
centiares,  aboutissant,  du  midi,  à  François 
Tassin ,  Jacques  Dubois  et  Jacques-Lambert;  du 
nord ,  à  un  chemin  d*aisance  et  à  mademoiselle 
Saugrain;  du  levant,  à  une  aisance  communale, 
et  du  couchant  à  Pierre  Burvais,  ayant  un  chemin 
d^aisance  entre  deux  ; 

De  plus,  tous  les  outils ,  ustensiles,  agrès  ser- 
vant à  Texploitation  des  verreries  ou  à  la  fabri- 
cation du  verre,  rien  excepté  ui  réservé,  et  dont 
les  inventaires  ont  été  fournis  et  examinés  à  la 
satisfaction  des  contractants,  tel  que  le  tout 
appartient  à  M.  et  madame  de  Dorlodot,  ainsi 
que  le  premier  le  déclare  et  le  garantit  solidaire- 
ment avec  son  épouse,  à  Tasaociation  nouvelle, 
franc ,  quitte  et  libre  de  toutes  charges  quelcon- 
ques. 

M.  Léopold  de  Dorlodot  s*est  rendu  proprié^ 
taire  de  rétablissement  ci-dessus,  par  acte  du 
dix-neuf  mai  dix-huit  cent  trente -six,  enregistré, 
passé  devant  maître  Delbruyère,  notaire  à  Cfaar- 
leroy,  les  héritiers  de  feu  M.  Edouard  de  Dor- 
lodot faisant  procéder  à  Tadjudication. 

M.  François-Michel  Desmanet,  en  nom  propre 
et  au  nom  de  dame  son  épouse,  et  M.  François- 
Clément  Jennar,  en  nom  propre  et  au  nom  de 
son  épouse,  et  de  dame  veuve  Sohiep,  née  Jennai^ 
pour  laquelle  il  s*est  fait  fort,  apportent  dans  la 
société  auonyme  créée  par  les  présentes  la  pleine 
propriété  de  rétablissement  des  deux  verreries 
à  verres  à  vitres ,  exploitées  par  eux ,  situées 
Pane  au  faubourg  de  Charleroy,  avec  tout  ce 
qui  se  rattache  auxdits  établissements  ou  en  dé- 
pend, trois  stracous ,  écuries ,  remises,  hangars , 
magasins ,  maison  d*habitation ,  cour,  jardin  et 
prairies,  rien  excepté ,  d*une  contenance  d*un 
hectare  treize  ares  soixanle-dix-neuf  centiares, 
aboutissant  du  midi  à  la  route  de  Cbarleroy  à 
Naraur,  du  nord  à  François  Schmidt,  du  levant  à 
François  Wauters  et  François  Schmidt,  du  cou- 
chant à  Dieudonné  Paquet,  Lorent  et  Piron  ; 

L^autre  également  avec  trois  stracous,  écuries, 
remises,  hangars ,  magasins ,  maison  d*habitation 
et  toutes  ses  ap-  et  dépendances,  ritn  excepté , 
située  au  hameau  de  la  Brulotte ,  commune  de 
Jumet ,  aboutissant  de  deux  côtés  aux  chemins 
de  Jumet  et  de  Pavé,  et  des  deux  autres  côtés  aux 
héritiers  Carion  ; 

De  plus,  tous  les  outils,  ustensiles ,  agrès  ser- 
vant à  Texploitation  desdites  verreries  ou  à  la 
fabrication  du  verre ,  rien  excepté  ni  réservé ,  et 
dont  les  inventaires  ont  été  fournis  et  examinés  à 
la  satisfaction  des  contractants ,  tel  que  le  tout 
appartieut  à  monsieur  et  madame  Desmanet ,  à 
dame  veuve  Sohier  et  è  monsieur  et  madame 
Jennar,  ainsi  que  MM.  Desmanet  et  Jennar  le  dé- 
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clarent  et  le  garantissent  solidairefflent  à  I^asao- 
cialion  nouvelle ,  franc,  quitte  et  libre  de  toutei 
charges  quelconques. 

La  première  des  deux  verreries  ci-dessus  décri- 
tes a  été  acquise  pour  M.  François-Michel  Des- 
manet, suivant  acte  passé  devant  maîtres  Del- 
bruyère  et  Vandam,  notaires  résidant  à  Charleroy, 
les  quatre  avril  dix-huit  cent  trente-trois  et  six 
novembre  dix-huit  cent  trente-cinq,  enregistrés. 

La  seconde ,  sous  Jumet ,  a  appartenu  à  dame 
Marie-Anne  Delmey,  veuve  du  sieur  Lambert  Ca- 
rion, qui  s^en  est  dessaisie  au  profit  de  M.  Henri- 
Emmanuel  Houtart,  par  acte  passé  à  Charleroy 
par-devant  maître  Lejuste,  notaire  à  Charleroy , 
le  vingt-quatre  janvier  dix-huit  cent  neuf;  ledit 
sieur  Houtart  a  revendu  cette  verrerie  le  deux  sep- 
tembre dix-huit  cent  vingt-trois  aux  sieurs  Drion- 
Guerité  et  consorts ,  qui,  à  leur  tour,  Tont  reven- 
due à  MM.  Desmanet,  Sohier  et  Jennar,  par  acte 
passé  le  onze  août  dix-huit  cent  vingt-quatre, 
par-devant  maître  Bourgeois,  notaire  à  Jumet. 

Les  constructions  commencées  à  la  verrerie  dn 
faubourg  de  Cbarleroy  seront  achevées  par  et  aux 
fi'ais  de  monsieur  et  madame  Desmanet. 

M.  Henri-Joseph  Houtart,  tant  pour  lui  que 
pour  madame  son  épouse,  apporte  dans  la  so- 
ciété anonyme  créée  par  les  présentes  : 

1o  La  pleine  propriété  de  rétablissement  des 
deux  verreries  à  bouteilles,  exploitées  par  eux, 
situées  au  faubourg  de  Charleroy ,  avec  tout  ce 
qui  se  rattache  auxdits  établissements  ou  en  dé- 
pend ,  four ,  remises ,  écuries ,  magasins,  maison 
d^habitation,  cantine  et  cour,  rien  excepté,  d*une 
contenance  de  soixante-six  ares ,  tenant  au  che- 
min de  la  longue  Rue ,  à  Jean-Baptiste  Barint , 
aux  héritiers  Jean- And  ré  et  Pierre  Lambert  ; 

2o  Tous  les  ustensiles ,  outils ,  agrès  servant  à 
Texploitation  desdiles  verreries  ou  à  la  fabrica- 
tion du  verre,  rien  excepté  ni  réservé,  et  dont  les 
inventaires  ont  été  fournis  et  examinés  à  la  satis- 
faction des  contractants  ; 

5o  Une  cbaussce  partant  de  rétablissement  et 
aboutissant  à  la  route  de  Bruxelles  à  Châtelet,  sur 
laquelle  chaussée  un  droit  de  barrière  se  perçoit, 
et  qui  est  la  propriété  de  Tassociation  nouvelle. 

M.  et  Mmo  Houtart  sont  propriétaires  de  cet 
établissement,  par  acte  passé  devant  maître 
Wautier,  notaire  à  Charleroy ,  le  huit  mars  dix- 
huit  cent  quinze,  enregistré,  contre  le  sieur 
Falleur. 

Les  constructions  commencées  dans  la  cour 
principale  de  rétablissement  seront  achevées  par 
et  aux  frais  de  M.  et  Mme  Houtart. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété  des 
biens  dont  l'apport  est  fait  à  la  société  nouvelle , 
resteront ,  après  inventaire,  déposés  à  la  banque 
de  Belgique,  pour  prix  de  rapport  fait  par  M.  et 
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MnM  Lavary  et  par  M.  Nicolas  Deacamps-Ricbebé, 
da»  Terreriea  de  Jumet,  hameau  de  la  Coupe;  Us 
recevront  sous  leur  récépissé ,  qui  servira  de  dé- 
charge à  la  société  nouvelle,  deux  cent  quarante 
actions  de  la  société  créée  par'ledit  acte. 

M.  de  Dorlodot  recevra  pour  lui  et  la  dame  son 
épouse ,  pour  prix  de  rapport  des  verreries  au 
faubourg  de  Charleroy,  deux  cent  trente  actions. 
M.  et  Mn*  Desmanet  et  M.  et  Mn«  Jennar,  re» 
cevront  pour  eux  et  la  dame  veuve  Sobier ,  née 
Jennar ,  pour  prix  de  rapport  des  verreries  du 
faubourg  de  Charleroy  et  du  hameau  de  la  Bru- 
lotte,  deux  cent  vingt  actions. 

M.  Henri-Joseph  Houtart  recevra  pour  lui  et  la 
dame  son  épouse ,  pour  prix  de  rapport  des  ver- 
reries du  faubourg  de  Charleroy,  deux  cents  ac»- 
tiens ,  le  tout  sous  leur  récépissé ,  qui  servira  de 
décharge  à  la  nouvelle  société. 
.  De  ces  actions,  cinq  cents  sont  inaliénables 
pendant  trois  ans,  savoir  :  Cent  trente  de  MM.  La- 
vary  et  Descamps-Richebé ,  cent  vingt-cinq  de 
H.  de  Dorlodot,  cent  vingt-cinq  de  MM.  Desmanet, 
Jennar  et  dame  Sobier,  et  ceot  vingt  de  M.  Henri- 
Joseph  Houtart. 

Elles  ne  seront  d^ailleurs  délivrées  aux  intéres- 
sés que  lorsqu'ils  auront  fourni  les  titres  nécessai- 
res à  preuves  que  les  biens  sont  quittes  et  libres 
de  toutes  charges. 

Par  suite  de  ces  apports ,  MM.  Pierre  Lavary , 
Nicolas  Descamps-Richebé,  Léopold  de  Dorlodot, 
François-Michel  Desmanet  et  Henri- Joseph  Hou- 
tart, tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  leurs  man- 
dants, s'engagent  et  s'obligent  formellement  à  ne 
prendre,  soit  directement,  soit  indirectement,  ni 
à  l'intérieur,  ni  à  l'étranger,  et  pendant  toute  la 
durée  de  la  présente  société,  aucun  intérêt ,  par- 
ticipation ni  direction  dans  les  manufactures  ou 
fabriques  du  genre  de  celles  dont  l'exploitation 
fait  l'objet  de  la  présente  association,  sous  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts. 

Art.  7.  De  son  côté,  la  banque  apporte  un  ca- 
pital de  deux  cent  dix  mille  francs ,  pour  lequel 
elle  reçoit  deux  cent  dix  actions. 

Les  neuf  cents  actions  restantes  seront  émises 
à  mesure  des  besoins,  en  vertu  d'une  décision  du 
conseil  d'administration. 

Lorsqu'une  nouvelle  émission  sera  arrêtée,  les 
détenteurs  d^actions  auront  la  préférence ,  et  ce 
en  proportion  du  nombre  d'actions  qu'ils  pos- 
sèdent. 

Dans  aucun  cas ,  l'émission ,  qui  aura  toujours 
lieu  par  les  soins  de  la  banque  de  Belgique,  ne 
pourra  se  faire  au-dessous  du  pair. 

Art.  8.  Les  actions  sont  au  porteur,  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 
Art.  9.  Les  actions  jouissent  d^un  intérêt  an- 
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Dueldecinq  pour  cent;  la  première  édiéaote 
aura  lieu  le  trente  et  un  décembre  dix  huit  cent 
trente-six;  en  outre  elles  jouissent  d'un  dividende 
éventuel. 

Art.  10.  Tous  les  ans ,  le  trente  juin,  et  à  partir 
de  dix-huit  cent  trente-sept ,  la  société  rend  ses 
comptes  et  dresse  son  bilan. 

Art.  11.  Les  comptes  et  le  bilan  sont  faits  par 
l'administration ,  et  remis  à  l'assemblée  générale 
pour  être  approuvés  par  elle  ;  le  bilan  est  adressé 
chaque  année  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  IS.  L'excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  société. 

Art.  13.  Sur  le  bénéfice  réel  il  sera  prélevé 
vingt  pour  cent  pour  l'administration  ;  il  sera 
aussi  prélevé  un  tantième,  à  Axer  par  rassemblée 
généVale  des  actionnaires,  pour  servir  à  l'amortis- 
sement des  actions  et  à  la  création  d'un  fonds  de 
réserve;  l'excédant  sera  réparti  entre  les  action- 
naires par  forme  de  dividende. 

Le  conseil  d'administration  propose  aux  assem- 
blées générales  annuelles  la  répartition  du  tan- 
tième pour  servir  à  Pamortistement  et  i  la  ré- 
serve. 

Art.  14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  le  premier  janvier  et  le 
in'emier  août  à  la  banque  de  Belgique. 

L'amortissement  se  fera  par  les  soins  de  cet 
établissement. 

Art.  15.  L'administration  et  la  gestion  de  U 
société  sont  confiées  à  quatre  administrateurs  et 
à  un  directeur  gérant. 

Art.  16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
rassemblée  générale;  leurs  fonctions  doraot 
quatre  ans.  La  première  sortie  aura  lien  en  dix- 
huit  cent  quarante  et  un,  et  successivement,  cha- 
que année ,  au  trente  et  un  juillet ,  les  fonctions 
d'un  administrateur  cesseront. 

Ceux-ci  choisissent  un  président  qui  a  voix 
prépondérante. 

Art.  17.  Le  directeur  gérant  est  nommé  par  le 
conseil  d'administration  ;  il  est  révocable  |4r 
rassemblée  générale ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil. 11  peutj&tre  choisi  parmi  les  administratenn. 

Art.  18.  Par  dérogation  aux  artidcs  préoédents, 
sont  nommés  administrateurs  : 

MM.  Jean-Pierre  Kok ,  administrateur  de  la 
banque;  Henri  de  Brouckere,  membre  de  la 
chambre  des  représentants  ;  Descaraps-Bichebé , 
propriétaire  à  Jemmapes  ;  Pierre  Lavary,  maître 
de  verrerie  à  Jumet. 

M.  Léopold  de  Dorlodot  est  nommé  directeur 
gérant. 

Art.  19.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Art.  ao.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
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lieUf  aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 
moins  de  trois  membres  ;  les  minutes  seront  si- 
gnées par  tous  les  membres  présents. 

Art.  31.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d^exé- 
cuter  toutes  les  résolutions  du  conseil  d^admiuis- 
tration,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires 
et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions  qu*exi- 
seront  les  intérêts  de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance^  de 
toutes  les  exploitations  et  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  ventes  et  achats.  « 

Art.  93.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies 
au  nom  de  Tadministralion,  à  la  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur  gérant. 

Art.  23.  Tous  les  actes  journaliers  d^admintslra- 
tion  seront  signés  par  le  gérant  ;  ceux  qui  enga- 
gent la  société  seront  en  outre  visés  par  le  prési- 
dent de  Tadministratton ,  agissant  en  vertu  de 
résolution  du  conseil. 

Art  34.  Le  directeur  gérant  fait  les  fonctions 
de  secrétaire  du  conseil,  et,  lorsquMl  n^est  pas 
administrateur,  il  a  voix  consultative  au  conseil. 
Art.  35.  En  cas  d^empéchement  du  président 
ou  du  directeur  gérant ,  il  sera  remplacé  par  uh 
administrateur  spécialement  désigné  à  cet  effet 
par  le  conseil  d'administration. 

Art  36.  L'administration  se  réunit,  soit  à  Char- 
leroy  <,  soit  à  Bruxelles,  une  fbis  par  mois. 

Le  conseil  ftie,  dans  chaque  réunion,  le  lieu  et 
le  jour  de  la  séance  suivante. 

Le  président  peut  d'ailleurs  convoquer  le  con- 
seil extraordinairement ,  et ,  dans  ce  cas ,  fixer  le 
lieu  de  la  réunion. 

Art.  37.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'au- 
cun traitement  fixe.  Il  leur  est  alloué ,  tous  frais 
compris,  douxe  pour  cent  des  bénéfices. 

Art.  S8.  Le  directeur  gérant  jouira  de  cinq  pour 
cent  sur  les  bénéfices ,  et  les  trois  pour  cent  res- 
tant, alloués  par  l'article  treize,  seront  répartis 
entre  les  employés  nommés  par  l'administration 
comme  elle  le  jugera  convenir. 

Art.  39.  Le  directeur  gérant  dépose  à  la  banque 
de  Belgique  quarante  actions,  et  chacun  des  ad- 
ministrateurs vingt,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions  ;  elles  servent  de  cautionnement  et  ne 
sont  restituées  qu'après  apurement  de  leur  ges- 
tion ou  administration,  par  la  première  assemblée 
générale  qui  suit  leur  démission.  Celle-ci  n'y  met- 
tant pas  opposition,  le  cautionnement  devient 
libre  cinq  jours  après  la  réunion. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions  ;  elle  se 
réunit  tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet,  à  Charleroy,  sous  la  présidence  du  prési- 
dent du  conseil  d'administration  ou  de  celui  qui 
le  remplace.  £Ue  sera  convoquée  par  avis  in- 
séré, quinze  jours  d'avance ,  dans  deux  journaux 
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de  Bruxelles  et  un  de  la  province  de  Hainaut. 

Art.  51.  Dans  celte  réunion,  elle  arrête  les 
comptes  et  bilan,  pourvoit  aux  vacatures  de  Tad* 
minislration ,  et  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l'administration  ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  peut  choisir  dans 
son  sein  une  commission  de  trois  à  sept  mepubres, 
et  lui  déléguer  le  pouvoir  d'arrêter  les  comptes  et 
bilan  en  son  nom. 

Art.  34.  Pour  être  admis  à  l'assemblée,  il  faut 
être  muni  de  ses  titres  ou  avoir  une  reconnais- 
sance du  dépôt  d'iceux ,  délivrée  par  le  directeur 
de  la  banque  de  Belgique. 

Art.  35.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu'ils  possèdent  de  fbis  dix  actions ,  mais  aucun 
d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix;  les  absents 
n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  représenter. 

Art.  36.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale,  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  de 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions,  et  qu'avec  l'approbation  du  roi. 

Art.  37.  A  l'assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l'expiration  du  contrat  de  société ,  il 
sera  résolu ,  à  la  majorité  des  suffrages,  s'il  y  a 
lieu  à  dissolution  ou  à  prolongation  de  la  société  ; 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  les  mesures  d'exécution 
seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

Dont  acte  lu  aux  parties. 

Fait  et  passé ,  etc. 


671.  —  10  AOUT  1836.  -^Arrêté  modifiant  les 
statuts  de  la  société  anonyme  dite  Hauts- 
Fourneaux  de  Monceaux.  (Bull.  Offic.  n.  &xxv.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'acte  public  reçu,  le  3  août 
courant,  par  M.  le  notaire  de  Doncker,  à  la  rési- 
dence de  Bruxelles,  acte  renfermant  les  statuts 
modifiés  et  en  outre  complétés  d'après  notre  ar- 
rêté royal  du  7  février  1837,  de  la  société  ano- 
nyme dite  Hauts-Fourneaux  de  Monceaux, 
statuts  auxquels  on  demande  notre  approbation  ; 

Revu  ledit  arrêté  ; 

Vu  les  art/  39  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  1er.  Les  statuts  modifiés  et  complétés  de  la 
société  anonyme  dite  Hauls^Fourneaux  de 
Monceaux  sont  approuvés,  tels  qu'Us  résultent 
de  l'acte  public  précité  du  3  août  courant. 
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Art  9.  il  est  entenda  que  rexploltation  dn  cal- 
caire prévue  par  Tarticle  quatre  desdits  statuts 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  besoins  de  la 
société,  c'est-à-dire  pour  servir  à  la  fusion  du  mi- 
nerai de  fer. 

Art.  3.  La  présente  approbation  ainsi  que  Tau- 
torisation  primitive,  en  vertu  de  laquelle  la  so- 
ciété existe,  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues,  si  la  société  ne  se  qpnfbrme  pas  fi- 
dèlement à  ses  staluts  ainsi  qu'au  présent  arréié. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theui)  est  chargé  de 
Pexéculion  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  maître  Édouard-Nicolas-Josepb  de 
Doncker,  notaire  à  Bruxelles,  et  en  présence  des 
témoins  ci-après  nommés  et  soussignés. 

Ont  comparu  :  !<>  M.  le  comte  Philippe-Louis- 
Marie  Ghlslain  Vilain  XIITT,  administrateur  de  la 
banque  de  Belgique,  domicilié  à  Basei,  Flandre- 
Orientale,  possesseur  de  trois  cent  neuf  actions  de 
la  société  des  hauts-fourneaux  de  Monceaux,  dont 
il  sera  parlé  ci-après  ;  —  8o  M.  Auguste-Noèl- 
Joseph  GofFaK,  maître  de  forges,  demeurant  à 
Marchiennes-au-Pont  ;  —  3o  M.- François  Mas- 
kens,  propriétaire,  demeurant  à  Bruxelles,  pos- 
sesseur de  vingt  actions  :  ces  trois  comparants 
administrateurs  de  ladite  société  ;  —  4o  M.  Henri 
GofiPart,  ancien  officier  du  génie,  demeurant  à 
Marcbiennes-au-Pont,  directeur  gérant  de  ladite 
société  ;  —  5o  M.  Louis-Joseph  Pierard,  proprié- 
taire, demeurant  i  Valenciennes  ;  —  6o  M.  Charles 
Lefebvre,  notaire,  demeurant  à  Valenciennes,  tant 
en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  MM.  Henri 
Maurice,  directeur  de  messageries,  possesseur  de 
vingt  actions,  Louis  Boca  père,  avocat,  possesseur 
de  quarante  actions,  Charles  Danis,  avocat,  pos- 
sesseur de  trente-cinq  actions,  tous  trois  à  Va- 
lenciennes, et  Hippolyte  Boca,  propriétaire  à 
St.-Saulve,  possesseur  de  quinie  actions,  pour 
lesquels  H  se  fait  fort  ;  —  7o  M.  Jacques-Emma- 
nuel Ruelens,  propriétaire,  possesseur  de  dix- 
neuf  actions  ;  —  8o  M.  Adrien  Batte,  licencié  en 
droit,  demeurant  à  Valenciennes,  ainsi  que 
M.  Ruelens,  possesseur  de  vingt-six  actions  : 

MM.  GoflPart,  frères,  Lefebvre,  Pierard,  sus- 
nommés, possesseurs  ensemble  de  deux  mille  six 
cent  qnarante-trois  actions. 

Tous  les  comparants,  ensemble  possesseurs  de 
trois  mille  cent  vingt-sept  actions  formant  plus 
des  trois  cinquièmes  des  actions  émises  de  la  so- 
ciété des  hauts-fourneaux  de  Monceaux,  consti- 
tuée par  acte  passé  devant  le  soussigné,  notaire, 
et  son  collègue,  le  huit  novembre  dix-huit  cent 
trente-six,  enregistré  et  approuvé  par  arrêté 
royal  du  sept  février  suivant,  accompagnant  la 


dépêche  ministérielle  du  quinze  du  même  moU, 
et  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Charleroy  les  dix  et  dix-huit  mars  suivant,  avec 
l'arrêté  royal  précité,  le  tout  ainsi  déclaré  par 
messieurs  les  comparants. 

Lesquels,  ayant  déclaré  être  unanimement 
d'accord  pour  modifier  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, nous  ont  requis  d'en  dresser  acte  dans  les 
termes  suivants  : 

L'article  quatre  est  remplacé  par  la  rédaction 
suivante  : 

«  Art.  4.  Elle  a  pour  objet  : 

*  lo  L'exploitation  du  chariion  de  terre  ; 

»  3o  L'extraction  du  minerai  de  fer  et  du  cal- 
caire, et  la  fabrication  de  la  fonte  et  des  otgeti 
moulés  ; 

»  3o  L'érection  de  laminoirs  et  la  transforma- 
tion de  la  fonte  en  fer; 

*  4»  Et  enfin,  la  confoction  de  machines  à  va- 
peur et  d'objets  divers  en  fer.  » 

Cette  rédaction  étant  adoptée,  les  stabils  et 
l'acte  du  huit  novembre  dix-huit  cent  trente-six, 
yifaisant  suivre  la  modification  mentionnée  dans 
l'arrêté  royal  sus-mcntionné ,  seront  rédigés 
comme  suit  : 

Par-devant,  etc., 
Furent  présents  : 

M.  Charles-Marie-Joseph-Ghislain  de  Brouc- 
kere,  directeur  de  la  banque  de  Belgique,  cbefa- 
lier  de  l'ordre  de  Léopold,  patenté  pour  la  pré- 
sente année  sous  le  numéro  douze  cent  quatre, 
selon  patente  délivrée  par  le  bourgmestre  de  la 
ville  de  Bruxelles,  en  date  du  vingt  et  un  mai  dix- 
huit  cent  trente-eix,  laquelle  a  été  exhibée  aux 
soussignés  notaires  et  par  eux  à  l'instant  rendue, 
agissant  au  nom  de  ladite  banque,  demeurant  i 
Bruxelles,  place  de  la  Monnaie  ; 

S»  M.  Auguste-Noei-Joseph  GoffaK,  proprié- 
taire des  hauts-fourneaux,  demeurant  à  Mar- 
chiennes-au-Pont, arrondissement  de  Charleroy, 
tant  en  nom  personnel  que  comme  fondé  de  pou- 
voir de  M.  Charles  Lefebvre,  notaire,  et  deM.An- 
dré-Louis-Joseph-Ghislaln  Pierard,  propriéuire, 
tous  deux  demeurant  à  Valenciennes,  départe- 
ment du  Nord,  en  France,  selon  mandat  tous 
seing  privé,  daté  de  Bruxelles,  le  26  octobre  1836, 
enregistré  à  Bruxelles,  bureau  nord,  le  8  novem- 
bre 1836,  volume  1,  folio  36  verso,  cases  8  et  9. 
Reçu  deux  francs  quinze  centimes,  additionnels 
compris,  sans  renvoi.  Le  receveur, 

{Signé)  G.  Db  Liu. 

Ce  mandat,  après  avoir  été  déclaré  sincère  et 
véritable  par  le  mandataire,  restera  annexé  aux 
présentes. 

Lesquels,  ayant  résolu  de  former  entre  etix  et 
tous  ceux  qui  deviendront  propriétaires  des  ac- 
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<i4>iit  il  sera  parlé  ci-aprèt,  une  société  ano- 
Dyme  sous  la  déDomioalion  des  hauts-foarneattx 
de  Monceaux,  en  ont,  ainsi  qu'il  suit,  arrêté  les 
statuts  : 

STATUTS. 

Art.  l«r.  Il  est  formé  une  société  anonyme  à 
Monceaux,  arrondissement  de  Cbarleroy,  pro- 
vince de  Hainaut,  sous  la  dénomination  de  Hauts- 
Fouroeaux  de  Monceaux. 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre- 
vingt-dix  ans  et  quarante-six  Jours,  à  partir  du 
16  DOTembremil  huit-cent  trente-six  jnsques  et  y 
compris  le  trente  et  un  décembre  dix-neuF  cent 
Tingt-six. 

Art.  3.  La  société  est  dissoute  de  plein  droit, 
aussitôt  que  la  moitié  du  capital  se  trouve  absor- 
bée par  des  perles. 

Elle  peut  également  être  dissoute  si  les  deux 
tiers  des  actionnaires,  possédant  les  trois  cin- 
quièmes des  actions,  en  manifestent  la  volonté  en 
assemblée  générale. 

Art.  4.  Elle  a  pour  objet  : 

!«  L'exploitation  du  charbon  de  terre; 

9o  L*extraction  du  minerai  de  fer  et  du  cal- 
caire, et  la  fabrication  de  la  tonte  et  des  oli^iets 
moulés. 

3o  L*érection  de  laminoirs  et  la  transformation 
de  la  fonte  en  fer; 

4o  Et  enfin,  la  confection  de  machines  à  vapeur 
et  d'objets  divers  en  fer. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  trois  millions 
cloq  cent -mille  francs. 

Art.  6.  Le  second  nommé,  M.  Augnste-Noèl- 
Joseph  Goffàrd»  en  nom  propre,  et  comme  man- 
dataire qualifié  ci-dessus,  apporte  à  la  société  : 

A.  Quatre  hauts-fourneaux,  situés  à  Monceaux 
sur  Sambre,  entièrement  achevés  aux  frais  des 
seconds  comparants,  avec  fours  à  coke,  deux  fon- 
deries, dont  la  seconde  à  construire  sera  en  tout 
semblable  à  celle  qui  existe,  canaux,  bassins, 
ponts  également  achevés  aux  frais  desdits  se- 
conds comparants,  sauf  que  les  canaux  et  bassins 
ne  devront  point  être  maçonnés. 

Lesdits  bâtiments  et  ouvrages  devront  être  exa- 
minés par  des  experts  et  trouvés  au  gré  de  la  so- 
ciété ;  les  actions  déposées  à  la  banque  servent  de 
garantie,  et  dans  le  cas  où  les  travaux  ne  seraient 
pas  trouvés  satisfaisants,  la  somme  nécessaire  pour 
les  parfaire  pourra  être  prélevée  sur  la  valeur  de 
ces  actions. 

Si  les  deux  hauts-fourneaux  qui  ne  sont  point 
encore  achevés  notaient  point  en  activité  le  pre- 
mier janvier  dix-huit  cent  trente-sept,  il  serait 
payé  parles  seconds  comparants  deux  cents  francs 
de  dommages  et  intérêts,  par  chaque  jour  de  re- 
tard, à  la  société. 

SniO  •£»•  TUM   TUI,—  T.  XTUI,   SOU.    Ott. 


B.  Le  terrain  sur  lequel  sont  oonstniits  les 
hauts-fourneaux  et  leurs  accessoires,  mesurant  six 
hectares  cinquante-sept  ares  quatre-vingt-dix 
centiares,  tenant  à  la  Sambre  et  à  la  route  de 
Charleroy  à  Mous. 

Ç.  Le  charbonnage  de  Baymont  Docheri,  con- 
tenant cent  soixante  hectares  dix  ares,  dans  Tétat 
où  il  se  trouve  actuellement,  avec  bâtiment», 
hangars,  une  machine  de  la  force  de  douze  che- 
vaux, et  tout  ce  qui  s*y  trouve,  chevaux  compris, 
libre  de  toute  charge  et  de  tout  engagement 
même  verbal ,  sauf  cette  seule  exception  que 
le  sieur  de  Cartier  d'Yves  a  droit  au  deux  cent 
quatre-vingtième  panier  à  extraire ,  à  dater  du 
jour  du  contrat;  les  dettes  ou  charges  quelcon- 
ques autres  que  celle  prémentionnée ,  dont  se- 
raient grevés,  soit  le  charbonnage,  soit  les  ol^ets 
mentionnés  sous  les  lettres  A  et  B,  devant  être 
supportés  par  les  seconds  comparants. 

D.  Les  concessions  de  minerais  de  fer  sur  Er- 
guelines,  Beaumont,  Monligny ,  Letillœul ,  Court 
sur  Heure,  etc.,  environ  deux  mille  hectares ,  tels 
que  les  seconds  comparants  les  possèdent. 

£.  Les  concessions  de  Castinnes  sur  Landeliea 
et  de  pierres  à  creuset  sur  Marchain ,  aux  mêmes 
couditions. 

F.  Un  marché  avec  Monceaux-Fontaine  ^  par 
lequel  ce  charbonnage  doit  aux  seconds  compa- 
rants cent  brouettes,  de  trois  cent  cinquante  kilo- 
grammes chacune,  de  charbon  de  première  qua- 
lité ,  propre  au  coke ,  par  jour  et  pendant  cinq 
ans,  à  dater  du  premier  juin  dernier. 

Pour  ces  apporu  ils  reçoivent  trois  mille  ac- 
tions de  mille  francs  chacune. 

Sur  lesdites  actions,  quinze  cents  seront  inalié- 
nables pendant  trois  ans  et  seront  déposées  pen- 
dant ce  temps  à  la  banque;  elles  serviront  d^aii- 
leurs  pour  garantir  les  apports  quittes  et  libres 
de  toutes  charges. 

Art.  7.  De  son  cAté  la  banque  apporte ,  pour 
parfoire  le  capital ,  cinq  cent  mille  francs ,  et 
reçoit  en  échange  cinq  cents  actions. 

Art.  8.  La  banque,  d*accord  avec  le  conseil 
général  de  la  société ,  pourra  émettre  cinq  cents 
autres  actions ,  soit  cinq  cent  mille  francs ,  pour 
augmenter  le  matériel  de  la  société. 

Art.  9.  L'es  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon* 
tant  de  leurs  actions. 

Art.  10.  Les  actions  jouissent  d^m  intérêt  an- 
nuel de  cinq  p.  c. ,  à  partir  du  premier  décembre 
mil  huit  cent  trente-six  ;  il  est  payable  le  pre- 
mier octobre  de  chaque  année. 

Art.  11.  Elles  jouissent,  en  outre,  d^un  divi- 
dende éventuel,  payable,  |)our  la  première  fois, 
le  premier  avril  mil  huit  cent  trente-huit,  et 
ainsi  d'année  en  année. 

23 
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Art.lfl.  Tous  les  us,  le  trente  etun  décembre , 
innyeaUire  de  la  société  est  lait ,  et  ses  comptes 
et  bilan  sont  arrêtés. 

Ils  sont  transmis  en  copies  authentiques  au 
Ministre  de  Tlnlérieur. 

Art.  13.  L'excédant  favorable  dn  bilan,  déduc- 
tion Adie  des  trois  mois  d'intérêts  courants,  con- 
stitue le  bénéftce  réel  de  la  société. 

Art.  14.  Sur  le  bénéfice  réel  il  est  prélevé  vingt 
p.  e.  pour  radministration ,  et  dix  p.  c.  pour  la 
oréation  d\in  fonds  de  réserve  ou  d'amortisse- 
ment du  capital ,  d'après  décision  de  l'assemblée 
générale. 

Arl.  15.  Les  intérêts  et  dividendes  sont  payés  à 
là  banque  de  Belgique;  ramortissement  se  fera 
par  les  soins  de  cet  établissement. 

Art.  16.  L'administration  delà  société  estcmi'- 
flée  à  cinq  administrateurs  et  à  un  directeur 
gérant. 

Art.  17.  Elle  est  sorveillée  par  cinq  commissai- 
•aires,  qui  forment  avec  les  administrateurs ,  le 
conseil  général. 

Art.  18.  Les  administrateurs  et  commissaires 
•ont  nommés  par  l'assemblée  générale;  leurs 
fonotiODs  sont  quinquennales. 

La  première  sortie  aura  lieu  en  mil  huit  cent 
quarante  et  un,  et  successivement  chaque  année, 
au  mois  de  mars,  les  fonctions  d'un  administra- 
teur et  d'un  commissaire  cesseront. 

Les  admiidslrateure  choisissent  un  président  j 
le  directeur  gérant  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire dans  les  deux  conseils. 

Art.  18.  Le  directeur  gérant  est  nommé  et  ré- 
voqué par  le  conseil  général. 

Art.  80.  Par  dérogation  aux  articles  précé- 
dents ,  sont  nommés  : 

jidmMstrateurs. 

M.  le  comte  Vilain  XIIII,  administrateur  de  la 
banque  de  Belgique ,  président  ;  --  M.  Henri  de 
Brouckere,  membre  de  la  chambre  des  représen- 
tants; —  M.  Ajuguste  Goffart,  malU'e  de  forges  à 
Marchiennes-au-Pont  ;  —  M.  Charles  Lefebvre, 
notaire  à  Valenciennes  ;  —  M.  François  Maskens 
père,  propriétaire  à  Bruxelles. 

JDireeteur-ifirafU, 

M.  Henri  Goffart ,  ancien  officier  du  génie,  à 
Marchiennes-au-Pont. 

Commissafres. 

M.  Jean-Pierre  Kek,  administrateuf  de  la  ban- 
que de  Belgique  ;  —M.  François  Coppens ,  archi- 
tecte à  Bruxelles  ;  —  M.  Léopold  de  Dorlodol , 
maître  de  verrerie  à  Charleroy  ;  ~  M,  Gbislain 


Pierard,  propriétaire  à  Yaleodemei  ;  —  M.  Abd 
Warocqué  fils,  à  Marimont 

Art.  81.  Lot  administrateurs  délibérant  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

ArL  33.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
lieu  ,  aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 
moins  de  trois  membres. 

Les  minutes  seront  signées  par  tous  les  men- 
bres  présents. 

Art.33.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d'exécu- 
ter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adouois- 
tration.  11  lut  rend  compte  de  toutes  les  affûrei  et 
lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'exigeront 
les  intérêts  do  la  société.  U  est,  en  outre,  chargé 
de  la  surveillance  de  l'exploitation  et  de  tooi  les 
travaux,  ainsi  que  des  ventes  et  achats. 

Art.  84.  Les  actions  judiciaires  seront  suvies 
au  nom  de  l'administration,  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur  gérant. 

Art.  35.  Tous  les  actes  journaliers  d'admiais- 
tration  seront  signés  par  le  directeur  gérant; 
ceux  qui  engagent  la  société  seront  en  outre 
visés  par  le  président  de  l'administration ,  agis, 
sant  en  vertu  d'une  résolution  do  conseil. 

Art.  36.  En  cas  d'empêchement  du  président 
ou  du  directeur  gérant ,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à  cet  eSst 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  37.  ll'administration  se  réunit  i  Monceaux 
ou  à  Bruxelles,  au  moins  une  foia  par  mois. 

A  chaque  séance,  on  fixe  le  jour  et  le  lieu  ds  la 
séance  suivante. 

Le  président  peut,  en  outre,  oonvoqpier  le  ooa- 
seil  extraordinairement. 

Art.  38,  Le  conseil  général  se  réunit  toutes  les 
fois  que  le  conseil  d'administration  juge  utils  ds 
le  convoquer. 

Art.  38.  Il  se  réunit  d'ailleurs  tous  loi  ans  dans 
la  première  quinzaine  de  mars. 

Dans  cette  réimion ,  les  commissaires  vériAsot 
le  bilan  ;  leur  approbation ,  a'il  y  a  lieu,  à  la  ma- 
jorité des  commissaires,  ooostitue  la  décharge  de 
l'administration. 

Art.  30.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
res ne  reçoivent  aucun  traitement  ;  mais  il  eit 
alloué  à  chacun  des  premiers ,  trois,  et  i  chacoa 
des  autres,  un  demi  pour  cent,  dans  les  fonds 
réservés  par  l'art.  14. 

Art.  31.  Le  directeur  gérant  Jouit  d'un  traite- 
ment annuel  de  cinq  mille  f^anoa ,  et  on  déni 
pour  cent  sur  les  bénéfices. 

Art.  33.  Un  pour  cent  de  cesbénéflcee  sera  ré- 
parti outre  les  employés  par  le  conseil  d'admi- 
nistraiion. 

Art.  33. 1«e  directeur  gérant  dépose  à  la  ban- 
que de  Belgique  quarante  actions ,  et  chacun  des 
administrateurs  vingt,  pendant  la  durée  ds  leon 
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IbocliMS  ;  ellM  MrTMi  de  cantioiunnienl  et  ne 
sont  restituées  qu*après  apurement  de  leur  ges- 
tion ou  administration ,  par  la  première  assem- 
blée qui  soit  leur  démission. 

Celle-d  n*y  mettant  pas  opposition,  le  caution- 
nement devient  libre  cinq  jours  après  la  réunion. 

Art.  34.  Les  commissaires  ne  déposent  point 
dé  cautionnement,  mais  ils  doivent  exhiber  de 
leur  droit  à  être  membres  de  l'assemblée  générale. 

Art.  35.  L^assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions  ;  elle  se 
réunit  tous  les  ans  au  mois  de  mars,  à  Monceaux, 
sous  la  présidence  dn  président  du  conseil  d*ad- 
mioistration,  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

La  cooYocalion  a  lieu  par  avis  inséré ,  quinre 
Jours  à  Tavance ,  dans  deux  journaux  de  Bruxel- 
les et  an  moins  un  du  Hainant. 

Art,  36.  I^ns  cette  réunion  efle  prend  con- 
Baissanee  de»  comptes  et  bilan ,  approuvés  on 
improuvés  par  les  commissaires,  et  statue  délh»- 
tiveraeni  à  le«r  égard  ;  eUe  pourvoit  aux  vaca- 
luret  dane  Tadministration ,  et  délibère  sur  les 
propoiMlOM  qui  lui  sont  ftittet  dans  lintérét  de 
la  société. 

Art.  17.  L^MfembMe  géûérale  ae  délibère  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  sonniseapar 
i'admioiatntioo  ou  par  cinq  actionnaires  présents. 

Art.  38.  Pour  être  admis  à  rassemblée  géné- 
rale, il  fiat  être  muni  de  ses  titres ,  on  avoir  nne 
reconnaissance  de  dépôt  dMeeux  délivrée  par  le 
directeur  de  la  banque  de  Belgique. 

Art.  39.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu'ils  possèdent  de  fois  dix  actions ,  mais  aucun 
d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Art.  40.  Les  présente  statnte  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  TasseflUMée 
générale  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  représentent  an  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions,  et  avec  l'approbation  du  roi. 

Art.  41.  A  rassemblée  générale  ordinaire ,  qui 
précédera  r  expiration  dn  contrai  de  société ,  il 
sera  résolu,  à  la  majorité  des  suffrages,  s*il  y  a 
lieu  à  la  dissolution  ou  A  la  prolongation  de  la 
société. 

Dans  l'un  ou  Tauire  cas ,  les  mesures  d^exécu- 
Uon  seront  arrêtées  dans  la  mémo  réunion. 

Art.  42.  La  société  ne  pourra  énMttredesbank- 
notes,  billete  au  porteur ,  ni  billeto  de  caisse  im- 
primés ou  lithographies ,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  roi. 

Pour  autant  que  de  besoin,  parties  font  élection 
de  domicile  en  l'élude  du  notaire  de  Doocker,  sous- 
signé, rue  des  BUroodeUes,  no  8,  à  Bruxelles.  Dont 
acte  lu  aux  parties ,  fait  et  passé  à  Bruxelles,  etc. 

De  tout  quoi  les  comparante  nous  ont  requis  de 
dresser  acte,  ce  qni  leur  a  été  octroyé, 
i^  ait  et  passé,  ete. 
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673.  —  10  AOUT  1838.  —  jirrM  royal  gui  au- 
torise la  formation  de  la  société  anonyme 
dites  pour  l'exploitetion  de  rbnile  de  palme  et 
de  coco.  (Bull,  offic,  n.  lxxvi.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pacte  public  reçu  le  13  juillet 
dernier  par  M.  le  noteire  de  Keersmaecker  (J.-B.), 
à  la  résidence  de  Malines,  acte  portant  constitu- 
tion et  renfermant  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme dite  :  pour  l'exploitation  de  l'huile  de 
palme  et  de  coco ,  pour  rétablissement  de  la- 
quelle on  demande  la  sanction  prescrite  par  l'ar- 
ticle 37  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  39  et  nuivants  dudit  Code  \ 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  des  Affaires  étrangères , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  ler.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  :  pour  l'exploitation  de  l'huile  de  palme 
et  de  cocp  est  autorisée,  et  ses  statuto,  tels  qu'ils 
résultent  de  Pacte  précité  du  13  juillet  dernier, 
sont  approuvés. 

Art.  3.  Par  modification  à  Part.  9  (premier 
paragraphe)  desdiu  sUtute,  le  nombre  des  ac- 
tions qui  doivent  rester  temporairement  inaliéna- 
bles parmi  celles  qui  servent  à  payer  l'apport  des 
fondateurs  est  réglé  comme  il  suit  : 

Trois  cents  pendant  deux  ans,  et  cent  cin" 
quante  pendant  trois  années. 

Art.  3.  Les  présentes  autorisation  et  appr<rf)a- 
tion  seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  si  la  société  ne  se  conforme  pas  fidèle- 
ment à  ses  slatuU  et  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Pexécuiion*  dn  présent  arrêté. 

ACTE. 

C€30urd*hui,  le  treize  juillet  mtt  huit  cent 
trente-huit , 

Par-deraot  nous  de  Keersmaeker  (Jean-Bap- 
tiste), notaire  royal,  résidant  A  Malines,  province 
d* Anvers ,  et  en  présence  des  témoins  ci-après 
dénommés  : 

Forent  présente  : 

1<»  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp  (Florentin- 
Xavier)  ,  particulier,  sans  profession,  demeurant 
à  Bruxelles,  rue  Royale  extérieure  ;  ^  3»  M.  de  la 
Court  (Alexandre- Ailard),  particulier,  sans  pro- 
fession, demeurant  à  Bruxelles,  faubourg  de 
Laeken ,  n»  134  ;  ^fit  3»  M.  Pycke  (Jean-Josepb- 
l&dooard),  rentier,  demeurant  à  Malines,  rue  de 
la  Blanchisserie,  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs 
de  M.  de  Sauvage  (Frédéric-Joseph),  négociant  et 
membre  de  la  chambre  de  commerce  de  la  ville 
de  Liège,  y  demeurant,  en  vertu  de  sa  procura- 
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lion  «ous  seing  privé,  datée  de  Liège  le  onze  juillet 
mil  huit  cent  irente-huit,  légalisée  par  les  bourg- 
mestre et  écbeviDs  de  la  même  ville ,  le  même 
Jour,  et  enregistrée  à  Bruxelles ,  le  douze  juillet 
1838 ,  vol.  43 ,  folio  6  reclo ,  case  6;  reçu  deux 
francs  quinze  centimes,  additionnels  compris, 
sans  renvoi. 

Le  receveur,  (Signé)  Barré. 

Ci-vue ,  et  laquelle  restera  annexée  au  présent 
acle  après  avoir  été  certifiée  véritable  par  le 
mandataire  ; 

Lesquels,  ayant  résolu  de  former  entre  eux  et 
tous  ceux  qui  deviendront  propriétaires  des  ac- 
tions dont  il  sera  parlé  ci-après,  une  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  :  Société  ano- 
nyme pour  Texploilation  de  Thuile  de  palme  et 
de  coco,  à  établir  à  Malines  en  ont  ainsi  qu*il  suit, 
arrêté  les  statuts  .- 

STATUTS  DE  LA  SOClBTé  ANONTKB  POUR  L*EXPL01TA- 
TIOJI  DE  l'huile  de  PALME  ET  DE  COC^,  ETABLIE 
A  XALIRES. 

Objet  et  durée  de  la  société. 

Art.  \^.  11  est  formé  une  société  anonyme 
sous  la  dénomination  de  :  Société  pour  Pexploi- 
tation  de  Phuile  de  palme  et  de  coco ,  dont  le 
siège  est  établi  à  Malines.  Elle  a  pour  objet  Tex- 
traction  de  la  stéarine  et  de  Toléine  des  huiles  de 
palme  et  de  coco ,  la  décoloration  de  l*bnile  de 
palme  et  la  désinfection  de  Thuile  de  coco  ;  la 
fabrication  de  savons  mous  non  diliquescents,  et 
de  savons  durs  avec  Toléine  de  palme  et  de  coco; 
enfin  la  fabrication  de  chandelles  avec  les  mêmes 
matières  comme  base  principale. 

Art.  3.  Toute  opération,  tout  commerce  étran- 
gers au  but  de  la  société,  toute  fabrication  n*ayant 
pas  pour  base  Thuile  de  palme  et  de  coco  sont 
formellement  interdits;  il  en  est  de  même  de 
rémission  de  bank-notes  ou  autres  valeurs  de 
même  natnre. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente 
années  ,  qui  ont  pris  cours  le  premier  juillet  mil 
huit  cent  trente-huit.  Néanmoins  la  majorité  des 
deux  tiers  des  actionnaires,  réunissant  entre  eux 
les  deux  tiers  des  actions  émises,  pourront,  en 
tout  temps,  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 
S*il  arrivait  que  le  capital  réel  se  trouvât  réduit 
de  moitié,  rassemblée  générale  des  actionnaires 
sera  convoquée,  et  pourra  prononcer  la  dissolution 
de  la  société  à  la  majorité  des  voix. 

Art  4.  A  rassemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  Pexpi  ration  du  terme  fixé  pour  la  durée 
de  la  société ,  il  sera  résolu ,  à  la  majorité  des 
s^clionnaires  réunissant  entre  eux  la  majorité  des 
actions,  s'il  y  aura  lieu  à  la  prolongation  de  la 
société,  pour  laquelle  Tautorisation  du  gouverne- 
ment sera  nécessaire. 


Bu  capital  social^  des  actions  et  dé  Papport, 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  trois  millions 
de  francs,  il  est  représenté  par  trois  mille  actions 
de  mille  francs  chacune. 

La  société  sera  constituée  et  pourra  oommeocer 
$es  opérations ,  aussitôt  qu'un  capital  de  quinze 
cent  mille  francs,  y  compris  rapport,  sera  réuoi. 

Art.  6.  Les  actions  seront  émises  au  for  et  à 
mesure  des  besoins  et  en  vertu  d'une  décision  da 
conseil  d'administration  de  la  société,  établi  par 
l'art.  11.  A  chaque  émission  nouvelle,  les  porteurs 
des  actions  de  la  première  émission  auroot  droit 
à  la  répartition  au  pair  de  la  moitié  des  actions 
nouvellement  émises.  L'autre  moitié  sera  émise 
pour  le  compte  de  la  société  de  la  manière  à 
déterminer  par  le  conseil. 

Art.  7.  Les  actions  sont  au  porteur.  Les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant nominal  de  leurs  actions. 

Art.  8.  MM.  De  Brouwer  de  Hogendorp  (Flo- 
rentin-Xavier), De  La  Coui  (Alexandre-Allard), 
demeurant  à  Bruxelles,  et  De  Sauvage  (Frédéric- 
Joseph),  demeurant  à  Liège,  fondateurs  de  réta- 
blissement, chacun  ponr  les  droits  qu'il  a  aox 
otijets  ci-après,  apportent  à  la  société  : 

1o  Un  terrain  de  la  contenance  de  cinq  mille 
quatre  cent  et  vingt-cinq  mètres  carrés,  situé  au 
territoire  de  ta  ville  de  Malines,  près  de  la  station 
do  chemin  de  for  et  du  canal  de  Louvain,  borné 
au  nord  par  un  chemin  d'exploitation,  k  l'est  par 
un  autre  chemin  qui  conduit  de  la  digue  du  canal 
de  Louvain  à  la  vieille  chaussée  de  Braxelles,  an 
snd  par  la  digue  dudit  canal,  àTouest  iMiraoe 
pièce  de  terre  appartenant  aux  enfants  Booms  et 
à  on -chemin  d'exploitation. 

Les  fondateurs  comprennent  dans  l'apport  do 
terrain  tous  les  droits  qu'ils  ont  au  chemm  sus- 
mentionné, allant  de  la  digue  à  la  vieille  chaussée 
sur  une  longueur  décent  quatre-vingt-dix  mètres 
et  une  largeur  de  sept  mètres  ; 

S»  Un  grand  bâtiment  de  soixante -quatre 
mètres  de  longueur  sur  quinxe  mètres  vingt-deux 
centimètres  de  largeur,  ayant  un  souterrain  de  te 
même  étendue,  un  rez-de-chaussée  et  troisétages, 
le  tout  percé  de  deux  cent  cinquante  croisées  et 
portes,  non  compris  les  Jours  du  toit; 

Ce  bâtiment  est  construit  en  briques  avec  plin- 
the, soubassement,  seuils,  cordons,  chaînes,  etc., 
en  pierre  de  taille.  Tous  les  étages  sont  intérieu- 
rement voûtés,  soutenus  sur  des  colonnes  et  des 
poutres  en  fer  ;  la  charpente  du  toit  est  pareille- 
ment en  for  et  recouverte  d'ardoises  de  grande 
dimension ,  fixées  par  des  rubans  de  métal ,  de 
manière  que  toute  cette  construction  est  entière- 
ment incombustible.  La  cage  de  l'escalier,  adossée 
au  bâtiment  principal»  a  trente  mètres  quatorze 
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centimètres  carrés;  elle  est  surmontée  d*uiie 
citerne  en  fèr  de  trente-deux  mètres  quarante 
centimètres  carrés  sur  un  mètre  Tingl-deax  cen- 
timètres de  hauteur.  Le  bâtiment,  destiné  aux 
machines  à  vapeur  et  aux  chaudières,  a  une 
superficie  de  onze  mètres  cinquante-huit  centi- 
mètres sur  douze  mètres  vingt  centimètres.  La 
cheminée  ayant  une  élévation  de  quarante-cinq 
mètres  soixante-douze  centimètres  avec  chapi- 
teau en  pierre  de  tailie,  occupe  à  sa  base  une 
superficie  de  trente-sept  mètres  vingt  et  un  centi- 
mètres carrés. 

3o  Deux  pavillons  d*habitation  avec  souterrains 
et  étage,  et  plusieurs  autres  bâtiments  acces- 
soires, destinés  à  des  magasins  et  à  diverses 
manutentions ,  percés  de  cent  trente  fenêtres  et 
portes,  occupant  sur  le  sol  une  superficie  de  mille 
trente  deux  mètres  carrés. 

Toute  ces  constructions  ne  forment  qu^un  seul 
groupe  et  sont  établies  sur  le  terrain  ci-dessus 
décrit; 

4»  Une  machine  à  vapeur  de  la  force  de  vingt- 
cinq  chevaux  à  haute  pression ,  avec  condeuseur 
à  double  effet  et  à  détente ,  deux  chaudières  à 
vapeur  garnies  de  tous  les  appareils  d'alimenta- 
tion et  de  sûreté. 

5o  Roues  de  première  motion,  arbres  verticaux 
et  horizontaux  en  fer  poli,  roues  d*angle;  collets 
de  bronze ,  piédestaux ,  poutres ,  tambours  coni- 
ques pour  accroître  ou  diminuer  la  vélocité  avec 
vis-régulateurs,  contre-poids  et  tous  accessoires; 
6»  Grues,  treuils,  poulies,  chaînes, etc.; 
7<>  Forge,  tours,  foret  vertical,  assortiment  de 
filières  et  tarauds,  scies  circulaires  et  tous  les 
outils  nécessaires  à  Tatelier  de  construction  et  de 
réparation. 

Les  fondateurs  apportent  encore  à  la  société  les 
machines,  appareils  et  ustensiles  dénommés  ci- 
après,  qui  sont  pour  la  plupart  de  construction 
inconnue  en  Belgique,  et  ont  été  importés  par 
eux  savoir  : 

1»  Quatre  presses  hydrauliques  verticales  avec 
piliers  tournés  en  fer  battu  ;  chaque  presse  ayant 
la  force  de  quatre  cent  cinquante  mille  kilo- 
grammes; 

8o  Deux  presses  hydrauliques  verticales,  mon- 
tées dans  des  cadres  de  fonte ,  aVec  pistons,  de 
vingt-cinq  centimètres  de  diamètre; 

30  Quatre  cent  soixante-six  plaques  de  pression 
en  fer  battu  ; 

40  Une  presse  hydraulique  horizontale ,  avec 
appareil  pour  chauffer  à  la  vapeur,  citerne  d'eau 
froide,  couvercle  et  fond  de  cuivre,  quarante 
plaques  de  circulation,  chaîne  et  contre-poids, 
pistons  de  vingt-cinq  centimètres  de  diamètres 
et  quatre-vingt-dix  centimètres  de  course; 
5»  Deux  doubles  pompes  d'inJectioQ  en  métal, 
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pour  presses  hydrauliques ,  montées  dans  des 
citernes  de  fer  de  fonte  avec  volants  et  soupapes  ; 

60  Une  chaudière  à  enveloppe  pour  fondre,  une 
chaudière  puur  clarifier  Thuiie ,  une  chaudière 
en  cuivre  avec  enveloppe  en  fér,  trois  chaudières 
de  cuivre  plaquées  d'argent,  doutune  à  enveloppe 
pour  la  fabrication  de  chandelles ,  quatre  chau- 
dières avec  appareils  pour  chauffer  à  la  vapeur  et 
soupapes  de  décharge  pour  la  fabrication  du 
savoQ  ; 

70  Deux  filtres  avec  soixante  sacs  à  vis  ; 

80  Deux  grands  rafTalchissoirs  en  fer  de  f6nte  et 
trente-six  petits  ; 

9o  Deux  cylindres  briseurs  et  deux  machines 
à  couper  la  stéarine  avec  volants  et  manivelles  ; 

IO0  Appareils  pour  la  fabrication  de  la  stéarine 
avec  tuyaux  à  vapeur,  ser|tentins,  pompes  et  tous 
les  autres  ustensiles  nécessaires  en  cuivre  ; 

llo  Un  assortiment  de  mises  pour  le  savon 
dur; 

ISo  Tous  les  ustensiles  nécessaires  à  la  fabrica- 
tion de  savons  mous  et  durs  ; 

130  Trois  mille  deux  cent  moules  encadrés 
avec  bouts  de  bronze  et  vis  ; 

140  Tous  les  ustensiles  nécessaires  à  la  fabrica- 
tion des  chandelles  et  des  bougies  ; 

150  Métiers  à  tisser  les  nattes  à  pression  et  à 
faire  des  mèches  ; 

I60  Tous  les  ustensiles  nécessaires  à  la  sépara- 
tion de  la  stéarine  et  de  l'oléine. 

Cet  apport  se  fait  quitte  et  libre  de  toute  dette 
ou  hypothèque  sans  autre  garantie  que  celle  du 
droit  de  propriété.  La  société  créée  par  les  pré- 
sents statuts,  demeure  en  conséquence,  à  partir 
du  jour  de  sa  constitution,  subrogée  â  tous  les 
droits  que  les  fondateurs  possèdent  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  désignés  ci-dessus. 

Quant  au  reste  des  machines  et  appareils  né- 
cessaires à  l'usine  et  qu'on  peut  se  procurer  dans 
le  pays,  il  en  sera  fait  acquisition  pour  le  compte 
de  la  société. 

Les  fondateurs  apportent  en  outre  à  la  société, 
sans  exception  ni  réserve,  tous  les  droits  attachés 
â  un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de 
perfectionnement  concernant  Texploitation  de 
Phuile  de  palme  et  de  coco,  dont  ils  ont  demandé 
la  concession  du  gouvernement.  Il  en  est  de  même 
de  tous  autres  brevets  pour  fabrications  analo- 
gues qu'ils  pourront  demander  et  obtenir  par  la 
suite. 

Enfin,  les  fondateurs  apportent  les  frais  et  dé- 
penses qu'ils  ont  dû  faire  pour  amener  à  Malines 
le  corps  d'ouvriers  expérimentés  qui  s'y  trouvent 
déjà  réunis. 

Art.  9.  Pour  prix  de  ces  apports,  lesdits  fonda- 
teurs reçoivent  mille  quarante-cinq  actions  inté- 
gralement acquittées,  dont  cent  cinquante  seront 
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InaiiéoaMes  pendant  deui  ans  et  cent  cinquante 
pendant  trois  ans,  pour  servir  de  garantie  à  la 
société. 

Pour  constater  Tinalténabiltté  de  ces  actions, 
le  mot  inaliénable  sera  imprimé  en  ]j^s 
caractères  sur  chacun  des^  esemplaires.  Après 
Texpiration  des  délais  ci-dessos  fixés,  elles  sont 
échangées  contre  des  titres  nouveaux  en  la  forme 
ordinaire. 

Art.  10.  Pour  récompenser  les  fondateurs  des 
peines  qu^ils  se  sont  données  et  des  risques 
qn*ils  ont  courus  pour  créer  rétablissement  qui 
fait  robjel  de  leur  apport,des  voyages  quMIs  ont 
faits  à  cet  effet,  des  relations  quMls  ont  éla- 
blies,  des  études  spéciales  auxquelles  ils  se  sont 
livrés  et  des  essais  et  expériences  qn*ils  ont  dû 
fSiire  pour  parvenir  au  perfectionnement  des  pro- 
duits, etc.,  etc.,  il  leur  est  attribué  en  toute  pro- 
priété une  part  dans  les  héoéflces  nets,  laquelle 
sera  déterminée  par  Part.  38  ci-après. 

Hégie  de  la  société. 

Art.  11.  La  société  est  régie  par  un  conseil 
composé  de  trois  administrateurs  qui  auront  la 
gestion  et  la  direction  des  affaires  delà  société. 

Art.  12.  Les  actions  Judiciaires  seront  suivies 
au  nom  de  Tadministration,  tant  et  demandant, 
qu^en  défendant,  à  la  poursuite  etdiligencederun 
des  administrateurs  i  ce  délégué  par  le  conseil. 

Art.  13.  Le  conseil  d*adminislraUon  fait  un  rè- 
glement d'ordre  pour  détermhaer  la  tenue,  les 
liaux  et  les  jours  de  ses  réunions. 

Art.  14.  Les  membres  du  conseil  décident  à  la 
majorité  des  voix.  Ils  peuvent  néanmoins  délibé- 
rer au  nombre  de  deux,  mais  dans  ce  cas,  il  de- 
vront être  du  même  avis. 

Les  procès-verbaux  de  leurs  séances  seront 
signés  par  tous  ceux  qui  y  auront  assisté. 

Art.  15.  Les  administrateurs,  en  cas  d*absence 
ou  d*autre  empêchement,  pourront  se  faire  re- 
présenter dans  le  conseil  par  un  mandataire  spé- 
cial, qui  devra  être  agréé  par  les  deux  autres 
administrateurs. 

Art.  16.  Le  conseil  d'administration  nomme  un 
gérant  qu*il  peut  choisir  parmi  ses  membres.  Si  le 
gérant  fait  partie  de  Tadministration,  il  ne  pourra 
jouir  d'autres  émoluments  que  des  trois  pouf 
cent,  qui  lui  sont  attribués  par  Tarticle  vingt- 
huit.  Dans  le  cas  contraire,  ses  émoluments  se- 
ront réglés  de  gré  à  gré  par  Tadministration  et 
par  les  commissaires  réunis  en  conseil  spécial. 

Le  gérant  dirigera  la  comptabilité  e(  aura  la 
gestion  de  toutes  les  affaires  commerciales  de  la 
société.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  il  pourra 
se  faire  représenter  par  une  personne  agréée  par 
le  conseil  d'administration  et  des  opérations  de 
laquelle  il  demeurera  responsable. 


Art.  17.  Il  7  a  près  de  la  aociété  cinq  rnanUi 
saire  chargés  de  vérifier  et  d'examiner  les  oanpics 
annuels  qui  leur  sont  remis  par  le  conseil  et  et 
les  approuver,  s*il  y  a  lieu,  dans  la  «lélai  de  six 
jours.  Cette  approbation,  votée  à  la  majoriié, 
vaudra  décharge  pleine  et  entière  an  conseil.  Les 
commissaires  auront  le  droit  de  ae  réunir  cb  eon- 
aeil  aussi  souvent  qu'ils  trouveront  cnavcnaèle 
pour  surveiller  et  contrôler  la  gestiofi  des  adtei» 
nistrateurs  et  prendre  connaissance  de  Penaenibie 
des  affaires  de  la  société. 

Art.  18.  Le  conseil  pourra  faire  choix  pami  tes 
savants  belges  où  étrangers  d*uo  inspecteor  des 
lirocédés  chimiques  qui  s'obligera  à  fournir  tous 
les  renseignements  que  le  conseil  pourra  lai  de- 
mander, et  à  le  tenir  au  courant  de  toutes  les  in- 
ventions qui  intéresseront  la  société.  U  inspectera 
les  travaux  au  moins  quatre  fois  par  an  et  pfas 
souvent  s'il  en  est  requis.  Il  rendra  compte  de  ses 
inspections  au  conseil  d'adminisiration  et  loi  fera 
les  propositions  qu'il  croira  nécessaires  on  miles. 

Art.  10.  Les  administrateurs,  le  gérant  et  l'in- 
specteur des  procédés  chimiques  ne  pourront  ^re 
intéressés  activement  à  aucune  mansfacture  en 
entreprise  de  même  nature  établie  im  à  établir  en 
Belgique,  ni  communiquer  à  personne,  pour  ei 
être  fait  usage  dans  le  royaume,  aucun  renaei- 
gnement  propre  à  favoriser  une  ooocorraDce 
quelconque. 

En  cas  de  contravention  à  Tinlerdiction  qui 
précède,  ils  seront  tenus  de  cesser  immédiale- 
ment  leur»  fonctions,  et  ils  seront  passiblea  enveii 
la  société  de  dommages  et  intérêts  qui,  dans  a>- 
cun  cas,  ne  pourront  être  évalués  au-desaoua  de 
vingt-cinq  mille  francs. 

Art.  20.  Le  conseil  nomme  et  révoque  tons  les 
employés  de  la  société  et  fixe  leurs  salaires  et 
émoluments. 

Art.  31.  Les  administrateurs  et  lesoominleeairas 
aont  nommés  et  révocables  par  l'assemblée  géné- 
rale des  aciionoaires.  La  durée  des  fonctions  des 
administrateurs  est  de  six  années,  celle  dee  com- 
missaires de  cinq  années. 

Un  administrateur  sortira  tous  les  deux  ans  et 
un  commissaire  tous  les  ans  au  31  déoesnbre. 
Néanmoins  la  première  sortie  n'aura  lieu  que  le 
trente  et  un  décembre  mil  huit  cent  quaranle- 
cinq. 

Elle  sera  réglée  par  le  sort  ainsi  que  les  aoi- 
vantes. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  adminis- 
trateur ou  d'un  commissaire,  il  sera  pourvu  à  son 
remplacement  provisoire,  jusqu'à  la  plus  pro- 
chaine réunion  de  l'assemblée  générale,  par  le 
conseil  d'administration  de  concert  avec  les  com- 
missaires. 

Art.  33.  Les  mandataires  de  la  aociété  ne  aont 
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■«•pMMabaet  ^e  de  l^exécttlion  de  leur  mandat 
et  ne  contractent,  à  raiton  des  engacieinents  de 
la  société,  aucune  obligation  personoelle. 

Art  23.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion et  les  commissaires  seront  tenus  de  déposer  à 
l'aune  des  banques  établies  dans  le  royaume  ou 
cbez  un  notaire  à  désigner  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, les  premiers  chacun  une  somme  de 
trente  mille  francs,  les  seconds  chacun  une 
somme  de  10,000  fr.  en  actions  de  la  société. 

Ces  dépôts  seront  remis  aux  déposanu  lors- 
qu'*ils  cesseront  leurs  fonciions,  à  moins  d'oppo- 
sition pour  f^tt  résultant  de  Texécution  de  leur 
Bsandat. 

Art.  24.  Par  dérogation  aux  articles  précédenu, 
•ont  nommés  : 

jidminUtrateun, 

M.  De  la  Court  (A.-A.),  demeurant  à  Bruxelles; 
—  M.  De  Sauvage  (Frédéric-Joseph),  demeurant 
à  Liège;  M.  De  Brouwer  de  Hogendorp  (Fioreo- 
tin-Xavier),  demeurant  à  Bruxelles. 

Commissaires. 

M.  De  Sauvage  (Etienne),  à  Bruxelles  ;  —  M.  De 
Monceau  (Jean-Henri),  à  Liège;  -*  M.  De  Sau- 
vage-Vercour  (I^icolas),  à  Liège;  —  M.  Capiau- 
mont  (Adolphe- Alexis),  à  Mous;  -'  M.  Rigano 
(Louis),  à  Bruxelles. 

Intérêts  des  actions  et  répartition  des 
bénéfices. 

Art.  25.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an,  qui  sera  pajré  la  première 
fois  le  premier  juillet  mil  huit  cent  trenie-neuf 
sur  les  versements  effectués,  et  ainsi  de  suite  d'an- 
née en  année  au  siège  de  la  société  ou  à  tel  autre 
domicile  que  le  conseil  d'administration  fera  con- 
naître dans  le  Moniteur  Belge^dan^  deux  autres 
journaux  de  la  capitale,  dans  un  journal  de  Liège 
et  par  affiche  à  la  bourse  de  Bruxelles. 

Art.  26.  Les  livres  de  la  société  seront  arrêtés 
le  30  juin  de  chaque  année  ;  le  bilan  sera  dressé 
parle  conseil  d'administration  et  remis  aux  com- 
missaires avant  le  15  septembre.  Il  en  sera  trans- 
mis un  résumé  au  département  de  l'intérieur. 

Art.  27.  L'excédant  favorable  du  bilan,  après 
prélèvement  des  intérêts  et  de  tous  frais  quelcon- 
ques, parmi  lesquels  ou  tiendra  compte  de  l'u- 
sure et  de  la  détériora' ion  des  machines  et  usten- 
siles, constituera  le  bénéftce  de  la  société. 

Art.  28.  Les  bénéfices  de  la  société  seront  répar- 
tis ainsi  qu'il  suit  : 

Dix  pour  cent  formeront  un  fonds  de  réserve, 
destiné  à  améliorer  l'entreprise  et  à  subvenir  aux 
pertes  et  aux  besoms  imprévus. 


tut 

Il  sera  fait  emploi  du  fonda  de  réterreaveo 
l'approbation  des  commissaires.  Aussitôt  qu*il, 
aura  atteint  le  quart  du  capital  des  actions  émises, 
la  réserve  cessera  d'être  obligatoire.  Trois  p.  c. 
seront  réservés  dans  le  but  spécial,  s'il  y  a  lieu, 
dMntéKsser  les  employés  ou  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  à  Pentreprise,  en  leur  allouant  une  part 
dans  les  bénéfices,  soit  comme  émoluments ,  soit 
comme  partie  d'émoluments  ou  prime  d'encoura- 
*  gement.  La  portion  de  ces  trois  pour  cent  qui  ne 
sera  pas  absorbée  de  cette  manière,  restera  com- 
prise dans  le  fonds  de  réserve  el-dessus  stipulé. 

Neuf  pour  cent  seront  répartis  aux  fondateurs, 
conformément  à  l'art.  10. 

Soixante-quatre  pour  cent  formeront  le  divi- 
dende à  payer  aux  actionnaires  ;  ce  dividende 
sera  payable  le  l«r  Janvier  de  chaque  année. 

Neuf  pour  cent  seront  répartis  aux  trois  admi- 
nistrateurs en  cette  qualité. 

Deux  pour  cent  en  Jetons  de  présence  aux  com- 
missaires. 

Trois  pour  cent  au  gérant,  lorsqu*il  sera  pris 
dans  le  conseil  d'administration. 

Art.  29.  Les  adminisUrateurs,  les  commissaires 
le  gérant  et  l'inspecteur  des  procédés  chimiques 
ne  Jouissent  d'aucun  traitement  fixe. 

Art.  .50.  Le  salaire  à  payer  éveoiuellement  à 
l'inspecteur  des  procédés  chimiques  sera  déter- 
miné par  le  conseil  d'administration.  Il  ne  pourra 
être  prélevé  que  sur  les  bénéfices  nets. 

Assemblées  générales  des  actionnaires. 

Art.  31 .  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  propriétaires  de  cinq  actions.  Cinq 
actions  donnent  droit  ft  une  voix,  quinze  actions 
à  deux  voix  ;  vingt-cinq  à  trois  ;  quarante  à  qua- 
tre, et  soixante  actions  à  cinq  voix.  Nul  action- 
naire ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Art.  33.  Le  droit  d'être  membre  de  l'assemblée 
générale  est  consuté  par  un  certificat  de  dépôt 
de  litres  fait  au  moins  huit  jours  d'afïnce  aux 
bureaux  de  la  société,  à  l'une  des  banques  éta- 
blies dans  le  royaume  ou  chez  un  notaire  que  le 
conseil  d'administration  désignera. 

Art.  53.  L'assemblée  générale  se  réunit  ordinai- 
rement et  sans  convocation  préalable  à  Malines, 
le  premier  lundi  du  mois  de  novembre  de  chaque 
année,  à  partir  de  mil  huit  cent  trente-neuf, 
pour  prendre  connaissance  du  bilan  de  la  société, 
entendre  le  rapport  des  administrateurs,  procé- 
der, s'il  y  a  lieu,  à  la  nomination  des  administra- 
teurs et  des  commissaires,  et  délibérer  sur  les 
propositions  qui  pourraient  lui  être  faites  par 
l'administration  ou  par  cinq  actionnaires  présents 
ayant  droit  de  voter. 

L'assemblée  générale  pourra  être  convoquée 
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extraoïdittàiMmeDt  par  atis  iDséré  au  moins 
^iiinxe  joun  d*avance  dans  le  MonUeur  belge , 
dans  deux  antres  Journaux  de  Bruxelles,  dans 
un  journal  de  Liégç  et  par  affiche  à  la  bourse  de 
Bruxelles. 

Art.  34.  En  cas  de  dissolution  de  la  société, 
Pastemblée  générale  nomme  trois  liqdldateurs. 

Articles  transHoires. 

Art.  85.  Les  Tersements  sur  les  actions  de  la 
première  émission  à  l'exception  de  celles  qui  re- 
présentent le  prix  de  rapport ,  se  feront  de  la 
manière  à  déterminer  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Les  appels  de  fonds  seront  faits  en  se  confor- 
mant à  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  trente- 
trois  pour  la  convocation  de  rassemblée  géné- 
rale. 

Néanmoins  les  actionnaires  pourront,  à  TefFet 
de  recevoir  directement  avis  des  versements  à 
elFectver,  faire  élection  de  domicile  par  lettre 
adressée  à  l'administration,  et  dans  ce  cas,  tes  de- 
mandes de  fonds  leur  seront  faites  par  écrit  aux 
domiciles  élus. 

Art.  36.  En  cas  de  souscription  et  d'excédant  du 
capital  souscrit,  il  en  sera  fait  répartition  au 
marc  le  franc  entre  les  souscripteurs,  en  se  rap* 
procbant  autant  que  possible  de  la  fraction  la 
plus  élevée  sans  diviser  les  actions. 

Art.  37.  11  sera  délivré  des  titres  provisoires 
pour  constater  les  payements  partiels.  Les  actions 
définives  seront  délivrées  lors  du  dernier  paye- 
ment en  échange  des  titres  provisoires. 

Art.  38.  Tout  porteur  d*actions  en  retard  de  sa- 
tisfaire aux  versements  qui  seront  demandés  par 
le  conseil  d'admini»tration<,  sera  déchu  de  ses 
droits,  et  les  payements  par  lui  faits  seront  acquis 
à  la  société  par  la  seule  expiration  du  terme, 
sans  autre  mise  en  demeure. 

Art.  39.  Lors  d'une  nouvelle  émission  d'actions, 
faite  en  vertu  de  l'article  six  des  présents  statuts, 
le  conseil  se  conformera,  pour  le  mode  d'émission, 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédents  et 
fixera  les  termes  du  payement. 

Disposition  finale. 

Art.  40.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale  convoquée  extraordinairement  et  prise  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Ces  modifl- 
catlons  devront  être  soumises  à  l'approbation  du 
gouvernement. 

Les  comparants  ayant  déclaré  avoir  placé  les 
quatre  cent  cinquante-cinq  actions  nécessaires 
pour  parfaire  le  capital  de  quinze  cent  mille 
'rancs  mentionné  dads  l'article  cinq  des  statuts 


qui  précèdent,  la  société  pour  reiploitatiaa  de 
l'huile  de  palme  et  de  coco  est  constituée  à  dater 
de  ce  jour. 

Donct  acte,  etc. 

Suit  copie  de  la  procuration. 


673.  — 16  AOUT  1888.  --  Jrrêté  modîftmU  Us 
statuts  de  la  société  anonyme  éUte  dn 
Phénix  pour  la  fabrication  de  machines  et 
mécaniques.  (Bull,  offic.,  n.  lxzvii.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'acte  public  reçu,  le  30  juil- 
let 1838,  par  M.  le  notaire  Ph.-A.-J.  Coppfn,  â 
la  résidence  de  Bruxelles ,  et  portant  des  modlA- 
cations  aux  statuts  de  la  société  anonyme  dite  du 
Phénix  pour  la  fabrication  de  machines  et 
mécaniques  y  modifications  auxquelles  on  re- 
quiert la  sanction  royale  ; 

Revu  notre  arrêté  du  25  septembre  1837,  qui  a 
autorisé  la  formation  et  approuvé  les  statuts  pri- 
mitifs de  cette  société  ; 

Revu  pareillement  ces  derniers  \ 

Vu  les  art.  29  et  suivanU  du  Code  de  com- 
merce; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ilinistre  de  l'Inté- 
rieur et  des  Affaires  étrangères. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  modifications  apportées,  par  Pacte 
précité  du  80  juillet  dernier ,  aux  statuts  de  la 
société  auonyme  dite  du  Phénix  à  Gand,  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  résultent  dudil  acte, 
et  recevront,  en  conséiiuence,  leur  plein  et  entier 
effet. 

Art.  9.  La  présente  approbation  est  accordée 
sous  la  réserve  stipulée  par  l'art.  3  de  notre  arrêté 
précité. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  maître  Philippe -Alexandre -Jean 
Coppyn,  notaire  royal,  résidant  à  Bruxelles,  et  en 
présence  des  témoins  nommés  ci-après  : 

Fut  présent  : 

M.  Jean  Vandenbroeck,  secrétaire  de  la  société 
nationale  pour  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales, établie  à  Bruxelles,  y  demenrant, 
lequel  a  dit  que  dans  l'assemblée  générale  de  la 
société  anonyme  établie  à  Gand.  sous  la  déDomi- 
nation  de  Société  du  Phénix  pour  la  fabrication 
de  machines  et  mécaniques,  tenue  le  quatre  mai 
dernier,  il  a  été  résolu  d'apporter  quelques  modi- 
fications aux  statuts  de  ladite  société,  insérés  dans 
l'acte  passé  devant  le  notaire  soussigné,  le  vingt- 
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Ctaci  nul  mil  huit  cent  trente-sept ,  enregUtré; 
qu^eotuite  de  cette  rétolution,  dont  une  copie  en- 
registrée à  Bruxelles,  le  Tingt-sii  juillet  mil  huit 
ceot  treote-huit ,  volume  TJDgt ,  folio  soixante- 
deux  verso,  case  bult;  reçu  deux  francs  quinze 
centimes ,  addilionnels  compris  :  (signé)  Yande- 
velde,  restera  annexée  an  présent  acte,  et  en 
^er(u  des  pouvoirs  à  lui  oonCérés  aux  fins  des  pré- 
sentes et  contenus  dans  la  même  résolution ,  il 
déclare  oomparattre  devant  nous  pour  revélir  de 
la  forme  aulhentique  lesdites  modifications  qui 
sont  comme  suit,  savoir  : 

lo  L^art.  10  des  statuts  insérés  dans  l^acte  passé 
devant  le  notaire  soussigné,  le  vingt-cinq  mai  mil 
huit  cent  trente-sept,  est  supprimé  et  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

ft  Art.  10.  De  ces  actions  les  comparants  en  ont 
pris  moyennant  payement  en  espèces,  savoir  :  la 
société  nationale  pour  entreprises  industrielles  et 
commerciales  trois  cents ,  et  le  sieur  David  Bell , 
deux  cents.  » 

9o  L*art.  91  desdits  statuts  est  égalemeut  sup- 
primé et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

•  Art.  21.  La  société  sera  administrée  par  trois 
administrateurs,  assistés  d*un  administrateur 
gérant  ayant  voix  consultative  au  conseil  d*admi- 
nistratîon  ;  il  y  aura  un  eu  plusieurs  ingénieurs , 
selon  que  les  besoins  du  service  Texlgeront. 

»  il  y  aura  en  outre  un  agent  comptable. 

>  La  société  sera  surveillée  par  trois  commis- 
saires ;  un  des  administrateurs  et  un  des  commis- 
saires sortiront  tous  les  ans  au  trente  et  un  mars. 

•  Le  sort  désignera ,  pour  la  première  fois , 
Tordre  do  leur  sortie.  La  première  sortie  aura  lieu 
le  trente  et  un  mars  mil  huit  cent  trente-neuf.  • 

S»  L*art.  33  desdits  statuts  est  également  sup- 
primé et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

■  Art.  23.  L* administrateur  gérant  sera  nom- 
mé et  révocable  par  le  conseil  général;  les  in- 
génieurs, ragent  comptable  et  tous  les  autres 
employés  seront  nommés  et  révocables  par  le 
conseil  d'administration  qui  fixera  leurs  traite- 
ments. » 

4o  L'article  vingt-quatre  desdits  «tatuts  est  éga- 
lement supprimé  et  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

«  Art.  34.  Les  administrateurs  et  Tadministra- 
tcur  gérant  seront  tenus  de  fournir,  pour  caution- 
nement de  leur  gestion ,  chacun  une  somme  de 
quinze  mille  francs  en  actions  de  la  société.  Les 
commissaires  fourniront,  au  même  titre,  chacun 
une  somme  de  cinq  mille  francs  égalemeut  en  ac- 
tions de  la  société. 

»  Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes,  et,  à  la  cessation  des  fonctions  de 
leurs  propriétaires ,  elles  seront  remplacées  par 
des  titres  nouveaux. 


»  Les  anciennes  pièces  seront  alors  «nnaléet 
par  le  conseil  d'administration.  • 

5o  L'article  vingt-neuf  desdits  statuts  est  éga- 
lement supprimé  et  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

«  Art.  29.  L'administrateur  gérant  exécutera 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d'administration, 
lui  rendra  compte  de  toutes  les  affaires  et  lui  sou- 
mettra toutes  les  propositions  qu'exigeront  les  in- 
térêts de  la  société. 

»  11  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
tous  les  travaux  ainsi  que  des  achats  et  des  ventes. 

»  Les  attributions  des  ingénieurs  et  de  l'agent 
comptable  seront  déterminées  par  le  conseil  d^ad- 
minisiraiion  sur  la  proposition  de  l'administra- 
teur gérant.  » 

Oo  L'art.  30  desdtts  statuts  est  également  sup 
primé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  30.  L'administrateur  gérant ,  les  ingé- 
nieurs et  l'agent  comptable  ne  pourront  prendre, 
aucun  intérêt,  participation  ni  direction,  ni  à  l'in- 
térieur ni  à  l'étranger ,  soit  directement ,  soit  in- 
directement, dans  aucune  entreprise  de  la  nature 
de  celle  formant  l'objet  de  la  présente  associa- 
tion. » 

7o  L'art.  31  desdits  statuts  est  également  sup- 
primé et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«Art.  31.  Tous  les  actes  d'administration  et  de 
comptabilité  seront  signés  par  l'administrateur 
gérant  ou  par  l'un  des  administrateurs,  et  contre- 
signés par  ragent  comptable. 

»  Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  autres 
que  ceux  mentionnés  ci-dessus,  seront  signés  par 
un  des  administrateurs  et  par  l'administrateur 
gérant ,  et  devront'meniionner  la  date  de  la  dé- 
libération du  conseil  d'administration  qui  les  au- 
torise. » 

8o  L'art.  32  desdits  statuts  est  également  sup- 
primé et  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

«  Art.  32.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies 
au  nom  de  l'administration^^  la  poursuite  et  dili- 
gence de  l'administrateur  gérant.  « 

Finalement ,  l'art.  35  desdits  statuts  est  égale- 
ment supprimé  et  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

«Art.  35.  Les  administrateurs  et  commissaires 
ne  jouissent  d'aucun  traitement  fixe. 

»  Il  sera  prélevé  annuellement  sur  les  bénéfices 
nets,  intérêts  payés,  vingt-deux  pour  cent  applica- 
bles comme  suit,  savoir:  trois  pour  cent  à  chaque 
administrateur,  quatre  pour  cent  à  l'administra- 
teur gérant,  un  pour  cent  à  chaque  commissaire, 
et  six  pour  cent  pourront  être  répartis  par  le  con- 
seil d'administration,  selon  qu'il  le  jugera  conve- 
nir, entre  les  ingénieurs,  Tagent  comptable  et  les 
autres  employés  de  la  société,  à  tilre  de  gratifica- 
tion et  de  primes  d'encouragement. 
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»  LMmiAlftrataiir  gémt  jouira  eo  outre  d'un 
traitement  annuel  de  cinq  mille  firanct.  » 
l>oAtaete,eto. 
«aàtao^e  dala  pièce  anneiée. 


Le  iort  détigoera,  pour  la  première  Mi,  PMre 
dt  leur  «ortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  ie  trente  et  un  mars 
dii-huit  cent  trente»neuf. 

Art.  S8.  L'administrateur  gérant  «era  aemmé 
et  réTocable  par  le  conseil  général;  les  Ingénieurs, 
ragent  comptable  et  tons  les  antres  employés  se- 
ront nommés  et  révocables  par  le  conseil  d*ad- 
ministration,  qui  Axera  leurs  traitements. 

Art.  34.  Les  administrateurs  et  Tadminisira- 
teur  gérant  seront  tenus  de  fournir  pour  cau- 
tionnement de  leur  gestion,  chacun  une  somme 
de  quinae  mille  francs  en  actions  de  la  société. 

Les  commissaires  fourniront,  au  même  titre, 
chacun  une  somme  de  cinq  mille  francs ,  égale- 
ment en  actions  de  la  société* 

Mention  de  cette  affectation  sera  £iile  sur  les 
actions  mêmes,  et,  à  la  cessation  des  fonctions  de 
leurs  propriétaires,  elles  seront  remplacées  pir 


Société  du  Phénix  pour  la  fabrication  de 
machines  et  mécanique*. 

AstemUéegéiiéralt  du  quatra  mai  dix^uit  cent 
trente-huit. 

Tous  les  actionnaires  de  la  société ,  possédant 
ensemble  ininiversalité  des  actions  formant  le  ett* 
pital  social,  et  convoqués  extraordlnairemeot  en 
vertu  de  Tart.  39  des  statuts,  se  constituent  ena»- 
semblée  générale  sous  la  présidence  de  M.  Pad* 
ministrateur  de  Bast. 

M.  de  Bast,  au  nom  du  conseil  d^administra- 
tion ,  expose  à  rassemblée  que,  par  suite  de  la 
cessation  des  fonctions  de  M.  David  Bell,  comme 
Ingénieur-directeur  de  la  société,  leditsieur  n'aura    d««  titres  nouveaux. 

plus  à  Pavenir  à  prendre  aucune  part  directe  ni       ^^  anciennes  pièces  seront  alors  annulées  par 
Indirecte  aux  opérations  sociales,  et  que  par  con<    1«  conseil  d'administration, 
séquentilfalieude  le  dégager  des  obligaUons       Art.  39.   L'administrateur  gérant  exécotcra 
qui  lui  ont  été  imposées  par  l'article  dix  des    toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminisura- 
'^tuts  i  tion,  lui  rendra  compte  de  toutes  les  aflbires  et 

Que  pour  pouvoir  donner  aui  opérations  qui  lui  soumettra  toutes  les  propositions  qu'exigeroat 
forment  le  but  de  la  société,  tout  le  développe-  les  intérêts  de  la  société. 
ment  dont  elles  sont  susceptibles ,  et  que  récla-  Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveUlanoe  detous 
ment  d'ailleurs  les  Intéréu  des  aciionoaires ,  les  travaux  ainsi  que  des  achats  et  des  veoles. 
comme  aussi  aan  de  pouvoir  imprimertoulel'im-  Les  attributions  des  ingénieurs  et  de  Tageat 
pulsion  convenable  i  la  direction  et  à  la  surveil-  comptable  seront  déterminées  parle  conseil d'ad- 
lance  des  travaux,  il  serait  nécessaire  d'apporter  minislraiion ,  sur  la  proposition  de  l'admioistn- 
â  divers  articles  des  sutuu  les  modifications  qu'il    teur  gérant. 

indique.  Art.  30.  L'adminUtrateur  gérant ,  les  isgé- 

L'utUité  de  ces  modifications  et  la  néceuité    nieurs  et  l'agent  comptable  ne  pourront  prendre 
d'aflfranchir  M.  Bell  des  obligations  restrictives    aucun  intérêt,  parlicipation  ni  direction,  oi  à  Pin- 

térieur  ni  à  l'étranger,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement ,  dans  aucune  entreprise  de  la  nature 
de  celle  formant  Tobjet  de  la  présente  association. 
Art.  31.  Tous  les  actes  d^admioisiration  et  de 


qui  lui  ont  été  imposées  par  l'acte  constitutif  de 
la  société,  ayant  été  développées  et  reconnues, 
l'assemblée  décide  à  l'unanimité  de  remplacer  lea 

termes  des  art.  10,  31, 33,  24,  29, 30,  31,  53,  et         

85  des  sUtuts  primitifis  par  la  rédaction  suivante,    comptabilité  seront  signés  par   l'adminisUratear 


savoir 

Art.  10.  De  ces  actions,  les  comparants  en  ont 
pris,  moyennant  payement  en  espèces,  savoir  :  la 
société  nationale  pour  entreprises  industrielles 
et  commerciales  trois  ceoU,  et  le  sieur  David  Bell 
deux  cents. 

Art.  21.  La  société  sera  administrée  par  trois 


gérant  ou  par  l'un  des  administrateurs,  et  contre- 
signés par  l'agent  comptable. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  autres 
que  ceux  mentionués  ci-dessus  seront  signés  par 
un  des  administrateurs  et  par  l'administrateur 
gérant ,  et  devront  mentionner  la  date  de  la  dé- 
libération du  conseil  d'administration  qui  les 


administrateurs,  assistés  d'un  administrateur  gé-  autorise, 
rant  ayant  voix  consultative  au  conseil  d'adminis-        Art.  32,  Les  acUons  judiciaires  seront  suivies 

tration.  1 1  y  aura  un  ou  plusieurs  ingénieurs,  selon  au  nom  de  l'admi  nistration ,  à  la  poursuite  et  di- 

que  les  besoins  du  service  l'exigeront.  ligence  de  l'administrateur  gérant. 
II  y  aura  en  outre  un  agent  comptable.  Art.  35.  Les  administrateurs  et  commissaires  oe 

La  société  sera  surveillée  par  trois  commit-  Jouissent  d'aucun  traitement  fixe. 
^^f^*  Il  sera  prélevé  annuellement  sur  les  bénéfices 

Un  des  administrateurs  et  un  des  commissaires  nets,  intérêts  payés,  vingt-deux  pour  cent,  appli- 

iortiront,  tous  las  ana,.  au  trente  et  un  man.  cables  comme  suit,  savoir  : 
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Trob  pour  cent  à  èhaque  adiiiiiitotnteur»  qua- 
tre pour  cent  à  radminlstrateur  gérant,  un  pour 
cent  à  chaque  cominiMaire,  ett ix  pour  cent  pour- 
ront éire  répartis  par  le  conseil  d'administration, 
selon  qu^l  lejugera  convenir,  entre  les  ingénieurs, 
ragent  comptable  et  les  autres  employés  de  la  so- 
ciété ,  à  titre  de  gratification  et  de  primes  d*en- 
conragement. 

L^administrateur  gérant  Jouira  en  outre  d'un 
traitement  annuel  de  cioq  mille  francs. 

L'assemMée  procède  ensuite  à  la  nomination 
d*un  administrateur  gérant.  M.  A.  T.  Dael  fils , 
est  nommé  à  Tunanimité  à  cette  fonction  qu*ll 
déclare  accepter. 

Elle  procède  ensuite  à  la  nomination  d*un  ad- 
ministrateur, en  remplacement  de  M.  Dael. 

M.  François  RIttweger  flls,banquier  à  Bruxelles, 
est  nommé  administrateur. 

L*assembiée  donne  tout  pouvoir  nécessaire  à 
M .  Jean  Vandenbroeck,  commissaire  de  la  société, 
à  reflet  de  se  présenter  devaot  le  notaire  Coppyn, 
à  Bruxelles,  pour  ftiire  revéïir  le  présent  procès- 
verbal  de  la  forme  authentique. 

Ainsi  ftdl ,  clôturé  et  signé ,  les  jour ,  mois  et 
an  que  dessus. 

(Signé)  De  Bast  deHert,  A.-T.  Dael,  fils,  Ipperseel, 
Bossaert,  Themmen,  J.  Vandenbroeck, 
DaTid  Bell ,  Meeus  Vandermaelen,  pour  la 
société  nationale. 

Le  directeur ,     BBNAan.    ' 
Le  secrétaire ,  YAHOBHBaoBCK* 

Pour  copie  conforme  : 

L*adminislrateur-président , 

(Signé  )  De  Bast  de  Hbrt. 

Eoregistré  i  Bruxelles ,  le  vingt-six  Juillet  dix- 
buit  cent  trente-buit,  etc. 


«74.    ^    19   AOUT   1838.   —  Jrrêté  relatif 
aux  pemions  militaireê,  (Bulletin  officiel, 

n.  LXXTIII. } 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  34  mai  1838 ,  sur  les 
pensions  militaires; 

Voulant  déterminer ,  au  vœu  des  articles  6  et  9 
de  cette  loi,  les  formes  et  les  délais  dans  lesquels 
doivent  être  Justifiés , 

lo  Les  causes ,  la  nature  et  les  suites  des  bles- 
sures ou  infirmités  qui  donnent  droit  à  la  |>ension 
de  retraite ,  conformément  aux  articles  6 ,  7  et  8 
de  la  loi  ; 

3o  Le  droit  des  veuves  et  des  orphelins  de  mili- 
taires à  une  pension  à  charge  de  l'État ,  en  vertu 
des  articles  9  et  11  de  la  loi;  la  validité  du  ma- 
riage; les  causes»  la  nature  et  les  suites  des  bles- 


sures qui  ont  occasionaé  la  mort  •!  doaaéMvar* 
ture  à  ces  droits; 

Sur  la  proposition  de  notre  Blinistn  do  la 
Guerre, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Tmx  Itr. 

Juitifleatiùn  des  droits  à  ta  pemlim  de 
retraite  pour  bteuuree  et  infirmités. 

Art.  lar.  Tout  militaire  qui  a  des  droits  à  fSairo 
valoir  à  la  pension  de  retraite,  pour  cause  de 
blessures  ou  d^inflrmités ,  est  tenu  de  les  faire 
valoir,  par  la  voie  hiérarchique  y  avant  de  quitter 
le  service. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  fera  procéder ,  immé* 
diatement  après  la  réception  de  la  demande,  à  la 
vérification  des  droits  du  réclamant  «  selon  les 
règles  établies  par  le  présent  arrêté. 

Art.  3.  Si  postérieurement  à  la  mise  à  la  pen- 
sion ,  les  blessures  ou  infirmités  s'étaient  aggra- 
vées au  point  de  donner  des  droits  à  une  pension 
d\in  taux  plus  élevé,  il  sera  accordé  on  délai  d'un 
an,  pour  faire  valoir  ces  droiu. 

Ce  délai,  qui  prendra  cours  à  partir  du  Jour  de 
la  radiation  du  militaire  du  registre  matricule  de 
son  corps ,  sera  porté  à  deux  ans  si  les  blessures 
ou  infirmités  ont  occasionné  Tamputatlon  d^ 
membre  ou  la  perte  totale  de  la  vue. 

Dans  tous  les  cas ,  les  demandes  ne  seront  ad- 
m^Mbles  qu'autant  que  les  blessures  ou  infirmités 
auront  été  régulièrement  constatées  avant  que  le 
militaire  ait  quitté  le^servioe. 

Art.  3.  Toute  demande  d'admission  à  la  pen- 
sion de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  infir- 
mités devra  être  appuyée  : 

lo  D«uQ  certificat  dans  lequel  Tofficier  de  santé 
qui  aura  prescrit  ou  dirigé  le  dernier  traitement , 
constatera  la  nature  et  les  suites  desdites  blessures 
ou  infirmités,  et  déclarera  positivement  si  elles  lui 
paraissent  incurables  et  si  elles  lui  semblent  de 
nature  à  empêcher  le  militaire  de  rester  au  service 
et  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par  un  travail 
manuel. 

30  D*un  acte  de  naissance  en  due  forme  et  sur 
timbre. 

3o  De  rétat  des  services  et  campagnes  ou  4e 
Textrait  du  registre  matricule. 

4o  D'une  déclaration  du  lieu  oh  le  réclamant 
désire  toucher  sa  pension. 

5o  Des  Justiftcattons  prescrites  par  Tarticle  4 
ci-après. 

Art.  4.  Les  causes  des  blessures  et  des  infirmi- 
tés seront  Justifiées,  soitpar  des  rapports  officiels, 
et  autses  documents  authentiques  qui  auront 
constaté  i^époque^  le  Ueu  et  les  circonstances  oh 
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les  bleMOrea  aaront  M  reçues  ou  les  inftmiités 
contractées ,  soil  par  des  certificats  des  autorités 
militaires,  soit  enfin  par  une  information  ou 
enquête  prescrite  et  dirigée  par  les  mêmes  auto- 
riléi. 

Art.  5.  La  demande  de  tout  militaire  faisant 
partie  d*un  corps  de  troupe,  sera  insiruite  par  les 
soins  du  conseil  d*admint»tration  dudil  corps 

Art.  6.  A  cet  effet,  le  commandant  de  la  pro- 
vince, sur  le  renvoi  qui  lui  sera  fait  des  pièces  ou 
sur  la  demande  du  conseil  d*admioisiratioD,  dési- 
gnera deux  officiers  de  santé  parmi  ceux  qui  sont 
attachés,  soit  au  corps,  soit  à  d^autres  régiments, 
soit  aux  établissements  sanitaires  de  la  garuison, 
en  ayant  soin  de  ne  point  comprendre  dans  cette 
désignation  Tofficier  de  sanié  qui  aura  délivré  le 
certificat  prescrit  à  Tarticle  3,  $  lo. 

Art.  7.  Les  officiers  de  santé  désignés  en  vertu 
de  Particle  précédent,  procéderont  à  Texameo  des 
blessures  et  infirmités  en  présence  du  conseil 
d*administratlon ,  après  que  le  président  du  con- 
seil aura  donné  lecture,  en  séance,  du  titre  11  de 
la  loi  du  24  mai  1838. 

Il  sera  dressé  de  cette  opération  procès-verbal 
qui  sera  signé  par  les  membres  du  conseil  d*ad- 
ministration  et  par  les  officiers  de  santé  chargés 
de  la  visite. 

Art.  8.  Le  conseil  d^admioistration  dressera 
alors  un  mémoire  de  proposition ,  auquel  seront 
Joints  : 

10  La  demandé  primitive  et  les  pièces  à  Tappui. 
3o  |.e  procès-verbal  de  visite. 

3o  i^es  pièces  Jugées  nécessaires  pour  complé- 
ter la  Justification  prescrite  par  Tarticle  4  ci- 
dessus. 

Art.  9.  Le  mémoire  de  proposition  et  les  pièces 
y  annexées  seront  remis  à  nnspecteur  général , 
lors  de  la  plus  prochaine  inspection. 

Art.  10.  L*in8pecieur  général ,  après  avoir  pris 
connaissance  de  ces  diverses  pièces ,  fera  procé- 
der, en  sa  présence ,  par  deux  autres  officiers  de 
santé  qii*il  aura  choisis  parmi  ceux  qui  sont  qua- 
lifiés à  Particle  6,  à  la  vérification  des  causes  qui 
motivent  la  proposition . 

11  sera  dressé  de  cette  vérification  un  procès- 
verbal  qui  sera  signé  par  les  deux  officiers  de 
santé  et  visé  par  l'inspecteur  général. 

Art.  11.  I/inspecteur  général  apposera  son 
avis  et  ses  observations  sur  le  mémoire  de  propo- 
sition, y  Joindra  le  procès-verbal  de  la  contre- 
visite  et  transmettra  le  tout  an  Ministère  de  la 
Guerre. 

Art.  li.  Dans  le  cas  où  le  conseil  d*administra- 
tion  ne  croirait  pas  ,  diaprés  les  résultats  de  la 
première  visite ,  devoir  faire  de  proposition  pour 
la  mise  à  la  pension,  il  remettra  la  demande  avçc 
son  avis  motivé  i  Tinspecteur  général,  qui,  après 


avoir  fait  procéder  à  la  contie-visSte,  coofor* 
mément  à  Tarlicle  10  ci-dessus,  décidera  s'il  y 
a  lieu  ou  non  à  faire  un  mémoire  de  proposi- 
tion. 

Art.  13.  Dans  le  cas  d*urgence  et  lorMpie  les 
blessures  ou  infirmités  sont  d^une  nature  très- 
grave  et  évidemment  incurables ,  le  conunandaot 
de  la  province  exerce  les  fonctions  attribuées  à 
rinspecieur  général  par  les  articles  9, 10  et  11 
ci-dessus. 

Art.  14.  Lorsqu*un  militaire  appartenant  à  dq 
des  corps  de  troupe  de  Parmée ,  se  trouvera  dsas 
un  des  cas  prévus  au  titre  il  de  la  loi  du  24  mai 
1838 ,  le  conseil  d^adminislration  de  ce  corps 
pourra  le  proposer  d'office  à  la  pension,  sans  de- 
mande préalable  de  sa  part. 

On  suivra  pour  Pinstruction  de  ces  proposi- 
tions directes ,  la  marche  tracée  par  les  articles  6 
et  suivants. 

Art.l5.Dans  le  cas  où  un  militaire  appartenant 
à  un  corps  de  troupe  s'en  trouverait  assez  éloi- 
gné pour  ne  pouvoir  y  être  envoyé  ou  transporté 
sans  inconvénient,  le  Ministre  de  la  Guerre  pourra 
ordonner  que  Pinstruction  de  la  demande  soit 
faite  par  le  conseil  d'administration  de  l'un  des 
dépots  à  proximité  ou  même  par  celui  du  déU- 
cbement  le  plus  voisin. 

Art.  16.  Les  militaires  en  activité  de  service 
qui  ne  font  pas  partie  d'un  corps  de  troupe,  ceux 
qui  se  trouvent  en  disponibilité ,  en  non  activité, 
ou  au  traitement  de  réforme  se  pourvoiront  par 
la  voie  hiérarchique ,  auprès  du  Ministre  de  la 
Guerre ,  pour  <^tenir  la  pension  pour  cause  de 
blessures  ou  d'infirmités. 

Cette  demande  sera  faite  et  appuyée  conformé- 
ment aux  art.  3  et  4  ci-dessus. 

Art.  17.  Pour  les  militaires  de  grade  inférieur 
à  celui  de  colonel,  la  proposition  pour  la  pensioo 
sera  instruite ,  conformément  aux  articles  6, 7 
et  8  du  présent  arrêté  par  les  soins  du  commaa- 
dant  de  la  province  où  le  miliuire  a  sa  résidence, 
assisté  de  deux  officiers  de  santé  désignés  parle 
Ministre  de  la  Guerre. 

Le  mémoire  de  proposition  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui seront  adressés  au  ministre  de  la  Guerre,  qui 
fera  faire,  dans  ses  bureaux,  la  vérification  pres' 
crite  par  l'article  10  ci-dessus. 

Les  demandes  et  les  propositions  pour  la  pen- 
sion, relatives  à  des  officiers  du  grade  de  cotonel 
et  au-dessus ,  seront  instruites  par  les  soins  da 
Ministre  de  la  Guerre  et  dans  les  formes  analo- 
gues à  celles  qui  sont  prescrites  par  les  ariidei 
qui  précèdent. 

Art.  18.  Lorsque  les  pièces  produites  par  les  in- 
téressés et  par  les  autorités  chargées  de  llnstruc- 
tion  des  propositions  pour  la  pension  ne  seront 
pas  jugées  complètement  satiefaisanles,  le  Hinii- 
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Ire  de  la  Guerre  pourra  ordonner  une  nouvelle 
▼isite  ef  m^âme  désigner  une  commiMion  Si)éciale 
pour  TériAer  les  droits  à  la  retraite ,  lorsqu'ils  ne 
«ombleront  pas  établis  assez  clairement. 

TiTBB  II. 

J'ustl/tcation  des  droUê  à  la  pension  par  les 
veuves  et  orphelins  des  militaires. 

Art.  19.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  9  de 
la  loi  dti  S4  mai  1858 ,  les  veuves  des  militaires 
auront  à  Justifier  : 

1o  De  la  validité  de  leur  mariage. 

Slo  Des  causes  qui  ont  occasionné  la  mort  de 
leur  mari. 

n  leur  est  accordé  à  cet  effet  un  délai  de  six 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  notification  du  décès 
du  mari  au  maire  de  la  commune  où  il  résidait. 

Art. 89.  La  validité  du  mariage  sera  établie  par 
la  production  des  pièces  suivantes  : 

10  L*acte  de  mariage. 

So  L*acte  du  décès  du  mari. 

Zo  L'acte  de  naissance  de  la  veuve. 

Art.  SI.  La  justification  des  causes  de  la  mort 
des  militaires  tués  sur  le  cbamp  de  bataille  ou 
dans  un  service  commandé ,  ou  morts  par  suite 
de  blessures  reçues  à  la  guerre  ou  dans  un  ser- 
Tîce commandé,  sera  établie  en  constatant,  con- 
fermement  aux  dispositions  de  Tarticle  4  ci-des- 
sus ,  les  événements  qui  ont  donné  lieu  à  cette 
inort  ou  à  ces  blessures. 

11  sera  ensuite  Justifié,  dans  les  mêmes  formes 
ou  par  des  certificats  authentiques  d*officiers  de 
santé,  militaires  ou  civils,  que  les  dits  événements 
ont  été  la  cause  directe  et  immédiate  de  la  mort 
du  militaire. 

Art.  93.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  à  la  josiiflcation  des  droits  des  en- 
fants des  militaires,  dans  les  cas  où  les  articles  19 
et  11  de  la  loi  du  94  mai  1838 ,  les  admettent  à 
représenter  leur  mère. 


des  6  et  9  de  la  loi  du  94  mai  1858 ,  sera  Inséré* 
au  Bulletin  des  lois. 


TrrRB  lit. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  33.  Les  formes  déterminées  par  le  présent 
arrêté  ne  seront  pas  obligatoires  pour  les  deman- 
des actuellement  en  instance,  lesquelles  sortiront 
leur  efl«t^  si  les  justifications  sont  conformes  aux 
dispositions  réglementaires  en  vigueur  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  94  mal  1838  ,  et  satis- 
font, quant  au  droit,  au  vœu  de  cette  loi. 

Art.  94.  ISotre  Ministre  delà  Guerre  (M.  Wil- 
mar)  est  chargé  de  rexéculion  du  préseut  arrêté 
lequel ,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 


675.  —  89  sarTEHBiiB  1838.  —  Arrêté  portant 
que  les  pièces  à  fournir  pour  la  liquidation 
des  pensions  seront  délivrées  sur  papier 
libre,  (Bull,  offic,  n.  Lxxvtii.) 

Léopold,  etc. Vu  Tarticle  16  delà  loi  du  13  Bru- 
maire an  vil ,  déclarant  exemptes  du  droit  et  de 
la  formalité  du  timbre  les  pièces  et  écritures  con- 
cernant les  gens  de  guerre ,  tant  pour  le  service 
de  terre  que  pour  le  service  de  mer  \ 

Considérant  que  les  pièces  à  produire  à  Pappui 
des  demandes  et  des  propositions  d'admission 
aux  pensions  militaires  de  retraite,  aux  pensions 
des  veuves  de  militaires  tués  sur  le  champ  de  ba« 
taille ,  ou  morts  par  suite  de  leurs  blessures ,  en- 
fin aux  secours  accordés  aux  orphelins ,  rentrent 
entièrement  dans  les  termes  de  Tariicle  précité. 

Considérant  qu*il  importe  de  remettre  en  vi- 
gueur des  dispositions  évidemment  dictées  dans 
un  esprit  de  justice  et  d^humanlté; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la 
Guerre , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  L^ariicle  3  ,  $  2o  de  notre  arrêté  du 
19  août  dernier  est  rapporté  en  ce  qui  concerne 
robligation  d'assujettir  à  la  formalité  du  timbre 
les  expéditions  des  actes  de  naissance  nécessaires 
à  la  liquidation  des  pensions  de  retraite. 

Art.  2.  Les  expéditions  et  extraits  des  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès  ,  et  en  général 
de  tous  les  actes  publics  exigés  pour  la  liquida- 
tion des  pensions  militaires  de  retraite ,  seront 
délivrés  sur  papier  libre ,  par  les  fonctionnaires 
commis  à  cet  effet ,  conformément  à  Tarticle  16 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu. 

LUntitnlé  des  actes,  expéditions  ou  extraits  dc- 
li\rés  conformément  à  ce  qui  précède,  contiendra 
la  mention  expresse  qu'ils  ne  peuvent  servir  qu*à 
la  justification  des  <lroits  militaires. 

Art.  3.  Nos  Ministres  de  Tiniérieur  et  des  Affai* 
res  étrangères,  des  Finances,  des  Travaux  pu- 
blics et  de  la  Guerre  (Willmar) ,  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


676.  —  4  SErTEaBRB  1838.  —  État  dressé  par 
le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  aoUt  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  cinquième 
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HABCHiS 
BÉ60LATEDB9. 

FBOHEHT. 

8EI6LB.         1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

Tend. 

■Miyea. 

T«nd. 

moyen. 

Fr. 

c. 

Fr.     c. 

Arlon, 

970 

18 

78 

15 

11     11 

Aoîers, 

839 

89 

35 

304 

10    9« 

Bruges, 

389 

88 

03 

147 

10    6S 

Bruxelles, 

1,770 

89 

97 

133 

18    51 

Sand , 

591 

81 

99 

350  ;  11    55H 

aatselt, 

179 

89 

00 

1,840 

15    10 

Liège, 
Louvain, 

100 

38 

07 

100 

14    8fi 

951 

33 

08 

681 

13    13 

Namur, 

521 

33 

48 

» 

»     » 

MODS, 

1.030 

84 

06 

400 

11     90 

Totaux.  .  .  . 

5,760 

3,369 

Prix  moyen. . 

83 

09 

BBBÎâBBBB 

13     31 

Nota,  D'après  la  loi  du  31  juillet  1834,  le  firo- 
ment  reste  libre  de  tout  droit  &  rentrée,  et  le 
droit  d*eulrée  sur  le  seigle  reste  fixé  à  fr .  31-05  c. 
par  1,000  kUog. 


677.  ~  19  swTUBikE  1838.  —  Étotdreué  par 
le  Miniêtre  de  l* Intérieur  et  des  Affairée 
étrangères,^  exécution  de  l'article  k  de  la 
loi  du  ô\  juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7 
août  1834 ,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  première 
semaine  du  mois  de  septembre  1838.  (Bull, 
offic. ,  n.  ixxviii.  ) 


KARCRis 

OÊS 

( 

BB60LATE1FR8. 

FBOIXHT 

SEWLl.        1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

Tcnd. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Fr. 

c. 

Fr.     c. 

Arlon, 

870 

18 

78 

15 

11     11 

Anvers, 

814 

38 

36 

361 

11     06 

Bruges, 

106 

88 

38 

87 

10    99 

Bruxelles, 

9,350 

34 

16 

150 

11     91 

Gand, 

380 

39 

84 

475 

11     34 

HasseK, 

807 

99 

00 

1,330 

13    00 

Liège , 

100 

99 

07 

100 

14    50 

Louyain, 

1,346 

33 

15 

374 

18    81 

Kamur, 

544 

94 

53 

193 

13     10 

Mons, 

1,035 

34 

93 

415 

11     90 

Totaux.  .  .  • 

6,453 

3,899 

Prix  moyen. . 



33 

47 

13    36 

étrangères^enesoécutUmdê  la  M  éA  %\ 
Juillet  et  de  l'arrêté  moral  du  7  apm  1B94, 
etindîquantteprixmt^endu  WrâmêtUetdu 

Seigle  pendanttadeuxièmeeemaimedmmeiê 
de  septembre  1838.  (Bail.  ofllc.,n.txx?in.) 


Nota,  D'après  la  loi  du  31  juillet  1834 ,  le  fro- 
ment reste  libre  de  tout  droit  à  rentrée ,  et  le 
droit  d'entrée  sur  le  seigle  reste  fixé  àfr.  31-50 c. 
par  1, 000  kilog. 


678.  —  18  SEPTEMBRE  1838.  —  État  dressé  par 
l9  UinUlre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 


HW^M^H 

m^^ 

BBBS 

^^^^^a 

MABCHiS 
BÉfiULATEUBS. 

FBOVERT. 

8EI«U.         1 

QuanU 

Prix 

QuanU 

Prix 

vend. 

moven. 

vend. 

awyeii. 

Fr. 

C. 

Fr.     c 

Arlon, 

890 

19 

37 

31 

9    71 

Anvers, 

108 

39 

47 

187 

11    69 

Bruges, 

355 

23 

10 

169 

11    51 

Bruxelles, 

1,950 

24 

68 

90 

12    50 

&and, 

484 

33 

37 

556 

11    57 

Hasseft, 

177 

99 

00 

1,006 

13    4C 

Liège, 

100 

33 

07 

m 

14    M 

Louvain, 

1,176 

33 

95 

570 

19    7S 

:«iamur. 

587 

34 

36 

B 

»      » 

Mons, 

1,000 

25 

00 

405 

12    08 

Totaux.   .  .  . 

6,361 

8,916 

Prix  moyen. . 

^1^111^ 

23 

93 

^Ijjjrjj: 

13    9(] 

Nota,  D'après  la  loi  du  31  juUlet  1894,  le  fro- 
ment reste  libre  de  tout  droit  à  l'entrée,  et  le 
droit4l'entrée  sur  le  seigle  resto  fixé  h  fr.  9t-S0c. 
par  1, 000  kilog. 


679.  —  87  Oùût  1838.  *~  Arrêté  flxêudiemoée 
de  perception  du  supplément  de  droit  égal 
au  mentant  de  la  prime  accordée  en  Vr&mee 
sur  les  draps f  casimirs  etHssmssimUaires. 
(Buli.  offic,  n.  Lixix.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  7  avril  der- 
nier ,  par  lequel  nous  nous  sommes  réservé  de 
déterminer,  avant  le  premier  janvier  1839,  le 
mode  de  perception  de  supplément  de  droit  égal 
au  montant  de  la  prime  aecordée  en  France  sur 
les  draps,  casimirs  et  tissus  simllaiies  importés  de 
ce  royaume  en  Belgique  ; 

Considérant  que,  pour  faciliter  l'application  de 
ce  droit  supplémentaire ,  la  loi  du  7  avril  1888 
astreint  les  importateurs  à  représenter  au  bureau 
d'entrée  les  documents  officiels  constatant  la  dé- 
claration de  la  valeur  sur  laquelle  ces  primes  au- 
ront été  basées  dans  les  pays  de  provenance; 

Considérant  qu'il  résulte  des  reoseignemeots 
recueUlis  à  ce  sujet  que  lea  intéressés  sont  dans 
l'impossibilité  de  représenter  les  documents  en 
question  au  bureau  d'entrée  belge,  parce  que  ces 
pièces  étant  accompagnées  d'échantillons  de  la 
marchandise  doivent  après  la  sortie  de  celle-ci 
être  renvoyées  à  l'administration  centrale  à  Parii, 
pour  y  servir  à  la  liquidation  de  la  prime; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  con- 
vient d'adopter  un  mode  de  perception  équitable 
et  le  plus  conforme  au  but  de  la  loi  ; 
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Attendu  que  le  taux  de  la  prime  doat  il  s^agll 
est  haeé  sur  la  valeur  de*  draps,  casimirtettiesus 
•imilaires,  d^oii  il  suit  que  la  surtaxe  à  laquelle  la 
loi  du  7  afril  déjà  ciiée  assujeltit,  à  raison  de  ces 
primée,  lea  tissus  prénommés,  en  sus  du  droit  au- 
quel ila  sont  imposés  au  poids,  constitue  réelle- 
ment un  droit  supplémentaire  sur  leur  valeur  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Plnté- 
rieur  et  des  Affaires  étrangères  et  de  notre  Minia* 
tre  des  Finances , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Indépendamment  du  droit  au  poida 
auquel  le  tarif  soumet  : 

Les  draps,  casimirs  et  tissus  similaires; 

Les  articles  de  Pespèce  qui,  à  partir  du  1»  jan- 
vier 1839  seront  importés  de  France  en  Belgique, 
seront  aasnjettis  à  un  droit  so[^lémenUire  sur 
leur  râleur,  savoir  : 

A.  Ceux  en  laine  pure  de 9  o/o 

B.  Ceux  mélangés  de  plus  de  moitié 

laine  de 6  3/4  o/o 

Ce  droit  supplémentaire  n'est  point  sujet  aux 
centimes  additionnels. 

A  cet  effet  les  imporlateors  seront  tenus,  rela- 
tivement à  ce  dernier  droit,  de  mentionner  dans 
leur  déclaration  la  valeur  ainsi  que  le  degré  de 
mélange  ées  tissus  dost  il  s*agit,  sous  les  obliga- 
tions et  sanctions  que  la  loi  éUbht  à  l*égard  de» 
marchandises  imposées  à  la  valeur  et  sans  préju- 
dice à  Tapplicatiott  des  dlspotitiens  auxquelles 
les  intéressés  sept  soumis  en  ce  qui  concerne  le 
droit  ordinaire. 

Art.  3.  Des  dispositions  analogues  seront  prises 
à  Pégard  des  provenances  de  tous  autres  pays  où 
Ton  accorderait  des  primes  à  Texploitationde  ces 
articles. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Finances  (M.  DHuart) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel. 


680.  —  37  SBPTEIBRX  1838.  —  Arrêté  gui  re- 
connaît  l'association  des  sœurs  infirmières 
étabties  à  W^yTighene.  —  (Bulletin  officie], 
n.  Lxxix.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  demande  des  scenrs  infir- 
mières réunies  en  association  à  Wynghene  (pro- 
vince de  la  Flandre-Occidentale)  ; 

Vu  les  statuts  souscrits  par  les  dames  Barbe 
Schooreel,  Colette  de  Cray  nest,  SérapbineVande 
Walle,  Adolphine  Corselis,  au  nom  de  ràssocia- 
tion  et  soumis  à  notre  approbation  ; 

Vu  Pavis  de  M.  Pévêque  du  diocèse  et  celui  de 
la  députaiion  permanente  do  conseil  provincial  ; 

Vu  le  décret  du  18  février  1809,  relatif  aux  coKh 
grégations  religieuses  de  femmes,  ayant  pour  but 


de  desservir  lei  hoapioea  o«  de  porter  an  pan* 
vrea ,  des  secoure,  des  soins,  des  remèdes  k  dom^ 

elle; 

Vu  Particle  M  de  U  eonstituUon  et  l'article  76 
de  la  loi  communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  PIntérieur 
et  des  Aflfoires  éurangèros^ 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtona  : 

Art.  l«r.  L^associaiion  des  sœurs  infirmières  de 
Wynghene  est  reconnue. 

Art.  3.  Les  statuts  de  ladite  association  annexés 
au  présent  arrêté  sont  approuvés. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  dMestitulton  publique 
et  les  statuts  y  annexés  seront  insérés  au  Bulletin 
officiel. 

Art.  4.  Neiie  Ministre  de  n&térienr  et  dea  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux),  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

STATUTS  des  sœurs  infirmières  de  la  com^ 
mune  de  J^ynghene,  respectueusement 
représentés  au  gouvernement  afin  d'être 
reconnus  et  d'obtenir  une  existence  ci' 
vile. 

Art.  Iw.  Le  but  et  les  opérations  de  Passocla- 
tion  consistent  en  ce  qui  suit  :  1»  à  mener  une 
vie  pieuse  et  soliuire  ;  3»  à  soigner  les  malades  à 
la  demeure  ;  8»  à  tenir  une  école  pour  la  jeu- 
nesse, où  Pon  enseigne  les  langues  flamande  et 
française,  Pécritnre,  Paritbmétique  et  toutes  sor- 
tes d'ouvrages  de  mains  ;  4»  à  tenir  une  -école 
gratuite  pour  les  pauvres  filles. 

Art.  3.  Pour  le  spirituel  de  la  communauté,  il 
y  aura  un  directeur  nommé  par  Sa  Grandeur  Pé- 
vêque de  Bruges. 

Art.  3.  L^adminislration  intérieure  et  extérieure 
de  cette  communauté  appartient  à  une  sœur  su- 
périeure on  direotrice,  qui  sera  élue  à  la  pluralité 
des  voix  parmi  les  sœurs,  et  par  elles.  Cette  élec- 
tion se  fiait  pour  un  terme  de  trois  ans,  sous  la 
présidence  d'un  délégué  de  monseigneur  Pévêque, 
et  est  approuvée  par  celui-ci. 

Art.  4.  La  supérieure  ne  reçoit  les  novices 
qu'avec  le  consentement  du  curé  de  la  paroisse. 

Art.  5.  Avant  d'admettre  déinitivement  une 
nouvelle  sœur,  elle  subira  dans  Péiablissement  un 
noviciat  d*une  année,  à  l'expiration  de  laquelle 
elle  sera  admise  ou  refbaée  à  la  pluralité  des  voix 
des  sœurs. 

Art.  8.  Tous  les  revenue  des'soMirs  tant  présents 
que  futurs  reviennent  à  la  communauté. 

Art.  7.  Les  soussignées  apportent  dans  la  com- 
munauté et  disposent  pour  le  soutien  de  l'établis- 
sement de  tous  les  meubles  et  autres  otdels  qui 
se  trouvent  actuellement  dans  l'établissement 
qu'elles  habitent  ;  tous  lesdiU  biens  aioaique  ceux 
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àproTenirda  trayail  det  «œurs,  ou  donations 
à  rétablitsemeot,  resteront  la  propriété  de  cette 
association  sans  que  les  héritiers  de  la  sœur  dé- 
cédée y  puissent  avoir  aucun  droit,  ni  prétendre 
une  part  quelconque. 

Art.  8.  La  directrice  rend  annuellement  un 
compte  fidèle  à  une  commission  composée  du 
curé  et  de  toutes  les  sœurs  professes  de  rétablis- 
sement. 

Art.  9.  Si  contre  toute  attente  une  sœur  menait 
une  conduite  irrégulière ,  elle  pourra  être  ren- 
voyée sur  le  rapport  de  la  directrice,  qui  aura 
pris  ravis  du  directeur  et  de  la  pluralité  des  au- 
tres sœurs. 

Art.  10.  La  sœur  renvoyée  ainsi  que  celle  qui 
al>andonnerait  volontairement  rétablissement , 
perdent  tout  droit  quelconque  à  Tassoctation  et 
aux  biens  qui  appartiennent  à  rétablissement. 
Fait  à  Wynghene,  le  16  mai  1838. 

(Signé)  Barbe  Schooreel ,  Colette  De  Craynest , 
Séraphine  Vande  Walle  et  Adolphioe  Corselis. 

Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du 
37  septembre  1838. 

Par  le  Roi  :  Léopold. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères^  De  Theux. 


681.  —  99  SEVTEVBRE  1838.  —  État  dressé  par 
le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères,  en  exécution  de  l'article  4  de 
la%i  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  roxaldu 
7  août  1 834,  et  indiquant  le  prix  moxen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  troisième 
semaine  du  mois  de  septembre  1838.  (Bull, 
offic,  n.  Lxxix.) 


683.  -^  lerocTOBBB  1838.  ^  ÊttU  dressêparle 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères,  en  exécution  de  l'article  4  de 
ta  loi  du  31  Juiilei  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834 ,  et  indiquant  le  prix  mpjren 
du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la  çuo' 
trième  semaine  du  mois  de  septembre  1838. 
(Bull,  offic,  n.  Lxxix.) 


HAnCBÉS 

~^~ 

1 

BiOOLATEDBS. 

FROMBRT. 

SBIOLB.         H 

Quant 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Pr. 

c. 

Pr.     cj 

Arlon, 

360 

19 

31 

35 

9     81. 

.\nvers, 

76 

U 

56 

89 

12     35 

Bruges, 

505 

•24 

30 

75 

13     77 

Bruxelles, 

3,175 

35 

81 

304 

13     38 

Gand, 

566 

94 

75 

330 

12    41 

Hasselt. 

188 

23 

50 

1,130 

14    80 

Licge, 

100 

22 

70 

100 

15    90 

Louvain, 

2,53> 

26 

15 

1,124 

13    66 

Namur, 

517 

24 

30 

173 

13     17; 

Mené, 

1,020 

27 

31 

410 

12    59 

Totaux.    .  .  . 

7,840 

5,660 

1 

Prix  moyen.  . 

!L 

J3 



13    73; 

■ABCBÉS 

\ 

1 

BÉCULATEUBS. 

FBOIENT 

SEICLE.        1 

Quant. 

Prix 

Quant 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen 

Fr. 

c. 

Pr.     c. 

Arlon, 

330 

19 

03 

37 

9    73 

Anvers, 

182 

25 

15 

247 

13    53 

Bruges, 

297 

35 

76 

162  13    57 

Bruxelles, 

3,055 

35 

01 

307  14    06 

Gand, 

773 

24 

74 

380  13    41 

Hasselt, 

138 

33 

50 

900'l5     > 

Liège, 

100 

23 

84 

100  15    43 

Louvain, 

3,675 

26 

36 

1,374,13   32 

Namur, 

673 

24 

34 

166  13   57 

RfODS,      * 

995 

38 

00 

880;  13   95 

Totaux.  .  .  . 

9,117 

3,858 

Prix  moyen. . 

i^^^^i^^ 

35 

58 

"13   7Ï| 

Nota.  D*après  la  loi  du  31  juillet  1834 ,  le  fh>- 
meot  reste  libre  de  tout  droit  à  l*entrée ,  et  le 
droit  d'entrée  sur  le  seigle  reste  flxéà  fr.31^c. 
par  1,000  kilog. 


Nota,  D*après  la  loi  du  81  juillet  1834,  et  en 
exécution  de  la  proclamation  ci '«près  le  froment 
reste  libre  de  tout  droit  à  rentrée  ;  il  est  prohibé 
à  la  sortie,  et  le  droit  dVntrée,  sur  le  seigle reits 
fixée  fr.  31-50  c.  par  1,000.  kUog. 

Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères, 

Vu  la  loi  du  31  juillet  1834,  et  Tarrété  rojal 
du  6  août  de  la  même  année; 

Vu  les  mercuriales  des  marcbés-régulaleurs, 
formées  et  publiées  pour  les  semaines  du  17  an 
33  et  du  34  au  39  septembre  1838  ; 

Attendu  que  le  prix-moyen  du  froment,  pen- 
dant ces  deux  semaines  consécutives,  se  trouve 
dans  récbelle  de  34  francs  et  au-dessus  ; 


Que  le  froment  reste  provisoirement  libre  de 
tout  droit  à  rentrée,  et  qu'il  est  prohibé  à  la 
sortie. 

La  présente  déclaration  sera  insérée  au  Bulle- 
lin  des  lois  et  an  Moniteur,  et  sera  adressée 
à  M.  le  Ministre  des  Finances  et  à  mes»ieon 
les  gouverneurs  provinciaux.  Conformément  à 
rart.  5  de  la  loi  précitée,  elle  sortira  son  effet  dès 
le  huit  courant. 

Bruxelles  le  1»  octobre  1858         Db  Tbciix. 


683.  —  51  JUILLET  X^S^»-- Arrêté  qui  autorise 
la  formation  de  la  société  anonyme  dite  du 
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du  Charbonnage  de  Sacré-Madame.  (Bulielin 
offic,  n.  Lzxz.) 

Léopold^etc.  Vu  Pacte  public  reçu,  le  33  juillet 
1838,  par  M.  le  notaire  A.-A.-J.  Chaudron  ,  à  la 
résidence  de  Gosselies  (Hainaut),  acte  portant 
constitution  et  renfermant  les  statuts  d*une  so- 
ciété anonyme  dite  du  Charbonnage  de  Sacré- 
Madame,  pour  rétablissement  de  laquelle  on 
demande  la  sanction  prescrite  par  Part.  37  du 
.Code  de  commerce; 

Vu  les  art.  29  et  suivanu  dudit  Code; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rinlérienr 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ler]  La  formation  de  la  Société  anonyme 
du  Charbonnage  de  Sacré-Madame  est  ap-^ 
prouvée,  et  sesstatuls,  tels  quHls  résultent  de 
Pacte  précité  du  S3  juillet  1858,  sont  approuvés. 

Art.  9.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  ,  si  la  société  ne  se  conforme  pas  fldèie- 
ment  à  ses  statuts. 

Art.  3.  Noire  Ministre  de  PIntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  de  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  Augustin  Antoine-Joseph  Chaudron, 
notaire  royal  à  la  résidence  de  U  ville  de  Gosse- 
lies (Hainaul),  dûment  patenté,  et  en  présence  des 
témoins  qualifiés  an  prescrit  de  la  loi ,  ci-après 
nommés  et  signés , 

Ont  comparu  MM.  Auguste-Désiré  Drion,  négo- 
ciant ,  domicilié  à  Gosselies  ;  Adrien  Drioo-Gue- 
riié,  administrateur  de  la  société  anonyme  de 
uiaoufactures  de  glaces,  verres  à  vitres,  cristaux 
et  gobelelterie,  domicilié  à  Bruxelles  ;  François- 
Joseph  Drion ,- aussi  négociant,  domicilié  à  Gos- 
seliev;  Charles  Barbais,  propriétaire ,  domicilié  à 
bonniaes,  près  de  Namur,  et  François  Piétoè, 
insfiecteur  de  postes,  domicilié  à  Namur,  agissant 
tint  pour  eux  que  pour  et  au  nom  de  madame 
Kiéonore  Zoude,  veuve  de  M.  François-Joseph 
Drion ,  leur  mère ,  pour  laquelle  ils  se  portent 
«olidairement  fort,  d'une  part  ; 

El  MM.  Félix-Adolphe  Lebon,  propriétaire, 
demeurant  à  Charleroy,  et  Charles  Joseph- Désiré 
Léréque ,  secrétaire  de  la  caisse  hypothécaire  à 
Bruxelles  et  y  domicilié  d'autre  part  ; 

Lesquels,  voulant, avec  Pautorisation  ultérieure 
du  gouvernement,  constituer  une  société  ano- 
nyme pour  Pexploitation  du  charbonnage  de 
Sacré-Madame,  situé  à  Daqipremy,  ont  déclaré  eu 
arrêter  les  statuts  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1er.  La  société  sera  connue  «ous  ladénomi- 
5««  lia.  Toaji  tut. "T.  &tw.  bvui.  orr. 


nation  de  Société  du  charbonnage  de  Sacré" 
Madame  y  et  elle  aura  son  siège  audit  Darapremy  - 
lez-Charleroy. 

Art.  S.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre 
vingt  dix-neuf  ans,  à  partir  du  douxe  juillet  mil 
huit  cent  trente-huit ,  jusqu'au  onze  juillet  mil 
neuf  cent  trente-sept  exclusivement. 

Art.. 5.  La  société  ne  peut  être  dissoute  avant 
ce  terme  qu'en  vertu  d'une  décision  en  assemblée 
générale ,  prise  par  les  deux  tiers  au  moins  des 
actionnaires,  possédant  les  deux  tiers  du  nombre 
total  des  actions. 

En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  réel,  la 
société  est  dissoute  de  plein  droit. 

L'assemblée  générale,  en  cas  de  dissolution , 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  opérer  la 
liquidation. 

Art.  4.  Le  capital  social  est  Axé  à  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs,  représenté  par  trois 
mille  cinq  cents  actions  de  mille  francs  chacune, 
dont  trois  mille  deux  cents  seulement  seront  im- 
médiatement émises  ;  les  trois  cents  actions  res- 
tant ne  pourront  l'être  que  par  résolution  de  l'as- 
semblée générale. 

Art.  5.  Les  versements  sur  la  première  émission 
sont  exigibles  comme  suit  : 

Vingt-cinq  pour  cent  dans  la  huitaine  de  Pin- 
sertion  au  Moniteur  de  la  sanction  royale  ; 

Vingt  pour  cent  un  mois  après; 

Vingt  pour  cent  deux  mois  après; 

Vingt  pour  cent  encore  deux  mois  après,  et 
quinze  pour  cent  également  deux  mois  après. 

Ces  époques  sont  de  rigueur;  les  actions  sur 
lesquelles  les  versements  ne  sont  pas  opérés  à  ces 
dates,  sont  acquises  à  la  société ,  ainsi  que  tous 
les  versements  antérieurs  sans  aucune  formalité 
ou  mise  eu  demeure  et  par  la  seule  échéance  du 
terme. 

Ces  actions  seront  par  l'administration  vendues 
par  duplicata  au  profit  de  la  société. 

Les  versements  peuvent  avoir  lieu  au  siège  de 
la  société  à  Dampremy,  à  la  banque  commerciale 
d'Anvers  ou  chez  son  agent  à  Bruxelles. 

Les  actionnaires  pourront,  à  toute  époque, 
verser  par  anticipation  tout  ou  partie  du  montant 
de  leurs  actions. 

Les  intérêts  seront  acquis  à  dater  du  on  des 
Jours  de  payement.  ' 

Art.  6.  Les  comparants  de  première  part  a|H 
portent  dans  la  société  le  charbonnage  de  Sacré- 
Madame  ,  situé  sur  partie  du  territoire  de  Dam- 
premy, d'une  étendue  (le  deux  cent  seize  hectares 
soixante-onze  ares,  dont  le  périmètre  est  limité 
comme  suit  : 

Par  une  ligne  qui ,  partant  de  la  joue  nord  du 
l»ont  de  la  Planche,  sur  le  ruisseau  de  Haut-Bois, 
qui  sépare  le  territoire  de  Cliarlci'oy  d'avec  celui 
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et  Damiiraiiy ,  va  droit  inr  qm  borne  planta 
prêt  de  lo  malien  M oyaux  à  TeKlrémité  do  ehemin 
d^isance  dit  de  la  Petite-Commune;  de  celte 
borne  va  droit  sur  une  autre  borne  plantée  près 
de  la  maison  Uayou,  à  Tangle  du  chemin  de 
rencontre  dit  Martin*Sot  avec  le  chemin  de  la 
Petite-Commune  j  d*où  elle  se  rend  droit  sur  une 
autre  borne  placée  près  du  pignon  nord  de  la 
maison  Yerly,  à  environ  soixante-cinq  mètres  au 
norrl-ouest  de  Pangle  formé  par  la  rencontre  du 
chemin  de  la  Petite-Commune  avec  celui  dit 
Lalculot,  de  laquelle  borne  elle  se  rend  droit 
encore  sur  une  autre  borne  plantée  près  du  pignon 
sud  de  la  maison  Dubois ,  à  l*angle  de  rencontre 
du  chemin  d^aisance  du  bois  de  Marcbiennes  avec 
le  grand  chemhide  Marchiennes-au-Pont  à  Jumet 
et  Gosselies,  et  se  prolonge  dans  sa  direction 
droite,  Jusqn*à  la  rencontre  de  la  limite  des  terri- 
toires de  Dampremy  et  Lodelinsart,  où  il  est 
planté  une  borne,  d*où  elle  paK  pour  suivre  vers 
lo  midi  la  limite  susdite  entre  LodelinsaK  et 
DaflBpremy,  insqtt*aQ  bois  de  Marcbiennes,  d*oli 
elle  soit  la  limite  du  levant  ainsi  que  le  cours  du 
ruisseau  dit  du  Blaireau,  jusqu'à  la  borne  plantée 
près  dnditraisseau,à  la  distance  de  cent  soixante- 
cinq  mètres  au  nord  de  la  rencontre  de  ce  ruisseau 
avec  le  grand  chemin  de  Marchiennes-au-Poni  à 
Charleroyet  Gotseliei,  et  suit  Pancienne  limite 
entre  Dampremy  et  Marcbiennes-au-Poot,  en 
marchant  droit  au  couchant  sur  une  borne  mar- 
quée SMD,  numéro  premier,  pour  se  rendre 
encore  droit  au  midi  sur  une  autre  borne  marquée 
SMD,  numéro  deux,  près  du  grand  chemin  de 
Marcbiennes  à  Charleroy,  qu'elle  suit  jusqu'à  une 
autre  borne  marquée  SMD,  nnméro  trois,  plantée 
près  de  la  Sambre  sur  le  rivage  dit  du  Peuplier, 
d*où  elle  suit  le  cours  de  la  Sambre  jusqu'à  une 
borne  marquée  SMD ,  numéro  quatre ,  sur  la 
limite  des  territoires  de  Charleroy  et  Dampremy 
qu'elle  suit  dans  ses  divers  anglesPet  sinuosités, 
ainsi  que  le  ruisseau  de  Haut-Bois  jusqu'à  la  joue 
nord  do  pont  de  la  Planche  du  point  de  départ. 

Ils  en  sont  propriétaires  comme  représentant 
madame  Catherine Choin,  douairière  de  monsieur 
Louis  de  Bergerand,  seigneur  de  Gosselies,  qui, 
par  son  testament  reçu  par  le  notaire  Rancelot, 
le  vingt-neuf  novembre  dix-sept  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  en  disposa  en  faveur  de  monsieur 
Charles-François  Delstanche,  médecin  à  Gosse- 
lies, et  celui-ci,  par  acte  du  notaire  Lejuste,  à 
Gosselies,  du  trois  prairial  an  dix,  enregistré, 
vendit  la  moitié  dudit  charbonnage  à  messieurs 
François  Drion,  junior,  père  des  premiers  compa- 
rants, et  François  Drion,  senior,  avocat  à  Lode- 
linsart,  qui  rétrocéda  ensuite  sa  part  à  son  frère 
prénommé,  par  acte  sous  seing-privé  du  sept  bru- 
maire «A  douze,  enregistré  à  Gosielies,  le  douxe 


avril  mil  huit  cent  ving-lroii,  et  déposé  au  proto- 
cole du  notaire  Leblon,  le  même  Jour. 

Et  de  l'autre  moitié,  restant  à  monsieur  Char- 
les-François Delstancbe,  un  seizième  Ait  cédé  à 
monsieur  Pierre- Joseph  L^uste,  par  ledit  acte  do 
trois  prairial  an  dix,  et  fut  revendu,  après  la 
mort  de  celui-ci,  à  la  dame  veuve  François  Drion, 
mère  des  premiers  comparants,  qui  l'acquit  pour 
la  société,  et  par  deux  actes,  l'un  du  notaiit 
Chaudron,  de  Gosselies,  du  quatorze  juillet  mil 
huit  cent  trente-sept,  enregistré,  et  l'autre  do  no- 
taire Delbruyère,  à  Charleroy,  du  treize  jaavier 
mil  huit  cent  trente-huit,  enregistré,  Is  sieur 
Charles- Adrien  Delstancbe,  et  la  dame  veere 
Rouillier,  née  Delstancbe,  et  ses  enfants,  oot 
vendu  aux  comparants  de  première  part  lesqaa- 
lorze  trente-deuxièmes  parts  qu'ils  avaient  héri- 
tées de  leur  père  Charles-François  Delstaocbe,  et 
le  trente-deuxième  qu'ils  avaient  acquis  de  Le- 
juste par  participation  comme  sodélairet. 

Ils  apportent  en  outre  le  bénéfice  delà  demande 
en  extension  de  ce  charbonnage,  sur  une  étcndos 
de  quarante-sept  hectares  sept  ares,  qu'ils  oot 
formée  en  mil  huit  cent  dix-neuf,  et  qui  fut  pu- 
bliée et  affichée  en  vertu  d'arrêté  de  la  députalioa 
des  états  du  Hainaut  du  quinze  décembre,  même 
année,  et  telle  que  la  demande  est  aiUourd'bui 
restreinte  par  transaction  intervenue  entre  la  so- 
ciété de  Sacré-Madame  et  la  société  de  Bayemout, 
devant  le  notaire  Bonet,  à  Charleroy,  le  douie  oc- 
tobre mil  huit  cent  vingt,  enregistré  le  seize. 

Ces  apports  sont  faits  avec  la  garantie  solidaire 
de  la  part  de  tous  contre  tous  troubles  dons,  legif 
douaires,  évictions,  aliénations,  dettes,  et  eéoé- 
ralement  contre  tous  empêchements  quelcon- 
ques, quittes  et  libres  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques, et  avec  tous  les  accessoires  réputés 
meubles  ou  Immeubles,  rien  réservé  ni  excepté, 
sauf  1*  un  huitième  dans  la  machine  d'Eihors, 
appartenant  à  M.  Andrisse,  et  pour  lequel  il  a 
droit  à  un  huitième  dans  le  quinzième  tnac  de 
tous  les  produits  neu  du  charbonnage,  mais  doo 
dans  les  produits  dez  terrains  de  l'extemion  n 
elle  est  accordée;  io|es  charbons  extraiu  jusqee 
minuit  du  11  au  13  juillet  présent  mois,  à  compter 
duquel  Jour  la  société,  constituée  par  le  présent, 
est  censée  avoir  pris  possession  dudit  charbon- 
nage et  avoir  exploité  pour  son  compte;  3«>les 
bois  de  construction  qui,  audit  jour  tS  juillet,  le 
trouvaient  sur  les  chantiers  de  la  houillère  et  à 
charge  en  outre  par  la  nouvelle  société  de  res- 
pecter les  remises  à  forfait  qui  ont  été  faites 
par  les  premiers  comparants  ei  leurs  auteun, 
dans  les  droits  de  qui  elle  est  aussi  subrogée,  pour 
recevoir  des  forfaiteurs  le  denier  franc  stipulé, 
sauf  à  elle  à  contester  ces  remises ,  s'il  y  a  lieu, 
à  ses  risques,  périU  et  fortune. 
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U  ««ra  drefié  un  f nToaUire  en  boone  et  due 
forme  de  rapport  tocial. 

Pour  cet  apporU  les  comparauto  de  première 
part  reçoivent  trois  mille  actions,  dont  six  cents 
sont  inaliénables  pendant  le  terme  de  denx  ans  à 
compter  de  la  sanction  royale,  et  qui  à  cet  effet 
resteront  attachées  à  leur  souche  avec  mention 
de  cette  inaliénabilité,  et  ne  pourront  leur  être  dé- 
livrées qu'après  rexpiralion  dodit  terme,  et  les 
deux  mille  quatre  cents  autres  actions  leur  seront 
délivrées  dans  la  huitainequi  suivra  Tapprobalion 
royale. 

ktu  7.  De  leur  côté,  les  comparants  d'autre  part 
apporieut  un  capital  de  deux  cent  mille  francs, 
pour  lequel  ils  reçoivent  deux  cents  actions.  Ce 
capital  est  destiné  au  développement  de  rexploi- 
talion  du  charbonnaife  et  au  fonds  roulant. 

Art.  8.  Les  actions  sont  au  porteur.  Les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon* 
Uot  de  leurs  actions. 

ArL9.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pour  cent  et  d'un  dividende  éven- 
tuel. Les  intérêts  aont  payables  par  semestre,  les 
deux  Janvier  et  premier  juillet  de  chaque  année, 
à  la  caisse  de  la  société  à  Dampremy,  et  à  celle  de 
la  banque  commerciale  d'Anvers. 

Art.  10.  Les  comptes  sont  arrêtés  tous  les  ans 
an  trente  et  un  décembre,  et  le  bilan  dresté ,  à  la 
même  époque. 

Art.  11.  Les  comptes  et  bilan  sontfaits  par  l'ad- 
ministration et  soumis  à  l'assemblée  générale. 

Art.  li.  L'excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  des  intérêts ,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  société. 

Art.  13.  Sur  le  bénéfice  réel  il  peut  être  fait  un 
prélèvement  pour  former  un  fonds  de  réserve  dont 
le  montant  sera  fixé  par  l'assemblée  générale. 

L'excédant  des  bénéfices,  après  ce  prélèvement 
éventuel ,  est  réparti  en  dividende  entre  les  ac- 
tionnaires, sauf  ce  qui  est  dit  4  l'article  trois. 

Art.  14.  La  société  est  régie  par  un  conseil  de 
cinqa  dmioistrateurs  et  un  directeur  gérant. 

An.  15.  Les  administrateurs  sont  nommés  et 
révocables  par  l'assemblée  générale;  leurs  fonc 
lions  durent  cinq  ans;  Il  est  pourvu  chaque  année 
au  remplacement  de  l'un  d'eux  ;  ils  peuvent  être 
réélus. 

Toutefois ,  la  première  soKIe  n*aura  lieu  qu'en 
mil  huit  cent  quarante-cinq,  et  le  sort  en  dési- 
gnera l'ordre  à  cette  époque. 

Les  administrateurs  choisissent  entre  eux  un 
président ,  dont  la  voix ,  en  cas  de  partage ,  est 
prépondérante. 

Le  directeur  gérant  est  nommé  par  le  conseil 
d'administration  et  révocable  par  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil,  qui  pourra 
le  susiispendK  de  set  fonctioiu, 


Son  traitement  est  fixé  par  le  conseil  d'adoi- 
nistrallon. 

Art.  16.  Par  dérogation  à  l'article  précédent» 
sont  nommés  administrateurs  :  MM.  Augusie- 
Désiré  Drion-Dumonl ,  Joseph  Dumont,  proprié- 
taires, domiciliés  à  Gosselies;  Théodore  de  Cock, 
négociant ,  domicilié  à  Anvers  |  Adolphe  Uoche- 
reau,  directeur  des  bauts-fourneaux  du  Borinage, 
domicilié  à  Pommereuil ,  et  Charles  Lévêque,  se- 
créiaire  de  la  caisse  hypothécaire,  domicilié  A 
Bruxelles. 

Art.  17 .  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  société ,  dont  tous 
les  droits  et  actions  lui  sont  délégués. 

Us  se  réunissent  à  cet  effet  au  moins  une  fois 
par  mois  à  Dampremy. 

Le  premier  soin  du  conseil  sera  de  dresser  un 
règlement  d'ordre ,  pour  lui  »  le  directeur  gérant 
et  tout  le  personnel,  règlement  qu'il  pourra  mo- 
difier quand  il  le  jugera  à  propos. 

Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu ,  aucune 
résolution  ne  peut  être  prise  au  conseil  par  moins 
de  trois  membres. 

Les  minutes  doivent  être  signées  par  toua  Ica 
membres  présents. 

Les  actions  et  tous  actes  et  pièces  émanant  du 
conseil  seront  signés  par  le  président  et  l'un  des 
administrateurs. 

Art.  18.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d'exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affai- 
res et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions 
qu'exigeront  les  intérêts  de  la  société*  Il  est  en 
outre  chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les  ex- 
ploitations et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  des 
ventes  et  achats,  conformément  an  règlement 
d'ordre. 

Art.  19.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l'administration ,  poursuites  et  diligence 
du  directeur  gérant. 

Art.  30.  Tous  les  actes  journaliers  d'adminia- 
iration,  tels  qu'ils  seront  déterminés  dans  le  rè- 
glement d'ordre,  seront  signés  par  le  directeur 
gérant ,  et  tous  autres  actes  doivent  être  approu- 
vés en  conseil  d'administration.  . 

Art.  21.  Le  directeur  gérant  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  conseil.  U  n'a  que  voix  con- 
sultative aux  séances. 

Art.  23.  En  cas  d'empêchement  du  président 
ou  du  directeur  gérant,  le  conseil  d'administra- 
tion leur  choisit  des  remplaçants  provisoires  pris 
dans  son  sem  ou  en  dehors,  mais  toujours  paroi 
les  actionnaires. 

Art.  33.  U  est  alloué  aux  administrateurs 
pour  indemnité  de  route  et  pour  tous  frais,  une 
somme  de  trois  mille  francs  à  répartir  entre  eux. 

Les  administrateurs  jouiHoat  en  mitre  49  dis 
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poar  ceot  «or  lei  bénéfices  restanu ,  aprèi  le 
prélèTement  de  cinq  pour  cent  poor  intérêts  à 
payer  aux  actionnaires. 

Art.  S4.  CliacuD  des  administrateurs  et  le 
directeur  gérant  sont  tenus  d*éire  actionnaires 
pour  vingt  actions,  leiquelles  restent  inaliénables 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions ,  et  res- 
tent dépotées  à  la  banque  commerciale  à  Anrers. 

Ces  actions  ne  peuvent  être  délivrées  qu*a- 
prês  apurement  de  la  gestion  des  administra- 
teurs par  la  première  assemblée  générale  qui 
suit  la  sortie;  celle-ci  n*y  mettant  pas  opposition, 
les  actions  deviennent  libres  cinq  Jours  après  la 
réunion. 

Art.  as.  L*assenib!ée  générale  se  compose  des 
actionoaires  ayant  au  moins  dix  actions  ;  elle  se 
réunit  tous  les  ans ,  le  premier  lundi  de  février,  à 
Anvers,  sous  la  présidence  du  président  du  conseil 
d^administration  ou  de  celui  qui  le  remplace, 
et  dont  la  voix  est  prépondérante ,  en  cas  de 
partage. 

L'assemblée  générale  peut  en  outre  être  convo- 
quée extraordinairement  par  décision  du  conseil 
d^administration  et  avis  inséré  à  deux  reprises 
dans  le  Moniteur  et  dans  deux  journaux  impri- 
més, run  à  Cbarleroy  et  Tautre  à  Anvers.  La 
première  insertion  devra  avoir  lieu  au  moins  un 
mois  avant  la  date  de  la  réunion. 

Art.  98.  L'assemblée  générale  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan,  et  statue  i  leur  égard. 
Elle  prend  également  connaissance,  si  elle  le 
juge  i  propos,  de  toutes  les  alfoires  de  la  société, 
et  contrôle ,  séance  tenante ,  ou  |iar  des  commis- 
saires pris  dans  son  sein ,  la  gestion  des  adminis- 
trateurs et  du  directeur  gérant;  elle  pourvoit  aux 
vacatures  de  Tadministration  et  délibère  sur 
toutes  les  propositions  du  conseil. 

Trois  membres  de  rassemblée  générale  peu- 
vent également  mettre  toutes  propositions  en 
délibération ,  pourvu  que  ces  propositions  soient 
communiquées  au  conseil  huit  jours  avant  la 
réunion. 

L'assemblée  générale  peut  nommer  dans  son 
sein  une  commission  pour  examiner  et  arrêter 
|es  comptes  et  bilan. 

Une  copie  certifiée  des  comptes  et  bilan  arrêtés 
par  rassemblée  générale  ou  sa  commission  est 
transmise ,  dans  la  quinzaine  de  leur  approba- 
tion, au  ministère  qui  aura  à  cette  époque  la  di- 
rection du  commerce  dans  ses  attributions. 

Art.  S7.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  géné- 
rale,  il  faut  justifier  de  ses  droits  par  un  dépôt 
des  actions  fait  au  siège  de  la  société ,  à  Damp- 
remy,  ou  à  la  luinque  commerciale  è  Aavers,au 
moins  quinze  jours  avant  la  date  de  rassemblée. 

Art.  38.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qu'Us  possèdent  de  fois  dix  actions,  jusqu'à  cin- 


quante actions  qui  donnent  droit  à  cinq  «Aages, 
maximum  des  votes  que  peut  émettre  un  seul 
actionnaire.  Les  membres  absents  ne  peuvent  se 
fkin  représenter. 

Art.  39.  La  société  s'interdit  toute  création  de 
papier  monnaie  et  de  circulation ,  ainsi  que  imie 
spéculation  en  dehors  du  but  de  son  instiiuUon. 

Art.  30.  Les  présents  statuts  doivent  êlrs  soomts 
à  l'approbation,  dans  le  délai  de  huit  jours  après 
la  date  des  présentes. 

Ils  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  une  réso- 
lution de  l'assemblée  générale,  prlie  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  représentant  au  umidi 
les  trois  cinquièmes  des  actions,  et  sanctionoée 
par  le  roi. 

Art.  31.  A  l'assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l'expiration  du  contrat  de  société,  il 
sera  décidé ,  à  la  majorité  des  suffrages ,  s'il  y  s 
lieu  à  dissoudre  ou  à  prolonger  la  société.  Iteis 
l'un  et  Tautre  cas ,  les  mesures  d'exécntloo  seroo^ 
arrêtées  dans  la  même  réunion.  Toute  prolonga- 
tion sera  soumise  à  l'approbation  royale. 

AH.  S9.  Toutes  contestations  seront  décidées 
par  des  arbitres  à  nonuner  par  les  parties  :  si  elles 
sont  relatives  à  l'exploitation,  lesarbitresd'oflice 
seront  désignés  par  le  président  du  tribunal  de 
Charleroy  ;  dans  les  autres  cas ,  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

Art.  33.  Les  souscripteurs  aux  actions  de  la  so- 
ciété du  charbonnage  de  Sacré-Madame  et  les 
acquéreurs  des  mêmes  actions  acceptent,  parle 
seul  fait  de  la  souscription  ou  de  l'acquisition, 
toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  présenU 
siatuu. 

Dont  acte  AUt  et  passé  à  Gosselies ,  etc. 


884.  —27  sBFTEHBaB  ISSS,-^  Arrêté  qui  auto- 
rise ta  formation  de  ta  soeiété  anonyme 
dite  Société  {tour  l'éclairagq  an  gaz  poruUf 
non  comprimé.  (Bull.  ofBc,  n.  lxxxi.) 

Léopold ,  etc.  Vu  l'acte  public  reçu ,  le  30  oui 
dernier,  par  M.  le  notaire  Vanderlinden ,  à  la  ré- 
sidence de  Bruxelles  ;  acte  porunt  constitalion 
et  renfernunt  les  statuts  d'une  société  anonyme 
dite  Société  pour  t'éctafrage  au  gaz  porta" 
ttf  non  comprimé^  pour  rétablissement  de  la- 
quelle on  demande  la  sanction  prescrite  par 
l'art.  37  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  articles  39  et  suivants  dudit  Code  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  Affaires  étrangères  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l<n-.  La  formation  de  la  société  anonyme 
pour  t*éctairage  au  gaz  portatif  non  eom- 
primé f  est  autorisée,  et  set  statuts,  tels  qu*ili 
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réniltent  de  Pacte  prédté  du  50  mai  1838,  «oot 
approiifés. 

An.  9.  La  société  ne  pourra  émettre  dea  baolc- 
uotes,  billets  de  caiate  ou  toutes  autres  valeurs 
en  papier  de  la  même  nature. 

Art.  8.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues,  si  la  société  ne  se  conforme  pas  fidèle- 
ment à  ses  statuts  ainsi  qu*au  présent  arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  deTheux)est  chargé  de 
Texécation  du  présent  arrêté. 

ACTE, 

Par-devant  Jean  Baptiste-Joseph  Vanderlinden 
et  son  collègue  Édonard-Micolas-Joseph  de  Donc- 
ker,  notaires  à  Bruxelles, 

Ont  comparu  : 

M.  Alphonse  Bodart ,  industriel ,  demeurant  à 
Huy;  —  M.  François  Kaiser,  négociant  demeu- 
rant à  Liège;  —  M.  Emmanuel  Tiberghien,  pro- 
priétaire ,  demeurant  A  Bruxelles ,  rue  des  Longs- 
Chariots;  —  M.  Néoclès  Hennequin,  avocat, 
demeurant  à  Liège  ;  —  M.  François  Coppens ,  pro- 
priétaire,  demeurant  à  Bruxelles,  rue  Royale- 
Meuve ,  n«  17  ;  ~  Et  M.  Charles  de  Bronckere , 
directeur  de  la  banque  de  Belgique ,  demeurant  à 
Bruxelles ,  place  de  la  Monnaie  ; 

Lesquels  comparanu' se  sont  déclarés  fonda- 
teurs d*une  société  anonyme  pour  Tèclairage  au 
gaz  portatif  non  comprimé,  et  ont  requis  les 
notaires  soussignés  de  dresser  acte  des  statuts  de 
cette  société ,  en  la  manière  et  ainsi  qu*ii  suit  : 

Art.  lOT.  11  est  formé  une  société  anonyme  sous 
la  dénomination  de  Soeiéiépour  ^éclairage  au 
gaz  portait f  non  èomprimé^  dont  le  siège  est 
établi  à  Bruxelles. 

Art.  3.  La  société  a  pour  ohiet  d*établir  ce  mode 
d*èclairage  dans  toutes  les  villes  de  la  Belgique  où 
il  sera  jugé  avantageux. 

Toutefois  elle  pourra  foire  la  cession  de  ses 
brerets  pour  les  localités  qu*elle  ne  voudrait  pas 
exploiter. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente 
aos,  à  partir  du  premier  juin  dix-huit  cent  trente- 
huit,  jusqu'au  premier  juin  dix-huit  cent  soixante- 
huit. 

Art.  4.  La  société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme ,  si  le  quart  du  capiul  vient  à  être  absorbé 
par  des  pertes,  et  que  la  majorité  des  actionnai- 
res eu  maoifostent  la  volonté. 

Elle  sera  dissoute  de  plein  droit ,  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouve  perdue. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  A  huit  cent  mille 
francs ,  représentés  par  huit  cents  actions  de  mille 
francs  chacune;  mais  la  société  se  constitue  avec 
six  cent  mille  francs. 


Art.  6.  M.  Alphonse  Bodart  apporte  à  la  société 
créée  par  le  présent  acte  : 

1»  Un  établissement  mesurant  en  superfloie 
quatre  ares  soixante-quatorze  centiares  et  seize 
milliares,  situé  à  Bruxelles,  au  boulevard, entre 
les  portes  de  Hal  et  d*Anderlecbt,  et  composé 
d'une  maison  d'habitation  à  deux  étages  avec  cave 
et  greniers ,  et  de  bAtiments  pour  la  fabrique  du 
gaz ,  avec  fourneaux ,  cornues ,  gazomètre,  voi- 
tures, et  en  général  tout  le  mobilier  qui  s*y  trouve, 
rien  excepté  ni  réservé. 

M.  Bodart  est  propriétaire  de  cet  immeuble, 
savoir  :  des  bâtiments ,  pour  les  avoir  fait  con- 
struire à  ses  frais ,  et  du  terrain,  en  vertu  de  la 
Vente  qui  lui  en  a  été  foite  par  madame  Cathe- 
rine-JoHiéphine  Caroline  Sancbez  de  Aguiiary 
veuve  de  M.  Jacques-Michel-Louls  Wauters ,  pro- 
priétaire, domiciliée  à  Beekersseel ,  suivant  acte 
passé  devant  maître  Édouard-Egide-Joseph  Sve^ 
nepoel ,  notaire  à  Bruxelles,  en  présence  de  té- 
moins, le  sept  avril  mil  huit  cent  trente-sept, 
dûment  enregistré,  et  transcrit  au  bureau  de  la 
couservation  des  hypothèques  de  Bruxelles,  le 
onze  du  même  mois  d'avril,  volume  huit  cent  six, 
numéro  cinquante-deux. 

So  Un  brevet  d'importation  et  de  perfeclioono- 
meot  de  dix  ans,  accordé  par  arrêté  royal  du 
dix-neuf  juin  dix-huit  cent  trente-quatre,  |iour 
rimportatton  d'un  système  d'éclairage  au  moyen 
du  gaz  poriatif  non  comprimé; 

3o  Un  brevet  d'invention  de  quinze  années,  en 
date  du  vingt  six  mai  dix-huit  cent  trente-sept, 
pour  un  nouveau  système  d'appareils  à  piston, 
servant  au  transport  du  gaz  et  pouvant  être  em- 
ployé comme  réservoir  fixe  pour  contenir  le  gaz 
nécessaire  à  l'éclairage; 

4o  La  clientèle  et  le  bénéfice  de  tous  les  mar- 
chés faits  jusqu'à  la  constitution  de  la  société,  tant 
pour  l'éclairage  que  pour  la  fourniture  de  matiè- 
res premières. 

Ledit  M.  Bodart  apporte,  conjointement  avec 
M.  François  Kaiser,  tous  les  appareils  et  usten- 
siles qui  se  trouvent  à  l'établissement  du  gaz 
portatif  A  Liège;  les  chevaux,  voitures,  appro- 
visionnements de  matières  premières,  ainsi  que 
la  clientèle  de  l'établissement  et  le  bénéfice  des 
marchés  faits  jusqu'à  la  constitution  de  la  so- 
ciété. 

De  son  côté,  M.  Emmanuel  Tiberghien  apporte 
à  la  société  on  terrain  situé  à  Bruxelles,  au  bou- 
levard ,  entre  la  porte  de  Hal  et  la  porte  d'Ander- 
lecht,  près  de  la  rue  du  Fleuriste ,  contenant  en 
superficie  six  ares  dix-neuf  centiares  soixante- 
trois-milliares,  tenant  au  boulevard,  à  l'établis- 
sement dont  M.  Bodart  foit  l'apport,  et  à  M.  Jean- 
Baptiste  Vankeerberghem. 

Le  terrain  appartient  à  M.  Tiberghien, en  vertu 
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d*  la  vettte  que  madame  Catherioe-Jotéphine- 
Caroline  Sanchez  de  Aguilar,  veure  de  M.  Jacques 
Micbel-Lonit  Wauten,  lut  en  a  faite,  par  acte 
passé  devant  maître  Édoaard*Églde->loseph  Eve- 
nepoel ,  notaire  à  la  résidence  de  Bruxelles ,  le 
cinq  avril  dix-huit  cent  trente-huit ,  dûment  en- 
registré et  transcrit  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  de  Bruxelles,  le  dix  du  même 
mois  d*avril ,  volume  huit  cent  trente-neuf,  nu- 
méro trente-quatre. 

M.  Tiberghien  a  payé  le  prix  de  cette  acqui- 
flition,  ainsi  quMl  résulte  de  la  quittance  qui  lui 
an  a  été  donnée  au  contrat  de  vente  sns-énoncé. 

Tous  les  apports  qui  précèdent  sont  garantis 
quittes  et  libres  de  toutes  charges. 

M.  Alphonse  Bodart  s*oblige  en  outre  à  com- 
muniquer aux  membres  de  Tadministratlon  de  la 
■oeiété  les  secrets  et  procédés  dont  il  fera  usage , 
ainsi  que  les  inventions  et  perfectionnements 
quHI  pourra  trouver  par  la  suite ,  et  è  rester  atta- 
ché à  la  société  comme  inspecteur  général  pen- 
dant toute  sa  durée,  à  y  donner  ses  soins,  et  à  ne 
e*intéresser  ni  directement  ni  indirectement  dans 
aucun  établissement  du  même  genre  en  Belgique. 

Pour  prix  de  leurs  apports  respeetih,  MM.  Al- 
phonse Bodart,  François  Kaiser  et  Emmanuel 
Tiberghien,  reçoivent  ensemble  quatre-vingt- 
dix-huit  actions  de  la  société ,  représentant  un 
capital  de  quatro-vingt-dix-huit  mille  fhincs. 

Trente  de  ces  actions  seront  inaliénables  pen- 
dant deux  ans ,  et  demeureront ,  jusqu*à  Texpi- 
ration  de  ce  terme,  déposées  à  la  banque  de 
Belgique. 

M.  Bodart  jouit  en  outre  de  la  part  des  bénéfi- 
ces qui  lui  est  attribuée  par  Tartide  trente. 

Cette  part  dans  les  bénéfices  faisant  partie  du 
prix  de  l'apport  de  M.  Bodart,  il  est  entendu  que 
s'il  vient  à  mourir  avant  1*expiration  du  terme 
pour  lequel  la  société  est  constituée ,  elle  sera  ré- 
versible ,  Jusqu*à  la  dissolution ,  sur  ses  héritiers 
ou  ses  ayants  cause. 

Art.  7.  De  leur  cété ,  messieurs  Charles  de 
Brouckere,  François  Coppens  et  Néoclès  Henne- 
qnin ,  prennent  pour  leur  compte  cinq  cent  deux 
des  actions  restantes,  destinées  à  parfaire  les 
établissements  de  Bruxelles  et  de  Liège ,  ainsi 
qu^à  en  créer  de  semblables  dans  d*aulres  villes, 
comme  il  est  dit  à  Particle  3. 

Les  deux  cents  actions  disponibles  sont  desti- 
nées aux  administrations  des  différente*  localités, 
et  à  mesure  qu'elles  seront  organisées. 

Art.  8.  Les  actions  sont  au  porteur  :  les  ac- 
tionnaires ne  seront ,  dans  tous  les  cas,  passibles 
que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

Art.  9.  Un  dixième  sera  payable  le  1«<-  juillet 
dix-huit-cent-trente-buit.  Les  versements  ulté- 
rieurs se  feront ,  è  mesure  des  besoins,  par  des 


appels  de  Tadmlnistration ,  rendus  pnMica  un 
mois  à  Tavance  par  Tinsertion  dans  trois  jour- 
naux de  Bruxelles ,  et  an  moins  dans  ud  de  cha- 
que localité  de  province  on  la  société  aurait 
un  établissement.  On  ne  pourra  jamiii  exiger 
plusd*un  dixième  à  la  fois.  Chaque  nouveau  ver- 
sement sera,  autaUt  que  possible,  exdnsiTenient 
affecté  à  la  formation  d'un  établissement noDTeau. 

Art.  10.  A  défeut  de  payement  dans  les  termes 
fixés,^e8  actions  des  retardataires  sont  de  plein 
droit,  et  sans  aucune  autre  mise  en  demeure  que 
l'expiration  du  terme ,  acquises  à  la  société. 

Art.  11.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pour  c.  La  première  échéance  aura 
lieu  le  premier  janvier  dix-hnit-cent-trente-nenf. 
Elles  jouissent  en  outre  d'un  dividende  éfentnel , 
payable  pour  la  première  fois  le  premier  juillet 
dlx-huil-cent-trente-neuf ,  et  ainsi  d'année  en  an- 
née. Jusqu'après  le  versement  intégral  du  mon- 
tant des  actions ,  Ilntérét  sera  calculé  d'après 
les  sommes  versées. 

Art.l  3.TOU8  les  an8,le  trente  avril,  le  bilan  de  la 
société  est  clos  et  son  compte  arrêté.  Le  boni  du 
compte ,  après  prélèvement  de  quatre  mois  d'in- 
térêts échus ,  fOrme  le  bénéfice  net  de  la  société. 

Art.  13.  Le  bilan  dressé  par  l'administration 
sera  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui  pourra, 
avant  de  l'arrêter  définitivement ,  nommer  parmi 
ses  membres  une  commission  pour  l'examiner  et 
faire  un  rapport. 

L^approbatlon  du  bilan  sert  de  décharge  com- 
plète à  l'administration. 

Copie  en  sera  adressée  au  Minisire  de  llntérienr. 

Art.  14.  L'administration  générale  de  la  société 
est  confiée  à  trois  administrateurs,  auxquels  il 
sera  attaché  un  inspecteur  général. 

Il  y  aura  en  outre  un  comité  de  direction,  oom. 
posé  de  deux  membres  et  d'un  directeur  gérant , 
dans  chacune  des  villes  où  sera  établi  l'éclairage 
au  gaz  portatif  non  comprimé. 

Art.  15.  Les  administrateurs  et  l«faiipecteur 
général  seront  nommés  et  révocables  par  l'as- 
semblée générale,  ainsi  que  les  deux  membres  de 
chaque  comité  de  direction,  qui  seront ,  pour  la 
première  fois  seulement,  choisis  par  le  conseil 
d'administration ,  parmi  les  actionnaires  domici- 
liés dans  chacune  des  villes  où  l'éclairage  s'éta- 
blira. 

Les  fonctions  des  premiers  dureront  six  ans  : 
celles  des  seconds,  quatre  ans.  En  conséquence, 
un  des  administrateurs  et  un  des  membres  des 
comités  de  direction  sortiront  tous  les  deux  ans. 
La  première  sortie  aura  lieu  le  l«r  juin  dix-huit 
cent  quarante-quatre  ;  elle  sera  réglée  par  le  sort. 
Les  membres  sortants  seront  immédiatement 
rééligibles. 

Art.  16.  Les  directeurs  géranu  sont  nommés 
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IMir  1«  cOBwil  d*adiniBiitratlon,  «l  r^vooablet  ^ar 
loi.  Tous  les  autres  employés  sont  respective- 
ment nommés  par  les  comités  de  direction  de 
chaque  ville. 

Art.  17.  Par  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés: 

Administrateurs  généraux. 

MM.  Charles  de  Brouckere,  directeur  de  la  ban- 
que de  Belgique  ;  François  Coppena,  propriéuire^ 
et  Néoclès  Hennequin,  avocat. 

Inspecteur  général, 

M.  Alphonse  Bodart ,  industriel. 

Art.  18.  Les  administrateurs  délibèrent  en 
conseil  sur  tout  ce  qui  concerne  la  société.  Ils 
s^assembleot  à  Bruxelles,  ou  à  tel  antre  établisse- 
ment social. 

Art.  19.  Les  résolutions  seront  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix.  En  cas  de  partage,  la  proposition 
sera  ajournée.  Les  minutes  seront  signées  par  tous 
les  membres  présents. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  /comités  de  di- 
rection. 

Art.  20.  Les  administrateurs  seront  chargés  de 
toutes  les  mesures  d*administration  générale  ;  ils 
dirigeront  et  surveilleront  les  comités  spéciaux 
tiendront  la  caisse  centrale  de  la  société,  rece- 
vront les  comptes  de  chaque  comité  de  direction, 
soigneront  les  approvisionnements  en  gros,  feront, 
en  un  mot,  tout  ce  qui  tient  à  Tunité  d^action  et 
de  comptabilité. 

L^exécution  appartiendra  à  Tun  d^eux,  désigné 
annuellement  comme  président,etqui,  comme  tel, 
aura  seul  la  signature  sous  les  conditions  de  Part.  26- 

Art.  SI.  L'inspecteur  général  dirigera  les  pre- 
miers travaux  d'établissement ,  et  veillera  à  la 
bonne  exécution  de  tous  les  appareils  pour  le  gaz ^ 
il  indiquera  les  procédés  de  fabrication  donnera 
toutes  les  instructiops  nécessaires  aux  directeurs- 
gérants  et  aux  comités,  rendra  compte  au  con- 
seil général  de  toutes  les  affaires  et  lui  soumettra 
les  propositions  qu'exigeront  les  intérêts  de  la  so- 
ciété. 11  inspectera  les  éiabllssemens  au  moins  qua- 
tre fois  par  an,  et  plus  souvent ,  s'il  en  est  requis 
par  le  conseil  d'administration  centrale. 

Aussi  longtemps  que  ces  fonctions  seront  exer- 
cées par  M.  Bodart,  il  n'aura  droit  qu'à  être  in- 
demnisé de  ses  frais  de  déplacement  et  de  séjour. 
Son  successeur  pourra  être  choisi  parmi  les  admi- 
nistrateurs, et  le  conseil  général  déterminera  les 
avantages  qui  lui  seront  assurés  de  ce  chef,  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  82.  Les  comités  de  direction  seront  char- 
gés de  tout  ce  qui  concerne  spécialement  les  villes 
oit  ils  seront  établis  ;  ils  se  conformeront  aux  me- 


sures générales  arrêtées  par  iet  admialstratloDa, 
provoqueront  celles  qui  leur  sembleront  néees- 
saires ,  et  feront  toujours,  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  de  l'administratioD  centrale,  tout  ce 
qu'exigera  le  bien-être  des  établissements  qui 
leu^  seront  confiés. 

Art.  23.  Les  directeurs  gérants  seront  chargés 
d'exécuter  toutes  les  résolutions  tant  du  conseil 
d'administration  que  des  comités  auxquels  ill 
appartiennent.  Ils  rendront  compte  à  ces  derniers 
de  toutes  les  affaires ,  proposeront  des  mesures 
s'il  y  a  lieu,  dirigeront  immédiatement  tous  les 
travaux,  tiendront  les  livres  de  la  caisse  de  cha- 
que établissement,  et  se  livreront  à  tous  les  soins 
que  réclamera  l'entreprise  tant  dans  les  ateliers 
qu'au  dehors. 

Art.  24.  Le%  actions  judiciaires  seront  sniviei 
au  nom  de  l'adminbtration,  à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  président  de  l'administration. 

Art.  25.  Tous  les  actes  journaliers  d^adminls- 
tration  spéciale  à  chaque  établissement  seront 
signés  par  les  directeurs  gérants  \  ceux  qui  en* 
gagent  la  société  seront  en  outre  visés  par  le 
président  de  l'administration ,  agissant  en  vertu 
d'une  résolution  du  conseil. 

Art.  26.  En  cas  d'empêchement  du  président  « 
il  sera  remplacé  par  un  administrateur  st>éciale- 
ment  désigné  à  cet  effet  par  le  conseil 

Le  directeur  gérant,  eu  cas  de  maladie  ou  d'an-* 
très  empêchements ,  pourra  soumettre  à  l'agré- 
ment du  conseil  d'administration  un  suppléant 
pour  le  remplacer  momentanément  dans  toutes 
ses  fonctions,  et  sous  sa  garantie  personnelle. 

Ce  suppléant  sera  indemnisé  par  lui* 

Art.  27.  L'administration  se  réunit,  soit  à 
Bruxelles,  soit  au  siège  des  divers  établisse- 
ments sociaux ,  au  moins  une  fois  par  mois. 

Le  conseil  Axe  dans  chaque  réunion  le  lien  el 
le  jour  de  la  séance  suivante. 

Le  président  peut  d'ailleurs  convoquer  le  coil^ 
seil  extraordinairement.  11  sera  tenu  de  le  faire  si 
Un  de  ses  collègues  ou  deux  membres  d'un  comité 
de  direction  en  fdnt  la  demande  par  écrit. 

Art.  28.  Les  comités  de  direction  s^assemble- 
ront  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société  sem- 
blera l'exiger. 

Art.  29.  Les  directeurs  gérants  devront  adres" 
ser ,  chaque  mois ,  à  chacun  des  administrateurs 
un  état  de  situatiou  sommaire  des  établissements» 
Cet  état  sera  signé  en  outre  par  un  des  membres 
du  comité  de  direction. 

Art.  30.  Le  bénéfice  net  dont  parle  Particle 
douze  est  distribué  comme  suit  : 

Douze  pour  cent  à  M.  Bodart,  pour  l'apport  de 
ses  brevets  et  les  soins  qu*ii  donnera  aux  établis- 
sements comme  inspecteur  ; 

Dix-huit  pour  cent  à  radmioistrttton,  dtnt  si 
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•eroot  répartit  entre  les  trois  administrateurs,  et 
douze  seront  prélevés  sur  le  produit  net  de  chacun 
des  établissements ,  pour  être  partagés  entre  le 
directeur  gérant  et  les  deux  autres  membres  du 
comité  qui  le  dirigeront  ; 

Dix  pour  ceot  eu  fSoods  de  réserve ,  et  soiiaate 
pour  ceot  aux  actionnaires. 

Art.  31.  Les  directeurs  gérants  jouiront  en 
outre  d*un  traitement  annuel  qui  sera  fixé  par  le 
conseil  d^administratioo. 

Art.  33.  Chacun  des  administrateurs  et  Tinspec- 
teur  général  déposeront  à  la  banque  de  Belgique 
dix  actions;  les  directeurs  et  les  membres  des  co- 
mités cinq,  pendant  la  durée  de  leurs  fSonciioos. 

Ces  actions  servent  de  cautionnement  et  ne 
sont  restituées  qu'après  apurement  de  leur  gestion 
ou  administration,  par  la  première  assemblée  gé- 
nérale qui  suit  leur  démission.  Celle-ci  n*y  met- 
tant pas  opposition,  le  cautionnement  devient 
libre  cinq  Jonrt  après. 

Art.  33.  L*assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  cinq  actions.  Elle  se 
réunit  tous  les  ans,  le  deuxième  samedi  de  juin , 
à  Bruxelles,  sous  la  présidence  du  président  du 
conseil  d*administration  ou  de  celui  qui  le  rem- 
place. 

Art.  84.  Dans  cette  réunion,  elle  arrête  les 
rompiez  et  bilan,  pourvoit  aux  vacatures,  et  déli- 
bère sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites ,  dans 
Tintérét  de  la  société,  par  le  conseil  ou  par  trois 
actionnaires  présents. 

Art.  35.  Pour  être  admis  à  rassemblée  géné- 
rale, il  faut  être  muni  de  ses  titrés,  en  avoir  une 
reconnaissance  du  dépêt  dMceux  délivrée  par  le 
directeur  de  la  banque  de  Belgique. 

Art.  36.  Cinq  actions  donnent  droit  à  un  suf- 
frage, quinze  actions  à  deux,  vingt-cinq  à  trois, 
et  quarante  à  quatre  suffrages. 

La  même  personne  ne  peut  émettre  plus  de 
quatre  suffrages. 

Art.  37.  Des  règlements  particuliers  à  établir 
par  Tadministration  organiseront  plus  en  détail 
les  divers  services  de  la  société ,  la  marche  des 
travaux ,  leur  surveillance ,  les  attributions  et  les 
rapports  des  employés  entre  eux ,  etc. ,  en  se 
conformant  aux  règles  posées  dans  les  présenU 
statuts. 

Art.  38.  Let  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  diaprés  une  résolution  prise  sur  la 
proposition  de  Tadministration,  dans  une  assem- 
blée extraordinaire ,  à  la  majorité  des  deux  tiers 
ûi  s  voix,  et  munie  de  la  sanction  royale. 

Art.  59.  En  cas  de  liquidation,  il  y  sera  procédé 
|iar  les  administrateurs  assistés  de  deux  action- 
naires délégués  par  rassemblée  générale. 

Dont  acte  lu  aux  comparants. 

Fait  et  passé  à  Bruxelles^  etc. 


685.  —  31  JUILLET  1888.  —  Jn^é  t/ul  déter- 
mine les  armoiries  de  la  commune  de  Loo. 
(Bull,  offic,  n.  Lixxii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  rinlérieur  et 
des  Affaires  étrangères,  nous  ayaut  exposé  dans 
son  rapiM)rt  du  3  de  ce  mois  que,  par  délibératioii 
en  date  du  9  décembre  dernier ,  le  conseil  com- 
munal de  Loo  (province  de  la  Flandre-Ocddefi- 
tale  ),  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérificatioo  et 
la  maintenue  des  armoiries  octroyées  ancienne- 
ment à  cette  commune; 

Considérant  qu'il  est  suflSsamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 
Loo  est  en  possession  depuis  une  éiMque  Ués- 
leculc^e,  d'armoiries  particulières  dont  les  litres 
primitifs  de  concession  sont  i^garés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme  en  date  du  3  octobre  1823,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  mainleoo 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  coramoue 
de  Loo  les  présentes  lettres  confirmatives ,  avec 
autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter  les 
armoiries  dont  elle  a  usé  ju»qu^à  ce  jour,  telles 
qu^elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d'i- 
celles  ,  et  qui  sont  : 

D'argent  à  une  aigle  à  deux  têtes  de  sable,  ac- 
compagnée, en  chef,  d*un  écusson  d'or,  charge 
d'un  lion  de  sable. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Thtux)  de  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin  of- 
ficiel. 

686.— 31  JUILLET  1888  —  Jrrété  gui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  Braine-le' 
Comte.  (Bull,  offic,  n.  lxxxii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  expoté ,  dans 
son  rapport  en  date  du  36  juin  1838,  que,  par 
délibération  du  13  mars  précédent ,  le  conseil 
communal  de  Braine-le-Comte  (province  de  Uai- 
naul) ,  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vériflcaiiou  et 
la  maintenue  des  armes  octroyées  auciennemeot 
à  cette  ville  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  et  par  des  documents 
déposés  à  la  bibliothèque  de  Moos  que  la  ville  de 
Braine-le-Comte  est  en  possession  depuis  une 
éi)oque  très-reculée,  d'armoiries  particulières; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  fîévrier  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes, 

iNous  avons  accordé  et  accordons  à  la  i 
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de  Braine-le-Comte  les  présenles  lettres  confir- 
ma lives,  avec  autorisation  de  continuer  à  avoir 
ei  à  porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu^à 
ce  jour,  telles  qu*elles  sont  figurées  et  coloriées 
au  milieu  d^icelles  et  qui  sont  : 

D'argent  à  une  tour  de  sable ,  crénelée  de  deux 
pièces  et  de  deui  demies. 

Chargeons  notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theui)  de  Tezécution 
des  présentes ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
o/Jleiel. 

6*J7.— 81  nriLurr  1838.  -Arrêté  qui  détermine 
les  armoiries  de  la  ville  de  F'isé,  (Bull,  offic, 
n.  Linii.) 

Léopold^  etc.  Notre  Ministre  de  Tlnlérieur  et 
des  Affiires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  en  daie  du  30  juin  dernier,  que,  par 
déliltération  du  21  mars  1837 ,  le  conseil  com- 
munal de  la  Tille  de  Visé  (province  de  Liège) ,  a 
émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la  main- 
tenue des  armes  octroyées  anciennement  &  cette 
commune  ; 

Considérant  quMI  est  suffisamment  établi  que 
la  ville  de  Visé  est  en  possession  d'armoiries  par- 
ticulières dont  les  titres  primitifi  de  concession 
sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  noire  arrêté  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Visé  les  présentes  lettres  cooftrmatives,  avec 
autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter  les  , 
armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour,  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d'icei- 
Je»  et  qui  sont  : 

D'or  à  la  barre  d'azur ,  l'écu  ayant  pour  sup- 
port ufte  colonne  posée  sur  trois  degrés  et  sur- 
montée d'un  globe  terrestre ,  le  tout  d*or. 

Chargeons  noire  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
A  flaires  étrangère  (M.  de  Theux)  de  l'exécution 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
o/ficlel. 

688.— 31  imuET  \%Z%,—Ari^té  qui  détermine 
les  armoiries  de  la  ville  de  Termonde,  (Bull, 
offic,  n.  Lxxxii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé,  dans 
son  rapport  en  date  du  5  de  ce  mois ,  que ,  par 
délibérations  des  25  février  1837  et  7  juin  dernier, 
le  conseil  communal  de  la  ville  de  Termonde 
(province  de  la  Flandre-Orientale),  a  émis  le  vœu 
d'obtenir  la  vérification  et  la  maintenue  des  ar- 
moiries octroyées  anciennement  à  cette  com- 
ninne  : 


Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  que  la 
ville  de  Termonde  possède ,  depuis  plus  de  cinq 
siècles ,  des  armoiries  particulières  dont  les  titres 
primitifs  de  concession  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  7  octobre  1818,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Termonde  les  présentes  lettres  conflrmatives  , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour,  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d*icel- 
les  et  qui  sont  : 

D'argent,  à  la  fàsce  de  gueules,  Técu  ayant 
pour  supports  deux  lions  d'or  et  pour  timbre  une 
couronne  murale  de  même. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
AfiPaircs  étrangères  (M.  de  Th<-ux)  de  l'exécution 
des  piéseotes ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 


689.— 31  JUILLET  i9SS. ^  Arrêté  ^ul  détermine 
les  armoiries  de  la  ville  de  ^arn^f on.  (Bull, 
offic,  n.  Lxxxii.) 

Léopold ,  etc.  Noire  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  du  5  de  ce  mois ,  que ,  par  délibéra- 
tion en  date  du  24  novembre  dernier ,  le  conseil 
communal  de  la  ville  de  Warneton  (Flandre-Occi- 
dentale) ,  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérification 
et  la  maintenue  des  armes  octroyées  ancienne- 
ment à  cette  localité; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi ,  par 
une  tradition  immémoriale ,  que  la  ville  de  War- 
neton est  en  possession  ,  depuis  une  époque  très- 
reculée  ,  d'armoiries  particulières  dont  les  titres 
primitifs  de  concession  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  15  septembre  1819, 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requéi  aale  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  a\ons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Warneton  les  présentes  lettres  conflrmatives , 
avec  autorisation  de  coutinuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour,  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d'icei- 
les  et  qui  sont  : 

D'argent ,  à  la  fosce  d'azur ,  l'écu  timbré  d'ikne 
couronne  d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
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Affiures  élranf  èrca  (M.  d«  Thenx)  de  rtxécutlon 
dec  prétenlei ,  qui  ieront  insérées  tu  Bulletin 
officiel. 

690.— 31  luiUBT  iSfi^,^  Jrrèté  gui  détermine 
les  armoiHet  de  la  commune  de  Hou/fàllze* 

(Bull.  offiC,  D.  tZZIII.) 

Léopold,  etc.  Notre  Miniatre  de  rinlérieur  et 
des  Affaires  étrangères,  nous  ayant  exposé,  daos 
son  rapport  en  date  du  36  juillet  courant ,  que , 
par  délibération  du  7  décembre  dernier ,  le  con- 
seil  communal  de  Houffsliie  (prorince  de  Luxem- 
bourg) ,  a  émis  le  tosu  d*obtenir  la  vérification  et 
U  maintenue  des  armoiries  octroyées  ancienne- 
ment à  cette  commune  ; 

Considérant  qn*ii  est  suffisamment  établi ,  par 
des  documents  dignes  de  foi ,  que  la  commune  de 
Houflbliie  est  en  possession  d*armoiries  partions 
lières  dont  les  titres  primitifs  de  concession  sont 
égarés  ou  détruits; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  18  novembre  1818 , 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main* 
tenu  la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1857 ,  ré« 
glaot  la  forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Houffiilize  les  présentes  lettres  confirmatives, 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu^à  ce  jour,  telles 
qu^elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  dncel* 
les  et  qui  sont  : 

De  gueules ,  i  une  fleur  de  lis  d*argent ,  Péca 
ayant  pour  timbre  une  couronne  d*or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  rinlérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theax)  de  Texécution 
des  présentes ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 

691.  — 11  AOUT  1838.  —  Arrêté  qui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  Toumeppe. 
(Bull,  offlc,  n.  Lxxzii.)  , 

Léopold,  etc.  Notre  MinUtre  de  rintérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  daos 
SM  rapport  du  10  de  ce  mois ,  que ,  par  délibéra- 
tion en  date  du  97  Juin  dernier ,  le  conseil  eom- 
munal  de  Touroeppe  (province  de  Brabant),  a 
émis  le  vmu  d*obtenir  la  vérification  et  la  main- 
tenue des  armoiries  octroyées  anciennement  à 
cette  commune; 

Considérant  qu'il  est  établi,  par  des  documents 
dignes  de  foi ,  que  la  commune  de  Toumeppe  est, 
depuis  nomU^e  d*années,  en  possession  d'armoi- 
ries particulières  dont  les  titres  primitifs  de 
oeasîM  fOBt  égarés  ou  détruite; 


Vu  le  dipMme,  en  date  du  9a«él  1999,  par  le» 
quel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  matndeBs 
la  commune  requérante  dans  U  possesaimi  de  sa 


Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1817,  r6> 
glant  la  forme  des  sceaux  des  eoBammes , 

Nous  avons  accordé  el  accordons  A  la  commoBc 
de  Toumeppe  les  présentes  lettrée  cosifimatlvei, 
avec  autorisation  de  continuer  A  avoir  et  à  port? 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  Jusqn^à  ee  Jour,  lella 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  an  milieu  d*iecl- 
les  et  qui  sont  : 

De  gueules ,  à  trois  tours  ouvertes ,  «Tor ,  cré- 
nelées de  trois  pièces. 

Chargeons  notre  Ministre  de  nntérienr  et  dei 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  de  rexécalioB 
des  présentes ,  qui  seront  insérées  av  Builetn 
officiel. 

69S.  — 19  AOUT  1838.  ^  Arrêté  gui  dêiermine 
les  armoiries  de  la  commune  de  Wymgeme. 

(Bull.  OffiC,,  O.  LXXXll.)      • 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  rintérienr  rt 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé,  dan 
son  rapport  du  10  de  ce  mois,  que,  par  délibéra- 
tion en  date  du  l»  décembre  dernier ,  le  consed 
communal  de  Wyngene,  (province  de  U  Flandn^ 
Occidentale),  a  émis  le  vœu  d'obtenir  U  vérifica- 
tion et  la  maintenue  des  armoiries  octroyées  an- 
ciennement à  cette  commune; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  étaMi  que  la 
commune  de  Wyngene  est  depuis  nombre  d'ao- 
oées  en  possession  d'armoiries  particulières  deot 
les  titres  primitifs  de  concession  sont  égarés  on 
détruits; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  15  octobr»1893, 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  i 
tenu  la  commune  requérante  dans  la  ] 
de  ses  armes  ; 

Vu  noire  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Wyngene  les  présentes  lettres  confirmatives , 
avée  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  Jour,  teiks 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  miliea  d*icel- 
les  et  qui  sont  : 

Un  écu  coupé  d'or  sur  sinople,  le  premier 
chargé  d'une  bécasse  contournée  de  sable. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  de  Pexécutioa 
des  présentes,  qui  seront  insérées  au  BulUtîn 
officiel. 

693.  -  16  AOUT  1838.  —  Arrêté  çui  dàtmrmime 
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êes  mnMMêê  de  la  ecmmune  de  Leuze, 
(BoU.  offie.9  n.  Lxxiii.) 

Léopold,  elc.  Noire  MÎDûtre  de  riotérieur  et 
des  Affaires  élrang^res  dous  ayant  exposé,  dans 
son  rapport  du  15  de  ce  mois,  que,  par  délibéra- 
•  tioQ  en  date  du  6  arril  dernier,  le  conseil  commu- 
nal de  la  ville  de  Leuze  (province  de  Haioaul),  a 
émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la  main- 
tenue des  armoiries  octroyées  anciennement  à 
cette  commune  ; 

Considérant  qu*il  est  suffisamment  établi ,  par 
une  tradition  immémoriale  et  par'des  documents 
dignes  de  foi  déposés  k  la  biblioihèque  de  Mons, 
que  la  ville  de  Leuze  est,  depuis  nombre  d'années 
en  possession  d'armoiries  particulières  dont  les 
litres  de  concession  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  fbrme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
mune de  Leuze  les  présentes  lettres  conftrmati- 
ves  ,  avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à 
porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce 
jour ,  telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au 
milieu  d'icelles  et  qui  sont  : 

Un  écu  en  argent  billeté  d'azur  à  un  lion  de 
même ,  armé  et  lampassé  de  gueules ,  la  queue 
fiourchée. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  d^s 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  de  l'exécution 
des  présentvs ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 


694.  —  20  AOUT  1838.  —  Jrrèlé  qui  délermlne 
ies  armoiries  de  la  commune  d'Oordeghem, 
(  Bull,  offic,  n.  Lxxxu.) 

,  Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  Tlntérleor  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé,  dans 
son  rapport  du  1«t  juillet  dernier ,  que ,  par  déli*- 
bératloo  en  date  du  1er  décembre  dernier,  le 
conseil  communal  d*Oordegbem  (Plandre-Orien- 
tale),  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la 
maintenue  des  armes  octroyées  anciennement  à 
cette  localité  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi ,  par 
une  tradition  immémoriale,  que  la  commune 
d'Oordeghem  est  en  possession ,  depuis  une  épo- 
que très-reculée ,  d'armoiries  particulières  dont 
les  titres  primitifs  de  concession  sont  égarés  ou 
détruits  ; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  15  octobre  1819,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes } 

Vn  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1887 ,  ré- 
glant la  ianne  das  sceaux  des  cenunoMs , 


tn 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  eommune 
d'Oordeghem  les  présentes  lettres  coofirmatives, 
avec  autorisation  de  cominner  à  avoir  et  à  por- 
ter les  armoiries  dont  elle  a  usé  Jusqu'à  ce  jour, 
telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu 
d'icelles  et  qui  sont  : 

D'azur  à  un  Sainl-Martin  d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  Plntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  de  l'exéeution 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 


695.  —  31  AOCT 18S8.  ^  Arrêlé  gui  détermine 
les  armoiries  de  la  eommune  d'JeMeghem. 
(Bull,  offlc,  n.  iixxii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  riotérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé,  dans 
son  rapport  du  18  de  ce  mois,  que,  par  délibéra- 
tion en  date  du  l«r  décembre  dernier,  le  conseil 
communal  d'ichteghem  (provioce  de  la  Flandre- 
Occidentale),  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérifica- 
tion et  la  maintenue  des  armoiries  octroyéex  an- 
ciennement à  cette  commune  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi ,  par 
des  pièces  dignes  de  foi,  que  la  commune  d'ichte- 
ghem est  en  possession  d'armoiries  particulières, 
dont  les  titres  primitifs  de  concession  sont  égarés 
ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  18  novembre  1819, 
par  lequel  le  conseil  snpréme  de  noblesse,  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armas  ; 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  oommime 
d'ichteghem  les  présentes  lettres  conflrmatives, 
avec  autorisation  de  continuer  i  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour , 
telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu 
d'icelles  et  qui  sont  : 

Un  écu  d'azur  è  trois  besans  d'or ,  le  premi«  r 
canton  chargé  de  la  lettre  I  de  même. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  drs 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  de  l'exécution 
des  présentes  «  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 


696.—  31  AOUT  1838.  —  jirrêlé  gui  détermine 
les  armoiries  de  la  commune  d'Bemeghem  ^ 
(Bull,  offic,  n.  Lxxxii.) 

Léopold  ,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé,  dans 
son  rapport  du  18  de  ce  mois ,  que ,  par  délibéra- 
tion en  date  du  8  décembre  dernier,  le  conseil  com- 
munal d'Eemeghem  (province  de  la  Flandre-Occi- 
dentale), a  énds  le  tcmi  d'obtenir  la  vérlieation 
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et  la  maintenue  des  armoiries  octroyées  ancien- 
nement i  cetle  commune  ; 

Considérant  qu*il  est  suffisamment  établi,  par 
des  pièces  dignes  de  foi ,  que  la  cojnmune  d*Eer- 
negbem  est  en  possession  d'armoiries  particu' 
lières  dont  les  titres  primitifs  de  concession  sont 
égarés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  10  novembre  1819 , 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
d'F.emeghem  les  présentes  lettres  conftrmalives , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  |>orter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  Jour,  telles 
(|ii*elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  dMcel- 
les  et  qui  sont  : 

Un  écu  d*azur,  à  trois  besants  d'or,  le  premier 
canton  chargé  de  la  lettre  E  de  même. 

Chargeons  notre  Ministre  de  Plnlérleur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.deTheui)  de  t*exéculioQ 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  BuiL  offic. 

697.  —  31  AOUT  1838.  —  Arrêté  qui  déternUne 
les  armofriet  de  la  commune  de  Dudzeele, 
(Bull,  offic,  n.  Lxxxii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  IMotérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé,  dans 
sou  rapport  du  18  de  ce  mois,  que,  par  délibéra- 
tion en  date  du  7  Janvier  dernier  le  conseil  com- 
munal de  Dudieele  (province  de  Flandre-Occiden- 
tale), a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la 
maintenue  des  armoiries  octroyées  anciennement 
à  cette  commune  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi,  par 
une  tradition  immémoriale,  que  la  commune  de 
Dudzeele  est  en  possession  d^armoiries  particu- 
lières dont  les  titres  de  concession  sont  égarés 
ou  détruits , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Dudzeele  les  présentes  lettres  confirmatives  , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  Jusqu'à  ce  jour , 
te.les  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu 
d'icelles  et  qui  sont  : 

D'argent ,  au  chevron  de  gueules ,  le  premier 
canton  chargé  d^une  clef  de  sable. 

Chargeons  notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  de  Texécution 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
otHcieL 

698.  —  S9  sBPTEBME  1838.  —  Arrêté  gui  déter- 
mine tes  armoiries  de  ta  commune  de  Ge- 
nappe.  (Bull,  offic,  n.  lzxxu.) 

Léopold  ,  etc.  Notre  Ministre  de  PIntérieur  et 


des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  du  5  de  ce  mois,  que,  par  délibéraiiott 
en  date  du  10  décembre  dernier ,  le  conseil  cooi- 
munal  de  Genappe  (province  de  Brabant),  a  émis 
le  vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la  maiotenoe 
des  armoiries  octroyées  andennemenl  à  cette 
commune  ; 

Considérant quni  est  suffisamment  établi,  par 
une  tradition  immémoriale,  que  la  coumune  de 
Genapiie  est  en  |K>ssesston  d'armoiries  particu- 
lières représentant  le  château  de  Lothier; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  15  septembre  1819, 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Genappe  les  présentes  lettres  confirmatives, 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu*àceJonr,  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  dlcel- 
les  et  qui  sont  ; 

D'azur,  à  un  cJiâteao,  ouvert  à  trois  tours  «Ter, 
costoyé  de  deux  fleurs  de  lis  de  même. 

Chargeons  notre  Ministre  de  rintérieor  et  des 
Afftires  étrangèi^  (M.  de  Theux  de  rcxéealioii 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  Bull,  offic. 

699.-8  ocTOME  1838.— i/a/  dressé  par  te  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères ,  en  exécution  de  l'arête  édela  loi 
du  51  Juillet  et  de  t'an^êté  rorat  du  7  août 
1834 ,  et  indiquant  le  prix  moyen  du  Fro- 
ment et  du  Seigle  pendant  la  première  se- 
maine du  mois  d'octobre  \VS»,  (Bull,  offic, 
n.  Lxxxii.) 


MABCHBS 

VaOBElIT. 

8EIGU.       1 

RÉGDIATEUaS. 

Quant.!    Prix 

QuantT 

frix 

vend.  1  moyen. 

▼end. 

inofeii 

Fr.    -c 

Fr.    e 

Arlon, 

800  19    90 

41 

10   96 

Anvers, 

186  24    84 

202 

12   78 

Bruges, 

439  24    57 

325 

12   68 

Bruxelles, 

1,860,24    S3 

258 

13   U 

Gand, 

826*24    50 

310 

11    68 

Hasselt, 

18422     45 

*'^!S 

14   Si 

Liège, 

100*23    84 

100 

16   13 

Louvain , 

3,749|25    18 

973 

13   51 

Namur, 

553,25    17 

166 

18    57 

Mons, 

900,27    77 

560 

13    10 

ToUux.  .  .  . 

9,097| 

8,901 

Prix  moyen.  . 

.........124    92 



15   5j 

Nota.  D*aprésla  loi  du  31  Juillet  1834,  le  fro- 
ment reste  libre  de  tout  droit  à  rentrée  et  est 
probibé  à  la  sortie  ,  et  le  droit  d*eotrée  sor  le 
seigle  reste  fixé  à  fr.  21-50  c.  par  1,000  kilog. 
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700.  -^  se  joiuiT  1838.  -  Jnréié  relatif  à 
i'uniforme  des  fonetlonnalres  de  i*admi' 
nisiratlon  du  trésor.  (Bull,  offic,  n.  lxxxiii.) 

Léopoid,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  Finanoes , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  fonctionnaires  de  l^admioistra- 
tioQ  du  trésor  public  porteront  un  uniforme  qui 
est  réglé  comme  suit  : 

Habit  de  drap  bleu  foncé  à  collet  montant,  bou- 
tonné droit  sur  le  devant. 

Gilet  de  Casimir  blanc. 

Pantalon  de  drap  couleur  de  Tbabit,  demi-col- 
lant, retombant  sur  la  botte. 

Cbapeau  de  foutre  fin,  avec  ganse  en  torsades 
et  cocarde  fixée  par  no  bouton,  modèle  à  celui  de 
rbabit. 

Épée ,  poignée  en  nacre  avec  garniture  dorée. 

Les  broderies  en  or ,  diaprés  le  dessin  annexé 
au  présent  arrêté,  serviront  de  type  et  seront  ap- 
pliquées, en  tout  ou  en  paitie,  selon  le  grade  et 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  S. 

L^habit  sera  fermé  par  une  rangée  de  neuf 
boutons  dorés  do  S6  millimètres  de  surface,  un  peu 
hovabéê,  portant  au  milieu  le  Lion  belgique  et 
en  exergue  les  mots  Trésor  publie  ;  les  pare- 
ments fermés  par  deux  boulons  de  17  millimèires, 
même  modèle. 

Le  pantalon  garni  sur  la  couture  d*un  galon  en 
or. 

Les  broderies  et  galons  seront  suivant  les 
grades. 

Art.  3.  Pour  le  directeur  de  Tadministration  : 

Broderie  entière  au  collet ,  aux  parements  et 
aux  pattes  des  poches  (modèle  n»  1);  grand  écus- 
son  (modèle  n»  3)  ;  galon  de  60  millimètres  au 
pantalon;  cbapeau  garni  de  plumes  blanches; 
glands,  et  ganse  en  gros-grains  le  tout  en  or  ; 
épée,  poignée  en  nacre,  avec  garniture  dorée. 

Pour  les  directeurs  des  provinces  : 

Mêmes  broderies  ;  poches  sans  écusson ,  galon 
de  45  millimètres  au  pantalon;  plumes  noires  au 
chapeau  ;  glands  et  ganse  à  gros-grains  ;  épée 
dorée. 

Pour  rinspecteur  du  trésor  et  les  chef^  de  di- 
vision : 

Mêmes  broderies  au  collet  et  aux  parements , 
avec  baguettes  autour  des  pattes  des  poches  et 
sans  écusson;  galon  de  40  millimètres  au  panta- 
lon; chapeau  sans  plumes;  glands  et  ganse  du 
grade  de  lieutenant-colonel  ;  épée  dorée. 

Pour  les  inspecteurs  adjoints  et  les  chefs  de 
bureau  : 

Broderie  au  collet  et  demi-broderie  aux  pare- 
ments (modèle  n»  3);  baguettes  autour  des  pattes 
des  poches  et  sans  écussoo  »  galoo  de  35  millt* 


mètres  au  pantalon  ;  glands  et  ganse  du  grade  de 
major  ;  épée  dorée  avec  garniture  de  nacre. 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  d*liuart)  est 
chargé  de  l*exécuiion  du  présent  arrêté, 

70i.  —  Î7  SEpTBXBRB  1838.  —  Arrêté  qui  ac- 
corde flu  sieur  Lemaire^Baugnles  remise 
définitive  des  droits  d'entrée  pour  treize 
machines ,  principalement  composées  de 
bois ,  formant  un  système  à  peigner  et  à 
filer  la  laine,  qu'il  fut  autorisé  à  importer 
de  France^  en  franchise  provisoire  de 
l'impôt;  ces  mécaniques,  mises  en  œuvre 
à  la  fabrique  du  pétitionnaire ,  étant  de 
construction  perfectionnée  inconnue  en 
Belgique*  (Bull,  offic,  n.  lxxxiu.) 

70S.  —  37  8BPTEHIRB 1838.  --  Arrêté  qui  ac' 
corde  à  la  dame  veuve  Claes  remise  défi" 
nitive  des  droits  d'entrée  sur  un  appareil 
nommé  monte-jus,  qu'elle  a  été  autorisé  à 
importer  de  France  en  franchise  provisoire 
de  l'impôt  \  cet  appareil  mis  en  œuvre  à  ta 
sucrerie  de  betteraves  de  la  pétitionnaire Ç 
à  Jauchelette ,  étant  de  construction  in- 
connue en  Belgique.  (Bull,  offlc.,  o.  lxxxiii.) 

703.  —  1^  OCTOBRE  1838.  —  Arrêté  détHygeant 
à  l'art.  4  du  décret  du  11  juin  1806  sur  les 
gardes  champêtres.  (Bull,  offic,  n.  lxxxiii.) 

Léopold,  etc.  Revu  le  décret  du  11  Juin  1806 
sur  les  gardes  champêtres, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Par  dérogation  à  Tart.  4  du  décret 
du  11  Juin  1806 ,  les  signalements  mentionnés 
à  cet  article  seront  adressés  directement  aux 
administrations  «iommunales  par  les  autorité* 
compétentes. 

Art.  3.  Pour  le  sun>lus,  le  décret  précité  sera 
observé  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant 
toute  disposition  contraire. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  rinlérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  de  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


704.  —  15  OCTOBRE  1838.  —  Arrêté  qui  établit 
de  nouvelles  circonscriptions  de  bureaux 
de  recettes  dans  la  province  de  Limbourg. 

(Bull,  offic,  p.  LXXXIII.) 

Léopold ,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  Finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
l»  La  recette  des  contributions  directes  et  celio 
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dm  coQtribtttkNM  diMCtot  et  aociiet  dt  SL-Trood, 
province  de  Liuibourf ,  tellee  qu*eUet  eiUtent 
aciuelleniieiit,  aoot  euppriméet. 

Sb  II  est  créé  deux  oonveaux  bureaux  de  oon^ 
tribu  lions  directes  et  accises  ;  savoir  : 

A.  Bureau  de  Sl.-Trond  {intra-muros)^  com- 
posé de  la  seule  commune  de  St.-Trond. 

B,  Bureau  de  St.-Trond  {fixtra-muro€\  com- 
IH>sé  des  communes  de  : 

Benderveldf-^Brustbem,  —  Duras,  —  Gorssum, 
—  Nieuwerkerken,  —  Ordingeo,  —  Ruokelen.  — 
Wilderen ,  —  Zeppereo. 

50  Les  communes  d^Aelst  et  de  Ryckel  sont 
i^uDies  à  la  recette  de  Gelinden. 

4o  La  commune  de  Roelenge  est  distraite  du 
bureau  de  Gelinden  et  réunie  à  celui  de  Heers. 

5oLa  commune  de  Houpperlingen  est  réunie  au 
bureau  de  Looz.  ^ 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  d*Haari)  art 
chargé  de  rexécutUm  du  présent. 


TAS.  -  ISocmmiB  1838.  -  Arrêté  gui  étaMU. 
/«  aircoMeripilûndes  bureaux  de  recettes 
de  SL-Josêe'ten-Nùodêet^Btterèeek^iBuM. 
o£Bc.,  n.  Lxxuit.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  Finances, 

Nous  aTons  arrêté  et  arrêtons: 

I0  Les  bureaux  des  contributions  directes  et 
accises  de  St.-Josse-ten-Noode  et  Watermael- 
BoHsfort,  proTinoe  du  Brabant  sont  supprimés. 

3o  Les  commuoes  qui  les  composent  formeront 
à  Tavenir  deux  bureaux  des  contributions  direc- 
tes et  accises,  savoir  : 

A.  St.-Josse-ten-Noode  (chef-lien)  ;  —  Scbaer* 
beek. 

B.  Elterbeek  (chef-lieu)  ;  —  Watermael-Boits- 
fort. 

Notre  Jlfinistre  des  Finances  (M.  d'Huart)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent. 


706.  — 15  ocTOBRB  i93S.  —  Arrêté  qui  établit 
la  circonscription  des  bureaux  de  receltes 
de  Turnhout  et  Poppel.  (  Bulletin  officiel , 
n.  Lxxxui.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  Finances  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  bureaux  des  contributions  directes,  doua- 
nes et  accises  de  Turnhout  et  Poppel ,  province 
d^Anvers,  sont  supprimés. 

Les  communes  <pii  les  oompesent  formeront  à 
raveoir  Irais  bureau  étâUis  comme  tiOt: 


A.  Bureau  des  contribuUoos  dindes  et  aooitei , 
Turnhout  (cheNien)  ;  —  Raev^  ;  —  Wedde. 

B.  Bureau  des  douanes.  ^  Tamhont. 

C.  Bureau  des  contributions  directes,  douanei 
et  accises,  —  Poppel. 

Notre  Ministre  des  Finances  <M.  d'Hnart)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent 


707.  —  13  OCTOBRE  1838.  —  Arrêté  èlabUssant 
à  Walcourt  un  bureau  d'enregistrement 
et  des  domaines  composé  des  communes  de 
ce  canton  et  portant  que  le  bureau  de 
Florennes  sera  composé  des  communes  eu 
canton  de  ce  nom.  (Bull,  offici  n.  uixiii.) 


708.  — 15  ocTOBEB  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
te  bureau  de  recette  des  contributions  di- 
rectes et  accises  de  Ma/fe,  province  4e 
Namur,  est  distrait  du  contrôle  de  Ciner 
et  réuni  à  celui  4e  Bochefort^  (BalUeffic, 

n.  Lxxxiii.) 

709.  -  16  ocioBBB  16S8.  --  Arrêté  relatée  U 
délivrance  des  congés  aux  commissaires 
d*arr9ndieeement.  (Bull,  offic,  n.  Kxxxin.) 

Léopold ,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre 
de  rintérieur  et  des  AfiFair.es  étrangères , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•>-.  Les  commissaires  d*arrondisseme&tne 
peuvent  8*absenter  de  leur  résidence,  sans  va 
congé  délivré  conformément  aux  règlei  soi- 
vantes: 

Le  congé  pour  dix  Jours  peut  être  accordé  par 
le  gouverneur ,  qui  en  donnera  immédiatemeoi 
connaissance  à  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  ; 

Pour  le  terme  de  quinze  iourte  il  oe  pourra 
être  donné  que  par  ce  Ministre;  il  le  sera  par 
nous ,  pour  un  délai  plus  long. 

Toute  demande  de  congé  devra  être  aceoD- 
pagnée  des  motifs  qui  y  donneront  lieu. 

Art.  3.  Il  sera  procédé  au  remplacement  dci 
commissaires  d'arrondissement  en  congé ,  seloQ 
les  règles  énoncées  à  Tarticle  précédent  poorU 
délivrance  des  congés. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  Plntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  est  cbarfé  de 
Pexécution  du  présent  arrêté  qui  sera  ius^  w 
Bulletin  officieL 


710.  — 16  OCTOBRE  1858.  ~  État  dressé  péris 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affeirei 
étrangères  9  en  exécution  de  foH^le  4  es 
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ia  loi  du  81  jtdUet  et  de  Pûrrété  njyal  du 
7  août  1834 ,  et  indiquant  te  prix  nwxen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  deuxième 
semaine  du  mois  d*octobre  1838.  (Bull,  offic, 
n.  I.IZXI1I.) 


Marchés 

■=* 

1 

RÉentATEUAS. 

VBOHBIIT 

• 

SBICLB.         1 

QiMnL 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Pr. 

c. 

Pr.     c. 

Arlon , 

360 

20 

05 

39 

10    97 

envers. 

92 

25 

38 

203 

13    22 

Bruges , 

283 

25 

25 

96 

13    20 

Braxelles, 

1,830 

25 

82 

147,14     73| 

Gand , 

550 

24 

60 

240 

11     73 

Uamlt, 

240 

22 

45 

1,280 

13    8f 

Liège, 

100 

21 

65 

100 

15     19 

LouvaiQ, 

2,062 

25 

50 

824 

13    59 

Namiir, 

485 

23 

33 

64 

18    66 

Moos, 

1,032 

27_ 

21 

410 

13    10 

Totaux.  .  .  . 

7,034 

3,405 

Prix  moyen. . 

2L 

1« 

^ssss^ 

13    33 

Nota,  D'après  la  loi  du  31  juillet  1834,  le  fro- 
ment reste  libre  de  tout  droit  à  rentrée  et  eH 
prohibé  à  la  sorUe ,  et  le  droit  d'entrée  sur  le 
seigle  reste  fixé  &  fr.  21-50  c.  par  1,000  kilog. 


FABRIQUES  D'ÉGLISES.  -  dors  bt  uos. 
711  .—14  luiLLXT  1838.— j^rr^/^  royal  qui  au- 
torise le  conseil  de  fabrique  de  Véglise  de 
St.-Nicolas-en'Bavré ,  à  lions,  à  accepler 
la  fondation  de  services  religieux  ^' créée 
dans  celte  église  par  la  demoiselle  Lelot 
{Marie-Barbe),  sous  l'obligation,  en  outre, 
de  distribuer,  chaque  année,  des  vêtements 
aux  enfants  pauvres  qui  font  leur  première 
communion,  (Bull.  ofBc,  n.  uxxiy.) 


712.  —  21  joiiLET  ISZ^,— Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  conseil  de  fabrique  de  l'église 
d^Oostacker  {Flandre-Orientale),  à  céder 
au  sieur  Bossaert  {Jean-François),  de 
Gand,  le  terrain  nécessaire  pour  la  con^ 
structiond'un  caveau  dans  le  cimetière  de 
ladite  commune ,  à  la  charge  par  lui  de 
payer  à  la  fabrique ,  à  titre  d'indemnité , 
une  somme  de  250  />*.,  de  donner  au  bureau 
de  bienfaisance  celle  de  100  fr,,  et  de  faire 
célébrer  dans  l'église  dudit  lieu  un  service 
funèbre  de  première  classe  pour  chacun 
des  défunts  qui  seront  déposés  dans  .ce 
oaveau.  (Bull,  offic,  n.  Lxxxnr.) 


713«— 31  JuiLLBT  tiZ^.-- Arrêté  royalqui  au 


AN  1«SS,  No.  711^719.  ^^ 

toHse  i*étâhHs9êm9nê  ^un  sûha  è  chanter , 
à  perpétuité,  tous  les  Jeudis,  avec  distri- 
bution d'aumônes  aux  pauvres  de  la  pa- 
roUse,  créé  dans  l'église  de  Sle, -Véroni- 
que ,  à  Liège ,  par  feu  le  sieur  de  Donnea 
de  Grandaax.  (Bull.  oiBo. ^  n.  lzxxit.) 


714.  -^  16  Aoijf  188B.  —  Arrêté  rqyat  qui  au- 
torise l'établissement  de  vingt  messes  bas- 
ses ,  créé  dans  l'église  d'Aiseau  {province 
de  Hainaul),  parle  sieur  Wauthier  {J.-B.), 
bourgmestre  de  cette  commune*  (Bull,  offic, 
n.  uxxiT.) 

715.  —  16  AOUT  1858.  —  Arrêté  rffyal  qui  au- 
torise l'établissement  de  trois  services  an- 
niversaires et  de  trois  saluts,  créé  dans 
l'église  de  Neuville  {ffainaut) ,  par  le  sieur 
Maghe  {P,-A.) ,  propriétaire  en  latUte  cM- 
mune,  (Bull,  offic.,  n.  i.xzut.) 


716.  —  27  AOUT  18SS.  —  Arrêté  rtfyal  qui  au- 
torise, l'établiuement  de  la  fondation  de 
services, religieux^  créée  dans  l'église  de 
Montquintin  {province  de  Luaoemhourg), 
par^  feu  le  sieur  Lhommel  {Jean^Baptiste) , 
€le  Couvreux.  (Bull,  offic,  n.  uxxit.) 


717.  —  B  icpTBBBBB  1888.  —  Arrêté  rcyal  qui 
autorise  l'établissement  de  ta  fondation  de 
services  religieux  avec  distribution  d'au- 
mônes aux  pauvres ,  créée  dans  l'église  de 
MunsterbiUen  {province  de  Limbourg) , 
par  feu  la  dame  de  Borehgrave  {M,-T.-F.)^ 
ex-chanoinesse,  (Bull,  offic,  n.  lzxxit.) 


718.  —  8  SBPTBBBBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  des  marguiUiers  de  l'é- 
glise de  Notre-Dame ,  à  Anvers ,  à  accepter 
les  legs  faits  à  celte  église  par  la  'demoiselle 
Tack  {Jeanne-Marie)  consistant  : 

loEn  une  somme  de  fr.  2,000;— 2o  de  fr.  1,000, 
en  fareur  de  la  chapelle  de  Noire-Dame;  —  3o  de 
fr.  1,000  au  profit  de  la  chapelle  du  St-Sacrement 
dans  la  même  église.  (BuU.  offic,  n.  lxzxit.) 


719.  —  28  SBPTBSBBB 1838.  — -  Arrêté  ro^'atqui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation  de 
cent  messes  basses  annuelles  et  de  cinq  an' 
niversaires,  créée  dans  féglise  d%  Fte- 


Digitized  by 


Google 


S^d 


AÈONË  DE  LÉOPaLD  I*.-AN  !«5J,  K*»«»aO-7<d. 


matte'Hauie  {province  de  Liège),  par  la 
dame  veuve  de  BUer,  née  Barrett,  (Bull. 

OffiC,  n.  LXZXIT.)     . 


720.  —  S8  sEPTEnRB  1838.  —  Arrêté  rorai  qui 
autorise  ta  foneUttion  de  service*  religieux, 
créée  dans  l'église  d'HanzInne  (province 
de  Namur)^  par  feu  le  sieur  Vliegen  {Jean* 
Mat/ileu).  (Bull,  offic,  d.  lxxxiv.) 


7il.  »  38  sBPnnAB  1858.  ^  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  fondation  de  trois  anniversai- 
res ,  créée  dans  l'église  de  Notre-Dame-au- 
Bois^  sous  Overr**che  [Brabant),  par  le 
sieur  Fandersxpen  {J.-B.),  (Bull,  offic, 

n.  LXXXIT.) 


7SS.  —  38  8XPTUBRB  1858.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  fabrique  de  l'église  de  Dommar- 
tin ,  commune  de  Saint-Georges  {province 
de  JJége) ,  à  accepter  la  donation  qui  lui 
est  faite  par  le  sieur  Tilquin  {Nicolas-Jo- 
seph-Clémeni) ,  chanoine-pénîtencier  de  la 
cathédrale  de  Liège,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  400  fr,,  pour  la  célébra- 
tion d'un  anniversaire  et  l'habillement 
des  enfants  pauvres  de  la  paroisse,  ayant 
fréquenté  l'école  et  étant  admis  à  la  pre- 
mière communion;  d'une  rétribution  de 
30  fr.  au  chantre^  et  d'une  indemnité  de 
âO  fr.  à  la  fabrique  pour  friOs  de  recette  et 
d'administration.  (Bull,  offic,  n.  ixxxit.) 


C0MMUI*1ES.  —  DoRATioifs. 

733.  —  31  JUILLET  1858.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  conseil  communal  de  Jambe 
{province  de  Namur),  à  accepter  une  do- 
nation d'une  somme  de  4,000  /r.,  faite  au 
profit  de  la  commune  par  la  dame  veuve 
Bivort,  à  la  charge  de  payer  annuellement 
une  somme  de^  fr.à  la  fabrique  de  l'é- 
glise dudit  lieu ,  pour  la  fondation  de  ser- 
vices religieux,  (Bull,  offic.,  n.  lxxxit.) 

7â4.  —  30  AOUT  1858.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  commune  de  Hotton  {.province  de 
Luxembourg)  à  accepter  la  donation  qui 
lui  a  été  faite  par  ta  dame  Beculemont 
{Marie-Claire)  épouse  du  sieur  Seret  {Fran- 
çois-Joseph), dûment  autorisée  par  son 
mari,  d'une  prairie  et  d'une  maison  avec 
ses  dépendances.  (Buli.  offic,  u.  lx&xiv.) 


COMMUNES.  —  GBstioti. 

785.  —  16  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  conseil  communal  de  Havay  {Bai- 
naut)à  créer ^  au  profit  de  la  fabrique  de 
l'église  de  cette  commune^  une  rente  de 
162  fr.  50  <:.,  représentant  l'intérêt  ai  p.  c. 
de  la  somme  de  4^065  fr,.  avancée  par  cet 
établissement,  afin  d'acquérir  et  d'appro- 
prier une  maison  destinée  à  servir  d'école 
communale  et  de  logement  à  ^instituteur. 

(Bull,  offic,  D.  LXXXIV.) 


BREVETS  D'INVENTIONS. 

736.— Iw  JUILLET  1858.—  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Llchtenthal  {Herman),  facteur  de 
pianos,  domicilié  à  Bruxelles,  Montagne 
de  la  Cour,  no  80^  pour  un  nouveau  tystème 
de  pianos.  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 


737.  —  Iw  juillet  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinu 
années  au  sieur  ff^ery  {Gabriel)  charpen- 
tier^ domicilié  à  Jemmapes  {Hainaut)  pour 
un  nouveau  modèle  de  waggon  à  bascule , 
destiné  à  transporter  des  houilles ,  terres  j 
chaux,  coak^  etc.,  sur  les  chemins  de  fer. 

(Bull,  offic,  p.  LXXXIT.) 


738.  —  1"  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années^  à  partir  du  17  avW/1838, 
au  baron  de  Thieny  Fan  Loekhorst,  domi- 
cilié à  Boulez  {Brabant) ,  pour  des  amélio- 
rations apportées  à  une  machine  de  sau- 
vetage, en  ccu  d'incendie,  dite  Salvalor, 
pour  laquelle  il  a  déjà  obtenu  un  brevet 
d'invention  le  If  avril  dernier.  (Bull,  offic, 
n.  LXXXIV.) 


739. — 1er  JUILLET  1 858.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées au  sieur  Sax  {À.-A.-J.) ,  fils ,  luthkr, 
domicilié  à  Bruxelles,  rue  Jfotre-Dame- 
aux-Neiges,  n^io,  pour  un  nouveau  sys- 
tème de  clarinette  basse.  (  Bull,  offic, 
n.  LXXXIV.) 

730.  —  13  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  ^«' 
accorde  un  brevet  d'Invention  de  dix  att- 
nées  au  sieur  Fix  {Jh.) ,  sous-lieulenant  au 
ô«  txgiment  de  ligne,  domicilié  à  Liégs, 
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pou>*  ta  composition  d'un  asphalte  indigène 
économique^  et  pour  son  application  à  dl^ 
vers  travaux.  (Bull,  offic,  n.  lzxxit.) 

Toi.  —  12  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années^  aux  sieurs  Delacourt  {ji.) ,  de 
Brouxver  de  Hogendorp  {F.-X,)  et  de  Sau- 
vage {F.)f  élisant  domicile  à  Molenbeck^ 
Saint 'Jean 'lez 'Bruxelles  y  chaussée  de 
Laeken ,  no  134 ,  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation du  savon  mou ,  transparent ,  avec 
l'huile  ou  beurre  de  coco  et  de  palme,  (Bull. 

offic,  n.  LXXZIT.) 

739.  —18  jQiLLET  1838.  —  Arrêté  royal  qui  aC' 
corde  un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  Scherword  (C.) ,  domicilié  à 
Sardanson ,  commune  de  Bouge ,  province 
de  Namur  y  pour  un  procédé  chimique 
propre  à  préserver  les  matières  végétales , 
et  particulièrement  les  bois ,  toiles  et  cor- 
dages,  de  la  corruption,  de  la  pourriture 
et  de  la  carie  sècfie,  (Bull,  offic,  n.  lxxziv.) 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  suivante , 
€L  sera  déclaré  nul  si  Timpétrant  ne  s'y  conforme 
pas  exactement.— Le  breveté  est  tenu  d'autoriser 
les  industriels  du  pays,  qui  le  lui  demanderont, 
à  user  du  procédé  dont  il  s'agit.  Il  leur  donnera, 
à  cet  effet ,  toils  les  renseignements  nécessaires ,  ^ 
et  ce ,  moyennant  une  Juste  indemnité  à  convenir 
k  Tamiable  entre  les  parties,  et,  en  cas  de  con- 
testation ,  à  fixer  par  arbitrage. 

733.  — 12  juillet  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  années  au  sieur  Mor- 
choine  (B.),  chevalier  de  la  Légion-d'hon- 
neur, domicilié  à  Bruxelles ,  rue  des  Fri- 
piers, no  17  y  pour  l'application  de  t'asp/talte, 
dit  Guibert ,  en  dallages^  pavages ,  tuyaux 
et  couvertures,  (BuH.  offic,  n.  lxxxiv.) 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 

suprà  au  sieur  Scherword. 

731.— 12  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  Quevaux-F'illers  {L,)^  négo- 
ciant^ domicilié  à  Tournay,  pour  diverses 
machines ,  pour  l'amélioration  du  mouli- 
nage  (ouvraison)  des  soies  grèges  et  autres 
matières  et  organsins  étirâmes,  (Bull,  offic, 
n.  LXXXIV.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 
suprà  au  sieur  Scherword. 

3"ie  sfiR.  Toai  VIII.  —  T.  xviu.  Buu.  on. 
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785.  -12  JUILLET  1838.  ^Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'Importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  Quevaux-Fillers  (£.),  négo- 
ciant ,  domicilié  à  Tournay ,  pour  un  nou- 
veau système  de  construction  de  ponts  et 
charpentes,  (Bull,  offic,  n.  lxxxiv.) 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  imposée 

suprà  au  sieur  Scherword. 


736.  — 14  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années,  au  sieur  Lejeune  {Ch.-F.) ,  do- 
micilié à  Bruxelles^  place  de  la  Beine^  chez 
le  sieur  Gfau,  son  fondé  de  pouvoirs^  pour 
de  nouvelles  améliorations  au  nécessaire 
d'armes  pour  lequel  il  a  été  breveté  le 
SLi  janvier  1838.  (Bull,  offic ,  n.  lxxxiv.) 


737.  — 14  JUILLET  1838.  —Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées ,  à  partir  du  23  décembre  1836  aux 
sieurs  Button  {Ch,)et  Harrisson  Grey-Dyar, 
domiciliée  à  Bruxelles ,  rue  de  Zouvain  , 
no  26,  chez  le  sieur  Bichard{J.),  leur  fondé 
de  pouvoirs ,  pour  des  procédés  de  fabrica- 
tion du  blanc  de  plomb  (  carbonate  de 
plomb).  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 


738.  —  14  juillet  1858.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années  au  sieur  Sigrist  (J.) ,  domicilié 
à  St,-Josse-ten-Noode,  rue  Boyale-Neuve, 
no  184*,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés au  fusil  dit  Koptiteur,  (Bull,  offic, 
n.  LXXXIV.) 

Ce  brevet  sera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu ,  s'il  est  prouvé  que  le  titulaire  n'est  point 
le  véritable  auteur  des  perfectioùnements  qui  en 
font  l'objet.  —  En  outre,  il  est  expressément  sti- 
pulé comme  condition  de  la  concession  du  présent 
brevet,  que  le  gouvernement  belge  pourra,  s'il  le 
juge  convenable ,  user  de  la  Caculté  de  faire  con« 
struire,  pour  son  propre  compte,  le  système 
d'armes  dont  il  s'agit ,  anx  conditions  prévues 
par  le  brevet  concédé  le  6  mai  1837  au  sieur 
Uoorickx  (G.). 


739.  —  18  juillet  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Panis  {£,),  domicilié  à 
Bruxelles,  chez  le  sieur  Fiau,  passage  de 
la  Reine,  pour  la  fabrication  de.t'amfdon  , 
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du  vermheUe  et  de  la  bière,  par  de  naii- 
veaux  pmeédéê.  (Bail,  offle.,  n.  lxxxit.) 

710.  —  Jl  juitiw  1858.  —  Arrêté  roxat  gui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées au  sieur  Sue  f  {G.),  domfcWé  à  Bruxel- 
les, Quai-aux-Briques,  no  58,  pour  un  nou- 
veau système  de  calorifère  et  de  séchoir  à 
sécher  les  produits  agricoles.  (Bull,  offic, 

n.  LUXIT.) 

741.  —  Jl  JOttiBT  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées au  sieur  Laurent  {Désiré)^  mécanicien 
domicilié  à  Homu  {.Hainaut),  pour  divers 
perfectionnements  aux  machines  servant 
à  l'extraction  *des  houilles^  etc.,  et  aux 
moyens  de  sécurité  des  établissements 
hauiliers.  (Bull,  oflte.,  n.  izxxit.) 


74«.  —  %l  JUitLR  1858.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d*importation  de  dix  an- 
nées, à  partir  du  50  octobre  1836,  au  sieur 
Piedbœuf(jf,-P.),/ils,  fabricant,  domicilié 
à  Jupille,  province  de  Liège,  pour  des  ap- 
pareils servant  à  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave,  (Bull,  offic,  n.  ixxzrr.) 
Ce  brevet  e»t  accordé  à  la  condition  imposée 

snprà  au  sieur  Scherword.  . 

745.-^514  JUILLET  1838.  ^Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées au  sieur  Boffman  (£.),  ingénieur  civil, 
domicilié  à  Bruxelles,  Montagtie  de  la 
Cour,  no  30,  pour  un  système  de  calorifères 
à  maximum  d'effet  utile,  applicable  à  tous 
les  usages,  (BulL  offic.,  n.  lxuit.) 

744.  —  U  luiLLBT  1838.  ^Arrêté  royal  qui  ac- 
earde  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées au  sieur  Schenpffshi ,  domicilié  à 
nruxeUes,place  des  Barricades,  n.  8,  pour 
un  nouveau  ^stème  de  chaudière  à  va' 
peur*  (Bull,  offic.,  n.  lxxxit.) 


746.—  94  JUILLET  \%Z%.— Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an-- 
fiées  au  sieur  Cordier  {Arsène) ,  négociant 
à  Paris ,  domicilié  à  Bruxelles ,  rue  de 
MuysbroecH,  n.  9,  chez  le  sieur  raz  {F.), 
pour  un  procédé  de  fabrication  d'un  savon 
éoonanUque,  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 


746.  —  95  JUILLET  1838.^^yT4/ê  rcyai  qui  ae- 
eordeun  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées avt  sieur  Mareiiai  ipésiré),  horloger- 
mécanicien,  domicilié  à  Bruxelles,  rue  de 
Flandre ,  n.  169^  pour  l'emploi  du  galva- 
nisme, comme  force  motrice.  (Bull,  offic, 

n.   LXXXIT.) 

747.  —  51  JUILLET  i^tS,— Arrêté  rcyal qui  ac- 
'  corde  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées au  sieur  JTanhers  {Ferd.),  fabricant , 
domicilié  à  Liège,  rue  St,- George,  n.  9^,  ^ 
pour  une  machine  à  tailler  toute  espèce  de 
limes,  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 


748.  —  31  JuaLET  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Vidier  {P,-A.-M.-N.),  pro- 
priétaire à  Paris .  domicilié  à  Liège,  chez 
le  sieur  Keppenne  (C.V.),  rue  Féronstrée, 
n.  599,  son  fondé  de  pouvoirs ,  pour  la  for 
bricationd'un  nouveau  savon,  (Bull,  offic, 

n.  LXXXIT.) 

749.  -  31  JUILLET  1838.  —  Arrêté  rcyal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  au  sieur 
Boffman  {Louis),  ingénieur  civil,  domieilié 
à  Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n.  30, 
pour  un  appareil  servant  à  extraire  com- 
plètement les  part/es  sucrées  de  betteraves, 
etc,  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 


750.  —  31  JUILLET  1838.  —Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  années  au  comte 
yandermeere  ,  domicilié  à  Bruxelles,  Iwr 
gue  rue  Jfeuve^  n.  39,  chez  te  sieur  Fende- 
walle  {C),  son  fondé  de  pouvoirs,  pour  des 
procédés  servant  à  fabriquer  des  savcns 
cuits  et  delà  stéarine  d'huile  de  coco, 
ainsi  que  de  la  stéarine  et  des  savons  blancs 
d'huile  de  palme,  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 


751.  ~  51  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  années  au  sieur  Bert- 
zik  (ff .),  mécanicien  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  des  Tanneurs  ,  n.  56 ,  chez  le  sieur 
Mathieu,  pour  un  appareil  de  déplacement 
du  Jus  de  la  betlerave,{hu\\.omc„n.ï.xut^') 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  iopo^ 

suprà  au  sieur  Scherword* 
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corde  un  brevet  éPimpoHation  de  dix  an- 
nées  à  pariir  du  i7  muf  1836,  au  sieur 
J^alehner  {Fréd.)i  conseiller  dei  mines  à 
Carlsruhe^  domicilié  à  Bruxelles^  rue  des 
Minimes^  chez  le  sieur  Ferhaegen  {P.-T.) 
avocat',  son  fondé  de  pouvoirs,  pour  un 
nouveau  mode  de  fUtration  par  bande ,  et 
d'emploi  de  la  matière  séchée  des  bettera- 
ves, etc.  (Bull.  Offic,  D.  LIXUT.) 

Ce  lif«T«(  9tt  tooordé  à  la  condition  impoiée 
fluprà  «91  tteur  Schorword . 


753.  —  31  JUILLET  1838  —  jirrélé  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement,  de  dix  années  à  partir  du 
!«*  mai  1836,  au  sieur  Miehiels  {€à),  domi- 
cilié à  Bruxelles ,  rue  des  Sables,  n.  iS, 
pour  un  sorstéme  de  grilles  creuses  à  va- 
peur, (Bull.  OfflC,  n,  LXXXIT.) 

Ce  breret  est  accordé  à  la  condition  imposée 
suprà  an  sieur  Sçherword. 


754.  —  S  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Bourgongne  {A, )y  négociant^  domi- 
cilié à  Bruxelles,  Marché  aux  Herbes^  n.  64, 
pour  une  arme  avec  laquelle  on  tire  plu- 
sieurs coups  de  suite  par  un  seul  canon, 
(BuU.  offic.,  n.  LxxxiT.) 


379 

757.  —  8  AOUT  1838.  —  Arrêté  rqyal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  15  années 
au  sieur  Oodfraind  (f^ictor) ,  de  Tongres, 
domicilié  à  Bruxelles,  chez  le  sieur  Dévisé, 
Marché  aux  Herbes ,  pour  un  nouveau 
mode  de  chauffage  économique  des  ma- 
chines à  vapeur  et  des  appareils  distilla- 
toires,  (Bull,  offic.,  n.  lxuiv.) 


758.  —  8  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Gronnelle  (Philippe),  domicilié  à 
Anvers,  place  de  Meir,  n.1083,  chez  le  sieur 
F'uillaume,  son  fondé  de  pouvoir,  pour  un 
nouveau  système  d'assemblage  des  tuyaux 
en  grès  ou  en  poterie,  servant  à  l'éclairage 
au  gaz.  (Bull,  offic. ,  n.  lxxiiv.) 


759.  —  8  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  au  sieur  Jos- 
son  (t^.-£.),  domicilié  à  Taintignies,  (Hai- 
nauf)pour  un  nouveau  moteur  applicable 
aux  moulins  à  moudre  le  blé  ou  à  faire  de 
i'huile.  (Bull,  offic,  n.  lxxxiv.) 


760.  —  8  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années  au  sieur  Lehardy  de  BeauOeu 
(Adolphe),  domicilié  à  Ixelles,  rue  du  Ber- 
ger, n.  74,  pour  une  machine  à  faire  des 
clous  de  toutes  dimensions,  (Bull,  officiel , 
n.  LXXXIV^) 


755.  —  S  AOUT  1888.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  années  aux  sieurs  Char- 
les (A.-L.),  et  ran  Oost  (G,),  domiciliés  à 
Molenbeek-St,-Jean,  chaussée  de  Laeken, 
n.  96,  pour  un  modèle  d'extraction  des 
principes  des  céréales^  appliqué  à  la  fa- 
brication de  l'amidon,  d'une  levure  artifi- 
cielle ,  du  moût  de  bière ,  du  papier  et  du 
carton,  ainsi  que  du  vermicelle.  (Bull,  offic, 

n.  LXXXIY.) 


766.  —  9  AOUT  1888.  —  Arrêté  rcyal  qui  ac- 
corde un  brevet  d*invenlîon  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  années  aux  sieurs 
Lecointe  (A.)  et  Portails  (N,),  domiciliés  à 
Bruxelles,  chez  le  sieur  Duquenne ,  place 
du  Samedi,  n.  90,  pour  un  procédé  de  pré- 
paralionet  fabrication  des  tabacs  à  priser, 
à  fumer,  et  de  toute  qualité.  (BuU.  offic, 

a«  LXZXIT.) 


761.  —  10  AOUT  1838.  —  Arrêté  re^yal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Bourgeois  (M,),  fabricant  galon- 
nier,  domicilié  à  Bruxelles ,  chez  le  sieur 
Barez,  rue  du  Chêne,  n,  iS,  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  d'un  tissu  bigarré  en 
laine  et  colon ,  servant  à  la  confection 
de  pantoufles.  (Bull,  offic,  n.  lxxxiv.) 


762.  —  10  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  cession  faite  par  le  sieur  Cafler 
(  Théodore),propriétaire, demeurant  à  Paris 
et  domicilié  à  St.-Josse-len-Noode,  lez- 
Bruxelles,  au  sieur  Jacquot  (François),  in- 
dustriel, domicilié  à  Bruxelles,  rue  de  la 
Braie  n.^,du  brevet  qui  lui  a  été  accordé 
le  6  mai  l9>Zl,pour  un  moyen  perfectionné 
de  préserver  les  métaux  de  l'oxydation, 
(Balletifl  officiel,  n.  lxxxiv.) 
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765.  —  16  AOOT  1858.  —  Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années  au  sieur  Paine  {J,),  fabricant 
de  soufflets  mécaniques,  domicilié  à  Bruxel- 
les^ rue  des  Minimes^  n,  h9,pour  des  amé- 
liorations au  système  de  soufflets  méca- 
niques pour  lequel  il  a  été  breveté  le 
6  décembre  1898.  (Bull,  offlc. ,  n.  lxxxit.) 


764.  — 16  AOOT 1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'Invention  de  dix  années 
au  sieur  Henné  iJ.-F'.)  marchand  chapelier , 
domicilié  rue  de  la  Pulterie,  n.  70,  pour 
un  appareil  servant  à  prendre  la  mesure 
des  chapeaux d'homme,{^ti\\»otAc.,n,LXTiir,) 


765.  —  20  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années  à  la  dame  veuve  Chauvière, 
domiciliée  à  Gand ,  rue  des  Dominicains, 
n.  ZT^  pour  des  améliorations  au  franc  Rola- 
frotteur,  pour  lequel  elle  est  brevetée.  (Bull. 
ofBc,  n.  LXXXIT.) 

766.  —  ao  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années,  à  partir  du  93  novembre  1837, 
au  sieur  Devinches  (!?.-£.),  de  Paris,  do- 
micilié à  Bruxelles^  rue  de  la  Pulterie^ 
it.  50,  chez  le  sieur  de  lOr  (^O?  *on  fondé 
de  pouvoirs  y  pour  de*  améliorations  et  ad- 
ditions aux  appareils  calorifères  pour  les- 
quels il  a  obtenu,  le  99  novembre  1837  un 
brevet  d^lmportatlon  de  iO  années.  (Bull. 

OiBc.,  D.  LXXXIY.) 

767.  —  90  AOOT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  deiO  années 
au  sieur  Ertz  {H.-JJ)  domicilié  à  St,-Josse- 
ten-Noode,  rue  Potagère  ^section  9,  n.l844, 
pour  un  nouveau  chariot  à  cylindre,  sans 
roues,  (Bull,  offic,  d.  lxxxit.) 


768.  —  90  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  dei^  années 
au  sieur  Goetmaekers  {Norbert),  Iiorloger, 
domciliéà  Toumay ,  pour  l'application  ^ 
avec  avantage  pour  les  réparations,  du 
ponticule  à  la  montre  à  cylindre.  (Bull. 

OflKc.,11.  LXXXIT.) 


769.  —  90  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
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corde  un  brevet  d'invention  de  dix  annèet 
au  sieur  JTanderhoudelingen  (/.-F.)  tfoifu- 
cilié  à  Acren  {Hainaut) ,  pour  un  nouveau 
genre  de  herse  et  de  rouleau  employés  en 
agriculture.  (Bull,  offic,  d.  lxxxit.) 


770.  —  20  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées au  sieur  Borlier  (P.-£.),  propriétaire, 
domicilié  à  Adinkerke  {Flandre-Oecidenr 
taie),  pour  l'emploi  dans  la  fabrication  du 
papier  d'une  substance  végétale  connue 
sous  le  nom  d'oyat.  (Bull,  offic,  n.  lxxht.^ 


771.  —  90  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  aC' 
corde  un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  années  au  sieur  Genr 
ton  {G  -L.),  de  Paris,  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  Louvain  n.  iZ,  citez  le  sieur  Fortin, 
son  fondé  de  pouvoirs,  pour  la  fabrication 
avec  le  jonc-sparte  de  fils,  tissus  et  de  pa- 
pier. (Bull,  offic,  n.  LXXXIT.) 
Ce  breTet  est  accordé  à  la  conditiOD  imposa 

ci-dessus  au  sieur  Scberword. 


779.  —  90  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  années  au  sieur  F'œiuUr- 
hecht  {Ed.),  domicilié  à  Bruxelles,  rue  de 
Buysbroeck ,  n.  44,  pour  un  procédé  nou- 
veau de  fabrication  du  savon  avec  des  ma- 
tières animales.  (Bull.,  offic,  n.  lxxxit.) 

Ce  breTet  est  accordé  à  la  coudition  imposée 
ci-iiessus  au  sieur  Scberword. 


773.  —  99  AOUT  1838.  —  Arrêté  rcyalqui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  Boorickx  {G.)^  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  Fossé  aux  Loups,  n.48^  pour 
un  système  de  fabrication  des  smegmali- 
tbes  et  œnolitbes,  d'encre  d'imprimerie,  de 
charbon,  etc.  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 
celle  qui  est  imposée  au  brevet  ci-dessus  du  sieur 
Scberword. 

774.  —97  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées au  sieur  Motte  {Maximilien) ,  ingé- 
nieur mécanicien,  domicilié  àMarchien- 
nes-au-Pont  {Hainaut),  pour  un  ^stème 
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condueiettp  et  automatique  de  machines 
à  vapeur  ou  à  autre  fluide^  destiné  à  don- 
ner une  grande  sûreté  à  ta  conduite  des 
toeomotîves  des  machines  à  extraction  mi" 
nérate,  etc.  (Bull.  ofBc,  d.  lxxxit.) 


775.  —  SsBVTBHMB  1838.  —  Arrêté  royat  gui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Echement  {F.-G.),  domi' 
cilié  à  Motenbeek-St.-Jean ,  chaussée  de 
Gand,  n.  140  y  pour  un  nouveau  système 
de  torréfaction  et  carbonisation  des  bois 
et  de  cuisson  de  ta  chaux,  (Bull,  offic, 

n.  LXXZIT.) 

776.  —  3  SEPTEMBRE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  De  Bavay{P.),  mécanicien^ 
domicitlé  à  Bruxelles  ^  rue  des  f^aches  ^ 
sect.  6,  n.  Z,  pour  un  nouveau  mode  de 
purification  des  sucres^  remplaçant  l'aC' 
tion  du  terrage  et  applicable  au  claircage. 
(Bull,  offic,  n.  Lxxxiv.) 

Ce  breTel  est  accordé  à  la  coodition  imposée 
ci-dessus  au  sieur  Scherword. 


777.  —  3  SBrTBHBRB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Graff  {Prosper\  domicilié 
à  Liège,  rue  Sur^Meuse'à'l'Eau^  n.  946, 
pour  un  nouveau  procédé  de  vitrification 
des  émaux  et  de  coloration  du  verre ^  etc. 
(Bull,  offic.,  n.  LxxxiT.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  coodllion  que 
celle  qui  est  imposée  au  brevet  ci-dessus  du  sieur 
Scberword. 


778.  —  98  SEPTEURE 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années ,  à  partir  du  34  juillet  der- 
nier, au  sieur  Sc/ieno/fski ,  lieutenant-co- 
lonel^ etc.,  domicilié  à  Bruxelles ,  place  des 
Barricades,  no  S ^  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  à  l'appareil  de  sûreté,  pour 
lequel  il  a  été  breveté  le  24  juillet  dernier. 

(Bull,  offic,  O.  LXXXIT.} 


779.  —  S8  SEPTEMBRE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années ,  à  partir  du  31  juillet  1837, 
au  sieur  Floris-Nollet ,  professeur  de  phy- 
sique^ domicilié  à  Ixelles^  rue  Kareveld^ 


n»  164,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés au  nouveau  système  de  machines  à 
vapeur,  pour  lequel  il  a  été  breveté  le 
Z\  juillet  1837.  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 

780.  —  S8  SEPTEMBRE  1888.  —  Arrêté  rqyal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  et  de  per» 
fectionnement  de  dix  années  au  comte 
F'andermeere ,  domicilié  à  Bruxelles,  lon- 
gue rue  Neuve,  no  38,  chez  le  sieur  Fan^ 
dewalle ,  son  fondé  de  pouvoirs ,  pour  des 
procédés  nouveaux  de  fabrication  de  cuirs 
repoussés  et  en  relief.  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 

781.  —  98  SEPTEMBRE  1838.  —  Arrêté  rcyalqui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an* 
nées  au  sieur  Crahay  {J.-P.) ,  armurier , 
domicilié  à  Liège,  pour  un  procédé  nou- 
veau pour  damasser  les  armes  à  feu  et 
tranchantes.  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 

789.  —  98  SEPTEMBRE  1888.  —  Arrêté  rayai  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  cinq  an» 
nées  au  sieur  Noailly  {Etienne) ,  voyageur, 
domicilié  à  Liège,   rue  Saint- SetfeHn ,. 

■  •  no  689 ,  pour  un  procédé  servant  à  appli- 
quer des  dessins  à  toute  espèce  d'élue. 
(Bull,  offic,  n.  LXXXIT.) 

783.  ^  98  SEPTEMBRB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années  au  sieur  Morchoine  {Bernard), 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur ,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  rue  d'Accolay,  no  31, 
pour  plusieurs  perfectionnements  apportés 
aux  procédés  d'application  de  l'asphalte 
dit  Guibert ,  pour  lesquels  il  a  été  breveté 
le  \^  juillet  1838.  (Bull,  offic,  o.  lxxxit.) 


784.  —  98  SEPTEMBRE  X^Z^.— Arrêté  rqyal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Mottard  {Adolphe),  domi- 
cilié à  Bruxelles ,  chez  le  colonel  de  Bruyn, 
place  des  Martyrs,  no  9,  pour  de  nouveaux 
procédés  d'extraction  du  bitume^  de  l'am- 
moniaque et  du  gaz  hydrogène ,  par  la  fa- 
brication du  coak,  ainsi  que  pour  un 
moyen  d'utiliser  le  calorique  provenant  de 
cette  opération  aux  divers  usages  de  fin- 
dustrie.{hiïU.  offic,  n.  lxxxit.) 


785.  —  98  SEPTEMBRE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
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années  av  sfevr  Houdin  {J.-N.\  imprimeur-» 
domicilié  à  Bruxelles ,  rue  de  Ruytbroek , 
fto  8S.  pour  la  fabrication  d'un  papier  à 
impression  et  à  écriture ,  sans  l'emploi  de 
linge  ni  ehiffàns,  (Bulh  offic.  n.  lizziv.) 
Ce  brerel  eti  accordé  i  la  même  condition  que 

celle  qui  est  imposée  au  brevet  ci-deuut  au  tieur 

Scberword.  

788.  —  80  emniRB  1838.  —  jirrêié  rural  gui 
accordé  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Taylor{W»)^  de  Neweastle 
sur  Trne^  domieilié  à  Bruxelles ,  chez  le 
notaire  randerlinden,  pour  des  améliora- 
fions  apportées  aux  voitures  à  roues  pour 
chemins  de  fer ,  et  ayant  pour  effet  trempé- 
cher  le  frottement,  (Bull,  offic,  o.  lxxxiv.) 


787.—  80  tiPTBnBBB  i9S%, — Jrrêté  royal  gui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Beuzé  {J.-B.)  négociant  à 
Mouen^  domicilié  à  Bruxelles ^  chez  le  sieur 
Sanekef  avocat  ^  son  fondé  de  pouvoirs^ 
rue  de  l'Impératrice  y  n9  8 ,  pour  un  pro- 
cédé servant  à  transformer  la  fécule  en 
dextrine  klanehe  et  pulvérulente.  (Bull. 

0ffi€.,  n.  LZZXIT.)  v 


788.  —  30  sBPTBiiBRB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d^invention  de  dix  an- 
nées au  sieur  Laurent  {Jean-Nicolas) ,  mé- 
canicien ^  domicilié  à  Bruxelles  ^  chez 
l'avoué  Olbrechts ,  rue  de  l'Empereur , 
no  §7,  pour  un  appareil  servant  à  carbo- 
niser et  à  torréfier  le  bois ,  en  utilisant  la 
flamme  des  hauts- fourneaux  .^  des  feux 
d'affinerie  ou  toute  autre  flamme  per- 
due ,  etc»  (Bull,  offic,  B.  uniT.) 


no  56 ,  pour  des  améliorations  apportées  à 
l'appareil  de  déplacement  du  Jus  de  la  bet- 
terave, pour  lequel  il  a  été  breveté  le 
ZO  Juillet  dernier.  (BuU.  offic,  n.  lxxxiy.) 


701.  —  30  SEPTEIBEB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quime 
années  au  sieur  Kopezynski  (P.),  fabn- 
eant-chimiste  f  domicile  à  IxeUes,  petite 
rue  Francardf  n«  455 ,  pour  la  fabrication 
de  cigares  dits  pyrogènet  à  pâte  imftamma- 
ble  par  friction,  (BuU«  offic,  n.  uni?.) 


789.  —  30  sBtTBHBEE  1888.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement de  six  années,  à  partir  du 
19  Juillet  dernier,  au  sieur  Fix ,  sous-lieu- 
tenant au  cinquième  régiment  de  ligne, 
domicilié  à  Liège ,  pour  des  améliorations 
à  l'asphalte  indigène  et  économique ,  pour 
lequel  il  a  été  breveté  le  19  Juillet  dernier, 

(Bull,  offic,  n.  LXZZIT.) 


708.  —  30  SBPTBMBBB 1888.  —  Arrêté  reyat  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées au  sieur  Ferronet  {Claude) ,  de  Farls, 
domicilié  à  Bruxelles ,  rue  de  l'Impéra- 
trice, no  8 ,  chez  le  sieur  Sanehe ,  avocat, 
son  fondé  de  pouvoirs^  pour  un  procédé  de 
préparation  du  sulfate  de  chaux  (piâtrs), 
qui  lui  donne  des  qualités  hydrofktges  et  le 
rend  propre  à  toute  espèce  de  travaux  hy- 
drauliques^ à  tout  enduit  imperméable,  tels 
que  toitures,  dallage ^  pavage^  et  à  toutes 
sortes  de  montures^  sculptures,  etc>  (BoU. 

offic,  n.  LXXXIT.) 


780.  —  80  SBPTEHBBB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 

.  années  au  sieur  Geiger{C.-A.-P.),  de Faris, 
domicilié  à  Bruxelles  f  chez  l'avocat  De's- 
fosses  de  Tavernes,  rue  Haute,  n»  65,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines  à  vapeur  dites  oscillantes,  (Bull, 
offic,  n.  ixxxiT.) 


790.  —  30  sBFTBmB  1838.  -*-  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années,  à  partir  du  31  Juillet  1838 ,  au 
sieur  Hertzik  {G,),  domicilié  à  Bruxelles, 
chez  le  sieur  Maihleu ,  rue  des  Tanneurs , 


704.  —  80  SBPTBUBB 1888.  —  Arrêté  rcyaiqui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années,  à  partir  du  96  février  dernier^ 
au  sieur  Bemard-Chapuls  {J,*M,),  de 
Faris ,  domicilié  à  Bruxelles ,  chez  le  sieur 
de  Brouckere  {Ch,),  directeur  de  ta  banque 
de  Belgique,  pour  des  perfectionnements 
apportés  au  nouveau  système  de  terrasse- 
ment et  d'épuisement,  pour  lequel  il  a  été 
breveté  le  96  février  1838.  (BuU.  offic, 
n.  LXXXIV.) 

705.  —  80  BBPTBBBBB  1888.  —  Arrêté  rcyalqvA 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  eus  sieur  Graff{F.) ,  négociani,  do- 
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mwiiié  à  liège,  pour  un  procédé  $€rvant 
à  fmre  avec  ie chanvre j  le  lin,  le  colon  et 
toute  plante  ou  matière  filamenteuse ,  une 
composition  ou  étoffé  propre  à  fabriquer 
des  schakos^  casques,  etc.  (BuU.  offic, 

n.  LXZXIT.) 

€•  brevel  eit  accordé  à  U  condttioii  impoiée 
ci-dessus  au  sieur  Schenrord. 


796.  —  30  BBrrBHBaB  1858.  —  Arrêté  rojrolqui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  aux  sieurs  Danforlh- Greenwood 
{'J')  et  ff^xnnkeene  (iï.) ,  de  Londres ,  do^ 
mietliés  à  St.'Jôsse-ten-Noode ,  chaussée 
de  louvaln ,  ito  84 ,  chez  le  sieur  Doréf  leur 
fondé  de  pouvoirs ,  pour  un  nouveau  pro^ 
cédé  de  fabrication  du  ciment  avec  du 
gypse  ou  du  sulfate  de  chaux  ou  avec  d'au- 
tres substances  calcaires,  et  pour  produire 
des  dessins  ou  mosaïques  avec  du  ciment 
ainsi  fabriqué  et  avec  d'autres  ciments  ou 
des  substances  terreuses.  (Bulletin  officiel, 

n.  LXXXIT.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 
celle  qui  est  imposée  au  brevet  ci-dessus  du  sieur 
Sclïcrword. 

191.  ^  80  sBPTBBBiiB  1888.  —  jirrèlé  roral  qui 
approuve  la  cession  faite  au  sieur  De flennes 
(/.-£. ),  avocat,  domicilié  à  Bruxelles, 
courte  rue  Neuve,  no  U,  du  brevet  accordé 
le  30  novembre  1888 ,  au  sieur  JTautro,  à 
Ixeiles,  pour  un  système  de  filtre  per- 
fectionné, (Bu)l.  offic,  n.  lxxxitO 


POIRES  ET  MARCHÉS. 
798.  - 18  JUILLET  1838.  —  Arrêté  roral  qui 
approuve  la  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  Limbourg^  en  date  du  A  juillet 
courant ,  autorisant ,  sur  sa  demande , 
^administration  communale  de  Helden  à 
transférer  au  lundi  après  la  Pentecôte  la 
foire  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici  leiS  août  de 
chaque  année.  £lle  sera  remise  au  lendC" 
main  lorsque  le  jour  fixé  sera  férié.  (Bull. 

OlBe.iD.  LXXXIT.) 


799.-34  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  la  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  Liège,  en  date  du  }S  juillet  cou- 
rant, autorisant,  sur  sa  demande,  l'admi- 
nittratlon  communale  de  Hané  à  établir 


en  cette  commune  deux  foires  annuelles, 
pour  la  vente  de  toutes  espèces  de  bestiaux, 
fixées  l'une  au  99  juin ,  et  l'autre  au  martU 
qui  suit  le  deuxième  dimanche  d'octobre. 
Si  l'un  ou  l'autre  de  ces  jours  est  fériée  la 
foire  sera  renUse  au  lendemain.  (EuU.  «ffic, 
n.  uxxiv.) 

800.  —  85  JUILLET  1838.  —  Arrêté  rqjrat  qui 
approuve  la  délibércttion  du  conseil  de  la 
province  de  ÏÀége,  en  date  du  l  juillet  êtm- 
rant,  autorisant^  sur  sa  demande,  Padml' 
nistration  communale  de  Fralponi  à  établir 
une  foire  aux  bestiauM  et  autrwt  ûbj9ts, 
qui  se  tiendrait,  chaque  année,  te  mardi 
après  ta  Fenteeôte.  Btte  sera  remiee  au 
lendemain ,  lorsque  te  jour  fisse  eeta  férié. 
(Bull,  offlc.,  b.  lxxxiy) 

801.  —  85  luuLET  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  la  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  Liège,  en  date  du  6  juillet  cou» 
rant,  autorisant,  sur  sa  demande,  l'admis 
nistration  communale  de  Polleur  (  même 
province)  à  établir  une  foire  aux  bestiaux 
le  M  septembre  de  chaque  année.  Cette 
foire  sera  remise  au  lendemain,  lorsque  le 
jour  fixé  sera  férié.  (Bull,  offic.,  n.  lxxxiv. 

808.  --  7  aOVT  1838.  —  Attètê  rCfOt  qui  op- 
prouve  la  délibération  du  conseil  de  la  pro- 
vince d'Anvers ,  en  date  du  16  juillet 
iiernier,  autorisant,  sur  sa  demande,  l'ad" 
ministration  communale  de  Heyst'Op-den" 
berg  à  établir^  dans  cette  commune  %  1»  un 
marché  hebdomadaire  au  grain  et  au  tin , 
fixé  au  lundi;  80  un  marché  au  bêlait  qui 
aura  lieu  le  troisième  jeusU  dechaque  mois, 
en  remplacement  du  marché  au  bétail  qui 
a  lieu  actuellement  le  jeudi  de  chaqtêe  se- 
maine. (Bull,  offic,  n.  Lxixiv.) 


803.  —,  7  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la 
province  d'Anvers,  en  date  du  %ê  juillet 
dernier,  autorisant,  sur  sa  demande^  l'ad- 
ministration communale  de  Bomhem  à 
transférer,  du  samedi  au  lundi  de  chaque 
semaine ,  le  marché  hebdomadaire  dont  la 
commune  de  Bomhem  est  déjà  en  passes* 
sioti,  (Bull,  offic.,  n.  Lxaxiv.) 

804.  —  7  AOBT  1858.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve ta  délibération  du  tomeil  de  la 
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province  d* Anvers ,  en  date  du  16  juillet 
dernier,  autorisant,  sur  sa  demande,  l'ad- 
ministration communale  de  Meerhout  à 
établir  deux  marchés  annuels  :  le  premier^ 
le  lundi  qui  suit  le  jour  de  la  fêle  commu- 
nale ou  kermesse  de  mai;  le  second^  le 
mardi  après  la  kermesse  de  septembre, 
(Bull,  offic,  n.  LXixiv.) 


805.  —  7  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la 
province  d* Anvers,  en  date  du  16  Juillet 
dernier,  autorisant,  sur  sa  demande,  l'ad- 
ministration communale  de  Brecht  à  étabir 
deux  foires  annuelles  aux  bestiaux ,  aux 
chevaux  et  à  toute  autre  espèce  de  mar- 
chandises :  l'une,  te  premier  lundi  après 
te  95  mars;  l'autre,  le  premier  lundi  après 
la  Saint'Mic/iel.  (Bull,  offic,  d.  lxxxiv.) 


806.  —  7  AO€T  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  la  Flandre-Orientale ,  en  date 
du  5  juillet  dernier ,  autorisant ,  sur  sa 
demande ,  l'administration  communale  de 
Meirelbehe  à  établir,  en  cette  commune , 
une  foire  annuelle  aux  chevaux  et  bêtes  à 
cornes,  fixée  au  mardi  qui  suit  le  second 
dimanche  du  mois  de  septembre,  (Bull, 
ofllc,  n.  LXXXIV.) 


807.  —  7  AOOT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  la  Flandre-Orientale ,  en  date 
du  25  juillet  dernier,  autorisant^  sur  sa 
demande  l'administration  communale  de 
Sotteghem  à  reculer  le  jour  de  la  foire  an- 
nuelle de  cette  commune  du  troisième 
mardi  d'octobre  au  dernier  mardi  du  même 
mois,  (Bull.  offic.,n.  lxxxit.) 


808.  —7  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve ta  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  la  Flandre-Orientale ,  en  date 
du  5  juillet  derrder,  autorisant,  sur  sa 
demande  ,  l'administration  communale 
d'Aygem  à  établir  en  cette  commune  une 
foire  annuelle  aux  chevaux  et  bêtes  à 
cornes  le  9  février.  (Bull,  offic.  u.  lxxxiy.) 


province  de  la  Flandre-Orientale^  en  date 
du  19  juillet  dernier,  autorisant ,  sur  sa 
demande ,  l'admininistration  communale 
de  Ninove  à  établir  en  cette  ville  un  mar- 
ché aux  bestiaux  le  troisième  mardU  de 
chaque  mois,  en  remplacement  de  ceux 
dont  les  jours  sont  actuellement  fixés  au 
deuxième  mardi  de  mars  et  d'avril  et  au 
troisième  mardi  d'août  et  de  septembnp,  en 
conservant  toutefois  le  marché  du  mardi 
de  la  dédicace,  (Bull,  offic.,  n.  lxxxit.) 


810.  —  7  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  la  Flandre-Occidentale,  en 
date  du  7  juillet  dernier,  autorisant ,  sur 
sa  demande,  l'administration  communale 
d'Oedelem  à  établir  en  celte  commune  deux 
foires  annuelles  fixées ,  l'une  au  dernier 
lundi  d'avril,  l'autre  au  dernier  lundi 
d'août,  (Bull,  offic,  n.  lxxxiv.) 


811.  —  7  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  Luxembourg,  en  date  du  B  juil- 
let dernier,  autorisant,  sur  sa  demande, 
l'administration  communale  de  LarocAetle 
à  transférer  au  5«  jeudi  avant  Pâques, 
ioT  jeudi  du  mois  d'août,  dernier  jeudi  du 
mois  de  septembre  et  dernier  jeudi  du  mois 
d'octobre ,  les  foires  qui  ont  eu  lieu  jus- 
qu'ici les  16  avril,  8  juillet,  12  septembre 
et  24  octobre  de  chaque  année ,  et,  en  ou- 
tre, à  établir  un  marché  hebdomadaire , 
qui  aura  lieu  tous  les  vendredis.  Lorsque 
les  jours  fixés  seront  fériés',  les  foires  ou 
marchés  seront  t^emis  au  lendemain.  (Bull. 
offic,  n.  LXXXIV.) 


812.  —  10  AOUT  1838.  —  Arrêté  rcyal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la  pro- 
vince de  la  Flandre-Orientale,  en  date  du 
12  juillet  dernier,  autorisant  sur  sa  de- 
mande,  l'administration  communale  de 
Synghem  à  établir  en  cette  commune  i^  une 
foire  annuelle  aux  chevaux  et  au  bétail,  le 
lundi  qui  suit  le  dernier  dimanche  du  mois 
d'août,  et  2o  un  marché  hebdomadaire,  le 
samedi,  (Bull,  offic,  n.  lxxxiv.) 


813.  —  10  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  quiap- 

809.  —  7  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  ap-       prouve  la  délibération  du  conseil  de  to 

prouve  la  délibération  du  conseil  de  la       province  de  la  Flandre-Orientale ,  en  date 
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cor^te  ai/â?  termes  des  d}spo$ilh>ni  existan- 
tes, au  sieur  Jean-CharleS'Frédéric  Bau/f, 
ancien  professeur  ordinaire  à  la  tacuUé 
des  sciences  de  l'université  de  Gand,  une 
pension annueiie  et  viagère  de  fr,ZfiV!, 
(Bull,  offic,  n.  Lxxxiv.) 


du  11  Juillet  dernier,  autorisant ^  sur  sa 
-  demande,  l'administration  communale  de 
Macheten  à  établir^  en  cette  commune , 
une  foire  annuelle  aux  c/tevaux  et  au  bé- 
tail, te  16  septembre. xhuïL  offic,  n.  lxxxi?.) 

814.  — 10  AODT  1858.  —  Jrrêté  roxat  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  la  Flandre-Orientale,  en  date^ 
du  iS  Juillet  dernier,  autorisant  sur  sa  de- 
mande, l'administration  communale d'Oost- 
acker  à  établir,  au  Mont'St.-Àmand ,  une 
foire  annuelle  aux  chevaux  et  au  bétail , 
gui  aura  lieu  le  troisième  Jeudi  du  mois 
d'octobre.  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 

815.  —  10  AOUT  1838.  —  Arrêté  rofal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  Hainaut,  en  date  du  M  Juillet 
dernier ,  autorisant  sur  sa  demande,  l'ad- 
ministration communale  de  Mons  à  établir, 
en  cette  ville,  une  foire  aux  chevaux,  qui 
aura  lieu  leli  de  chaque  mois,  ou  le  13, 
lorsque  le  lendemain  sera  un  dimanche  ou 
un  Jour  de  fête,  avec  la  faculté  de  réduire, 
si  l'expérience  en  prouvait  l'utilité ,  le 
nombre  de  ces  foires  à  quatre  par  année^ 
qui  auront  lieu  le  M  ou  le  \h  du  dernier 
mois  de   chaque  trimestre.   (Bull,  offic, 

n.  LXXXIT.) 

816.  —16  AOUT  1838.  —  Jrrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre-Occidentale,  en  date  du 
11  Juillet  dernier,  autorisant,  sur  sa  de- 
mande,  V administration  communale  de 
Dottignies  à  reculer  au  mardi  après  la 
Fête-Dieu  la  foire  annuelle  qui  a  lieu  ac- 
tuellement, dans  cette  commune,  le  lende- 
main de  cette  fête.  (Bull,  offic,  n.  Lxxxir.) 

817.  —  18  AOUT  1838.  —  Jrrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg,  en  date  du  1%  juillet 
dernier ,  autorisant,  sur  sa  demande , 
l'administration  communale  de  Mersch 
à  transférer  au  troisième  lundi  du  mois 
de  septembre  la  foire  qui  a  lieu  annuel- 
lement dans  cette  commune  le  16  du  même 
mois.  Lorsque  le  Jour  fixé  sera  légalement 
férié,  la  foire  sera  remise  au  lendemain, 

(BuU.  offic,  n.  LXXXIT.) 

PENSIONS. 

818.  — 15  JUIN  1838.  —  Jrrêté  royal,  qui  ac-    824.  —  8  seftbmbrb  1888.  —  Jrrêté  royal  par 


819.  —  14«uiti.BT  1838.  —  Jrrêté  royal  qui 
.  accorde,  aux  termes  êtes  dispositions  exis- 
tantes, au  sieur  Strens  {Jean-Julien-Do- 
minique), ancien  membre  de  la  députatlon 
permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
1,112  fr.,  pour  21  ans  9  mois  et  ^h  Jours  de 
services  publics  salariés  par  l' État. {^^W^Wn 

officiel,  D.  LXXXIY.) 


UNIVERSITÉS   --    PB0FBSSBUR8. 

820.  —  25  JCiLLBT  1838.  —  Jrrêté  royal  par 
lequel  le  sieur  de  Koninck  {Laurent-Guil- 
laume), agrégé  à  la  faculté  des  sciences  à 
l'université  de  Liège, est  nommé  professeur 
extraordinaire  à  la  même  faculté,  (Balletm 
officiel^  D.  Lxxxiv.) 
II  donnera  le  cours  de  chimie  et  celui  de  chimie 

appliquée  aux  arts. 


821.  —  3  SEPTEMBRE  1838.  ~  Jtrêté  royal  par 
lequel  le  sieur  Hensmans  {P.-J.),  profes- 
seur extraordinaire  à  la  faculté  de  méde- 
cine à  l'université  de  Gand,  est  nommé 
professeur  ordinaire  à  ta  même  faculté. 
(Bull,  offic,  n.ixxxiT.) 


823.  —  5  SEPTEMBRE  1838.  —  Jrrêté  royal  par 
lequel  le  sieur  Manderlier  (£.),  professeur 
extraordinaire  à  la  faculté  des  sciences  de 
l'université  de  Gand ,  est  nommé  profes- 
seur ordinaire  à  la  même  faculté.  (Bull, 
offic,  n.LXXXIT.) 


823.  —  3  SEPTEMBRE  1838.  —•  Jrrêté  royal  par 
lequel  le  sieur  Lacordalre  {Théodoré), 
professeur  extraordinaire  à  la  faculté  des 
sciences  deVuniversité  de  Liège,  est  nommé 
professeur  ordinaire  à  la  même  faculté. 
(Bull.  offiC;  n.  Lxxxi?.) 
Il  donnera  les  cours  de  zoologie ,  d^anatomie 

comparée. 
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lequel  le  sieur  Barmans  {Jean-Henri), 
professeur  exlraordlnaire  à  la  faculté  de 
philosophie  et  lettres  de  l'université  de 
Liège,  est  nommé  professeur  ordinaire  à 
ia  même  faculté,  (Bull,  oi&c,  o.  lxxxit.) 


COAIMISSARIAT  D*ARRONDISSEMENT.  — 
Nomination. 

8)5.  — -  38  AOUT  18^.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  le  sieur  Boussemart  (A.),  commis- 
saire de  l'arrondissement  de  garennes, 
(Bull,  offic,  n.  LixxiT.) 

Pour  extraits  conformes. 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de 

l'Intérieur.  Dugbiollb. 


ÉTABLISSBHSNTS  DE  UBNFAI8AN  CE,— Dors 

ET  LK08. 

896.  -*  S  JUiLLBT  1838.  -^Jrrété  nc^alqui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Tour- 
na/p  à  accepter  le  legs  fait  aux  pauvres 
de  cette  ville  par  feu  la  douairière  de 
Lossx  de  Warmé,  née  Presin,  consistant 
en  une  somme  de  10,884  francs  35  cent. 
(Bull,  offic.  n.  Lxxxiv.) 


887. —9  AOUT  1 838 . —Arrêté  royal  qui  autorise 
la  commission  administrative  de  l'atelier  de 
charité  établi^  la  ville  d'Eecloo  {Flandre- 
Orientale),  à  accepter  le  legs  fait  en  fa- 
veur de  cet  établissement  par  feu  le  sieur 
Misseghem  {Charles-Louis) ,  et  consistant 
en  une  somme  de  10,000  fr.  (Bull,  offic. , 

D.   LXXXIY.) 

888.  —  SO  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise l'administration  des  hospices  civils 
d* Anvers,  à  accepter  le  legs  fait  à  cet 
établissement  par  feu  le  sieur  Lauwers 
{Charles-Joseph) ,  et  consistant  en  quatre 
obligations  à  charge  de  la  Russie,  chacune 
au  capital  de  8, lie  francs  40  cent,  (Bull. 

offic,  n.  LXXXIT.) 


889.  —  37  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint- 
Léger  {province  de  Luxembourg) ,  à  ac- 
cepter, d'après  les  conditions  établies  par 
le  testateur,  le  legs  fait,  en  faveur  de 
l'école  des  pauvres  de  cette  commune  par 
testeur  Urbain  (i;«NJ#).(BoH.ott«.,n.uxiiT.) 


830.  —  87  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise l'administration  des  hospices  de 
Soignies  {province  de  Hainaut)^  à  accepter 
ta  donation  offerte  à  l'hospice  des  vieil- 
lards par  la  dame  Hallard,  veuve  Maucg, 
d'une  somme  de  4,000  fi».,  à  charge  de 
faire  célébrer  annuelletnent  douze  messes^ 
auxquelles  les  vieillards  de  l'hospice  sont 
tenus  d'assister,  (Bull,  offic,  n.  Lxxxt?.) 


851.  —  87  AOUT  1836.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Boi- 
schot  {province  d*Anvfirs),  à  accepter  le 
legs  universel  fait  aux  pauvres  de  cette 
commune  par  feu  te  sieur  Gommers  â 
cliarge  de  faire  célébrer  annuellement 
cinquante  messes.  (Bull,  offic,  D.LXXxir.) 


889.  —97  8BPTEHBEB 1838.  —  Arrêté  reyalçni 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Namur,  à  accepter,  en  faveur  des  pauvres 
de  la  paroisse  de  St.-Jean  en  ladite  ville, 
la  donation  d'une  somme  de  4,939  frMc.^ 
offerte  par  les  époux  de  Bruges  de  Bntn- 
chom.  (Bull,  offic,  n.  txxxiT.) 

8^.  —  97  8EPTEMBBE 1838.  —  Arrêté  rayaiqvl 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Courlray,  à  accepter,  aux  conditions  im- 
posées^ la  donation  d'une  maison  avec  tes 
dépendances ,  offerte  par  la  dame  fer- 
cruysse  {Félicité).  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 


834.  -  97  8BPTBHBBB 1838.  —  Arrêté  rçyelqui 
autorise  la  commission  instituée  ad  boc, 
à  accepter ,  aux  conditions  imposées,  l^ 
donation  d'une  maison  située  à  ff^avre 
{Brabant),  offerte  en  faveur  des  pauvres 
de  celte  ville  par  le  sfeurDouglebertiChar- 
les-Marié)  et  la  demoiselle  Douglebert 
{Marie-Elisabeth) ,  et  destinée  ày  établir 
un  hôpital.  (Bull,  offic,  d.  lxxxit.) 


835.  —  97  8EPTEKBBB 1838.  —  Arrêté  n^atqui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Waleffes  {Liège),  à  accepter  le  legs  fait 
en  faveur  des  pauvres  de  cette  commune 
par  feu  le  sieur  Retienne  {Guillaume),  en 
son  vivant  desservant  audit  lieu,  et  con- 
sistant en  une  somme  de  4,000  />.  (Bull- 
0AC9D.LXXXIV.) 
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8311.  —  27  scFTEiKBK  1838.  —  jirrêtê  royal  qui 
autorite  le  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  d'Aubel  {Liège),  à  accepter  fa 
donation  €le  quatre  corps  de  rentes /en- 
semble au  capital  de  4,057  fr,,  offerte  aux 
pauvres  dudit  lieu  par  le  sieur  Wlcolal 
\jeanrJoseph-Eustache),  (Bulletin  officiel , 

n.  LXXXIT.)  

837.  —  37  8BPTBaB«s  1838.  —  Jrrété  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  d'Ju- 
bel  {liège) ,  à  accepter  la  donation  offerte 
par  le  sieur  Stassen ,  d'un  capital  de 
5,000 /r.  (BuU.  offlc,  n.  lixuy.) 


ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  — 
GbstioU. 

838.  —  2  juiLLM*  1838.  — •  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  d'As» 

I  tene  {Flandre- Orientale),  à  céder  deJa  main 
à  la  main,  et  sur  le  pfed  convenu  la  quan- 
tité de  terrain  qui  sera  trouvée  nécessaire 
au  passage  du  chemin  de  fer  projeté  de 
Gond  à  Lille,  (BnlI.  offic,  o.  lxxxit.) 


387 

hospices  civils  de  Gand  à  procéder,  par  la 
vole  du  sort,  à  partager  des  biens  qu'elle 
possède  par  indivis  avec  le  sieur  Claeys 
{Jean),  cultivateur  à  Lovendeghem,  (Bull, 
offic,  n.  Lxxxiv.) 


845.  -^  9  AOUT 1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  forêt 
{province  de  Brabani),  à  céder,  de  la  main 
à  la  main,  quatre  parties  de  terre  situées 
sous  les  communes  de  Toumeppe  et  JRuys-  ' 
broek ,  nécessaires  au  passage  du  chemin 
de  fer  vers  la  France,  et  ce  au  prix  et  con» 
ditions  arrêtés  avec  le  délégué  du  gouver- 
nement, (BuU.  Offio.y  D.  LIXXIT.) 


844.  >-  9  AOUT  1888.  —  Arrêté  rcgralqul  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  d'Alost,  à 
céder  de  la  main  à  la  main,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  St.-Marlin,  une  parcelle  de 
terre  de  la  contenance  de  quatre  ares 
80  centiares,  pour  le  prix  de  165  francs, 

(Bull.  OffiO.,  n.  LXXXIT.) 


839.  —  S  JUILLET  1838.  --Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bruges ,  à  céder ,  delà 
main  à  la  main,  trois  parcelles  de  terrain 
nécessaires  au  chemin  de  fer  de  Gand  à 
Bruges,  sur  le  pied  convenu  entre  les  par- 
ties. (BuU.  offic,  D.  LXXXIT.) 


845.-9  kovtlSZS,— Arrêté  royal  qui  autorise 
la  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Bruges ,  à  céder  de  la  main  à  la 
main,cinq  parcelles  de  terre  situées  sous  la 
commune  de  SI- André,  pour  être  enclavées 
dans  If  chemin  de  fer  de  Bruges  à  Os  tende 
et  ce  au  prix  convenu, (huM.ofAcnii  n,LXxxiT.) 


840.  ~r  S  juiLLiB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Rupelmonde  {Flandre-Orientale),  à  transi- 
ger avec  le  sieur  Begrave ,  entrepreneur 
de  travaux,  relativement  à  l'exécution  des 
engagements  de  ce  dernier,  pour  la  con- 
etruotion  d'un  hospice  en  ladite  ville,  (BuU. 
offic.^  n.  Lxxxiv.) 


841.  —  31  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  de  JTenderwindeIce  { Flandre- 
Orientale),  à  céder  de  la  main  à  la  main, 
au  sieur  Bruyland ,  une  parcelle  de  terre' 
de  la  contenance  de  4  ares ,  pour  le  prix 
de  75  francs,  (BuU.  offic.,  n.  lxxxit.) 


843.  —  81  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  commission  administrative  des 


846.  —9  AOUT  1838.  —Arrêté  royal  qui  auto- 
torise  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  d*Ypres,  à  aliéner  deux 
parties  de  terrain,  l'une  au  sieur  Titeca, 
et  l'autre  au  sieur  Ruban ,  chacune  pour 
le  prix  de  1,000  fr,  (Bull,  offic,  o.lxxxit.) 


847.-9  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise le  bureau  de  bienfaisance  de  ta  com- 
mune de  Machelen  {Flandre-Orientale),  à 
céder  quatre  parcelles  de  terre  pour  ên^ 
enclavées  dans  le  chemin  de  fer  projeté  de 
Gand  vers  Lille,  et  ce  au  prix  de  1,969 /r. 
(BuU.  offic,  n.  LXXXIT.) 


848.  —  9  AOUT  1838.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Bhode-Ste, -Genèse  {province  de 
Brabant),  à  céder,  de  la  main  à  la  main,  à 
tademolseile  ran  Massêm,pcut  te  prix  de 
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631  francs  93  centimes  une  partie  de  prah 
rie  de  ta  contenance  de  17  ares  40  ceniia-' 
res,  (Bull,  offic,  n.  liiuv.) 


849.  —  9  AOUT  1838.  —  Arrêté  roxat  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Liège, 
à  transiger  avec  lafamitte  de  Grunuel,  sur 
le  pied  convenu  dans  sa  délibération  du 
9  m€trs  1838 ,  relativement  à  deux  pièce» 
de  terre»  (Bull,  offic,  n.  lixxit.) 


850  —  9  AOUT  1838.  —  Arrêté  rqyal  qui  auto- 
rise le  bureau  de  bienfaisance  de  Gruxt- 
rode  {province  de  Limbourg),  à  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  mentionnés  dans 
sa  délibération  du  il  Juillet  iS^S,  pour  le 
prix  de^yOOO  fr,  (Bull,  offic,  n.  lxxxiv.) 


851.  —  20  AOUT  1838.  —  Arrêté  roxat  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Je- 
meppe  (province  de  Liège) ,  à  céder  yde  la 
main  à  la  main,  et  au  prix  convenu ,  une 
parcelle  de  terre  de  la  contenance  de 
76  ares  50  cenliares.  (BuU.  offic,  n.  lxxxit.) 


852.  —  SO  AOUT  1838.  —  Arrêté  txxal  qui  ap- 
prouve le  partage  des  biens  et  renies  jus' 
qu'ici  possédés  en  commun  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  Fall-et-Mheer  et 
de  Sichen-Sussen  (province  de  Limbourg)  et 
la  transaction  conclue  à  ce  sujet  entre  ces 
administrations,  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 


853.  —  30  AOUT  1838.  —  Arrêté  roxal  qui  ap- 
prouve la  transaction  prcjetée  entre  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Çuevx-le-Petit  et 
C administration  communale  de  Thîeu ,  re- 
lativement à  la  propriété  d'un  terrain,  et 
énoncée  dans  l'acte  du  20  avril  1838.  (Bull. 

offic,  D.  LXXXIV.) 

854.  —  27  AOUT  1838  —  Arrêté  rçyal  qui  au- 
torise te  bureau  de  bienfaisance  d'Ingel- 
munster  (Flandre^Occidentale),  à  céder,  de 
la  main  à  la  main,  au  sieur  Borst,  pour  le 
prix  de  60  fr,,  une  parcelle  de  terre  de  la 
contenance  d'un  are  78  centiares,  située 
sous  la  commune  d'Iseghem,  (Bull,  offic, 

n.  LXXXIT.) 


-  AN  1888,  Not  840-860. 

autorise  la  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  de  Ruxsbroek(Brabant)  à  céder, 
de  la  main  à  la  main ,  trois  parceUes  de 
terre  pour  le  prix  convenu,  et  destinées  au 
passage  du  c/iemin  de  fer  de  Bruxelles  â 
Tubise,  (Bull,  offic*  n.  lxxxit.) 


855. 


•  27  sBrrcaiRB  1$38  —  Arrêté  roxal  qui 


856.  —27  SEPTEMBRE  1838.  —  Arrêté rcorel qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  d'Hux- 
singen  (Brabant),  à  céder,  de  la  mtdn  à  ta 
main,  trois  parcelles  de  terre,  situées  sous 
celte  commune,  pour  le' prix  convenu ,  et 
destinées  au  passage  du  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  <t  Tubise,  (Bull,  offic,  u.lxxxit.) 


ÉTABLISSEMENTS   DE    BIENFAISANCE.   — 

ACQUISITIOXS. 

857.  —  2  JUILLET  1 838.— ^rr^/^  roxat  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  d'Hans- 
beke  (Flandre- Orientale) ,  à  acquérir  du 
sieur  Seriacop,  moyennant  la  somme  de 
5,079  fr,  36  cent,  une  ferme X  située,  de  la 
contenance  de  *9  ares  50  centiares,  des- 
tinée à  être  convertie  en  hospice  pour  les 
vieillards ,  les  infirmes  et  tes  orphelins, 
Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 


858.  —  31  juiLLBT  1838.  —  Arrêté  rt^al  qvâ 
autorise  l'administration  générale  des  hos- 
pices et  secours  de  la  viUe  de  Bruxelles  à 
acquérir  trois  parcelles  de  terrain  eonii- 
guës  au  nouvel  hôpital  St. -Jean,  actuelle- 
ment en  construction^  pour  le  prix  de 
17,654  fr,  75  cent,  (Bull,  offic,  n.  lxxut.) 


859.  —  27  SEPTEMBRE  1838.  —  Arrêté  roxal  qui 
autorise  ^administration  de  l'hospice  de 
Thumas ,  à  Grez-Doiceau  (Brabant),  à  ac- 
quérir de  JlfBe  ta  baronne  de  Lokhorst, 
17  hectares  15  ares  8  centiares  de  terre^ 
situés  sous  les  communes  de  Chaumont- 
Gistoux  elBonlez,  pour  te  prix  de  23,000/'r. 
(BulL  offic,  n.  lxxxit.) 

860.  —  27  SEPTBMBRB1838.  — ^rr^/éroro/^' 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  de  Pithem  (Flandre-Occidentale), 
à  acquérir  des  époux  y  an  Maele,  moxen- 
nant  la  somme  de  4^444  fr.  44  c,  un  ter- 
rain situé  audit  lieu ,  dans  le  but  d^x  con- 
struire une  école  pour  les  pauvres  de  l'^' 
droit,  (Bull,  offic,  o.  lxxxit.) 
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BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  —  ENVOI  EN 
POSSESSION. 

861.  —31  JOiLBET  1838.  —Arrêté  royal  qui 
envoie  le  bureau  de  bienfaisance  de  Si-Ni- 
colas {Flandre-Orientale)  en  possession  de 
deux  parties  de  bien,  l*une  située  à  Tamise 
provenant  de  l'ancienne  abbajre  de  SI,- 
Pierre,  à  Gand,  l'autre  à  Slekene,  et  pro- 
venant de  l'ancienne  abbajre  de  Baudeloo, 
en  la  même  ville,  (Bull,  offic,  n.  lxxxiv.) 

863.  -  31  JUILLET  1858.  —  Arrêté  royal  gui 
envoie  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Denderwindeke  {FlandrcOrien- 
tale)  en  possession  d'une  partie  de  prairie 
de  la  contenance  de  93  ares  90  centiares, 
provenant  de  l'abbaye  des  Riches-Claires, 
à  Gand,  (Bull,  offic,  n.  lxxxit.) 

863.— 31  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  qui  aU" 
torise  l'administration  de  l'hospice  de 
Messines  à  admettre  : 

a.  Bultiau  {F^irginie-htarie) ,  fille  d'Au- 
gustin ,  ancien  militaire  réformé ,  et  de 
Gautier  {Marie-Anne)  ; 

b.  Portelonge  {Élisa),  âgée  de  sept  ans 
et  demi,  fUlc  de  feu  Charles-Louis,  décédé, 
sous-offtcfer,  et  de  Grenier  {Adèle]  ; 

c.  MetUer  {Augustiné),  âgée  de  six  ans, 
fille  de  feu  Adam,  mort  de  blessures  à  la 
suite  des  combats  de  1830  ,  et  de  Bodson 
(Emanuele-Josephe).  (Bull,  offic,  n.  lxxxit») 

864.-37  »PtEBBREl838.  — ^r?*été  royal  gui 
autorise  la  commission  administrative  de 
i' hospice  de  Messines  à  admettre  la  nom- 
mée de  Soubry  (Catherine)^  âgée  de  sept 
ans,  fille  de  (Mafie-F'incent-Joseph) ,  an-^ 
cien  militaire  invalide,  et  de  Hovarlet 
{Marie),  (Bull,  offic,  n.  lxxxiv.) 

865.  —  87  AOOT  1838.  —  Arrêté  royal  gui  au' 
torise  l'administration  de  l'hospice  de 
Messines  à  y  admettre  six  filles  de  volon- 
taires blessés  de  septembre,  savoir:  La- 
bourreur  {Catherine),de  f^uyst  {Catherine), 
Baclcer  {Marie)^  Garitle{Marie-Anne)y  Ver- 
boonen  {Amélie- Albert ine)  et  Mertens  {Ro- 
salie-Mathilde).  (Bull,  offic,  n.  lxxxiv«) 

DOMICILE  DE  SECOURS. 

866.  —  3  JUILLET  1838.  —Arrêté  royal  gui  dé- 
clare gue  la  ville  de  Mons  est  le  lieu  du 
domicile  de  secours  de  la  nommée  Parrain 
{Marie) ,  conformément  aux  art,  3  et  7 


delà  loi  du  38  novembre  1818.  (Bull,  offic, 
n.  Lxxxir.) 

867.-37  SEPTEMBRE  \S5S .  ^  Ari'êlé  royal  gui 
déclare  gue  la  commune  de  Doel  {Flandre- 
Orientale), est  le  lieu  du  domicile  de  secours 
de  la  nommée  Havermaet  {Marie-Jacgue- 
line),  indigente ,  conformément  à  l'art.  7 
de  la  loi  du  38  novembre  1818.  (Bull,  offic, 

>     D.  LXXXIT.) 

ABSENCES. 
868.— 14  AOUT  \9>Z9,— Par  jugement  en  date  de 
ce  Jour  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gand^  a  ordonné  une  enquête  pour  consta- 
ter l'absence  de  Lenembre  {Louis-Nicolas- 
Joseph)  et  son  épouse,  Crevecœur  {Marie- 
Catherine)^  marchands  de  verres,  ayant 
eu  leur  dernier  domicile  à  Gand,  gu'ilsont 
guitté  en  1815.  (Bull,  offic,  n.  lxxxi?.) 

869.— 14  AOUT  \%ôS.— Par  Jugement  endatede 
ce  Jour  le  tribunal  de  première  instance  de 
Liège  a  ordonné  une  enguêtepour  constater 
l'absence  de  Servais  {Etienne)^  ayant  de- 
meuré en  dernier  lieu  en  la  commune  des 
Arvirs,  et  parti  comme  conscrit  dans  l'ar- 
mée française.  (Bull,  offic,  n.  lxXxiv.) 

^  Pour  copie  conforme. 

Le  secrétaire  général  du  Ministère  de  la 

Justice.  Paquet. 

870.  —  33  OCTOBRE  1838.  —  État  dressé  par 
le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères^  en  exécution  de  la  toi  du  ô\ 
Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du  7  août  1834, 
et  indiguant  le  prix  moyen  du  Froment  et  du 
Seigle  pendant  la  troisième  semaine  du  mois 
d'octobre  1838.  (Bull,  offic. ,  n.  lxxxiv.) 


MARCKÉS 

FROMENT 

8EI6LE. 

RÊCULATEUR9. 

Quant.     Frlx 

Quant.  1    Frix 

vend,    moyen. 

vend.  ;moycnJ 

Fr. 

c. 

iFr.     c. 

Arlon , 

330  19 

89 

37 

10    98^ 

Anvers, 

105  24 

87 

181 

13    53: 

Bruges, 

387  36 

40 

185 

13    13, 

Bruxelles, 

1,932  36 

78 

160 

14  m 

Gand, 

414  34 

59 

140|13    23;| 

Uasselt, 

163  23 

70 

940  14    50|| 

Liège, 

100  21 

65 

100 

15    19 

Louvain, 

3,885  36 

38 

1,199 

14    94 

Namur, 

676  35 

38 

307 

13    30 

Mons, 

1,040 
7,931 

37 

38 

460 

13    10 

Totaux.  .  .  . 
Prix  moyen.  . 

3,709 

BÊfiâa 

35 

m 



14    13 

Nota.  D'après  la  loi  du  31  juillet  1834 ,  le  fro- 
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ment  reste  libre  de  toot  droit  à  rentrée,  et  est 
prohibé  à  la  sortie ,  et  le  droit  d^enlrée  sur  le 
seigle  reste  ûxé  à  fir.^l-&Oc.  par  1,000  kilog. 


871.  —  30  OGTOSBB  1838.  —  État  dressé  par 
te  Ministre  de  l'IrUérhur  et  des  Affaires 
élrangêres^en  exéeution  de  l' article  \  de  ta 
loi  du  31  juillet  et  de  l'arrêté  reyat  du  7 
août  1834 ,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  quatrième 
semaine   du  mois  d'octobre  1838.  (Bull. 

OffiC.  ,0.  LXXXIV.) 


■ARCHES. 
REGULATEURS. 

vroibut. 

SBI6LC.          1 

Quant. 

?rtx 

Qaan^ 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Pr. 

c. 

Fr.     c. 

AriMi, 

890 

19 

53 

41 

10    93 

\DTers, 

74 

36 

06 

173 

18    35 

Bruges ,     . 

335 

36 

53 

154 

13    67 

Bruxelles, 

3,010 

36 

14 

430 

14    58 

Gaod, 

806 

35 

18 

578 

13'  64 

Hasselt, 

SOI 

33 

13 

1,085 

15      » 

Liège, 

100 

33 

38 

100 

15    67 

'Louvain, 

«,175 

35 

34 

900 

14    57 

iNamur, 

397 

34 

80 

133 

14    31 

tfODS, 

1,036 

87 

38 

500 

13    10 

Totaux.  .  .  . 

7,522 

3,873 

Prix  moyen. . 

^»^^^ 

2L 

45 

14    80 

Nota,  D*après  la  loi  du  31  juillet  1834,  le  fro- 
ment reste  libre  de  tout  droit  à  rentrée,  et  est 
prohibé  à  la  sortie ,  et  le  droit  d'entrée  sur  le 
seigle  reste  âxé  à  fir.  31-50  c.  par  1,000  kUog. 


873.  —  !«'  ocTOBRB  1858.  —  Arrêté  qui  ap- 
prouve le  plan  d'alignement  des  rues  et 
places  à  ouvrit  sur  les  territoires  des 
communes  de  St^-Josse-ten-Noode  et 
d'Ixelles,  (Bull,  offic,  n.  lxxxv.) 

Léopold ,  etc.  Vu  les  délibérations  des  conseils 
communaux  de  St.-Josse-teo-Noode  et  dUxelles, 
en  date  des  l«r  et  80  juin  dernier,  approuvant 
UD  plan  général  d'alignement  des  rues  nouvelles 
à  ouvrir  sur  une  partie  des  territoires  desdites 
communes; 

Vu  le  procès-verbal  de  l*enquéte  à  laquelle  ce 
plan  a  été  soumis  ; 

Vu  les  oppositions  formées  par  les  sieurs 
6.  Smeyers  et  H.  Clabos  ; 

Vu  Pavis  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant  en  date  du  6  sep- 
tembre deruier; 

Vu  également  Tavis  de  Hnspeoteur  des  bâtis- 
ses dans  les  faubourgs  de  Bruxelles,  du  39  mai 
derniers 


Àttendn  que  des  constmetlons  Dombreoses 
s'agglomèrent  dans  la  partie  susmeutionnée  des 
communes  de  St.-Josse-ten-Noode  et  d'ixelles, 
et  qu'il  importe,  dans  Tintérét  de  la  viabilité  et 
de  la  salubrité  publique ,  de  déterminer  la  direc- 
tioD  de  la  largeur  des  rues  à  y  établir  ; 

Vu  les  lois  des  8  mars  1810  et  17  avril  1835  ; 

Vu  Tart.  76,  numéro  7o ,  de  la  loi  commonaie 
du  30  mars  1836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  d&rinlérieur 
et  des  Affaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«-.  Est  approuvé,  tel  qu'il  se  trouve  ci- 
aonex^,  le  plan  général  d'alignement  relatif  i 
Pouveriore  de  rues  et  plaoes  nouvelles  nr  nos 
partie  des  territoires  deecomnanesde  Sc.-JoMe- 
ten-Noode  et  dMxelles. 

Art.  3  Conformément  aux  disposilioas  légiila- 
tives  et  réglementaires  en  vigueur,  etsoui  les 
peines  comminées  par  ces  dispositions  il  estia- 
terdil  d'établir  des  constructions  queloonqaes 
sur  le  terrain  destiné  à  être  occupé  par  la  Toie 
publique. 

Les  contraveotions  seront  constatées  par  lei 
autorités  locales,  sous  la  surveillance  de  l'Ioipec- 
teur  des  bâtisses  dans  les  faubourgs  de  Bruxelles. 

Art.  3.  Quiconque  voudra  profiter ,  pour  toat 
ou  partie ,  du  bénéfice  résultant  de  l'art.  1er  de 
cet  arrêté,  devra  se  conformer  aux  conditioDi 
suivantes  : 

1o  A,  Faire  construire  à  wg  frais,  dans  toutes 
les  rues  et  places  reprises  au  plan,  et  ce  an  fur 
et  à  mesure  de  l'achèvement  des  bâtisses, des 
égoutsen  maçonnerie  mesurant  dansœurresa 
moios  un  mètre  de  largeur  sur  un  mètre  cin- 
quante centimètres  de  hauteur  au-dessous  de  la 
clef  de  la  voûte  ; 

B.  Éublir  le  radier  de  ces  égouts  à  cinq  mètres 
au  moios  en-dessous  de  l'extrados  du  pavé  des 
rues  ou  places  autorisées  ; 

C.  Pourvoira  un  débouché  suffisant  pour  le 
dégorgement  de  ces  égouts  ; 

D.  Y  faire  pénétrer  les  regards  nécessaires  pour 
absorber  les  eaux  pluviales  ; 

S,  Recevoir  dans  ces  égouts  les  eaux  pluviales 
et  autres  que  la  configuration  du  sol  pourrait  y 
faire  affluer  des  autres  parties  de  la  coouBaoe, 
soit  que  ces  eaux  coulent  à  ciel  ouvert,  ou  qu'el- 
lesrsoient  amenées  par  des  aqueducs  existants  oo 
à  construire  par  la  commune  ; 

F,  De  plus ,  en  ce  qui  concerne  la  commune 
d'ixelles,  mettre  l'un  desdite  égouts  ,  le  plus  voi- 
sin eu  contect  avec  l'entrée  de  la  rue  Uopol<ii 
dans  le  but  d'ouvrir  nn  libre  cours  et  écoulement 
aux  eaux  pluviales  et  autres  qui  pourrafenl  pro- 
venir de  cette  partie  de  la  commune  d^IxeUss»  en 
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ponrToyuit  de  deux  regards  le  débonché  de 
ladite  rue. 

3o  Paver  toute*  les  places  et  rues  autorisées , 
eo  pavés  bleus ,  dans  tout  Tespace  compris  entre 
les  ti-ottoirs,  qui  devrout  avoir  pour  largeur  au 
moins  le  dixième  de  la  largeur  totale  des  rues  : 
dans  les  places  publiques,  les  trottoirs  sereot 
portés  à  deux  mètres  quarante  centimètres  de 
largeur  au  moins, . 

3o  Établir  le  niveau  des  mes  ou  places  de  la 
manière  suivante  : 

I.  Considérer  le  boulevard  du  Régent  comme 
ligne  de  niveau  culminante  ; 

II.  Donner,  à  partir  de  celte  ligne,  une  incl^ 
naison  de  seize  millimètres  par  mètre  vers  Tei- 
lérieur  de  la  ville ,  aux  rues  perpendiculaires 
aadit  boulevard,  sur  une  longueur  de  trois  cents 
mètres; 

m.  A  rextrémité  de  cette  longueur  de  trois 
cents  mètres ,  relier ,  par  une  pente  régulière  et 
non  interrompue ,  les  rues  précitées  à  la  chaus- 
sée qui  longe  les  étangs  de  St.Josse-ten-Noode  ; 

IV.  Ne  donner  au  plus  que  cinq  centimètres 
par  mètre  de  pente  aux  raccordements  à  établir 
entre  les  rues  nouvelles  et  celles  existantes. 

4o  Placer  des  bornes  en  pierre  bleue  le  long 
des  trottoirs,  sur  les  places  et  dans  les  rues  au- 
torisées, pour  autant  que  celles-ci  aient  plus  de 
dix  mètres  de  largeur.  Les  dimensions,  la  forme 
et  respacenîent  de  ces  bornes  devront  être  ap- 
prouvés par  Tautorité  locale. 

50  Établir,  sur  les  places  et  dans  les  rues  men- 
tionnées à  Tartiele  précédent,  des  candélabres  en 
fonte  surmontés  de  lanternes  à  réBecteurs.  Ces 
candélabres,  quant  à  leurs  dimensions,  leur 
f6rme  et  leur  espacement ,  seront  disposés  et  pla- 
cés à  la  satisfoction  de  Tautorité  susmentionnée  ; 
ils  seront  posés  sur  celles  d*eotre  les  bornes  ci- 
dessus  désignées  qui,  par  leur  situation,  o£fri- 
raient  les  points  les  plus  favorables  à  répandre  la 
lumière. 

6*  Placer  des  lanternes  à  réflecteurs  dans  tou- 
tes les  autres  rues  autorisées  ,  ayant  dix  mètres 
et  moins  de  largeur.  Au  lieu  de  porter  sur  candé- 
labres, ces  lanternes  seront  simplement  placées 
et  attachées  aux  façades  des  maisons  riveraines. 
Leur  espacement  sera  également  déterminé  par 
rautorilé  locale. 

70  Abandonner  gratuitement  à  la  voie  publique 
la  propriété  des  rues ,  des  places  publiques  et  de 
tous  leurs  accessoires. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  rintérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  de  Theux)  est  chargé  de 
rexécuUon  du  présent  arrêté. 


873.  —  la  ocTOBiB  1838.  -^Avrèié  relatif  aux 
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diplôme^  hanùrifiquas  et  seientlfiqueê  à 
conférer^  par  les  univertltéê  4e  l'État. 
(Bull,  offio. ,  n.  Lxxxv.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part  6.  de  la  loi  du  37  se|>- 
tembre  1835  ,  concernant  renseignement  supé- 
rieur, portant  : 

«  Les  grades  légaux  sont  conférés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  titre  II!  de  la  présente 
loi.  Néanmoins  les  universités  pourront  conférer 
des  diplômes  scientifiques ,  en  observant  les 
conditions  qui  seront  prescrites  par  les  règle- 
ments. 

«  Ces  diplômes  ne  conféreront  aucun  droit  en 
Belgique.  )• 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  Affaires  étrangères, 
'Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  f«r.  Les  diplômes  que  les  universités  de 
rÉtat  confèrent  en  vertu  de  Part.  6  de  la  loi  du 
S7  septembre  1835,  sont  de  deux  sortes,  savoir  : 

Diplômes  konorifiquetf 

Diplômes  scientifiquei. 

Art.  S.  Il  n*est  décerné  de  diplômes  konorifi^ 
çues  que  pour  le  grade  de  docteur.  Us  se  déli- 
vrent sans  frais  et  sans  eiamen  à  des  régnicoles 
et  à  des  étrangers,  sur  la  proposition  que  la 
Cseulté  compétente  adresse,  à  Tunanimilé,  au 
oooseil  académique  réuni  à  cet  eflfet. 

Le  conseil  prononce  à  la  majorité  de  deux 
tiers  des  suiFrages  des  membres  présents. 

Il  ne  peut  délibérer  sur  ces  propositions  que 
si  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  sont 
présents. 

Les  diplômes  honorifiques  ne  peuvent  être  dé- 
livrés qu^à  ceux  qui  auront  fait  preuve  d*uo 
mérite  supérieur,  soit  dans  leurs  écrits,  soit  dans 
renseignement,  soit  dans  la  pratique  de  la 
science,  pour  laquelle  le  grade  est  conféré. 

Art.  3.  Les  diplômes  scient/figues  sont  con- 
férés par  les  facultés ,  après  un  examen  public. 

Art.  4.  Il  7  à  des  diplômes  de  candidat  et  de 
docteur  dans  chaque  faculté. 

En  outre  : 

La  faculté  de  médecine  confère  des  diplômes 
de  docteur  en  chirurgie  et  de  docteur  en 
accouchements ,  mais  seulement  aux  docteurs 
en  médecine. 

La  faculté  de  droit  confère  des  diplômes  spé- 
ciaux de  docteurs  en  droit  administratif.  Lors- 
qu'un récipiendaire  aura  déclaré  aspirer  au  grade 
de  docteur  en  droit  administratif,  la  faculté 
appuiera  particulièrement,  dans  Texameo,  sur 
le  droit  civil  moderne ,  le  droit  public ,  le  droit 
administratif  et  la  médecine  légale.  Elle  ap- 
puiera moins  sur  les  autres  matières  de  Texa- 
men  de  docteur  en  droit.  Le  diplôme  de  docteur 
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en  droit  administratif  ne 
qifaux  candidats  en  droit. 

Les  diplômes  de  la  faculté  des  sciences  sont  de 
deux  sortes  :  en  scfences  natureUet  et  en 
tciences  pfijrsiques  et  mathématiques. 

Art.  5.  Nul  n^est  admis  à  suliir  l'examen  de 
docteur,  dans  une  des  quatre  facultés,  s'il  n*est 
porteur  d*un  diplôme  de  candidat  dans  la  même 
faculté. 

Nul  n*est  admis  à  Texamen  de  candidat  en 
droit,  s^jl  n*est  porteur  d*un  diplôme  de  candidat 
en  philosophie  et  lettres. 

Nul  n*est  admis  à  Texamen  de  candidat  en  mé- 
decine ,  s^il  nVst  porteur  d*un  diplôme  de  candi- 
dat en  sciences. 

Nul  n*e8t  admis  à  Texamen  de  candidat  en 
sciences,  s*il  n*a  subi  devant  la  faculié  de  philo- 
sophie et  lettres  l'épreuve  préparatoire  exigée 
par  la  loi  pour  Tobtention  du  grade  légal.- 

Art.  6.  Les  examens  |>our  les  grades  scientifi- 
ques comprennent  les  matières  prescrites  par  la 
loi  pour  Pobteotion  des  grades  légaux. 

Les  diplômes  de  candidat  délivrés  par  le  jury 
Central  d*examen  sont  valables  devant  les  facul- 
tés. 11  en  est  de  même  des  certificats  d^examen 
pour  répreuve  préparatoire. 

Art.  7.  Les  examens  peuvent  avoir  lieu ,  pen- 
dant toute  Tannée ,  les  vacances  et  le  temps  des 
sessions  du  Jury  exceptés,  aux  heures  non  dési- 
gnées pour  les  leçons. 

Art.  8.  Les  examens  se  font  par  éorit  et  ora« 
lemeot.  L*examen  écrit  précède,  d'un  Jour  au 
moins,  Texamen  oral. 

La  faculté  choisit  les  questions  et  les  dicte  au 
récipiendaire,  lequel  a  au  moins  trois  heures 
pour  y  répondre.  L^examen  oral  dure  une  heure 
et  demie  pour  chaquev  aspirant,  non  compris  le 
temps  employé  à  la  lecture  des  réponses  du 
récipiendaire  ,  lecture  qui  précède  ledit  examen. 

Art.  9.  La  faculté  délibère ,  à  huis-clos ,  sur  la 
valeur  de  Texamen ,  et  prononce,  séance  tenante, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Il  est  dreué 
procès-verbal  du  résultat  de  la  délibération  ;  ce 
procès-verbal  mentionne  le  mérite  de  Texamen 
écrit  et  de  Texamen  oral  ;  il  en  est  donné  immé- 
diatement lecture  au  récipiendaire,  en  séance 
publique. 

Art.lO.Lesexaminateurs  ne  peuvent  procéder  à 
un  examen,  sMIs  ne  sont  au  nombre  de  cinq  au 
moins. 

Ils  ne  peuvent  interroger  plus  d*un  récipien- 
daire dans  la  même  séance. 

L^examen  par  écrit  peut  avoir  lieu  simultané- 
ment pour  plusieurs  récipiendaires. 

Les  examens  sont  annoncés  trois  Jours  d'a- 
vance, paraffiche  à  Tunivcrsilé  et  par  la  voie  d'un 
journal. 


Arr.  11.  Les  frais  des  exametts  sont  réglés 
comme  suit  : 

Pour  rexamen  de  candidat  en  philoso- 
phie et  lettres.  fr.  40 

Pour  l'examen  de  docteur  en  philosophie 
et  lettres,  go 

Pour  Pexamen  de  candidat  en  sciences. 
y  compris  répreuve  préparatoire  en  lettres  ^  40 


80 

40 

900 

40 


00 
100 


Pour  Pexamen  de  docteur  en  sciences, 

Pour  l'examen  de  candidat  en  droit, 

Pour  l'examen  de  docteur  en  droit, 

Pour  l'examen  de  candidat  en  médecine, 

Pour  le  premier  examen  de  docteur  en 
médecine, 

Pour  le  second  idem, 

Pour  l'examen  de  docteur  en  chirurgie 
et  accouchements. 

Les  récipiendaires  payent  en  outre  aux 
teurscinq  francs  pour  chaque  examen. 

Ces  divers  ft'ais  sont  acquittés,  au  moment  de 
rinscrlption,  qui  a  lieu  chez  le  secréuire  de 
la  faculté  9  au  moins  six  jours  ftrancs  avant 
Pexamen. 

Art.  19.  Le  produit  des  frais  d*examen  est  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  de  Puniversité,  pour 
être  partagé,  chaque  année,  au  mois  d*aoAt,  par 
faculté,  entre  les  professeurs  qui  ont  assisté  anx 
examens,  proportionnellement  au  temps  quecba- 
cun  d'eux  y  a  consacré.  Il  est,  à  cet  effet,  teoa 
note  exacte  de  la  présence  des  membres  des  h- 
cultes  aux  séances  qui  ont  pour  olget  les  examens. 

Art.  13.  Les  facultés  ne  peuvent  décerner  des 
diplômes  scientifiques  qu'aux  étudiants  qui  ont 
été  inscrits  au  rôle  de  l'université,  et  qui  odt  fré- 
quenté leurs  cours  au  moins  pendant  une  année 
académique,  ou  bien  à  des  étrangers  ayant  fiut 
leurs  études  hors  du  royaume. 

Tout  aspirant  inscrit  pour  subir  un  exameo 
par-devant  le  Jury  ne  peut  élre  admis  an  même 
examen  par-devant  les  facultés  qu*après  une  an- 
née révolue,  et  réciproquement. 

Art.  14.  Les  diplômes  sont  délivrés  \  la  dili- 
gence du  secrétaire  du  conseil  académique,  s'il 
s^agit  d'un  grade  honorifique,  et  du  secrétaire 
de  la  faculté,  s'il  s'agit  d'un  grade  scientifique. 

Ils  sont  rédigés  dans  la  forme  des  modèles 
Joints  au  présent  arrêté  suh  titteris  A,  B,C. 

Art.  15.  Les  diplômes  sont  imprimés,  gravés 
ou  lithographies  ;  ceux  de  candidat  sur  papier, 
ceux  de  docteur  sur  parchemin. 

lis  |)ortent  la  date  du  jour  de  Padmissioo  et  le 
sceau  de  Puniversité. 

Art.  16.  Les  fk'ais  résultant  de  la  délivrance  de 
diplômes  honorifiques  et  scientifiques  sont  à  la 
charge  du  budget  de  Puniversité. 

Art.  17.  Le  jury  ne  prononce  que  l'admissios, 
suivant  Pun  des  quatre  degrés  : 
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l^^iilM  manièfif  saWaUûnte  ; 

^v«e  dtstinction  ; 

^V0C  grande  dfsUnetion  ; 

Avec  ia  plus  grande  distinction  ; 

Ou  le  rt(|6t. 

Le  récipieodiire  rejeté  ne  peal  se  présenter  à 
un  nonrel  examen  qu*après  un  interfalle  de  six 
moia.  Alors  il  ne  paye  que  la  moitié  des  frais  ci- 
desans.  II  n*a,  en  aucun  cas,  droit  à  la  restituUon 
de  la  sonune  par  lui  payée. 

Art.l8.  Le  récipiendaire,  qui,  sans  motift  légi- 
times ,  admis  par  la  faculté ,  ne  se  présente  pas 
à  Texamen  au  Jour  fixé,  ou  4ui, après  s*y  être  pré- 
senté ,  se  relire  sans  le  bubir ,  perd  le  montant 
des  firais  quMI  a  payés. 

Art.  19.  Notre  Ministre  de  Pintérieur  *et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux),  est  chargé  de 
rezécDtion  du  présent  arrêté. 

Modèle  A  (diplôme  scientifique  de  candidat). 
AU  Ron  ne  s.  h.  lb  boi  dss  bilobs. 

Nous ,  doyen  et  professeurs  de  la  faculté  de 
.  ...  à  TunWersité  de  .  .  .  après 
avoir  procédé  à  Texamen  du  sieur  .... 
lequel  a  subi  cette  épreuve  {ici  le  degré  de  mé^ 
rite  de  ^examen) ,  avons  délivré  et  délivrons 
audit  sieur le  diplôme  scien- 
tifique de  candidat  en confor- 
mément à  Tart.  7  de  la  loi  du  S7  septembre  1855 
et  à  Tarrété  royal  du  13  octobre  1838. 

Fait  à le    ...    . 

Le  doyen  de  la  faculté, 
(Signé) 

Le  secrétaire  de  la  faculté, 
(Signé) 

Les  professeurs, 
(Signé) 
Vu  par  le  recteur  dé^universitéde 


(Signé) 


Locus 
sigUli. 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  du  conseil  académique, 
(Signé) 

Modèle  B  (diplôme  scientifique  de  docteur). 

AD  HOH  DB  8.  H.  LB  BOI  DBS  BEUES  , 

Nous  9  doyen  et  professeurs  de  la  faculté  de 

.     ...    à  Tuniversité  de    .    .    .    après 

avoir  procédé  i  Texamen  du  sieur    .... 

lequel  a  subi  cette  épreuve  {ici  le  mérite  de 

Pexamen),  avons  délivré   et  délivrons  audit 

sieur le  diplôme  scientifique  de 

docteur  en conformément  à 

3n«siB.To«v  Ttii»—  T.xviu    sVAb.  orr. 


rart.  6  de  ia  loi  du  37  septembre  1835  et  à  V\ 
rété  royal  du  13  octobre  1838. 

Faltà    .    .    .    .    le 

(Suivent  les  signatures  du  modèle  A.j 


Locus 
sigilli. 


Modèle  C  (diplôme  honorifique  de  docteur). 

AU  BOH   DE  s.   a.   LE  BOI  DES  BELGKS, 

Nous,  recteur  et  professeurs  des  quatre  facultés 

de  Tuniversité  de assemblés  en 

conseil  académique ,  conformément  à  Part.  0  de 
la  loi  du  37  septembre  1835 ,  et  à  Tarrété  royal 
du  13  octobre  1838  ; 

Snr  la  proposition   unanime   de  la  faculté 
de    ...    . 

Avons   décerné  et  décernons   au  sieur 

le  diplôme  honorifique 

de  docteur  en    .... 
Fait  en  séance  du  cooseil  académique  de  Puni- 

versiléde    ...    le 

Le  recteur , 
(Signé) 
Les  doyens  des  facultés. 


(Signé) 


Locus 
sigilli. 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  du  conseil  académique , 

(Signé) 

874.  —  6  RovBnBB  1838.  —  État  dressé  par 
le  Ministre  de  l'Intérieur  pt  des  Affaires 
étrangères^  en  exécution  de  l'article  4  de 
ta  toi  du  Z\  Juillet  et  de  l'arrêté  rcyaldu 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  première 
semaine  du  mais  de  novembre  1838.  (Rull. 
offic,  n.  Lxzxv.) 


■ABCHXS 

BÉ«ULATEUB8. 

nomiT 

• 

8B16LC. 

Quant. 

PHz 

Quant.     Prix 

vend. 

moyen. 

vend,    moyen. 

Fr. 

c. 

Fr.     c. 

Arlon, 

333 

10 

13 

38  11     48 

Anvers, 

73 

36 

83 

316  13    31 

Bruges, 

353 

35 

96 

509  13    32 

Bruxelles, 

2,070 

25 

61 

340  14    43, 

Gand, 

810 

25 

18 

336 

13    64 

Hasselt, 

177 

33 

60 

973 

15    50 

Liège, 

100 

33 

63 

100 

15    90 

Louvain, 

1,400 

36 

10 

600 

14    51 

Namur, 

508 

33 

97 

100 

14     31 

Mons, 

1,030 

28 

33 

550 

13    10. 

Totaux.  .  .  . 

6,863 

3,463 

Prix  moyen. . 



35 

55 

^^^B^ 

14    18 

Nota,  D'après  la  loi  du  31  JuUIct  1834,  te  fro* 
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Bi0Ot  relie  libre  de  tout  droit  ^&  Peatrée  et  est 
prohibé  à  la  sortie ,  et  le  drait  d'entrée,  sur  le 
sei^e.  reste  fiié  à  fir.  il -50  c.  par  1,000.  kilog. 


875.  — 16  OCTOBAE 1838.  —  Arrêté  qui  autorise 
ta  formation  d'une  société  amu^yme,  dite 
Société  anonyme  belge  d'asphalte  de  Lobsann. 
(Bull,  offlc.,  D.  mxvi.) 

Léopold ,  etc.  Vu  l'acte  public  reçu  ,  le  35  sep- 
tembre 1838,  par  M.  le  notaire  J.-B.-J.  Yander- 
lioden  à  Bruielles,  acte  ponant  conslitutioo  et 
renfermant  les  statuts  d'une  société  anonyme 
dite  Société  anonyme  belge  d'asphate  de  Lob- 
sann j  pour  rétablissement  de  laquelle  on  de- 
mande la  sanction  prescrite  par  le  Code  de  com- 
merce \ 

Vu  les  articles  39  et  suivants  dudit  Code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  AflPaires  étrangères  ', 

Nous  ayons  arrêté  et>  arrêtons  : 

Art.  ler.  La  formation  de  la  société  anonyme, 
dite  Société  anonyme  belge  d'asphalte  de 
Lobsann^  est  autorisée,  et  ses  statuts,  tels  qu'ils 
résultent  de  l'acte  prémentionné  du  35  septem- 
bre dernier,  sont  apiirouvés. 

Art. '3.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues ,  si  la  société  ne  se  conforme  pas  fidèlement 
à  ses  statuts. 

Art.  3.  Noire  Ministre  de  Plotérieur  et  des  Af- 
feires  étrangères  (M.  de  Thenx)  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  Jean-Baptiste-Josepb  Vanderlinden , 
notaire  à  Bruxelles ,  et  en  présence  des  témoins 
ci-après  dénommés, 
Ont  compara  : 

\o  M.  Jean-Baptiste  de  Fiennes ,  avocat ,  de- 
meurant à  Bruxelles ,  courte  me  Neuve ,  agissant 
en  nom  propre  et  an  nom  de  M.  Philippe  Engel- 
hardt ,  propriétaire ,  demeurant  à  Strasbourg ,  en 
vertu  de  procuration  passée ,  le  23  du  présent 
mois  de  septembre,  devant  le  notaire  soussigné , 
et  dont  le  brevet  original  est  demeuré  annexé  à 
an  acte  de  dissolution  de  société  passé  devant  le 
même  notaire ,  sous  la  date  de  ce  jour  ;  par  la- 
quelle procnration ,  M.  Eogelhardt  a  donné  an 
sieur  comparant  le  pouvoir  de,  pour  lui,  se  porter 
fort  aux  fins  de  ce  qui  suit  ;  de  M.  Félix  Bidault, 
propriétaire  à  Paris,  et  de  M .  Auguste-Paul  Eclau- 
dier,  propriétaire  à  Paris,  ce  dernier  comme 
représentant  la  société  Douroay  et  comp.de  Paris^ 
dont  U  a  la  signature  sociale ,  promettant, .  ledit 


sieur  Engelhardt ,  lanr  mandaUtre  verbal ,  ainsi 
qu'il  l'a  déclaré  dans  la  procnration  swésoiieée, 
de  rapporter  leur  adhésion  aux  présentes,  endéans 
les  quinze  joure  de  lear  data; 

2o  M.  Léandre  Desmaisières ,  membre  de  la 
chambre  des  repréeeoiants ,  ancien  oiBeier  du 
génie,  demeurant  à  Gand ,  s^ioomant  fféeente- 
ment  à  Bruxelles  ; 

3o  M.  le  général  Dominique  Nyiiels,  aide  de 
camp  du  roi,  demeurant  à  Bruxriles,  bonleravé 
de  Waterloo  ; 

4oM.  Antoine  Duchéne,  greiiler  provincial,  de- 
meurant à  IxeUes-4ea-Bnixdlee  ; 

5o  M,  Charles-Alexandre  de  Sortes ,  chef  de 
division  au  ministère  des  travaux  pubUca,  de- 
meurant à  Saint- Josse-teo-Iieode; 

6«  M.  Edouard- Ange  Vanderhecht ,  négeôant, 
demeurant  à  Bruxelles,  me  de  Royabrosdtî 

7o  M.  Edouard  Mercier,  membre  de  la  chambre 
des  représentants ,  demeurant  à  Saint^esie-leo- 
Noode; 

Agissant  en  nom  propre  et  an  nom  de 
M.  Edouard  de  Jaegher  »  mensbre  de  la  chambre 
des  représentants,  et  commissaire  d'arrondisse- 
ment à  Attdenaerde,  en  verta  de  procoraliOB 
passée  devant  le  notaire  soussigné,  le  vingt-deux 
du  présent  mois  de  septembre,  dont. le  brevet 
original  est  demeuré  annexé  à  l'acte  de  dissolu- 
tion de  société  ci-dessus  énoncé  ; 

8»  Encore  M.  Desmaisières,  d^àooauné,au 
nom  et  comme  se  portant  fort  de  M.  Charles 
Terlinden  de  Ghendt,  négociant,  demeurant â 
Gand; 

9o  M.  Jean-François-Soévole  Guien,  négociant, 
demeurant  à  Saint-Josse-ten-Noode ,  rue  de  TAh 
trooomie; 

lOo  Et  M.  Charles  Gnillery  ,  professeur  de  chi- 
mie à  l'école  militaire,  à  l\iniversité  libre,  et  à 
l'école  centrale  de  commeree  et  d'industrie,  de- 
meurant à  Bruxellee,  rue  du  Peratt. 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  vouloir  for- 
mer une  société  anonyme  pour  rapplication  et  U 
vente  en  Belgique  des  produits  des  mines  d'as- 
phalte et  de  bitume  de  Lobsann. 

En  conséquence,  ils  ont  arrêté  les  bases  et  les 
statuts  de  cette  société,  et  ont  requis  le  notaire 
soussigné  d'en  dresser  acte  en  la  manière  et  amsi 
qu'il  suit  : 

auLPifma  i». 

J>e  Htabtlssement^  du  nom^  de  ia  durée  de  ta 
société  et  de  set  opérations. 

Art.  1«.  La  société  est  établie  à  Bruxelles,  soui 
la  dénomination  de  :  Société  tmonjrme  belge 
d'asphalte  de  Lobsann, 

Art.  3.  La  dnrée  de  la  société  est  flxéa  à  quiBM 
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anoéM ,  qui  couunenoeroot  à  oonrlr  le  leur  od 
elle  tara  déAoitivemeDt  eonstiiuée. 

Toutofoity  1«  dlMololion  peut  être  pronoDoée 
par  ratsemblée  générale  des  actionnaires ,  avant 
respiration  du  terme  ci-detrai  axé. 

Art.  3.  La  84)ciété  devra  nécessairement  être 
dissoute ,  si  la  moitié  de  son  capital  se  trouve 
absorbée  par  suite  de  pertes. 

Art.  4.  Elle  a  pour  ol\)et  TappUcalion  et  la 
vente  en  Belgique  des  produits  des  mines  d'as- 
phalte et  de  bitume  de  Lobsann ,  ainsi  que  l^en* 
ireprise  des  travaux  sur  lesquels  et  pour  lesquels 
l*api*liGation  de  ses  produits  peut  être  faite. 

Elle  se  réserve,  en  outre ,  d'étendre  ses  opéra* 
iàeos  à  Tétranger  avec  Tagrément  de  la  société 
Doumay  et  compagnie  de  Paris. 

Art.  5.  Tontes  opérations ,  tout  commerce  qui 
ne  ae  lierait  pas  immédiatement  aux  objets  ci- 
detsua  indiqués ,  sont  formellement  interdits. 

ClAVITaB  II. 

Du  capital  de  la  toclétf  et  de  l'apport  social. 

Art.  6.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  cinq 
cent  mille  francs,  représentés  par  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  cbacune.  Ce  capital,  si  l'exten- 
sion des  opérations  de  la  société  le  réclame, 
pourra  être  majoré  jusqu'à  concurrence  d'un 
million  de  francs ,  avec  l'assentiment  préalable 
de  l'aasemblée  générale  des  actionnaires. 

Art.  7.  M.  de  Fiennes  fait,  au  nom  de  Félix 
Bidault ,  apport  i  la  société  du  privilège  exclusif 
de  la  vente  et  de  l'application  en  Belgique  des 
pnxluits  des  mines  d'asphalte  et  de  bitume  de 
Lobsaun;  privilège  qui  lui  a  été  accordé  par 
MM.  les  gérants  de  la  société  des  mines  de  bouille 
et  d'aspbalte  de  Lobsaon  ,  établie  à  Paris  sous  la 
raison  Doumay  et  compagnie,  aiosi  qu'il  sera 
justiâé  par  M.  Bidault  à  Tadministration  présen- 
tement créée ,  au  moyen  de  la  production  en 
temps  opportun  de  la  convention  écrite  existant 
entre  lui  et  ladite  société  française ,  ainsi  que 
M.  de  Fiennes  le  déclare  en  son  nom. 

Art.  8.  Cet  apport  se  fait,  de  la  part  de  M.  Bi- 
dault, à  la  seule  condition ,  imposée  à  la  société , 
d^exécuter  toutes  les  clauses  du  traité  existant 
entre  lui  et  la  société  Dournay  et  comp.,  de 
manière  qu'il  ne  puisse  être  inquiété  par  les  gé- 
rants de  cette  dernière  société. 

CBAPITRB  m. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

Art.  9.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

Art.  10.  Le  prix  des  actions  sera  payé  à  Bruxel- 
les,  au  siège  de  la  société ,  savoir  :  un  dixième 
dans  les  six  semaines  de  aa  constiCutioa  définitive, 
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et  les  neuf  antres  dixièmes  au  Air  et  à  mesure  des 
appels  qui  en  seront  ffiiu  par  le  conaeil  d'admi- 
nistration, au  moyen  d'insertions  dans  trois  prin- 
cipaux journaux  de  Belgique* 

Art.  11.  Tout  actionnaire  qui  ne  répondrait 
pas  à  ces  appels  de  fonds  serait  décbu  de  tous 
droits ,  et  les  versements  par  lui  opérés  demeure- 
raient acqqis  à  la  société,  qui  en  disposera  à  sa 
convenance ,  sans  autre  formalité ,  deux  mois 
après  la  date  fixée  poift*  le  versement. 

Art.  19.  Tout  proprielaire.de  dix  actions  a  une 
voix  dans  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  société  ;  tout  propriétaire  de  plus  de  dix  ao- 
lioDs  aura  auUnt  de  vmx  qu'il  possédera  de  fois 
ce  nombre  d'actions,  sans  qu'il  puisse  réunir  plus 
de  cinq  voix. 

Art.  13.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront»  dix  jours 
avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le  nombre 
de  leurs  actions  et  leurs  numéros }  sur  la  produc> 
tion  de  ces  actions  la  jour  de  rassemblée,  ils  y 
seront  admis. 

ciAmaB  iT. 

Du  bilan,  de  Vlntérêt  des  actions,  du  divi- 
dende, de  la  réserve. 

Art.  14.  Au  trente  et  un  octobre  de  chaque 
année,  et  pour  la  première  fois  en  dix-huit  cent 
trente-neuf,  les  livres  de  la  société  seront  arrêtés, 
et  l'administration  formera  le  bilan. 

Art.  15.  Le  bilan  dressé  par  l'administration 
sera  soumis,  avant  le  premier  mars,  à  l'examen 
des  commissaires,  qui  auront  un  mois  pour  l'exa- 
miner et  l'approuver,  s*il  y  a  lieu. 

L'approbation  des  commissaires  servira  de  dé* 
charge  complète  à  l'adminisiratiou. 

Un  résumé  du  bilan ,  après  son  approbation  , 
sera  communiqué  à  M.  le  ministre  de  Tiotérieur. 

Art.  16 .  Chaque  action  jouira  d'un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an,  à  partir  du  jour  des  verse- 
ments; Il  y  aura,  en  outre,  un  dividende  an- 
nuel si  les  bénéfices  de  la  société  excèdent  les 
intérêts. 

Les  intérêts  et  les  dividendes  seront  payés  à 
Bruxelles,  au  siège  de  la  société. 

Art.  17.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d'un  quart,  dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à  améliorer  l'entreprise  et  à 
subvenir  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la  somme  de 
cent  francs  par  action,  la  retenue  du  quart  du 
dividende  viendra  à  cesser.  S'il  est  fait  emploi  de 
la  réserve  en  tout  oU  partie,  la  retenue  du  quart 
des  dividendes  recommencera  jusqu'à  ce  que  la 
réserve  soii  de  nouveau  complcic. 

La  réserve  sera  placée  par  l'administration  > 


Digitized  by 


Google 


tlÊGNË  DB  LÉOPOLD  1«.  -  AN  1BS8,  Ro  87^. 


coUnt  qtte  poMlble ,  en  actions  de  U  lodété* 
A  la  diMolation  de  la  société  le  fonds  de  résenr e 
sera ,  comme  le  reste  de  ravoir  social ,  partait 
entre  tous  les  actionnaires. 

ciAmis  T. 
De  Vadmhtlstraiion  de  la  tociéié. 

Art.  18.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
administrateors  nommés  â  temps,  assistés  d*un 
directeur  géraot  qui  aura  voix  consoItaliTe  au 
conseU  d*administraUon ,  et  qui  remplira  en 
même  temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

Elle  sera  surTeillée  par  cinq  commissaires  an 
moins  et  neuf  au  plus,  composant  le  conseil  de 
surveillance.  Une  place  de  commissaire,  avec 
tontes  les  attributions  et  les  avantages  qui  s*y 
rattachent,  est  réservée  pour  toute  la  durée  de 
la  société,  à  la  société  Doumay  et  compagnie 
de  Paris ,  qui  pourra  en  investir  soit  un  de  ses 
gérants,  soit  un  mandataire  à  son  choix.  Ce  com- 
missaire n*est  astreint  ui  à  la  réélection ,  ni  à  la 
révocation  proues  par  Fart,  dix-neuf,  ni  au  cau- 
tionnement prescrit  par  ]*art.  vingt-sept,  il  fait 
de  droit  partie  de  rassemblée  générale,  et  y  émet 
son  vote  sans  être  obligé  de  Justiûer  de  la  posses- 
sion d*aucune  action  de  la  société. 

Un  administrateur  sortira  au  trente  et  un  octo- 
bre de  chaque  année. 

Les  commissaires  seront  renouvelés  par  tiers 
à  la  même  époque.  Si  la  composition  du  conseU 
de  surveillance  n'admet  pas  la  division  par  tiers , 
le  renouvellement  se  fera  par  fractions  appro- 
chant le  plus  du  tiers,  et  de  manière  que  les  plus 
fortes  sorties  aient  lieu  pendant  les  dernières  an- 
nées de  l'exercice  triennal  :  ainsi ,  le  conseil  se 
composant  de  cinq  commissaires,  un  seul  sortira 
la  première  année ,  deux  la  seconde  et  deux  la 
troisième  ;  s'il  est  seulement  de  quatre  membres, 
un  sortira  la  première  année ,  un  la  seconde  et 
deux  la  troisième.  Pour  les  autres  combinaisons, 
la  même  proportion  sera  observée ,  et  toii^ours 
sans  tenir  compte  du  commissaire  de  la  société 
Dournay  et  comp.,  qui  n'est  point  astreint  à  la 
sortie,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Le  sort  désignera  l'ordre  des  sorties  ;  la  pre- 
mière aura  lieu  le  31  octobre  184S. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  seront 
immédiatement  rééligibles. 

11  y  aura  un  conseil  d'application  composé  d'ar- 
chitectes, qui  seront  appelés  par  l'administration 
de  la  société  à  diriger  et  surveiller  l'application 
es  diCFérents  produits  provenant  des  mines  de 
Lobsann. 

Art.  19.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
res seront  toujours  à  l'avenir  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  qui  pourra  les 


révoquer.  La  révocation  d*tti  admbisIraMir  m 
pourra  être  prononcée  qne  par  les  deux  tiers  des 
actionnaires  présents  à  rassemblée  générsle,  qii 
devra  se  composer  d*nn  nombre  d'actioonaires 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  do  capitat 
social. 

Art.  SN).  Le  directeur  gérant  sera  nommé  et 
révoqué  par  le  conseil  général. 

Tous  les  autres  employés  sont  nommés  et  réto- 
qoés  par  le  conseil  d'administration ,  qui  flxert 
leur  traitement. 

Art.  SI.  Le  conseil  d*adminfstratlon  ne poum 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  ne  sont  pré- 
sents. 

Art.  3S.  Le  conseil  d*adminittration  âira  va 
président  parmi  ses  membres  ;  les  résolotioiis  se- 
ront prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  pir 
tage,  la  résolution  sera  soumise  à  la  réoaieo 
suivante  ,  et  sll y  a  encore  partage,  la  voii  ds 
président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'urgence  unanimement  rsconooe,  cette 
remise  n)aura  pas  lieu ,  et  la  voix  du  présideat 
décidera  dès  la  première  délibération. 

Art.  33.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d*aé- 
cuter  toutes  les  résolutions  du  conseil  d'admiai»- 
tration,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affisiret, 
de  lui  soumettre  toutes  les  propositions  qaViige- 
ront  les  intérêts  de  la  société. 

11  dirige  tous  les  travaux  ,  propose  les  achaU 
de»  ohjets  de  consommation ,  ainsi  que  la  ftistioo 
du  salaire  des  ouvriers.  Il  est  en  outre  charfé 
d'effectuer  les  recettes  et  d'acquitter  les  dépenses 
ordonnées  par  le  conseil  d*adminisiratioo. 

Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au  nom  d« 
conseil  d'administration  par  le  directeur  gérant. 

Art.  24.  Les  attributions  des  commissafats  sent 
déterminées  au  chapitre  YI  d-après. 

Art.  25.  Les  administrateurs  ne  Jouissent  d'an- 
Gun  traitement.  L'excédant  favorable  des  receltes 
sur  les  dépenses ,  après  le  prélèvement  des  inté- 
rêts ,  constitue  le  bénéfice  de  la  société. 

Trente-cinq  pour  cent  de  ce  bénéfice  sont  ré- 
servés, savoir  : 

Vingt  pour  cent  à  la  société  Doumay  et  comp. 
de  Paris,  conformément  aux  dispositions  du  traité 
dont  M.  Bidault  fait  l'apport  ; 

Dix  p.  c.  aux  membres  du  conseil  d^adminit- 
tralion. 

Trois  p.  c.  seront  répartis  en  Jetons  de  pré- 
sence aux  commissaires , 

Et  deux  p.  c.  seront  alloués  an  directenr 
gérant. 

Art.  96.  Le  directeur  gérant  aura  en  outre  on 
traitement  annuel ,  qui  sera  fixé  par  le  conseil 
général  de  la  société. 

Art.  27.  Les  administrateurs  et  le  direcleor 
gérant  seront  tenus  de  fonmir ,  pour  servir  de 
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cautionnement  de  leur  gestion ,  cbaeun  vingt 
actions  de  la  société.  Les  commissaires ,  autres 
que  le  |iréposé  de  la  société  Dournay  et  com- 
pagnie, fourniront,  au  même  titre ,  chacun  dix 
actions. 

Mention  de  cette  affectation  sera  fttlte  sur  les 
actions  mêmes,  et,  à  la  cessation  des  fonctions  de 
leurs  propriétaires ,  elles  seront  remplacées  par 
des  titres  noureaux.  Les  anciennes  pièces  seront 
alors  annulées  par  le  conseil  d^administration. 

Art.  i8.  Chaque  administrateur  a  le  droit  d^in- 
specter  les  travaux  quand  il  le  juge  à  propos,  mais 
il  ne  peut  donner  d^ordres  aux  employés  ni  aux 
ouvriers  ;  il  rend  compte  de  %e9  inspections  au 
conseil  d^administralion ,  et  lui  fait  les  propo- 
sitions qu^il  Juge  convenables. 

Art.  39.  Le  conseil  d'administration  s^assem- 
blera  de  droit  au  siège  de  la  société  ou  au  lieu 
désigné  dans  la  réunion  précédente,  le  deuxième 
et  le  quatrième  mardi  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance  te- 
nante, et  seront  revêtus  drla  signature  de  tous 
les  membres  présents. 

Art.  30.  Les  mandataires  de  la  société  ne  se- 
ront responsables  que  de  Texécution  du  mandat 
qu'ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement  aux 
engagements  de  la  société. 


ca^riTaE  vu. 


CaAMTBE  VI. 

Du  comeii  général. 

Art.  31.  Le  conseil  général  se  compose  des 
administrateurs  et  des  commissaires.  Le  direc- 
teur gérant  pourra  y  être  appelé  avec  voix 
consultative. 

11  s'assemble  de  droit  an  siège  de  la  société,  les 
deuxième  mercredi  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  de  chaque  année,  sous  la  prési- 
dence du  président  du  conseil  d'administration. 

Un  secrétaire  est  nommé  pour  la  séance. 

Art.  33.  Le  président  lui  soumet  Tétat  de  la 
société. 

Art.  33.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l'administration  sur  toutes  les  opérations 
d*uD  intérêt  majeur  pour  la  société. 

Art.  34.  Les  procès-verbaux  de  séance  du 
conseil  général  seront  tenus  de  la  même  manière 
que  ceux  des  séances  du  conseil  d'administration. 

Art.  35.  Les  commissaires,  réunis  pour  vérifier 
le  bilan,  l'approuvent ,  s*il  y  a  lieu,  à  la  majorité 
des  membres  présents  à  rassemblée. 

Cette  approbation  signée  par  eux  constitue  la 
décharge  de  l'administration. 

Les  commissaires  réunis  peuvent  en  tout  temps 
prendre  connaissance  des  affaires  de  la  société. 


De  Ptusembiée  générale   des  actionnaires. 

Art.  86.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  actionnaires  ayant  dix  actions  au  moins, 
et  du  commissaire  nommé  par  la  société  Dour- 
nay et  compagnie. 

Elle  se  réunira ,  sans  convocation,  le  deuxième 
mardi  d'octobre  de  chaque  année ,  k  midi ,  au 
siège  de  la  société,  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion de  l'administrateur  et  des  commissaires 
sortants. 

Ces  élections  auront  lieu  à  la  majorité  des 
suffrages. 

Art.  37.  L'assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  premier  ^ardi  de  mai  de  chaque  année  , 
pour  entendre  le  rapport  du  bilan  de  la  société. 

Elle  peut  en  outre  être  convoquée  extraordi- 
nairement,  soit  par  le  conseil  d'administration, 
soit  par  le  conseil  général. 

Les  convocations  seront  faites  au  moyen  de 
trois  insertions,  à  -huit  jours  d'intervalle,  dans 
trois  principaux  journaux  de  Belgique. 

Art.  38.  En  cas  de  retraite  d'un  administrateur 
ou  d'un  commissaire  depuis  la  dernière  assem- 
blée, il  sera  procédé  à  son  remplacement  dans 
celle  qui  suivra  immédiatement  le  décès  ou  la 
retraite.  Son  successeur  sera  nommé  pour  le 
temps  que  devaieutencore  durer  les  fonctions  du 
remplacé. 

CIAPITBE  Vni. 

DiiposWons  générales. 

Art.  39.  En  cas  de  dissolution  de  la  société, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  déterminera  le  mode  de 
liquidation. 

Art.  40.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever,  pendant  la  durée  de  la  société,  entre  les 
aclionnaires  et  les  admininisirateurs  et  commis- 
saires, seront  jugées  en  dernier  ressort,  sans 
recours  en  cassation,  à  la  majorité  des  voix ,  par 
trois  arbitres  qui  seront  nommés  d'office  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Les 
arbitres  prononceront  comme  amiables  compo- 
siteurs, sans  être  tenus  de  suivre  les  formes  et 
délais  de  la  procédure. 

Art.  41.  Aucune  modification  ou  addition  aux 
présents  statuts  ne  pourra  être  faite  sans  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement. 

Art.  43.  La  société  s'interdit  toute  émission  de 
bank-noles,  billets  de  caisse  ou  autres  valeurs  en 
papier  de  cette  nature. 

Art.  43.  Des  règlements  particuliers  i  établir 
par  le  conseil  d'administration  organiseront  Tor- 
dre de  ses  délibérations,  les  divers  services  de  la 
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société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveillance, 
les  atlribulioDs  des  employés ,  et  leurs  rapports 
entre  eux. 


CBAPITBE  IX. 


Dispositions  transitoires. 

Art.  44.  Sont  nomihés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois  : 


Administrateurs. 

1o  M.  Léandre  Desmaisières ,  représentant; 

—  2oM.  le  général  Dominique  Nypels,  aide  de 
camp  du  roi  ;  --  5»  M.  Antoine  Du  chêne ,  greffier 
provincial  du  Brabant;  ^  4o  M.,  Charles-Alexan- 
dre de  Sorlus,  chef  de  division  au  ministère 
des  travaux  publics  ;  —  5«  M.  Félix  Bidault,  pro- 
priétaire à  Paris. 

Commissaires, 

lo  M.  Edouard  de  Jaegber,  représentant;  -^ 
S? M.  Edouard  Mercier,  reprétenlant;  »  5oH. 
Ange-Édou#rd  Vanderhecht,  négociant;  -«-  4« 
M.Cb.  Gutllery,  professeur  de  chimie  à  l*école 
militaire,  à  Punlversité  lil>re,  et  à  l*école  cen- 
trale dlndustri^et  de  commerce;  —  5»  pour  la 
société  Douroay  et  compagnie  M.  Philippe  Engel- 
hardt ,  propriétaire  à  Strasbourg. 

Art.  45  et  dernier.  Les  comparants  déclarent 
par  ces  présentes  se  porter  souscripteurs  ,  sa- 
voir : 

M.  Desmaisières ,  pour  quatre-vingts  actions  de 
la  société;  —  M.  le  général  NypeU,  pourquatre- 
vingts  actions  ;  —  M.  Antoine  Duchéoe ,  aussi 
pour  quatre-vingts  actions  ;  —  M.  de  Sorlus , 
aussi  pour  quatre-vingts  actions;  —  M.  de  Fien- 
nes,  pour  M.Bidault,  pareil  nombre  d*actions; 

—  El  encore  pareil  nombre  en  nom  propre  ;  -^ 
M.  Mercier,  en  nom  propre  pour  quarante-cinq 
actions  ;  —'  Et  pour  quarante-cinq  actions  au 
nom  de  M.  de  Jaegher  ;  ~  M.  Vanderhecht,  pour 
quatre-vingts  actions  ;  —  M.  Guillery  pour  dix 
actions  ;  —  M.  Terlinden  de  Ghendt,  pour  qua- 
rante actions  ;  —  Et  M.  Scevole  Guien,  pour  cin- 
quante actions  ; 

.  Ensemble,  pour  sept  cent  cinquante  actions  ; 

Au  moyen  de  ce  placement  de  sept  cent  cin- 
quante actions,  la  société  demeure  dès  aujour- 
d'hui définitivement  constituée. 

Les  deux  cent  cinquante  actions  restantes  se- 
ront émises  par  les  soins  de  radminislraiion. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Bruxelles ,  en  Tétude, 
le  vingt-c|nq  septembre  dix-huit  cent  trente- 
huit,  etc. 

Suivent  copies  des  procurations. 


876.  —  SO  AOOT  1888.  —  Jrrêté  parleçtisi  te 
sieur  ArUoîne-Paseal  Martin,demeurmU  â 
Spa,et  ses  enfaniSfSont  autorisés  à  substi- 
tuer à  teur  nom  eeiui  de  Dommartin,  (Bail, 
offic,  n.  Lxxxvii.) 


877.  —  15  ocTOBiB  1838.  —  jirrèti  modifiant 
tes  attributions  de  plusieurs  burettux  de 
douanes,  (Bull,  offic,  n.  lxxxvii.) 

Léopold,  etc.  Revu  les  dispositions  réglant  les 
attributions  des  bureaux  de  douanes ,  mention- 
nées dans  les  tableaux  A  et  B  annexés  à  notre 
arrêté  du  7  septembre  1832  ; 

Revu  nos  arrêtés  ultérieurs  concernant  fes  bu- 
reaux dont  il  s*agit  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des 
Finances , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  t«r.  Sont  supprimées  les  dispositions  men- 
tionnées aux  tableaux  A  et  B  précités ,  en  ce  qui 
concerne  les  bureaux  de  douanes  de  Ponl-Houge, 
Warneton ,  Menin ,  Adinkerke ,  Furnes,  Lapanoe 
(province  de  Flaodre-OccidenAle)  ;  Nederweert, 
Weert,  Mooic,  Well,  Veoloo,  Ruremonde,  Neer- 
haren  (province  de  Limbourg);  Poppel  et  Hoog- 
slraeten  (province  d*Anvers}. 

Sont  conférées  à  ces  bureaux  les  attributions 
suivantes  : 

Au  bureau  de  Pont'JRouge,  les  attributioni 

loDe  la  colonne  4  des  tableaux  A  et  B,  pour 
toutes  les  importations  provenantde  chargemeott 
effectués  au  delà  de  Pont-Rouge  et  descendant  la 
Lys; 

2o  oe  la  colonne  5  de»  tableaux  A,  mais  seule- 
ment pour  les  marchandises  destinées  à  ta  con- 
sommation du  rayou  ei^ire  Pont-Rouge  et  la  ri- 
vière la  Deule  ; 

3o  Des  colonnes  6,  7  et  8  des  tableaux  A. 

Au  bureau  de  ff^arneton ,  les  attributioQi 
mentionnées 

io  A  la  colonne  4  des  tableaux  A  et  B,  pour  MXi- 
tes  les  Importations  provenant  de  chargcmeoit 
arrivant  par  la  rivière  la  Deule,  ou  effectuée  dios 
la  partie  de  la  Lys  qui  se  trouve  entre  Pont-Roufe 
et  Warneton  ; 

3o  Aux  colonnes  5  et  8  des  tableaux  A,  mais       | 
uniquement  pour  les  marchandises  introduite» 
par  les  points  indiqués  au  %  précédent,  et  desti- 
nées pour  les  localités  du  rayon  réservé  entre  la 
Deule  et  Menin. 

Au  bureau  de  Menin,  les  attributions 

lo  De  la  colonne  4  des  tableaux  A  et  B,  pour 
les  importations  provenant  de  chargements  effec- 
tués entre  Warneton  et  Menin  ; 

2o  Des  colonnes  5, 6, 7  et  8  des  mêmes  tableaux; 
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3o  o«  la  ooloona  0  detdits  tableaux  ,  mait  sous 
condition 

jâ,  Qu*eQ  cat  dMmporUtlon  eo  transit  par  la 
Lys,  tto«  première  déclaration  ait  lieu , 

Au  bureau  de  Pont-Rouge ,  lors  des  charye- 
menu  effectués  au  delà  de  FbDt-Rouge  et  des- 
cendant la  Lys  ; 

Au  bureau  de  Warneton,  lors  des  arrivages 
par  la  Deule,  ou  lors  des  chargements  effectués 
sur  la  rive  droite  de  la  Lys,  entre  Pont-Rouge  et 
l^arneton  \ 

An  bureau  de  Menin,  lors  des  chargements  ef- 
fectués sur  la  rive  droite  de  la  Lys  entre  Wame- 
ton  et  Meoin  ; 

B.  Qu*en  cas  d'exportation  en  transit,  la  véri- 
fication en  détail  soit  toujours  effectuée  au  bureau 
de  Menio,  et  que  le  transport  à  la  sortie  de  cette 
ville  par  la  Lys  s^it  convoyé  jusqu'à  son  arrivée 
au  premier  bureau  delà  douane  française, actuel- 
lement établi  à  Bousbecque; 

4»  l>e  la  colonne  10  des  tableaui  B,  en  excep- 
tant toutefois  les  sels  et  les  boissons  distillées  à 
rintérieur  ,  de  la  faculté  d'exportation  avec  dé- 
charge des  droits. 

Au  bureau  d'Adlnkerkê, 

lo  Les  altributioni  mentioooées  aux  colonnes 
4,  6,  7  et  8  des  Ubleaux  À  et  B  ; 

2o  Celles  de  la  colonne  9  des  tableaux  A,  mais 
uniquement  pour  les  importations  ou  exporta- 
tions en  transit  par  le  canal  de  Fûmes  à  Dun- 
kerke. 

Au  bureau  de  Fumes , 

Les  seules  attributions  de  la  colonne  5  des  ta-> 
bleaux  A  et  B,  et  exclntivement  t»our  les  impor- 
Utions  eflReetuées  par  Adinkerque. 

Au  bureau  de  Lapanne , 

Provisoirement  les  attributions  mentionnées 
dans  les  colonnes  0, 7  et  8  des  tableaux  A. 

Toutefois,  immédiatement  après  fachèvement 
intégral  de  la  route  pavée,  communiquant  de 
Dunkerque  à  Nieuport,  ce  bureau  cessera  d'être 
ouvert  aux  importations  et  aux  exportations. 

Au  bureau  de  Nederweert, 

lo  Les  attributions  mentionnées  dans  les  colon- 
nes 4  et  8  des  tableaux  A  et  B  ; 

3o  Celler  des  colonnes  0  et  7  des  tableaux  A. 

Au  bureau  de  ff^eert  j  les  attributions 

1»  De  la  colonne  5  des  tableaux  A  et  B,  mais 
uniquement  pour  les  importations  par  eau  effec- 
tuées par  Nederweert  \ 

3o  i>e  la  colonne  7  des  tableaux  A,  mais  exclu- 
sivement pour  les  importations  par  Haas-Hees- 
hulte  ; 

3o  De  la  colonne  9  des  tableaux  A  et  B,  ainsi 
que  ces  attributions  ont  été  déterminées  par 
notre  arrêté  du  18  juin  1836  {Bulletin  officiel , 
no  35). 
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Au  bureau  de  Mooky  les  attributions  mention- 
nées 

lo  A  la  colonne  4  des  tableaux  A  et  B,  mais 
uniquement  pour  les  expéditions  de  marchan- 
dises sur  les  seuls  bureaux  de  Hook,  Yenloo  et  Ru- 
remonde  \ 

3o  A  la  colonne  5  des  tableaux  A  et  B  ; 

3o  Aux  colonnes  6,  7  et  8  des  tableaux  A  ; 

4o  Ala  colonne  9  des  tableaux  A  et  B,  ainsi  que 
ces  attributions  ont  été  déterminées  par  notre 
arrêté  précité  du  18  juin  1836. 

Au  bureau  de  H^ell,  les  attributions 

lo  Des  colonnes  4  et  5  des  tableaux  A,  pour  les 
arrivages  par  la  partie  de  la  Meuse  entre  Mook  et 
Well,  avec  suppression  des  bureaux  de  décharge- 
ment qui  précédemment  étaient  en  relation  avec 
le  bureau  de  Well  ; 

âo  Des  colonnes  6, 7  et  8  des  tableaux  A. 

Au  bureau  de  yenloo, 

lo  Les  attributions  des  colonnes  5, 6, 7  et  8  des 
tableaux  A  et  B,  sauf  que  celles  de  la  colonne  5 
ne  sont  relatives  qu'aux  seules  importations  à  ef- 
fectuer par  Mook  et  par  la  Meuse,  et  celles  de  la 
colonne  7  qu'aux  seules  importations  à  effectuer 
par  Venloo  ; 

3o  Les  attributions  de  la  colonne  lOdes  tableaux 
B,  sauf  toutefois  que  les  exportations  à  effectuer 
avec  décharge  des  droits  ne  pourront  avoir  lieu 
que  pour  les  sels  raffinés  ; 

3o  Les  attributions  des  colonnes  9  et  10  des  ta- 
bleaux A,  de  même  que  celles  des  colonnes  9  et  1 1 
des  tableaux  B,  ainsi  qu'elles  ont  été  déterminées 
par  notre  arrêté  du  18  juin  1836. 

Au  bureau  de  Ruremonde^ 

lo  Les  attributions  des  colonnes  5  et  7  des  ta- 
bleaux A  et  B,  sauf  que  celles  de  la  colonne  5  ne 
sont  relatives  qu'aux  seules  importations  à  effec- 
tuer par  Mook  et  par  la  Meuse ,  et  celles  de  la  co- 
lonne 7  qu'aux  seules  importations  à  effectuer 
par  Kivit;  « 

3o  Les  attributions  de  la  colonne  9  des  tableaux 
A  et  B ,  ainsi  qu'elles  ont  été  déterminées  par 
nôtre  arrêté  en  date  du  18  Juin  1836  ; 

3o  Les  attiûbutions  de  la  colonne  10  des  ta- 
bleaux A  et  de  la  colonne  11  des  tableaux  B,  à 
l'exclusion  des  exportations  de  marchandises  en 
transit. 

Au  bureau  de  Neerharen , 

1  o  Les  attril)utions  des  colonnes  4 ,  5  et  8  des 
tableaux  A  et  B,  mais  en  ce  qui  concerne  exclu- 
sivement les  importations  venant  de  Maestrichi» 
par  le  canal  et  par  la  Meuse ,  et  dirigées  sur  le 
seul  bureau  de  déchargement  de  Neerharen  ; 

do  Les  attributions  de  la  colonne  9  des  mêmes 
tableaux ,  ainsi  qu'elles  ont  été  déterminées  par 
notre  arrêté  du  18  juin  1836. 

Au  bureau  de  Poppel,  les  attributions, 
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1o  De  )a  colonna  6  des  tableaux  A,  maii  seule- 

ment  pour  les  importations  de  bétail  à  diriger  sur 
le  bureau  de  déchargement  de  Tumbout,  en  sui- 
vant la  route  de  Poppel  à  cette  dernière  ville, 
âo  De  la  colonne  8  des  mêmes  tableaux. 
Au  bureau  à^Ho<tgstraeten,  les  attributions 
fo  de  la  colonne  7  des  tableaux  A,  pour  les 
Importations  par  le  premier  bureau  de  Meersel  ; 
3o  Des  colonnes  6  et  7  des  mêmes  tableaux  , 
mais  seulement  pour  les  importations  de  bétail  à 
effectuer  par  le  grand  chemin  de  Caslerlé  à  Hoog- 
straeten  ; 

3o  De  la  colonne  8  desdils  tableaux ,  mais  seu- 
lement pour  les  marchandises  importées  par  le 
grand  chemin  précité ,  et  destinées  exclusivement 
aux  besoins  journaliers  des  habitants  du  rayon 
réservé.         ^ 

Arl.  S.  Sont  établis  de  nouveaux  bureaux  spé- 
ciaux de  douanes  à  Sl.-Nicolas,  Eecloo  (province 
de  la  Flandre-Orientale){  Roulers  Ypres  (province 
de  la  Flandre-Occidentale)  ;  Couvin  (province  de 
Namur)  ;  Bouillon ,  Arlon  (province  de  Luxem- 
bourg), et  Spa  (province  de  Liège). 

1^8  attributions  de  ces  bureaux  consistent  à 
délivrer  des  documents  pour  Pexportatlon  par 
terre  des  marchandises,  ainsi  que  pour  la  circu- 
Kilion  dans  le  rayon  réservé. 

Sont  chargés  de  ces  bureaux  les  receveurs  ac- 
tuels des  accises  des  communes  précitées. 

Sont  désignés  comme  les  seules  routes  à  suivre 
en  cas  d'exportation  : 

Par  le  bureau  de  Saint-Nicoloi  , 

1o  La  grande  route  de  Hulst,  en  passant  par  le 
dernier  bureau  placé  à  la  Trompe-sous-Stekene  ; 

âo  Le  chemin  de  Saint-Nicolas  à  Kieldrecht,  par 
Nieulcerken  et  Yracene. 

Par  le  bureau  à^ Eecloo , 

La  grande  route  vers  Ardenbourg,  en  passant 
par  le  dernier  bureau  placé  au  Pont-de-Paille , 
sous  Maldeghem. 

Par  le  bureau  de  Rouler*, 

La  grande  route  de  Lille,  en  passant  parMeniif. 

Par  le  bureau  d' Ypres , 

La  grande  route  de  Lille,  en  passant  par  War- 
nclon  et  Pont-Rouge. 

Par  le  bureau  de  Couvin, 

La  grande  route  de  Rocroi,  en  passant  par  le 
ileriiier  bureau  de  Bruly. 

Par  le  bureau  de  Bouillon, 

Le  chemin  de  Sedan ,  en  passant  par  le  dernier 
bureau  placé  à  Pendroit  dit  le  Moulin-à-Vent. 

Par  le  bureau  d^Jrlon  , 

La  grande  route  de  Longwy  ,  en  passant  par 
le  dernier  bureau  placé  à  Aubange. 

Par  le  bureau  de  Spa , 

La  grande  route  de  Malmedy ,  en  passant  par 
>e  dernier  bureau  placé  à  Francorchamps. 


Noire  Ministre  des  Finanoei  (M.  dHuiH)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qnl  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel  et  publié  oonlbnnè- 
ment  aux  dispositions  de  Part.  313  de  la  loi  géné- 
rale du  96  août  1833. 

878.  — 13  HOVUBEB  1838.  —  État  drené  par 
le  Ministre  de  V Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères,  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  rcyatdu 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen 
du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la  deux- 
ième semaine  du  mois  de  novembre  1838. 

(Bull.  Offlc,  n.  LXXXTII.) 


MARCUÉS 

, 

1 

BÉGOLATEUaS. 

FBOBBBT 

SB1«LB.        1 

Qoant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Pr. 

c. 

tr.    c, 

Arlon, 

300 

19 

16 

37 

11    61 

Anvers, 

06 

i6 

04 

233 

13    65 

Bruges, 

344 

26 

02 

910 

13    » 

Bruxelles, 

3,075 

25 

73 

285 

14    78' 

Gand, 

890 

24 

50 

510 

12    54 

Uasselt, 

916 

24 

00 

1,200 

15    75 

Liège. 

100 

22 

63 

100 

16    37 

Louvain, 

3,760 

25 

70 

900 

15    09 

Namur, 

564 

23 

85 

318 

14    29 

Mous, 

1,040 

28 

32 

565 

13    95 

Touux.   .  .  . 

10,375 

4,558 

Prix  moyen.  . 

^l^^i^ 

IL 

05 

14    58 

Nota.  D'après  la  loi  du  31  Juillet  1834 ,  le  fiw- 
ment  reste  libre  de  tout  droit  à  rentrée  et  est 
prohibé  à  la  sortie,  et  le  droit  d'entrée  lor  le 
seigle  reste  axé  à  fr.  91-50  c.  par  1,000  kflog. 

879.-19  NOTBMBBB  UZS.^jtrrêté  qui  nomme 
le  générai  de  division  honoraire  comte 
randerburch  chevalier  de  l'ordre  de  hh' 
pold,  en  considération  de  ses  bon*  et  hono- 
rables services.  (Bull,  offic.,  n.  lxxxtiu.) 


880.  — 12  ifovBMBBB  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
sont  nommés  cltevaliers  de  l'ordre  de  Léo- 
pold^  en  considération  du  %èle  et  du  dévoue- 
ment dont  ils  ont  fait  preuve  pendant  la 
durée  de  leurs  services  en  Belgique,  les 
officiers  français  désignés  ci  -  dessous  ^ 
savoir.' 

MM.  François  de  Castella ,  major  au  12e  de 
ligne  * 

Théodore^oseph  Bemay ,  capitaine  an  65«  de 
ligne  ; 

Charles-AugiRte  du  Bois,  capitaine  an  65«  de 
ligne  \ 
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Joséph-Arhen  feonifiee,  capitaine  au  19a  léger; 
Charies  Hugo,  capluine  au 35«  de  ligne; 
Pierre  Foumié-Lamartlnie,  capitaine  au  1S«  dé 

Augutte-François-Marie  de  Lamotte-Ihiportal , 
capiiaioe  au  7«  de  ligoe  ; 

Arblide  de  Malet,  capitaine  au  13*  de  dragons  ; 

Louis-Edouard- Emmanuel  de  Briey ,  capitaine 
du  génie  ; 

Lucien-Louis  de  Terves,  capitaine  au  8«  léger; 

Jules-Alexandre  Machureau,  lieutenant  au  65* 
de  ligne  ; 

Jean  Borde ,  lieutenant  an  19»  léger  ; 

François-Auguste  Touchebœuf,  sous-lieuie- 
nant  au  65«  de  ligne ,  et 

Arnaut-Sabin  Dignau,  sous -lieutenant  au 
19e  léger.  (Bull,  offic,  n.  lxxx?ui.) 

881 .  — 12  KOTEaBBB  1858,  ~  Jrrètépar  lequel 
le  général  de  brigade  en  retraile  baron  F' an 
Rode  de  Schellebrovck  est  nommé  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Léopold,  en  considération 
de  set  anciens  et  honorables  services,  (Bull. 
offic,  n.  Lzxxviii.) 


88«.  —  12  i^QiT^m.zWi»,'^  Arrêté  par  lequel 
le  sieur  Jean  Giraud,  ex-lieutenant  au 
3«  régiment  de  chasseurs  à  pied,  est  nommé 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  en  récom- 
pense de  sa  conduite  en  1881,  comme  sous- 
lieulenanl  au  8«  régiment  de  chasseurs  à 
pied.  (Bull,  offic,  n.  Lxxxriu.) 


883.  —  17  ROVEuaB  1838.  —  Arrêté  qui  recon- 
naît Vassociation  des  sœurs  infirmières , 
dites  du  Saint -Séptdcre  de  Jésus -Christ,  à 
Bilsen.  (Bull,  offip.,  n.  lxxxix.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  des  sœurs  inâr- 
iTiiôres,  dites  du  Saint-Sépulcre  de  Jésus- 
Christ,  réunies  en  association  à  Bilsen  (province 
de  Limbourg)  ; 

Vu  les  statuts  souscrits  par  les  dames  A.-Ger- 
trude  Baerts,  M.-Ursule  Vanderstraeten ,  A.-E. 
Van  Noorbeeck,  A.-E.  Delvanx,  M.  Fastré,  U.-E. 
Hoelin,  M.-L  Roberti,  M.  J.  01m,  M.-H.  Robat, 
A  .-E.  Eggen  et  M.  Reysen ,  au  nom  de  Tassocia- 
tion ,  et  soumis  à  notre  approbation  ; 

Vn  rayis  de  M.  Pévèque  du  diocèse  et  celui  de 
la  députation  du  conseil  provincial  ; 

Vu  le  décret  du  18  février  1809,  relatif  aux 
congrégations  religieuses  de  femmes ,  ayant  pour 
but  de  desservir  les  hospices  ou  de  porter  aux 
pauvres  des  secours,  des  soins,  des  remèdes  à 
domicile  ; 
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Vu  Tart.  30  de  la  constitution  et  Part.  76  de  la 
loi  communale; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  IMniérienr 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  ^association  des  sœurs  infirmières , 
dite  du  Saint-Sépulcre  de  Jésus-Christ,  à 
Bilsen ,  est  reconnue. 

Art.  2.  Les  statuts  de  ladite  association ,  an- 
nexés an  présent  arrêté  sont  approuvés. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  d'institution  publique 
et  les  statuts  y  annexés  seront  insérés  au  Bulletin 
officiel. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  de  Tbeux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

STATUTS 
de  l'association  des  religieuses  du   Saint- 
Sépulcre  de  Jésus-Christ,  à^Bilsen,  district  de 

Maestricht,  province  de  Limbourg, 

Art.  1«r.  Lé  but  et  les  oiiérations  de  Tassocia- 
tion  consistent  en  ce  qui  suit  : 

A  mener  une  vie  pieuse  et  exemplaire  ; 

A  tenir  un  pensionnat  et  une  école  pour  les 
jeunes  demoiselles ,  où  Ton  enseigne  les  langues 
flamande  et  française,  récriture,  Parithmétique, 
et  toutes  sortes  d'ouvrages  de  main; 

Eniln  à  tenir  une  école  gratuite  iMNir  les  en- 
fants pauvres  du  sexe  féminin  et  à  soigner  les 
malades  à  domicile. 

Art.  2.  L'association  se  fait  pour  toute  la  vie 
des  sœurs  qui  en  font  partie,  et  leur  nombre 
est  indéterminé;  avant  d'admettre  une  nouvelle 
sœur,  elle  subira  dans  l'établissement  un  novi- 
ciat d'une  année,  à  l'expiration  de  laquelle  elle 
sera  admise  ou  refiisée  à  la  majorité  des  voix  des 
sœurs. 

Art.  3.  Les  sœurs  sont  toutes  vêtues  modeste- 
ment d'un  habillement  noir,  consistant  :  en 

1o  Un  surplis  blanc, 

%o  Une  croix  rouge ,  et 

3o  Un  manteau  noir  avec  cordon  rouge  à  cinq 
nœuds.  Les  sœurs  laïques,  un  habillement  noir 
avec  croix  rouge ,  et  leur  entretien  est  aux  frais 
de  la  communauté.  ^ 

Art.  4.  L'administration  intérieure  et  exté- 
rieure de  cette  commiinauté  appartient  à  une 
sœur  supérieure  ou  directrice,  qui  sera  élue 
parmi  les  sœurs ,  à  la  majorité  des  voix.  —  Cette 
élection  se  fait  pour  un  terme  de  trois  ans,  sous 
la  présidence  d'un  délégué  de  son  éminence  le 
grand  vicaire  de  Liège  et  en  présencç  de  M.  le 
curé  de  la  paroisse. 

Art.  5.  Les  dilKrents  travaux  et  emplois  sont  ré- 
partis par  la  supérieure  entre  les  sœurs,  d'après  ' 
leur  aptitude,  et  elles  sont,  sons  ce  rapport,  assu- 
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jettlet  à  UDe  parfaite  obéiuaDce  et  soumission. 
Art.  6.  Les  soussignées  apporleut  dans  la  com- 
munauté et  dliposeut  pour  le  soutien  de  Téta- 
lilissemeni  de  tous  les  meubles  et  ohjets  meu- 
b|anu,  fruits,  bestiaux,  ustensiles  aratoires  et 
autres  objets  qui  se  trouvent  actuellement  dans  - 
rétablissement  qu'elles  habitent  et  sur  les  terres 
qu^elles  exploitent;  tous  lesdits  bieus,  ainsi  que 
ceux  à  provenir  du  travail  des  sœurs  ou  de  dona- 
tions à  rétablissement ,  resteront  la  propriété  de 
cette  association,  sans  que  les  héritiers  de  la 
sœur  décédée  y  puissent  avoir  aucun  droit  9  ni  y 
prétendre  une  part  quelconque. 

Art.  7.  La  directrice  fait  annuellement  à  M.  le 
curé  de  la  paroisse  un  rapport  sur  Tétai  de 
Tassociation ,  et,  après  trois  ans,  elle  rend  un 
compte  fidèle  de  sa  gestion  à  deux  délégués  de 
son  éminence  le  vicaire  général  et  deux  sœurs  les 
'  plDi  Agées  de  Tétablisseqtent. 

Art.  8.  Si ,  contre  toute  attente ,  une  sœur  me- 
nait une  conduite  irrégulière,  elle  pourra  être 
renvoyée  sur  le  rapport  de  la  directrice  qui  aura 
pris  ravis  de  M.  le  curé  de  la  paroisse,  et  à  la 
majorité  des  voix  des  autres  sœurs. 

Art.  9.  La  sœur  renvoyée,  ainsi  que  celle  qui 
abandonnerait  volontairement  rétablissement, 
perdent  tout  droit  quelconque  à  Tassociation  et 
an  bien  qui  leur  appartient. 

Les  aonssignées,  Anne-Gertrude  Baerts,  révé- 
rende mère,  Marie-Ursule  Vanderstraelen ,  «u« 
pérleure,  Anne-Elisabeth  Yan  Norbeeck,  procu- 
ratasse ,  Anne-Elisabeth  Delvaux ,  Marie  Fastré, 
Marie-Catherine  Thoelen ,  Marie-Isabelle  Rober> 
ti,  Marie-Isabelle  Oben,  Marie-Hélène  Robat, 
sœur  laïque,  Anne-Elisabeth  Eggen,  sœur  laïque, 
ei  Marie  Reysen,  sœur  laïque,  toutes  religieuses, 
demeurant  dans  la  commune  de  Bilsen,  décla- 
rent qu'il  est  de  leur  notoriété  et  de  leur  parfaite 
connaissance  que  Taddilion  faite  à  leurs  statuts , 
comme  devant  ioigner  les  moiade*  à  domicile 
est  conforme  au  but  d/e  leur  association,  décla- 
rant la  tenir  pour  bonne  et  valable,  comme  fai- 
sant partie  de  leurs  statuu ,  sans  jamais  pouvoir 
y  revenir.  La  présente  déclaration  est  donnée 
pourquoi  plaise  à  Sa  Majesté  de  leur  accorder 
Papprobation  de  ces  statuts. 
BUsen,  le  36  octobre  1838. 
(Signé)  A.  Certrude  Baerts;  M.-Ursule  Van- 

derstraelen;  A.  E«  Van  Noorbeeck;  A.  E. 

Delvaux  ;  M.  Fastré  ;  M.  C.  Thoelen  ;  M.  I. 

Roberii;  M.  I.  Oben 5  M.  H.  Robat;  A.  E. 

Eggcn  ;  M.  Reysen. 
Vu  et  approuvé,  pour  être  annexé  à  noire  ar- 
rêté du  17  novembre  1838. 

Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

•  .    Le  Ministre  de  l'Jniérieui*  et  des  Affaires 

étrangères^  De  Tbbux. 


AN  185S,  lf«  S84-8B5. 

884.  —  90  NOTnaai  18S8.  —  itol  dresié  ^ 
le  Ministre  de  V Intérieur  et  des  Jltaim 
étrangères,  en  exécution  detoHicieidi 
la  loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  eu  7 
droit/ 1854,  et  imffguamileprixmaurtnii 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  troiiièiu 
semaine  du  mois  de  novembre  1838.  [M 
ofl&c. ,  n.  Lxzxix). 
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61 

74 
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envers. 

79  26 

53 
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Bruges , 

356  26 

64 

icais  fc 

Bruxelles , 

3,880  35 

51 

24714  SI 

Gand, 

G60  34 

76 

372  13  1 

Hasselt, 

366  24 
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Liège , 

100  33 

07 

10017  31 

Louvain, 

8,475  25 

40 

1,S7$  15  £ 

Namur, 

466  24 

31 

64  15  SI 

Mons , 

1,045  28 

49 

570  13  II 

Totaux 

8,8371 

4,563 

Prix  moyen. . 

.........'35 

03  ...........  u  n 

Nota.  D*aprës  la  loi  du  31  juillet  1834,  ieln- 
ment  reste  libre  de  tout  droit  à  rentrée  et  ai 
prohibé  à  la  sortie,  et  le  droit  d^eoirée  sirle 
seigle  reste  fixé  A  fir.  31-50  c.  par  1,000  ISof. 


865.  —  37  BOVEUai  1838.  —  itatdmtèfot 
le  Ministre  de  l'Intérieur  et  dit  Jffiâru 
étrangères,  en  exécution  de  Varlklekk 
la  loi  du  31  juillet  et  de  l'arrêté  ro/alàil 
août  1884 ,  et  indiquant  le  prix  nuire»  i» 
Froment  et  du  Seigle  pendant  ta  çuatftim 
semaine  du  mois  de  novembre  1838.  (ML 
offic,  n.  Lxxxix). 
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10,472 

— 
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24 

JO 
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kota.  D'après  la  loi  du  31  juillet  1834,  le  ftt^ 
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ment  reste  libre  de  tout  droit  à  Pentrée  et  il 
ttt  t>robibé  à  la  sortie;  et  le  droit  d*entrée 
sur  le  seiffle  reste  Ai«  à  fr.  Sl-50  e.  par  1,000 
kilof. 

886.  —  IS  HOTBHBHB  1838.  —  Arrêté  qui  ap- 
prouve la  modification  aux  statuts  de  ta 
société  anonyme  du  charbonnage  de  Bonnet 
el  Veino-à-Mouches.  (Bull,  offic,  n.  xc.) 

Léopold ,  etc.  Vu  l'expédition  authentique  de 
Tacte  public  passé,  le  23  octobre  dernier,  par- 
devant  M.  le  notaire  Berlennioot,  à  Mons ,  et 
coDStaiant  le  dépôt  fait  aux  mains  dudit  notaire 
lie  la  résolution ,  en  date  du  16  du  même  mois, 
par  laquelle  Tasseinblée  générale  des  actionnai- 
res de  la  société  anonyme  dite  charbonnage  de 
Bonnet  et  F'efne-à-Mouches  a  apporté  aux 
statuts  de  cette  société  une  modification  consis- 
tant en  la  création  d'actions  nominatives  pour 
ceux  des  actionnaires  qui  les  préféreront  aux 
actions  au  porteur,  ladite  résolution  réglant 
également  le  mode  d'exécution  et  Tapplicalion 
de  ceitc  mesure  ; 

Vu  la  requête  par  laquelle  la  direction  delà 
société  demande  Papprohation  par  le  gourerne- 
meot  de  la  disposition  résolue^ 

RcTu  notre  arrêté  du  8  Juillet  dernier,  quia 
autorisé  ladite  société  et  approuve  ses  statuts; 

Vu  lesdits  statuts  et  nommément  les  articles 
4iet46; 

Vu  les  art.  99  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tlntérieur 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  modification  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  du  charltonnage  de  Bonnet  et 
reine-à-Mouc/ies ,  résultant  de  la  résolution 
prérappelée  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  ladite  société,  en  date  du  16  octobre 
dernier,  est  approuvée,  telle  qu'elle  est  relatée  en 
l'acte  de  dépôt  précité,  et  recevra,  en  consé- 
quence, son  plein  et  entier  effet. 

Art.  9.  La  présente  approbation  sera  considé- 
rée comme  non  avenue ,  si  la  société  ne  se  con- 
forme pas  fidèlement  à  la  teneur  de  ladite  réso- 
lution. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  Tintérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Théux)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  maître  Berlenmont  (Jean- Joseph) , 
notaire  à  Mons,  en  présence  des  témoins  ci-après 
nommés ,  soussignés , 


Fut  présent  M.  Bareau  (Jean-Baptiite-Augat* 
te),  directeur  de  radminislration  de  la  société 
charbonnière  de  Bonnet  et  Veine«à-Mouohea  SMia 
i^aregoon ,  négociant ,  domicilié  à  Paris ,  lequel 
a  déposé  À  Hnsiant  en  maina  dudit  notaire  Ber- 
lenmont, qui  le  recônoalt  et  s^en  charge ,  pour 
classer  au  rang  de  ses  minutes  et  en  délivrer  des 
expéditions  à  qui  il  appartiendra ,  une  copie  cer» 
tlAée  d*ane  résolution  prise  en  asstnblée  géné- 
rale eitraordinaire  de  la  société  anonyme,  du 
charbonnage  de  Bonnet  et  Yein»4-Mottdiet  aoui 
Qnaregnon,  en  date  du  seixe  octobre  dix-fanit 
cent  trente-huit,  modilicative  des  statutt%  ayant 
pour  objet  rautorisatlon  de  délivrer  des  «ctioni 
nominatives  à  ceux  des  actionnaires  qui  en  dési- 
reront, en  remplacement  de  celles  au  portaor, 
laquelle  pièce  est  demeurée  annexée  au  présent 
acte  après  avoir  été  enregistrée  à  Mons  le  vingt 
octobre  courant. 

Duquel  dép6t  ledit  comparant  a  requis  acte, 
ce  qui  lui  a  été  octroyé  pour  servir  et  valoir  ce 
que  de  droit. 

Dont  acte ,  fait  et  passé  en  la  ville  de  Mons ,  etc . 

Teneur  de  t'annexe. 

Extrait  du  registre  des  résolutions  de  la  société 
anonyme  du  charbonnage  de  Bonnet  et  Yeine-à- 
Mouches  sons  Quaregnon. 

Assemblée  générale  extraordinaire  de  la  so- 
ciété anonyme  du  chartwnnage  de  Bonnet  et 
Veine -A- Mouches  sous  Quaregnon,  tenue  au 
siège  de  celte  société  k  PAturages,  le  seize  octo- 
bre mil  huit  cent  trente-huit ,  à  dli  heures  du 
malin. 

Cette  assemblée  générale  extraordhiaire  a  été 
convoquée  par  MM.  les  directeurs ,  en  vertu  de 
rart.  43  des  statuU  de  la  société.. 

La  séance  générale  est  ouverte. 

MM.  les  commissaires  des  actionnaires  procè- 
dent d'abord,*  entre  eux,  au  choix  d'un  président  ' 
•en  la  personne  de  M.  Dessigny  :  ce  dernier  désigne 
pour  secrétaire  M.  Lheureux,  et  pour  scrutateurs 
MM.  Calmelel  et  Malengreau. 

Cela  fait,  les  membres  assistant  i  la  séance 
présenlenl  les  actions  dont  ils  sont  porteurs ,  ou 
les  certificats  constatant  celles  dont  ils  ont  fait  le 
dép6t ,  el  la  liste  de  présence  est  formée  et  signée 
A  l'instant.  U  en  résulte  que  le  nombre  d'actions 
représentées  à  l'assemblée  est  de  treize  cent 
soixante-dix-neuf,  et  qu'il  présente  en  consé- 
quence plus  des  trois  quarts  de  la  totalité  des  ac- 
tions^ ce  qui ,  satisfaisant  aux  articles  A%  et  46 
desdits  statuts,  permet  de  disposer  sur  les  propo- 
*  sitions  à  lui  présenter  qui  tendent  à  modifier  les 
statuts  organiques  el  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Il  est  alors  vériflétpar  la  producUno  deaœin- 
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plairei  déê  diveri  Joornaux  feîte  à  l^asiemblée , 
qae  trois  publlcationi  de  Pannonaè  de  la  présenle 
aNemblée  générale  extraordinaire  ont,  8ui?ant  la 
prescription  de  Tarticle  47  du  contrat  social,  été 
insérées  à  trois  reprises,  les  16, 17, 19, 35,  94, 
S6,  S9  et  30  septembre  dernier ,  6, 13  et  14  oc- 
tobre courant ,  dans  le  Moniteur  de  Bruxelles , 
dans  Y  Émancipation ,  dans  le  Fanal ,  dans  le 
Modérateur,  jonmal  de  Moos ,  dans  la  Gazette 
des  Tribunaux^  dans  le  <Jow*nal  général 
d^affiehet  de  Paris,  enfin  dans  le  Journal  de  LiHe 
dit  VÉcIto  du  Nord, 

€e  point  vérifié,  M.  le  président  déclare  à  ras- 
semblée qu*il  va  être  procédé  à  Texamen,  discus- 
sion et  délibération  sur  les  deux  propositions  an* 
ooncées  par  ces  publications.  Elles  ont  pour  ob- 
jet, la  première ,  d^autortoer  la  délivrance  de  cer- 
tificats dMnscriptionsnomInatife  à  ceux  de  MM.  les 
actionnaires  qui  en  désireront,  en  remplacement 
de  leurs  actions  au  porteur  ;  la  deuxième ,  d*au- 
loriser  également  la  remise  de  coupons  de  divi- 
dendes, afin  d*éviler  à  MM.  les  actionnaires  le 
déplacement  de  leu^  titres  à  chaque  payement 
de  semestre. 

Plusieurs  observations  favorables  à  la  première 
de  ces  propositions  sont  successivement  émises. 
Klles  fbnt  ressortir  que  tout  en  laissant  les  actions 
actuelles  au  porteur  à  tous  ceux  des  associés  qui 
dirsireront  leur  laisser  ce  caractère,  ce  nouveau 
mode  permettra  à  ceux  des  actionnaires  qui  pré- 
fèrent à  des  actions  de  cette  catégorie  des  inscrip- 
tions nominatives ,  d*en  obtenir ,  et  d'avoir  ainsi 
une  propriété  plus  assurément  fixée  sur  leur  chef, 
et  cela  sans  causer  aucune  difficulté  ni  complica- 
tion sérieuse;  d*où  il  résulte  avantage  pour  ces 
derniers ,  sans  inconvénient  ni  préjudice  pour 
IHîrsonne. 

Il  est  ensuite  voté  sur  cette  première  proposi- 
tion ;  il  résulte  du  dépouillement  des  votes  que 
tous  les  assistants  en  ont  adopté  la  mise  à  exé- 
cution. 

Ce  point  réglé,  rassemblée  se  prononce,  en 
suite  des  explications  données  par  divers  des 
membres  assistants,  sur  le  mode  suivant  lequel 
cette  résolution  sera  exécutée,  après  qu'elle  aura 
reçu  Tapprobalion  du  gouvernement  ;  et  elle  dé- 
cide que  MM.  les  directeurs  de  radministration 
et  de  l'exploitation  sont  autorisés  à  délivrer  à 
tout  propriétaire  d'actions  qui  en  requerra,  des 
certificats  nominatifi  d'inscription  sur  les  livres 
de  la  société ,  en  remplacement  des  actions  au 
porteur  par  eux  produites  ,  et  qui  seront  dès  ce 
moment  annulées. 

Que  ces  certificats  indiqueront  les  numéros 
d'ordre  des  actions  qu'ils  auront  remplacées; 
qu'ils  seront  signés  à  Paris  par  le  directeur  de 
(^administration  et  Pagent  de  la  comptabilité  gé- 


nérale, à  Pâturages,  parle  dlreclenr  de  PesptoîU^ 
tlon  et  l'agent  compuble ,  et  flappés  do  Umbre 
de  la  compagnie  ;  qu'au  cas  de  coaversiOD  de- 
mandée par  ces  fonctionnaires,  ces  oeitiflcau 
seront  respectivement  délivrés  et  signés  par  les 
deux  commissaires  les  plus  âgés  de  chacuDe  de 
ces  localités; 

Qu'un  livre  sera  tenu ,  tant  à  Pâturages  qu'à 
Paris,  pour  y  consigner  les  conversions  d^oiiOQs 
au  porteur  en  certificats  nominatifs,  les  transféru 
par  suite  des  ventes  et  cessions,  ainsi  que  lea  mu- 
tations par  décès  qui  s'opéreraient  par  la  suite. 

Que  les  conversions  seront  signées  sur  ces  re- 
gistres par  les  requéranls  ;  les  transferts,  par  les 
cédants  et  cessionnaires  ;  les  autres  mutations, 
par  les  successeurs  des  tilulaiees  ayaof  dûment 
vérifié  leurs  qualités  d'héritiers. 

II  est  aussi  résolu  que  les  actionnaires  munis  de 
certificats  nominatifs  d'inscription  seront  convo- 
qués par  lettres  aux  assemblées  générales ,  dix 
Jours  avant  celui  fixé  pour  les  tenir. 

L'assemblée  charge  MM.  les  directeurs  de  l'ex- 
ploitation et  de  l'administration  de  solliciter  râp- 
probation  de  cette  modification  de  la  part  du 
gouvernement  et  d'en  soigner  la  publicatloa. 
Elle  s'occupe  ensuite  de  la  deuxième  proposition 
précitée.  Elle  soulève  plusieurs  réflexions  sérieu- 
ses sur  les  complications  que  son  exécution  cau- 
serait; sur  la  difficulté  de  délivrer  â  l'avance  des 
coupoos  i)Our  des  valeurs  qui  sont  incertaines  et 
offriront  probablement  des  différences  à  cbaqoe 
terme,  et  ces  inconvénients  ne  paraissent  pas  as- 
sez compensés  par  les  facilités  que  le  mode  pro- 
posé pour  le  payement  des  dividendes  avait  d> 
bord  fait  entrevoir. 

L'assemblée  vote  ensuite  sur  cette  deuxième 
proposition  ,  et  le  résultat  de  ce  vtfle  est  de  pré- 
senter unanimité  contre  cette  modification.  Celte 
proposition  est  donc  déclarée  rejelée. 

MM.  les  directeurs  de  l'exploitation  et  de  l'ad- 
ministration font  ensuite  rapport  verbal  à  l'ai- 
semblée  sur  la  marche  de  l'exploitatioo  et  l'état 
général  des  affaires  de  la  Société ,  qui  sont  recon- 
nues favorables  et  satisfaisantes. 

Aucun  autre  objet  n'étant  â  l'ordre  du  jour,  le 
procès-verbal  est  dressé  et  signé  par  les  membres 
présents,  et  la  séance  est  levée. 

0|At  signé  :  Delcourt,  le  cbev.  Paulin,  Calmelei, 
Bareau  (A.) ,  Delcourt  (F.) ,  Cartier  (F.-J.),  Lu- 
rent (L.),  Bourlard  (J.-B.),  Maiengreau  (L.),  Bu- 
reau (P.-J.),  Lhcureux  (P.)  et  Dessigny  (V.). 
Pour  expédition  conforme  : 
Le  directeur  de  l'exploiuiion, 

(Signé)  BuasAC. 
Le  directeur  de  l'administratiOD, 
(Signé)  Babbaii  (A.)* 

Enregistré  à  Mons,  etc. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ftÈOHË  M  LÉOPOLO  i«.  ^  AN  1858,  N»  «87-888. 


4M 


887.  —  i6  ROVBinax  1838.  —  jirrétê  gui  atifo- 
Witf  ia  toelété  anonyme  deê  Acthmt  réunies  à 
9*intére$ser  dam  la  êodétè  du  chemin  de 
fer  de  Cologne  S" la  frontière  belge,  (Bull. 
oiBc.,  n.  ICI). 

Léopold,  etc.  Yu  la  requête  par  laquelle  Tad- 
miuUtralioo  de  la  société  aDODyme  dite  dei  Je* 
iions  réunies  i  demande  au  gouYernement  Tau* 
lorisatioD  de  prendre  un  intérêt  dans  la  société 
formée  pour  la  confection  et  Pexploitation  du 
chemin  de  fer  de  Cologne  à  la  frontière  belge; 

Revu  les  statuts  de  celte  société,  et  notamment 
rart.  5; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  de  Tlntérieur 
et  des  Affiires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  société  des  Jetions  réunies  est 
autorisée  à  sMntéresser,  Jusqu^à  concurrence 
d*UDe  somme  de  trois  cent  mille  francs,  dans  la 
société  du  chemin  de  fèr  de  Cologne  è  la  fron- 
tière belge. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  Tlnlérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (H.  de  Tbeux)  est  chargé  de 
Pexécution  du  présent  arrêté. 


888.  — 18  aoTiniB  1888.  —  Jrrété  qui  auto- 
rise  la  société  tmonjrme  pour  la  navigation 
de  la  Meuse ,  à  majorer  son  capital  social* 
(Eoll.  offlc,  n.  xcii.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  requête  par  laquelle  Tadmi- 
nisiration  de  la  société  anonyme  pour  la  navl" 
gation  de  la  Meuse  demande ,  aux  termes  de 
rart.  S6  de  ses  statuts ,  Tapprobation  du  gouver- 
nement à  une  résolution  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires  ayant  pour  objet  de  majorer  le 
capital  social  d*une  somme  de  900,000  francs  des- 
tinée à  la  construction  d^n  nouveau  bateau  ; 

Vu  le  procèt-verbal  de  la  séance  du  30  octobre 
dernier  dans  laquelle  ladite  résolution  a  été  ar- 
rêtée; 

Revu  les  statuts  de  la  société; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur 
et  des  Affaires  étraogères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  La  société  anonyme  pour  la  naviga" 
iion  de  la  Meuse  est  autorisée  à  majorer  son 
capital  ^social  d*nne  somme  de  300,000  fr.  par 
une  émission  d*actlons  nouvelles,  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourra  avoir  lieu  au-dessous  du  pair. 

Le  produit  de  cette  émission  sera  employé  con- 
Formémentàla  résolution  prémentionnée. 

Art.  3.  La  présente  autorisation  sera  considé- 
rée comme  nulle  et  non  avenue  si  la  société  ne  se 


conforme  pas  fidèlement  à  ladite  résoittlion  et  au 
présent  arrêté. 

Copie  du  procès-verbal  de  la  séance  du  30 
octobre  1838 ,  arrêté  par  l'assemblée  gêné* 
raie  des  actionnaires  de  la  société  anonyme 
pour  la  navigation  de  la  Meuse, 

Cejourd*bui  vingt  octobre  mil  huit  cent  trenlO' 
huit,  messieurs  les  actionnaires,  régulièrement 
convoqués  en  assemblée  générale,  diaprés  Tart. 
18  de  racte  d^  société ,  se  sont  réunis  au  siège 
provisoire  de  la  société,  hètel  d*Angleterre. 
Étaient  présents  : 

MM.  U.  Corbesier,  président;  John  Cockerill , 
représenté  par  M.  A.  de  Thier,  avocat;  Louis 
Xboffrais,  représenté  par  M.  Ed.  Berten;  J.*C.-iI. 
Bellefroid  ;  Ed.  Berten;  F.  Desoer,  représenté  par 
M.  Beyne;  Lacroix;  de  Gbeicke;  T.-J.  Dubois; 
H.  Duroselle,  gérant;  Ph.  Grisard;  Henry,  re- 
présenté par  M.  J.-C.-H.  Beliefroid  ;  Heonequin , 
avocat  ;  Ch.  Heokart  ;  Lecoq ,  substitut  du  procu- 
reur général;  Meiotte  d*Envoz;  Em.  Martioy, 
gérant;  F.  Tervraogoe;  A.  de  Thier,  avocat; 
Ubags;  Vanmellaert;  T.Xbafllaire;  B.  Soucka; 
Veroinck  ;  Beyne  ;  Beyne  fils  ;  baron  de  Stockem; 
Collinet. 

Lesquels  étant  légalement  constitués ,  et  après 
avoir  écouté  les  propositions  faites  par  les  gé- 
rants ,  les  avoir  discutées  et  amendées  dans  la 
teneur  suivante  : 

«  L*assemblée  générale  autorise  les  gérants  k 
faire  rentrer  ce  qui  reste  sur  les  actions  émises , 
à  charge  de  MM.  H.  Duroselle  et  Martiny,  qui 
s'y  obligent,  de  prendre  les  cinquante-deux  ac- 
tions restantes  au  pair ,  contre  le  payement  im- 
médiat d'une  somme  de  cinquante*deux  mille 
francs  /et  sans  dérogation  à  Tarticle  six. 

9  L'assemblée  autorise ,  en  outre ,  les  gérants 
à  «solliciter  des  provinces  et  des  gouvernements 
belges  et  hollandais ,  pour  les  lignes  de  Namur  à 
ia  frontière  de  France ,  et  de  Liège  à  Maestricht , 
le  même  privilège  de  navigation  que  celui  obtenu 
entre  Namur  et  Liège. 

»  L'assemblée  décide  qu'il  sera  construit  un 
nombre  suffisant  de  bateaux  pour  desservir  con- 
venablement ces  diverses  lignes ,  après  le  ou  les 
privilèges  obtenus;  et,  en  attendant,  elle  auto- 
rise les  gérants  à  solliciter  du  gouvernement  la 
faculté  d'élever  le  capital  social  de  deux  cent 
mille  francs,  qui  seront  offerts  de  préférence  aux 
premiers  souscripteurs.  Ce  capital  sera  employé 
i  un  nouveau  fonds  de  réserve ,  et  à  faire  con- 
struire un  troisième  bateau  qui  devra  êUre  en  fer  et 
de  la  force  de  40  chevaux  au  moins.  Ce  bateau 
devra  être  livré  au  plus  tard  quinze  mois  après 
l'ordonnance  qui  sanctionnera  l'augmentation  du 
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capital.  Dana  le  cat  où  lat  Donvallet  acUoat  na  m- 
raient  pas  prises  par  les  actionnaires,  les  gérants 
ne  sont  autorisés  à  faire  constratre  ce  troisième 
bateau  qu*en  le  payant  en  actions  au  pair ,  en 
calculant  sur  le  prix  de  cent  soixante  mille  francs 
pour  des  machines  de  quarante  chevaux  de 
force.» 

Ont  procédé  au  scrutin  secret,  dont  le  dépouil- 
lement a  donné  pour  résultat  trente-cinq  voix 
pour  et  deux  voix  contre.  « 

En  eonaéquenoe,  le  conseil  d*administration , 
soussigné,  déclare  que  les  mesures  propotées 
par  les  gérants  et  qui  se  trouvent  relatées  ci-des- 
sus sont  adoptées  par  rassemblée  générale. 

Pour  copie  confirme  et  certifiée  dudit  procès- 
varbal, 

Liège,  le  6  novembre  1838. 

Le  président  du  conseil , 
(Signé)  U.  CoaBEsiCE. 
Les  gérants, 
(Signé)  H.  DoBOsuLi  et  Mabtipt. 


889.  -^  iS  aovBBMB  18S8 . — Arrêté  par  lequel 
iê  Hêutenant  général  baron  Mapaiel  est 
nommé  commandeur  de  l'ordre  de  Léopoldf 
par  le  roi,  pour  M  donner  un  témoignage 
dota  satlsfaelUmparlicuUère,  pour  la  part 
qu*tl  a  prise  au  siège  de  la  citadelle  d'Jn^ 
vers.  (BuU.  offic.,  n.  cxiii.) 


888.  —  38  aoTBHBnB  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
leOeutenant-eolonel  d'artillerie  f^ittert, 
inspecteur  des  armes  de  guerre,  est  nommé 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  en  réeom^ 
pense  de  son  zèle  constant  pour  le  service, 
eiia  manière  distinguée  dont  H  s'est  ac- 
quitté des  missions  qui  lui  ont  été  confiées, 
(Bull,  oi&c.,  B.  cxui.) 


891.  —  80  ROTEHBEBlSSS.—  Arrêté  por  lequel 
le  capitaine  Bormann  est  nommé  chevalier 
de  Perdre  de  Léopold ,  en  récompense  de 
son  %èle  constant  pour  le  service^et  en  té' 
moignage  de  la  satisfaction  royale  pour  les 
efforts  qu'il  a  faits  dans  le  but  de  perfeC" 
tfonner  plusieurs  parties  du  service  de 
l'artillerie,  (Bull,  ofic,  n.  xciu.) 


888.  —  4  aÉcBUiBB  1838.  —  État  dressé  par 
le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affairée 
étrangêres^en  exécution  de  l'article  idela 
UA  du  ZiJuiUet  et  de  l'arrêté  rqyat  du  7 


août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  cinquième 
semaine  du  mois  de  novembre  1838.  (Bull. 
olBc.  ,n.  cxiii.) 


MABCBÉS 

S9 

FBOKEXT 

SEI&LE.         1 

RBGDI^TBOBB. 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Frix 

▼end. 

moyen. 

vend. 

■ojren 

Fr. 

c. 

fr.    c. 

Arlon ,  ' 

320 

19 

40 

52 

11    79 

Anvers, 

114 

28 

12 

218 

14    58' 

Bruges, 

333 

28 

19 

135 

14    92 

Bruxelles, 

2,8d5 

25 

90 

174 

15    80 

Gand, 

816  35 

14 

420 

13    94 

Hasselt, 

347  23 

75 

1,500 

15    80 

Liège, 

100  25 

18 

100 

17    30 

Louvain , 

4,500» 

57 

1,580 

15    40 

Namur, 

418  24 

10 

24 

15    2S 

Mons, 

1.050  26 

01 

580 

13    27 

Tolaux.  .  .  . 

10,921 1 

4,701 

Prix  moyen. . 

25 

57 

ââsâÎHÎ 

15    10 

Ifota.  n  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-dessai 
que,  d'après  les  dispositions  delà  loi  do  31  JoUlet 
1834 ,  le  froment  reste  libre  de  tout  droit  à 
rentrée,  et  est  prohibé  à  la  sortie,  et  qlie  le  droit 
d'entrée  sur  le  seigle  reste  fixé  à  h.  21-50  c.  par 
1,000  kUog. 

893.  —  15  iioveHBBE  1838.  —  Arrêté  qui  ap 
prouve  les  modifications  apportées  eux 
statuts  de  la  société  anonyme  des  bants-ftnir- 
neaux,  usines  et  charlM>nnages  de  Mardoelle 
etCouillet.  (Bull,  offic,  n.  xcit.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tacte  public  reçu,  Is  29  aoéi 
dernier,  par  M.  le  notaire  L.  Van  Dam,  à  la  téà' 
dence  de  Charleroy,  et  portant  quelques  modifl- 
cations  aux  sutots  de  la  société  anoayme  dite 
des  hauts-fourneaux^  usines  et  charbotmaget 
de  Mareinelle  et  CouiUet  ; 

Revu  les  statuts  primitifs  de  la  société ,  tels 
qu'ils  ont  été  arrêtés  par  l'acte  public  reçu  ,  le 
20  Juin  1835,  par  M.  lo  noUIre  Coppyn,  à  Bruxel- 
les, et  approuvés  ,  sous  quelques  réserves,  par 
notre  arrêté  du  10  octobre  1838  ; 

Vu  les  arUcles  29  et  suivante  du  Gode  de  em- 
merce  \ 

Considérant  que  l'administration  de  la  société, 
tout  en  donnant  sou  assentiment  à  quelques  re- 
serves requises  par  notre  Ministre  de  riotérieur 
au  sujet  des  nouvelles  dispositions  introduites  dans 
les  statuts ,  a  demandé  ,  d'une  manière  molivée , 
l'insertion  de  ces  réserves  dans  Tairété  approbs- 
tif  à  intervenir,  au  lieu  d'en  faire  préalablement 
rol\jet  d'un  acte  nouveau; 

Sur  le  rai^rt  de  notre  Ministre  de  riotôriettr 
et  des  Affaires  étrangères , 
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^ou«  avoM  arrèië  et  arrélont  : 

Art.  1er.  L«t  modlfiedtions  et  adéitknii  appor- 
tées par  Pacte  préciié,  da  99  aoAt  dernier,  aux 
■  statuU  de  la  société  anonx>ne  des  hauts-four- 
neaux,  usines  et  charbonnages  deMarci- 
nette  et  Couittet ,  sont  approavéee  sous  les  ré- 
serves ci*après  : 

1o  11  sera  ajouté  à  Part.  5  des  statuts  modiBés 
que  la  société  ce  pourra,  saus  Pautorisation  préa- 
lable dn  gouvememeot,  acquérir  et  ajouter  à  ses 
établissements  aucuns  autres  charbonnages  ou 
usines  que  ceux  qu'elle  possède  actuellement. 

9»  Il  sera  ajouté ,  à  la  fin  du  même  article  , 
qu^elk  n^enteod  exploiter  le  calcaire  que  pour 
les  besoins  de  ses  hauts-fourneaux  ; 

3»  De  même  il  sera  ajouté  au  deuxième  para- 
graphe de  Particle  6, 2<»,  que  tout  autre  emprunt, 
s*il  en  est  résolu  un ,  ne  pourra  aroir  lieu  sans 
rautorisalion  préalable  du  gonyernement  ; 

4»  La  société  comprendra  dans  Pacte  addition- 
ne!  à  interrenir  les  réserres  mentionnées  sous 
les  paragraphes  9  et  5  de  notre  arrêté  dn  10  oc- 
tobre 1836  ; 

S»  La  société  ne  pourra  émettre  des  bank- 
notes ,  billets  de  caisse  oo  toutes  autres  valeurs 
en  papier  de  la  même  nature  ; 

6«  Aucune  addition  ou  modification  aux  statuts 
ne  pourra  avoir  lien  sans  Passentimeot  préala- 
ble du  gouvernement. 

Art.  %.  Les  réserves  stipulées  par  le  présent 
arrêté  feront  Pob|et  d'un  aote  additionnel  A  celui 
du  a^août  dernier,  et  une  expédition  de  cet  acte 
additionnel  sera  remise  à  notre  Ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté,  de  même  que  celui 
du  10  octobre  lëSO,  seront  considérés  comme 
nuls  et  non  avenus ,  si  la  société  ne  se  conforme 
pas  fidèlement  à  ses  statuts  et  auxdits  arrêtés. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  PIntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  de  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  Van  Dam  (Loihaire),  notaire  A  la 
résidence  de  Charleroy,et  en  présence  des  té- 
moins nommés  ci-après , 

Furent  présents  :  MM.  Huart  (Paul-François- 
Joseph),  président  du  conseil  d'administration  de 
la  société  anonyme  des  hauts-fourneaux  ,  usines 
et  charbonnages  de  Marcinelle  et  Couillet,  de- 
meurant à  Charleroy  ,  et  Spiiaels  (Ferdinand) , 
membre  du  même  conseil  d'administration ,  de- 
meurant à  Lodelinsarl, 

Agissant  pour  et  au  nom  de  ladite  société' ano- 
nyme ,  en  vertu  d'une  lésolution  prise  par  son 
conseil  d'administraUoQ,  le  3  août  1838 ,  dont 
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extrait  enregistré  à  Charleroy,  le  i7  même  mois, 
par  M.  Dufour,  au  droit  de  9  fr.  15  c,  fol .  7i  rsolé, 
case  3,  certifié  véritable  par  les  sieurs  compa- 
rants, demeurera  annexé  au  présent  acte. 

Lesquels  ont  déclaré  qu'ayant  été  délégnés  aux 
fins  des  présentes  par  la  délibération  prémen- 
tloonée,  et  ce  aux  termes  de  la  'résolution  prise 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  réunie 
au  siège  de  la  société ,  le  95  juillet  dernier  ^  ils 
apportent,  es- qualités  qu'ils  agissent  aux  sUtuts 
de  ladite  société  anonyme  des  hauts-foutneaux , 
usines  et  charbonnage  de  Marcinelle  et  Couillet , 
constituée  par  acte  reçu  par  M«  Coppyn,  notaire, 
résidant  à  Bruxelles ,  le  30  juin  1835 ,  enregistré 
et  approuvé  par  arrêté  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
en  date  du  10  octobre  1838,  les  modifications  et 
changements  résolus  par  ladite  assemblée  ,  tels 
qu'ils  sont  consignés  au  procès-verbal  tenu  ledit 
jour  et  signé  par  tous  les  actionnaires  ayant  pris 
part  à  la  délibération,  lequel  procès-^verbal  enre- 
gistré à  Charleroy,  le  97  de  ce  mois,  fo}io79  recto, 
cases  7  et  suivantes ,  par  M.  Dufour  qui  a  teça 
1  franc  70  centimes  pour  droit,  pareille  somme 
pour  pouvoir  et  89  centimes  pour  additionnels, 
demeurera  anuexé  en  original  aux  présentes , 
après  avoir  été  certifié  véritable  par  les  sieurs 
comparants. 

En  conséquence,  les  statuts  de  ladite  société 
anonyme  des  hauls-fournaeux  usines  et  charboo- 
nages  de  Marcinelle  et  Couillet,  contenus  audit 
acte  reçu  par  M»  Coppyn,  le  viogt  juia  dix-huit 
cent  trento-cinq,  sont,  à  partir  de  ce  jour,  modi- 
fiés de  la  manière  suivante,  et  les  articles  ci-des- 
sous indiqués  dudit  acte  sont  et  demeurent  rédi- 
gés comme  suit,  savoir  :  ^ 

Art.  9.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente 
ans  qui  ont  pris  cours  au  premier  juillet  mil  huit 
cent  trente-cinq  pour  finir  au  premier  juillet  dix- 
huit  cent  soixante-cinq. 

Art.  3.  La  société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite  de 
pertes. 

Hors  ce  cas,  elle  ne  pourra  Pêtre  que  sur  la 
proposition  d'actionnaires  réunissant  au  moins 
les  deux  tiers  des  actions. 

Art.  4.  Cette  société  a  pour  objet  l'exploitation 
des  hauts-fourneaux  ,  usines  et  ateliers  de  con- 
strucliou  de  machines  et  mécaniques,  des  Hau- 
chis  et  de  Couillet,  celles  des  charbonnages  de 
Marcinelle  et  du  Carabinier  à  Châtelet,  et,  en 
outre ,  des  minerais  et  castines  sur  tous  les  terri- 
toires qui  lui  sont  ou  seront  concédés  ;  la  vente 
des  produits  de  la  fonte,  du  fer  fabriqué,  des  ma- 
chines et  mécaniques,  ainsi  que  des  minerais  et 
des  charbons  de  terre  provenant  de  ses  exploita- 
tions, et  qui  ne  seront  pas  consommés  aux  usines 
de  la  société. 
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Art.  6.  Le  ftNidf  social  est  majoré  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  frencsyreprésentés'par  deux 
mille  cinq  cents  actions,  et  se  trouve  ainsi  déAni- 
tirement  fixé  à  sept  millions  de  francs,  repré- 
sentés par  sept  mille  actions. 

Les  actions  nouvelles  Jouiront  des  mêmes  avan- 
tages que  les  actions  primitives,  à  partir  du  pre- 
mier juillet  mil  huit  cent  trente-huit. 

Art.  6  9o.  L*administration  est  autorisée ,  pour 
compléter  le  développement  /Aes  travaux  houil- 
lers  et  métallurgiques  entrépris  par  la  société, 
i  émettre  cinq  mille  obligations  de  mille  francs 
chacune,  produisant  un  intérêt  annuel  de  cinq 
pour  cent  et  remboursables,  par  la  voie  du  sort, 
par  dixièmes  en  dix  ans,  qui  commenceront  à 
échoir  le  premier  juillet  mil  huit  cent  quarante. 

L^assemblée  générale  ne  pourra  autoriser  au- 
cun nouvel  emprunt  que  pour  autant  que  les 
trois  quarts  de  celui-ci  soient  préalablement  rem- 
boursés. 

Sont  affectés  à  ce  remboursement  :  l»  Pexcé- 
dant  que  présentera  remploi  des  approvisionne- 
ments actuels  -y  So  le  fonds  de  réserve ,  et  3o  une 
somme  de  cent  mille  francs  au  moins  que  Tadmi- 
nislratlon  portera  chaque  année  au  bilan. 

Art.  6  5*.  Chacune  des  quatre  mille  cinq  cents 
actions  dans  le  fonds  primitif  de  la  société  don- 
nera le  droit  à  son  porteur  d'exiger  la  délivrance 
au  pair  d^une  demi-action  dn  la  nouvelle  émission, 
et  d'une  des  obligations  de  mille  francs  prémen- 
tionnées. 

Il  ne  sera  délivré  de  demi-actions ^ue  comme 
appoint  aux  propriétaires  de  quotités  impaires 
d'actions. 

L'actionnaire  sera  tenu,  à  peine  de  déchéance, 
de  réclamer ,  avant  le  l^r  octobre  dix  huit  cent 
trente-huit,  à  la  société  de  commerce  de  Bruxel- 
les, les  actions  et  obligations  auxquelles  il  adroit, 
et  de  verser,  avant  le  premier  novembre  suivant, 
avec  prorata  d'intérêt,  les  sommes  à  fournir  par 
lui. 

Mention  de  la  délivrance  des  nouvelles  actions 
sera  faite ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  présenta- 
tion, sur  les  actions  primitives,  en  vertu  desquel- 
les les  nouvelles  actions  auront  été  réclamées. 

L'administration  conservera  pour  être  cédées 
au  fonds  de  réserve  les  actions  non  délivrées  aux 
actionnaires  ,  et  placera  les  obligations  qu'ils 
n'auront  pas  prises. 

Art.  13.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  dix  jours 
avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le  nombre 
de  leurs  actions  et  leurs  numéros  ;  sur  la  produc- 
tion de  ces  actions  ou  d'un  certificat  émanant  de 
la  société  générale  pour  favoriser  rindiisfrlc  na- 
tionale ou  de  la  société  de  commerce  de  Bruxel- 
les, constatant  qu'elles  y  sont  déposées,  ils  seront 


admis  dans  l'assemblée  ;  Ton  oe  pourra  jamais 
s'y  faire  représenter  par  mandataire. 

Art.  17.  Chaque  dividende  «era  passible  de  ia 
retenue  d'un  quart  dont  il  sera  formé  uu  fonds  de 
réserve  destiné  à  améliorer  l'entreprise  et  à  sub- 
venir aux  besoins  imprévus.  Cette  réserve  sert 
placée  par  l'administration,  autant  que  possible, 
en  actions  de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de  ré- 
serve sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social ,  par- 
tagé entre  les  actionnaires. 

Art.  34.  Le  conseil  d'administration  s'assem- 
blera, tous  les  mardis,  de  droit  à  Couillet  on  à 
Bruxelles  ,  en  vertu  de  convocation  de  son  pré- 
sident. 

Finalement  l'art.  25.  est  et  demeure  supprimé. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  eonpiranii 
ont  élu  domicile  au  bureau  de  l'établissement  k 
Couillet. 

Dont  acte  teit  et  passé  à  Charleroy ,  en  la  de- 
meure de  M.  Huart,  l'an  mil  huit  cent  trente-boit, 
le  vingt-neuf  août ,  en  présence  des  sieurs  Ao- 
toine  Donseel,  cordonnier,  et  Joseph  Lalieu,  ser- 
rurier, domicilié  en  cette  ville,  témoins  qni  ont 
signé  avec  les  comparants  et  moi  notaire,  après 
lecture  faite  du  tout. 

Ont  signé:  i^'erd.  Spllaeli,  Hoart,  Anl. 
Donseel ,  Joa.  Lalieu,  L.  Yan 
Dam,  notaire. 

Enregistré  k  Charleroy ,  le  vingt-neuf  aoàl 
dix-huit  cent  trente-huit,  volume  cinqnante-4roii, 
folio  90  verso,  cases  une  et  deux.  h^ 

Reçu  cinq  francs  neuf  centimes  pour  droit  et 
un  franc  trente-trois  centimes  pour  addiiioDDeli. 
Le  receveur, 
(Signé)  DorooB. 

coriB  DES  riicES  aritkxébs. 
Extrait  du  procès-verbat  de  ta  têanee  du 
conseH  d'administration  de  la  société  eno- 
nyme  des  hauts- fourneaux,  usines  et  citer- 
bonnages  de  Mareinetle  et  Couillet ,  du 
trois  août  dix-huit  cent  trente-huit. 
Le  conseil,  vu  la  décision  de  l'assemblée  géoé- 
rale  des  actionnaires ,  en  date  du  35  juillet  der- 
nier ,  désigne  M.  Paul-François-Joseph  Huart, 
président  du  conseil  d'administration ,  et  M.  Fer- 
dinand Spitaels  ,  membre  du  même  conseil,  i 
l'effet  de  signer  l'acte  authentique ,  par  lequd 
seront  apportées  à  l'acte  constitutif  de  la  société 
les  modifications  décidées  par  ladite  assemblée 
générale. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  président  du  conseil  d'adminlstratioo. 
(Signé)  HuABT. 

Le  directeur-gérant, 
(Sgné)  P.J.  HenaABD. 
Enregistré  à  Charleroy,  etc. 
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L'an  mil  bait  cent  trente-huit ,  le  vingt-cinq 
Juillet,  à  midi,  en  vertu  de  convocation  faite  par 
radministratîon,  le  vingt  etnn  juin  dernier,  etin- 
sérée  dans  let  numéros  des  24  et  38  juin  et  4  juil- 
let du  Moniteur  belge  ^  des  35  et  S9  juin  et 
S  juillet  de  V  Indépendant  y  des  S4  et  99  juin  et 
A  juillet  du  laurier  belge,  des  94  et  S9  juin  et 
S  juillet  de  VÉmancfpalhn,  des  94  et  98  juin  et 
1er  juillet  du  Mémorial  de  la  Sambre,  des  !«* , 
4  et  6  juillet  du  Journal  de  ChaHercjr ,  des  98 
€t  98  juin  el  3  juillet  du  Modérateur  (de  Mons) , 
et  des  94  et  97  juin  et  3  Juillet  du  Commerce  (de 
Paris),  lesquels  numéros  demeureront  annexés 
aux  présentes  ;  les  soussignés  actionnaires  de  la 
société  anonyme  des  hauts -fènmeaux,  usines  et 
charbonnages  de  Marcinelle  et  Couillet,  se  sont 
réunis  en  assemblée  générale  au  siège  de  la  so- 
ciété, à  Couillet,  an  nombre  de  quatorze,  réu- 
nissant ensemble  trois  mille  deux  cent  trenle-sept 
actions  (3,937  aciions),  dont  ils  ont  fait  connaître 
le  nombre  et  les  numéros,  il  y  a  plus  de  dix 
Jonrs,  etqu^ils  ont  actuellement  représentées, 
«avoir: 

l»  M.  le  comte  Ferdinand  de  Meeus,  proprié* 
taire  de  cinq  cent  cinquante  actions,  ayant  à  ce 
titre  dix  voix  à  l'assemblée. 

Sl«  M.  le  comte  Henri  de  Baillet,  propriétaire 
de  quatre  cents  actions,  donnant  dix  voix. 

S«  M.  François  de  Fontaine ,  propriétaire  de 
cent  actions,  donnant  cinq  voix. 

4o  M.  Ferdinand-Joseph  Drugman,  propriétaire 
de  quatre  cents  actions ,  donnant  dix  voix. 

5»  M.  Gulllochin  de  Fontaine,  propriétaire  de 
soixante-huit  actions,  donnant  trois  voix. 

6<»  M.  Théophile  Anonl ,  propriétaire  de  trots 
cents  actions ,  donnant  dix  voix. 

7o  M.  Walter ,  ancien  inspecteur  général  de 
rîDstmction  publique ,  propriétaire  de  vingt  ac- 
tions, donnant  une  voix. 

8o  M.  Paul-Joseph  Henrard,  propriétaire  de 
deux  cents  actions,  donnant  dix  voix. 

9o  M.  Charles  Letoret,  propriétaire  de  cent 
dix-sept  actions ,  donnant  cinq  voix. 

lOo  M.  Ferdinand  Spitaels,  propriétaire  de 
denx  cents  quarante-huit  actions ,  donnant  dix 
voix. 

Ilo  M.  Jean  Baclielandt ,  propriétaire  de  deux 
cents  actions,  donnant  dix  voix. 

19o  M.  le  comte  Joseph  Martini,  propriétaire  de 
deux  cents  actions,  donnant  dix  voix. 

13o  M.  Jacques-François  Demunck ,  proprié- 
taire de  deux  cents  trente  «quatre  actions,  'don« 
nant  dix  voix. 

14o  M.  Aristide-Antoine  Brixhe ,  propriétaire 
de  denx  cents  actions,  donnant  dix  voix. 

£n  conséquence,  les  voix  appartenant  aux  ae- 
iionnaires  présents  à  la  réunion  sont  au  nombre 
3nu  tâft*  TOUS  Tiu.—  t.  xvui   aou.  on. 
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de  cent  quatorze ,  et  ceux-ci  possédant  plus  de  la 
moitié  de  toutes  les  actions,  rassemblée  se  trouve 
légalement  constituée,  aux  termes  des  articles  19, 
13  et  44  de  Tacie  de  sodélé. 

Ces  vérifications  accomplies,  M.  Demunck,  an 
nom  du  conseil  d'administration,  rappelle  à 
MM.  les  actionnaires  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  société  a  été  constituée ,  en  juin  mil 
huit  cent  trente-cinq,  rintontion  commune  de 
donner  à  ses  établissements  le  développement 
qu'ils  ont  acquis  depuis,  et  Topinlon  émise  à  cette 
époque  par  certains  actioqpaires ,  auxquels  leurs 
connaissances  spéciales  permettaient  d'apprécier 
de  semblables  travaux,que  le  capital  de  dix-sept 
cent  seize  mille  francs  qui  fiit  affecté  à  leur  exé- 
cution serait  insuffisant. 

11  rend  compte  à  l'assemblée  des  constructions 
effectuées  aux  usines  de  la  société,  de  l'établisse- 
ment de  cinq  hauts-fourneaux,  d'un  laminoir  et 
d'une  fabrique  de  machines  et  de  mécaniques, 
des  achats  de  terrains,  de  machines,  d'objeu  de 
construction  et  d'outils  de  toutes  natures,  qui  ont 
dû  avoir  lieu  pour  créer  ces  établissements;  des 
Immenses  travaux  houillers  entrepris  par  la  so- 
ciété, et  dont  l'achèvement  exigera  encore  de 
nouveaux  capitaux,  afin  de  compléter  les  résul- 
tats déjà  si  favorables  de  l'exploitation  des  houil- 
lères de  Marcinelle  et  de  ChAtelet. 

il  fait  également  connaître  les  valeurs  considé- 
rables possédées  par  la  société ,  tant  en  approvi- 
sionnement de  minerais  de  fer,  qu'en  matières 
fabriquées  réunies  par  elle  au  moyen  des  capitaux 
qu'elle  a  obtenus  de  la  société  de  commerce  de 
Bruxelles  sur  ces  valeurs,  dont  la  réalisation  s'o- 
pérera au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  usines 
et  des  exigences  de  la  conA>mmation. 

II  communique  à  l'assemblée  divers  états  à 
l'appui  de  son  exposé ,  et  finit  en  lui  proposant , 
afin  de  continuer  le  développement  des  charbon- 
nages, avoir  un  fonds  de  roulement  en  rapport 
avec  la  production  et  liquider  la  dette  de  la 
société  envers  la  société  de  commerce  de  Bruxel- 
les, de  mettre  A  la  disposition  de  l'adminislratioa 
un  capital  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs 
qui  pourrait  être  fourni  par  les  actionnaires,  par- 
tie contre  àeê  actions  nouvelles  et  partie  contre 
des  obligations  A  termes  de  la  société,  produisant 
un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent.  Ces  obliga- 
tions pourraient  être  de  mille  francs  chacune ,  et 
seraient  remboursables  par  la  voie  du  sort  en  dix 
années,  qui  ne  prendraient  cours  que  dans  deux 
ans. 

Chaque  action  actuelle  donnerait  droit  à  une 
demi-action  nouvelle  et  à  une  obligation  de  pniH^ 
fk'ancs. 

Si  tous  les  porteurs  d'actions  réclamaient  leur 
demi-action,  il  resterait  un  excédant  de  deux 
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MUt  cimlvaote  àctloiuquiMraienteédé«tattMld« 
éê  réstnre^  lequel  serait  débité  de  lenf  mootafit. 
Lei  obligations  qui  ne  leraient  ^«  |irises  par  tai 
actionnaires ,  seraient  placées  par  l^dmtnistra^ 
tk». 

En  coneéquenee  ^  Il  inylte  rassemblée  générale 
à  apporter  aut  statuts  les  ohangemenls  néoessal* 
res  pour  le*  mettre  en  harmonie  atec  la  situation 
actuelle  de  la  société,  et  indique  en  même  tempa 
quelques  aio<ttBcations  que  IMxpérienoe  a  fait 
considérer  comaie  utiles. 

Sur  quoi,  après  aroif  entendu  plusieurs  de  set 
membres  et  en  avoir  délibéré,  rassemblée  dé- 
aide,  à  rnnanimité  dés  voix,  d'apporter  à  Pacte  de 
sodété  les  changeMEieots  suivants,  d^aprèi  lesqueli 
les  articles  de  ce  contrat,  d-detsous  repris,  iOi^ént 
conçus  comme  suit  : 

Art.  1.  La  durée  de  la  socléCé  e«t  Axée  k  trenfé 
ans,  qui  ont  pris  cours  le  premier  Juillet  mil  bnit 
cent  trenle««inq  «  pour  finir  au  premier  juillet 
mille  huit  cent  seixante-cinq. 

Art.  3.  La  société  devra  être  dissoute  4  M  Ni 
moitié  de  ton  capital  se  trouve  absorbée  par  coite 
de  pertes. 

flore  ce  cas  9  elle  ne  pourra  l^ètre  que  sur  la 
proposition  d'actionnaires  réunissant  au  moine 
les  deux  tiers  des  actions. 

Art.  4.  Cette  société  a  pour  objet  Pexploltation 
des  hauts-feumeaux ,  uslues  et  ateliers  de  con- 
struction de  machines  et  mécaniques  des  Hauchls 
et  de  CouiUet  ^  celle  des  cbarbonnagei  de  Harcl- 
nelle  et  du  Carabinier  à  Cbàteiet ,  et,  en  outre, 
des  minerais  cl  caetlnes  sur  tous  lee  teiritoiree 
qui  lui  sottt  ou  seront  ceacédés;  la  vente  dm 


iruti  quafts  de  céhil-d  Mlcni  pvéÉUMeMCnt  ra^ 


produits  de  la  fonte,  du  fsr  fabriqué,  des  1 
nés  et  mécaniques ,  aiilsi  que  des  minerais  et  des 
charbons  de  terre  provenant  de  ses  exploitations 
et  qui  ne  seront  pas  consonunés  aux  usines  de  la 
société. 

Art.  6<  Le  fonds  social  est  majoré  de  deux  miK 
lions  cinq  cent  mille  francs,  représentét  pat  deux 
mille  cinq  cents  actioot)  et  ic  trouve  ainsi  défini* 
tivement  fixé  à  sept  mlUioiis  de  francs  représen*- 
tés  par  sept  mille  actions.  * 

Les  actions  nonveifees  Jouiront  des  méoMs  avan* 
tages  que  les  actions  primitives,  è  pnriir  du 
l«r  Juillet  1838. 

Art.  6  S».  LVNlministration  est  antorieées  pour 
compléter  le  développement  des  travaux  bonil^ 
len  et  métallurgiques  entrepris  par  la  société  ^  à 
émettre  cinq  mille  obligations  de  mille  francs 
chacune ,  produisant  un  intérêt  annuel  de  ciaq 
pour  cent,  et  remboursablee,  par  la  voie  du  aort, 
par  dixidme  en  dix  ans,  qid  csmmsneeropt  à 
échoir  le  1er  Juillet  1840. 

L*assemblée  généra  ne  pourra  autoriser  au- 
cun nouvel  emprunt  que  pour^  autant  que  le» 


êont  alRNMéi  I  to  remMinèmeiit  t  UWiM' 
dant  que  présentera  l^smplot  dm  approviriottae* 
ments  actuels  ;  i»  lo  fonds  de  réserve ,  et9«  um 
somme  de  cent  mille  francs  au  moins ,  que  l*ail- 
nrfnlstration  portera  chaque  année  au  Man. 

Art.  6  go.  Chacune  desquatre  mille  doqetatt  ac- 
tions dans  le  fonds  primitif  de  la  société  denosra 
le  droit  A  son  porteur  d'exiger  la  délivrabOBtt 
pair  d'une  demi-actftett  de  la  ncuvelle  émiisim  si 
d'une  dw  oMlgatiooi  de  millu  francs  j 


U  ne  sera  délivré  do  deosl-aetlon  quecomoM 
api)Oint  aux  propriétairM  de  quotités  ini|Mirsi 
d'actions. 

L'actionnaire  sera  tenu,  à  peine  de  déebésaoe, 
de  rédaoser,  avant  le^«r  octarture  1838,  à  la  w 
dété  de  oommerœ  de  BruxdtaSf  les  actiem  st 
obligations  auxqueUm  il  a  droit,  et  dé  verw, 
avant  le  l«»  novembre  suivant,  avec  proraia  d'ia- 
térét,  tes  somnns  A  fournir  par  lui. 

Mention  de  la  délivrance  des  nouvelles  adioBi 
sera  «lifte,  aulÉret  à BBesuio  do  leur  préieau- 
tion,  ftur  les  aetioiis  primitivéseB  vertu  desqasHsi 
les  nouvelles  actions  auront  été  réclaméeSi 

L'administration  conservera^  pour  être  cédées 
au  fonds  de  réserve,  les  actiaM  non  délivrées  sok 
actionnaires^  ot  placan  Ici  oUigiltas  qn'm  Brui- 
ront pas  prises. 

Art.  13.  Pour  frire  partie  de  l'assambléecéBé- 
raie;,  les  propriétaires  d'oetiona  devront,  dii 
Jours  avant  cette  assemblée,  Mre  cennaltrste 
nombre  do  leurs  actions  et  leurs  uumént;  sor  la 
production  de  ces  ections ,  on  d'on  certiical 
émanant  de  la  sodété  générale  pour  liforiNi 
l'industrie  nationale ,  on  de  la  société  de  ooai- 
merce  de  Braxdles^  consUtant  qu'elles  y  isat 
déposées,  ils  seront  admis  dans  l'assemUés  ;  Toa 
ne  pourra  Jamais  s'y  faire  représenter  parnao- 
dataire. 

Art*  17.  Ghaqne  dividende  sera  pasilblé  dt  la 
retenue  d'un  quart»  dont  il  sera  formé  na  frodi 
de  réserve  destiné  à  améliorer  l'eotrepriie  st  i 
subvenir  aux  besoins  imprévus.  Cette  réssrve  isrt 
placée  par  l'administration ,  autant  que  posstUs, 
en  actions  de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société  |  ce  fonds  de  ré- 
serve sera,  comme  le  fcsCe  de  l'avoir  social,  pai^ 
tagé  entre  les  aotionnair«é 

Art.  34.  Le  conseil  d'admInistraUen  l'anen- 
bien ,  tous  les  nmrdis ,  de  droit  à  ConfiM^Mi 
Bruxelles,  en  vertu  de  couTOcation  de  son  pdd* 
dent* 

Fioalement^  rarlkle  vingH:i*qestetdsn«eft 
supprimé. 

Tous  pouvoirs  aoat  donnée  pmrie»  préiflfilei  M 
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oonien  d'admliiliCratiDii  de  la  mlété,  I  reflet  de 
déléguer  deux  de  tes  membres  pour  signer  Tâele 
autheoUque  par  lequel  les  cbaogements  adoptés 
par  raiicmbMe  seront  Introdulu  dans  les  ttaluU 
de  la  soeiété. 

Et  sont  intenrenot  aux  présentes ,  déclarant 
adhérer  en  tous  points  aux  résolutions  prises  par 
raasemblée ,  MM.  George  Serret,  banquier  à  Va- 
lenelennes ,  propriétaire  et  porteur  de  cent  qua- 
ratttê->trois  aetions;  Jean  de  Fontaine,  proprié- 
taire et  porteur  de  cent  einquante-trols  actions , 
et  Ronuald  de  Mandell ,  propriétaire  et  porteur 
de  quatrS'Vingt-ottxe  actions,  lesquels  ne  s^étant 
pas  oonlMmés  à  ce  que  prescrit  Tart.  18  du  con- 
trât de  société ,  dans  le  délai  ftié ,  n^ont  pu  voter 
dani  l*asiemblée  générale. 

Fait  et  signé  en  séance,  les  Jour,  mois  et  an  que 


Ont  signé  :  F.  Comte  de  Meeus,  Henri  de  Bafl« 
let,  P.-J.  de  Fontaine,  F*^.  Drugman,  Quiflocbin 
de  Fontaine,  Tb.  Anoul,  Walter,  P.^.  Henrard, 
C.  Letorel,  Fard.  Spttaels,  I.  Baekelandt,  comte 
Martini,  J.  Demunek,  Brtxbe,  G«  8«rret,  iean  de 
Pontstlne,  II.  de  Mandell. 

Enregistré  à  Cbarleroy,  etc. 


894.— 19  iroTBnBB  1898.— JTm^té  qui  œeorée 
am  almf*  Pi9tie:»-Dum0ttigt,  papetier  à 
ikmd^  rtnUêe  définitive  dèë  dtoiu  d'enirée 
pour  wîê  machine  à  fûkHçuer  du  papier 
êùntinu  ;  eetie  méoanitfue,  mi$e  en  oettviÊè 
à  ta  papeterie  du  pétitionnaire  y  étant  de 
aamtruetkm  imoanmie  en  Belgique»  (Bull. 
{.,  n,  xcv.) 


895.-^19  %ùrtmÊ!È\fM,'-Atrété  qui  accorde 
au  tieur  fp^ood,  fabricant  à  Deume,  re- 
mise définitive  des  droits  éPentrée  pour 
une  machine  dite  Sarsnette  calandre,  qu'il  a 
été  autorisé  à  importer  d* Angleterre  en 
fhtncMse  provisoire  des  droits  précités; 
cette  mécanique,  mise  en  enivre  à  Péta'^ 
bassement  du  pétitionnaire,  étant  de  con-- 
struetion  inconnue  en  Belgique. ÇBvXï.  olBc., 
n.  CXT.) 


896.— 19  NOTunav  1888.— arrêté  qui  accorde 
au  tieur  p^an  wymetlkeh&-rereauteren , 
administrateur  de  la  société  de  Bruges, 
pour  Ht  tUhrieathn  du  sucre  de  betteraves, 
remise  définitiee  des  drolU  d'entrée  pour 
des  mécaniques  et  des  usteneiles  à  ^brh- 
querdu  sucre  de  betteraves,  qui  ont  été 
isnporiée  de  framee  en  frsmahise  pravi' 


^  AN  1858,  N<»  894^898.  411 

soire  des  droiU  préeUés  t  ces  instrumetUe, 
mie  en  antvre  à  i^étabthsemeni  detaee- 
eiété  de  Bruges,  à  Ruyssevetée ,  étmni  de 
construction  ineonmse  en  Belgique*  (Bull. 
olBo.,  n.  xcT.) 


8g7«— 17  NovtaBaB  iSiSi-*- arrêté  qui  accorde 
au  sieur  L.-F.^H.  Braxier,  à  Brussettes , 
remise  définitive  des  droits  d'entréCf  peur 
un  moulin  à  meules  vertieaies,  qu'il  a  été 
autorisé  à  importer  de  France,  en  fran- 
chise provisoire  des  droits  de  douanes  i  ce 
moulin,  wêis  en  activité  au  domieUe  du  pé^ 
tUiosmaire^  étant  de  construeiion  tneen- 
sme  en  Belgique*  (Bull.  offiCé^  B4  xat.) 


888.  -.  99  MTinaB  1888.  «-  àtrrété  qui  ap- 
prouve les  modifications  appertéee  auss 
statuts  de  ta  société  smenyme  dite  Compa- 
gnie des  UU  ■AMalres.  (Bull,  elia»,  n.  xcn.) 

Léopold,  etc.  Vu  Texpédition  d*un  acte  authen- 
tique passé,  le  98  octobre  dernier,  devant  MM.  les 
notaires  J.-6.  Vanderlinden  et  E.-N.-J.  de  Donc- 
ker,  à  Bruxelles,  et  apportant  quelques  modifica- 
tions aux  dispositions  de  Part.  15 des  statuts  de  la 
société  anonyme  dite  Compagnie  des  lits  mill' 
t aires } 

Revu  lesdits  statuts  ainsi  que  notre  arrêté  du 
80  juillet  1835,  qui  les  a  approuvés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l*lntérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art»  1«.  Les  ModiAeilîoni  appèrtéés,  par  Facte 
précité  du  98  octobre  denier,  au  atetnU  de  la 
société  aaenyme  dite  Compagnie  dêS  liis  mili- 
taires^ sont  appreuTëes  et  reoevreftt)  ea  cùtub- 
quence,  leur  plein  et  entier  effet 

Art.  9.  Notre  Ministre  de  Piatériear  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  deTbeax)  eHeheffé  de 
Pexéeation  du  préaeot  arrêté. 

ACTE. 

L*an  dlt-fanlt  cent  trente-huit,  le  nardi  Hngt** 
trois  du  mois  d*octobre. 

Par-Hlerant  maître  lean-Baptiste-Josepb  Van-» 
derllnden,  et  son  collègue  lÉdouard-NlCOiaa-IO* 
seph  de  Doncker,  notaires  à  Bruxelles, 

Furent  présents  les  actionnaires  diaprés  dont' 
mes  de  la  société  anonyme  dHe  Compagnie  dei 
lits  militaires,  constituée  à  Bruxelles  par  acte 
pessé  devant  maître  Vanderfinden  et  son  collègue, 
le  vingt-sept  juin  dix  buft  cent  trente-cinq ,  sa- 
voir : 

1«  H.  GlMrles  de  Bronckere,  directeor  de  ta 
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banque  de  Belgique,  et  en  méffle  temps  présideot 
dtt  coneeU  d^adminittratioii  de  ia  aociété  det 
actioDt  réunies,  demeurant  à  Bruxelles ,  agissant 
en  sadiie  qualité  de  président  de  la  société  des 
actions  réunies ,  qui  possède  Tingt  actions  de  la 
compagnie  ; 

9o  M.  Ernest  Lemesre,  propriétaire ,  demeu- 
rant à  Lille,  possesseur  de  deum  cent  soisaote- 
dix  actions  ; 

8o  M.  Louis-JosepbDefontaine,  ancien  notaire, 
demeurant  à  Lille,  propriétaire  de  deux  cent 
soixante-dix  actions  ; 

4o  M.  Joseph  Begasse ,  fabricant ,  demeurant  à 
Liège,  propriétaire  de  quarante  actions  ; 

€•  M.  François-Joseph  Verrue-Laflranoq,  direc- 
teur  de  la  compagnie  des  lits  militaires ,  demeu* 
rant  à  Bruxelles ,  propriétaire  de  trente  actions  ; 

6o  M.  Félix  Legrand,  sous-directeur  de  la  com- 
pagnie, demeurant  également  à  Bruxelles ,  pro- 
priétaire de  Tingt  actions  ; 

7«  M.  Lambert  Dehasse  de  Grand  Ry,  fabri- 
cant ,  demeurant  à  Uége,  propriétaire  de  qua- 
rante actions  ; 

go  M.  Léon  Van  Doome,  négociant,  demeu- 
rant à  Ypres ,  propriétaire  de  trente  actions  ; 

9o  M.  Bruno  Vanhoorebeke ,  distillateur,  de- 
meurant à  Rabot-le<-Gand ,  propriétaire  de  dix 
actions  ; 

lOo  M.  Cbarles-François-Marc-Antoine  Lan- 
glumé  des  Angles,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
propriétaire  de  vingt  actions  ; 

llo  M.  Frédéric  Ronstorf,  négociant  à  Bruxel- 
les, propriétaire  de  trente  actions  ; 

ISo  M.  Louis  Ador,  négociant,  demeurant  à 
Paris,  propriétaire  de  ringt  actions  ; 

13o  Nicolas  Josson ,  négociant ,  demeurant  à 
AnTers,  propriétaire  de  vingt  actions  ; 

14o  Et  M.  François  Coppens ,  architecte ,  de- 
meurant à  Bruxelles,  propriétaire  de  dix  ac- 
tions; 

Lesquels  comparants  possédant  ainsi  huit  cent 
trente  actions,  plus  de  deux  tiers  du  capiul  social 
de  la  compagnie ,  et  représentant  quatre-vingt- 
trois  Toix,  se  sont  réunis  en  assemblée  générale 
extraordinaire  dans  le  local  de  la  compagnie, 
rue  des  Gendres ,  n»  17 ,  à  Bruxelles ,  sur  convo- 
cation qui  a  eu  lieu ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l*article  dix-neuf  de  Tacte  constitutif , 
par  lettres  missives ,  et  par  insertions  dans  r/n* 
dépendant, iomD9\  périodique  de  Bruxelles,  du 
six  octobre  courant ,  et  dans  les  Jffiehes  et  an- 
nonces du  département  du  Nord,  journal  pé- 
riodique de  Lille,  du  quatre  octobre  courant; 
ces  deux  journaux ,  dont  le  premier  porte  la  re- 
lation suivante  :  «  Enregistré  à  Bruxelles ,  le  dix 
octobre  dix  huit  cent  trenle-huit ,  volume  qua- 
rante-trois, folio  vingt-sept  verso,  case  quatre. 


Reçu  deux  fk«nct  quinze  centimes ,  «MltkMDeto 
compris.  (Signé)  Paxis. 

L^autre  oelle-ci  : 

«  Enregistré  à  Bruxelles,  le  onze  octobre  milla 
huit  cent  trente-huit ,  volume  quarante-trois , 
folio  vingt-sept  verso,  case  six.  Reçu  deux  franc* 
quinze  centimes.  (Signé)  Piazt.  t 

Demeureront  ci-annexés  ; 

Ont  requis  les  notaires  soussignés  de  drsner 
acte  de  leurs  opérations  en  la  manière  suiv^ate  : 

Tous  les  membres  de  rassemblée  ont  justifié 
par  des  cerllflcats  de  dépôt ,  tant  à  la  compsgoie 
qu'à  la  banque  de  Belgique ,  posséder  le  neobre 
d^actiODS  dont  ils  se  sont  ci-dessus  déclarés  dé- 
tenteurs \  ils  ont  en  outre  Justifié  avoir  fût  le 


dépôt  de  ces  actions  en  temps  utile  et  i 
ment  aux  statuts  de  la  compagnie. 

L'assemblée  est  présidée  par  M.  Charles  de 
Brouckere. 

BIM.  Josson  et  Langlumé  des  Angles,  comme 
étant  les  plus  4gés  des  membres  présents,  ont 
pris  place  au  bureau  en  qualité  de  scnilalears. 

M.  Legrand ,  comme  étant  le  phis  jeune  des 
membres  présents,  remplit  les  fonctions  d«  secré« 
taire. 

L'assemblée  ainsi  constituée ,  arrête  à  l*ananl* 
mité  les  modifications  suivantes  aux  stalnU  de  la 
compagnie  : 

Au  cinquième  paragraphe  de  Tartide  qninie, 
paragraphe  qui  finit  par  les  mots  :  «  en  enpniDU 
des  provinces  et  des  villes  autorisées,  t  seront 
ajoutés  les  mots  suivants  :  «  et  en  actions  de  la 
compagnie.  » 

A  la  suite  du  douzième  paragraphe  du  Déne 
article,  commençant  par  les  mots  :  «  Il  peut 
même  acquérir  tels  bAtimenis  qu'A  troorers 
convenables,  »  seront  ajoutés  ceux-ci  :  «  il  pourra 
de  même  acquérir  des  terrains  pour  y  fûre  coa- 
stmire  des  buandei^ies  et  les  revendre  delà  néne 
manière  que  les  magasins.  » 

L'assemblée  charge  M.  le  directeur  de  la  com- 
pagnie, de  toutes  les  démarches  et  faislances  né- 
cessaires afin  d'obtenir  l'autorisation  royale  poor 
les  modifications  ci-dessus  arrêtées. 

Et  dans  le  cas  où,  contre  toute  attente,  le  goa- 
vemement  ne  trouverait  pas  convenable  d*anto- 
riser  la  dernière  desdites  deux  modifications,  le 
conseil  d'administration  pourra  y  renoncer  su 
nom  de  la  compagnie ,  et  solliciter  l'autoriMlioB 
pour  l'autre. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procèi- 
verbal ,  les  jour ,  mois ,  an  et  lieu  que  dessoi ,  i 
Bruxelles,  rue  des  Cendres,  n«  17.  Lecture  îAit, 
les  comparants  ont  signé  avec  les  nouirei  la 
minute  demeurée  à  maître  Vanderlindeo.  (Si^né) 
de  Brouckere,  E.  Lemesre,  L.  Defonuine. 
Joi..Begasse,  F.  Yerme-Iiafraaoq,  F.  Ugrand, 
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L.  Ddttiie  de  Grand  Ry,  L.  Vandoorae,  B.  Van- 
hoorebeke,  Ch.  Langlumé  des  Angles ,  Frédéric 
RomUirf ,  Loais  Ador ,  N.  Jossoo ,  F.  Goppens 
atné.  De  Doocker,  Vanderlindaa. 
£oref;iitré  à  BmxeUet ,  etc« 


899.  -  5  iicniBB  1838.  —  jirrêié  par  lequel 
le  iieur  F.  Opdenberg ,  directeur  sortant 
de  la  Société  générale  pour  favoriser  Pin-^ 
dustrie  nationale,  est  continué  dans  ses 
fondions.  OuU.  offic,  n.  xcvii.) 
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Atteodu  que  le  prix  moyen  dn  seigle,  pendant 
ces  deux  semaines  consécutives ,  se  iroove  dans 
réchelle  de  fir.  15  el  au-dessous  de  fr.  17. 

DicL^i  :  Que  le  droit  d*entrée  sur  le  seigle 
est  proTisoirement  supprimé,  et  que  le  droit  de 
sortie  est  mainteuu  à  fIr.  0-S6  par  1,000  kil. 

La  présente  déclaration  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois  et  au  Monitear ,  et  sera  adressée  à  M.  le 
Ministre  des  Finances  et  à  Messieurs  les  goofer- 
neurs  proTincianx. 

Bruxelles,  le  10  décembre  1838. 

De  Trairx. 


900.  — 10  DicBiiaB  1838.  —  État  dressé  par 
le  Ministre  de  ^Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères,  en  exécution  de  l'article  A  delà 
loi  du  ZXJuiUet  et  de  l'arrêté  rqral  du 
7  août  1834 ,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  première 
semaine  du  mois  de  décembre  1838.  (Bull. 
olBc.  ,n.  xcvii.) 


MAEGHÉfl 

^ss 

liGVLATEVRS. 

noixHT 

• 

iBI«LB. 

Quant. 

Prix 

Quant.     ?rlx 

vend. 

moyen. 

vend,    moyen. 

Fr. 

c. 

Fr.     c. 

Irlon, 

380 

18 

69 

39  13    35 

Anvers» 

111 

86 

14 

186  14    35 

ïroges. 

lit 

96 

16 

68  15    14 

Bruxelles. 

3,600 

35 

41 

468  15    38 

Gand, 

9S9 

35 

04 

460  14    44 

aasselt. 

313 

33 

70 

1,454  15    80 

Wége, 

100 

33 

18 

100  16    83 

Louvain, 

6.975 

35 

68 

1,735  15    41 

Kamur, 

533 

33 

83 

356  15    33, 
590  13    44; 

Hoos, 

1,070 

25_ 

50 

ToUux.  .  .  . 

14,114 

5.846 

II 

Prix  moyen. . 

i^i^i^ 

35 

J5 

15    17|| 

Nota.  D*après  la  loi  du  81  juillet  1834 ,  le  fro- 
ment reste  libre  de  tout  droit  à  rentrée  et  prohibé 
à  la  sortie ,  et  il  y  a  lieu  également  de  rem- 
placer le  droit  actuel  sur  le  seigle  par  la  libre 


Conformément  à  Part.  5  de  la  loi  précitée ,  le 
changement  de  tarification  indiqué  ci-dessus  ne 
lera  appliqué  qu*à  partir  du  7»  Jour  de  la  procla- 
msUon  ci-jointe. 

le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères, 

Va  la  loi  du  31  juillet  1834,  et  Tarrété  royal  du 
6  aoftt  de  la  même  année  ; 

Va  les  mercuriales  des  marchés-régulateurs, 
formées  et  publiées  pour  les  semaines  dn  36  no« 
vembre  au  l«v  décembre  et  du  5  au  7  décembre; 


901.  - 19  BicBMBBB  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
M.  Wan  Hoogten,  premier  président  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  est  nommé  offi- 
cier de  l'ordre  Léopoldpar  le  roi,  pour  lui 
donner  un  nouveau  témoignage  de  sa  sa- 
tisfaction  personnelle  et  de  gratitude  na* 
tionale  pour  le  zèle ,  l'intégrité  et  les  tU" 
lents  dont  il  a  donné  des  preuves  dans  sa 
longue  carrière,  (Bull.  oiBc.,  n.  xctiii.) 


903.  — 13  nicBHBEB  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
M,  Dandrimont,  président  de  chambre  à  la 
cour  d^ appel  de  lÀége,  est  nommé  cheva' 
lier  de  notre  ordre  civil,  en  récompense  du 
zèle,  des  talents  et  de  l'intégrité  dont  il  n'a 
cessé  de  donner  des  preuves  dans  les  fonc- 
tions judiciaires  qu'il  remplit  depuis  plus 
de  vingt-cinq  ans.  (Bull.  offic.«  n.  xcviii.) 


903.  *- 13  nicBBBBB  1858.  -^  Arrêté  par  lequel 
M.  Kaieman,  conseiller  à  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  est  nommé  chevalier  de  no- 
tre ordf*e  civil,  en  récompense  du  zèle,  de 
la  fermeté  et  du  talent  dont  il  a  fait  con- 
stamment preuve  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  (Bull,  offlc. ,  n.  xcrui.) 


904.  — 13  DécBaaaB  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
M,  de  Bavar,  avocat  général  à  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  est  nommé  chevalier 
de  notre  ordre  civil,  en  récompense  du 
talent,  du  dévouement  et  du  zèle  infatiga- 
ble, dont  il  fait  preuve  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  (Bull,  offic.,  n.  xcviu.) 


905.  •—  ISnBCBHBEB  1838.  —  Afrêté  par  lequel 
M,  Dellafaille,  président  du  tribunal  de 
Matines,  est  nommé  chevalier  de  notre 
ordre  civil,  en  récompense  des  longs  et 
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konaroMt  têrviceé qu'il  a  rendus  au  p^rs 
dans  sa  çurriére  Judiciaire.  (Bull,  offic, 
n.  icfiii.) 


906.  -r-  i9  picB«MB  1838.  —  4rrêté  par  lequel 
M'  hekçûrey  président  du  tribunal  de  ifi- 
velles,  est  nommé  chevalier  de  notre  ordre 
cMl,  en  récow^pense  des  longs  et  honora^ 
blés  services  qu'il  a  rendus  au  pa/s  dans 
sa  carrière  Judiciaire.  (Bull,  offic,  n.  xcvui). 


907.--26  MinriBA  1834.  —  Convention  conclue 
entre  la  Belgique  et  te  Jkmemareh  pour 
régler  les  eonditionede  la  sueeessibilité  ré- 
ciproque des  sujets  des  deux  pars,  Oull. 
oAo.,  n.  X€ii,) 

TSm  BBLCIB. 

$a  Miette  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le 
roi  de  Daaemarck ,  ay^ant  tronvé  conveoable  de 
Axer  les  principes  relativement  ^  l'exportation 
des  biens  de  leurs  sujets  respectif  d*un  royaume 
à  Taatre,  sont  convenus  à  cet  égard  des  articles 
suivants  : 

Art  l«r.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  Jus 
detractus,  Gabella  hcereditaria  et  Census  emi- 
grationis  ne  seront  plus  exigés  ni  perçus  à  Tave- 
nir,  lorsque  en  cas  de  succession,  donation, 
vente,  émigration ,  ou  autres,  il  y  a  lieu  à  une 
translation  de  biens  du  royaume  de  Belgique 
dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck, 
ou  de  ceux-ci ,  dans  les  états  belges ,  pour  toute 
leur  étendue  tant  actuelle  que  future ,  toutes  les 
impositions  de  celte  nature  étant  abolies  entre  les 
deux  pays. 

Art.  3.  Cette  disposition  s'étend  Qon-seulement 
aux  droits  et  autres  impositions  de  ce  genre  qui 
font  partie  des  revenus  publics,  mais  encore  à 
ceux ,  qui ,  jusqu'ici ,  pourraient  avoir  été  levés 
par  quelques  provinces,  villes ,  juridictions ,  cor- 
porations, arrondissements  ou  communes,  de 
manière  que  les  sujets  respectifs  qui  exporteront 
des  biens  ou  auxquels  il  en  écherrait  à  titre  quel- 
conque dans  Tun  ou  Tautre  Éial,  ne  seront  assu- 
jettis ,  sous  ces  rapports ,  à  d'autres  impositions 
ou  taxes  qu'à  celles  qui ,  soit  à  raison  de  droit  de 
succession,  de  vente  ou  de  mutations  de  pro- 
priété quelconques,  seraient  également  acquit- 
tées par  les  habitants  de  la  Belgique  ou  ceux  du 
royaume  de  Danemarck ,  d'après  les  règlements 
et  ordonnances  qui  existent  et  existeront  par  la 
suite  dans  les  deux  pays. 

Art.  3.  La  présente  convention  est  applicable 
non-seulement  à  toutes  les  successions  à  échoir 
à  l'avenir  et  H  celles  qui  sont  d^à  dévolues ,  mais 


à  toutes  les  translations  de  bieni  en  ftoM-éM 
l'exportation  n'a  pas  encore  été  effectuée. 

Art.  4,  Comme  cette  conveotion  ne  rsgarde 
que  les  propriétés  et  leur  libre  exportatioo,  ton* 
tes  les  lois  relatives  au  service  militaire  reiteot 
en  pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et  les  gou- 
vernements contractants  ne  sont  nullement  res- 
treints par  la  présente  convention  dans  leur  fti* 
ture  législation  sur  cet  oldet. 

Art.  5.  Cette  ooaveQtioo  espddiée  en  deuble 
et  de  même  teneur  «  aignée  par  les  ninisties 
respectifs  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belftt  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  llanemarok ,  sera  écbangétmi- 
tuellement  et  aura  force  et  ?aleur  du  jour  où  les 
échanges  auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  A  Bruxelles ,  le  S6  janvier  1834. 

le  ministre  d'État ,  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  de*  J/fisires  étrangères, 

{l,S.)    (Signé)  Cto  Fiui  PB  MAbobb. 


nXTB  DABOia. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  rei 
de  Danemarck  ayant  trouvé  convenable  de  Axer 
les  principes  relativement  A  l'exportation  des 
biens  de  leurs  sujets  respectifs  d'un  royaume  I 
Tautre,  sont  convenus  A  cet  égard  des  articles 
suivants  : 

Art.  l«r.  Les  droits  connaa  sous  le  nom  de  Jus 
detraclus,  Gabella  hareditaria  et  Census 
emigrationis  ne  seront  plus  exigés  ni  perjoi  à 
l'avenir  lorsque,  en  cas  de  succession,  donation, 
veute,  émigration,  ou  autres,  il  y  a  lieu  à  une 
translation  de  biens  du  royaume  de  Belgique , 
dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck 
du  de  ceux-ci ,  dans  les  Étals  belges  po«r  teote 
leur  étendue  tant  actuelle  que  future,  toutes  les 
impositions  de  cette  nature  étant  abolies  entre  les 
deux  pays. 

Art.  S.  Cette  disposition  s'éteud  non-senlemeot 
aux  droits  et  autres  impositions  de  ce  genre  qui 
font  partie  des  revenus  publics ,  mais  encore  à 
ceux,  qui  jusqu'ici,  pourraient  avoir  été  levés  par 
quelques  provinces,  villes,  juridictions,  corpo- 
rations,  arroodissemenu  ou  communes,  de  na- 
niére  que  les  sujets  respectifs  qui  exporteront 
des  biens  ou  auxquels  il  en  écherrait  à  titre  quel* 
conque,  dans  l'un  ou  l'autre  État,  ne  seront 
assujettis ,  sous  ces  rapports,  à  d'autres  imposi- 
tions ou  taKw  qu'A  celles  qui ,  soit  à  raison  ée 
droit  de  succession ,  de  Tente  ou  de  mulaiionf  ée 
propriété  quelconques,  seraient  également  ic- 
quittées  par  les  habitants  de  la  Belgique  ou  par 
ceux  du  royaume  de  Danemarck ,  d'après  les  rè- 
glements et  ordonnances  qui  existent  on  exiiie- 
ront  par  la  suite  dans  les  deux  pays* 
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An.  s,  La  pr^Ql«  oooveolioo  eit  applicable 
nop^faulemeDl  i  (oiitas  le*  «iccaMion»  A  échoir  à 
l^avenir.  et  à  celles  qui  sont  déljà  dévolnai,  maii 
à  toutes  les  translations  de  biens  en  général  dont 
l*eiportation  n*a  pas  aneofo  été  eflbetuée. 

Art.  4.  Comme  cette  convention  ne  regarde 
que  les  propriétés  et  leur  libre  eiportatloo,  tou- 
tea  les  lois  relatives  au  service  militaire  restent 
en  pleine  vigueur  dans  les  deux  pays,  et  les 
gouvernements  contractants  ne  sont  nullement 
reatreiots  par  la  présente  convention  dans  leur 
future  législation  sur  cet  objet. 

Art.  5.  Cette  convention ,  expédiée  en  double 
et  de  même  teneur ,  signée  par  les  ralBistres  re- 
spectifli  de  8a  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Ma- 
jealé  le  roi  de  Danemarck ,  sera  échangée  mu* 
tnellement  et  aura  force  et  valeur  du  Jour  où  les 
échanges  auront  eu  lieu. 

Fait  et  signé  à  Copenhague,  le  31  mars  1834. 
(£.  |9.)    (Signé)  KBàBBB-CAiisius. 


416 

gard  des  sujeU  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
et  à  regard  des  sujeu  de  Sa  Majesté  le  roi  du 
royaume  des  Deux-Siciles  depuis  le  moment  de 
la  séparation  du  royaume  des  Payi^Bat  des  pro- 
vinces qui  composent  aujourd'hui  la  royaume 
4es  Belges,  et  dans  les  mêmes  termes  qui  furent 
convenus  dans  les  stipulations  arrêtées  entre  Sa 
Majesté  le  roi  du  royaume  des  Ueux-âiciles ,  et 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  compris  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  le  8  aoiU  1818. 

Art.  4.  La  susdite  exemption  est  bornée  au 
seul  droit  d*aubaine ,  et  ne  s*étendra  pas  aux  im- 
positions auxquelles  les  sujets  des  deux  puissant- 
ces  se  trouvent  soumis  par  Teffèl  de  leurs  propres 
lois ,  et  auxquels  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Belges  sont  particulièrement  assujettis ,  tels 
que  droit  de  succession  et  autres. 

Bruxelles ,  le  6  octobre  1834. 

Xd  mi^Uin^  des  Â/f^ire*  étrangère*, 
{L.S.)    (Signé)  Db  Mue 


•08.'-*  •  oovoBBB  1884.  —  Comf&Hii^m  eomehtê 
entre  ia  Belgique  et  ies  neuw-SMIeê  peur 
r^ierieêeûmdiiUmêde  UnueeeseiMméré- 
eiprogue  ée$  sujeie  des  deu»  p^yê,  (Bull, 
olillc.,  n.  xax.) 

TEXTB  BBI.6B. 

Le  sousiigiié,  minUtre  des  aCfalres  étrangères 
4e  Sa  Majesté  le  r«i  des  Belges,  déclare  par  les 
présentes  que,  sauf  Papprobation  et  la  ratiScar 
lion  des  aooveraioa  resiiectifk,  les  artielei  sui- 
vaots  ont  été  arrêtés  d^accord  avec  le  ministère 
de  Sa  Majesté  le  roi  du  royanme  des  Deux-Sici- 
les,  à  regard  de  Tabolition  réciproque  du  droit 
d*aubaine. 

Art.  l«r.  Bn  vertn  de  la  présente  déclaration , 
le  droit  d*aubaine  est  réciproquement  aboN  entre 
le  royaume  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  les 
itals  de  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles.  En  conséquence  les  sujets  de  Tune  des 
deux  puissances  contractantes  seront  exempts  dih 
dit  droit  pour  toutes  les  successions ,  et  pour  tous 
les  legs  qui  pourront  leur  appartenir  dans  les 
ËtaU  de  Tautre. 

Art.  9.  La  Diéme  exemption  de  tout  droit  d^u- 
|>aine  sera  accordée  aux  si^eis  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  qui  établiront  leur  domicile  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles ,  et  à  ceux  de  Sa 
Majesté  le  roi  du' royanme  des  Deux-Siciles  qui 
établiront  leur  domicile  dans  le  royaume  de  Bel- 
gique, par  rapport  aux  biens  meubles  et  immeubles 
qui  appartiendront  aux  sujets  de  Tune  des  deux 
puissances  contractantes  dans  les  États  de  Tautre. 

Art.  3.  L'abolition  du  droit  d*auhaioe  devra 
être  regardée  continuée  sans  interruption  à  Té- 


TBXTB  aiciuig. 
DécUraiiom, 

Le  soussigné,  ministre  secrétaire  d*itat  dcg 
Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  roi  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  déclare  par  les  pré- 
sentes que,  sauf  Tapprobation  et  la  ratiAcation 
des  souverains  respectif,  les  articles  suivants 
ont  été  arrêtés  d'accord  avec  le  ministère  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges ,  à  regard  de  Tabolition 
réciproque  du  droit  d*aubaine. 

Art.  l«r.  En  vertu  de  la  présente  déclaration , 
le  droit  d^anbalne  est  réciproquement  aboli  entre 
les  Étals  de  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  des 
DettX»Siciles  et  ceux  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges.  En  coméquence,  les  sujets  de  Tune  des 
deux  puissances  coptractanies  seront  exempUdu- 
(Ut  4roit  pour  toutes  les  successions ,  et  pour  tous 
les  legs  qui  pourront  leur  appartenir  dans  les 
États  de  l'autre. 

Art.  9.  La  même  exempiiOQ  de  tout  droit  d'au* 
baine  sera  accordée  aux  si^ets  4e  Sa  Majesté  le 
roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  qui  établiront 
leur  domicile  dans  le  royaume  4e  Belgique,  et  à 
ceux  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  qui  établi- 
ront leur  domicile  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  par  rapport  aux  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  appartiendront  aux  sujets  de  l'une  des 
deux  puissances  contractantes  dans  les  États  de 
l'autre. 

Art.  3.  L'abolition  du  droit  d'aubaine  devra 
être  regardée  continuée  sans  interruption  à  l'é- 
gard des  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles  et  à  l'égard  des  sujets  de  Sa  Ma- 
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Jesté  le  roi  des  Belges,  depuis  le  momeot  de  la 
•éparation  du  royaume  des  Pays-Bas  des  provin- 
ces qui  composent  aujourd'hui  le  royaume  des 
Belges,  ei  dans  les  mêmes  termes  qui  ftirent  con* 
venus  dans  les  stipulations  arrêtées  entre  Sa 
Majesté  le  roi  du  royaume  des  Deui-Siciles  et  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas ,  compris  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  le  8  août  1818. 

Art.  4.  La  susdite  exemption  est  bornée  au 
seul  droit  d*anbaine  et  ne  s^étendra  pas  aux  im- 
positions  auxquelles  les  sujets  des  deux  puissan- 
ces se  trouvent  soumis  par  Teffèt  de  leurs  pro- 
pres lois ,  et  auxquelles  les  sujets  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges  sont  particulièrement  assigeltis, 
tels  que  droit  de  successions  et  autres. 

Naples,ce7Joinl834. 

Le  mlnftire  teeréiaire  d'ÉCai  des 
Affairei  étrangères  , 
(X.  S»)  (Stffné)  Le  prince  le  Cassako. 

natifieaiîon  de  la  convention  susdite  par  Sa 
Majesté  te  roi  des  Belges, 

LÉOPOLD  ,  KOI  DBS  BELGES  , 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 
Ayant  vu  et  examiné  la  déclaration  échangée 
avec  celle  du  ministère  des  Deux-Siciles  pour 
Tabolition  réciproque  du  droit  d*aubaine,  si- 
gnées ,  Tune  à  Bruxelles  le  six  octobre  mil  huit 
cent  trente-quatre,  par  notre  ministre  des  Affai- 
res étrangères ,  et  Tautre  à  Naples  le  sept  juin  de 
la  même  année,  par  le  ministre  secrétaire  d*État 
des  Affaires  étrangères  de  notre  très-cher  et  très« 
amé  bon  frère ,  Sa  Blajesté  le  roi  du  royaume  des 
Deui-Siciles,  de  laquelle  déclaration  la  teneur  suit: 

[Fiat  inserth.) 

Mous,  ayant  pour  agréable  la  susdite  déclara- 
tion en  toutes  et  chacune  des  dispositions  qu'elle 
renferme ,  déclarons ,  tant  pour  nous  que  pour 
nos  héritiers  et  saccesseurs,  qu'elle  est  approu- 
vée ,  acceptée,  ratifiée  et  confirmée ,  et  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  nous  Tapproa- 
vons,  acceptons ,  ratifions  et  confirmons;  pro- 
mettant, en  fbi  et  parole  de  roi,  de  Tobserver 
et  de  la  faire  observer  inviolablemcnt,  sans  jamais 
y  contrevenir ,  ni  permettre  qu*il  y  soit  contre- 
venu ,  directement  ou  indirectement ,  pour  quel- 
que cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
En  foi  de  quoi ,  nous  avons  fait  mettre  notre  sceau 
ù  ces  présentes. 

Donné  en  notre  château  de  Laeken ,  le  cin- 
quième Jour  du  mois  de  juillet  de  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  trente-huit. 

Par  le  roi:    (L.  S,)    LÉOPOLD. 
Le  ministère  des  Jffalres  étrangères  et 
de  l'Intérieur,  Dr  Tuvx. 


Ratification  de  la  convention  susdite  par 
Sa  Mt^eslé  le  roi  du  royaume  des  Dtnus* 
Siefles. 

(TAAniJCfioii  unisAU.) 

Ferdinand  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  de  Jérusalem,  etc., 
duc  de  Parme,  de  Plaisance,  de  Castro,  etc., 
etc.,  grand  prince  héréditaire  de  Toscane ,  etc., 
etc.,  etc. 

A  tons  et  chacun  qui  les  présentes  verroat, 
Salut. 

Ayant  autorisé  le  prince  de  Cassaro ,  notre  mi- 
nistre d*litat  des  Affaires  étrangères ,  â  signer  et 
à  échanger  atec  le  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  la  dédaratioa 
dont  la  teneur  suit: 

{Hat  ineertio,) 

Nous,  ayant  lu  et  examiné  cette  dédaratioa, 
Tavons  approuvée  dans  tonte  son  étendue ,  et 
Pavons,  tant  pour  nous  que  pour  nos  sacces- 
seurs ,  confirmée  et  ratifiée ,  comme  par  les  firé- 
sentes,  nous  la  confirmons  et  ratifions,  promet- 
tant et  nous  obligeant,  sous  notre  foi  et  parole 
royale ,  à  maintenir  et  â  faire  observer  sincère- 
ment et  inviolablement  tout  ce  qui  y  est  cootenn. 
En  fol  de  quoi ,  nous  Pavons  signée  de  notre 
main  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  do  nos  a^ 
mes  royales ,  et  Pavons  fait  contre-sigoer  par 
notre  minisUre  secrétaire  d*État  des  AAirci 
étrangères. 

Donné  auJourd*hai  le  premier  octobre  mil  boit 
cent  trente-sept 

(£.  S.)  (Signée  FERDINAND. 
{Signé)  Artorio  Stateuo. 


909.— 17  DécEKBiE  i9Zê.^Déelarationéclùuh 
gée  entre  la  Belgique  et  la  Prusse  soutia 
date  du  13  et  du  il  décembre  1834,  pourls 
renouvellement  de  la  convention  du  ZJuIh 
1817,  abolitive  des  droits  de  suceestfon 
spéciaux  aux  étrangers,  (Bulletin  olBciel) 
n.  xcix.) 

TBXTB  BE&OB.* 

Le  soussigné,  chargé  d^affaires  du  gouvene- 
ment  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  en  Tcrto 
des  pouvoirs  annexés  aux  présentes,  déclare  que 
son  gouvernement  s*engage  à  faire  exécuter,  par 
rappport  au  royaume  de  Prusse,  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  couTciAlion  conclue ,  le  3  jula  1^17 , 
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enlre  Ui  Prasie  fti  tes  Pay»-Bat ,  pour  raboliiioo 
récipitxiDe  des  droiu  dedélracUoo  et  d*émigra* 
lion,  dans  la  teoeur  suif  ante  : 

Art.  1«.  Il  M  doit  être  levé ,  Ion  de  Texporta- 
tiou  de  bieDi,  argents  ou  effets  quelconques, 
hors  de  Tun  des  deui  États  respeetlfi  dans  Tautre, 
soit  quecette  exportation  prof  ienoe  d*énii6ratioD, 
de  succession,  legs,  dot,  donation,  ou  d^autres  ti- 
tres quelconques,  aucun  droit  de  détraclion  (^a* 
bei/a  àœredltaria)  ,ni  impôl  d*émigration  (^n- 
sus  emigrationh),  dp  manière  que  les  personnes 
intéressées  à  ces  translations  de  biens  ne  seront 
assiûecties  à  d^aulres  impositions  ou  taxes,  qu*à 
celles  qui,  soit  à  raison  do  droit  de  succession , 
de  vente  ou  mutation  do  propriété  quelconque, 
seront  acquittées  par  Içs  habitants  de  Tun  ou 
de  raatre  État,  d'après  les  lois,  règlements  et 
ordonnances  existants  ou  à  émaner  dans  la 
suite. 

Art.  9.  Cette  exemption  s*étend  non-seulement 
snr  le  droit  de  détraction  et  Timpèt  d*émigration 
snsmentionnés  à  verser  dans  les  caisses  du  souve- 
rain, mais  aussi  sur  ceux  i  verser  dans  les  caisses 
des  villes,  boorgs,  communes,  abbayes,  couvents, 
fondations  pieuses ,  Juridictions  patrimoniales  et 
corporations.  Les  propriétaires  de  terres  seigneu- 
riales dans  les  deux  États  respectifs ,  ainsi  que 
tous  les  autres  particuliers  dans  lesdlts  États,  ne 
peuvent,  en  cqnséqueoce,  exiger  ni  lever  aucuns 
droits  susmentionnés  sur  les  biens ,  argents ,  ou 
efFets  quelconques  à  exporter  des  États  respec- 
tif. 

Art.  3.  L'exemption  des  droits  susdits ,  dont  il 
est  parlé  aux  articles  1  et  3 ,  a  trait  aux  biens , 
argents  et  effets  quelconques  ;  mais  les  lois  res- 
pectives émanées  dans  les  deux  États  touchant 
la  personne  de  Tindividu  émigrant ,  ses  devoirs 
personnels ,  sa  sujétion  au  service  militaire,  lois 
par  lesquelles  il  est  enjoint  à  tout  sujet  qui  sou- 
haite d*émigrer,  d'en  demander  la  permission  à 
son  souverain,  suirant  Tordre  établi,  seront 
maintenues  en  pleine  vigueur. 

A  regard  du  service  militaire  et  des  au:res  de- 
voirs personnels  de  Témigrant ,  aucun  des  deux 
gouvernements  ne  sera  restreint  dans  le  maintien 
de  Texercice  de  ses  lois  et  ordonnances ,  ni  dans 
la  future  législation  sur  ces  objets. 

Art.  4.  La  présente  déclaration  expédiée  en 
double  et  de  même  teneur,  sera  échangée  mutuel- 
lement ,  et  il  sera  enjoint  aux  autorités  respecti- 
ves dans  les  deux  États  de  s*y  conformer ,  et  de 
veiller  à  l'exécution  des  dispositions  susmention- 
nées. 

Fait  à  Berlin,  le  dix-sept  décembre  mil  huit 
cent  trente-quatre. 

(£.  S,)    (Signé)    fi.-A.  Biaulixit. 


TEXTE  raussiEir. 


Le  soussigné,  ministre  d'État  et  du  cabinet  de  Sa 
Ha^sté  le  roi  de  Prusse,  déclare  par  les  présentes 
que  son  gouvernement  s'engage  à  faire  exécuter, 
par  rapport  au  royaume  de  Belgique,  toutes  les 
dispositions  de  la  convention  conclue ,  le  3  Juin 
1817,  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  pour  Tabo- 
lilion  réciproque  des  droits  de  déiraction  et  d'é- 
migration, dans  la  teneur  suivante  : 

Art.  l«r.  H  ne  doit  être  levé,  lors  de  l'exporta- 
tion de  biens,  argents  ou  effets  quelconques  hors 
de  l'un  des  deux  Étals  respectifs  dans  l'autre  ^ 
soit  que  celle  exportation  provienne  d'émigra- 
tion, de  succession,  legs,  dot,  donation,  ou  d'au- 
tres litres  quelconques,  aucun  droit  de  déiraction 
{gabella  hœreditaria)  ^  ni  impôt  d*émigration 
{census  emigrationis) ,  de  manière  que  les  per- 
sonnes intéressées  à  ces  translations  de  biens  ne 
seront  assujetties  à  d'autres  impositions  ou  taxes, 
qu'à  celles  qui,  soit  à  raison  de  droit  de  succes- 
sion, de  vente  ou  mutation  de  propriété  quelcon- 
que ,  seront  acquittées  par  les  habitanu  de  Tun 
ou  de  Tautre  Élat,  d'après  les  lois,  règlements  et 
ordonnances  exisiants  ou  à  émaner  dans  la  suite. 

Art.  2.  Cette  exemption  s'étend  non-seulement 
sur  le  droit  de  déiraction  et  l'impèt  d*émigralion 
susmentionnés  à  verser  dans  les  caisses  du  souve- 
rain, mais  aussi  sur  ceux  à  verser  dans  les  caisses 
des  villes,  bourgs,  communes,  abbayes,  couvents, 
fondations  pieuses.  Juridictions  patrimoniales  et 
corporations*  Les  propriétaires  de  terres  seigneu- 
riales dans  les  deux  Étals  respectifs ,  ainsi  que 
tous  les  autres  particuliers  dans  lesdlts  États,  ne 
peuvent,  en  conséquence,  exiger  ni  lever  aucuns 
droits  susmentionnés  sur  les  biens ,  argents  on 
effets  quelconques  à  exporter  des  États  respec- 
tifs. 

Art.  3.  L'exemption  des  droits  susdits ,  dont  il 
est  parlé  aux  articles  1  et  S,  a  trait  aux  biens,  ar- 
gent et  effets  quelconques,  mais  les  lois  respec- 
tives émanées  dans  les  deux  États  touchant  la 
personne  de  Pindividu  émigrant,  ses  devoirs  per- 
sonnels, sa  siûétion  au  service  militaire,  lois  par 
lesqneUes  il  est  enjoint  à  tout  sujet  qui  souhaite 
d'émigrer,  d'en  demander  la  permission  à  son 
souverain,  suivant  l'ordre  établi,  seront  mainte- 
nues en  pleine  vigueur. 

A  regard  du  service  militaire  et  des  autres  de- 
voirs personnels  de  l'émigrant ,  aucun  des  deux 
gouvernements  ne  sera  restreint  dans  le  maintien 
de  Pexercice  de  ses  lois  et  ordonnances,  ni  dans 
sa  ftature  législation  sur  ces  objeu. 

Art.  4.  La  présente  déclaration ,  expédiée  en 
double  et  de  même  teneur,  sera  échangée  mutuel- 
lement ,  et  il  sera  enjoint  aux  autorités  respecti- 
ves dans  les  denx  États  de  s'y  coofiormer  et  de 


Digitized  by 


Google 


Vtem  DB  itffPOW  I^.  ^  Ail  1888,  R«  818. 


416 

f  eiller  à  reiécutioQ  dei  dJ«po$UiOD8  «usmeotion- 
née8« 

Fait  à  Berlin ,  le  treize  décembre  de  Tan  de 
I^Ace  mil  huit  cent  trente-quatre. 

U  MinUire  d'ÛM  et  du  eàklnat  de 
Sa  Majetté  le  roi  de  Pruue,  errant 
le  département  des  Affaire*  étran- 
gères, 

(L.S,)  {SiffHi)    Ancilloh. 


810.  —Sli  juiLLiT  1858.  —  Convention  conclue 
entre  la  Belgique  et  le  royaume  de  Suède 
et  de  NorwégCf  pour  régler  entre  les  sujets 
respectifs  la  faculté  de  succéder  et  d'ac- 
guérlr,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
aux  mimes  conditions  que  les  nationaux» 
(Biill.  ofBc,  n.  xcix). 

mVB  BBLftB. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi 
de  Suède  et  de  Norwége ,  ayant  trouvé  convena- 
ble de  faciliter  les  relations  qui  subsistent  entre 
leurs  sujets  respectif ,  sont  convenus  à  cet  égard 
des  articles  suivants  : 

Art,  l».  Les  droite  connus  sous  le  nom  de 
droit  d*aubaltte  et  de  détraction ,  ne  seront  plus 
etigés  à  ravenir,  lorsqu*en  cas  de  succession,  do- 
nation entre-vifs,  vente ,  émigration  ou  antre,  il 
y  aura  lieu  à  une  translation  de  biens  des  États  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  dans  le  Royaume-Uni 
de  Suède  et  de  Norwége ,  ou  de  celui-ci  dans  les 
États  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  pour  toute 
leur  étendue  tant  actuelle  que  future.  Toutes  les 
Impositions  ou  droits  de  cette  nature ,  non-eeulo- 
ment  oeux  qui  font  partie  des  revenus  publies , 
mais  encore  ceux  qui  jusquMci  pourraient  avoir 
été  lovés  par  quelque  provinoe,  ville,  Juridiction, 
•oorporation,  arrondissement  ou  commune,  étant 
abolis  entre  las  deux  États. 
.  Art<  8.  U  sera  permis,  en  oonséquenoe,  à  tous 
les  sujeta  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  de  dis- 
poser par  testament,  par  donation  ou  autrement, 
de  tous  les  biens  meuUos  on  immeubles  qu'ils 
posséderont  dans  le  Royaume-Uni  de  Suède  et  de 
^orvrége,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ainsi 
que  d'acquérir  soit  par  testament,  par  succession 
ak  intestat,  par  donation  ou  autrement,  des 
Mens  meubles  ou  immeubles  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  et  situés  dana  le  Royaume-Uni  de 
£uède  et  de  ^iorwége. 

En  réciprocité  de  ce  qui  est  ttipulé  en  faveur 
des  si4«ts  belges,  les  sujeu  stiédoiset  norwégiens 
jouiront  des  mêmes  droits,  )>rivUéges  et  exemp- 
iions,  sans  aucune  excepUon,  dans  toute  i'éten- 
.duo  du  royaume  de  Belgique,  de  sori^  que ,  tant 


les  Belges,  que  les  Suédois  et  les  Noniégieu  se- 
ront traités  dana  les  ÉtaU  respeettfs  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges  et  do  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
Ot  de  Norwége,  oommt  lot  nationaux  eux^nénei. 

An.  3.  les  aiijeu  r«epeotiei  de  Sa  Majesté  le  rei 
des  Belges  et  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwége,  qui  exporteront  des  biens  ou  qui  en  ae- 
querront  dans  l'un  ou  l'autre  État,  soit  pir  testa- 
ment, soit  par  succession  ak  inteëtai,  doaatioa, 
vente  ou  autrement,  no  seront  assujettis,  sons  ee 
rapport,  à  d'autres  draita,  impositions  ou  Uies, 
que  ceux  qui  seraient  également  acquittés  par  ki 
babitauts  du  royaume  de  Belgique,  ou  par  oeux 
du  Royaume«Uni  de  Suède  et  de  Norwége, d'à- 
près  les  règlemenU  qui  existent  ou  qui  existeraai 
dans  les  deux  pays. 

Art.  4.  Cette  convention  est  applicable  i  tomes 
les  translations  de  biens  en  général ,  dontrtai- 
portation  n'a  pas  encore  été  effectuée. 

Art.  5.  La  présente  oonvention ,  expédiée  eo 
double  et  de  même  teneur,  signée  par  les  nùais- 
très  respectif  de  Sa  Mid«iié  le  roi  des  Belges  cl 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwése,  sert 
échangée  mutuellemont  et  aura  faree  et  valeur  de 
Jour  où  les  ratifications  par  Unit  Majestés  anroBt 
en  lieu. 

Bruxelles,  le  31  Juillet  1888. 
Le  Ministre  des  Affaires  êtrangérei  si 
de  l'Intérieur, 

(£.  i9.)   (Signé)   DxTanix. 


TBXTB  SOéBOia. 

Sa  MiJesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  et  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  «  ayant  trouvé  convena- 
ble de  faciliter  les  relations  qui  subsistent  entre 
leurs  sujets  respectif^,  sont  convenus  è  cet  égard 
des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  droits  connus  sons  le  nom  de 
droit  d'aubaine  et  de  détraction  ne  seront  plu 
payés  à  favenir,  lorsqu'on  cas  de  succession,  do- 
nation entre-vifs,  vente,  émigration  ou  autre,  ii 
y  aura  lieu  à  une  translation  de  biens  des  ropo- 
mes  unis  de  Suède  et  de  Norwége  dans  les  Euis 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges ,  ou  de  ceux-d 
dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwége,  pour  toute  leur  étendue  tant  actuefle 
que  future ,  toutes  les  Impositions  ou  droits  de 
cette  nature,  non-seulement  oeux  qui  tuai  partie 
des  revenus  publics ,  mais  encore  ceux  qui  Ju- 
qu'ici  |)ourraient  avoir  été  levés  par  quelque  pro- 
vince ,  ville,  Juridiction,  corporation ,  arrondit- 
sèment  ou  commune,  étant  abolis  entre  les  deox 
ÉUts. 

Art.  2.  Il  sera  permis,  en  coniéqpience,  è  leos 
les  sujets  de  Sa  Ms^ité  le  mi  de  Suède  et  de 
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Morwége  d«  diipoter  )w  tMUmeot,  par  donation 
ou  auiremeot,  de  tous  Ua  bienc  meublet  ou  im- 
meubles qu'ils  possédefooi  dans  le  royaume  de 
Belgique,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  ainsi 
que  d'acquérir,  soit  par  testament,  succession  ab 
intestat,  par  donation  ou  autrement,  des  biens 
meubles  ou  immeubles  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  et  situés  dans  le  royaume  de  Belgique. 

En  réciprocité  de  ce  qui  est  stipulé  en  faveur 
de«  snjets  suédois  et  norwégiens,  les  sujets  belges 
jouiront  des  mêmes  droits ,  privilèges  et  ezemp- 
tlooa ,  san%  aucune  exception  »  dans  les  royaumes 
uuia  do  Suède  et  de  Korwéf  e  ,  de  sorte  que,  tant 
les  Suédois  et  les  Norwégiens  que  les  Belges ,  se-* 
rpnt  traités  dans  les  ÉtaU  respectifs  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  et  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  comme  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  3.  Les  sujeU  respectifs  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  et  de  Norwége  et  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges,  qui  exporteront  des  biens  ou  qui 
eu  acquerront  dans  l'un  ou  l'autre  État,  soit  par 
testament  soit  par  succession  ab  intestat,  dena* 
tion»  vente  ou  autrement»  ne  seront  assiUettis 
sous  ce  rapport  k  d'autres  droits ,  impositions  ou 
taxes ,  que  ceux  qui  seraient  également  acquittés 
par  les  habitants  des  royaumes  unis  de  Suède  et 
de  Norwége  ou  ceux  du  royaume  de  Belgique , 
d'après  les  règlements  qui  existent  ou  qui  existe- 
ront dans  les  deux  pays. 

Art.  4.  Cette  convention  est  applicable  à  toutes 
les  translations  de  biens  en  général  dont  l'Impor- 
tation n'a  point  encore  été  effectuée. 

Art.  IS.  Cette  convention,  expédiée  en  double  et 
de  même  teneur,  signée  par  les  ministres  respec- 
tifs de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége, 
et  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  sera  échangée 
mutuellement  et  aura  force  et  valeur  du  Jour  où 
les  ratifications  par  Leurs  Majestés  auront  lieu. 
Stockholm,  le  1  août  18S8. 

{Signé)       Sti»9eld. 
{t.  S,) 


Batfftcation  de  la  susdite  convention  par 
S,  M.  le  roi  des  Belges. 

LÉOPOLD,  noi  i»bs  Bimbs, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Ayant  vu  et  examiné  la  déclaration  pour  Tabo- 
lltion  des  droits  d^aubaine  et  de  détraction ,  et  la 
lilierté  réciproque d*acquérir  et  de  succéder,  si* 
gnée  k  Bruxelles  le  31  juillet  1838,  par  notre  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  et  de  rintérleur, 
pour  être  échangée  à  Stockholm  avec  celle  du 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  Affaires  étrangères 
de  notre  très-cher  et  trèt-amé  bon  f^re  Sa 


41» 

Majesté  le  roi  du  royaume  dt  Suède  et  de  1Kor« 
wége,  de  laquelle  déclaration  la  teneur  suit  ; 

IFIat  insertiQ.) 
Nous ,  ayant  pour  agréable  la  susdite  déclara- 
tion en  toutes  et  chacune  des  dispositions  qu'elle 
renferme,  déclarons,  tant  pour  nous  que  pour  nos 
héritiers  et  successeurs ,  qu'elle  est  approuvée , 
acceptée,  ratifiée  et  confirmée,  et  par  les  présen- 
tes ,  signées  de  notre  main ,  nous  l'approuvons , 
acceptons,  ratifions  et  confirmons;  promettant  en 
foi  et  parole  de  roi,  de  l'observer  et  delà  faire  ob- 
server inviolablement  sans  Jamais  y  contrevenir 
ni  permettre  quMI  y  soit  contrevenu  directement 
ni  indirectement,  pour  quelque  oause  at  sous  quel- 
que prétexte  que  oe  soit.  En  fol  de  quoi ,  noua 
avons  lait  mettre  notre  sceau  à  ots  présentée. 

Donné  en  notre  ehAteau  de  Laekan,  la  ving t« 
sixième  jour  du  mole  de  juillet  de  Tan  de  grâce 
mil  huit  eent  trente-huit. 

Par  le  Bol:  (L.S,)    LÉOPOLD. 

Le  ministre  des  jiffàires  étrangères 
et  de  l'Intérieur, 

(Signé)     Db  Tnvx. 


Matiftcation  de  la  même  convention  par 
S,  M,  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége, 

TRADVCTION  aiTTÉUALB. 

Nous,  Charles-Jean,  par  la  grâce  de  Dieu  roi 
de  Suède,  de  Norwége,  des  Goths  et  des  Van- 
dales, savoir  faisons,  qu'ayant  jugé  à  propos  de 
concerter  avec  notre  très-cher  frère  et  cousin , 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges ,  de  faire  échanger 
par  nos  ministres  d'état  respectifs ,  des  déclara- 
tions pour  l'abolition  réciproque  du  droit  de  dé- 
traction,  ainsi  que  pour  procurer  à  nos  sujets 
pleine  faculté  d'acquérir  et  de  succéder  dans  les 
deux  pays,  et  le  baron  de  Stlerneld,  notre  minis- 
tre d'État  et  des  Affaires  étrangères  ,  cbevalier- 
commandeur  de  nos  Ordres,  ayant  dans  le  but 
précité  exhibé  une  déclaration  portant  mot  par 
mot,  ce  qui  suit  : 

{Inseratur.) 

A  ces  causes ,  nous  avons  voulu  ratifier , 
approuver  et  accepter  cette  déelaration  avee  tou- 
tes les  dispositions  qu'elle  renferme,  tout  comme 
par  la  présente,  nous  les  acceptons,  approuvons 
et  ratifions  de  la  manière  Ja  plus  efficace  que 
faire  se  peut,  voulons  et  promettons  de  tenir  et 
de  remplir  sincèrement,  fidèlement  et  loyale- 
ment ce  que  contient  ladite  déclaration.  En  foi 
de  quoi ,  nous  avons  signé  la  présente  de  notre 
propre  main  et  y  avons  fai(  apposer  notre  sçegu 
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royal.  Fait  an  château  de  Stockholm,  le  troisième 
Jour  du  mois  de  seplembrii,  Tan  de  gr&oe  mil  huit 
cent  trente-huit. 

{Signé)    CHARLES-JEAN. 
(£.  S,)    Stibrueld. 

911.  —  8  AOUT  1838.  »  Déclaration  échangée 
entre  la  Belgique  et  les  États  pontificaux , 
pour  régler  entre  les  sujets  respectifs  la 
faculté  d'acquérir  et  de  succéder  aux  mê- 
mes conditions  que  les  nationaux.  (Bull, 
offic.,  n.  zcix.  ) 

DiCl.àEATIOK  BBLaS. 

Attendu  quMl  existe  entre  les  sujets  belges  et 
les  stijeu  pontificaux  une  réciprocité  de  législa- 
tion quant  au  droit  de  succéder  et  d^acquérir  ; 
après  avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  Belges,  le  soussigné,  ministre  des  Affaires 
étrangères  et  de  Tintérieur  de  Sadite  Majesté , 
dtclare  : 

lo  Tant  que  la  législation  actuelle  restera  en 
vigueur  dans  Tun  et  dans  Tatilre  État,  les  sujets 
belges  qui  font  des  acquisitions  ou  qui  succèdent 
à  des  héritages  qui  leur  sont  dévolus  dans  les 
Éials  pontificaux,  et  les  sujets  de  ces  Étals  qui 
font  des  acquisiiions  ou  qui  succèdent  à  des  béri- 
lages  qui  leur  sont  dévolus  dans  le  royaume  de 
Belgique,  seront  exempts  du  payement  de  tout 
droit  ou  taxe,  que  ce  «oit  à  titre  de  droit  d*au- 
baine,de  détraction,  de  transport  on  de  toat 
autre. 

âo  Les  Belges  succédant  ou  acquérant  dans  les 
Éiats  pontificaux,  et  les  sujets  pontificaux  succé- 
dant ou  acquérant  en  Belgique ,  payeront  seule- 
ment les  taxes  et  droits  que  les  lois  respectives 
de  chacun  des  deux  gouvernements  exigent  ou 
exigeront  de  leurs  sujets  propres ,  tant  pour  les 
actes  entre-vifs,  que  pour  les  testaments  et  les 
successions  ab  intestat, 

3o  La  présente  déclaration  sera  observée  non- 
seulement  dans  les  sas  à  venir,  mais  en  outre 
dans  tous  les  cas  d*acquisition8  faites  ou  de  suc- 
cessions d<Jà  ouvertes ,  et  pour  lesquelles  les 
droits  et  taxes  indiqués  dans  le  %  1er  o*ont  point 
encore  été  exigés  ou  définitivement  payés. 

Bruxelles ,  le  8  août  1858. , 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  de 
l'Intérieur  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
(£.  S,)   {Signé)  Db  Theoz. 

nicLABATioa  kokaire. 
(  Traduction  littérale.) 

Attendu  qu*il  existe  entre  les  sujets  pontificaux 
et  ceux  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Belgique  récipro- 


cité législatlTe  sur  le  droit  de  inceéder  el  d*ae- 
quérir;  après  avoir  reçu  Tordre  du  souTeraîD 
pontife  régnant ,  Grégoire  XVI ,  le  soussigné  ca^ 
dinal  secrétaire  d*ÉUt,  déclare  : 

1»  Tant  que  la  législation  actuelle  restera  eo 
vigueur  dans  Pun  et  dans  Tautre  État,  les  sujeU 
pontificaux  qui  font  des  acquisitions ,  on  qui  wo 
cèdentàdes  héritages  qui  leur  sont  dévolus  en 
Belgique,  et  les  sujets  de  oe  royaume  qui  fsot 
des  acquisitions  et  succèdent  à  des  héritages  qui 
leur  sont  dévolus  dans  les  Éuts  pontificaux  se- 
ront exempts  du  payement  de  tout  droit  ou  taib, 
que  ce  soit  à  titre  de  droit  d'aubaine ,  de  détnc- 
tion ,  transport  ou  de  tout  autre. 
^  3o  Les  Belges  succédant  et  acquérant  daos  Iss 
États  pontificaux  et  les  sujets  pontificaux  loeeé- 
dant  ou  acquérant  en  Belgique  payeront  seule- 
ment les  laxes  et  droits  que  les  lois  respectives  de 
chacun  des  deux  gouvernements  exigent  ou  esi- 
geroot  de  leurs  sujets  propres,  tant  pour  les  actes 
entre-vifs,  que  pour  les  testaments  et  les  socces- 
sioQS  ab  intestat, 

3o  L^  présente  déclaration  sera  observée  noo- 
seulement  dans  les  cas  à  venir,  mais  en  outre 
dans  tous  les  cas  d'acquisitions  faites ,  on  de  suc- 
cessions déjà  ouvertes  et  pour  leisquelles  les  droits 
et  taxes  indiqués  daos  le  $  1«r  n*ont  pas  enoore 
été  exigés  ou  définitivement  payés. 

Rome,  secréiairerie  d*ÉUt,  le  15  Juia  1838. 
(£.  S,)    {Signé)  D.  card.  LAiBassciisL 

Note  accompagnant  l'envoi  de  la  déclaration 
ci'dessus, 

TRAnCCTlOH  LITTiBAI.B. 

DuQuirinal,lel9juinm8. 

Le  cardinal  secrétaire  d'ÉUt  se  fait  un  devoir 
de  transmettre  à  Y.  S.  la  déclaration  denaandée 
concernant  la  parfaite  réciprocité  par  hniuelie, 
dès  à  présent ,  les  Belges  pourront ,  i  Pégsl  des 
sujets  pontificaux,  succéder  et  acquérir  tant  par 
actes  entre- vifs  que  par  cause  de  mort,  daos 
toute  rétendue  des  domaines  du  saint-ûége. 

Comme  cette  déclaration  a  été  délivrée  par 
suite  de  la  promesse  feitè  par  la  légation  beige  à 
Rome ,  d'en  donner  une  semblable  qui  assurât 
aux  sujets  de  Sa  Sainteté  le  même  avantage)  la 
même  réciprocité,  le  soussigné  prie  V.  S.  de 
vouloir  bien  la  lui  foire  parvenir  en  échange  de 
la  présente ,  et  en  due  forme ,  foute  de  quoi)  te* 
Ion  la  teneur  de  l'accord  fait  d'avance ,  la  décls" 
ration  ci-Jomte  ne  pourrait  plus  avoir  attcooe 
valeur. 

Le  soussigné  prie  V.  S.  d'agréer  les  sentifflcoti 
de  son  estime  distinguée. 

{Signe)  L.  card.  LAinvtao"* 
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91S.  —  iS  BîcnaBB  1838.  ^  Loi  gui  ouvre  un 
nouveau  crétUi  au  hudget  de  ia  guerre 
IKwr  1838.  (Bull,  offic.y  D.  G.)  (1). 

Léopold ,  etc.  Noas  avons ,  de  commun  accord 
a?ec  les  chambres,  décrété,  et  nous  ordonnons 
ce  qui  sait  : 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  un  nouvean  crédit  de  la 
lomme  de  un  milfion  trente-huit  mille  francs ,  an 
budget  de  la  guerre,  exercice  1838,  à  imputer 
ainsi  qfi'û  sait  : 

CHAPITRE  n. 
ticnov  II.  —  Soêie  des  troupes. 
Art.  S.  Solde  de  la  cavalerie,  51,000 

SECTION  ni.  —  Masse  des  corps. 
Art.  l«r.  Masse  de  pain ,  534,000 

Art.  8.  Frais  de  route  et  de  s^our ,       80,000 
Art.  9.  Transports  généraux ,  60,000 

Art.  15.  Remonte ,  300,000 

CHAPITRE  in. 
Service  de  santé. 
Art.  9.  Pharmacie  centrale,  60,000 

ToUl,fr.    1,038,000 
Art.  9.  n  est  annnlé  une  somme  de  quarante- 
deux  mille  francs  à  rarticle  13  de  la  section  3  da 
chapitre  II  dn  budget  de  la  guerre  pour  Texer- 
cice  1838. 
HandoDf  el  ordonnons ,  etc. 


018.  —  91  niciBBEB  1888.  —  Loi  qui  ouvre  un 
crédit  supplémentaire  au  minisière  des 
Affaires  étrangères,  sur  l'exercice  de  1838. 
(Bull,  offic,  n.  c.)  (9). 

Léopold ,  etc.  Nous  avons ,  de  commun  accord 
arec  les  chambres  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
AAiires  étrangères  un  crédit  supplémentaire  de 


77,680  francs  à  réparUr  sur  les  chapitres  sulvanU 
du  budget  de  ce  département  ponr  rexerdce 
1838,  savoir: 

Francs  12,680,  au  chapitre  lo^,  art.  9.  Matériel. 

Francs  65,000,  au  chapitré  VU ,  article  unique. 
Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 


914.  — 18  nécsniB  1838.  —  Étal  dressé  par 
le  Minisire  de  r/ntérieur  et  des  Affaires 
Étrangères,  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  31  Juillel  et  de  l'arrêté  royal  du  7 
août  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  deuxième 
semaine  du  mois  de  décembre  1838.  (Bull, 
offic,  n.  c.) 


MABClis 

™" 

1 

B<GULATE0R8. 

raoHBRT 

88I6LB.        1 

Quant. 

Prix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Fr. 

c. 

Pr.     c. 

Arlon, 

850 

30 

41 

19 

19    8â 
14    39 

Anvers, 

lis 

36 

00 

900 

Bruges, 

530 

35 

50 

876 

14    63 

Bruxelles, 

3,700 

35 

04 

360 

15    33 

&and. 

750 

35 

04 

468 

14    44' 

Hasselt, 

308 

33 

90 

1,360 

16    00 

Liège, 

100 

33 

84 

100 

16    60 

Louvain, 

6,750 

35 

65 

1,049 

t5    41. 

Namur, 

578 

23 

96 

300 

14    83 

Mons, 

1,085 

34 

66 

580 

13    44 

Totaux.   .  .  . 

13,059 

4,613 

Prix  moyen. . 

'm::zii 

35^ 

J4 



15    09; 

Nota.  D'après  la  loi  du  31  juillet  1834 ,  le  fro- 
ment  et  le  seigle  restent  libres  de  tout  droit  A 
rentrée  et  le  froment  est  prohibé  à  la  sortie. 


915.  ^  91  nicBif  RB 1838.  ^  Loi  de  budget  des 
voies  et  moyens  de  l'exerdce  1839.  (Bull, 
offic,  n.  cj.)  (3). 

Léopold,  etc.  Nous  avons,  de  commun  ac* 


(1)  Présentée  par  le  ministre  de  la  guerre  le 
36  novembre.  — -  Monit,  des  37  et  38.  —  Rapport 
ptr  M.  Desmaîzîère« ,  le  80  novembre.  —Monit, 
des  1«r  et  3  décembre. 

Rapport  an  sénat  par  M.  le  comte  D'Hane ,  le 
15  décembre.  —  Monit,  du  16.  —  Discussion  le 
15  décembre.  ---  Adoption  par  33  toîx.  —  Monit. 
dois. 

(3)  Présentée  à  la  chambre  des  représentanU , 
(•31  novembre.  —  Monit.  du  33.  —  Rapport  par 
M.  Mast  de  Vriea,  le  4  décembre.  —  Monit.  du  6. 
-7  Discussion  le  5  décembre.  —  Adoption  à  l^ana- 
"nnité  des  78  membres  présent*.  —  Monit,  du 
6  décembre. 

lUppori  an  sénat  par  M.  de  Rouillé ,  le  15  déc. 


—  Monit.  du  16.  -^Discussion  de  17  décembre.  -* 
Adoption  à  Punanimité  des  30  membres  présents. 

—  Monit.  du  18. 

(8)  Présentée  par  le  ministre  des  finances ,  le 
15  novembre  1837.  —  Monit.  des  16,  18,  81  et 
99  novembre  et  3  décembre.— Rapport  par  M.  De- 
monceau,  le  3  décembre.  —  Monit.  des  4,  5,  6  et 
7.  —  Discussion  les  5,  6  et  7. déc.  —  Monit,  de» 
6,  7,  9.  —  Adoption  par  66  membres,  8  s^abstien- 
nent. 

Rapport  an  sénat  par  M.  le  comte  de  Quarré,  le 
18  décembre.  —  Monit.  du  19.  —  Discussion  le 
90.  —  Adoption  par  89  membres,  9  s^abslienucnt 
^  Monit,  du  33. 
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oohl  âne  IM  éhambm,  décrété  et  nom  ordon- 
BODt  ùB  qui  Mit  t 

Art.  l«r.  Les  impAls  directs  et  indireeti  existant 
itt  81  décembre  1888,  en  prineipal  et  centimes 
additionnels  ordinâim  et  extraordinaires  «  tant 
pour  la  fonda  de  non-nieurs  qtt*an  proAt  de 
l^Éut ,  ainsi  que  la  taxe  des  barrièNs,  continue- 
ront à  être  recouyrés,  pendant  l^aunée  1889,  dia- 
prés les  lois  et  tarift  qui  en  règlent  Tassiette  et 
la  perception. 

TottteA>is ,  à  titre  de  subvention  extraordi- 
naire, les  centimes  additionnels  aux  droiu  de 
douane ,  de  transit  et  de  tonnage ,  sont  portés  de 
treixe  à  qnlnae  ; 

CettX  anx  droits  d*acoise  lur  le  sel ,  les  tins 
étrangère ,  let  Mères ,  vinaigres  et  suerea ,  sont 
portés  de  vingt-six  &  trente; 

Conx  MX  droits  de  timbre ,  dVnregtstrement , 
de  greffe,  d*hypothèques  et  de  successions ,  sont 
également  portés  de  vingt-idx  à  trente. 

Il  sera  perçu  dix  oentimes  additionnels  i  Tac- 
olie  rar  la  fUNication  des  eanx-de-vie  indigènes  ; 
il  sert,  on  outre,  prélevé  dix  centimes  supplé- 
mentairos  aur  le  principal  et  les  additionnels  au 
profit  dé  riut  et  dtt  fonds  de  non-valenrs ,  des 


ImpMs  foncier,  personnel  «I  des paliMtos, Uni 
que  de  la  redevance  des  mines. 

La  disposition  de  rarUde  18  de  U  M  da  99 
décembre  1835  {Bulletin  ofilU:iel,n9  9S9)9ti 
renouvelée  pour  Pexercioe  1839 ,  à  l'égard  des 
provinces  qui  n*ont  pas  ooniaacté  d^abonasoienl 
pour  le  service  administratif  de  la  posts  rnnle. 

Art.  S.  D'apris  les  dispositions  qui  précèdent, 
le  budget  des  recettes  de  TÉtat,  pour  Pexercioe 
de  1839,  est  évalué  k  la  somme  de  cent  quatre 
millions  quatre-vlngt-quioze  mille  dnq  oeot 
trente  et  un  francs  ;  et  les  recettes  pour  ordre , 
à  celle  de  deux  cent  qawante-qnalfe  mUie  francs, 
le  tout  conformément  au  tableau  ci^nnexé. 

Art.  8.  Pour  faciliter  le  service  do  trésor,  pen- 
dant le  même  exercice,  le  gouvemenwnt  poorra, 
à  mesure  des  besoins  de  Tlttat,  renoavslsr  et 
maintenir  en  circulation ,  Jttoqn*A  oanenrrsMs  de 
la  somme  de  dooae  miiliona,  lea  bons  du  ttéior 
dont  la  créaUon  a  été  autorisée  par  la  loi  da  16 
février  1883,  n»  157. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  exécntoire  le  !« 
Janvier  1839. 

Mandons  et  ordooaona ,  ote. 


TABLEAU 


DU  BUDGtT  GÉNÉRAL  DES  VOIBS  ET  MOYENS  DE  L^BXKRCICB  1889. 


IMPOVi. 


/Priaci|pel, 


Contributions  1 
directes ,    oa«  / 
destre,  doua*\ 
net  et  accises, 
etc. 


!8  centimes  additionnels  oidinalfes  dent  S 
pour  Doo-veleurs , 
10  centimes  additionnels  extraordinaires, 
10      ~  —  enpplémentaires 

sur  le  tout. 
Principal, 

10  oentimes  additionnels  extraordinaires, 
10      —  —  supplémentaires 

sur  le  tant , 
Principal , 

10  cenlimes  additionnels  extraordinaires, 
10      "-'  —  supplémentaires 

sur  le  tout, 
Principal , 

10  centimes  ordinaires  pour  non-Taleurs , 
5  cenilaMt  sur  let  deux  sommet  préoé- 

dentet  mmr  fl>ais  de  perception , 
10  cent,  addiiionn.  tupplémont.  tar  le  tout, 
Droiu  d'entrée  (  15  cent,  addit.  ) , 

—  detortie        (idem), 

—  detransH      (idem), 
-^   de  tannage    (idem), 

Timbre , 
Droits  de  consommation  sur  let  boissons  distillées , 


Foncier, 


Personnel, 


Patentes, 


Kedevances 
f  sur  les  minet, 


Douanet, 


ff6,879,8iy\ 

793,9671 
1,587,932  j 

1,886,188  J 

7,636,364^ 

763,636 


8,600,000] 
860,000 


ia8,ooO\ 

18,600 

8,930 

1W53; 

8,955,500  \ 

61 0,500 1 

66,000) 

805,0004 

85,000; 

1,000,0001 

A  rapeeseri 


«1,067348 

934I.0M 
8.146,000 

M0,083 
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Contribntionti 
directes ,  c«-  J 
daslre ,  doua-^ 
nés  et  aiiéues,  ] 
etc. 


i: 


Eiire(^îslrem.f 
domaines  et^ 
foréU. 


Trésor  public. 


Enregistrem.. 
domaines  e( 
fbréU. 


Garantie, 
Recettes    dl* 
verses , 

Droits  addi- 
tionnels el 
attendes  y 
relatives. 


Set ,  (  SO  cent.  add.  )  » 

Vins  étrangers  (  Id.  )  » 

Eàuz-de-fie  ëtrakigères  f     saiu   add.    }, 
Id.        Indigènes   (10  cent  add.}, 

Bières  et  yinaigres     ■  l  30  c6nt.  add. 

!(ucres ,  (  Id. 

Timbres  sur  les  quittances  , 

Idem  sur  les  permis  de  circulation , 
I  Droit  de  marque  des  matières  d^or  et  d^arg., 
1  Droits  d*ebtrepôt, 
\  Recettes  extraerdiiiaireset  accidentelles , 

Timbre, 

Enregistrement» 

GrefiFe, 

Hypothèques , 

Successions . 

30  centimes  additionnels, 


Recettes   di- 
verses. 


Travaux  pubU  l  Postes. 


Passe-ports  et  ports  d^armes , 
Indemnité  payée  par  les  miliciens  pour 
Remplacement  et  pour  décharge  de  res- 
ponsabilité de  remplacement , 
Attendes  en  matières  de  simple  police ,  ci- 
vile ,  correctionnelle ,  etc. 
Produits  des  exataiens  pour  Tobtenlion  des  grades  académiq., 
Produits  des  brevets  dUnvention , 
Produits  des  diplômes  des  artistes  Tétérinaires , 

Produits  des  canaux  appafte&aut  au  do- 
maine ,  droits  d'écluse ,  ponts  ,  uaviga^ 

tiott  ; 

Produits  de  la  Sambre  canalisée , 
Produite  des  droits  de  bacs  et  passages 

d'eau , 
Prodtiitâ  des  barrières  «ur  lei  routes  des 

lr«  et  aidasses, 
Produits  de  Pentrepèt  d^Anvers , 
Taxe  des  lettres  et  affirattchhseniant , 

iPort  des  journaux , 
Droits  de  5  p.  c.  snr  les  articles  dVgtnt , 
Remboursement  d^ofices  étrangers , 
Service  rural , 

GAPITAOX  ST  RITUCS, 

surs, 


Report, 

l,0SS,OOO^ 
3,475,000 

374,000  J 

3,300,0001 

7,387,000/ 

1,031,000l 

1,491,0001 

30,000  ] 

160,000[ 

S0,000) 

9,000) 

3,150,000  ( 

9,080,0001 

300.0001 

885,000\ 

3,475,0004 

4,719,0001 

180,000  J 

S20,000\ 


100,000  / 

i8o,oooJ 

03,000) 

85,000  V 

3,500) 


550,000\ 


Domaines, 


Travaux  publ.  |  Chemin  de  fer.  |  ÏSïJ£J2S 


Enregistrem. 
domaines  et 
fbréto. 


,  Rachat  et  transfert  de  rentes , 
Capitaux  du  fonds  de  rindmtrie, 
Capitaux  de  eréanoes  ordinaires  et  d*avauûM  lût«i  peur 

bâtiments  d'écoles , 
^Prix  de  ventes  d'objets  mobiliers;  transactions  en  matière 
dommages-intér;  succession  en  déshérence  ; 
épaves , 
Prix  de  vente  de  domaines,  en  Tortu  de  la  loi  du  37  d^ 
cembre  1833 ,  payés  en  numéraire ,  ensuite  de  la  loi  du 
38  décembre  1835  (  Bulletin  offUtiel ,  no  858  ). 
i  Prix  de  coupes  de  bois ,  d'arbres  et  de  plantations,  vente 
d'herbes ,  extraction  de  terre  et  de  sable , 
Fermage  de  biens-fonds  et  bitiments  ;  de  chasse  et  de  pè- 
che ;  arrérMes  de  rentes  ;  revenus  des  domaines  du  dé- 
partement de  la  guerre, 
r  Produits  des  houillères  domaniales  de  Kerkraede, 
Intérêts  des  Gréancel  du  fonds  de  Tindustrie  ,  de  créances 
ordinaires  et  d'avances  faites  pour  bâtiments  d'écoles , 
Restôtutions,  et  dommages-intérêts  en  matière  forestière , 
'  "^    '"         \  volontaires. 


4» 

43,605,431 


30,000,000 


160,000 
89,000 


30,639,000 


500,000 


90,500 


130,000  \      3,690,000 

3,500,0001 

130,000  J 

3,530,000  V 

70,000 1 

85,000^.      3,800,000 
85,000 1 
150,000/ 

'•SSISî      V90.000 
100,000 , 
660,000 

75/100  . 


315,000f 


3,000,000  \ 
550,000/ 


4,365,000 


595,0001 
370,000^ 

175,000 
4,000 
1^00  J^ 

A  reporter,  100,656,931 
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/Prodaits  diters  des  prisons  (  pistoles,  centines,  Tente  de 
'     TÎeux  effets  ) , 
Intérêts  de  l'encaisse  de  ^ancien  caissier  général,  sans 

préjudice  aux  droits  enTers  le  même  caissier  dont  il 

est  fait  réserve  expresse , 
/Produit  de  l'emploi  des  fonds  de  cautionnements  et  consi- 
y     (^Dations , 

1  Abonnements  au  Moniteur  et  au  Bulletin  offielel ,     , 
f  Produits  des  haras  ; 

~      des  établissements  modèles  pour  la  culUire  do 

mûrier  et  Téducation  des  vers  à  soie , 
^  Produits  de  Técole  vétérinaire  et  d^agriculture  | 

RBMBOCRaUIBBITS. 

Prix  d^nstrnments  fournb  par  Padminislration  des  contri« 
'     butions ,  etc., 

I  Frais  de  perception  des  centimes  provinciaux  et  commu- 
naux , 
r  Recouvrement  des  reliquats  de  comptes  arrêtés  par  la 
cour  des  comptes, 

S  p.  c.  sur  les  payements  faits  pour  le 

compte  de  saisies  réelles , 
i Frais  de  poursuites  et  d* instances,  frais 
I Avances  faites  i     de  justice  en  matière  forestière , 

«rleMinistèrev  Recouvrements  sur  les  communes,  les  bos- 
|des  Finances.   J     pices  et  les  ac<|uéreurs  des  bois  doma- 
niaux ,  pour  frais  de  régie  de  leurs  bois. 
Frais  de  perception  faites  pour  le  compte 

de  tiers , 
'Frab  de  justice  en  matière  criminelle , 
liMnAM  r«:*Ml     correctionnelle ,  de  simple  police ,  etc., 
T^.j^"  M^u.ïS/  F"'«  d'entretien ,  de  transport  et  de  rem- 
dc  la  Jilsîice     J     Pl*c«n«n*  <*«  mendianU  j  d'entretien  et 
'     de  remplacement  de  mineurs,  d*enfonts 

paVl^lfulstèrê  I  ^^'?  ^^  jùuicê'deTant  le  conseil  de  disci- 
^ des  Trav.  publ.  (     pline  de  la  garde  civi<|ue , 
'  Recouvrement  d*avances  faites  par  le  mmistère  de  la  jus- 
tice aux  ateliers  des  prisons  pour  achat  de  matières  pre- 
mières , 

Recouvrement  d'une  partie  des  avances  foites  par  le  dé- 
partement de  la  guerre  aux  corps  de  l'armée  pour  masse 
d'habillement  et  d'entretien , 
^  Recouvrement  d'une  partie  des  avances  fsites  aux  régences 
par  le  département  de  ta  guerre  pour  construction  d'é- 
curies destinées  à  la  cavalerie  % 
I Recouvrement  d'avances  faites  à  des  provinces  et  à  des 
'     communes ,  et  autres  recettes  diverses , 
Pensions  à  payer  par  les  élèves  de  Técole  militaire. 
Versement  des  sommes  allouées  aux  budgets  des  communes 
et  des  provinces  pour  le  transport  des  dépêches , 


RECETTES  POUR  ORDRE. 

Produit  des  amendes  saisies  et  confiscations  opé- 
rées par  radmittistrattott  des  contributions,  fr.  190,000 

Cautionnem.  versés  par  les  comptables  de  l'Etat,        80,000^ 
—        versés  antérieurement  à  la  révo- 
lution ,  et  dont  les  fonds  sont  en  Hollande, 
(  Mémoire  ),  » 

Exjpertise  de  la  contribution  personnelle,  90,000 

Produits  d'ouverture  des  entrepôts ,  14,000 

FOIDS  DE  DEPOTS.  fr.jl44,000 

Consignations,  fr.  50,000 

Par  le  roi  i 
Le  ministre  des  finances , 
E.  b'Hoaxt. 


Report,  100,058,931 
90,000  \ 


StSO,000>     1,00,1000 
53,000| 
15,0  -* 

6,0001 
77,000  y 


61,0 


40,000/ 

150,0001 
40,600 

60,000  j ^^ 

Total,  fr.  104,005,531 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi 
daSldéeembrel838. 
liOPOLP. 
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916.  —  àS  DÉCCMBAE  1838.  —  Loi  gui  fixe  le 
budget  de  ia  délie  publique  et  les  dota- 
tione  pour  l'exercice  de  1839.  (Bull,  offic, 

n.  cu.)(l). 

Léopold,  etc.  Nous  aToûs ,  de  commun  accord 
a?ee  les  chambres ,  décrété  et  dous  ordonDons 
ce  qui  loit  : 

Alt.  l«r.  Le  budget  de  la  dette  publique  et  des 


dotations,  pour  Pexercicc  de  1839,  est  fixé  à  la 
somme  de  dix-huit  millious  trois  ceot  treole- 
trois  mille  trois  cent  riogt-neaf  francs  neuf  cen- 
times (18,333,399-09),  conformément  aux  ta- 
bleaux ci-annexés. 

Art.  9.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  1er 
janvier  1839. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


TABLEAU 

Du  budget  de  la  dette  publique  et  des  dotations  pour  l'exercice  de  1839. 

TITRE  PREMIER. 

Dette  publique. 

Chap.  1er.  _  Intérêts  de  la  dette. 


AH.  Itr, 

-  3. 

-  4. 

-  5. 

-  6. 

-  7. 

-  8. 


-  9, 

-  10. 

-  11. 

-19. 


Intérêts  de  la  dette  ictite  inscrite  tu  grand*1iTre  auxi- 
liaire , 

IntéréU  de  Temprant  belge  de  100>800,000  fr., 
à  5  p.  c.  autorisé  par  la  loi  du  16  décembre  1831 
(n«344),  5,040,000) 

Dotation  de  TamortiMement  de  cet  emprunt,  1,008,000  ) 

Frai*  relatifs  au  payement  des  intérêts  et  à  l*amortiaêe- 
ment  du  même  emprunt  et  arriéré  pour  les  exercioet 
clôturés , 

IntéréU  de  Temp.  de  30,000,000  de  fr.  à  4  p.  c.  auto- 


fr.  611,894 


"\ 


6,048,000    00 


198,000    00 


Frais  relatifs  au  payement  des  intérêts  et  de  Tamortis- 

semeut  de  cet  emprunt , 
IntéréU  de  Temp.  de  50,850,800  fr.  à  3  p.  c,  autorisé 

par  la  loi  du  95  mai  1838  (no  188) ,  li525,594  ) 

Dotation  de  Tamortissement  de  cet  emp.,        508,508  J 
Frais  relatifs  au  payement  des  intérêts  et  à  Tamortisse- 

ment  de  cet  emprunt , 
Intérêts  de  Temprunt  fsit  pour  Térection  de  Tentrepôt 

d'Anvers ,  au  capiUl  de  1 ,481 ,481  fr .        74,074,07  \ 
Amortissement  de  cet  emprunt ,  14,814,81  ) 

Intérêts  et  frais  présumés  de  la  dette  flottante ,  ' 

Id.  Id.  de  la  dette  Tiagère, 

Intérêts  à  payer  aux  anciens  concessionnaires  de  la 

Sambre  canalisée , 
Intérêts  à  j>ayer  à  la  Société  générale  pour  favoriser 

rindustrie  nationale,  en  exécution  de  la  transaction 

avec  lesdits  concessionnaires ,  autorisée  par  la  loi  du 

S6  sept.  1835  (no  646), 


risé  par  la  loi  du  18  juio  1836  (no  397),  1,900,000 1     m  kaa  aaa    ooI 
Dotation  de  Tamortissement  de  cet  emprunt ,     300,000  ^     '  *     ^»  I 


6,000     00^ 

2,034,039    00) 

40,000    001 


10,869,590    94 


88,888 

150,000 
7,000 

95,000    00 


881 

00 
00 


930,705    89' 


A  reporter,  fr.  10,869,590    94 


(1)  Présent;  à  la  chambre  des  représentants,  le 
15  novembre  1837.  -—  Rapport  par  M.  Yerdussen, 
le  14  décembre.  —  Monit.  du  17.  —  Discussion  le 
17  décembre  et  adoption  par  58  voix  contre  une. 
-  Monii,  du  18. 

3b«  s£b.  Tona  vui.  ^  t.  xvm.  svu.  ors. 


Rapport  au  sénat  par  M.  Biolley ,  le  19  décemb. 
^' Monii.  du  90.  —  Discussion  le  99  décembre  et 
adoption  à  Tunanimité  des  33  membres  présents. 
^  Monii»  du  23. 
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Art. 


-.    2. 

—  3. 

-  4. 


—    5. 


Art. 


Chàp.  II.  —  Sémunérations, 

l«r.  PcniioDf  ecclétiatiioues  >  630,000  \ 

PeDsîoDB  civiles,        ;  560 ,000  J 

Pensions  cÎTiqucs,  230,000? 

Pensions  militaires ,  1,550,000  j 

Pensions  de  Tordre  Léopold ,  50,000 1 

Arriéré  des  pensions  de  toute  nature  pour 

les  exercices  cUturés,  5,000-' 

Traitements  d'atlente  ,  traitements  ou  pensions  supplé- 
mentaires et  secours  annuels, 
Subvention  de  la  caisse  de  retraite. 
Crédit  supplémentaire  ,  remboursable  sur  les  fonds  de 
la  caisse  de  retraite  des  employés  des  finances  rete- 
nus en  Hollande , 
Secours  à  des  veuves  ,   orphelins  ou  autres  représen- 
-     tants  de  fonctionnaires  et  employés  des  administra- 
tions générales ,  décédés  depuis  1830 ,  après  avoir 
contribué ,  sous  le  gouvernement  précédent ,  à  for- 
mer les  fonds  des  veuves  et  orphelins ,  eréé  en  vertu 
de  l'arrêté  du  18  janvier  1814  ^  et  qui  ont  des  litres 
à  Tobtention  d*un  secours  à  raison  de  leur  position    « 
malheureuse , 

Gbap.  UI.  —  S^nds  dé  dépôt. 

1er.  Intérêts  des  cautionnements  dont  les  fonds  sont  encore 
en  Hollande, 

2.     Intérêts  des  cautionnements  des  comptables  belges,  ina- 

crits  au  grand-livre  de  la  dette  active  d^ànuterdam, 

—  3.    Avances  aux  fabriques  d'églises,  aux  communes  et  aux 

établissements  de  bienfaisance,  situés  ea  Belgiaue, 
qui  ont  des  capitaux  inscrits  an  grand-livre  de  la 
dette  active  à  Amsterdam ,  mais  dont  les  intérêts  ne 
sont  pas  payés , 

4.    Intérêts  des  cautionnements  Tersés  ee  numéraire  dans 

les  eaisses  du  gouvernement  aotuel  pour  garantie  de 
la  gestion  dos  compubles ,  et  pour  sûreté  du  paye- 
ment de  droits  de  douanes ,  accises,  etc., 

—  5.    Intérêts  des  consignations  faites  au  gouvernement  belee, 

—  6.    Intérêts  et  remboursemeuts  des  eonsignations  dont  les 

fonds  sont  encore  en  Hollande  i 


TITRB  U. 

DùtaHùnê. 
ClAP.  I«r. 

ClAP.  II. 
Chap.  III. 


Report,  Ir.  11,111^  N 


39005,000    00^ 


Article  unique.  Uste civile  {mémoire  ). 
Article  unique.  Sénat , 


50,000 
200,000 


OOl 


400,000    00)   ^5^*1^*  ^ 


6,349    20^ 


150,000 
14,000 

70,000 


160,000 
50,000 


00) 
00  I 


494,M0  II 


50,0 


Article  unique.  Chambre  des  représentants , 

Chap.  IV.  «-  Cour  deê  Comptée, 

Art.    l«r.  Membres  de  fa  cour , 
—    2.    Personnel  des  bureaux, 
-^    3.    Matériel  et  dépenses  diverses , 


Tetal,  fr.  15,094,8»  » 

2,751,5»  « 

3S,0M  N 

419.851  » 


45,386  20} 
65,000  00  V 
16,900    00) 


135,386  ^ 


3,386,15»  95 


Total  do  titre  !«,       15,014^  1< 
Total  du  titre  II,  8,306,451  S 


Total  général, 


16,5SM»  « 
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avec  les  cbambret ,  décrété  et  nous  ordonnoi»  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«r.  Les  receTenrs  des  cmitribatloos  direc- 
tes sont  tenus  d^élablir ,  sur  la  demande  des  pro- 
Léopold ,  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord    priétaires  et  d*après  les  renseignements  qu*ils 


917.  —  S9  DBCButs  1858.  *-  Loi  concernant  la 
divUlon  des  cote*  foncUreê  entre  iei  fer- 
miers  et  locataires.  (BuU.  offic.,  n.  cii.)  (1). 


(1)  Présent,  à  la  chambre  des  représenUDU,  par 
le  ministre  des  finances,  le  5  décembre  1837.  — 
Monit.  du  13.  —  Discussion  le  17  décembre  et 
adoption  à  l\inanimité  des  59  membres  présents. 
^  Manit.  du  18. 

Rapport  an  sénat  par  M.  de  Haussy,  le  19  déc— 
Monit,  du  30.  —  Discussion  le  S8  décembre  et 
adoption  k  Tunanimité  des  31  membres  présents* 
—  Monit.  du  93. 

«  D'après  les  lois  sur  la  perception  de  la  contri- 
bution foncière  t  les  receveurs  des  contributions 
directes  ne  sont  tenus  à  délivrer  aux  contribuables 
d*autre  avertissement  extrait  du  rôle  de  cette  con- 
tribution, que  celui  qu^ils  doivent  leur  envoyer 
gratis,  aprèi  que  le  rôle,  rendu  exécutoire  et 
publié,  leur  a  été  remis  aux  fins  de  recouvre- 
ment. 

»  Les  contribuables  dans  cet  impôt  sont  les  pro- 
priétaires ,  possesseurs  ou  usufruitiers  exclusive- 
ment ;  ils  sont  respectivement  inscrits  au  rôle  sous 
un  seul  article  pour  tous  les  biens  qu'ils  possèdent 
dans  la  même  commune.  —  La  circonstance  que 
dans  beaucoup  de  localités  les  propriétaires  affer- 
ment ou  louent  assez  généralement  leurs  propriétés 
à  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  fermiers  ou 
locataires,  et  que,  suivant  les  stipulations  de  la 
plupart  des  baux ,  ces  derniers  ont  à  leur  charge 
la  contribution  foncière  ,  leur  a  fait  désirer 
que  les  receveurs  des  contributions  ftissent  au- 
torisés à  établir  la  sons-répartition  de  la  cote 
portée  au  rôle  sous  leur  nom,  entre  leurs  fermiers 
ou  locataires ,  dans  la  proportion  du  revenu  impo- 
sable des  propriétés  exploitées  ou  occupées  par 
chacun  d^eux. 

»  Sous  le  gouvernement  français  comme  sou< 
celui  des  Pays-Bas,  qui  lui  a  succédé,  il  n^a  été 
statué ,  par  aucune  mesure  législative  ni  par  aucun 
arrêté  du  pouvoir  exécutif ,  sur  ce  désir  manifesté 
par  les  propriétaires  à  diverses  époques  depuis  ré- 
tablissement de  la  contribution  foncière  ;  la  raison 
en  a  été,  sans  doute ,  qu'il  eût  été  impossible  au 
receveur  d^émarger  sur  le  rôle ,  où  le  propriétaire 
seul  figure ,  les  payements  qui  auraient  été  faits  à 
sa  décharge  par  ses  fermiers  ou  locataires ,  dont  le 
nombre  s^élevait.  quelquefois  jusqu*à  plus  de  cin- 
quante dans  la  même  commune;  et,  d^ailleurs, 
parce  qu'il  devait  être  infiniment  plus  difficile  pour 
le  receveur  d^établir  les  oomptes  particuliers  de 
plusieurs  centaines  de  propriétaires  avec  leurs  fer- 
miers ou  locataires,  que  pour  les  propriétaires  ou 
leurs  représentants  de  régler  chacun  avec  ceux-ci. 

»  Mais  en  Tabsenoe  de  dispositions  générales, 
il  a  été  pris ,  dans  plusieurs  provinces ,  des  arrêtés 
par  les  préfets  ou  gouverneurs ,  d'après  lesquels 
les  receveurs  ont  été  chargés  d'ouvrir  des  registres 
de  division  de  cotes  contenant  des  cases  pour  Té- 
margement  des  sommes  payées  par  chaque  fermier 
ou  locataire,  sauf  à  émarger  le  rôle  même  après 
que  la  totalité  de  la  cote  aurait  été  payée  ;  et 
comme  ce  travail  ne  se  faisait  que  sur  la  demande 


et  pour  la  facilité  des  propriétaires ,  les  receveurs 
ont  été  autorisés  par  ces  mêmes  arrêtés  à  perce- 
voir desdits  propriétaires  une  rétribution  qui  va- 
riait d^une  province  à  Tautre  depuis  cinq  centi- 
mes jusqu'à  vingt  cents  (48  centimes) ,  par  article 
du  registre  de  sous-répartition: 

B  Le  gouvernement  actuel,  tout  en  reconnaissant 
l'avantage  qui  résulte  pour  les  propriétaires  de  la 
tenue  de  registres  de  sous-répartition  ou  de  divi- 
sion de  cotes,  et  en  trouvant  quMl  était  juste  que 
ceux-ci  tinssent  compte  aux  receveurs  des  contri- 
butions, des  dépenses  qu'un  travail  tout  particulier, 
fait  sur  leur  demande  et  en  quelque  sorte  en  leur 
remplacement ,  leur  occasionnait,  n*a  pu  appreu- 
ver  les  dispositions  des  arrêts  prémentionnés  fixant 
les  taux  de  la  rétribution  à  payer  par  les  proprié- 
taires aux  receveurs  ;  seulement ,  il  a  autorisé  ces 
derniers ,  sans  distinction  de  prorince  ni  de  com- 
mune où  ils  exercent  leurs  fonctions ,  à  recevoir , 
sans  pouvoir  l'exiger,  une  rétribution  de  5  centi- 
mes par  chaque  avertissement  extrait  du  registre 
de  dirision  de  cotes.  Cette  rétribution ,  ^i  est  la 
plus  faible  de  toutes  celles  dont  la  perception  avait 
lieu  d'après  les  susdits  arrêtés,  ne  suffit  pas  même 
pour  rembourser  aux  receveurs  les  frais  d'impres- 
sion nécessaires  pour  la  formation  du  registre  et 
des  cadres  destinés  à  la  confection  des  avertisse- 
ments extraits  à  délivrer  aux  fermiers  ou  loca- 
taires. 

»  Indépendamment  de  ce  que  les  divisions  de 
cotes  ne  sont  établies  que  sur  la  demande  et  pour 
la  facilité  des  propriétaires ,  qui ,  du  reste ,  se  sont 
toujours  montrés  disposés  à  solder  aux  receveurs 
les  frais  d'impression  et  d'éf^itures  qu'elles  exigent, 
il  est  à  remarquer  que  l'exécution  de  la  loi  du 
35  mai  1838 ,  d'après  laquelle  les  cotisations  au 
profit  de  riStat ,  de  la  province  et  de  la  conununey 
doivent  être  établies  séparément  dans  les  rôles  des 
contributions  directes  à  partir  de  1839,  occasion- 
nera un  surcroît  de  travail  très-considérable  aux 
receveurs  pour  former  les  registres  de  sous-répar- 
tition OH  de  division  de  cotes ,  puisque  Popération 
devra  porter  sur  trois  cotisations  au  lieu  d'une. 

»  Ces  considérations  et  la  nécessité  de  remplacer 
les  dispositions  préindiquées  des  anciens  règle- 
ments provinciaux  par  une  mesure  qui  soit  tout  à 
la  fois  légale  et  commune  à  toutes  les  provinces, 
sont  les  motifs  qui  ont  engagé  le  gouvernement  à 
soumettre  à  la  législature  le  projet  de  loi  dont  je 
vais  donner  lecture,  d'après  lequel  il  est  imposé 
aux  receveurs  Tobligation  d'établir  les  divisions  de 
cotes  foncières  qui  leur  sont  demandées  par  les 
propriétaires,  moyennant  une  rétribution  de 
15  centimes  par  avertissement  extrait  du  registre 
de  sous-répartition  qu'ils  devront  tenir ,  et  dans 
lequel  ils  émargeront  provisoirement  les  sommes 
payées  par  les  fermiers  ou  locataires ,  jusqu^à  ce 
que  le  payement  de  la  cote  entière  puisse  être 
émargé  sur  le  rôle  même.  »  — Exposé  de  motifi. 
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leur  faorniront ,  les  divitiont  de  cotei  foncière! 
entre  les  fermiers  ou  locataires ,  moyennant  une 
rétribution  de  quinze  centimes  par  avertissement 
que  lesdits  receveurs  devront  envoyer,  à  leurs 
frais ,  aux  fermiers  ou  locataires. 

Cet  avertissement  sera  délivré  par  forme  d^ei- 
trait  d*un  registre  de  sous-répartition  ou  de  divi- 
sion des  cotes  que  le  receveur  devra  ouvrir ,  et 
dans  lequel  il  indiquera  séparément  les  cotisa- 
tions du  propriétaire  au  profit  de  TÉtat ,  de  la 
province  ou  de  la  commune ,  suivant  le  rdle  ap- 
prouvé par  le  gouverneur ,  et  la  division  de  ces 
cotisations  entre  les  fermiers  ou  locataires. 

Art.  S.  Les  payements  faits  par  les  fermiers  ou 
locataires  seront  immédiatement  émargés  sur  le 
registre  de  sous-répartition.  Le  rôle  même  ne  sera 
émargé  que  lorsque  toute  la  cote  aura  été  payée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent 
point  à  celles  des  lois  en  vigueur,  diaprés  lesquel- 
les le  propriétaire,  possesseur  ou  usufruitier, 


porté  au  rôle,  est  le  débiteur  Kspanabk  de  la 
contribution  fbncière. 
Mandons  et  ordonnons ,  etc. 


918.  —  23  DÉCEniK  1838. --Loi  ^  fixe k 
budgei  du  département  de  la  Juttkefoo 
1839.  (Bull,  offic,  n.  cm.)  (1). 


Léopold ,  etc.  Nous  avons ,  de  oonmmii  koH 
avec  les  chambres ,  décrété ,  nous  ordsoiMia 
qui  suit: 

Art.  1er.  Le  budget  du  département  ée  li  J» 
tice  pour  Texercice  de  1839 ,  est  fiié  à  Uwne 
de  six  millions  cinq  cent  sept  mille  six  cent  f^t- 
cinq  francs  (6,507,695  fr.),  confuroiéiBcst  a 
tableau  d-annexé. 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  obUgafoiicleiB 
janvier  1839. 

Mandons  et  ordonnons,  de. 


TABLEAU 


Du  budget  du  Ministère  de  la  Justice  pour  1859. 

CHAPITRE  PREMIER. 
AdminUtration  centrale. 


Art.  1er. 

-  a. 

-  3. 

-  4. 

-  5. 


Art.  l«r, 

—  2. 

—  3. 

—  4. 

—  5. 

—  6. 


Traitement  du  minittre, 

Id.        des  fQnctionnaires ,  employés  et  gêna  de 
service, 
Matériel , 

Frai*  d*impretsîott  des  recueils  statistiques, 
Frais  de  route  et  de  séjour , 

•  CHAPITRE    II. 

Ordre  Judiciaire. 

,  Cour  de  cassation.  —  Personnel , 

Matériel , 

Cours  d^appel.  —  Personnel , 

Matériel , 

Tribunaux  de  pemière  instance  et  de  commerce, 

Justices  de  paix  et  tribunaux  de  police, 

CHAPITRE  III. 

Justice  militaire- 

Art.    1er.  Haute  cour  militaire.— Personnel, 
—    9.    Matériel , 
— .    3.    Auditeurs  militaires  et  prévôts , 


fr.  91,000  >\ 

107,000 
15,000 
4,000 
3,000  •) 


933,800 
8,000 
540,980 
18,000 
884,130 
310,980 


fr.  \^,m 


1,989,4» 


(1)  Présent,  à  la  chambre  des  représentants,  le 
15  novembre  1837.  —  Mont  t.  du  17.  —  Rapport 
par  M.  De  Behr ,  le  11  décembre.— IfomV.  du  19. 
—  Discussion  le  13  décembre  et  adoption  à  l^una- 
nimité  des  69  membres  pré^tenls.  —  MonlL  du  11. 


Rapport  au  sénat  par  M.  Van  Hnyteo,  lellilf- 
—  Monit,  du  19.  —  Discussion  le  S9ctid«p<>" 
à  runanimité  des  31  membres  présents.  -  K<""^ 
du  93. 
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CHAPITRE  IV. 

Art.  tini^e»  Frais  d^inttruotion  et  d*ezécatioD  ,  y  compris  mille 
francs  pour  le  ipreffier  de  la  Cour  de  cassation ,  à 
charge  de  dëlifrer  gratis  tontes  expéditions  ou  écri- 
tures réclamées  par  le  procureur  général  et  les  ad- 
minbtrations  publiques, 

CHAPITRE  V. 
Art.    l«r.  Constructions ,  réparations  et  loyers  do  locaux , 

—  S.    Construction  d^in  palais  de  justice  à  Bruxelles ,  pour 

le  premier  cinquième ,  à  la  charge  par  la  ville  et  la 
province  de  contribuer  chacune  pour  500,000  fr. 
dans  les  frais  de  construction ,  et  en  outre  de  rem- 
plir leurs  obligations  légales  en  ce  qui  concerne  le 
mobilier,  Tentretien  et  la  réparation  des  locaux, 
annulant  le  crédit  de  pareille  somme  allouée  pour 
le  même  objet  au  budgetde  1838. 

CHAPITRE  YI. 
Art.    1er.  Impression  du  Bulletin  officiel , 
-^    3.    Moniteur, 

—  3.    Abonnement  au  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 

tion, 

CHAPITRE  VIL 
Art.    1er.  Pensions , 

—  S.    Secours  à  des  magistrats  ou  à  des  tcutcs  et  enfants  de 

magistrats  qui ,  sans  avoir  droit  à  une  pension ,  ont 
des  titres  à  un  secours  par  suite  d^une  position  mal- 
heureuse , 

—  3.    Secours  à  des  employés*et  enfants  mineurs  d^employés , 

dépendants  du  ministère  de  la  Justice  se  trouvant 
dans  ce  cas , 

CHAPITRE  VIII. 
1^.  Frais  dVntretien ,  d^habillement ,  de  couchage  et  de 
nourriture  des  détenus , 

Traitements  des  employés  attachés  au  service  des  pri- 
sons, 

Récompenses  à  accorder  aux  employés  pour  conduite 
exemplaire  et  actes  de  dévouement , 

Frais  d*impression  et  de  bureau  , 

Constructions  nouvelles,  réparations  et  entretien  des 
bAtiments  et  du  mobilier  , 

Achat  de  matières  premières  et  salaires , 

CHAPITRE   K. 

Art.  1er.  Frais  d*entretien  et  transport  des  mendiants  dont  le  do- 
micile de  secours  est  inconnu , 

—  9.    Subsides  à  accorder  extraordinairement  à  des  établis- 

sements de  bienfaisance  et  à  des  hospices  d^aliénés, 

—  3.    Pour  avances  à  faire  au  nom  des  communes ,  à  charge 

de  remboursement  de  leur  part ,  au  dépèt  de  men- 
'  dicité  établi  aux  colonies  agricoles  , 
— -    4.    Subsides  pour  les  enfants  trouvés  et  abandonnés  ,  sans 
préjudice  du  concours  des  communes  et  des  pro- 
vinces, 

CHAPITRE  X. 


Art. 

—  8 

—  3. 


—  4. 

—  5. 

—  6. 


Article  unique.  Dépenses  imprévues , 


CHAPITRE  XI. 


m 


Report,  fr.    8,259,601    » 


35,000    »] 


400,000  »j 

91,650  »' 

70,000  »| 

3,800  »] 

10,000  •] 

8,000  Si 

2,000  »j 

850,000  •) 

250,000  »j 

2,500 

17,000  BJ 

350,000  J 

1,250,000  ni 

19,000  n] 
125,000 

74,074  »/ 

175,000  » 


585,000    » 


435,000    s 


94,450 


20,000    A 


2,719,500    » 


386,074 


5,000    s 


Article  unique.  Pour  solde  de  dépenses  arriérées  concernant  les   exercices  1834 
et  1835. 


3,000    9 
ToUl,  fr.  6,507,025    » 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LtiOPOLD  I".  -  AN  1888,  No  019. 


4S0 

919.  —  S6  DBCBiBiB  1838.  —  Loi  qui  arrête 
le  budget  des  Affaires  étrangères  pour 
1839.  (Bull,  offic,  D.  ciY.)  (1). 

Léopold ,  etc.  Nous  avons ,  de  commun  accord 
avec  les  chambres ,  décrété ,  et  nous  ordonnons 
ce  qui  suit  : 


.  Art.  Iw.  Le  budget  du  départemant  des  Afhi- 
res  étrangères  pour  Texercice  de  1839  est  fixé  â 
la  somme  de  843,000  fr»,  confomiéiBeal  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  9.  La  présente  loi  sera  oUigatoife  le  1« 
janvier  1839. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 


TABLEAU 

Du  budget  du  département  des  Affaires  étrangères  pour  1859. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Administration  centrale. 


fr.     50,000    »> 


Art.    l«r. Traitement  des  fonctionnaires,  employés  et  gens  de 
service  , 

—  3.    Pensions  à  accorder  aux  fonctionnaires,  employés  et 

gens  de  service,  3,000 

~    8.    Matériel,  30,000 

—  4.    Achat  de  décorations  de  Tordre  Léopold,  10,000 

CHAPITRE  IL 
Traitemenii  des  agents  diplomatiques. 

Art.    l«r.  France,  80,000 

—  3.  Grande-Bretagne,  80,000 
-.    S.     PrusM,  54,500 

—  4.    Autriche,  40,000 

—  5.    Italie,  40,000 

—  6.    ÉUU-Unit,  35,500 

—  7.    Brésil,  31,000 

—  8.  Portugal,  15,000 
-.  9.  Espagae,  15,000 
-.  10.    Suède,  15,000 

—  11.    Daoemarck,  15,000 

—  13.  Grèce,  15,000 
-~  13.    Turquie  ,  40,000 

CHAPITRE  III. 

Article  unique.  Traitement  des  agents  diplonkatiques  en  inactivité  de  retour  de  leur 


A  Dr.     93,^ 


fr.  436,000 


CHAPITRE  IV. 
Article  unique.  Traitement  à  allouer  à  quelques  agents  consulaires, 

CHAPITRE  V. 

Article  unique.  Frais  de  voyage  des  agents  du  service  extérieur  ;  frais  de  courriers , 
estafettes  et  courses  diverses , 

CHAPITRE  TI. 
Article  unique.  Frais  à  rembourser  aux  agents  du  service  extérieur, 

CHAPITRE  VII. 
Article  unique.  Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues , 


10,000  s 

100,000  » 

70,000  > 

50,000  > 

84,000  » 


ToUl,    fr.  843,000    > 


(1)  PrétenUtion  à  la  chambre  des  représentants, 
le  15  novembre  1887.  --Monit.  duil7.  —Rapport 
par  M.  De  Jaegber,  le  11  décembre.  —  Monii. 
du  13.*—  Discussion  le  14  décembre.  —  Monit. 
du  15.  —  Adoption  par  79^Yoix  contre  deux. 


Rapport  au  sénat  par  M.  Biolley,  le  19  décemb. 
—  Monit,  du  30.  —  Discussion  le  33.  —  Monit. 
du  34.  —  Adoption  à  Tunanimité  des  38  membres 
présents. 
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9S0.  --  34  DscznaB  1838.  —  Loi  fixant  le  con- 
tingent de  l'armée  et  la  levée  de  la  milice 
pour  1839.  (Bail,  offic,  n.  cit.)  (1). 

léopold  9  etc.  Nous  avons ,  de  commun  accord 
avec  les  chambrai ,  décrété ,  et  nous  ordoonoot 
ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  contingent  de  Tannée  sur  le  pied 
de  guerre  pour  1839  est  llié  à  110,000  hommes. 

Art.  S.  Le  contingent  de  la  levée  de  1839  est 
ftié  à  un  maximum  de  1S,000  hommes ,  qui  sont 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  oblûj^atoira  le  1er 
janvier  1859. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 


931 .  —  30  picEHBRE  1838.  —  Loi  qui  arrête  le 
budget  ëê  la  Guerre  pour  \9Z%.  (Bull,  offic, 
n.  CT.)  (3). 

Léopold ,  etc.  Nous  avons ,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Iw.  Le  budget  du  département  de  la 
guerre  pour  Tezerclce  1839  est  fixé  à  la  somme 
de  49,813,000  francs ,  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  promulgation. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 


TABLEAU 


Bu  budget  du  Ministère  de  la  Guerre  pour  l'exercice  1859. 

CHAPITRE  PREMIER. 

AdmifOitrûtiûn  Centrale. 

Art.  1er.  Trattement  du  ministre ,  31,000  »  \ 

—  S.    Traitement  des  employés  et  gens  de  service ,  170,000  »    I 

—  3.    Frais  de  route  et  de  séjour  ,  10,000  »    >  fr.  373,000    * 

—  4.    Matériel  du  ministère ,  53,000  »    I 

—  5.       Id.      du  dépôt  de  la  guerre,  19,000  >/ 

CHAPITRE  II. 
Sddêi  et  masses  de  l'armée,  frais  divers  des  corps, 

SBGTIOll  PEKlUftE. 

Solde  des  états-majors. 

Art.  1er.  ÉUt-major  général ,  736,857    45  \ 

-—  8.    Indenmtté  aux  généraux ,  commandants  des  corps  et 
officiers  dans  une  position  spéciale , 

—  8.    État-major  des  places, 

—  4.    Intendance, 

—  5.    Etat-major  particulier  de  Tartillerie , 

—  6.    fitat-major  particulier  du  génie. 


Art.  1er.  Infanterie , 

—  3.    Cavalerie, 

—  3.    Artillerie , 

—  4.    Génie, 

—  5.    Gendarmerie , 
^  6.    Ambulances , 


8ICT10R  DBVXIÈHX. 

Solde  des  troupes. 


93,900 

» 

373,496 

40 

l 

146,533 

70 

f 

367,537 

40 

r 

307,667 

75 

>f.  33,917,336  30 

13,111,053 

8. 

3,769,093 

lol 

3,870,585 

051 

430,804 

90' 

1,505.316 

45 

414,501 

SOj 

A  reporter,  fr.  33,189,336  30 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants, 
le  10  décembre.  —  Monit.  dn  13.  —  Rapport  par 
M.  Desmaizières,  le  14  décembre. — Momt,  du  15. 

—  Discussion  le  14  décembre.  —  Monit,  du  15.  — 
Adoption  par  78  Toix  contre  une. 

Rapport  an  sénat  par  M.  De  Rouillé  ;  le  19  déc. 

—  Monil.  du  30.  —  Adoption  sans  discussion  à  Tu- 
nanimité  des  38  membres  présents,  le  33  décemb. 

—  Monit.  du  33. 

(2)  Présentation  il  la  chambre  des  représentants, 


le  15  novembre.  —  Rapport  par  M.  Desmaixières  , 
le  10  décembre.  ~  Monit,  du  11.  —  Nouveau 
rapport  le  14.  —  Monit,  du  15.  —  Discussion  le 
33  décembre.  —  Monit,  du  33.  —  Adoption  à  1^- 
nanimtté  des  64  membres  présents. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  chevalier  Debousies, 
le  39  décembre.  —  Monit.  du  30.  —  Discussion  le 
39  déc.  —  Monit.  de  31  déc.  et  1er  janv.  1839.  — 
Adoption  par  37  voix,  deux  membres  s*al>stiennent. 


Digitized  by 


Google 


m 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  ^^  -  AN  1858,  N«  031, 


8IGTI0N    TftOISliHB. 

Masses  des  corps,  frais  divers  et  indemnités* 

Art.    1er.  Masse  de  pain , 

—  S.      »       de  fourrages, 

•   —    3.      »      d^habillement  et  d'entretien  , 

—  l.    Masse  d^entretien  du  harnachement,  traitement  et  fer- 

rure des  cheyaux , 

—  5.    Masse  du  renouTellement  de  la  buffleterie  et  du  harna- 

chement , 

—  6.    Masse  dé  casernement  des  chevaux , 

—  7.    Masse  du  casernement  des  honmies , 

—  8.    Frais  de  route  des  officiers , 

—  9.     Transports  généraux  et  autres, 

' —  10.  Primes  d'engagement  et  de  rengagement , 

—  11.  Chauffage  et  éclairage  des  corps  de  garde , 

—  13.  Frais  de  police, 

—  13.  Cantonnements ,  logement  et  nourriture , 

—  14.  Frais  de  découcher  des  gendarmes  , 

—  15.  Remonte, 

—  16.  Frais  de  bureau  et  d'administration  des  corps , 


Report,  33,189,226  30 


1,811,443  88  , 
6,347,163  01  i 
3,133,135    45j 

368,764    b6 

338,633    33\  .  ,«  ^,  ,.^  ^ 

139.967    73y-*^«^^575  57 

938,038    80/ 

150,000 

150,000 

25,000 

95,000 

85,000 
3,105,957    58 

70,000 

1,879,480 

420,000 


CHAPITRE  ni. 
Service  de  santé. 


Art.  1er.  Personnel  de  Tadministralion  centrale , 

—  3.     Pharmacie  centi*aic , 

- —  3.     Hôpitaux  sédentaires  (  personnel  ) , 

[^ —  4.    Hôpitaux  sédentaires  (  matériel  ) , 

—  5.    Élèves  de  Técole  vétérinaire , 


31.903    75  ^ 
139,800 

363.266    40  \  fr.  536,969  15 
100,000 
3,000 


CHAPITRE  IV. 
École  militaire. 


Art.  unique.  Ecole  militaire, 


Art.    1er.  Matériel  de  Fartillerie , 
--3.        »         du  génie , 


200,000 


CHAPITRE  V. 
Matériel  de  l'artillerie  et  du  génie. 

1,880,300      »).    E  «71  mi  50 
3,691,094    so^^'^^^^^^^ 

CHAPITRE  VI. 
Traitements  divers. 


Art.    1er,  Traitements  temporaires  de  non-activité  et  de  réforme, 

—  3.     Traitements  des  aumôniers , 

—  3.        i>  d'employés  temporaires  et  solde  des  domes- 

tiques , 

—  4.    Pensions  de  militaires  décorés  sous  l'ancien  gouverne- 

ment ,  et  secours  sur  les  fonds  dits  de  Waterloo , 

CHAPITRE  VII. 
Dépenses  imprévues. 
Art.  unique.  Dépenses  imprévues, 


803,685  30  \ 
33,500 

51,125  50  j 

30,085  15> 


fr.  317,595  95 


106,438  55 


Tolal ,  fr.  49,813,000  00 
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933.  -*  38  DECEMBRE  1838.  --Loi  qui  ajoute  une 
classe  aux  quatre  dont  se  compose  l'ordre 
de  Léopold,  (Bull,  offic,  d.  6t.)  (1). 
Léopold ,  etc.  Noos  avons ,  de  commun  accord 

avec  les  chambras  décrété,  et  nous  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Art.  unique.   L^ordre  Léopold,  composé  de 

quatre  classes  par  Tari.  3  de  la  loi  du  11  juillet 

1832  (no  438),  est  divisé  en  cinq  classes.  Les 

membres  de  la  seconde  classe  portent  le  titre  de 

grand  ofiEicier. 
Mandons  et  ordonnons ,  etc. 

923.  —  26  DÉCEMBEE  1838.  —  État  dressé  par 
le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangères,  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  31  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  a^ût  1834,  et  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  troisième 
semaine  du  mois  de  décembre  1838.  (Bull. 
offic,  n.  cv.) 


KàRCHÉS 

— 

„    .  . 

RÉfillLATEUAS. 

VROMEHT 

. 

SEIGLE.          1 

Quant. 

rrix 

Quant. 

Prix 

vend. 

moyen. 

vend. 

moyen. 

Fr. 

c. 

Fp.     c. 

Arlon , 

430 

20 

70 

27 

12     85 

Anvers, 

148 

35 

96 

500 

14    08 

Bruges, 

356 

35 

29 

495 

14    19 

Bruxelles, 

3,000 

35 

62 

465 

15    37 

Gand, 

794 

35 

34 

480 

13    96 

Uasselt, 

381 

34 

00 

1,630 

15     90 

Liège, 

100 

23 

18 

100 

16    60 

Louvaio, 

6,835 

35 

33 

1,050 

15    73 

Namur, 

475 

33 

46 

200 

14     83 

Mons, 

1,100 
13,599 

34 

66 

590 

13    44 

Totaux.  .  .  , 

5,337 

Prix  moyen. . 

35 

08 

tsssssm 

15    06 

ment  et  le  seigle  restent  libres  de  tout  droit  à 
rentrée  et  le  froment  est  prohibé  à  la  sortie. 


934.  —  31  DÉCBHBBE  1838.  —  Loi  qui  arrête  le 
budget  du  Ministère  des  Finances  pour 
1839.  (Bull,  offic,  n.  cyi.)  (3). 

Léopold 9  etc.  Nous  avons,  de  commun  accord 
avec  les  chambres  décrété,  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«r.  Les  budgets  du  département  des  Finan- 
ces, des  non-valeurs  et  remboursements  et  des 
dépenses  pour  ordre,  pour  Texercice  de  1839, 
sont  fixés  : 

Le  budget  des  finances ,  à  la  somme  de  onze 
millions  cinquante  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  (fr.  11,050,998)  ; 

Les  non- valeurs  et  remboursements,  à  la 
somme  de  un  million  cent  soixante-cinq  mille  six 
cenU  francs  (fr.  1,165,600); 

Les  dépenses  pour  ordre ,  à  la  somme  de  huit 
cent  quarante-quatre  mille  francs  (fr.  844,000) , 
répartis  conformément  aux  tableaux  ci-annexés. 

Art.  2.  Il  sera  porté,  par  addition  aux  recettes 
pour  ordre  de  Texercice  1839 ,  la  mention  sui- 
vante : 

Cautionnements  versés  en  numéraire  pour  sû- 
reté du  payement  de  droits  de  douanes ,  accises , 
etc.,  cinq  cent  mille  francs  (fr.  500,000). 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  promulgation. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 


Nota,  D'après  la  loi  du  31  Juillet  1834 ,  le  fro- 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants, 
le  17  mai  1838.  —  Munit,  du  19.  —  Rapport  par 
M.  Kervyn,  le  24  novembre.  —  Monit.  du  30.  — 
Discussion  le  30  novembre.  —  Monit.  du  1er  déc. 
—  Adoption  par  52  voix  contre  2. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  marquis  de  Rodes  , 
le  15  décembre.  —  Monit.  du  16.  —  Adoption  sans 
discussion  le  17  à  Tunanimité  des  33  membres  pré- 
sents. —  Monit,  du  18. 

«  La  proposition  du  gouvernement  est  basée  sur 
l'avantage  qu'il  peut  y  avoir  ,  lors  de  l'échange  de 
décorations  entre  deux  pava  ,  à  donner ,  dans  des 
circonstances  semblables,  des  titres  de  même  rang. 
Aujourd'hui,  messieurs,  comme  la  plupart  des 
pays  avec  lesquels  nous  avons  des  relations  diplo- 
matiques ,  confèrent  des  ordres  composés  de  cinq 
classes,  c'esi-à-dire  d'une  classe  de  plus  que  l'ordre 
de  Léopold ,  et  qui  est  intermédiaire  entre  celle 
des  grands  cordons  et  celle  des  commandeurs  ,  il 
est  impossible  au  roi  d'établir  une  réciprocité  par- 
faite lors  de  rechange  de  ces  marques  d'estime  ou 


de  courtoisie.  Cet  état  de  choses  peut  donner  lieu 
à  des  embarras  réels ,  à  des  contestations  diploma- 
tiques, tout  comme  les  questions  de  premières  vi- 
sites ,  de  préséance ,  de  titres  omis  ou  donnés ,  en 
ont  produit  si  souvent.  Il  est  d'ailleurs  contraire  à 
la  dignité  du  gouvernement  en  Belgique  de  devoir 
conférer  le  grade  de  grand  cordon  lorsqu*un  Etat 
égal  ou  même  inférieur  en  rang  ne  confère  à  un 
sujet  belge  que  celui  de  grand  officier.  »  —  Rap- 
port de  la  section  centrale  de  la  chambre  des  re- 
présentants. 

(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants, 
le  15  novembre.  —  Rapport  par  M.  Zoude,  le 
17  décembre.  —  Monit,  du  18.  —  Discussion  le 
28  décembre.  —  Monit.  du  30.  —  Adoption  à 
l'unanimité  des  59  membres  présents. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Biolley,  le  30  décemb. 
—Monii.  du  2  janvier  1839.— Discussion  le  31  déc. 
—  Monit.  du  3  janvier.  —  Adoption  à  Tunanimité 
des  37  membres  présents. 
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TABLEAU 

Du  budget  des  Finances  pour  1859. 

CHAPITRE  PREMIER. 

jédminUtration  centrale. 

Art.    1er.  Traitement  du  ministre,  fr.     S1,000 

—  S.  Id.       des  fonctionnaires  et  employés ,  374,000 

—  5.    Traitement  du  contrôleur  chef  de  bureau  et  des  cleres 

de  la  vérificatioD  centrale  de  la  comptabilité  des 
contributions ,  30,200 

—  4.    Frais  détournée,  8,000 
>-    5.    Matériel,                                                                                   45,000 
«-*    6.    Serrice  de  la  monnaie,  7,900    »)  fr.  642,400   > 
-o    7.    Mnltipiioation  des  carrés  et  ooussinett  pour  la  fabrica- 
tion des  diverses  monnaies  et  frais  de  comptage  ,                 30,000 

—  8.    Prime  destinée  à  la  fabrication  de  la  petite  monnaie , 

à  Teiclusion  des  pièces  de  5  fr.,  5,000 

•^  9,  Magasin  général  des  papiers ,  117,000 
«->  10.    Frais  de  publication  et  rédaction  et  documents  statisti^ 

ques,  3,000 

CHAPITRE  II. 
Jdminiitratian  du  trésor  dans  let  prùvlnees. 

Art.    l«r«  Traitement  des  directeurs ,  86,550 

—  2.    Supplément  de  traitement  aux  apciens  receveurs  géné- 

raux, 5,900     ni 

-*    8.    Caisse  générale  de  TÉtat.  (  Sans  entendre  approuver  la  )  fr.  312,450    » 

convention  du  7  novembre  1836 ,  ni  auctuie  autre 
qui  aurait  pour  objet  de  perpétuer  les  fonctions  du 
cûssier  général  actuel  au  delà  de  Tezercice  1839  ),  220,000    »  j 

CHAPITRE  III. 

jtdmtniitration  dêi  eontrîbutions  directes,  cadastre,  douanes  et  accises,  de  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent,  etc. 

Art.  l«r.  Traitement  des  employés  du  service  sédentaire ,  830,780 

—  2.    Remise  et  indemnité  des  comptables ,  1,730,000 

—  3.     Traitement  des  employés  du  service  acti  4,665,000 

—  4.    Traitement  des  employés  de  la  garantie  ,  46,500 

—  5.    Traitement  du  vérificateur  principid  et  des  vérificateurs 

des  poids  et  mesures  ,  62,000 

—  6.    Traitement  des  avocats  de  Tadministration ,  35,070 

—  7.    Frais  de  bureau  et  de  tournée ,  195,400    »  \.   ^  ava  oca 

—  8.    Indemnité,  838,600    „/fr»»W6.W« 

—  9.  Matériel,  146,000 
--«  10.    Indemnité  aux  agents  non  replacés  du  cadastre ,  2,000 

—  11.    Opérations  cadastrales  dans  le  Luxembourg  et  le  Lim- 

bourg,  10,000    »l 

-«  12.  Indemnité  pour  les  transcriptions  de  mutations ,  etc., 
dans  les  bureaux  de  conservation  au  chef>lieu  des 
sept  provinces  entièrement  cadastrées ,  15,000 

CHAPITRE  IV. 

Administration  de  ^enregistrement^  des  domaines  et  forêts. 

Art.  Isr.  Traitement  des  employés  de  Tenregistrement ,  857,490 

•^  2.  Traitement  des  employés  du  timbre ,  50,520, 

—  3,            Id.      du  domaine,  48,795* 

—  4.            Id.      des  agents  forestiers,  255,000    s  )fr.  1,633,00$   * 

—  5.  Remise  des  receveurs ,  860,000 

—  6.  Id.  des  greffiers ,  42,000 
>-  7.  Frais  de  bureau  des  directeurs ,  20,000 

A  reporter,  fr.  10,665,605  » 
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—  8.    Matériel  4 

-~    9«    Frau  de  pounuîtat  61  d^intUnoct , 

*-  10.      DéjMOMt  d«  (iOBUWM, 

—  11.     Frais  ^néraux  d'adxntnUlralion  «le  reotrep^t  d*AoTer*| 

—  19.    Fraû  d'ezptoiUtion  de  la  hooUlère  de  Kerkraede , 

CHAPITRE?. 
Dépenses  imprévues* 
Art.  iiiiÎ4{tte.  IMpentes  imprimes  et  travail  extraordinaire , 


Report,  fr.  10,665,605    • 

S6,500  .. 

55«000  ml 

112,893  «Ifr.    565,593    » 

31,000  •( 

140,000  »] 


90,000    » 


Total,  fr.  11,050,998    > 


TABLEAU 

Du  tudget  des  non-valeurs  et  rembaursemenis. 

CHAPITRE  PREBOBR. 
NofirveUeurf. 


518,000    » 
380, 


980,000  ms 

65,000  » 

88,000  » 

15,000  »J 


Art.  l«r.  Non-Talears  nir  le  foncier , 

—  9.  Id.         •arrimp6tperaonftel, 

—  5.  Id.  sur  les  patentes , 

—  4.    Décharoe  ou  remise  aux  bateliers  en  aon-aoUvité  , 

—  5.    Noii-?aleiirs  rar  les  redevances  des  mines, 

CHAPITRE  U. 

Men^ursemêHtSé 

Art.   Isr.  Reatitutions  des  droite  et  amendes  et  intëréte  v  retatili  « 
de   frais   d^adyndication   et  de   façons  d'otovrages 
brisÀ, 
^    9.    Remboursements  des  postes  aux  olBoes  étranfors , 
-^    3.    Attributions  aux  employés  des  postes  de  la  moitié  du 
part  des  journaux, 

—  4.    Attributions  d'amendes  forestières, 


Dépenses  pour  ordre. 

Art.   l«r.  Attributions  d*attendes ,  saisies  et  confiscations  opérées  par  radministration 
des  contributions , 
Remboursements  de  cautionnemente  à  faire  à  titre  d^avanee,  et  à  raison  d*une 
position  malheureuse ,  aux  comptables  qui  ont  obtenu  leur  quiiué  en  Bel- 
gique ,  et  dont  les  fonds  versés  en  numéraire  sont  restés  en  Hollande , 
(Ces  remboursemens  ne  seront  faite  qu'avec  garantie  envers  TÉtat, 
en  immeubles,  en  fonds  belges  ,  ou  par  caution  personnelle.  ) 
Restitutions  des  cautionnemente  postérieurs  à  la  révolution ,  / 
Frais  d^expertise  de  la  contribution  personnelle , 
Frais  d*ouverture  des  entrepôts, 

Restitutions  de  cautionnemente  versés  pour  sûreté  du  payement  de  droite  de 
douanes,  accises,  etc., 

(Le  chiffre  de  ce  crédit  n'est  point  limitatif;  il  pourra  s^étendre  eu 
raison  des  recettes  opérées  du  même  chef.  ) 


»8,000  »\ 

»0,000  »l 

75,000  »>  fr.  890,600    » 

35,000  »l 

19,600  s/ 


f^.  845,000    » 


TotAl,  fr.  1,165«600    » 


-    9. 


8. 
4. 
5. 
6. 


130,000    s 


100,000    » 


80,000 
30,000 
14,000 

500,000 


Total,  ff.  844,000    » 
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925.  —  81  DÉCBVBBB  1838.  —  Loi  qui  fixe  le  rieur  pour  reiêrdoe  de  1839  est  fixé  i  la  lOmme 

budget  du  département  de  l'Intérieur  pour  de  huit  millions  quatre  cent  six  miile  doquaute- 

1839.  (Bull,  offic,  n.  cri.)  (1).  trois  francs  quarante-six  centimes  (fr.  8,406,053 

46  c),  conformément  au  tableau  annexé  à  la 

Léopold ,  elc,  Nous  avons ,  de  commun  accord  présente  loi. 

avec  les  chambres  décrété ,  et  nous  ordonnons  ce  Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  1« 

qui  suit  :  Janvier  1839. 

Art.  l«r.  Le  budget  du  département  de  Tinté-  Mandons  et  ordonnons ,  etc. 


TABLEAU 

Du  budget  du  Ministère  de  Vlntérieur^  pour  Fexercice  1839. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Administration  centrale. 


;i 


Art.   1er.  Traitement  du, ministre,  91,000    >^ 

—  9         Id.         des  fonctionnaires,  employés  et  gens  de  l 

service,  »       r   j  o  149^0    «  \  fr.  185,910   • 

~    3.    Matériel,  90,000 

—  4.    Frais  de  déplacement,  9,000 

CHAPITRE  II. 
Pensions  et  secours. 

Art.    1er.  Pensions  à  accorder  à  des  fonctionnaires  on  employés ,  8,000 

—  9.    Seoours,  continuation  ou  avances  de  pensions  à  accor- 

der par  le  gouvernement  à  d'anciens  employés  bel- 
((es  aux  Indes,  du  ci-devant  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  ou  à  leurs  veuves,  7,570  80f 

—  3.    Secours  à  des  fonctionnaires  ou  veuves  de  fonction-  V  #       mr  m  go 

naires ,  à  des  employés  ou  veuves  d*employés  ^ui ,    .  / 

sans  avoir  droit  à  la  pension,  ont  néanmoins  des  titres 
à  i*obtentiott  d'un  secours  à  raison  de  leur  position 
malheureuse ,  5,000 1 

^    4.    Dotation  en  faveur  de  légionnaires  et  de  veuves  de  lé- 
gionnaires peu  favorisa  de  la  fortune ,  55,000 


CHAPITRE  m. 

Frais  d'administration  dans  les  provinces. 

Art. 

1er 

.Province  d*Anvers, 

194,895  50  \ 

— 

9. 

du  Brahant, 

199,375    >  1 

— 

3. 

de  la  Flandre-Occident., 

140,157    ni 

— 

4. 

de  la  Flandre-Orientale , 

150,948    >f 

_ 

5. 

du  Hainaut , 

160,438    »! 

^ 

6. 

de  Liège, 

134,330    .>fr.  1,805,151  7* 

~. 

7. 

du  Limbourg, 

117,680  90/ 

^ 

8. 

du  Luxembourg, 

130,800    .1 

— 

9. 

de  Namur, 

109,508    A 

"^ 

10. 

Frais  de  route  et  de  tournées  des 
district, 

commissaires 

de 

18,500    J 

A  reporter  fr.  1,466,7M  W 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants.  Rapport  au  sénat  par  M.  De  Wouters  de  Bw- 

Ic  16  novembre.  —  ManiL  du  16.  —  Rapport  par  chout,  le  96  décembre  —  Monii.  du  8o.  "^ 

M.  Deschamps,  le  13  décembre.  —  Moni/.  du  14.  cussion  le  28.  —  Momit,  du  50.  —  Adoption  S  lo- 

—  Discussion  les  18,  90,  91  décembre.  —  Monït.  nanimité  des  30  membres  présents, 
dos  90,  91, 99.— Adoption  par  65  membres  contre 
rois. 
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CHAPITRE  lY. 
Instruction  pubéiçue. 

Art,  1er.  Frait  dés  jaryt  d^examen  pour  les  grad«s  académiques , 

—  2.    UDÎTenîtés,  ^ 

—  8.     Frais  de  rëcolo  ÎDdostrielle  à  Gand , 

—  4.    Frais  d^iospection  des  athénées  etcoUéges, 

—  5;    Subsides  annuels  aux   établissements  d'enseignement 

moyen, 

—  6.    Indemnités  aux  professeurs  démissionnaires  dans  les 

athénées  et  collèges , 

—  7.    Instruction  primaire, 

—  8.    Subsides  pour  rinstmction  des  sourds-nuets  et  des 

aYeuf^les, 

CHAPITRE  V. 
CuUe*. 

Art.  Irr.  Culte  càthoK<iue , 

—  3.    Culte  protestant , 

—  3.    Culte  israélite, 

—  4.  Secours, 


437 


Report,  fr.  1,466,733  50 


80,000 

590,348 

10,000 

8,800 

113,000  »)fr.  1,103,148  • 

5,000 
375,000 

80,000 


4,016,150 
80,000 
10,000 
80,000 


Vfr.  4,186,150    » 


Art. 


—    S 


Art. 


CHAPITRE  VI. 

Industrie,  commerce,  agriculture 

l«r.  Encourageaient  à  Pindustrie  et  au  commerce ,  frais  de 
rédaction  et  de  publitation  de  la  statistique  indus- 
trielle et  commerciale , 

Serrice  de  sauvetage  et  primes  pour  oonstniction  de 
nayires, 

Pèche  nationale , 

Agriculture  y 

CHAPITRE  VII. 
lettres ,  sciences  et  arts;  fonds  provenant  des  brevets  ;  service  de  santé. 


830,000 

85,000 

54,000 

567,000 


»>&.    936,000    » 


—    5 


1«.  Lettres ,  sciences  et  arts , 

8.    Monument  de  la  place  des  Martyrs  , 

Subsides  aux  Tilles  et  communes  dont  les  ressources 
sont  insuffisantes  pour  la  conseryation  des  monn- 
menta, 
—  Primes  et  encouragemsnts  aux  arts  et  à  l'industrie, 

aux  termes  de  la  loi  du  35  janyier  1817  (no  6)  sur  les 
fonds  provenant  des  droiU  des  brereU  et  frais  de 
délÎTrance  de  brevets , 

—  5.    Senrice  de  santé, 

CHAPITRE  VIII. 
Jrchives  du  royaume. 

Art.    1er.  Frais  d'administration.  Personnel , 

—  8.    Matériel, 

—  3.    Frais  de  rédaction  et  de  publication  des  inventaires  des 

archives, 

—  4,    Archives  de  l'Etat ,  dans  les  provinces ,  et  frais  de  re- 

couvrement de  documenta  provenant  des  archives 
tombées  dans  des  mains  privées  ;  frais  de  copie  des 
documenta  concernant  l'histoire  nationale  existant  à 
l'étranger, 

—  $•    Location  et  frais  d'entretien  de  la  maison  servant  de 

succursale  au  dépOt  général  des  archives  de  l'fitat , 

CHAPITRE  IX. 
Tètes  nationales. 
Art.  unique.  Frais  de  célébration  des  fêtes  nationales , 


875,900 
85,000 


30,000    A 


35,000 
45,000 


81,350 
8,600 

4,000 


15,300 
8,168  96  j 


488,900    » 


46,418    96 


40,000    » 


A  reporter  fr.  8,856,333  46 
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Report,  fr.  (|,S56,333  » 
CHAPITRB  X. 

Mécompeniêê  honorifiques  et  pécuniaires. 

Art.  ttiii^ae.  Méilaillea  on  récompetises  pécuniaires  pour  actes  de  déTouement,  de 

courage  et  dliumanité,  10,600  » 

CHAPITRE  XI. 
Statistique  générale. 
Art.  am<{ue.  Frais  de  publicalion  des  travaux  de  la  direction  de  la  statistique  géué- 

CHAPITRE  XU. 

Frtûs  dépèce. 

Art.  unique.  Mesures  de  sûreté  publique  ,  80,èOO  • 

CHAPITRE   Xm. 

Jeux  de  Spa, 

Art.   Isr.  Traitement  du  contrôleur  des  jeux  et  autres  dépenses , 
-^    3.    Subside  à  la  Tille  de  Spa, 

CHAPITRE   XIV. 
Dépenses  imprévues. 
Art.  unique.  Crédit  ouvert  pour  les  dépenses  impréTues , 


swiooo   »  I  ^^    ^^  • 


30,000  » 


Total  fr.  8,406,0SS  46 


936.  ^  35  DBcmRB  1838.  —  loi  qui  proroge 
celle  des  concessions  de  péages.  (Bull,  offic, 
n.  cvi.)  (1). 

Léopold,  etc.  Rout  avons ,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété,  et  nous  ordonnons  ce 
qui  sntt  : 

Article  unique.  La  loi  du  19  juillet  1833,  sur 
les  concessions  de  péages  (  Bulletin  officiel, 
no  519),  est  prorogée  an  1«  Janvier  1840  (2). 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


937.  —  3  jANTisE  1839,  —  État  dressé  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
étrangèÊes,  en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  51  Juillet  et  de  l'arrêté  royal  du 
7  août  1834,  et  indiquant  le  prix  mqren 
du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la  qua- 


trième semaine  du  m^  de  décembre  1838. 
(Bull,  offic,  n.  cvi.) 


HÀBG1É8 

BieoLÀTBims. 

r&OBBRT. 

sBieu. 

QoanU 

Prix 

Quant 

Prix 

vend. 

moyen. 
Pr,     G. 

vend. 

moTen. 
Pr.    c 

Anon, 

960 

30    35 

SI 

13   31 

Anvers, 

130 

35    18 

308 

13    « 

Bruges, 

383 

35    53 

843 

\Z   81 

Bruxelles, 

1,650 

35    14 

335 

15    3S 

Gand, 

414 

35    34 

360 

13    9C 

Basselt, 

353 

34    00 

1,680 

15   65 

Liège, 

100 

33    53 

100 

16    83 

Louvain, 

5,175 

35    88 

1,040 

15    tS 

Namur, 

380 

33    93 

358 

15    47 

iMons, 

1.090 

34    66 

580 

13    44 

Totaux.  .  •  . 

10,033 

4,818 

Prix  moyen. . 

BOKM 

84    17 

14    05 

Nota.  D*aprè8  la  loi  du  31  JuHlet  1834,  le  fro- 


(1)  Rapport  par  M.  Vati  Hoobrouck,  !c  17  dé- 
cembre,— Monit.  du  17.  —  Adoption  sans  discus^ 
sioD  le  mène  jour  à  Tunanimité  des  69  membres 
présents 


nanimité  des  50  membres  présents  le  38  décembre. 
^  iront/,  du  33. 
P)  Pasin.,  1833,  p.  403.-10  juillel1833,B0 868. 

-  n......        A    .        »*   r.    «  -33Juilletl834,  no  599.-31  jtnvierl8W,nol8. 

Rapport  au  sénst  par  M.  De  Haussy,  le  19  déc.     -38  décembre  1836,  n» 636.-84  mai  1857,  no  115. 

—  Monlt,  du  30.  —  Adoption  sans  discussion  à  Tu-     —35  décembre  1837,  n©  636. 
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ment  «t  le  leiçle  restent  libres  de  tout  droit  à 
rentrée  et  le  froment  est  prohibé  à  la  sortie. 


9a8.—  1  ocTOBRB  183».  —  Arrêté  portant  créa- 
tion d'une  école  spéciale  du  génie  civil  à  Gand. 
(BuU.  offic,  n.  cvii.) 

LéopoM ,  etc.  Vu  les  articles  8  et  4  de  la  loi  du 
27  septembre  1885 ,  qui  organise  renseignement 
supérieur  aux  frais  de  TÉtat  ; 

Vu  le  règlement  organique  arrêté  par  le  minis- 
tre de  riotérieur  le  96  septembre  1836 ,  et  qui  a 
réuni ,  sous  le  nom  d'école  du  génie  civil ,  tout 
le  système  dHnstructiou  nécessaire  pour  les  arts 
et  maaufBctures,  Tarebitecture  civile  et  les  ponts 
et  chaussées,  institué  à  Gand,  conformément  à 
la  loi; 

Vu  le  règlement  organique  du  corps  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  39  août 
1831,  et  DM  arrêtés  du  26  mal  et  du  24  Juillet 
1837,  qui  étendent  le  cadre  du  personnel  des 
ponte  et  chaussées  ; 

Voulant  mettre  rinstitution  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  en  rapport  avec  la  loi  organique  de 
l'enseignement  supérieur; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  intérieur 
et  des  affaires  étrangères  et  de  notre  ministre  des 
travaux  publics; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  sections  des  ponts  et  chaussées  et 
de  Tarchitecture  civile  de  la  division  d'application 
de  réoole  du  génie  civil  de  Gand  sont  réunies 
sons  le  nom  d'École  spéciale  du  génie  c'wiL 

La  section  des  arU  et  manufactures  de  la  divi- 
sion d'application  est  maintenue  sous  le  nom 
^ÉcoU  des  arts  et  manufactures  de  tand. 

La  division  préparatoire  de  l'école  actuelle, 
comprenant  tout  le  système  d'instruction  des 
deux  premières  années  d'études,  prend  le  nom 
dPÊcole  préparatoire. 

Art  S.  L'école  spéciale  du  génie  civil  est  par- 
tagée en  deux  divisions  distinctes ,  correspondant 
à  deux  degrés  différents  du  même  genre  d'in- 
struction spéciale. 

La  division  supérieure  comprend  tout  le  sys- 
tème d'instruction  nécessaire  à  la  formation  de 
sous-ingénieurs  civils;  la  division  inférieure,  tout 
le  système  d'instruction  nécessaire  à  la  formation 
de  conducteurs  de  constructions  civiles. 

Art.  3.  Les  cours  de  l'université  susceptibles 
d'être  suivis  par  les  élèves  de  l'école  spéciale  du 
génie  civil ,  sont  distribués  de  manière  que  les 
élèves  de  la  seconde  division  de  cette  école  puis- 
sent recueillir,  avec  ordre  et  continuité,  les 
leçons  des  cours  de  la  division  supérieure  qui  ne 


489 

seraient  pas,  dans  toutes  leurs  ptrUei,  inacces- 
sibles à  leur  degré  d'instruction. 

La  durée  des  cours  sera  fixée  de  telle  aorte 
qu'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  se- 
mestres d'été  (  suivant  que  pourra  le  nécessiter  le 
degré  d'instruction  de  la  catégorie  d'élèves  qui 
suivront  ces  cours)  soit  réservée  aux  exercices 
pratiques  qui  exigent  le  déplacement  des  élèves. 

Le  programme  détaillé  de  chaque  cours  est  ré« 
risé  annuellement  par  le  ministre  de  l'intérieur 
et  des  affaires  étrangères ,  et  modifié  conformé- 
mentaux  propositions  d'une  commission  instituée 
à  cet  effet ,  ainsi  qu'il  sera  spécifié  ci-après. 

Art.  4.  Les  élèves  qui,  d'après  les  dispositions 
des  articles  1 ,  3,  5  et  6  du  règlement  organique 
du  corps  des  ponts  et  chaussées,  sont  attachées  à 
ce  corps  sans  prendre  rang  dans  le  cadre  hiérar» 
chique ,  seront  classés  désormais  en  deux  sectiona 
distinctes. 

Les  élèves  de  la  première  section  porient  le 
nom  d*élèves  ingénieurs. 

Les  élèves  de  la  seconde  section  porient  le  nom 
d'élèves  conducteurs. 

Art.  5.  Les  élèves  des  ponts  et  chaussées  ne 
reçoivent  pas  de  traitement,  mais  il  peut  leur  être 
accordé  une  indemnité  à  litre  d'encouragement 
ou  de  frais  de  déplacement. 

Art.  6.  Chacune  des  deux  sections  d'élèves  des 
ponts  et  chaussées  se  recrute  séparément,  par 
voie  de  concours  public  oh  sont  admis  tous  les 
caudidats  ayant  dix-huit  ans  révolus  et  se  trou- 
vant en  étal  de  satisfaire  aux  eii'gences  des  pro- 
grammes déterminés  par  le  ministre  des  iravaux 
publics ,  sans  distinction  du  temps  et  du  lieu  de 
leurs  études  et  de  la  manière  dont  ils  les  ont 
faites. 

Ce  concours  est  ouvert  chaque  année,  à 
Bruxelles,  devant  un  jury  de  trois  membres, 
désignés  à  cet  effet  par  le  ministre  des  travaui^ 
publics. 

Sont  reçus,  sans  limitation  de  nombre,  en 
qualité  d'élèves  ingénieurs  ou  d'élèves  conduc- 
teurs ,  tous  les  candidats  ayant  satisfait  aux  con- 
ditions des  programmes. 

Arl.  7.  La  durée  de  l'instruction  des  élèves  in- 
géoieurs  est  de  trois  semestres  d'hiver  et  de  trois 
semestres  d'été. 

La  durée  de  l'inslruclion  des  élèves  conduc- 
teurs est  de  deux  semestres  d'hiver  et  de  deux 
semestres  d'été. 

Art.  8.  Pendant  les  semestres  d^hiver,  les  élè- 
ves des  ponts  et  chaussées  reçoivent  l'instruction 
de  l'école  spéciale  du  génie  civil. 

Les  élèves  ingénieurs  suivent  les  cours  de  U 
division  supérieure  ; 

le$  élèves  conducteurs,  ceux  de  la  deuiUèiae 
division. 
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Les  élèves  des  ponts  et  chaussées  assisteront 
assidûment  aux  leçons  de  ces  cours,  et  se  confor- 
meront rigoureusement  aux  règlements  particu- 
liers déterminant  le  régime  intérieur  de  l*écoIe , 
sous  peine  de  perdre  les  avantages  de  la  position 
obtenue  jusqii^alors. 

Art.  9.  Pendant  les  semestres  d'été ,  les  élèves 
ingénieurs  sont  distribués,  en  ayant  égard  au 
plus  ou  moins  d'avancement  de  leur  instruction, 
sur  les  ateliers  d'exécution  des  travaux  publics , 
en  qualité  d'observateurs  ou  d'aides ,  sous  la  di- 
rection exclusive  et  les  ordres  immédiats  des  in- 
génieurs de  l'État. 

Pendant  ce  même  temps ,  les  élèves  conduc- 
teurs visitent,  sous  la  direction  des  répétiteurs  de 
l'école ,  les  ateliers  des  travaux  en  exécution  aux 
environs  de  Gand ,  et  sont  exercés ,  à  proximité 
de  l'école ,  à  des  opérations  de  nivellement ,  de 
lever  des  machines  et  de  plans. 

Art.  10.  Chaque  année,  se  réunira,  à  Bruxel- 
les ,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre ,  un  Jury 
spécial  composé  de  trois  membres  désignés  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  à  l'effet  de  procéder 
à  l'examen  pour  l'admission  aux  grades  de  sous- 
Ingénieur  et  de  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Le  programme  de  chacun  de  ces  examens  com- 
prendra l'ensemble  des  programmes  «spéciaux 
arrêtés  pour  chaque  section  de  l'école  d'applica- 
tion par  le  conseil  de  perfectionnement  dont  il 
sera  question  ^  l'art.  17  ci-après,  et  l'indication 
d'épreuves  à  subir  sur  le  plus  ou  moins  d'habileté 
acquise  à  concevoir,  disposer,  représenter  et 
exécuter  des  projets  d'art. 

Art.  11.  Seront  exclusivement  admis  à  se  pré- 
senter devant  le  Jury  spécial  pour  la  place  de 
sous-ingénieur  : 

lo  Les  élèves  ingénieurs  ayant  terminé  leur 
temps  d'études  ; 

So  Les  conducteurs  qui ,  ayant  au  moins  trois 
ans  de  service  effectif ,  et  les  candidats  étrangers 
au  corps  des  ponts  et  chaussées  qui,  pouvant  jus- 
tifier d'une  pratique  de  cinq  années  dans  l'exécu- 
tion de  constructions  civiles ,  auraient  satisfait 
préalablement  aux  conditions  de  l'examen  eiigé 
par  l'article  6  pour  l'admission  en  qualité  d'élève 
ingénieur  ; 

3o  Les  conducteurs  de  première  classe  ayant  au 
moins  quatre  ans  de  grade  de  conducteur,  et  les 
conducteurs  de  deuxième  et  troisième  classe 
ayant  au  moins  huit  ans  de  grade  de  conducteur; 

4o  Les  candidats  étrangers  au  corps  qui  Justi- 
fieraient d'une  pratique  d'au  moins  dix  années 
dans  l'exécution  des  constructions  civiles. 

Art.  12.  Seront  exclusivement  admis  à  se  pré- 
senter devant  le  Jury  spécial  pour  la  place  de 
conducteur: 


lo  Les  élèves  conducteurs  ayant  termiDé  leur 
temps  d'études  ; 

2o  Les  élèves  ingénieurs  ayant  terminé  leur 
temps  d'études,  qui  n'auraient  point  été  jugés 
admissibles  au  grade  de  sous-ingénieur  ; 

5o  Les  candidats  étrangers  au  corps  qui ,  pou- 
vant justifier  d'une  pratique  de  cinq  années  dans 
l'exécution  des  constructions  civiles,  auraient 
satisfait  préalablement  à  l'examen  exigépar  rart.6 
pour  l'admission  en  qualité  d'élève  conducteur. 

Art.  13.  A  la  suite  de  cet  examen,  il  est  établi 
deux  listes ,  par  ordre  de  mérite ,  des  e^pdidats 
admissibles  comme  sous-ingénieurs  d'une  part  et 
comme  conducteurs  d'autre  part. 

Ce  classement  est  déterminé ,  tant  par  l'appré- 
ciation des  résultats  du  concours ,  que  par  celle 
des  travaux  et  des  antécédents  du  candidat. 

Le  Jury  spécial  et  le  ministre  sont  juges  de  la 
validité  des  pièces  fbnmies  par  les  candidats  pour 
Justifier  de  l'accomplissement  des  conditions 
d'habileté  pratique  et  de  moralité  imposées  par 
les  deux  articles  précédents. 

Art.  14.  Les  premiers  de  liste  des  ooncurrents 
pour  les  places  de  sous-ingénieur.  Jusqu'à  épui- 
sement du  nombre  des  places  immédiatement 
disponibles,  seront  promus  au  grade  de  sont- 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Les  premiers  de  liste  des  concurrents  pour  les 
places  de  conducteur ,  Jusqu*à  épuisement  in 
nombre  des  places  immédiatement  disponibles, 
seront ,  suivant  leur  mérite  ^  promus  au  grade  de 
conducteur  ou  aspirant-conducteur  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  IS.  Les  candidats  déclarés  admissibles 
comme  sous-ingénieurs ,  et  qui  n'auraient  pu,  en 
raison  de  leur  rang  de  classement ,  obtenir  le 
grade  de  sous-ingénieur ,  recevront  le  titre  de 
sous-ingénieur  honoraire  des  ponts  et  chanssées. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  comme  con- 
ducteurs, et  qui  n'auraient  pu  obtenir  d'emploi, 
recevront  le  titre  de  conducteur  honoraire  des 
ponts  et  chaussées;  les  uns  et  les  autres  seront 
toujours  admissibles  aux  concours  des  années 
suivantes ,  en  subissant  de  rechef  les  examens 
avec  les  nouveaux  élèves. 

Art.  16.  Les  élèves  Ingénieurs  qui  n'auraient 
pas  obtenu  le  grade  de  sous-ingénieur ,  et  qui 
voudraient  se  présenter  à  un  second  concoorsi 
seront  admis  à  passer  une  quatrième  année  dans 
les  ateliers  publics  et  à  l'école  spéciale. 

Les  élèvtes  conducteurs  auront  également  la 
faculté  de  prolonger  leur  surnumérariat  jnsqu'i 
l'époque  d'un  second  concours. 

Nul  élève  ne  pourra  prolonger  son  surnuméra- 
riat de  plus  d'une  année  au  delà  du  terme  nor- 
mal. 

Art.  17.  Chaque  année ,  après  les  cxameos  dont 
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il  est  question  à  l*art.  10 ,  se  réunira  à  Bruxelles , 
sous  la  présidence  du  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics ,  un  coQseil  de  perfectionnement  d'instruc- 
tion de  récole  spéciale  du  génie  civil ,  à  Teffet 
d*examinerles  modifications  à  apporter  aux  pro- 
grammes ,  conformément  à  Part.  3. 

Ce  conseil  sera  composé  de  Tinspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  deTadministrateur  inspec- 
teur de  Tuniversité ,  directeur  de  Técole  spéciale, 
du  jury  spécial  institué  pour  Tannée, conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tart.  10,  et  du  profes- 
seur inspecteur  des  études  de  Pécole. 

Art.  18.  Inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  inspectera  les  élèves  des  ponts  et 
chaussées  dans  Tiniérieur  de  Técole ,  chaque  fois 
quHl  le  jugera  nécessaire. 

Art.  19.  Les  élèves  actuels  des  ponts  et  chaus- 
sées seront  assimilés  aux  élèves  ingénieurs  reçus, 
conformément  aux  dispoiitions  de  Tari.  6 ,  et ,  à 
ce  titre ,  soumis  à  toutes  les  prescriptions  du  pré- 
sent arrêté. 

Art.  SO.  Ne  seront  réputés  élèves  de  Pécole 
spéciale  du  génie  civil  que  les  élèves  ingénieurs 
et  les  élèves  conducteurs. 

Toutefois,  les  cours  spéciaux  de  Tuniversité  et 
les  exercices  de  Tintérieur  de  Técole  continueront 
à  être  accessibles  à  tous  les  élèves  libres  qui  au- 
ront préalablement  satisfait  aux  conditions  im- 
posées par  les  règlements  particuliers  de  Tuniver- 
sité  et  de  Técole  spéciale  du  génie  civil. 

Art.  91.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Tbeux) ,  et  notre  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  (M.  Nothomb)  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

929.  — 1«  OGTOBRB  1858.  —  Arrêté  portant 
création  d'une  école  spéciale  des  mines  et 
d'une  école  des  arts  et  manufactures  de  Liège. 
(Bull,  offic,  n.  cvu.) 

Léopold ,  etc.  Vu  les  articles  S  et  4  de  la  loi  du 
S7  septembre  1835,  qui  organise  renseignement 
supérieur  aux  frais  de  TEtat; 

Vu  le  règlement  organique ,  en  date  du  37  sep- 
tembre 1836 ,  qui  réunit ,  sous  le  nom  d'école  des 
arts  et  manufactures  et  des  mines,  tout  le  sys- 
tème d'instruction  nécessaire  pour  les  arts  et 
manufactures  et  pour  la  spécialité  des  mines , 
institué  à  Liège ,  conformément  à  la  loi  ; 

Vu  le  règlement  organique  du  corps  des  ingé- 
nieurs des  mines,  en  date  du  39  août  1831  ; 

Voulant  mettre  rinstitution  du  corps  des  mines 
en  rapport  avec  l'organisation  de  l'enseignement 
supérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
3BW  aia.  toiu  vui.^t.  &viu.  ivu.  on. 


441 

et  des  Affaires  étrangères  et  de  notre  Ministre  des 
Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  section  des  mines  de  la  division 
d'application  de  l'école  des  arts  et  manufactures 
et  des  mines  de  Liège  est  séparée  sous  le  nom 
à^ École  spéciate  des  minet. 

La  section  des  arts  et  manufoctures  de  la  divi- 
sion d'application  est  mainteoue  sous  le  nom 
apicole  des  arts  et  manufactures  de  Liège. 

La  division  préparatoire  de  l'école  actuelle  , 
comprenant  tout  le  système  d'instruction  des 
deux  premières  années  d'études,  prend  le  nom 
d'École  préparatoire. 

Art.  3.  L'école  spéciale  des  mines  est  partagée 
en  deux  divisions  distinctes,  correspondant  à 
deux  degrés  différents  du  même  genre  d'instruc- 
tion spéciale. 

La  division  supérieure  comprend  tout  le  sys- 
tème d'Instruction  nécessaire  à  la  formation  de 
sous-ingénieurs  des  mines. 

La  division  inférieure  comprend  tout  le  système 
d'instruction  nécessaire  à  la  formation  de  conduc- 
teurs des  mines. 

Art.  3.  Les  cours  de  Tuniversité,  qui  doivent 
être  suivis  par  les  élèves  de  l'école  spéciale  des 
mines ,  sont  distribués  de  manière  que  les  élèves 
de  la  seconde  division  de  cette  école  puissent  pro- 
fiter ,  avec  ordre  et  continuité ,  des  leçons  des 
cours  de  la  division  supérieure  qui  ne  seraient 
pas,  dans  toutes  leurs  parties,  inaccessibles  à  leur 
degré  d'instruction. 

La  durée  des  cours  sera  fixée  de  telle  sorte 
qu'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  se- 
mestres d'été ,  suivant  que  pourra  le  nécessiter  le 
degré  d'instruction  de  la  catégorie  d'élèves  qui 
suivront  ces  cours ,  soit  réservée  aux  exercices 
pratiques  qui  exigent  le  déplacement  des  élèves. 

Le  programme  détaillé  de  chacun  de  ces  cours 
sera  revisé  annuellement  par  le  Ministre  de  l'In- 
térieur et  des  Affaires  étrangères ,  et  maintenu 
dans  les  conditions  nécessaires  pour  subvenir  à 
tous  les  besoins  scientifiques  du  corps  des  mines 
et  des  exploitations  industrielles  de  la  même  spé- 
cialité. 

Art.  4.  II  est  créé  une  classe  d'élèves  des  mi- 
nes ;  ces  élèves  sont  attachés  au  corps  des  mines 
sans  prendre  rang  dans  le  cadre  hiérarchique. 
Ils  sont  divisés  en  deux  sections  :  les  élèves  de 
la  première  section  portent  le  nom  d'élèves  in^ 
génieurs;  les  élèves  de  la  deuxième  section  por- 
tent le  nom  délèves  conducteurs. 

Art.  5.  Les  élèves  des  mines  ne  reçoivent  pas  de 

traitement,  mais  11  peut  leur  être  accordé  une 

indemnité  à  litre  d'encouragement  on  de  frais  de 

déplacement. 

Art.  6.  Chacune  des  deux  divisions  d'élè\es  des 
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ttlnés  96  Yecrate  BèKMMnitet  pst  YOlè  île  èoncovf  t 
publics,  où  sont  admis  tous  les  CMidfdaté  ayant 
dix-huit  ans  rtrolns  et  se  trontant  en  éiat  de  sa- 
lisMre  aux  «xlgtnces  ées  proyrattinies  détermi- 
nés par  )e  Mintetre  des  T^avant  pt/tMn ,  aans 
dftlincthMi  dtt  tenhps  ei  dû  Heu  de  lenn  études ,  ^t 
de  la  manière  dont  4te  )«^  «vt  fftRes. 

Ce'ûottcMttV'est  OBTeiM  cna^ue  anMo^  «  Dmxel— 
lek ,  devàittt  un  Jwy  de  trots  flMfBH>Mi  déstg^nes  « 
oeft  effeft  )^  le  MlMf  lire  dèi  t^avatix  pvbllet. 

Sont  ^reçn ,  sans  littHalfon  de  nèittlN«,  en  ^ua- 

fotn  les  «andldali  ayant  «MMlit  SNix  eoMMMis 
des  programmes. 

Art.  t.  u  diiMede  l'tMiraetMndee  MwM  in- 
^diiMviv  est  de  tNn  Mni 

Ui  durée  de  IHMcraAM  des  dldffMvdNtfM<- 
teurs  est  de  deux  ans. 

Art.  ».  GhHoe  «miée , èiMirtfr  dn  i5  ôctettre, 
Jftsiin^A  répd<|«e  ot  ■jwmoatent  les  «péraëem 
sur  le  terrain ,  les  élevas ,  chaeun  dani  sa  oaté^e- 
lie,  «uffent'les  omhts  et  tes  eiereiees  dirers  de 
l^éocdeepéetele  des  «ioei  de  LMge  ou  de  «onte 
autre  institution  analogue ,  établie  pm  dès  par- 
HcDUérs^des^oiBnMWn  ondée  provinces. 

Art.  9.  Itedant  une  partie  des  seMostres  d^lé, 
les  élèTesdee  arilRS  «ontexAroét  d  toUai  lee  opé^ 
ratiouegéodéelqaes  aimi  qu'au  lever  des  oiaclil- 
nès;  ils  font,  avec  leurs  professeurtaurépéiilenn 
respeetift>  des^courses  géologftqpies  et  des  visitée 
de  mines  ou  d'MKree  étabMssetMots  Induatiiela. 

Pendant  Tété  de  la  deuxième  umée,  le  Minie- 
tre  des  Tmvarik  |>ttMies  pourra  aooarder  aux 
«èvee  ingénMurs  qui  se  seront  Jnefu^alors  pkn 
{lartlonHèremeBttlittingnés^  m  iiidemiiité  de 
déplacement  et  4m  frais  de  voyage,  à  4^offet 
apéelal  de  vMter  les  élabHseements  indnsCriois  les 
jriw  reraarqaabkos  de  la  Belgii|ue  et  de  ^étranger» 

Pendant  Télé  de  4a  troisième  année ,  quelques- 
uns  des  élèves  ingéttienrs  les  plus  capables  seront 
adioints  aux  ingénieurs  de  rétat  ^ur  s^initier 
par  la  pratique  à  Ions  les  détails  du  eervice  ad- 
ninittratlf. 

Art.  iO.  Pendant  une  partie  de  l*été  de  la 
deuxième  année,  les  élèves  conducteurs  les  plus 
intelligeBts  et  les  plus  instruits  seront  distribués 
dans  les  divers  distrieu  des  mines  pour  y  aider 
les  conducteurs  dans  leurs  opérations ,  et  y  ac- 
quérir I*ttsage  des  instrumenis  de  la  géométrie 
souterraine. 

Art  11.  Les  connaissances  acquises  et  la  capa- 
cité relative  des  élèves  ingénieurs  ayant  tenniné 
leur  première  nu  leur  deuxième  année  d^éiudes , 
et  des  élèves  conducteurs  ayant  complété  leurf 
études  de  première  année ,  seront  coustatées  au 
moyen  de  concours  ouverts  à  Bruxelles,  annuel- 
lement, pendant  la  première  qiiiimine  d'octo- 


bre, entre  le»  élèves  dediaque  catégorie,  devant 
«n  jury  de  trois  measbres  désignés  à  cet  effet  psr 
te  Ministre  des  Travaux  publics. 

L*élève  qui  n'aura  pas  satisfit  aux  conditioBs 
dn  prDgraaaan  arrêté  mi  an  à  (avance,  peur  oei 
examens  partiels ,  ne  eera  point  admis  à  i 
I^Mttée  suivante  l^examea  aupéiîeur. 
L'élèw  qui,  pondant  doux  années  o 
ee  aéra  trouvé  Iwrs  d'état  de  aaftisCaire  aux  «sa- 
dttiona  imposées  pour  l'adaMosion  i  la  éifijiso 
siqiiénenre ,  oa  qui  aura  accoaaidi  quatre  aaaéa 
de  surnumérariatnoaune  élève  ingénieur  eu  u>Mi 
années  coanne  élève  coodncieur,  sans  psuvoir 
panser  son  «xanen  déinitir ,  «essora  da  lùepv^ 
lie  des  élèves  doa  mines. 

Art.  13.  Chaque  année,  se  réunira  iimxeilei, 
dans  Recourant  du  mois  d'octobre,  un  jury  ipé- 
eial,  composé  de  trois  memlires  désignés  parie 
Ministre  des  Travaux  luiUios  à  l^effet  de  pracééer 
A  l'examen  pour  l'admission  aux  grades  de  son- 
ingénieur  et  de  conducteur  des  mines. 

Jusqu'au  31  octobre  183llimdusivenieat,lepro- 
gramme  de  chacundeces  examens  resteradiécsa- 
formément  à  l'arrêté  miaistériol  du  30  avril  1617. 
A  l'avenir ,  «t  pow  donner  aux  diverses  inti- 
•tutions  d'enseignement  la  possibilité  de  mettre 
leur  système  d'instruction  en  rapport  avec  Isi 
oaigonces  légitimes  de  l'administration  des  ai- 
nes ,  les  aMNliâcations  que  le  ministre  des  trarsai 
publics  Jugerait  uUle  d'apporter  à  cespragraoï- 
«leS',  seront  arrêtées  et  publiées  deax  anéa 
avant  Tépoque  oii  devra  s^en  faire  l'applicatiso. 
Art.  13.  Seront  exclusivement  admis  à  se  pré- 
senter devant  le  jury  spécial  pour  la  place  de 
sous-logénieur  des  mioes  : 

lo  Les  élèves  ingénieurs  ayant  terminé  leur 
temps  d'études; 

do  Les  conducteurs  des  mines  qui,<ayaat«i 
«nolns  trois  ans  de  service  dans  le  corps ,  et  les 
candidats  étrangers  au  corps  qui ,  pouvant  jotti- 
fler  d'une  pratique  régulière  et  hoaorable  deduq 
années  dans  la  conduite  ou  la  direction  da  tra- 
vaux d'eaploitation  dos  mines ,  auraient satisfut 
préaiaMomont  aux  conditions  de  rexamso  eiifé 
par  l'art.  6  pour  l'admission  en  qualité  é^élàfi 
it^géfàeuTy  et  è  «elle  des  exanl^ens  partieli  prei- 
crits  par  l'art.  11  du  présent  arrêté; 

3o  Les  conducteurs  des  mines  ayantau  msiai 
sept  ans  de  service  dans  le  corps ,  et  ayant  aatii- 
f  ait  aux  conditions  des  examens  partiels  prssciiti 
par  l'art.  11  précité. 

Art.  14.  Seront  exclusivement  admis  A  se  pré- 
senter-devant le  Jury  spécial  pour  la  plaee  es 
conducteur  : 

lo  Les  élèves  conducteurs  ayant  tenuiaélenr 
temps  d'études  ; 
So  L«a  élèves  ingénieurs  ayaat  tamiDé  Isor 
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temps  d*étodes,  qui  Q*auraieot  point  été  jugés 
admissibles  au  grade  de  sous-ingénieur; 

3o  Les  candidats  étrangers  au  corps  qui ,  pou- 
vant jusli6er  d'une  pratique  régulière  et  honora- 
ble de  trois  années  dans  la  conduite  ou  la  direc- 
tion des  travaux  d'exploitation  des  mines , 
auraient  satisfait  préalablement  aux  conditions 
de  Texamen  exigé  par  Part.  6  pour  l'admission  en 
qualité  d'élève  coodueieur,  et  à  celies  ^  l'exa- 
men prescrit  par  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
Ucle  11. 

Art.  15.  A  la  suite  de  cet  examen  il  est  établi 
deux  listes,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats 
admissibles  comme  sous-ingénieurs  d'une  part , 
et  comme  conducteurs  d'autre  part. 

Le  classement  est  déterminé  tant  par  .rapide- 
ciation  des  résultats  des  cqncours ,  que  par  celle 
des  travaux  et  des  antécédents  du  candidat  pen- 
dant son  temps  de  surnumérariat  ou  de  pratique. 

Le  jury  spécial  et  le  ministre  soot  juges  de  la 
validité  des  pièces  fournies  par  les  candidats  pour 
justifier  de  l'accomplissement  des  conditions 
d'habileté  pratique  et  de  moralité  ifpp<>8ées  ;piur 
les  deux  articles  précédents. 

Art.  16.  Les  pyremiers  de  liste  des  concurrents 
pour  les  places  de  sous-ingénieur ,  jusqu'à  épui- 
sement du  nomt^re  des  places  immédiatement 
disponibles,  seront  promus  au  grade  de  sous-in- 
génieur. 

Les  premiers  4e  liste  des  concurrents  pour  les 
places  de  conducteur,  jusqu'à  épuisement  du 
nombre  des  places  iuMBédiatement  disponibles , 
seront  proums  au  gra4e  4e  conducteur  de  troi- 
sième classe. 

Art.  17.  Les  candidats  déclarés  admissibles 
comme  sous-ingénieurs,  et  qui  n'auraient  pu , 
en  raison  de  leur  rang  de  classement ,  obteoir  le 
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grade  de  sous-ingénieur,  recevront  le  titre  de 
sous-ingénieur  honoraire  deê  mines. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  comme  con- 
ducteurs ,  et  qui  n'auraient  pu  obtenir  d'emploi, 
recevront  le  titre  de  conducteur  fionoraire  des 
mines. 

Les  uns  et  les  autres  seront  toujours  admissi- 
bles aux  concours  des  années  suivantes ,  en  su- 
bissjWt  diineçh^f  l/es  examens  avec  les  voiureauiL 
élèves. 

Arl.  ;18.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  0,6% 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  et  notre  Minis- 
tre des  Travaux  publics  (M.  Nothomb)  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécu- 
.tîq^  du  présent  arrêté. 

930.  —  24  DBcsvBmB  1838.  ~  Arrêté  établis^ 
sont  de  nouveaux  cojfiseils  de  guerre  per- 
manents en  campagne  pour  1639,  prfs  tes 
trois  divisions  de  l'arm4e,.,{fi,9fi/fi.^  n/cvûi) 

:9m.  —  0d  nÉcBwuB  1^8.  —  Loi  qui  fixe  te 
budget  du  département  des  Travaux  pu- 
blics pour  1839*.  (Bull,  offic,  n.  cviii.)  (1). 

Léopold ,  etc.  Mous  avons ,  de  commun  accord 
avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budga  du  département  des 
Travaux  publics  pour  l'exercice  de  1839  est  fixé 
à  la  somme  de  huit  millions  cent  trente  et  un 
mille  cent  quarante  et  un  fr.  (fr.  8  ,|31 ,141)^ 
confprmément  au  tableau  cî-annexé. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  promulgation. 

M  jindpns  et  ocdonnons  etc. 


TABLEAU 

Du  Budget  des  Travaux  pubHcs  pour  l'exercice  1839. 
CHAPITRE  PHEMISR. 
^dministra^tiçn  jcei^nUe» 
Art.    1er.  Traitement  du  mioistre , 

—  3.  Id.        des  fonctionnaires ,  employés  et  gens  de  ser- 

vice , 

—  3.    Fournitures  de  bureau ,  impressions ,  achats  et  répara- 

tions de  meubles ,  chauffage ,  éclairage  du  ministèro 
et  de  rb6tel  des  postes ,  menues  dépenses , 


fr.    21,000 
107,350 

17,000 


145,250    > 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants, 
le  15  noTembre.  —  Monii,  .du  16.  —  Rapport  par 
M.  Van  Hoobrouck ,  le  17  décembre.  —  Monit, 
du  18..  —  Discussion  les  23  et  27  décembre.  -^ 
ManU,  des  24  et  28.— Adoption  par  56  voix  contre 
quatre. 


A  reporter,  fr.   145,250    » 


Rapport  eu  sénat  par  M.  Dumon-Dumortier ,  le 

29  décembre.  —  Monit.  ,àu  31.  —  Discussion  le 

30  décembre.  —  Monit.  du  2  janvier  1839.  — 
Adoption  par  25  voix  contre  une. 
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Report,  fr.    145^0 

—  4.    Papier  pour  radminittration  centrale  des  postes  et  det  \ 

provi^,  7,000    »i 

—  5.    Frais  de  rotile  et  de  séjour  du  ministre,  des  foactioD-  >  fr.    ld,WW 

naires  et  employés  de  Tadministration  centrale  en  \ 

Belgique,           ^  MOO    .} 

CHAPITRE  II. 

Garde  chique. 

Art.  unique.  Frais  de  voyage  et  d^administration;  achat,  réparation  et  entretien  des 

armes , 

CHAPITRE  III. 
Mince. 
Art.  unique.  Impression  des  listes  alphabétiques  pour  rinscriptîon  des  miliciens  ,  liOOO 

CHAPITRE  IV. 
Travaux  publics. 

Art.  iT. Routes,  *»*^®»;;? 

—  a.  PlauUUons ,  50,000 

—  5.  Canaux  et  rivières,  257,M0 

—  4.  Travaux  de  la  Meuse  dans  le  Limbourg ,  40,000 

—  5.  PorUetc6le«,  Î80,585 

—  6.  Phares  et  fanaux,  9fi00 

—  7.  Polders.  70,000 

—  8.  Amélioration  des  canaux  d'Antoing  et  de  Maestricht  à 

Boî»-le-Duc,  80.000 

—  9.    Construction    d'un  barrage  entre  Tournay  et  Aude-  \fr.  5,677,145 

naerde  sur  TEscaut,  dont  VÉUt  reprend  Tadministca-  / 

tion  à  partir  du  1er  janvier  1840,  95,000 

->  10.  Etablissement  d^un  chemin  de  halage  &  Courtray ,  le 
long  de  la  T.ys  ,  dont  VEtat  reprend  Tadministration 
&  dater  du  1er  janvier  1840 ,  S3,500 

—  11.    Premier  quart  du  subside  pour  la  dérivation  à  Liège  de 

la  Meuse,  dont  TÉtat  reprend  Tadministration  à  da- 
ter du  1er  janvier  1840 ,  50,000 

—  13.    Bâtiments  civils,  98,000 
•<-  13.    Personnel  des  ponts  et  chaussées  ,  415,150 

CHAPITRE  V. 

Chemin  de  fer. 

Art.    1er  Entretien  et  police  de  la  route  proprement  dite ,  955,000    »  ) 

—  2.     Dépense  de  transport,  1,730,000    »[fr.S,0M,6 

—  3.    Frais  de  perception,  405,000    ») 

CHAPITRE  Vf. 
Service  des  Mines. 
Art.    1er.  Personnel  (  conseil  des  mines  ) ,  43,000 

—  3.     Entretien  et  renouvellemenlT  du  mobilier,  fournitures 

de  bureau ,  achat  de  livres ,  chauffage ,  et  éclairage,  9,400 

—  3.    Frais  de  roule,  1,300    »U      |7g^ioO 
<—    4.    Dépenses  imprévues ,  300    *'  ' 

—  5.    Traitements  des  ingénieurs  et  des  conducteurs,  frais  de 

bureau  et  de  déplacement  et  impression  des  travaux 

sUtistiqnes,  183,300    i»J 

CHAPITRE  VII. 
Service  des  postes  et  messageries. 
Art.    1er.  Traitement  des  emoloy es,  830,000    »\ 

—  3.     Frais  de  tournée  des  inspecteurs,  de  régie  des  direc-  ^  1 

teurs  et  percepteurs,  indemnités  de  logement  ;  im-  l^^    ^fiVi 

primés ,  registres  et  timbres ,  77,000 

—  3.    Transport  de  dépêches,  841,546 

—  4.    Service  rural,  830,000 


A  reporter,   fr. 
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Report,  fr.  8,098,641    • 
CHAPITRE  YIIl. 

Fensioru  et  secours. 

Art.  unique.  Secourt  à  des  employés  ou  Teuvet  d'employët,  ^i ,  tans  avoir  droit  à  la 

t  à  Tobtention  d*un  secours  à  raison 


pension ,  ont  néanmoins  des  titres  i 

de  lenr  position  malheureuse ,  3,500    ■ 

CHAPITRE  IX. 
Art.    unique.  Dépenses  imprévues ,  30,000    • 


Tout,  fr.  8,131,141     » 


933.  —  SI  DicEMBAB  1838.  —  Loi  qui  fixe  le 
budget  du  département  de  la  Marine  pour 
1839.  (Bull,  offic,  D.  cviii.)  (1). 

Léopold,  etc.  Nous  aront  de  commun  accord 
avec  les  cbambresy  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  budget  du  département  de  la  If  a- 


rinepourTexercice  de  1839  est  fixé  à  la  somme 
de  six  cent  quarante-neuf  mille  trois  cent  cin- 
quante et  un  francs ,  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
1er  janvier  1839. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


TABLEAU 

Du  Budget  du  département  de  la  Marine  pour  1839. 

CHAPITRE  PREBnER. 

Jdmhdstration  centrale. 


Art.   1«-.  Personnel , 
-    S.    Matériel, 

CHAPITRE  II. 
Bâtiments  de  guerre. 

6 
5 

Art.    1er.  Personnel , 
-    3.    Matériel, 

CHAPITRE  III. 

330, 
393, 

Art.  unique.  Magasin  de  la  marine, 

CHAPITRE  IV. 

Art.  unique.  Dépenses  éventuelles, 

11,300     m 

4,300     m 


933.-7  DicuBBB  XV5%,— Arrêté  qui  approuve 
une  résolution  de  l* assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  société  anonyme  des  la- 
minoirs,  forges  et  usines  de  la  Providence,  à 
Harchiennes-au-Pont.  (Bull,  offic,  n.  cix.) 

Léopold ,  etc.  Vu  Pacte  public  passé,  le  7  no- 
vembre devant  M.  le  notaire  Delbruyère ,  à  la  ré- 


ToUl,  fr.  649,851    » 


sidence  de  Cbarleroy ,  et  constatant  le  dép6t  aux 
mains  dadit  notaire,  d^uoe  résolution  de  rassem- 
blée générale  des  aclionoaires  de  la  Société 
anonyme  des  laminoirs ,  forges  et  usines  de 
la  Providence,  à  Marchiennes-au-Pont ,  en 
date  du  4  octobre  dernier ,  résolution  ayant  pour 
objet  Pacquisiiion  d*un  haut- fourneau ,  avec  ac- 
cessoires, par  ladite  société,  ainsi  que  rémission 


fi)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  15  novembre.  —  Monit.  du  16.  —  Rapport  par 
M.  Yan  Hoobronck,  le  6  décembre.  —  Monit,  des 
7  et  11.  -  Discussion  le  10.  --  Monit,  du  11.  — 
Adoption  par  les  54  membres  qui  ont  voté. 


Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  de  Mooreghem, 
le  15  décembre.  —  Monit.  du  16.  —  Adoption  à 
Tunanimité  des  33  membres  présents.  —  Monit, 
du  18. 
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des  400  aftionsnouTelles  destinées  à  majorer,  en 
conséquence  le  capital  social  ; 

Vu  la  requête  par  laquelle  Padministration  de 
la  société  demande  Tapprobation  du  gouverne- 
ment 'à  celte  résblaiion  ; 

Revu  les  statuts  de  ladite  société,  notamment 
Part.  3,  ainsi  que  notre  arrêté  du  11  Juin  1838 
qui  les  a  approuvés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  résolution  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  Société  anor^jrme  des  lor 
minoirs,  forges  et  usines  de  ia  Providence,  à 
Marchiennes-aU'Pont  f  ea  date  du  4  octobre 
dernier,  est  approuvée  telle  qu'elle  est  relatée  dans 
Tactededépôtdu  7  novembre  183S,  prémentionné 
et  recevra,  en  conséquence,  son  plein  et  entier  efifet. 

Art.  S.  Dans  aucun  bas  la  nouvelle  émission 
d^actions  ne  pourra  se  faire  au-dessous  du  pair. 

Art.  3.  La  présente  approbation  sera  considé- 
dérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  la  sociélé  ne 
se  conforme  pas  fidèlement  à  la  teneur  de  ladite 
résolution,  ainsi  t|u*àu  présent  arrêté. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  rintérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  de  Tbeux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  Clément-Joseph  Delbruyère-,  no- 
taire, résidant  à  Charleroy,  cheMieu  du  troisième 
arrondissement  de  la  province  de  Hainaut  et  en 
|>résence  des  témoins  ci-après  nommés  : 

Ont  comparu  MM.  Charles  Biourge,  avocat,  de- 
meurant à  Charleroy  ;  —  Edmont  Puissant,  pro- 
priélàhret  demeurant  au  même  lieu  ;  —Guillaume 
DumoDt,  propriétaire ,  demeurant  à  Damprem^  ; 
—  Et  Louis  Hennekinne-Briard ,  banquier ,  de- 
bieuratit  à  Mons; 

Tons  composant  l9  conseil  d'administration  de 
la  Société  anonyme  des  laminoirs,  forges  et 
usines  de  la  Providence,  à  Marchiennes-au- 
Pont, 

Lesquels  oni  déposé  audit  notaire ,  pour  être 
placée  au  rang  de  ses  minutes ,  une  copie  de  là 
résolution  de  rassemblée  générale  de  ladite  so- 
ciété, en  date  du  quatre  octobre  dernier. 

Cette  copie,  délivrée  par  M.  Biourge,  président 
de  la  société,  et  enregistrée  i  Charleroy,  le  6  no- 
vembre 1838 ,  vol.  15 ,  folio  SI  recto,  case  t,  par 
M.  Dufbur ,  qui  a  reçu  S  f)r.  15  c.  pour  droit  et 
additionnels,  demeurera  ci-annexée. 

Duquel  dépdt  les  comparants  ont  requis  acte, 

Fait  et  passé  à  Charleroy,  en  Tétude,  Tan  1838, 
le  7  novembre,  en  présence  de  François  Grl- 
mard,  ferronnier,  et  François  Hiernaux,  Journa- 


lier, domicilié  audit  Charleroy,  témoins  requis , 
lesqudl  ont  signé  avec  les  comparants  et  le  no- 
taire, lecture  faite  : 

Ont  signé  :  Ch.  Biourge,  avocat,  Hennekinne- 
Briard,  6.  Duiàont,  Ed.  Puissant,  Griittahi,  Fran- 
çois Hierbaux  ei  C.-J.  Delt>hiyère,  notaire. 

Enregistré  à  Charleroy ,  le  7  novembre  1838, 
Vol.  54,  folio  9  recto,  cases  3  et  4.  Reçu  3  fk'ana 
15  c,  additionnels  coiripris. 

Le  receveur, 
{Signé)  DuFOiTA. 

àXBEXÊé 

Extrait  du  registre  aux  dêlihérûlUms  des 
assemblées  généhates  de  la  Société  anonyme 
des  laminoirs ,  fbrges  et  usines  de  la  Provi- 
dence, à  Marchiennes-au-Poot. 

Assemblée  générale, 

Gejourd'hui  quatre  octobre  dix-huit  cent  trente 
huit,  à  dix  heures  du  malin , 

En  vertu  de  convocation  extraordinaire  £ule 
en  la  forme  voulue  par  les  statuts,  se  sont  réunis 
en  assemblée  générale  : 

MM.  Thomas  Bonebill ,  propriétaire  de  353  ao 
tlons  ;  -=-  Edmont  Pubsant ,  propriétaire  de  306 
actions)  ~  Amand  Bauchau ,  propriétaire  de 
250  actions  ;  —  Charles  Biourge,  propriétaire  de 
194  actions  ;  —  Hennekinne-Briard,  propriétaire 
de  95  actions  ;  —  Gustave  Bauchau,  propriétaire 
de  )ë  actions;  —Joseph  Dandoy,  propriétaire 
de  15  abtions  ;  —  Hubert  Noël ,  propriétaire  de 
10  actions  ;  —  C.  Koehl ,  propriétaire  de  10  ac- 
tions ;  —  Adolphe  Monfort ,  propriétaire  de  10 
actions  ;  —  Guillaume  Dumont ,  propriétaire  de 
ëO  actions;  —  Joseph  De  Cartier,  propriétaire  de 
10  actions;  —  Frédéric  Bauchau,  propriétaire  de 
10  actions  ;  —  Charles  Amand ,  propriétaire  de 
8  actions  ; 

Lesquels ,  après  avoir  entendu  le  hipport  do 
conseil  d'administration  présentant  le  résumé  des 
opérations  faites  par  la  société  depuis  sa  consti- 
tution Jusqu'au  premier  septembre  dernier,  la 
balancé  des  produits  de  sa  fabrication  durattt  la 
même  période ,  les  aiodéliorâtions  6t  eXlensiooi 
déjà  faites  et  un  aperçu  de  la  dépend  restant  à 
hiire  pour  donner  t  rétablissement  tout  le  déve- 
loppement désirable  et  sans  devoir  rtdoarir  i 
une  majoration  du  fonds  de  roulement  ; 

Ouï  également  le  rapport  dudit  conseil  sur  le 
projet  soumis  à  la  délibération  de  Tasseniblée  : 

1»  D'acquérir,  au  profit  de  la  société,  le  haut* 
fourneau  de  Couillet  appartenant  à  M.  Charles  de 
Cartier,  bâti  sur  trois  hectares  seize  ares  quatre- 
vingt-quatre  centiares  de  terrain  ,  cour,  étant, 
digue,  plantation,  chemin,  etc.,  avec  irols  coa- 
plots,  bogard,  martinet,  halles  au  charbon,  faao- 
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gar ,  bonUquef  de  durpenUen  ^t  maréehanx  % 
fonderie  en  cuiTre ,  aéohoir ,  mouton  pour  briier 
les  grotaei  pièoea,  troli  groet  et  autre*  ustennles 
de  fourneau  ;  )•  une  ancienne  forge  avec  chauf- 
ferie et  loufllerie;  3»  un  feu  de  flnérii  établi  dam 
uD  bâtiment  nouvellement  construit,  activé  par 
une  machine  k  vapeur  de  la  fbroe  de  34  chevauK 
et  qui  active  accidentellemeot  le  fùuroeau  en  cas 
dUnsuffisance  d*eau  pour  la  roue  hydraulique  et 
fours  à  coak  en  dépendant  ;  4«  deux  maisons 
factorales  avec  jardins  et  dépendances  ;  5»  enfin 
le  droit  d*extraire  le  minerai  de  fer  accordé  par 
difFëreots  propriétaires,  tant  des  biens  situés  à 
Bouffioulx,  Chàtelet,  Morialmé,  Thy-le-Bauduin, 
Fraire ,  MoQt-snr-Marchiennes ,  Jamioulx  et  Na« 
linne ,  le  tout  pour  les  prix  et  somme  de  cent 
quarante-chiq  mille  francs  i 

2o  D*acheter  tout  le  minerai  lavé  et  non  lavé 
appartenant  au  même  sieur  de  Cartier,  dont  l'es- 
timation a  été  faite  diaprés  le  prix  courant  à  la 
somme  de  soixante-deux  mille  francs  et  ce  pour 
les  prix  et  sonune  de  soixante  mille  francs; 

8«  De  créer  et  constituer  pour  couvrir  le  prix 
de  ces  acquisitions  et  fermer  le  fonds  de  roule- 
ment nécessaire  à  la  mise  en  actirilé  de  cette 
usine  et  aux  approvisionnements  de  minerai  et 
de  charbon  de  bois  de  quatre  cents  nouvelles  ac« 
lions  de  mille  francs  chacune  ; 

4«  Comme  le  prix  d*achat  est  payable  moitié  au 
premier  décembre  et  moitié  au  premier  mars ,  de 
stipuler  que  la  valeur  des  nouvelles  actions  sera 
versée  moitié  au  vingt  novembre  et  moitié  au 
vingt  février,  en  mains  de  Tagent  comptable ,  au 
siège  de  l'établissement ,  et  que  par  contre  ces 
actions  ne  produiront  intérêt  et  ne  participeront 
an  dividende  des  bénéfices  qu'à  partir  du  premier 
janvier  prochain  ; 

5o  Afin  d'offrir  à  MM.  les  actionnaires  de  pren- 
dre et  se  distribuer  entre  eux,  dans  la  proportion 
du  nombre  d^actions  que  chacun  a  dans  la  socié- 
té ,  les  nouvelles  actions  à  émettre  et  qu'en  cas 
de  refus  de  l'un  ou  l'autre  d'accepter ,  l'émission 
s'en  ferait  au  profit  de  la  société  qui  profitera  de 
la  prime  que  ces  actions  peuvent  offrir. 

Sur  tout  quoi  délibérant  ont  été  unanimement 
d'avis  des  résolutions  suivantes  : 

loi!  sera  fait  acquisition  au  profit  de  la  société 
du  haut-fburneau  de  Couillet  et  de  toutes  ses  dé- 
pendances f  tel  qu'il  est  ci-dessus  désigné ,  pour 
les  prix  et  somme  de  cent  quaraote-cinq  mille 
francs ,  et  le  conseil  d'administration  est  autorisé 
à  en  souscrire  l'acte  et  à  en  stipuler  le  prix  payable 
moitié  au  premier  décembre  prochain  et  l'aulre 
moitié  au  premier  mars  ; 

S»  Les  administrateurs  sont  également  autorisés 
à  acheter  pour  le  prix  de  soixante  mille  francs  tout 
le  minerai  extrait ,  lavé  et  non  lavé ,  désigné  en 
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IMnveotaire  remis  par  la  cgminillloo  de  liquida- 
tion 40  )«  ceasloo  des  bieqs  dç  ^,  Charles  de 
Cartier  ; 

8o  II  aéra  émis  quatre  cepts  nouvelles  ac- 
tions de  mille  francs  chacune  dont  trois  cents 
seulement  seront  Immédiatement  mises  en  circu- 
lation et  les  cent  autres  resteront  ep  portefeuille 
jusqu^à  llnslant  oh  le  besoin  de  les  émeture  sera 
reconnu  par  le  oonsetl  d'administration.  L'impori 
des  trois  cents  actions  devra  étra  versé  moitié  au 
vingt  novembre  prochain  et  l'aulra  moitié  au 
vingt  février  suivant  ; 

Ces  actions  jouiront  de  l*inlérét  de  cinq  pour 
cent  et  participeront  aux  dividendes  i  partir  du 
pnmier  janvier  prodiaio)  pour  le  surplus  leur 
émission  sera  faite  aux  mêmes  conditions,  droiU 
et  prérogatives  stipulés  par  les  statuts  de  la  so- 
ciété, arrêtés  devant  le  uotaire  Delbruyèra,  à 
Charleroy,  le  vingt-un  février  diXThult  sent  trente 
huit,  modifiés  par  acte  du  même  notaire  du  qua-* 
tra  mai  suivant  et  approuvé  par  le  roi  le  onse 
juin  dernier; 

4»  Tous  les  actionnaires  présents  aeceptept  de 
prendre  et  de  distribuer  entre  eux  les  trois  cents 
actions  dans  la  proportion  de  leurs  actions  ac- 
tuelles el  en  manière  telle  que  celui  qui  aurait 
droit  à  une  fraction  d'action  excédant  cinq  cents 
fhincs,  aura  une  action  entière,  mais  celui  dont 
la  fraction  en  sa  faveur  n'atteindra  pas  cinq 
cents  francs  n'y  aura  aucun  droit,  et  chacun  s'en- 
gage, par  les  présentes,  à  faire  les  fonds  des  ac- 
tions qui  lui  sont  attribuées  dans  la  proportion  ci- 
dessus  aux  termes  et  aux  conditions  préindiqués. 

5»  Le  conseil  d'administration  est  chargé  d'in- 
former, dans  les  3  jours,  les  actionnaires  non 
présents  à  cette  assemblée  de  la  présente  résolu- 
tion ,  et  de  provoquer  une  adhésion  dans  la  hui- 
taine ,  avec  option  d'accepter  ou  de  refuser  les 
actions  qui  leur  seront  offertes  dans  la  propor- 
tion ci-dessus,  et  en  cas  de  refus  ou  de  silence 
durant  ce  délai,  les  actions  restantes  seront  émises 
par  le  conseil  au  profit  de  la  société  qui  jouira  dç 
la  prime  qu'elles  pourront  produire  : 

fio  La  préseute  résolution  en  ce  qui  concerne 
l'émission  de  nouvelles  jetions  sera  soumise  à 
l'approbation  de  S.  M» 

Fait,  délibéré  et  signé  en  assemblée,  ce  quatre 
octobre  dix-huit  cent  trfnl^huit. 

Ont  signé  :  C.  Biourge ,  avocat ,  C.  Koehl , 
Uennekinne-Briard,  A.  Montfort,  A.-Char* 
les  No«l,  F.  Bauchau  de  Jouvent,  E,  Puis- 
sant, G.  Bauçhau,  T.  Bonehill,  G.  Dumont, 
Dandoy,  Jos.  de  Cartier  et  A.  Bauchau. 

Pour  copie  confbrme  délivrée  par  le  président 
de  la  société  anonyme. 

(Signé)    C,  BioDBCCy  avocat. 

Enregistré  à  Charleroy,  etc. 
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934.  —  7  toBCBHBiiB  1838.  —  Arrêté  qui  auto» 
rise  la  formation  de  la  société  anonxme 
dite  desGoncessionnaires  de  la  roule  du  Rœulx 
à  Mont.  (Bull,  offic,  n.  ex.) 

Léopold,  etc.  Vu  Texpédition  authentique  d*uo 
acte  public  reçu ,  le  19  a?rll  1838 ,  par  M.  le  no- 
taire P.  L.  de  Quanter ,  à  la  rétideàce  du  Rœulx 
(proTÎnce  de  Hainaul) ,  acte  portant  constitution 
et  renfermant  les  statuts  d^une  société  anonyme 
dite  de*  concessionnaires  de  la  route  du 
Rœulx  à  MonSf  pour  rétablissement  de  laquelle 
on  demande  Tautorisation  prescrite  par  Tarti- 
de  37  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  Texpédilion  authentique  de  Tacte  addition- 
nel reçu  par  ledit  notaire,  le  2S  Juillet  de  la  même 
année,  et  portant  quelques  modifications  aux 
statuts  prémentionnés  ; 

Vu  l'expédition  authenlique  de  Pacte  complé- 
mentaire reçu,  le  16  novembre  de  ladite  année, 
par  le  même  notaire,  et  renfermant  les  noms  des 
actionnaires  fondateurs  arec  le  montant  de  leurs 
souscriptions  respectives  et  quelques  nouvelles 
modifications  aux  statuts; 

Vu  les  articles  S9  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Plntérieur 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  des  concessionnaires  de  la  route  du 
Rœulx  à  Mons  est  autorisée  et  ses  statuts ,  tels 
quMIs  résultent  des  actes  prémentionnés  des  19 
avril,  32  Juillet  et  16  novembre  1838 ,  sont  ap- 
prouvés. 

Art.  S.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion seront  considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues :  1o  81  la  société  ne  se  conforme  pas  fidèle- 
ment à  ses  statuts  ;  3o  si,  dans  uo  délai  d*ttn  an, 
à  partir  de  la  date  du  présent  arrêté ,  elle  n*a  pas 
Justifié  du  commencement  de  ses  opérations ,  ou 
du  moins  qu*eUe  est  en  mesure  de  les  commen- 
cer. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  Plntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  de  Theux)  est  chargé  de 
Pexécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-<levant  maître  Pierre-Léopold  de  Quanter, 
notaire  royal,  résidant  en  la  ville  du  Rœulx,  chef- 
lieu  de  canton,  arrondissement  de  Mons,  pro- 
vince de  Hainaut,  assisté  de  deux  témoins  à  la  fin 
nommés  et  soussignés , 

Furent  présents  M.  le  comte  GusUve  Visart  de 
Bocarmé,  propriétaire  et  membre  du  conseil  pro- 
vincial ,  domicilié  à  Thieu  ;  MM.  Constant  Mo- 
noyer,  propriétaire  et  boorgmestre,  domicilié  eo 


la  ville  du  Rœulx  ;  Gustave  Mabllle ,  receveur  des 
contributions,  domicilié  audit  Rœulx,  et  Heurt 
Baugniet,  concessionnaire  de  la  route  d*EDgfaiea 
à  Grammont,  directeur  gérant  de  la  société  for- 
mée pour  soumissionner  Peotreprise  de  la  route 
de  Ghislenghien  à  Saint-Ghislain  ;  lesquels  ont 
déclaré  former  entre  eux,  et  tout  ceux  qui  devien- 
dront propriétaires  ou  cessionnaires  des  actions 
dont  il  sera  parlé  ci-après ,  une  société  sur  les 
bases  et  aux  conditions  suivantes,  savoir  : 

Dénomination,  siège  et  durée  de  la  société. 

Art.  1«T.  Il  est  formé  une  société  anonyme  sous 
la  dénomination  de  Société  des  concessionnaires 
de  la  route  du  Rœulx  à  Mons. 

Le  siège  de  la  société  est  fixé  au  Rœuh ,  pour 
toute  la  durée  des  travaux. 

Art.  S.  La  durée  de  Tassodation  sera  de  quatre- 
vingt-dix  ans  qui  commenceront  à  courir  et  fini- 
ront  en  même  temps  que  la  concession,  à  Texpi- 
ration  de  laquelle  le  gouvernement  ou  la  provinoe 
entrera  en  Jouissance  de  la  route  et  de  ses  pro- 
duits, en  compensation  d*un  subside  égal  à  la 
moitié  du  devis. 

Art.  3.  Les  associés  ne  seront  engagés  et  la  so- 
ciété définitivement  constituée  qu^à  Pépoqae  où 
le  nombre  de  deux  cents  actions  aura  été  atteint, 
et  où  PÉtat  et  la  province  auront  octroyé,  pour 
Pentreprise,  le  subside  indiqué  ci-dessus,  payable 
au  fiir  et  à  mesure  de  Pachèvement  des  travaux 
de  construction.  Si  Pune  ou  Pautre  de  ces  condi- 
tions n*était  point  remplie  endéans  le  terme 
d*un  an,  les  sociétaires  ne  seraient  tenus  qu'aux 
frais  du  présent  acte. 

Art.  4.  Cette  société  a  pour  olvet  exclusif  la 
construction  et  Penlretien  de  la  route  de  Mons  an 
Rœulx,  et  la  perception  du  produit,  suivant  les 
charges  et  conditions  de  Padjudication. 

Capital  social,  actions,  actionnaires. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  deux  cent  cla- 
quante mille  francs ,  représenté  par  deux  cent 
cinquante  actions  de  mille  francs  chacune. 

Ledit  fonds  social  se  compose  donc  : 

lo  De  la  concession  de  la  route  et  du  droit  d*eD 
exploiter  le  produit  selon  les  charges  et  condi- 
tions de  Padjudication  ; 

3o  De  la  somme  à  fournir,  à  titre  de  subside, 
par  le  gouvernement,  la  province,  les  commuoet 
et  les  particuliers  ; 

3o  De  deux  cent  cinquante  mille  francs,  moo- 
tant  des  actions  à  émettre. 

Art.  6.  Il  ne  sera  émis  d'abord  que  deux  cents 
actions,  le  surplus  pourra  Têtre  par  suite  de 
délibération  du  comité  général  de  la  société;  en 
cas  d*émiS8ion  au  delà  de  deux  cenu  acUons  ^ 
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elles  seront  de  préférence  accordées  aux  sodéui- 
res  qui  en  réclameront  ;  s*il  y  a  concours  entre 
eux,  le  plus  offrant  aura  la  préférence. 

Art.  7.  Les  actions  seront  nominatives  jusqu*à 
Vacbèvement  des  travaux  de  construction  de  la 
route. 

Il  y  aura  un  versement  de  dix  pour  cent  immé- 
diatement après  Toctroi  du  subside  et  Tadjudica- 
tion  de  la  concession;  le  surplus  sera  versé  aux 
époques  qui  seront  fixées  ultérieurement  par  Tad- 
mioistration. 

Art.  8.  Les  versements  seront  demandés  un 
mois  avant  le  terme  et  par  lettres  chargées, 
adressées  aux  domiciles  élus  par  les  actionnaires 
en  nom.  L^actionnaire  qui,  au  terme  fixé,  n*ef- 
fectuera  pas  le  versement  demandé ,  perdra  la 
propriété  de  ses  actions  ;  les  payements  par  lui 
opérés  seront  acquis  à  la  société. 

Art.  9.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun 
cas,  passibles  que  delà  perte  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  société. 

Art.  10.  Immédiatement  après  Tachèvemeot 
des  travaux,  les  actions  nominatives  pourront 
être  échangées  contre  des  actions  au  porteur,  et 
celles-ci  pourront  être  également  transformées 
en  actions  nominatives.  Il  sera  perçu  par  chaque 
transfert  d*action  nominative  un  pour  cent  au 
profit  de  la  société. 

Art.  11.  Le  transfert  de  Paction  nominative  a 
lien  par  la  déclaration  de  ractionnalre  transcrit^ 
sur  un  registre  ad  hoc,  signé  par  lui  et  par  le  ces- 
sionnaire  ou  leurs  foudés  de  pouvoirs ,  et  visée 
]iar  run  des  administrateurs.  Mention  de  cette 
déclaration  est  faite  sur  le  litre.  Le  transfert  de 
Faction  au  porteur  a  lieu  par  la  simple  tradition 
du  titre. 

Les  possesseurs  d^actions  nominatives ,  étran- 
gers à  la  Belgique ,  doivent  y  faire  élection  de 
domicile. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  de  cinq  actions  no- 
mioatîTes  ou  de  dix  actions  au  porteur  a  une  voix 
dans  rassemblée  générale. 

Pour  y  être  admis ,  les  propriétaires  d*actions 
au  porteur  devront,  dix  jours  avant  cette  assem- 
blée ,  faire  connaître  le  nombre  et  le  numéro  de 
leurs  actions  et  être  munis  de  leurs  titres  lors  de 
la  séance. 

Les  actionnaires  ont  autant  de  voix  quMls  pos- 
sèdent de  fois  cinq  actions  nominatives  ou  dix 
actions  au  porteur ,  mais  aucun  d^eux  ne  peut 
réunir  plus  de  six  voix. 

Art.  13.  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  re- 
présenter à  rassemblée  générale  ,  mais  le  fondé 
de  pouvoirs  doit  être  lui-même  membre  de  ras- 
semblée et  produire  les  titres  de  ses  mandants;  il 
ne  peut  réunir  plus  de  six  voix,  les  siennes  com- 
prises. 
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Art.  14.  Chaque  actionnaire  prend  part  aux  bé- 
néfices de  la  société,  au  prorata  du  nombre  de  set 
actions. 

'Bilan,  dUvidendes, 

Art.  15.  An  trente  et  un  décembre  de  cbaque 
année ,  les  livres  de  la  société  seront  arrêtés ,  et 
Tadministration  formera  i*inventaire  général  et 
le  bilan. 

Le  bilan  ainsi  dressé  sera  soumis,  avant  le  pre- 
mier mars,  à  Texamen  des  commissaires  qui  au- 
ront un  mois  pour  le  vérifier. 

Art,  16.  Les  dividendes  seront  payés  àMons, 
chez  le  caissier  de  la  société,  qui  sera  désigné  par 
radministration. 

jédminîsiraiion  et  turveiiianee. 

Art.  17.  L*admiuistration  de  la  société  est  con- 
fiée à  cinq  administrateurs  assistés  d*un  direc- 
teur gérant. 

Le  directeur  aura  voix  consultative  aux  séances 
de  Padministration,  et  il  pourra  être  révoqué  par 
le  comité  général  dont  il  sera  fait  mention  ci- 
après. 

Il  lui  sera  alloué  pour  tout  traitement,  pendant 
la  durée  des  travaux  de  construction ,  cinq  pour 
cent  de  la  dépense  générale  de  la  route  ;  lorsque 
celle-ci  sera  livrée  à  la  Circulation  publique ,  son 
traitement  sera  fixé  par  radministration. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommés  et 
révoqués  par  radministration  qui  fixera  leurs 
traitements. 

Art.  18.  L*adminislration  est  surveillée,  par 
cinq  commissaires  pris  parmi  les  actionnaires. 

Art.  19.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
res sont  nommés  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires;  leurs  fonctions  durent  cinq  ans,  et 
ils  sont  rééligibles.  Un  administrateur  et  un  com- 
missaire sortent  au  trente  et  un  décembre  de 
chaque  année.  Le  sort  désignera  pour  la  première 
fois  Tordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  le  trente  et  un 
décembre  dix-huit  cent  quarante. 

Leurs  fonctions  sont  purement  honorifiques. 

Art.  SO.  Le  conseil  d*administration  choisit 
parmi  ses  membres  un  président  ;  le  directeur 
gérant  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  31.  Les  administrateurs  délibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  société.  Aucune 
délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  présence 
de  trois  membres  au  moins;  les  résolutions  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix,  et,  en  cas  de  partage 
la  voix  du  président  décidera.  Les  procès-ver- 
baux des  délibérations  seront  signés  par  tous  les 
membres  présents. 

Art.  23.  Le  directeur  gérant ,  ou  celui  qui  en 
foit  les  fonctions,  est  chargé  d*exécnter  toutes  les 
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réMluUoDt  do  eMMtt  d'adminukniUoD  ;  il  hii 
rend  eompte  de  toutes  les  affaires  et  loi  soumet 
toutes  les  propositions  qu'exigent  les  intérêts  de 
la  société;  il  est  en  outre  chargé  de  la  surreil- 
lance  de  tous  les  travaoi,  ainsi  que  de  tous  les 
marchés,  suivant  le  mode  adopté  par  Tadminis- 
Iration. 

Art.  38.  Tous  les  actes  journaliers  d'adminis- 
tration seront  signés  par  le  directeur  gérant  ou 
par  Tun  des  administrateurs  à  ce  délégué;  les 
marchés  et  traités  qui  engagent  la  société  seront 
en  outre  visés  par  le  président  de  radminUtra- 
tion,  agissant  en  vertu  d'une  résolution  du  con- 
seil. 

Les  actions  nominatives  ou  au  porteur  devront 
être  signées  par  cinq  administrateurs  et  par  le 
directeur  gérant. 

Art.  S4.  Les  actions  Judiciaires  seront  suivies  à 
la  diligence  du  directeur  gérant  ou  de  Padminis- 
tratenr  à  ce  délégué. 

Art.  25.  En  cas  d'empêchement ,  le  président 
ou  le  directeur  gérant  seront  remplacés  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  à  cet  effet 
par  le  conseil. 

Art.  36.  Pendant  toute  la  durée  des  travaux 
de  construction,  l'administration  se  réunit  le 
deuxième  mardi  de  chaque  mois.  Le  président 
peut  en  outre  la  convoquer  extraordinairement. 

Art.  27.  Les  administrateurs  ne  sont  responsa- 
bles que  de  l'exécutiou  de  leur  mandat  ;  ils  ne 
contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société. 

Art.  28.  Les  commissaires  se  réunissent  tous 
les  ans,  dans  la  première  quinzaine  d'avril ,  pour 
la  vérification  du  bilan ,  et  l'approuvent ,  s'il  y  a 
lieu ,  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Cette  approbation,  signée  par  eux,  constitue 
la  décharge  complète  de  l'administration. 

Art.  29.  Les  administrateurs  doivent  posséder 
dix  actions  nominatives. 

C&mité  générai . 

Art.  80.  Le  comité  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires. 

Il  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  société ,  le 
premier  mardi  des  mois  de  mai  et  de  novembre, 
sous  la  présidence  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration. Le  président  lui  soumet  l'état  de  la 
société. 

Art.  31.  Le  comité  général  sera  consulté  par 
l'administration  sur  toutes  les  opérations  d^n  in- 
térêt majeur  pour  la  société;  dans  sa  première 
réunion ,  il  désignera  les  opérations  qui  devront 
lui  être  soumises. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont  tenus 


deU 
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manière  que  cem  da  l^dmlaistra- 


Jssemblées  générales* 

Art.  82.  L'assemblée  générale,  cou 
actionnaires  déterminés  à  l'article  douze,  se  réu- 
nit de  droit  tous  les  ans ,  le  troisième  mardi  du 
mois  de  mai ,  en  la  ville  du  Rœulx.  £Ue  est  préai- 
dée par  le  président  du  conseil  d'administration 
ou  par  celui  qui  le  remplace. 

Art.  83.  Dans  cette  réunion,  l'assemblée  pour- 
voit à  la  nomination  d'un  admintstratenr  et  d'un 
conunissaire,  et  entend  le  rapport  sur  le  bilan  de 
la  société. 

DispoêUioni  générales. 

Art.  84.  Des  règlements  particuliers  à  établir 
par  l'administration  organiseront  successivement 
les  divers  services  de  la  société,  l'ordre  de  ses 
délibérations,  la  marche  des  travaux ,  leur  sur- 
veillance ,  les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  entre  eux. 

Art.  35.  Les  contestations  qui  s'élèveront  entre 
la  société  et  les  actionnaires  seront  Jugées  à  Moos, 
par  deux  arbitres ,  nommés  l'un  par  le  conseil 
d'administration ,  l'autre  par  la  partie  adverse, 
ou ,  à  défaut ,  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Mons  ;  en  cas  de  partage  d'avis , 
les  arbitres  choisiront  un  tiers  arbitre  pour  les 
départager. 

*  Les  arbitres  prononceront  en  amiables  compo- 
siteurs ,  et  leur  décision  sera  exécutée  comme  un 
Jugement  en  dernier  ressort. 

Art.  36.  Le  présent  contrat  ne  pourra  être  do- 
dilié  que  par  une  résolution  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  prise  à  une  majorité  représentant  au  moins 
les  trois  cinquièmes  des  actions. 

Après  une  délibération  du  comité  général  éta- 
blissant la  nécessité  de  modifier  les  statuts,  l'as- 
semblée générale  sera  convoquée  par  l'adminis- 
tration ,  par  avis  inséré  un  mois  d'avance  dans  le 
Journal  officiel  de  Bruxelles  et  dans  le  journal 
administratif  de  la  province.  Le  payement  des 
dividendes  sera  annoncé  de  la  même  manière. 

Lorsqu'il  y  aura  eu  deux  convocations  sans 
pouvoir  réunir  le  nombre  de  votants  suffisant  an 
prescrit  du  premier  paragraphe  de  cet  article , 
une  troisième  convocation  aura  lieu  dans  la  même 
forme ,  et  alors  les  membres  présents  à  rassem- 
blée pourront  délibérer ,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  représentées  ;  leurs  résolutions  seront 
prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  pré- 
sentes. 

Art.  87.  Les  actionnaires ,  par  le  fait  seul  de 
cette  qualité,  sont  censés  accepter  toutes  les  dis- 
positions contenues  en  ces  présentes. 

Art.  88.  Les  présents  sUtuU  et  toutes  addiUoQs 
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oo  fiiiôdiflestiôDs  qui  fidurralent  7  étiè  ftitto  par 
la  suite ,  seront  soumis  à  rapi^robatioD  royale ,  à 
la  diligence  du  conseil  d^admlolsiratioii. 

Art.  39.  Pour  la  première  fois  sont  nommés 
adnaliiistratetirs:  H;  le  comte  Gastaro  Vlsart  de 
Bocarmé ,  M.  le  comte  Gaston  d*Aui^  ,  proprié* 
taire ,  demeurant  ft  Masnuy  Saint-Pierre^ 

Commissaires  :  M.  Constant  Monoyer^  M.  Nor« 
bert  deQaanter,  directeur  de  la  société  de  TUnlon 
belge  et  étrangère,  domicilié  S  Brulellei,  et  Mi 
Gustave  Habille. 

Directeur  gérant  :  M.  Henri  Baugtiletj  ci-deiatit 
nommé. 

Les  administ^atenri  et  commituires  qu'il  resté 
à  nommer ,  seront  déslgués  par  les  fondateurs  de 
la  société  comparant  ati  présent  acte. 

Fait  et  passé  au  Bœult,  etc. 

Par-def  ant  maître  Plerre-Léopold  de  Quadter, 
notaire  royal ,  résidant  en  la  ville  du  RoeuU  ^ 
chef-lieu  de  canton  ^  arrondissement  de  Mons , 
province  de  Hainaut ,  assisté  de  deux  témoins  à 
ta  fin  nommé«  et  soussignés; 

Furent  préëents  1  M.  le  comte  Gustave  Vlsart 
de  Bocarmé,  propriétaire  et  membre  du  conseil 
provincial ,  domicilié  à  Thieu  ) 

M.  Constant  Hoiioyer,  propriétaire  et  bourg- 
mestre ,  domicilié  en  la  ville  du  R«uU  ; 

M.  Gustave  Habille,  receveur  des  oontribu- 
tioDs ,  domicilié  audit  Rœulx  ( 

Et  M.  Henri  iBaugniet ,  concessionnaire  de  la 
route  d'Enghien  à  Grammont,  directeur  gérant 
de  la  société  formée  pour  soumissi&nfler  l'entre- 
prise de  la  route  de  Ghislenghien  à  Saint4>biBlain^ 
domicilié  à  Eogbien  ; 

Tous  qoatre  admidistratetirs-fondateurs  de  la 
société  anonyme  pour  Pentreprise  de  la  construc- 
tion et  de  Teotretien  d'une  roule  de  Mons  att 
Rœult ,  formant  la  première  section  de  cette  de 
MoDs  à  Nivelles ,  comprise  dans  la  nomenclature 
des  roules  votées  par  le  conseil  provincial  du 
Haioaut ,  société  créée  par  acte  passé  devant  le 
notaire  soussigné ,  présents  témoins,  le  dix-oeuf 
ayril  mil  huit  cent  trente-huit,  edregistré. 

Lesquels  ,  désirant  satisfaire  aux  observalienè 
à  eux  faites  par  le  Ministre  de  Vlntéifeur ,  eonsi^ 
^ées  dans  sa  lettre  en  date  du  trente  et  un  mtà 
dernier,  ont  arrêté  les  articles  supplémentaires 
qui  suivent  : 

Art.  !«-.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  en  la 
▼ille  du  Rœulx  pour  toute  la  durée  de  la  eoocet- 
aion. 

Art.  9.  Conformément  k  Tart.  8  des  statuts  la 
société  est  défluilivement  constituée  ;  néanmoins, 
les  associés  ne  seront  engagés  qu'autant  que  les 
subsides  de  l'État ,  de  la  province ,  des  communes 
et  des  particuliers,  égalant  au  moins  la  moitié  du 
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devis,  seront  octroyés,  et  qu'elle  soit  a^ludica- 
taire  de  l'entreprise  de  la  route. 

La  société  justifiera  près  du  département  de 
l'Intérieur ,  dans  le  délai  qui  sera  ftié  parlegou* 
veroemeot,  qu'elle  est  en  mesure  de  commencer 
ses  opérations  et  d'exécuter  le  contrat  soekl. 

Art.  ^.  Une  expédition  du  bilan,  après  son  ap- 
probation par  les  commissaires ,  sera  adressée  au 
Binlttère  de  l'Intérieur* 

Art.  4.  Par  modification  à  l'art.  17  des  statuU, 
le  direeteitr  gérant  jouira  pour  tout  traitement , 
pendant  toute  la  durée  des  travaux  de  construc- 
tion ,  de  quatre  et  demi  pour  cent  de  la  dépense 
générale  de  la  route  ;  le  devis  estimatif  de  la  dé- 
pense ,  dressé  par  l'ingénieur  de  la  province ,  sera 
transmis  au  département  de  l'Intérieur. 

Art.  5.  Par  dérogation  à  l'art.  19,  les  adminis- 
trateurs jouiront  d'une  indemnité  mensuelle  de 
cinquante  francs  )  la  moitié  de  celte  somme  sera 
distribuée  entre  eux  par  jetons  de  présence  aux 
assemblées,  et  l'autre  moitié  servhra  d'indemnité 
de  route  à  raison  de  deux  francs  par  cinq  kilo- 
mètres de  distance. 

Art.  6.  Par  dérogation  à  l'art.  S9 ,  les  adminis* 
trateurs  devront  posséder  5  actions,  dont  les  titres 
seront  déposés  dans  la  caisse  de  la  société,  pour 
la  garantie  de  leur  gestion  ;  ces  actions  sont  ina- 
liénables jusqu'après  l'apurement  de  leur  gestion. 

Art.  7.  Par  addition  à  l^article  32  des  statuts , 
t^assemblée  générale  pourra  être  Convoquée  ex- 
iraordinairement,  soit  par  l'administration,  soit 
sur  la  demande  de  cinq  actionnaires  ayant  vuix 
délibérative. 

Art.  8.  Et ,  par  addition  d  l'ai  t.  33,  l'assemblée 
générale  délibère  sur  toutes  les  propositions  qui 
y  seront  faites. 

Art.  9.  La  sodété  s'interdit  toute  émission  de 
bank-notes,  billets  de  caisse  et  dé  toutes  autreè 
valeurs  en  papier  de  la  même  nature. 

Art.  10.  Sont  nommés  administrateurs  de  la 
société  : 

MM.  le  comte  Visart  de  Bocarmé ,  Gustave 
Mabille,  Jean-Baptiste-fficolas  Carpentier,  Pierre 
Desenfàns  et  Louis  Barbier,  tous  cinq  propriétai- 
res, le  premier  domicilié  à  Thieu,  le  deuxième 
domicilié  au  Rœuli ,  le  troisième  demeurant  au- 
dit lieu ,  le  quatrième  demeurant  à  ViHe^-sur- 
Haine  et  le  cinquième  demeurant  audit  Rdeulx. 

Dont  acte,  fait  et  passé  au  Rœulx,  etc. 

Par-devant  M^  Pierre-Léopold  de  Quanter^  no- 
taire ,  résident  en  la  ville  du  Rceulx ,  cbef^iieu  de 
canton,  arrondissement  de  Mons,  province  de 
Hainaut ,  assisté  d<r  deux  témoins  à  la  fin  nom- 
més qualifiés  et  soussignés , 

Ont  eomparu  :  M.  le  comte  Gustave  Visart  de 
Bocarmé ,  propriétaire ,  domicUié  à  Thien  s 
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M.  Henri  Bangniet,  propriétaire ,  domicilié  à 
Enghlen  ; 

M.  Jean-Bapti«te-Nicolat  Carpentier,  proprié- 
taire, domiciiié  au  Rœulx; 

M.  Gustave  Mabille,  receveur  des  contributious, 
domicilié  au  Rœulx; 

If.  Pierre  Desenfons ,  fermier  et  bourj^mestre , 
domicilié  à  Ville-sur-Haine  ; 

M.  Louis-Auguste  Barbier ,  pharmacien ,  domi- 
cilié au  Rœulx  ; 

M.  Jean-Fraoçois  Deprit,  chirurgien,  domici- 
lié au  Rœulx  ; 

M.  Jean-Pierre Bonoefoy ,  propriétaire,  domi- 
cilié au  Rœulx  ; 

If.  Charles-Dominique  Malbrun  ,  receveur , 
domicilié  à  Havre  I 

M.  Alexandre-Joseph  Ryez ,  rentier,  domicilié 
au  Rœulx  ; 

M.  Nicolas-Charles  Hauptmann,propriéuire, 
domicilié  au  Rœulx  ; 

M.  Pierre-François  Billon ,  propriétaire ,  domi- 
cilié au  Rœulx  ; 

M.Joseph  Favre,  propriétaire,  domicilié  au 
Rœulx  ; 

Tous  actionnaires  et  Intéressés  à  la  construc- 
tion de  la  route  de  Mons  au  Rœulx,  première  sec- 
tion de  celle  de  Mons  à  Nivelles,  délibérée  par  le 
conseil  provincial  du  Hainaut. 

Lesquels,  après  avoir  pris  connaissance  des 
statuts  de  la  société  formée  pour  la  construction 
de  ladite  route  de  Mons  au  Rœulx ,  selon  les  ac- 
tes reçus  par  le  notaire  soussigné,  en  présence 
des  témoinrau  Rœulx,  sous  les  dates  des  dix-neuf 
avril  mil  huit  cent  trente-huit  et  vingt-trois  Juillet 
suivant,  Tun  et  Tautre  enregistrés ,  ont  déclaré 
approuver  et  ratifier  lesdits  statuts  dans  tout 
leur  contenu,  et,  satisfaisant  aux  demandes  de 
M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères ,  ont  déclaré  arrêter  la  nomenclature  des 
actionnaires,  avec  indication  de  leurs  actions ,  de 
la  manière  suivante: 

l^M.  le  comte  Gustave  Visart  de  Bocarmé, 
bourgmestre  et  propriétaire  à  Thieu,  vingt-cinq 
actions  ; 

30  M.  Henri  Baugniet,  propriétaire  à  Enghien, 
dix  actions  ; 

50  M.  Léopold  de  Quanter ,  notaire  au  Rœulx, 
trois  actions; 

40  M.  Philippe  Papin ,  propriétaire  au  Rœulx, 
deux  actions  ; 

5»  M.  Alexandre-Victor  Lafontaine ,  proprié- 
taire au  Rœulx ,  deux  actions  ; 

6<>  M.  Joseph  Favre ,  propriétaire  au  Rœulx , 
deux  actions  ; 

70  M.  le  duc  d^Havré  et  de  Croy ,  propriétaire 
au  Rœulx ,  cinq  actions; 


80  M.  le  marquis  de  Conflans ,  propriétaire  an 
Rœulx ,  trois  actions  ; 

9«  M.  Jean-Baptiste-Nicolas  Carpentier,  pro- 
priétaire au  Rœulx ,  cinq  actions; 

lOo  M.  Louis-Auguste  Barii>ler ,  phannadcn  an 
Rœulx,  cinq  actions; 

llo  M.  Pierre-François  Billon ,  propriéuire  au 
Rœulx ,  quatre  actions  ; 

13o  M.  Nicolas-Charles  Hauptmann ,  proprié- 
taire au  Rœulx ,  cinq  actions  ; 

13o  M.  Alexandre-Joseph  Ryez ,  rentier  au 
Rœulx,  six  actions; 

14»  M.  le  comte  Gaston  d^Auxy ,  propriétaire  i 
Masnuy-Saint-Pierre ,  une  action  ; 

15»  M.  Charles-Dominique  Malbrun,  receveur, 
domicilié  à  Havre,  trois  actions; 

I60  M.  Jean-Pierre  Bonnefoy ,  propriétaire  au 
Rœulx ,  cinq  actions  ; 

170  M.  Jean-Baptiste  Meunier,  propriétaire  au 
Rœulx,  deux  actions; 

18»  M.  Charles  Claro ,  pharmacien  à  Gogoief- 
Houdeng,  cinq  actions; 

19o  M.  Florimont-Joseph  Pierart ,  homme  de 
confiance  au  Rœulx,  deux  actions; 

SOo  M.  Melchior  de  Quanter ,  receveur  à  Joli- 
mont  ,  cinq  actions  ; 

Slo  Son  altesse  le  prince  de  Croy-Soire,  pro- 
priétaire au  Rœulx,  cinq  actions. 

SSo  Son  altesse  le  prince  Ferdinand  de  Croy, 
propriétaire  aux  Rœulx ,  dix  actions; 

S3o  M.  Léopold  Hoyaux,  négociant  à  Haine- 
Saint-Pierre,  cinq  actions; 

S4o  M.  Norbert-Joseph  Lacroix ,  fermier  à  Mi- 
gnault,  cinq  actions; 

950  M.  Pierre  Desenfans ,  fermier  et  bonif- 
mestre  à  Yille-sur-Halne ,  cinq  acUons; 

96<»  M.  Jean-François  Deprit,  chinirsta  a« 
Rœulx ,  une  action  ; 

270  M.  Deprit,  ci-dessus  nommé,  poor  W^* 
Mélanie  Cosse ,  une  action  ; 

a8o  M.  Auguste  Accarin,  banquier  à  Fayt, 
vingt-cinq  actions; 

390  M.  Norbert  de  Quanter,  administrateur 
de  la  société  de  rUnion ,  à  Bruxelles,  nue  ac- 
tion; 

30»  M.  Jean-Baptiste  Dumortier ,  notaire  à 
Feluy,  deux  actions; 

31o  M.  Adolphe  Papin ,  propriétaire  à  Foiest , 
une  action; 

Z%o  M.  André  Weideman ,  médecin  an  Rffiulx, 
deux  actions; 

330  M.  Evariste  Pourbaix ,  maître  de  peniion 
an  Rœulx ,  deux  actions  ; 

54o  M.  Constant  Monoyer ,  négociant  et  bourg- 
mestre au  Rœulx ,  deux  actions; 

S5o  M.  Gusuve  Mabille,  receveur  dei  contri- 
butions au  Rœulx ,  cinq  actions  ; 
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des  Affaires  étrangères  nous  ayant,  dans  son 
rapport  du  3  de  ce  mois,  exposé  que,  par  délibé- 
ration en  date  du  7  septembre  dernier,  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échefins  de  la  Tille 
d^Enghien ,  province  de  Hainaut,  a  émis  le  vœu 
d*obtenir  la  vérification  et  la  maintenue  des  ar- 
moiries octroyées  anciennement  à  cette  com- 
mune; 

Considérant  qu^il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  et  par  des  documents 
dignes  de  foi ,  que  la  ville  d'Enghien  est  en  pos- 
session d'armoiries  particulières ,  dont  les  titres 
de  concession  sont  égarés  ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  15  avril  1818 ,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  mainlena 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes; 

Vu  notre  arrêté ,  en  date  du  7  février  1837 , 
réglant  la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
d*Enghien  les  présentes  lettres  coufirmatives , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  p<wter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour,  tel- 
les qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu 
d'icelles  et  qui  sont  : 

Giroonées  d'argent  et  de  sable  de  dix  pièces, 
chaque  pièce  de  sable  chargée  de  trois  croiselles  re- 
croiseltées  au  pied  fiché  d'or,  l'écu  ayant  pour  tinn 
bre  une  couronne  et  pour  supports  deux  lions  d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  de  l'exécution 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 

936.  —  24  HOTBxmB  1838.  —  Arrêté  gui  dèter^ 
mine  les  armolHes  de  la  commune  de  Mal- 
degem,  (Bull,  offic,  n.  cxi.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  en  date  du  5  de  ce  mois,  que,  par 
délibérations  des  9  juin  1837  et  37  juillet  dernier, 
le  conseil  communal  de  Maldegem  (province  de 
la  Flandre-Orieniale)  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la 
vérification  et  la  maintenue  des  armoiries  oc- 
troyées anciennement  à  celte  commune  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  une  tradition 
immémoriale  et  par  des  documents  dignes  de  foi 
que  la  commune  de  Maldegem  est  en  possession , 
depuis  une  époque  très-reculée ,  d'armoiries  par- 
ticulières ,  dont  les  titres  de  concession  sont 
',  égarés  ou  détruits  ; 
.  Vu  notre  arrêté ,  en  date  du  6  février  1837 , 
réglant  la  forme  des  sceaux  des  communes, 
1  Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
(Bull.  offic,  n.  CXI.)  i>,mune  de  Maldegem  les  présentes  lettres  confir- 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  t  matives,  avec  autorisation  de  continuer  à  avoir 


36o  M.  Louis-Michel  Legaigneur ,  homme  de 
confiance  au  Rœulx,  deux  actions; 

57o  M.  Alexandre  Caremelle ,  notaire  à  Mous , 
deux  actions  ; 

38o  M.  Léonard-Constant  Willems ,  proprié- 
taire à  Saint-Josse-ten-Noode ,  quatre  actions  ; 

390  M.  Gustave-Maximilien-Juste  de  Croy,  pro- 
priétaire au  Rœulx ,  cinq  actions  ; 

40<»  La  société  charbonnière  de  Strepy-Brac- 
qaegnies,  représentée  par  M.  le  comte  Gustave 
Visart  de  Bocarmé ,  propriétaire  à  Thleu ,  cinq 
actions; 

41o  La  société  charbonnière  de  Thieu,  Ville- 
sur-Haine  et  Gottignies ,  représentée  par  M.  le 
comte  Gustave  Visart  de  Bocarmé ,  propriétaire 
à  Tbieu ,  cinq  actions  ; 

42oM.  Emmanuel  Delalieux,  propriétaire  et 
bourgmestre  à  Feluy ,  cinq  actions  ; 
Total ,  deux  cents  actions. 

Lesdits  comparants  ont  ensuite  décidé  ce  qui 
suit  comme  suppléments  aux  statuts  prémen- 
tionnés : 

Art.  l«r.  Conformément  à  l'art.  6  de  l'acte 
supplémentaire  ci-dessus  indiqué ,  du  SS  juillet 
dernier ,  enregistré  le  lendemain ,  les  actions  ap- 
partenant aux  actionnaires  composant  l'admini- 
stration sont  inaliénables  ;  mention  de  cette  ina- 
liénabilité  sera  faite  au  dos  du  titre  desdites 
actions. 

Art.  S.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de 
plein  droit,  en  cas  de  perte  de  cinquante  pour 
cent  du  capital  effectif;  cette  dissolution  pourra 
encore  être  prononcée  si,  en  cas  de  perte  du 
quart  ou  du  tiers  du  capital  réel ,  elle  est  récla- 
mée par  les  deux  tiers  au  moins  des  actionnaires 
possédant  les  deux  tiers  au  moins  des  actions ,  et 
réunis  en  assemblée  générale. 

La  liquidation  aura  lieu  conformément  aux 
lois  en  vigueur. 

Art.  3.  Sont  nommés  commissaires  pour  l'exa- 
men et  la  vérification  du  bilan  et  des  comptes  de 
Iji  société  : 

M.  Constant  Monoyer,  négociant  et  bourg- 
mestre au  Rœulx; 

M.  Auguste  Accarin ,  banquier  à  Fayt; 

M.  Alexandre  Ryez ,  propriétaire  au  Rœulx; 

M.  Melchior  de  Quanter,  receveur  à  Hain^ 
Saint-Paul; 

Et  M.  Charles-Dominique  Malbrun ,  receveur  à 
Havre. 

Dont  acte,  etc. 

935.  — 17  HOTMBEx  1838.  —  Jrrétê  gui  déter- 
mine  tes  armoiries  de  la  ville  d'Enghien, 
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et  à  porter  les  aitnoines  doot  eHe  a  usé  Jusqu'à 
ce  jour,  telles  qu'elles  sont  Aipirées  ei  coloriées 
au  mitfeii  d'icelles ,  et  qui  sont  : 

lyargeat  à  une  croix  de  gueules  écartelée  k 
Varie  de  douze  oies  au  naturel. 

ChargeoBs  notre  Ministre  de  rinlérieur  et  dos 
AiFaires  étrangères  (M.  de  Theux)  de  rexéottUon 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  BulUitn 

937.  —  30  HovEHBRB  1838.  —  Arrêté  gui  déter- 
mine les  armoiries  de  la  commune  d'Over- 
meire.  (Bull,  offic,  n.  cxi.) 

Léopold ,  etc.  Kotre  Ministre  de  rintériaiir  «C 
des  Affiidres  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  du  S7  de  ce  mois,  que ,  par  délibénh> 
tiens  en  date  des  3  décembre  1837  et  90  août 
dernier,  le  oeoseil  communal  d*0.vermeire ,  pror 
viace  .de  la  Flandre-Orientale ,  a  4asis  le  vieu 
dV»btanir  la  vériAcation  et  la  n^inteniie  das  ar- 
mosries  octroyées  andenoement  à  fieUe  cem- 


Considérant  qo*il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  et  par  des  dociuneots 
digues  de  foi  reaootaot  à  Tan  1656  4iue  la  com- 
mune d*0?ermeire  est  en  possession  •  depuis  un 
•grand  nombre  d'années^  d'armoiries  particuliè- 
res dont  les  titres  primitili  de  concession  sont 
égarés  lOtt  détruits  j 

Vu  le  dipbftme  en  date  d«  13  octobre  1S19 ,  p^r 
lequel  le  oonsetl.  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  «es 
armes; 

Vu  notre  arrêté ,  en  date  du  6  février  1837 , 
réglant  la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  i  la  commune 
d*Overmeire  les  présentes  lettres  conàrmatWes , 
.aTec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter . 
ies  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqulà  ce  jour^ 
telles  .qu'elles  sont  aguréesau  nnlieu  dUcelleset 
qui  sont  : 

D'azur  ,à  un  lion  d'or ,  .^rmé  et  jamp^Mé  de 
guewles  à  la  bande  de  même  brocbant  sur  le  tout 
et  chargée  de  trois  croix  .pauées  d'argent  posées 
en  sautoir. 

Chargeons  noire  Ministre  de  l'Intérieur  et  .des 
Affaires  étrangères  CM.  de  Theux)  de  l'exécution 
des  |)résentes  qiii  seront  insérées  au  Bulletm 
o/ficiel. 

938.  —  30  ROTEHBRE 1838.  —  jérrèté  gui  déter- 
mine  les  armoiries  de  la  ville  d'Ostende. 
(Bull,  offic,  n.  CXI.) 

Léopold,etc.  Notre. Ministre  de  rintérieur.at 
dçs  A0î3U»s  étrdogèrea  nou3  ayant  o^pqsé ,  dans 


son  rapport  du  S7  de  ce  mois ,  que  »  pv  délibé- 
rations en  date  des  28  novembre  1837  et  %1  sep- 
tembre dernier,  1» conseil  communal  de  la  ville 
d'Ostende ,  province  de  la  Flandre-Occidentale , 
a  émis  ie  vœu  d'obtenir  la  vériAcaUon  et  la  maio- 
tepue  4es  armoiries  octroyées  andeonement  i 
cette  commune; 

Considérant  qu'il  est  auffisamment  établi  par 
des  documents  très-anciens  et  dignes  d«  foi ,  dé- 
posés à  la  bibJiolbèque  dite  des  manuserîts  des 
ducs  de  Bourgogne,  que  la  ville  d'Ostende  pos- 
sède depuis  un  grand  nombre  d'années  des  ar- 
moiries parUcttlières  j 

Yn  le.dipl6me,  daté  de  l'an  1303,  par  leqael 
Philippe,  fils  de  Gni  de  Dampierre,  comte  de 
Flandre,  a  autorisé  la  \iUe  d'Ostende  ^  futt 
usage  d*un  nouveau  scel  ;  • 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du 6  février  1837, 
réglant  la  forme  des  sceaux  des  communes  ; 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
d'Ostende  les  présentes  lettres  conArmati%ct , 
avec  autorisation  de  contiaaer  i  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour,  tel- 
les qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  miliea 
4*ioe||es  et  qui  sont  : 

D*or ,  au  chevron  de  saMe  accontpagoé  de  trois 
defs  de  même ,  les  deux  du  chef  affrontées,  i'éce 
ayant  pour  timbre  une  couronne  d'or  et  pour 
supports,  à  dexire,  un  homme  marin  et  à  seoe«- 
tre  une  syrène  au  naturel. 

Chargeons  notre  Ministre  de  rintérieur  et  des 
Affaires  éteangères  (M.  de  Theux)  de  rexécatisa 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  BvUetin 
simeieL 


959.  —  96  DÉcuBHB  1838.  —  Arrêté  gui  déter- 
mine les  armoiries  de  la  commune  de  Chiny. 
(Bull.  oAc,  n.  CXI.) 

Léopokl,  eto.  Notre  Ministre  de  l'Iotériear  et 
des  AfEsires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dsoi 
son  rapport  du  3  de  ce  mois,  que ,  par  délitiér|- 
tion  en  date  du  là  décembre  damier ,  le  coaieil 
communal  de  Chiny  (province  de  Luxenboorf)  a 
émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la  main- 
tenue <tes  armoiries  octroyées  ancieuneaieot  ^ 
•eette  commune  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  que 
lia  ville  de  («biny  possède ,  depuis  un  tempt  im- 
mémorial ,  des  armoiries  particulières  doot  les 
titres  primitifs  de  concession  sont  égarés  ou  dé- 
truits ; 

Vn  le  diplôme ,  en  date  du  18  novembre  181S, 
parlequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  msio' 
tenu  la  commune  requérante  dans  la  posMMÎoo 
de  ses  aripes  ; 
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Vu  notre  arrêté  ^  «o  date  du  6  février  t  S37 , 
réglant  la  forme  des  «oeanx  des  commanes  ; 

Ifout  avons  accordé  «t  accordons  à  la  commune 
de  Chfiny  les  présentes  letlres  confirmathres,  avec 
aotciriBation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter  les 
arme  tries  dont  elle  a  usé  Jusqn*à  ce  jour ,  telles 
qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  mUien  d*icel- 
les  et  qui  sont  : 

D^axur  à  trois  poUsons  d'argent  posés  en  fiiiee 
el  surmontés  d'une  couronne  d'or,  Técu  timbré 
d'une  couronne  d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Iotérienr  et  des 
Affaires  étrangères  (M,  de  Theux)  de  Tezécution 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  BuUetin 
officiel. 

910.  —  S6  DECEMBRE  1838.  —  Arrêté  qui  règle 
la  forme  des  sceaux  des  autorités  et  fonc- 
iionnaires  ressortissant  atix  éhrers  dépar- 
tements ministérfek.  (Bull.  «Ac.,  n.  en.) 

Léopold ,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre 
de  rioténeiir  et  des  affaires  étrangàres  ; 

De  ravis  de  notre  conseil  des  Ministras, 
Nous  avon^  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  sceaux ,  timbres  et  cachets  des  au- 
torités y  administrations  et  fonctionnaires  ressor- 
tissant aux  divers  départements  ministériels, 
seront  de  trois  dimensions ,  savoir  :  de  45 ,  40  et 
35  millimètres.  Ils  fiorteront ,  dans  l'intérieur  du 
médaillon ,  les  armes  du  royaume ,  de  sable  à  un 
lion  d'or,  surmontées  de  la  couronne  fermée 
avec  la  légende  nationale ,  et  pour  exergue  la 
désignation  de  l'aulorité ,  de  l'administration  ou 
des  fonctionnaires  auxquels  ils  sont  destinés. 

Art.  2.  Les  conseils  provinciaux  et  les  députa- 
tions  permanentes  de  ces  conseils,  dans  les  cas 
prévns  par  l'art.  107  de  la  loi  du  30  avril  1836, 
pourront  faire  usage  des  sceaux  et  cachets  aux 
armes  de  la  province. 

Art.  S.  n  n*est  pas  dérogé ,  par  les  dispositbns 
qui  précèdent ,  à  notre  arrêté  du  6  février  1837, 
réglant  la  forme  du  sceau  des  communes. 

Notre  arrêté  do  4  octobre  183S,  réglant  la 
forme  des  sceaux  des  autorités  et  fimctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire ,  est  rapporté. 

Art.  4.  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel.  Ils 
désigneront  quels  autorités  et  fonctionnaires, 
ressortissant  à  leurs  départements  respectif^, 
feront  usage  des  sceaux  de  l'une  ou  l'autre  di- 
mension. 

941.  >- 11  RovBXBBB  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
le  sieur  A*  Bommaert,  professeur  ordinaire 


455 

à  Vunivef%îté  de  Gand,  est  nommé  cheva" 
lier  de  tordre  civil  de  Léopoid,  pour  les 
éminents  services  qu'il  a  rendus  à  Cor- 
ganUatUm  de  renseignement  des  écoles 
spéciales  près  de  l'université*  (Bull,  effic, 
n.  czii.) 


942.  — 13  DicEMBU  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
M.  Stercx  {Engelbert),  cardinal-archevê- 
que de  Matines  y  est  nommé  commandeur 
de  l'ordre  civil  de  Léopold,  par  le  roi,  pour 
lui  donner  un  témoignage  de  sa  satisfac- 
tion et  de  son  estime  pour  les  vertus  qui  le 
distinguent  et  les  preuves  de  dévouement 
qu'U  lui  a  données,  (Bull,  offic.,  n.  czu.) 


945.  — 14  DÉCESERE  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
le  roi  voulant  donner  une  marque  de  sa 
satisfaction  aux  professeurs  ci-après  dési- 
gnés, pour  les  services  qu'ils  ont  rendus 
dans  la  carrière  de  l'enseignement,  nomme 
chevaliers  de  l'ordre  civil  de  Léopold: 

Les  sieur»  :  J.-J.  Haus,  profeseonr  ordinaire  à 
la  faculté  de  droit  et  ancien  reateur  à  Tunivereité 
de  Gand  ; 

J.-F.  Kluyskens,  professeur  ordinaire  à  la  fa- 
culté de  iBédecine  à  l'université  de  Gand; 

A.  Derote ,  professeur  ordinaire  à  la  faculté  de 
philosophie  et  lettres  à  l'université  de  Gand  ; 

E.  Dupont ,  professeur  ordinaire  à  la  faculté 
de  droit  et  ancien  recteur  à  l'université  de  Liège  ; 

J.-A.  Leroy ,  professeur  ordinaire  à  la  faculté 
de  médecine  à  l'université  de  Liège; 

Fr.  Lemaire ,  professeur  ordinaire  à  la  faculté 
îles  sdeoces  à  l'université  de  Liège; 

Fh.  Letbroussart ,  professeur  ordinaire  à  la 
«acuité  de  philosophie  et  lettres  A  ^nniversité  de 
Iiiène.  (BuIL  offic,  n.  cxii.) 


944.  ^  14  nÉGiVMB  1B38..—  Arrêté  psw  lequel 
le  sieur  A,  Timmermans,  professeur  ordi' 
noire  à  l'université  de  Gand  et  membre  de 
l'Académie  royale  des  sciences  et  belles 
lettres  de  Bruxelles ,  est  nommé  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold,  par  le  roi,  pour  lui 
donner  une  marque  de  sa  satisfaction  pour 
les  services  qu'il  a  rendus  dans  l'enseigne- 
ment et  par  ses  travaux  scientifiques, 
(Bull,  offic,  n.  cxii.) 


945.  — 14  DÉGEnRE  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
te  siettr  C.  Wesmael,  membre  de  P  Acadé- 
mie royttte  du  scienees  et  heUes^ettres  de 
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Bruxelles,  est  nommé  chevalier  de  l'ordre 
civil  de  Lêopold ,  par  le  roi ,  pour  lui  don- 
ner une  marque  de  sa  salisfaction  pour 
le*  services  qu'il  a  rendus  aux  sciences, 
(Bull,  offic,  n.  cxii.) 

946.  — 14  oicBHBHE  1838.  —  Arrèlé  par  lequel 
MM,  l'abbé  F.-F.-X,  DeBam,  membre  de 
la  commission  royale  d'histoire  et  de  V Aca- 
démie royale  des  sciences  et  belles-letlres  ; 
F,-L.  Gachard,  archiviste  du  royaume  et 
membre  de  la  commission  royale  d'histoire; 
Willems ,  membre  de  la  commission  royale 
d'histoire  et  de  V Académie  des  sciences  et 
beUes-lettres  f  sont  nommés  chevaliers  de 
l'ordre  civil  de  Léopold,  par  le  roi,  pour 
leur  donner  une  marque  de  sa  satisfaction 
pour  les  services  qu'ils  ont  rendus  par 
leurs  travaux  comme  membres  de  la  com' 
mission  royale  d'histoire  et  par  leurs  pu- 
blications,  (Bull,  offic,  n.  cxii.) 


947.  — 14  DicEXBHB  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
le  sieur  Amould,  adj/dnistrateur-inspeC" 
leur  de  l'université  de  Liège,  est  nommé 
chevalier  de  l'ordre  civil  de  Léopold,  par 
le  roi,  pour  lui  donner  une  marque  de 
sa  satisfaction  pour  le  zèle  dont  il  a  fait 
preuve  et  les  services  qu'il  a  rendus  dans 
les  fonctions  de  secrétaireAnspecteur  de 
l'université  de  Louvain  et  d'administra- 
teur^nspeoteur  de  l'université  de  Liège, 
(Bull,  offic,  n.  czii.) 


948.  — 14  DÉCEHBBB 1838.  ^  Arrêté  par  lequel 
le  sieur  G.  Nagelmackers ,  ancien  membre 
du  congrès  national,  président  du  conseil 
provincial  de  Liège ,  est  nommé  chevalier 
de  l'ordre  civil  de  Léopold,  par  le  roi,  pour 
lui  donner  une  marque  de  sa  satisfaction 
pour  les  services  qu'il  a  rendus  au  pays, 
(Bull.  offiCy  n.  cxn.) 

949.  — 14  DBCEMBBB 1838.  —  Arrêté  par  lequel 
le  sieur  Dominique-Nicolas-Joseph  Slraut, 
bourgmestre  de  la  ville  de  Mons  et  prèsi'- 
dent  du  conseil  provincial  du  Halnaut , 
est  nommé  chevalier  de  l'ordre  civil  de 
Léopold,  par  le  roi,  pour  le  zèle  et  le  dè^ 
vouement  dont  il  a  fait  preuve  dans  l'exer- 
cicedeses  fonctions,  (Bull,  offic, n.  czii) 

950.  ^  14  DBCBUBB 1838.  —  Arrêté  par  lequel 
le  roi  prenant  en  considération  les  services 
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rendus  par  le  baron  Théodore  Tahon  de  la 
Motte,  ancien  bourgmestre  de  la  ville  de 
Mons  et  ancien  membre  du  conseil  provirt- 
cial  du  Hainaut,  pendant  sa  longue  car- 
rière  administrative,  le  nomme  chevalier 
de  l'ordre  civil  de  Léopold.  (Bull.  oflBc. , 

0.   CZII.) 

951.  — 14  D^CBSBEB  AÎ^S^,-- Arrêté  par  lequel 
le  roi  voulant  reconnaître  les  services  que 
le  sieur  Othon-Chrétien  van  Caubergh, 
greffier  du  conseil  provincial  du  Limbourg, 
a  rendus  au  pays ,  et  le  dévouement  et  le 
zèle  dont  il  a  fait  preuve  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  le  nomme  chevalier  de 
Pordre  civil  de  Léopold.  (Bull,  offic, 
n.  zcu.) 

953.  — 14  oÉcBHBBB  1858.  —  Arrêté  par  lequel 
le  roi  voulant  donner  au  sieur  Adrien- 
François  Servais,  une  marque  de  sa  satis- 
faction pour  le  talent  distingué  dont  il  a 
fait  preuve  dans  l'art  de  la  musique,  le 
nomme  chevalier  de  l'ordre  civil  de  lÀo- 
pold.  (Bull,  offic,  D.  czu.) 

953.  — 14  DBCBUBB  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
le  sieur  Louis-Joseph-Evrard  MonUgny, 
greffier  du  conseil  provincial  de  la  Flan- 
dre-Orientale, est  nommé  chevalier  de 
l'ordre  civil  de  Léopold,  pour  le  zèle  et  le 
dévouement  dont  il  a  fait  preuve  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  (Bull,  offic, 
n.  cxn.) 

954.  — 14  DicBHBBB  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
le  roi  voulant  donner  une  preuve  de  am 
estime  au  sieur  F'ent ,  pasteur  de  l'Églite 
évangélique  française  -  allemande  de 
Bruxelles,  pour  la  sagesse  avec  laquelle 
il  remplit  ses  fonctions,  et  les  preuves  de 
dévouement  qu'il  lui  a  données,  l£ 
nomme  chevalier  de  l'ordre  civil  de  Léo- 
pold, (Bull,  offic,  n.  cxn.) 

955.  »  14  DBCBBBBB 1838.  —  Arrêté  par  lequel 
l'abbé  Carton,  eU recteur  de  l'institut  des 
sourds-muets  et  des  aveugles  à  Bruges  f 
est  nommé  chevalier  de  l'ordre  civil  de 
Léopold,  par  le  roi,  voulant  lui  donner  une 
preuve  de  son  estime  et  de  sa  satisfaction, 
pour  le  zèle  et  le  dévouement  avec  les' 
quels  ils  se  consacre  à  renseignement  des 
sourds-muets  et  des  aveugles,  (Bull,  offici 
n.  cxn.) 
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050.  —  88  ifOTBUiE  1838.  —  jirrété  gui  règle 
l'exécution  de  l'art,  Z  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1830,  relative  à  la  surveillance  des 
condamnés  libérés  (Bull.  offic«,  n.  cxui.)  (1). 

Léopold,  etc.  Vn  Tart.  3  de  la  loi  du  31  décem- 
bre 1836,  ainsi  conçu  : 

«  L*eflFel  du  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  police,  sera  de  donner  au  gouvernement  le 
droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  lesquels 
Il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître  après 
qu*il  aura  subi  sa  peine.  Le  condamné  déclarera, 
avant  sa  mise  en  liberté ,  le  lieu  oii  U  veut  fixer 
sa  résidence  ;  il  recevra  une  feuille  de  route  ré- 
glant ritinéraire  dont  il  ne  pourra  s^écarter,  et  la 
durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage. 
Il  sera  tenu  de  se  présenter,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  son  arrivée,  devant  le  fonctionnaire 
désigné  dans  sa  feuiUe  de  route.  Il  ne  pourra 
changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué ,  trois 
jours  à  Tavance,  le  lieu  qu*il  se  propose  d^aller 
habiter,  à  ce  fonctionnaire,  qui  lui  remettra  une 
nouvelle  feuille  de  route  ;  » 

Vu  Part.  67  de  la  Constitution. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Justice , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  lar.  Les  attributions  conférées  au  gouver- 
nement par  la  loi  du  31  décembre  1836  (art.  3), 
seront  exercées,  sous  la  direction  et  surveillance 
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de  notre  Ministre  delà  Justice,  par  les  procureurs 
généraux ,  près  les  cours  d*appel. 

Art.  3.  Les  feuilles  de  route  seront  délivrées 
aux  condamnés  par  les  soins  de  ces  magistrats. 

Art.  3.  Jusqu^à  la  délivrance  de  ces  feuilles  de 
route,  les  condamnés  graciés  resteront  en  prison, 
sMl  ne  leur  est  pas  fait  remise  de  la  surveillance , 
et  reflet  de  nos  arrêtés  de  grâce  demeurera  sus- 
pendu, sans  toutefois  que  celte  suspension  puisse 
dépasser  un  mois. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  la  Justice  (M.  Emst) 
est  chargé  de  Texécution.du  présent  arrêté. 

057.  —  3  DicBOBB  1838.  —  Arrêté  relatif  à 
l'arrangement  à  l'amiable  avec  trois  admi^ 
nistrations  communales  pour  cession  de 
terrains  au  camp  de  Beverloo.  (BoU.  offic, 
n.  cxiii.) 

Léopold,  etc.  Vu  let  propositions  d'arrangé» 
ment  faites  par  les  communes  d*Exel,  Hechtel  et 
Beverloo  dans  le  but  de  mettre  fin  i  la  procédure 
en  expropriation  dirigée  contre  elles,  en  vertu  de 
notre  arrêté  du  5  décembre  1836 ,  n»  S318 ,  à 
reffet  d^obtenir,  pour  TÉUt,  la  propriété  des  ter- 
rains nécessaires  tant  pour  Tassiette  du  camp  de  . 
Beverloo  que  pour  son  champ  de  manoeuvre  ; 

Considérant  que  les  condiliotts  auxquelles  les 
administrations  desditea  communes  offirent  de  se 


(1)  Rapport  au  roi.  —  {Monit,  du  0  déc.  1838.) 

a  Sire, 

n  La  loi  du  31  décembre  1836  (Bull,  offic.  LXTin) 
sur  la  «orveillance  spéciale  de»  condamoés  libérés, 
dispote  qa^il  peut  leur  être  interdit  de  paraître 
dans  certains  lieux ,  après  qu*iU  auront  sabi  leur 
peine.  —  Ce  droit  est  conféré ,  sous  certaines  con- 
ditions ,  au  gouvernêmmi  :  il  importe  de  détermi- 
ner à  «quelle  claHO  de  fonctionnaires  sera  délégué 
rezercice  de  ce  droit. 

»  11  est  nécessaire  d'établir  sur  ce  point  une 
règle  uniforme,  en  ayant  égard  à  la  nature  de  la 
surveillance  et  an  caractère  d'utilité  pratique  qu*il 
convient  de  lui  attribuer. 

»  Sous  ce- double  rapport,  il  m'a  paru  que  c'é- 
tait par  l'interrention  des  procureurs  généraux  de 
Votre  Majesté  que  le  droit  accordé  au  gouverne- 
ment devait  s'exercer. 

>  L'interdietion  dont  s'occupe  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1836,  prise  du  point  de  vue  de  son  origine, 
coïncide  avec  la  condamnation  même  :  c'est  à  titre 
ào  peine  qu'elle  est  encourue ,  et  l'exécution  des 
peines  criminelles  on  correctionnelles  est  rangée , 
en  principe  général,  parmi  les  attributions  des 
magistrats  du  ministère  public. 

»  Indépendamment  du  respect  dA  à  une  règle  de 
droit  commun  aussi  fondamentale,  il  ^  a  un  avan- 
tage évident  à  retirer  de  cotte  délégation  :  c'est  de 
concentrer  l'action  d'une  lot  de  police  judiciaire 
dans  les  mains  de  fonctionnaires  familiarisés  avec  la 
connaissance  de  tous  les  détails  relatifs  an  crime  on 

3ni«  ssa.  TOUB  vui.  —  T.  XVIII,  ïïout  orr. 


an  délit  qui  aura  motivé  la  mise  en  surveillance. 

»  Ces  notions,  c|ui  leur  sont  personnelles,  et 
eu'ils  peuvent ,  d'ailleurs ,  si  aisément  obtenir  par 
rexamen  des  pièces  du  procès ,  rendent  les  pro- 
cureurs généraux  de  Votre  Mijesté  le  mieux  à 
même  d'apprécier  le  danger  de  la  présence  du 
condamné  dans  tel  ou  tel  lieu.  L'on  peut  se  repo- 
ser, du  reste,  avec  toute  confiance  sur  ces  magis- 
trats supérieurs  et  sur  l'autorité  dont  ils  sont  dépo- 
sitaires ,  du  soin  de  provoquer  des  recherches  ac- 
tives, chaoue  fois  qu'ils  devront  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  moyens  d'instruction  offerts  par  les 
procédures. 

i>  Comme  ces  recherches,  qui  appellent  l'inter- 
vention ou  le  concours  d'autres  autorités,  soit  ju- 
diciaires ,  soit  administratives ,  ne  seront  pas  tou- 
jours instantanées ,  il  a  fallu  prévoir  le  cas  ou , 
avant  l'accomplissement  de  ces  recherches,  une 
grâce,  accordée  par  Votre  Majesté,  viendrait 
libérer  un  condamné ,  sans  l'afFranchir,  néamoins, 
de  la  mise  en  surveillance.  11  est  évident  que  t 
.  reconnu  indigne  d'une  libération  totale ,  ce  con- 
damné doit  demeurer  soumis  à  une  condition  qui 
permette  le  maintien  efficace  de  la  peine  qu'il  lui 
reste  à  subir.  Tel  est  le  motif  de  la  dernière  dis- 
position de  l'arrêté ,  auquel  je  prie  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien  donner  sa  sanction. 

>»  L^exécution  de  cet  arrêté  sera  déterminée  par 
une  instruction  que  je  me  propose  d'adresser  à 
MM.  les  procureurs  généraux. 

Le  ministre  de  la  justice ,  A,-N.-J.  Erkst. 
30 
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•oumettre,  en  ne  cédant  qu'une  partie  de  ces  ter- 
rains ,  donnent  au  gouvernement  les  garanties , 
la  latitude  et  la  liberté  d'action  qu'il  avait  en  vue 
de  s*assurer  en  demandant  l'expropriation  du 
tout; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la 
Guerre, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Notre  Ministre  de  la  Guerre  est  auto- 
risé à  se  désister  du  procès  en  expropriation 
intenté  aux  communes  d'Exel,  Hechtel  et  Bever- 
loo,  ensuite  de  notre  arrêté  du  5  décembre  1836, 
et  à  conclure  avec  les  administrations  de  ces  com- 
munes un  arrangement  à  Pamiable  sur  le  pied 
des  conditions  auxquelles  elles  ont  offert  de  sous- 
crire, pour  n'avoir  à  céder  en  toute  propriété  au 
gouvernement  que  le  terrain  actuellement  néces- 
saire à  Tassiette  du  camp,  mais  avec  faculté  de 
s*étendre  au  besoin  et  de  pouvoir  manœuvrer  sur 
tonte  l'étendue  de  leurs  bruyères  respectives. 

Art  %,  La  partie  de  bruyère  à  acquérir  immé- 
tliateoMat  par  l'État  aura,  conformément  aux  of- 
fres des  conimuBei,  une  contenance  de  mille 
(10M)  hectares  environ,  et  les  limites,  circonscri- 
tes à  rensemble  des  constructions  existantes ,  en 
seront  fixées  définitivement  par  notre  Ministre  de 
la  Gnerre*,  de  concert  avec  le  chef  de  rétat-mijor 
général  de  l^urmée ,  de  la  manière  la  pins  conve- 
pour  It  service  du  camp. 

Art.  3.  La  dépense  résultant  de  cette  acquisi- 
tion ainsi  que  les  indenmltés  dues  pour  l'usage 
des  bruyères  pendant  les  manœuvres,  seront  im- 
putées an  chap.  II ,  sect.  III ,  art.  15  du  budget 
de  Texerdce  1837. 

Art.4.NotreMiaistredelaGuerre(M.  Willmar) 
est  chargé  de  l'exécutioii  du  présent  arrêté» 


958.-99  niCBiiRB  1838.  —  Arrêté  gui  moâlr 
fie  les  stalitti  de  la  société  anonyme  des 
charbonnages  du  levant  du  Flénu.  (Bull,  otte., 

n.  cxiv.) 

LéopoM,  ete»  Vu  Pacte  authentique  reça  le  98 
novembre  1888 ,  par  M.  le  notaire  Coppyn  ,  à  la 
résidence  de  Bruxelles,  et  relatant  une  résolution 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Société  anonyme  des  charbonnages  du  ievant 
du  Flénu j  en  date  du  37  juin  1838,  par  laquelle 
une  modification  est  apportée  à  Tart.  6  des  sta- 
tuts de  cette  société ,  modification  à  laquelle  on 
demande  la  sanction  du  gouvernement; 

Vu  l'exposé  adressé  à  cet  égard  à  notre  Mt* 
nistre  de  l'Intérieur  et  des  AlSaires  étrangères , 
par  radminfstration  de  là  société  ; 

Revu  ses  statuts  primitifs  tels  qu'ils  ont  été  ap- 
prouvés par  notre  arrêté  du  10  octobre  1836; 


Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rbitérieiir 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  modification  aux  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  des  charbonnages  du  levant  du 
Fléuu ,  résultant  de  l'acte  prémentionoé  du  38 
novembre  dernier,  est  approuvée  et  recevra,  en 
conséquence ,  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  9.  La  présente  approbation  sera  considé- 
rée comme  nulle  et  non  avenue ,  si  la  société  ne 
se  conforme  pas  fidèlement  à  la  teneur  dadit 
acte. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  af- 
faires étrangères  (M.  de  Theux)  est  ehargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par^-devant  maître  Pbilippe-Alexandn4e«n 
Coppyn,  notaire  royal  résidant  ft  Bruxelles,  et  en 
présence  des  témoins  nommés  d-après. 

Furent  présents  :  M.  le  comte  Henri  de  Bafilet, 
président  du  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété anonyme  des  charbonnages  do  leiaot  do 
Flénu,  demeurant  à  Bruxelles,  assisté  de  M.  Char- 
les Sainclelelte,  directeur  gérant  de  la  mése  so- 
ciété, demeurant  k  Mons  ; 

Lesquels  ont  déclaré  que  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  ladite  société  anonyme,  réa- 
nie  à  Bruxelles  le  vingt-sept  Juin  mil  huit  cent 
trente-hnil,  ayant  déddé  que  ron  apportenôt  aux 
statuts  de  la  société  les  changements  reprit  dans 
la  délibération  ci-jointe  en  expédition ,  enregis- 
trée, à  Bruxelles  le  vingt -sept  novembie  mil 
huit  cent  trente-huit,  volume  91,  folio  86  recto, 
case  8,  reçu  deux  francs  quinze  centimei,  addi- 
tionnels compris ,  (signé)  Vandevelden;ls  cod- 
seil  d'administration  les  a,  par  sa  résolution  priK 
le  vingt-«ix  du  courant,  en  vertu  du  mandat  i 
elle  conféré  par  l'assemblée  générale ,  spéciale- 
ment délégués  è  l'effet  de  passer  Tacts  autbeoli- 
que  contenant  les  modificalions  prémentisnaéss,* 
de  laquelle  délibération  extrait  en  dus  fcms, 
enregistré  à  Bruxelles  le  97  novembre  1898 ,  vo- 
lume 21,  folio  €6  recto,  case  9,  reçu  deux  francs 
quinze  centimes,  additionnels  compris, (sign^ 
Vandevelden,  demeurera  également  annexé  aux 
présentes ,  après  aveta*  été ,  aiiwl  que  IViirait  de 
la  résolution  de  rassemblée  générale  do  97  jniB 
dernier ,  certifié  véritable  par  les  sieurs  conpi- 
rants. 

En  conséquence,  à  partir  dn  !«  Janrisr  I8S89 
le  fonds  social  sera  porté  à  qvatre  mBUens  deux 
cent  mille  francs  ^  et  l'art.  8  de  rade  couililrtif 
de  la  société  reçu  par  le  notaire  soussigné  le  1< 
octobre  1835,  enregistré ,  sera  rempUcé  par  ce- 
lui dont  la  teneur  sait  : 
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«  Art.  6.  Le  loods  mmUI,  primitivemeot  ftxé  à 
deux  millions  huit  cent  mille  frinet  eit  porté  à 
quatre  milliooi  deu  cent  mille  francs,  représen- 
tés par  qnitre  mille  deux  eenU  actions  de  mille 
francs  chaemie,  doat  deux  mille  huit  cents  ont 
été  émises  lort  de  la  fondattoa  de  la  société ,  et 
les  quatorie  cents  reatanles  leroat  créées  immé- 
diatement pour  être  remises ,  sur  lear  demande 
et  à  partir  du  premier  Janvier  mil  huit  cent  trente- 
neuf,  aux  détenteurs  des  actions  primitives  de  la 
société  9  qui  les  recevront  au  pair  et  à  raison 
d^una  action  nouvelle  pour  deux  actions  de  la 
ira  émission,  le  montant  des  nouvelles  actions 
sera  payable  en  deux  termes,  savoir  ;  cinq  cents 
francs  au  premier  janvier  mil  huit  cent  trente- 
neuf,  eC  cinq  cents  francs  an  premier  Juillet  mil 
huU  cent  trento^nenf  ;  toutefois  les  actionnaires 
auront  le  droit  d^anticiper  les  versements  de  cette 
dernière  époqne.  Les  nouvelles  actions  touche- 
ront rintérét  A  einq  pour  cent  à  dater  du  Jour  d« 
Torsement,  et  participeront  également  avec  les 
anciennes  au  partage  des  dividendes  de  rannée 
Bail  hait  cent  treaie-neaf  .  » 

Dont  acte,  etc. 

Copie  de$  pUees  annexées. 

(Extrait  des  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil  d^administration  de  la  société  anonyme 
des  charbonnages  du  levant  du  Flénu.) 


énU 


1818. 


Présents  :  M.  le  comte  Henri  de  Baille! ,  prési- 
dent; 

MM.  Meeus  Vandermaelen,  Demuiick  et  Leto- 
ret,  administrateurs  j  Ch.  Sainclelettet  directeur 
gérant. 

Le  conseil,  vu  la  résolution  de  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  société,  par  laquelle 
il  a  été  décidé  que  le  fonds  social  serait  m^oré 
d*une  somme  de  quatorze  cent  mille  francs,  pour 
laquelle  quatorze  cents  actions  seraient  créées  et 
réparties  entre  les  actionnaires  actuels  de  la  so- 
ciété; 

Vu  spécialement  le  paragraphe  de  cette  réso- 
lution, par  lequel  le  conseil  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  d'ordre  pour  Texécution  la 
plus  convenable  de  la  décision  de  l'assemblée , 

Décide  que  M.  le  comU  de  Baillet,  pr/Ssident 
du  conseil  d'administration,  est  autorisé  I  passer 
de? ant  maître  Goppyn ,  notaire  à  Bruxelles ,  un 
acte  apporunt  aux  statuts  primitifs  de  la  société, 
tels  qu'ils  résultent  du  contrat  reçu  par  le  même 
notaire  le  quatorxe  août  mil  huit  cent  trente-cinq, 
les  modifications  prescrites  par  Tassemlrtée  gêné* 
raie  des  actioanaires  en  sa  réunion  du  vingt-trois 
juia  dernier. 
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Conformément  à  Partide  vingt-daq  des  su* 
tatt,  M.  Ch.  Sainctelette,  directeur  gérant,  assis- 
tera M.  le  président  du  conseil  à  la  passation  du- 
dit  acte. 
Fait  en  séance  les  Jéur,  mois  et  an  que  dessus. 
(Signé)  Henri  de  Baiilet,  Meeus  Vandermaelen, 
Demunck,  Letoret,  Ch.  Sainetelette. 

Pour  extrait  conforme  : 
f  Le  président , 

(Signé)  H.  DE  Baillbt. 
Le  directeur  gérant, 
(Signé)  Cn.  SAiicmmi. 
Enregistré,  etc. 

Soeiété  anùnjrme  des  eharbonnagei  du  levant 
du  Fiénu, 

(Extrait  dn  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires.) 

Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  so- 
ciété anonyme  des  charbonnages  du  levant  du 
Fléau,  réunis  eeiourd'hai  vingt-sept  join,  à  midi, 
an  local  de  la  soeiélé  de  commerce  de  Bruxelles, 
et  convequéi  conformément  aux  articles  10  et  49 
des  sUtuU,  spécialement  pour  délibérer  sur  Top- 
portunité  de  rangmentation  du  capital  social. 

PrésenU: 

±0  M.  le  cofflie  Ferd.  Meeus ,  gouveroenr  de  la 
société  générale  pour  favoriser  Tindustrie  natio- 
nale, ayant  déposé  à  la  société  de  commerce  trois 
cents  actions  de  la  société  du  levant  do  Flénu, 
suivant  certificat  de  dépèt  délivré  à  Bruxelles  le 
qninse  de  ce  mois ,  par  M.  le  secrétaire  V.  Drug- 
maa;  —  fio  M.  J.  Opdeobergh,  vioo<direoleur  de 
la  société  de  oommeroe,  ayant  déposé  deux  cents 
actions  ;  —  3o  m.  le  comte  H.  de  Baillet,  président 
du  conseil  d'administratiea  du  levant  du  Flénu , 
ayant  déposé  trois  cents  actions  ;  —  lo  m.  J.-F. 
Demuncfc,  adminislrateur  du  levant  du  Flénu, 
ayant  déposé  cent  actions  ;  —  5«  M.  Letoret,  ad- 
vinislrateur  du  levant  du  Flénu ,  ayant  déposé 
soixante  actions  ;  — 6«  M.  le  baron  de  Stassart , 
gouverneur  civil  de  la  province ,  ayant  déposé 
vingt-cinq  actions;  -  7o  M.  F.  Demacar ,  ayant 
déposé  cent  actiow  du  levant  du  Flénu;  — 
8o  M.  J.  Oréban,  secréUire  delà  soeiélé  générale, 
ayant  déposé  cent  acaons;*9oM.  F.  Drugman, 
avocat,  ayant  déposé  cent  vingt  actions;  — 
lOo  M.Sterck,  ayant  déposé  quatre-vingu  actions; 
—  llo  M.  V.  Drugmao,  secréUire  de  la  société, 
de  commerce,  ayant  d^»osé  cent  actions;  — 
ISo  M.  T.  Anoul,  caissier  de  la  société  de  com- 
merce, ayant  déposé  quatre-vingts  actions;  — 
13<>  M.  Prayé,  avocat,  ayant  déposé  quatre-vingts 
actions;  —  14o  M.  Vandervaet,  ayant  déposé 
trente-cinq  actions;  —  15o  M.  J.  Van  der  £lst« 
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ayant  déposé  soixante  actions;  —  16o  M.  J.  Hans- 
sent,  ayant  déposé  quarante  actions  ;  — 17» M.  J. 
B.  Bonnewyn,  ayant  déposé  vingt  actions;  — 
18o  M.  Cb.  Sainctelette ,  directeur  gérant  du  le- 
vant du  Flénu,  ayant  déposé  vingt-cinq  actions  ; 
— 19»  M.  le  baron  Van  Lookhorst,  qui  a  déposé 
deux  cent  vingt  actions. 

M.  le  président  fait  à  l*assemblée  Texposé  de 
remploi  fait  des  fonds  apportés  dans  la  société 
du  levant  par  la  société  de  commerce,  et  présente 
un  budget  des  dépenses  à  effectuer  encore  pour 
donner  aux  charbonnages  de  Cache-Après  et 
Crachet  toute  Pextension  dont  ils  sont  suscepti- 
bles. Il  conclut  au  nom  du  conseil  d*administra- 
tion  et  avec  Tassentiment  du  conseil  général,  dont 
les  membres  ont  été  unanimes  quant  à  Toppor- 
tunité  de  la  mesure  proposée ,  à  augmenter  le 
capital  social  de  quatorze  cent  mille  francs  et  à 
le  porter  ainsi  à  quatre  millions  deux  cent  mille 
fk*ancs. 

L'assemblée,  adhérant  à  Tunamité  à  cette  pro- 
position ,  décide  qu*il  sera  créé  par  le  conseil 
d^admioislration  quatorze  cents  actions  de  mille 
francs  chacune,  et  qu'elles  seront  mises  au  pair  à 
la  disposition  des  détenteurs  d^actions  primitives 
à  raison  d'une  action  nouvelle  pour  deux  actions 
de  première  émission.  Le  montant  des  nouvelles 
actions  sera  payable  en  deux  termes,  savoir  :  cinq 
cents  francs  au  premier  janvier  mil  huit  cent 
trente-neuf,  et  cinq  cents  francs  au  premier  Juil- 
let mil  huit  cent  trente-neuf;  toutefois  les  action- 
naires auront  le  droit  d'anticiper  les  versements 
de  cette  dernière  époque.  Les  nouvelles  actions 
toucheront  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  à  dater  du 
Jour  du  versement ,  et  participeront  également 
avec  les  anciennes  au  partage  des  difidendes  de 
l'année  mil  huit  cent  trente-neuf. 

I«e  conseil  d'administration  est  chargé  de 
prendre  toutes  les  mesures  d'ordre  pour  l'exécn- 
tion  la  plus  convenable  de  la  présente  déci- 
si(/n. 

Le  conseil  d'administration  rend  compte  de  la 
vente  faite  par  lui  à  la  société  charbonnière  et  de 
navigation  de  la  propriété  dite  le  Perroquet ,  au 
prix  d'acbal  de  vingt-cinq  mille  firancs. 

Cette  opération  est  approuvée  par  l'assemblée, 
qui  autorise  le  conseil  d'administration  à  vendre 
également  toutes  les  propriétés  achetées  par 
M.  Charpentier,  pour  le  chemin  de  fer  non  exé- 
cuté, et  qui  sont  maintenant  inutiles  et  impro- 
ductives. 

Ainsi  fait  en  séance  de  l'assemblée  générale  à 
lîruxelles,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  (Signé) 
le  comle  Ferdinand  de  Meeus ,  Opdenbergh ,  le 
comte  H.  de  Ralllet,  J.-F.  Demunck,  Letoret,  ba- 
ron de  Stassart,  Demacar,  Grcban,  F.  Diugmao, 
Sterck,  V.  Drogman,  Anoul,  Prayc,  Vandervaet, 


Van  der  BIst,  Hanssens,  Bonnewyn,  Ch.  Saiocte- 
lette,  Van  Lookhorst. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  président  du  conseil  d'administratioii* 
(Signé)  HuBi  db  Bailut. 

Le  directeur  gérant, 
(Signé)  Ch.  SÂiHCTELim. 
Eniegiitré  à  Bruxelles,  etc. 


959.  -  99  Dl^Bniui  1838.  -  Arrêté  qui  modifie 
les  MtahiU  de  la  iociété  anonjrme  des  char- 
bonnages et  hauts-fourneaux  de  l'Espérance. 
(Bull,  offic,  n.  cxT.) 

Léopold ,  etc.  Vu  l'acte  authentique  regn  «  le  19 
décembre  1838,  par  le  notaire  Radelet,  à  la  ré- 
sidence d'Ougrée,  et  modifiant  les  statuU  de  la 
société  anonyme  dite  des  charbonnages  et 
haulS'-fourneaux  de  l'Espérance; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  cette  société,  en 
date  du  même  jour,  séance  dans  laquelle  a  été 
prise  la  résolution  consignée  audit  acte; 

Revu  les  statuts  primitifs  de  la  société  susdite , 
tels  qu'ils  ont  été  approuvés  par  notre  arrêté  du 
10  octobre  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  llntéricor 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  résolution  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  société  anonyme  des  cher- 
tonnages  et  hauts-fourneaux  dePEspérance, 
en  date  du  10  décembre  dernier,  est  spprourée 
telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  authentique  précité, 
en  date  du  même  Jour,  et  recevra  en  consé- 
quence son  plein  et  entier  effet. 

Art.  9.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (H.  de  Theux)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  maître  Radelet ,  notaire  à  la  rési' 
dence  d'Ougrée ,  soussigné,  en  présence  des  té- 
moins ci-après  nommés , 

Ont  comparu  :  M.  Charles  de  Brouckere ,  direc- 
teur de  la  banque  de  Belgique,  domicilié  à 
Bruxelles ,  tant  comme  président  de  la  société  dei 
Actions  réunies  qu'en  son  nom  personnel,  possé- 
dant huit  cent  six  actions  ;  —  M.  Alexandre  Al- 
lard-Delacourt,  rentier,  demeurant  à  Molenbed- 
Saint-Jean ,  possesseur  de  deux  cent  cinqosnl^ 
actions  ;  —  M.  Frédéric-Louis  Behr,  propriéUire, 
demeurant  à  Seraiog-sur-Meuse ,  possédant  deux 
cent  cinquante  aciiocs;  —  M.  Alphonse  Mon- 
cheur,  maître  de  forges ,  demeurant  à  RieadoUe, 
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commune  d'Andennes,  propriétaire  de  cent  cin- 
quante actions;  —  M.  Charles  Marcellis ,  maître 
de  forges,  demeurant  à  Liège,  propriétaire  de 
soixante-diz-hult  actions  ;  —  M.  Jules  Nagelmae- 
kers,  banquier,  demeurante  Liège,  possédant 
soixante-sept  actions;  —M.  Charles  Visschers, 
banquier,  demeurant  à  Liège,  propriétaire  de 
cent  huit  actions;  —  M.  Charles  Michiels,  négo- 
ciant, demeurant  à  Chitelineau ,  possédant 
soixante-dix  actions;  — M.  Henri  de  Pitteurs, 
commissaire  d*arrondisserocnt ,  demeurant  à 
Basselt,  propriétaire  de  Yingl-cinq  actions;  — 
Bf.  le  chevalier  de  Villers  de  Pité,  rentier,  de- 
meurantà  Oost,  possédant  quaranie-cipq  aclions; 
^  MM.  Eugène  Magnery,  négociant,  et  Nicolas 
Peetermans ,  docteur  en  médecine ,  domiciliés  à 
Seraing-sur-Meuse ,  propriétaires  de  quarante  et 
une  actions;  —  M.  Charles  Behr ,  rentier,  domi- 
cilié à  Liège ,  possédant  quatre-vingts  actions. 

Lesquels  ont ,  par  ces  présentes,  unanimement 
et  de  commun  accord ,  modifié  le  contrat  consti- 
tutif de  la  société  anonyme  des  charbonnages  et 
hauts-fourneaux  de  TEspérance  à  Seraing,  passé 
devant  maître  Vanderlinden  et  son  collègue ,  no- 
Uires  à  Bruxelles,  le  vingt-sept  Juillet  mil  huit 
cent  trente-six,  enregistré  le  lendemain  et  trans- 
crit au  bureau  des  hypothèques  de  Liège ,  le 
viogt-dnq  août ,  même  année ,  volume  cinq  cent 
dix-neuf,  numéro  cinquante-sept,  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  unique.  Le  conseil  d^administration  est 
autorisé  à  contracter  un  emprunt  hypothécaire 
de  cinq  cent  mille  francs,  pour  la  sûreté  duquel 
il  pourra  donner  hypothèque  sur  les  propriétés 
immobilières  de  la  société ,  et  stipuler  les  condi- 
tions de  remboursement  dudit  emprunt. 

Aussi  longtemps  que  Temprunt  ne  sera  pas  en- 
tièrement éteint  ou  que  le  capital  primitif  ne  sera 
pas  majoré  de  cinq  cent  mille  francs ,  les  dispo- 
sitions de  Tarticle  treize  des  statuts  seront  rem- 
placées par  les  suivantes  : 

Sur  le  bénéfice  réel ,  il  sera  prélevé  quatorze 
pour  cent  seulement  pour  Tadministration ,  dont 
douze  et  demi  pour  les  administrateurs  et  un  et 
demi  pour  les  commissaires ,  à  titre  de  Jetons  de 
présence  ;  quarante  pour  cent  pour  élre  répartis 
entre  les  actionnaires  par  forme  de  dividende,  et 
les  quarante-six  autres  pour  cent  seront  aifoctés 
au  fonds  de  réserve. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Seraing  sur  Meuse,  au 
bureau  de  la  société  ci-devant  énoncée,  le  dix 
décembra  mil  huit  cent  trente-huit ,  en  présence 
de  MM.  Jacques-Joseph  Sèpulcbre,  cultivateur, 
et  Mathieu  Henrion,  boulanger,  tous  deux  do- 
miciliés audit  Seraing ,  témoins  appelés  confor- 
mément à  la  loi; 
Et  ont ,  les  comparants ,  signé  avec  les  témoins 
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et  moi  notaire ,  lecture  fait  du  tout.  (Ont  signé) 
de  Brouckere ,  Al.  Delacourt,  F.-L.  Behr,  A.  Mon- 
cheur ,  Ch.  Marcellis,  Jules  Nageimacicers ,  Ch. 
Visschers,  C.  Michels ,  de  Pitteurs,  Ch.-L.  de  Vil- 
lers de  Pité,  Eug.  Magnery,  N.  Peetermans,  Ch. 
Behr,  J.-J.  Sépulchre ,  M.  Henrion  et  F.  Radelet. 

Enregistré  à  Liège ,  etc. 

Procès-verbal  de  la  séance  de  l*assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  société  de  TEspé- 
rance  à -Seraing ,  le  10  décembre  1838. 

Présents  :  MM.  Ch.  de  Brouckere,  directeur  de 
la  banque  de  Belgique,  à  Bruxelles,  tant  comme 
président  de  la  société  des  Actions  réunies  qu*en 
nom  personnel,  possédant  $06  actions  ; — Alexan- 
dre Allard-Delacourt,  rentier  à  Moleobeck-Saiut- 
Jean,  possédant  S50  actions;  —  Frédéric-Louis 
Behr,  propriétaire  à  Seraing,  350  actions;  — 
Alphonse  Moncbeur,  maître  de  forges  à  Rieu- 
dotte,  150  actions;  — Ch.  Marcellis,  maître  de 
forges  à  Liège,  78  actions;  ^  Jules  Magelmae- 
kers ,  banquier  à  Liège ,  67  actions  ;  -~  Ch.  Vis- 
schers ,  banquier  à  Liège,  108  actions  ;  —  Ch. 
Michiels ,  négociant  à  ChAtelmeau ,  70  actions  ; 
—  Henri  de  Pitteurs ,  commissaire  d*arrondisse- 
ment  à  Hasselt ,  35  actions  ;— Le  chevalier  Louis 
de  Villers  de  Pité,  à  Oost,  45  acUons;  —  Eugène 
Magnery ,  négociant ,  et  Nicolas  Peetermans , 
médecin ,  domiciliés  à  Seraing ,  41  actions  ;  — 
Ch.  Behr,  rentier  à  Liège,  80  actions. 

Le  directeur  expose  aux  actionnaires  présents 
que,  par  rétablissement d*une  machine  d^épuise- 
ment  à  la  nouvelle  fosse  de  Hezcamp ,  et  Tachè- 
vemeot  d^autres  travaux  indispensables,  la  société 
a  immobilisé  cinq  cent  mille  francs  en  plus  du 
capital  disponible ,  de  manière  qu*en  ce  moment 
les  immeubles  de  la  société  et  autres  valeurs  re- 
présentent au  moins  trois  millions  au  lieu  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  fonds  social 
représenté  par  les  deux  mille  cinq  cents  actions 
existantes. 

Le  président  expose  ensuite  qu*il  ne  peut  en- 
trer, selon  lui,  dans  les  vues  de  la  société  de 
créer  de  nouvelles  actions  représentatives  de 
cette  augmentation  réelle  de  capital  ;  mais  qu'il 
pense  qu*il  y  aurait  lieu  à  emprunter  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs ,  et  d*en  e£Fectuer  le 
remboursement  par  une  majoration  du  fonds  de 
réserve. 

Tous  les  membres  présents,  représentant  au 
delà  des  deux  tiers  des  actions ,  sont  unanime- 
ment d'avis  d'accéder  à  la  proposition  du  prési- 
dent du  conseil ,  et  ils  adoptent  de  commun  ac- 
cord la  modification  suivante  aux  statuts  : 

Le  conseil  d'administration  est  autorisé  à 
contracter  un  emprunt  hypothécaire ,  pour  sû- 
reté duquel  hypothèque  pourra  être  donnée  sur 
les  propriétés  immobilières  de  la  société,  et  i 
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tifpuler  les  cofidilions  de  remboursement  dodtt 
emprunt. 

Aussi  longtemps  que  Pemprunt  ne  sert  pas  en** 
fièrement  éteint,  on  que  le  capital  primitif  ne 
sera  pas  majoré  de  500,000  firancs,  les  disposi- 
tions de  rarticle  13  des  statuts  seront  remplacées 
par  les  suivantes  : 

6ur  les  bénéûoes  réels  de  la  société  il  sera  pré- 
levé 14  pour  cent  seulement  pour  radmintstra" 
lion,  dont  1S 1/9  pour  les  administrateurs  et  1 
1/3  pour  les  commissaires  ;  40  pour  cent  pour 
être  K'partit  en  forme  de  dividende,  et  les  46 
autres  pour  cent  seront  affectés  à  la  réserve. 

Il  est  passé  acte  authentique  de  ladite  modifi- 
cation ,  et  rassemblée  générale  charge  le  conseil 
d^administration  de  faire  auprès  du  gouverne- 
ment les  demandes  nécessaires  pour  robtentlou 
de  rapprobation  royale  de  ladite  modification. 

L^assemblée  décide  ultérieurement  que ,  tous 
les  ans ,  en  annonçant ,  par  la  voie  des  Jour- 
naux ,  le  payement  des  dividendes ,  Tadministra- 
lion  fera  mention  de  la  majoration  de  capital  ac- 
quise à  chaque  action  par  suite  deTaccumula- 
tion  de  la  réserve. 

(Signé)  A. -A.  Delaconrt ,  Ch.  Behr,  C.  Ml- 
chiels,  A.  Moocheur,  Ch.  Visschers, 
N.  Peetermans ,  Ch.  Marcellis,  H.  de 
Pilleurs ,  Ch.  de  Brouckere ,  Jules 
Nagelmaelcers ,  Eugène  Magnery, 
C.-L.  de  Villers  de  Pité  et  F.-L. 


Copie  certifiée  conforme  par  le  soussigné 
administrateur  directeur  gérant. 

F.-L.  Beha. 


060.  -^  18  ocTOBKB  1838.  —  Règlement  orgar^- 
gue  des  école*  du  génie  civil,  de*  art*  et 
manufactures  et  des  mines,  (Bull,  offic, 
n.  cxvi.) 

Le  Ministre  de  Hutérieur  et  des  Affiiires  étran- 
gères, 

Vu  les  articles  1  et  I  de  la  loi  du  97  septem- 
bre 1835  (1) ,  qui  organise  renseignement  supé- 
rieur aux  frais  de  TÉtat  ; 

Vu  les  arrêtés  royaux  eh  date  du  l«r  octobre 
1838 ,  qui  mettent  le  mode  de  recrutement  des 
corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  rap- 
port avec  IMnstttution  des  écoles  préparatoires  et 
spéciales  établies  près  les  universités  de  TÉtat, 
conformément  à  la  loi  ; 

Revu  tes  règlements  organiques  de  ces  écoles , 
en  date  des  26  et  97  septembre  1836  (9), 


(1)  Pttilnoaritf ,  1885 ,  n*  659. 


Arrête  : 

TITRE  1er. 
ieolee  prépeimtùires. 

Art.  Iw.  Les  écoles  préparatoires  des  univer- 
sités de  TÉtat  sont  particulièrement  deslhiées  à 
former  des  candidats  pour  les  écoles  spéeialti  de 
services  publics  et  d^arts  Industriels. 

Le  programme  d'enseignement  de  chacune  des 
écoles  préparatoires  comprend  tout  le  système  de 
connaissances  mathématiques,  physiques  et  oatn- 
relles  nécessaires  pour  la  préparation  aux  étndes 
spéciales  qu'exigent  les  services  publics  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  on  la  pratique  de  ^a^ 
obi  lecture  civile ,  des  aru  ohimiquei  ou  méeani- 
ques. 

Art.  9.  La  durée  des  études  est  de  deux  ans. 

Art.  3.  Le  plan  d'Instruction  comprend  des 
leçons  orales  sur  les  parties  des  selanoes  détermi- 
nées par  les  programmes ,  des  répétUIODS  des 
études  suivies  d'interrogations,  des  travaux  gra* 
phiques  et  des  manipulations. 

Les  leçons  orales  sont  reçues  par  les  élèfes  aux 
cours  généraux  de  l'université. 

Les  études,  les  répétitions,  les  interrogathmi, 
les  exercices  graphiques  et  les  manipttlatiOBs 
s'effectuent ,  d'après  le  mode  et  dans  Perdre  de 
temps  déterminés  par  les  règlements  intlrieors 
de  Pécole,  dans  des  salles  et  des  laboratoIreB  pré- 
parés à  cet  effet. 

Les  règlements  sont  conçus  de  telle  sorte  ^ue 
la  durée  journalière  du  temps  passé  par  les  élèves 
aux  cours  de  Puniversité  et  dans  l'intérisur  4s 
l'école,  soit  en  somme  d'an  moins  nenf  heures  en 
hiver  et  dix  heures  en  été. 

Un  tableau  afflché  dans  les  salles  arrête  IVo* 
pioi  du  temps* 

Art.  4.  Lee  cours  profsssét  aux  élèves  co» 
prennent  l'enseignement  de  : 

La  haute  algèbre  ; 

Les  calculs  différentiel  et  intégral) 

La  mécanique  analytique; 

La  géométrie  descripUve  et  ses  appUeitiiXii{ 

La  physique; 

La  chimie  et  les  manipulations  chittIqMs; 

Les  éléments  d'arohitecture  ; 

—  de  l'astronomie; 

—  delà  géodésie  etdelatopogrspUe; 

—  de  rariihméiique  sociale  ; 
Le  dessin  et  le  lavis. 

L'étendue  des  matières  de  Penseignemeat, 
ainsi  que  l'ordre  à  établir  pour  les  divers  coon, 
sont  déterminés  par  programme  détaillé,  préaI^ 
blement  soumis  à  notre  approbation, 

(9)  Pasincmis ,  1836 ,  w»  478, 479. 
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Afi*  5*  Dans  chaque  unîTertité,  Técole  est  pia^ 
oée  «MIS  rautorité  supérieure  de  radministraleur- 
iiispeoleur  et  sous  la  direetiou  immédiate  du  pro« 
fnienr  inspecteur  des  études  de  l'école. 

L*adminlslrateur  inspecteur  de  TuniTersité, 
directeur  de  l'école,  arrête,  sur  le  rapport  de 
llnspecteur  des  études,  les  règlements  qui  fixent 
le  r^jne  intérieur. 

Tous  les  détails  de  Tinstruction  sont  sous  la 
surveillance  spéciale  de  inspecteur  des  études, 
qui  tient,  en  outre,  la  main  à  Texécution  des  ré* 


Les  prolBSseurs  et  les  cours  de  TuniTersité  res- 
tent seuls  en  dehors  de  cette  surveillance  spé-» 
cialo. 

Art.  6.  Ne  sont  admis  à  participer  aux  répéti- 
tiOBs ,  études  et  exercices  qui  constituent  le  sys- 
tème d'instruction  de  rintérieor  de  Pécole ,  que 
les  élèves  qui  ont  préalablement  justifié  posséder 
les  connaissances  élémentaires  indispensables, 
par  examen  subi  devant  un  jury  de  trois  meuH 
bree, désignés  annneUement  par  nous. 

Toutefois,  le  direetear  de  l'école  peut  acoor- 
der  exceptionnellement  Tautorisation  de  suivre 
les  études  et  les  exereifies  dépendant  d'un  ou  de 
phisieors  cours,  aux  postulants  qui  se  trouve- 
raient dans  une  situation  particulière  et  qui  se- 
raient jugés  dignes  de  cette  laveur. 

La  session  du  jury  se  tiendra,  dans  chaque  uni- 
versité ,  en  Tune  des  salles  du  palais  universi- 
taire, du  1er  au  15  octobre  de  chaque  année. 

Art  7.  Les  connaissances  exigées  pour  radniia- 
sion  aux  écoles  préparatoires  sont  : 

U  L'arithmétique  complète; 

S*  La  géométrie  élémentaire  ; 

8*  La  trigonométrie  rectiligne,  les  éléments  de 
la  trigonométrie  spbérique  et  l'usage  des  tables 
de  lignes  trigonométriques  ; 

4*  Les  principales  théories  de  l'algèbre  «émen* 
Uire) 

5o  La  géométrie  analytique  ; 

6«  Les  éléments  du  dessin  ; 

7»  Les  principes  de  la  langue  française. 

Art.  8.  Transitoirement,  les  cours  qui  seraient 
oéœssaires  pour  mettre  les  élèves  sortant  des 
athénées  en  état  de  sabir  les  examens  d'admis- 
sion aux  écoles  préparatoires ,  seront  maintenus 
dans  les  dépendances  des  universités  par  les  sohis 
des  administrateurs  inspecteurs. 

Cet  enseignement  transitoire  sera  conçu  de 
manière  qne  les  jeunes  gens  ayant  reçu  dans  les 
athénées  les  premières  notions  des  sciences, 
puissent  terminer  leors  études  préliminaires  en 
une  année. 

Art.  9.  A  la  fin  de  chaque  année  d'études,  les 
élèves  sont  classés  par  ordre  de  mérite ,  dans 
1  surs  divisîQiia  respectives ,  d'après  les  notes  ob- 


tenues par  chacun  d'eux  dans  les  Interrogationi 
particulières  ou  générales,  les  manlpulationa,  lea 
exereices  graphiques  ou  les  concours.  La  valeur 
de  ces  notes  est  exprimée  par  le  relevé  des  nom- 
bres ou  degrés  portés  sncceMivement  en  compte 
à  chaque  élève  pendant  la  durée  de  son  séifour  à 
l'école. 

Le  mode  d'appréciation  de  l'imporUnoa  rel»- 
tlve  des  résultaU  des  divers  genres  d^examans  ou 
d'exerdcea,  et  le  chiflfre  absolu  des  degrés  néces- 
saires pour  être  déclaré  admissible  A  un  CMaigne* 
ment  supérieur,  sont  déterminés  par  un  règle- 
ment particulier  ci-annexé. 

Il  est  délivré  à  chaque  élève  un  certificat  con- 
statant son  rang  de  classement  et  le  mérite  de  ses 
études,  pendant  son  séjour  à  l'éoole. 

Art.  10.  Les  jeunes  gens  qui  auraient  eommaneé 
leum  études  scientifiques  en  dehors  de  l'onlver» 
site ,  et  qui  voudraient  être  admis  directement 
dans  la  section  de  deuxième  année  de  l'école 
préparatoire,  ou  dans  une  école  spéciale  de  l'une 
des  universités  de  l'État,  pourront  subir,  devant 
un  jury  de  trots  membres  désignés  annuellement 
par  nous  ^  des  examens  sur  les  matières  dont  la 
connaissance  est  exigée  pour  l'admission  à  la 
deuxième  division  de  l'école  préparatoire  ou  A 
celle  des  écoles  spéciales  pour  laquelle  le  candi- 
dat se  présenterait. 

Les  récipiendaires  devront  effsetuer  sons  les 
yeux  du  jury  un  nombre  fixé  d'épurés  et  de  ma- 
nipulations. 

La  cession  du  jury  se  tiendra,  dans  chaque 
université,  en  l'une  des  salles  du  palais  universi- 
taire, du  l«r  au  15  octobre  de  chaque  année. 

Les  examens  se  feront  sans  irais. 

TITRE  n. 
Éeoie  spéciale  du  génie  eivlL 

Art.  11.  «  L'école  spéciale  du  génie  civil  est 
partagée  en  deux  divisions  distinctes  correspon- 
dant à  deux  degrés  dilHrents  du  même  genre 
d'instruction  spéciale. 

•  »  La  division  supérieure  comprend  tout  le  sys- 
tème d'instruction  nécessaire  à  la  formation  d'in- 
génienrs  civils  ;  U  division  inMrienre ,  mut  le 
système  d'instruction  nécessaire  à  la  formation 
de  conducteurs  de  constructions  civiles,  e  (Art.  2 
de  Tarrété  royal  du  l«r  octobre  1838.) 

Art.  19.  La  durée  des  études  de  U  division  su- 
périeure est  de  trois  ans. 

La  durée  des  études  de  la  division  inMrieure 
est  de  deux  ans.  ^ 

Art.  13.  Le  plan  d'instruction  de  l'une  et  de 
l'autre  division  comprend  ; 

lo  Des  leçons  orales  sur  l'appUcation  dee  scien- 
ces aux  constructions  civiles  et  aux  iaduitrini 
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qui  •*y  rapportent^  et  wr  quelques  parties  de  Vé- 
eonomie  sociale  et  du  droit  administratif; 

io  Des  études  suivies  dMnterro^ations,  des  répé- 
titions ,  des  manipulations ,  des  travaux  graphi- 
ques et  des  concours  de  projets  d*art  ; 

3o  Des  opérations  sur  le  terrain ,  et  générale- 
ment tous  les  moyens  d^éducation  pratique  qui 
peuvent  être  oflérts  aux  élèves  dans  des  recon- 
naissances géodésiques,  dans  des  visites  d*ateiiers 
ou  dans  les  circonstances  de  leur  admission  sur 
des  chantiers  publics. 

Les  leçons  orales  sont  reçues  par  les  élèves  aux 
cours  spéciaux  de  Tuniversité. 

Les  études,  les  répétitions,  les  interrogations , 
les  exercices  graphiques,  les  manipulations,  les 
concours  s*eflfectuent  d*après  le  mode  et  dans 
Tordre  déterminés  par  les  règlements  intérieurs 
de  récole  spéciale,  dans  des  salles  et  des  labora- 
toires préparés  à  cet  effet. 

Les  opérations  sur  le  terrain  ou  les  exercices 
pratiques  sur  les  chantiers  ouverts  aux  élèves  se 
font  pendant  la  belle  saison,  du  l«r  mai  au 
1«r  octobre  de  chaque  année. 

La  durée  Journalière  du  temps  passé  par  les  élè- 
ves aux  cours  de  Tuniversité  et  dans  Tintérieur  de 
récole  est  d*au  moins  neuf  heures  pendant  les 
époques  de  leur  séjour  à  Gand. 

Un  tableau  affiché  dans  les  salles  fait  connaître 
Tordre  de  succession  des  leçons,  des  études  et 
des  exercices. 

Des  instructions  particulières  fixent,  confor- 
mément aux  dis|)Ositions  générales  du  présent 
arrêté,  remploi  du  temps  pour  chaque  catégo- 
rie d*élèves  pendant  les  semestres  d'été. 

Art.  14.  L*instruction  orale  donnée  aux  élèves 
de  la  division  supérieure  comprend  les  cours  de  : 

1»  Histoire  naturelle  envisagée  dans  ses  rap- 
ports avec  Texécution  des  constructions  civiles  ; 

S»  Hydraulique  pratique  ; 

3o  Minéralogie,  géologie; 

4» Constructions  déroutes,  chemins  de  fer, 
ponts,  canaux  et  ports  de  mer  ; 

5»  Technologie  du  constructeur; 

6»  Histoire  comparative  de  Texécution  des 
grands  travaux  publics  ; 

7o  Architecture  civile;  histoire  de  Tarchitec- 
ture; 

8o  Composition ,  construction  et  emploi  des 
machines  usuelles  ; 

9»  Calcul  de  Teffet  des  machines; 

10»  Physique  et  chimie  industrielle , 

11»  Économie  sociale; 

ISo  Droit  admhiistratif  ; 

13o  Comptabilité  et  administration  des  servi- 
ces de  Uravaux  publics  ; 

«  Les  cours  sont  ordonnés  de  manière  que  les 
élèves  de  la  division  inférieure  puissent  recueil- 


lir  avec  ordre  et  continuité  les  leçons  des  cours  de 
la  division  supérieure  qui  ne  seraient  pas, dans 
toutes  leurs  parties ,  inaccessibles  à  leur  degré 
dMnstruction.  »  (Article  5  de  Parrété  royal  éa 
1er  octobre  1888.) 

LMnstruction  orale  donnée  aux  élèves  de  la  di- 
vision inférieure  comprend  les  parties  des  coort 
de  la  division  supérieure  que  ces  élèves  sont  en 
état  de  suivre,  et,  en  outre,  le  cours  de  géomé- 
trie descriptive,  ainsi  que  les  applications  de  cette 
science  à  la  perspective ,  aux  ombres ,  à  la  coupe 
des  pierres  et  à  la  charpente. 

Les  cours  sont  terminés  chaque  année  avant  le 
l«rmai. 

Les  programmes  détaillés  font  connaître  le 
nombre  des  leçons  de  chaque  cours  ;  Us  jont  re- 
visés annuellement  par  nous,  conformémeot  aux 
dispositions  des  art.  3  et  17  de  Parrété  royal  du 
1er  octobre  1838. 

Art.  15.  L*école  est  placée  sous  Tautorité  sapé- 
rieure  de  Fadihinistrateur  inspecteur  de  rnniver^ 
site  et  sous  la  direction  immédiate  du  professeur 
inspecteur  des  études  de  Técole. 

L^administrateur  inspecteur  de  ronivenité, 
directeur  de  Técole,  arrête,  sur  le  rapport  de 
rinspecteur  des  études,  les  règlements  qui  fixent 
le  régime  intérieur. 

Tous  les  détails  de  l*instrucUon  sont  sous  la 
surveillance  spéciale  de  IMnspecteur  des  études, 
qui  tient,  en  outre,  la  main  à  rexécntion  des  rè- 
glements. 

Les  professeurs  et  les  cours  de  Tuniversité  res- 
tent seuls  en  dehors  de  cette  surveillance  spéciale. 
Art.  16.  Du  1er  mai  au  l«r  octobre  de  chaque 
année,  ceux  des  élèves  de  la  division  supérieure 
de  récole  appartenant,  à  titre  d*élèves,  au  corps 
des  ponts  et  chaussées,  sont  placés,  suivant  les  in- 
structions qui  leur  sont  données  par  le  Ministère 
des  Travaux  publics,  sous  la  direction  eidusive 
et  les  ordres  immédiats  des  ingénieurs  de  es  corps. 
Pendant  la  même  époque,  les.  élèves  de  la  di- 
vision supérieure  qui  n*apparUenneai  pas  su 
corps  des  ponts  et  chaussées ,  soit  que  leurs  élu- 
des aient  pour  objet  les  constructions  publiques 
en  général  ou  rarchltecture  civile  en  particulier, 
et  tons  les  élèves  de  la  deuxième  division,  resteut 
à  la  disposition  du  directeur  de  Técole. 

Durant  cette  saison ,  les  élèves  acbiteetes  sont 
spécialement  occupés  à  dresser,  d*après  les  indi- 
cations et  avec  les  conseils  des  répétiteurs,  les 
plans,  les  coupes  et  détails  de  construction  de 
maisons  ou  édifices  exécutés  et  en  exécution  dans 
mntérieur  de  Gand ,  ainsi  que  les  toisés  et  devis 
qui  s*y  rapportent.  Ils  sont  exercés  d'une  façon 
toute  particulière  au  dessin  archileclural ,  w 
dessin  d^omements  et  aux  lavis  des  plaos.  Les  au- 
tres élèves  sont  principalement  employés  à  des 
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le? en  de  macbiaes  et  à  des  iravauz  géodésiques 
à  proximité  de  Técole. 

Les  un3  el  les  autres  visitent  par  groupes,  sous 
la  conduite  des  professeurs  ou  répétiteurs,  les  ou- 
vrages en  cours  d*exécution  et  les  ateliers  indus- 
triels à  riulérieor  et  aux  environs  de  Gand,  autant 
que  le  permettent  les  relations  qui  sont  ou  qui 
pourraient  être  établies  avec  les  directeurs  on 
propriétaires  de  ces  ateliers  ou  des  chantiers  de 
construction. 

Art.  17.  Sont  exclusivement  admis  à  la  division 
supérieure  de  Técole  spéciale  du  génie  civil  : 

1»  Les  élèves  Ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées reçus  conformément  aux  dispositions  de  Par- 
rété  royal  du  l***  octobre  1838  ; 

So  Les  canditats  étrangers  au  corps  des  ponts 
et  chaussées  ayant  obtenu  un  certificat  d*admissi- 
sibilité  diaprés  les  formes  et  suivant  les  condi- 
tions imposées  par  les  art.  9  et  10  du  présent  ar- 
rêté. 

Sont  exclusivement  admis  à  la  division  infé- 
rieure de  Pécole  spéciale  du  génie  civil  : 

l»  Les  élèves  conducleurs  des  ponts  et  chaus- 
sées reçus  conformément  aux  dispositions  de 
Tarrété  royal  du  l«r  octobre  1838  ; 

So  Les  candidats  étrangers  au  corps  des  ponts 
et  chaussées,  déclarés  admissibles  i  la  suite  d*un 
examen  subi  devant  le  Jury  désigné  en  vertu  de 
Kart.  6,  sur  les  matières  indiquées  à  Tart.  7  du 
présent  arrêté. 

Toutefois,  pourront  être  admises,  sans  exa- 
men, à  profiter  du  système  d*enseignemeot  de 
Técole,  toutes  les  personnes  appartenant,  à  un 
titre  quelconque,  au  corps  des  ponts  et  chau»- 

Pourront  aussi  être  exceptionnellement  autori- 
sés par  le  directeur  de  Pécole  spéciale  à  suivre  les 
études  et  les  exercices  dépendant  d*un  ou  plu- 
sieurs cours,  les  postulants  qui  se  trouveraient 
dans  une  situation  particulière  et  qui  seraient  ju- 
gés dignes  de  cette  faveur. 

Les  leçons  orales  des  professeurs  de  Técole  ap- 
partenant au  corps  universitaire  ,  continuent 
d^ailleurs  à  être  accessibles  à  toutes  les  personnes 
ayant  satisfait  aux  règlements  généraux  de  Punl- 
versité. 

Sont  seuls  réputés  élèves  de  Técole  spéciale  du 
génie  civil,  les  élèves  ingénieurs  et  les  élèves 
conducleurs;  sont  réputés  élèves  libres,  les 
candidats  admis  par  les  jurys  de  Técole,  confor- 
mément aux  paragraphes  3  et  6  du  présent 
article. 

Art.  18.  A  la  fin  de  chaque  année  d*études ,  les 
élèves  sont  classés  par  ordre  de  mérite,  dans 
leurs  divisions  respectives,  d'après  les  notes  ob- 
tenues par  chacun  d'eux  dans  les  hiterrogaiions 
particulières  ou  générales,  les  exercices  graphi- 
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ques ,  les  manipulations ,  les  comptes  rendus 
d'ouvrages,  lés  concours,  les  projets  d'art.  La 
valeur  des  notes  est  exprimée  par  le  relevé  des 
nombres  ou  degrés  portés  successivement  en 
compte  à  chaque  élève  pendant  la  durée  de  son 
séjour  à  récole  et  pendant  ses  travaux  sur  le 
terrain  ou  dans  les  ateliers. 

Le  mode  d'appréciation  de  l'importance  rela- 
tive des  résuliats  des  divers  genres  d'examens  oU 
d'exercices,  et  le  chiffre  absolu  des  degrés  né- 
cessaires pour  être  déclaré  admissible  à  la  section 
supérieure  ou  pour  être  considéré  comme  ayant 
honorablement  terminé  le  cours  d'études  de  l'é- 
cole spéciale,  sont  déterminés  par  un  règlement 
jparliculier  ci-annexé. 

A  la  suite  de  ce  classement,  il  est  délivré  à 
chaque  élève  un  certificat  constatant  la  durée  et 
la  nature  de  ses  études ,  le  mérite  de  ses  travaux 
pendant  son  séjour  à  l'école ,  et  son  rang  de  clas- 
sement définitif. 

TITRE  III. 
École  spéciale  des  mines. 

Art.  19.  «  L'école  spéciale  des  mines  est  parta- 
»  gée  en  deux  divisions  distinctes,  correspondant 
»  à  deux  degrés  différents  du  même  genre  d'in- 
»  struction  spéciale. 

»  La  division  supérieure  comprend  tout  le  tys- 
n  tème  d'instruction  nécessaire  à  la  formation 
»  d'ingénieurs  des  mines. 

»  La  division  inférieure  comprend  tout  le  sys- 
»  tème  d'instruction  nécessaire  à  la  formation 
»  de  conducteurs  des  mines.  »  (Arrêté  royal  du 
1er  octobre  1838.)  * 

Art.  20.  La  durée  des  études  de  la  division  su- 
périeure est  de  trois  ans. 

La  durée  des  études  de  la  division  inférieure 
est  de  deux  ans. 

Art.  91.  Le  plan  d'instruction  de  l'une  et  de 
l'autre  division  comprend  : 

1o  Les  leçons  orales  sur  l'application  des  scien- 
ces à  l'exploitation  des  mines ,  et  sur  les  principes 
économiques  et  administratifs  qui  se  rapportent 
à  cette  spécialité; 

3o  Des  études  suivies  d'interrogations ,  des  ré- 
pétitions ,  des  manipulations ,  des  travaux  gra- 
phiques ,  des  concours ,  des  projets  d*art; 

3o  Des  opérations  sur  le  terrain ,  des  explora- 
tions minéralogiques  et  géologiques ,  des  levers 
de  machines ,  et  généralement  tous  les  moyens 
d'éducation  professionnelle  qui  peuvent  être  of- 
ferts aux  élèves  dans  des  excursions  scientifiques 
et  des  visites  d'ateliers  ou  d'exploitations  de 
mines. 

Les  leçons  orales  sont  reçues  parles  élèves  aux 
cours  spéciaux  de  l'unrversiié. 
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Lei  études ,  les  répétitions ,  les  interrogations , 
les  eierdces  graphiques ,  les  manipulations ,  ies 
concours ,  s*effectuent  d*aprës  le  mode  et  dans 
Tordre  de  temp*^  déterminés  par  les  règlements 
intérieurs  de  l'école ,  dans  des  salles  et  des  labo- 
ratoires préparés  à  cet  effet. 

Les  opérations  sur  le  terrain ,  les  explorations 
géologiques  et  les  exercices  pratiques  dans  les 
établissements  d*exploitation  ouverts  aux  élèves , 
se  font  pendant  le  courant  des  semesUres  d*élé , 
aux  moments  choisis  par  les  autorités  de  Pécole. 

La  durée  Journalière  du  temps  passé  par  les 
élèves  aux  cours  de  Tuniversité  et  dans  riotérieur 
de  récole  est ,  en  somme ,  d^au  moins  neuf  heu- 
res en  hiver  et  dix  heures  en  été.  Un  tableau  affi-  ^ 
ché  dans  ies  salles  fait  connaître  Pordre  de  suc- 
cession des  leçons,  des  études  et  des  exercices. 

Art.  S3.  L'instruction  orale  donnée  aux  élèves 
de  la  division  supérieure  comprend  les  cours  de  : 

lo  Histoire  naturelle ,  con.'ûdérée  dans  ses  rap- 
ports avec  les  conslructions  industrielles  et  Tex- 
ploitalion  des  mines  ; 

So  Minéralogie ,  géologie  ; 

3o  Composition ,  construction  et  emploi  des 
machines  ; 

4o  Calcul  de  Peffet  des  machines  ; 

5»  Constructions  industrielles  ; 

60  Physique  industrielle  ; 

7*  Analyse  des  substances  minérales  ; 

8»  Métallurgie  et  arts  chimiques  ; 

9o  Recherche  et  exploitation  des  mines  ; 

lOo  Législation  des  mines  ; 

llo  économie  sociale  ; 

13»  Notions  sur  le  service  des  ingénieurs  des 
mines.    * 

«  Ces  cours  sont  distribués  de  manière  que  les 
»  élèves  de  la  division  inférieure  puissent  recueil- 
0  lir,  avec  ordre  et  continuité ,  les  leçons  des 
»  cours  de  la  division  supérieure  qui  ne  seraient 
0  pas ,  dans  toutes  leurs  parties ,  inaccessibles  à 
»  leur  degré  d'instruction.  «  (Article  3  de  l'arrêté 
royal  du  1er  octobre  1838.) 

L'instruction  orale  donnée  aux  élèves  de  la  di- 
vision inférieure  comprend  les  parties  des  cours 
de  la  division  supérieure  que  ces  élèves  sont  en 
état  de  suivre,  et ,  en  outre ,  le  cours  de  géomé- 
trie descriptive  ainsi  que  les  applications  de  cette 
science  à  la  perspective,  aux  ombres ,  à  la  coupe 
des  pierres  et  à  la  charpente. 

«  La  durée  des  cours  est  Axée  de  telle  sorte 
»  qu'une  partie  plus  on  moins  considérable  du 
>  semestre  d'été ,  suivant  que  pourra  le  nécessi- 
»  ter  le  degré  d'instruction  de  la  catégorie  d'élè- 
»  ves  qui  suivront  ces  cours  ,  soit  réservée  aux 
»  exercices  pratiques  qui  exigent  le  déplacement 
»  des  élèves.  »  (Arrêté  royal  du  l«r  octobre  1838.) 

Les  programmes  détaillés  font  connaître  le 


nombre  des  leçons  de  chaque  cours;  ils  sont  ra- 
visés annuellement  par  nous. 

Art.  S3.  L*école  est  placée  sous  ranlorité  supé- 
rieure de  ]*administrateur  inspecteur  de  l'univer- 
site ,  et  sous  la  direction  immédiate  du  professeur 
insi>ecteur  des  études  de  l'école. 

L'administrateur  inspecteur  de  l'université, 
directeur  de  l'école,  arrête,  sur  le  rapport  de 
l'inspecteur  des  études,  les  règlements  qui  Axeoi 
le  régime  intérieur. 

Tous  les  détails  de  rinstmciion  sont  sous  la 
surveillance  spéciale  de  l'inspecteur  des  études , 
qui  tient ,  en  outre ,  la  main  à  Texéeutioa  des  rè- 
glements. 

Les  professeurs  et  les  cours  de  rnnivenité 
restent  seuls  en  dehors  de  cette  surveiUraee 
spéciale. 

Art.  34.  «  Durant  la  partie  réservée  des  senies- 
»  1res  d'été ,  ceux  des  élèves  de  l'école  spéciale 
»  des  mines ,  qui  ne  reçoivent  pas  de  mission  do 
»  Ministre  des  Travaux  publics,  sont  eiercés,i 
»  proximité  de  l'école,  au  lever  desmaciiinei 
»  et  aux  opérations  géodésiques;  ils  font,afec 
»  leurs  professeurs  ou  répétiteurs ,  des  courses 
»  géologiques  et  des  visites  de  mines  ou  d'autres 
»  établissements  industriels.  1»  (Art.  9  de  l'arrêté 
royal  du  !•'  octobre  1838.) 

Art.  35. 8ont  exclusivement  admis  à  la  dîvisiea 
supérieure  de  l'école  des  mines  : 

lo  Les  élèves  ingènteun  des  mines  reguscoa- 
formément  aux  dispositions  de  l'arrêté  royal  do 
l«r  octobre  1838;  ' 

30  Les  candidats  étrangers  au  corps  ddi  mioa 
ayant  obtenu  un  certificat  d'admissibilité  dam  la 
forme  et  suivant  les  conditions  imposées  par  tes 
articles  9  et  10  du  présent  arrêté. 

Sont  exclusivement  admis  à  la  division  iaft- 
rieure  de  l'école  des  mines  : 

lo  Les  élèves  conducteurs  des  mines  reçus  eso- 
formément  aux  dispositions  de  l'arrêté  royal  en 
l«r  octobre  1838  ; 

io  Les  candidats  étrangers  au  corps  des  minet 
déclarés  admissibles  à  la  suite  d'un  examen  soiii 
devant  le  jury  désigné ,  en  vertu  de  l'articteS, 
sur  les  matières  indiquées  à  l'article  7  du  préieoi 
arrêté. 

Toutefois,  pourront  être  admises,  sans  cu- 
men,  à  profiter  du  système  d'enseigneownKie 
l'école,  toutes  les  personnes  appartenani,  ina 
titre  quelconque ,  au  corps  des  mines. 

Pourront  être  aussi  exceptionnellemeBt  asUH 
risés  par  le  directeur  de  l'école  spéciale  à  sairn 
les  études  et  exercices  dépendant  d'un  ou  ds  pin- 
sieurs  cours,  les  postulants  qui  se  irooveraissl 
dans  une  situation  particulière  et  qui  seraieot 
jugés  dignes  de  cette  faveur. 

Les  leçons  orales  des  professeurs  de  VkfM. 
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appartMiaDt  au  corps  uniTersUaire  continuent 
d^ailleurs  à  être  acceitiblea  à  toutes  les  person- 
ne ayant  satisfait  a»  règleosenU  généraux  de 
I*unîversité. 

Sont  seuls  réputés  élèves  de  réoole  spéciale 
dea  mines ,  les  élèves  admis  à  Técole  en  vertu  de« 
paragraplies  i ,  3,  5  et  6  du  présent  article. 

Art.  36.  A  la  fin  de  chaque  iinnée  d'études ,  les 
élèvM  sont  classés  par  ordre  de  mérite ,  dans 
leara  divisions  respectives ,  d'après  les  notes  oIh 
tenuea  par  chacun  d'eux  dans  les  interrogations 
particulières  ou  générales,  les  exercices  graphi- 
quea ,  les  manipulations  ,  les  comptes  rendus 
d'ouvrages,  les  concours,  les  projeta  d'art.  La 
valeur  des  notes  est  exprimée  par  le  relevé  des 
nombres  ou  degrés  perlés  successivement  en 
compte  à  chaque  élève  pendant  la  durée  de  son 
t^oiirà  l'école  et  pendant  ses  travaux  sur  le 
terraio  on  dans  les  ateliers. 

Le  mode  d'appréciation  de  l'importance  rela- 
tive dea  résultats  des  divers  genres  d'examens  ou 
d'exercices,  et  le  Mftn  absolu  dea  degrés  néces- 
sairea  pour  être  déclaré  admissibles  ou  pour  être 
considéré  comme  ayant  honorablement  terminé 
le  cours  d'études  de  l'école  spéciale ,  sont  déter- 
minés par  le  règlement  particulier  ci-annexé. 

A  la  suite  de  ce  classement,  il  est  délivré  à 
chaque  élève  un  certificat  constatant  la  durée  et 
la  nature  de  ses  études,  le  mérite  de  ses  travaux 
pendant  son  séjour  à  l'école,  et  son  rang  de  clas- 
sement définitif. 

TITRE  IV. 
École  de»  arU  et  manufacture». 

Art.  S7.  Chacune  des  écoles  des  arts  et  manu-* 
factures  de  Gand  et  de  Liège  embrasse  dans  son 
cadre  d'instruction  tout  le  système  d'enseigne^ 
ment  de  l'application  des  sciences  aux  procédés 
généraux  de  l'industrie  et  aux  principales  bran- 
ches des  fabrications  spéciales. 

L'école  de  Liège  a  plua  particulièrement  en  vue 
les  arts  chimique*  ;  et  Técole  de  Gand ,  les  arts 
mécaniques. 

Art.  S8.  La  durée  des  cours  d'études  est  de 
deux  années. 

Art.  39.  Le  plan  d'instruction  comprend  : 

lo  Des  leçons  orales  sur  l'applicalion  des  scien- 
ces aux  arii  industriels  et  sur  les  principes  de 
l'économie  sociale  ; 

âo  Des  études  suivies  d'interrogations ,  des  ré- 
pétitions ,  des  manipulations ,  des  travaux  gra- 
phiques et  des  concours  de  projets  d'usines  ; 

3o  Des  visites  d'établissements  industriels. 

Les  leçons  orales  sont  reçues  par  les  élèves  aux 
cours  spéciaux  de  l'université. 

Les  étudea,  les  répétitions,  etc.,  t'efi^tuent 


d'après  le  mode  et  dans  l'ordre  do  tampe  déter» 
minés  par  les  programmes ,  dans  des  salles  et  des 
laboratoires  préparés  i  cet  effet. 

Les  visites  d'établissements  se  font  par  groupes 
d'élèves ,  sous  la  direction  des  professeurs  ou  des 
répétiteurs  de  l'école. 

Art.  30.  L'instruction  orale  donnée  aux  élèves 
comprend  essentiellement,  à  Gand  et  à  Liège , 
les  cours  de  : 

1o  Histoire  naturelle,  considérée  dans  ses  rap- 
IK>rts  principaux  avec  l'industrie. 

3o  Minéralogie  et  géologie  i 

3o  Composition ,  construction  et  emploi  des 
machines  usuelles  ; 

4o  Physique  industrielle  ; 

5o  Chimie  analytique  ; 

6o  Essais  commerciaux  j 

7»  liconomie  sociale. 

Le  programme  de  l'école  de  Gand  comprend , 
en  outre ,  des  cours  élémentaires  de  constructions 
publiques  et  d'architecture  civile ,  de  technologie 
du  constructeur  et  de  calcul  de  l'effet  des  ma- 
chines { 

Le  programme  de  l'école  de  Liège,  des  cours 
d'arts  chimiques,  de  recherches  et  d'exploitation 
des  Énines. 

L'étendue  des  matières  de  l'enseignement  ainsi 
que  l'ordre  à  établir  entre  les  divers  cours  sont 
fixés  par  des  programmes  qui  sont  arrêtés  par 
nous  annuellement. 

Art.  31.  L'école  est  placée  sous  l'autorité  su- 
périeure de  l'administrateur  inspecteur  de  l'uni- 
versilé,  et  sous  la  direction  immédiate  du  pro- 
fesseur inspecteur  des  études  de  l'école. 

L'administrateur  inspecteur  de  l'université  ar- 
rête ,  sur  le  rapport  de  l'iospecteur  des  études , 
les  règlements  qui  fixent  le  h^pme  intérieur. 

Tous  les  détails  de  l'instruciion  sont  sous  la 
surveillance  spéciale  de  l'inspecteur  des  éludes , 
qui  tient,  en  outre,  la  main  à  l'exécution  des 
règlements. 

Les  professeurs  et  les  cours  de  l'université  res- 
tent seuls  en  dehors  de  cette  surveillance  spé- 
ciale. 

Art.  33.  Ne  sont  admis  à  l'école  des  arts  et 
manufactures  que  les  élèves  ayant  obtenu  un 
certificat  d'admissibilité  d'après  les  formes  et 
suivant  les  conditions  imposées  par  les  art.  9  et 
10  du  présent  arrêté. 

Toutefois  le  directeur  de  l'école  pourra  accor- 
der exceptionnellement  l'autorisation  de  suivre 
les  études  et  exercices  dépendant  d'un  ou  de 
plusieurs  cours ,  aux  postulants  qui  se  trouve- 
raient dans  une  position  particulière  et  qui  se- 
raient jugés  dignes  de  cette  faveur. 

Art.  33.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  élèves 
sont  classées  par  ordre  de  mérite,  dam  leurs 
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divisiona  respectives ,  en  suivant  le  mode  indi<iué 
aux  articles  18  et  36. 

A  la  suite  de  ce  classement,  il  est  délivré  à 
chaque  élève  un  certificat  constatant  la  durée  et 
la  nature  de  ses  études ,  le  mérite  de  ses  travaux 
pendant  son  s^our  à  Pécole,  et  son  rang  de  das* 
sèment  définitif. 

TITRE  V. 
*     Dispositions  générales. 

Art.  34.  Les  peines  applicables  aux  élèves  des 
écoles  préparatoires  et  spéciales  universitaires 
sont: 

lo  La  censure  particulière  ; 

S»  Le  blâme  public  ; 

So  Le  renvoi  de  Técole. 

La  censure  particulière  et  le  blâme  public  peu- 
vent être  infligés  par  Pinspecteur  des  études  et  le 
directeur  de  Técole. 

Le  renvoi  de  Técole  n*est  prononcé  que  par 
décision  du  directeur ,  sur  le  rapport  de  Tinspec- 
teur  des  études  et  après  avoir  entendu  rélève. 

Le  renvoi  de  Técole  n*eotratne  pas  nécessaire- 
ment le  renvoi  de  Tuniversité,  qui  n'est. pro- 
noncé ,  s*il  y  a  lieu ,  que  par  le  conseil  académi- 
que ,  conformément  â  Tarticle  94  de  la  loi  de 
renseignement  supérieur. 

Art.  35.  Les  élèves  de  Técole  du  génie  civil  et 
de  récole  des  mines ,  sMl  ne  désirent  point  faire 
partie  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines,  ainsi  que  les  élèves  des 
écoles  des  arts  et  manufactures,  et  même  les 
personnes  étrangères  aux  universités  de  TEtat , 
liourront  obtenir  des  diplômes  de  capacité. 

Ces  diplômes  seront  délivrés  par  des  jurys  spé- 
ciaux ,  composés  chacun  de  trois  membres  dé- 
signés annuellement  par  nous. 

Art*  36.  Ces  Jurys  se  réuniront ,  chaque  année, 
respectivement  à  Gand  et  à  Liège,  trois  semai- 
nes avant  Texpiration  du  cours  d*été. 

Art.  37.  Les  dispositions  des  articles  53 ,  53 , 
55  et  60  de  la  loi  du  S7  septembre  1835 ,  et  des 
articles  15, 16 ,  17  et  18  de  Farrété  royal  du  13 
octobre  1838,  seront  observées  par  les  Jurys 
spéciaux  pour  la  délivrance  des  diplômes  de  ca- 
pacité. 

Art.  38.  «  Les  frais  de  Texamen  et  des  diplô- 
»  mes  seront  les  mêmes  que  pour  le  grade  scien- 
n  tiflque  de  docteur  en  science.  »  (Article  11  de 
Tarrêté  royal  du  19  octobre  1838. 

Ces  firais  seront  acquittés,  au  moins  six  Jours 
avant  Pexamen ,  entre  les  mains  du  receveur  de 
Tuniversité  ,  qui  en  rendra  compte  à  Tadmini- 
slrateur  Inspecteur. 

Le  produit  des  examens  sera  distribué,  en 
Jetons  de  présence,  aux  membres  des  Jurys. 


Art  39.  n  sera  formé,  dans  mie  des  salles  de 
chacune  des  unlTersités  de  PÉtat,  quatre  collec- 
tions modèles  pour  lo  serrice  des  éêsles  :  la  pre- 
mière comprendra  les  modèles  en  rdief  des 
ouvrages  hydrauliques  ou  de  constmctiotts  d'ex- 
ploitation les  plus  remarquables  du  royaume  et 
de  rétranger  ;  la  seconde ,  les  différents  modèles 
de  machines  simples  et  composées;  la  trotsièoe , 
une  série  de  dessins  de  grande  dimension  reiatift 
aux  constructions  civiles  ou  aux  exploitations  des 
mines  ;  la  quatrième  enfin  sera  fermée  des  éle- 
meou  et  des  produits  de  Pindustrie  manolacta- 
rière  du  pays ,  ordonnés  de  manière  â  manifester 
la  succession  des  transformations  que  subissent 
les  matières  premières  avant  de  se  produire  sous 
leur  aspect  définitif. 

Art.  40.  Les  règlements  organiques  des  96  et 
37  septembre  1836,  afaisi  que  Pinstmction  minis- 
térielle des  30  et  30  octobre  de  la  même  année, 
sont  rapportés. 

Art.  41.  Les  administrateurs  inspecteurs  des 
universités,  directeurs  des  écoles  préparatoires 
et  spéciales ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  18  octobre  1838. 

De  Tixux. 


Le  Ministre  de  PIntérieur  et  des  AffSûres  étran- 
gères. 

Vu  les  arrêtés  royaux  en  date  du  \**  octobre 
1838  ,  qui  mettent  le  mode  de  recrutement  des 
corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  rap- 
port avec  la  loi  organique  de  Penseignement  su- 
périeur ; 

Conformément  aux  articles  9 ,  18  et  36dersr- 
rêté  en  date  du  18  octobre  1838,  portant  renie- 
ment organique  des  écoles  du  génie  eivii,  dst 
arts  et  manufactures  et  des  mines , 
Arrête  : 

Art.  ler.  Tous  les  exercices  et  travaux  divers 
imposés  par  les  règlements  aux  élèves  des  écoles 
préparatoires  ou  spéciales  des  universités  de 
PÉtat  sont  obligatoires  au  même  degré. 

La  valeur  de  chacun  des  travaux  ou  exercices, 
considéré  en  lui-même  et  eu  égard  seulement  ao 
plus  ou  moins  de  mérite  de  Pexécution,  est  ex- 
primée par  un  chiffre  compris  entre  0  et  20. 

LUmportance  relative  de  ces  travaux  divers , 
considérés  dans  leurs  rapports  utiles  avec  la  spé- 
cialité d*instruction  que  Pélève  doit  acquérir,  est 
fixée,  àPavance,  par  une  échelle  proportioD- 
nelle  des  nombres  convenablement  déterminés. 

Art.  3.  Le  chiffre  de  mérite  attribué  à  on  \n- 
?ail  fait,  multiplié  par  le  nombre  de  Péchelle 
exprimant  IMmportance  relative  de  ce  travail , 
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doune  pour  produit  le  nombre  de  degrés  qui  re- 
présente la  valeur  du  travail  de  rélève  dans  le  ' 
relevé  des  notes  obtenues  par  lui  pendant  son 
séjour  à  Pécole.  , 

Pour  rendre  comparable  le  résultat  des  études 
d*élèves  de  promotions  diverses ,  les  chifiPres  pro- 
portionnels de  récbeile  seront  choisis  de  telle 
manière ,  que  le  nombre  de  degrés  correspondant 
à  une  exécntion  parfaite  de  tous  les  travaux  ou 
exercices  d*nn  cours  complet  d'études  soit  repré- 
senté par  le  chiAre  mfUe, 

Art.  3. 1/appréciation  du  résultat  des  concours 
pour  Tadmission  aux  écoles  préparatoires  ou 
spéciales  se  fera  également  d'après  le  mode  in- 
diqué dans  les  deux  articles  précédents. 

Art.  4.  Nnl  élève  ne  sera  admis  dans  une  école 
préparatoire  ou  spéciale,  s'il  n'a  obtenu,  pour 
chaque  genre  de  travail  ou  pour  chaque  naiurede 
connaissances  exigée  par  le  programme,  un  chif- 
fre au-dessus  de  10,  et  pour  l'ensemble  de  ses  exa- 
mens, travaux  ou  exercices,  au  moins  650  degrés. 

Art.  5.  Ne  pourra  passer  d'une  section  de  cours 
à  la  section  de  cours  immédiatement  supérieure, 
aucun  élève  qui  n'aurait  pas  obtenu  pour  chacun 
des  travaux ,  examens  ou  exercices  prescrits  aux 
élèves  de  sa  catégorie ,  un  chiffre  au-dessus  de 
10  ;  et  pour  l'ensemble ,  les  deux  tiers  au  moins 
du  plus  grand  nombre  de  degrés  pouvant  être 
obtenus  dans  cette  catégorie. 

Art.  6.  Ne  sera  réputé  avoir  honorablement- 
terminé  son  cours  d'études,  aucun  élève  qui 
n'aurait  pas  obtenu ,  pour  chaque  genre  de  tra- 
vail prescrit ,  un  ebïttre  au-dessus  de  10  ;  et  pour 
l'ensemble  des  travaux ,  examens  ou  eiercices 
constituant  le  cours  d'études,  au  moins  650 
degrés. 

Art.  7.  Les  administrateurs  inspecteurs  des 
UDiversités ,  directeurs  des  écoles  préparatoires 
et  spéciales ,  et  les  hispecteurs  des  études ,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bruxelles  ,  le  19  octobre  1838. 

Db  Thbux. 


ETABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  -  Dons 

961.  —  12  ocTOBBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation  de 
services  religieux,  créée  dans  l'église  de 
Notre-Dame,  à  Bruges,  par  le  sieur  Char- 
les randerhosstadt,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  ses  frères  et  sœurs,  (Bull.  oflSc, 
n.  CXV1I.) 

963.  —  15  OCTOBBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation  de 
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services  religieux,  créée  dans  l'église  ca- 
thédrale  de  Matines,  par  AfUe  Françoise' 
Anne  Zeghers.  (Bull,  offic,  n.  cxvii.)  * 


963.  —  23  ocTOBAB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation  de 
services  religieux,  créée  dans  l'église  de 
Notre-Dame  aux  Dominicains,  à  Louvain, 
par  la  dame  Marie  Mertens,  veuve  de  Jean 
Mico,  (Bull,  offic,  n.  cxvii.) 


964.  ^  12  KOVBiBBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  fabrique  de  l'église  de  Hom- 
bourg  {Liège)  à  accepter  une  somme  de 
quatre  mille  francs,  qui  lui  est  offerte  par 
Af*  le  baron  de  Furstenberg,  pour  contri- 
buer dans  les  frais  de  réparations  de  cette 
église,  (Bull,  offic,  ni  cxvu.) 


965.  —  12  noTBnBE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation  de 
services  religieux,  créée  dans  réglise  prl" 
maire  de  Ruremonde  {Umi^ourg),  par  le 
sieur  Jean-Guillaume  de  Zantis ,  de  Fry- 
mersum,  ancien  conseiller  autique  et  ren^ 
lier,  demeurant  à  Ruremonde,  (BulU  offic, 

n.  GXTII.) 

966.  — 12  HOVBMBBB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  fétablissement  de  la  fondation 
d'une  messe  anniversaire  et  de  distribu- 
tion d'aumônes  aux  pauvres ,  créée  dans 
l'église  d'Oteppe  (Liége)^  par  le  sieur 
G,-H.-J.  Maison,  en  son  vivant  curé  de  la- 
dite commune,  (Bull,  offic,  n.  cxvu.) 


967.  ^  17  HOVBMBBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  fabrique  de  l'église  de  Notre- 
Dame  de  la  Chapelle,  à  Bruxelles,  à  accep- 
ter te  legs  fait  à  cette  église  par  feu  la  dame 
Henriette  Destrée,  veuve  Billet,  d'une 
maison  estimée  4,000  />•.,  située  rue  dite 
Borgval,  à  Bruxelles.  (Bull,  offic,  n.  cxvu.) 


968.  —  20  BovuBBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation 
d'une  messe  qui  sera  célébrée  tous  tes  di- 
manches et  aux  quatre  grandes  fêtes  de 
l'année^  créée  dans  l'église  de  S^^Margue- 
vile,  à  Tournay  {Hainaul),  par  le  sieur 
Lefebvre-Meuret  et  par  la  dame  sa  soeur, 
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épouie  au  iiêur  Georges  Crombez,  (Bull. 
offic*9  n.  czm.) 

969.  —  20  novBBBRB  18M.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation 
d'une  lasse  messe,  à  célébrer  annuelle^ 
ment  le  1  du  mois  d'août,  et  de  distribu- 
tion d'aumônes  aux  pauvres ,  créée  dans 
l'église  de  Jambes  {Namur),  par  la  dame 
veuve  Sivort,  née  Manderbach ,  proprié- 
taire à  Namur,  (Bull,  oflic.,  n.  cxtii.) 


970.  —  89  HOTBnAB  1858.  —  Arrêté  royal  gui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation  de 
services  religieux,  créée  dans  l'église  de 
Statte,  à  Huy  {Liège),  par  le  sieur  Dochen, 
prêtre,  et  ses  frère  et  sœur,  (Bull.  oAc, 

n.  GBTU.) 

971.  —  i9  ROTEBBHB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation  de 
deux  messes  basses,  créée  dans  l'église  de 
JBnçrères,  commune  de  Battice  {Liège),  par 
le  sieur  Martin-louis  Le  Clerq,  desservant 
de  ladite  église  (BuU.  offic,  o.  cxvii.) 


971  bis.  —  S9  BOTBKBBB 1838.  —  Arrêté  royal 
qui  autorite  P établissement  de  la  fonda- 
tion de  deux  messes  et  de  distribution 
d'aumônes  aux  pauvres,  créée  dans  Pé" 
glise  de  Saint-Vincent,  à  Liège,  par  le 
sieur  B.-A.^,  de  Donnea,  de  Grand-Aaz. 
(Bull,  offic.,  n.  ciTii.) 


973.  --  99  ■«TBMni  1838.  --  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation  de 
services  religieux  et  de  distribution  d'au- 
mônes aux  pauvres,  créée  dans  l'église  de 
Saint-Nicolas,  à  JJége,  par  le  sieur  S.-A,- 
J,  de  Vonnea,  de  Grand-Aaz,  (Bull,  offic., 

n.  GZTU.) 

973.  —  90  VOTBBBBB  1888.  -^  Arrêté  royal  qui 
autorise  t'étsMêsement  de  la  fondation  de 

services  religieux ,  créée  dans  l'église  de 
JTaleffes  {Liège),  par  feu  le  sieur  G.-J.  Dé- 
tienne, desservant  de  cette  église.  (Bull. 

Offifi.,  n*  GXTIl.) 


BOURSES  D*ETUDES. 

971.  —  11  ocTOBU  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
emterUe  ie  rétabUssement  des  fondations 


d'instruction  publique  et  de  bourses  d^éhf 
des,  créées  en  1761  et  1783  par  feu  le  sieur 
Jaequet,  évêque  d*Bippene,  (Bun.  efllc., 

D.  CXTII.) 

975.  —  30  ocTOBBB  1838.  —  Arrêté  reyal  qui 
autorise  le  cardinal  archevêque  de  Maii- 
nés  à  accepter  l'offre  faite  par  le  $ieur 
Corneille  Crois,  curé  à  Casterlé,  et  la  de- 
moiselle Marie-Catherine  Crois,  sa  tcsur, 
de  créer,  au  séminaire  arehièpiseopel,  une 
fondation  pour  les  études,  qui  prendre 
cours  après  le  décès  des  fondateurs.  (BoU. 
offic,  n.  CXTII.) 


BREVETS  DnifYENTIOH. 

976.  —  8  OCTOBBB  1838.  ^  Arrêté  reyet  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  qui^u 
années  au  sieur  Fh»  Grauvelle ,  ingénie» 
civil f  domicilié  à  Anvers,  chez  le  tisw 
if.  Josson,  négociant,  rue  BoubUmnièrif 
sect.  Z,  no  1475 ,  pour  un  procédé  nouvsss 
pour  la  fabrication  des  briques,  tuiles,  et(> 
(Bull,  offic,  n.  czvii.) 


977.  —  19  OCTOBBB  1888.  ^  Arrêté  reyâtf^ 
.  accorde  un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  de  dix  années,  à  partir  du  U 
Juin  1838,  au  sieur  Th,-N.  Fraxel,  ésed- 
cilié  à  Bruxelles,  rue  des  Capucins,  n*  <Si 
pour  des  perfectionnements  à  la  fabrks^ 
lion  des  boutons  en  crin  et  en  rotin  [iU 
soie  végétale),  etc.,  pour  laquelle  ils  Mi 
breveté  le  95  Juin  1858.  (Bulletin  oftàei, 
n.  CXTII.) 


978.  —  IS  OCTOBBB  1838.  —  Arrêté  rcyal^i 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années,  à  partir  du  IS  mai  1838,  su 
sieur  M,-B.  TTUloeh,  de  Londres,  dm- 
cilié  à  Bruxelles,  citez  le  sieur  Busson-Btr 
maurier,  hôtel  de  Suède,  son  fondé  de 
pouvoirs,  pour  des  améliorations  apportées 
au  système  d'éclairage  économique  fs» 
lequel  il  a  été  breveté  le  19  mai  183S.  (BaU. 
offic,  n.  CXTII.) 

979.  —  19  OCTOBBB  1838.  —  Arrêté  rcyol  f^^ 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dit 
années  au  sieur  Thomas  Buckvale,  de 
Bertford,  domicilié  à  Bons,  chez  le  sieur 
t.  Accarrain,  son  fondé  de  pouvoirs,  pos^ 
diversee  comàinaisons  mécsmiques  proprtt 
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à  couper^  cintrer,  percer,  ployer  et  réunir 
des  feuiltes  métalliques,  etc,  (Bull,  offic, 
n.  cxTii.) 

Ce  breret  est  accordé  à  la  condilion  suivante , 
€k  sera  déclaré  nul  si  Pimpétrant  ne  s'y  conforme 
paa  eiactement  :  Le  breveté  est  tenu  d'autoriser 
tous  les  industriels  du  pays  qui  le  lui  demande- 
ront, à  monter  et  employer  les  procédés  dont  il 
s'agit  ;  il  leur  donnera,  à  cet  effet,  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires,  et  ce,  moyennant  une  juste 
indemnité ,  à  convenir  à  l'amiable  entre  les  par- 
ties, et,  en  cas  de  contestation,  à  fixer  par  arbi- 
trage. 


980.  —  19  OCTOBRE  1838.  -^  Arrêté  rcr<U  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  <tix 
années  au  sieur  Andrew  Tife,  de  Londres, 
domicilié  à  Mons ,  chez  le  sieur  L.  Acca- 
raîn,  son  fondé  de  pouvoirs ,  rue  de  la 
Chaussée,  n»  9^  pour  un  nouveau  procédé 
servant  à  brûler  la  fumée  dans  les  four- 
necmx,  et  pour  Inapplication  aux  fourneaux 
de  fusion,  de  la  vapeur  combinée  avec 
Pair  chaud,  (Bull,  offic,  n.  cxvii.) 


Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 
celle  qui  est  imposée  plus  haut  an  sieur  Huckvale. 


981.  —  W  iHïTOBRC  1858.  —  Arrêté  royal  qui 
aeeerde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  James  Brown-Curson ,  de 
Liverpeol,  domieiUé  à  Mons,  chez  le  sieur 
X.  Accarain ,  son  fondé  de  pouvoirs ,  rue 
de  la  Chaussée,  m  9,  pour  un  nouveau 
procédé  d'application  de  la  chaleur  à  la 
fente  des  minerais,  métaux  et  autres  sub- 
stances métalliques  ou  minérales ,  et  aussi 
au  chauffage  des  ckauèUères  à  vapeur,  etc, 
(Bon.  offie.,  n.  cxvu.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 
celle  qui  est  apposée  au  brevet  du  sieur  Huckvale. 


981.  ^  15  OCTOBRE  1838.  —  Arrêté  rcral  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  J,'B.  de  Fîennes,  avocat, 
domicilié  à  Bruxelles,  courte  rue  Neuve, 
no  M,  pour  un  nouveau  système  de  tan- 
nage.  (Bull,  offiç.,  n.  cxvii .) 


983.  —  15  OCTOBRE  1838.  —  Arrêté  roral  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  cinq 
années  au  sieur  baron  l^-A-F.  Evain,  pour 
de  nouveaux  procédés  servant  à  monter 
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et  descendre  les  pentes  sur  les  chemins  de 
fer,  (Bull,  offic,  n.  cxvu.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 
celle  qui  est  apposée  ci-dessus  an  brevet  du  sieur 
Huckvale. 


984.  —  16  OCTOBRE  1838,  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  de  dix  années,  à  partir  du  13 
mars  dernier,  au  sieur  John  Marschall,  de 
Hilchin  {Angleterre)  domicilié  à  Bruxelles, 
Montagne  de  la  Cour,  n»  32 ,  chez  le  sieur 
Lelianson  Clarek,  son  fondé  de  pouvoirs, 
pour  des  perfectionnements  et  additions 
apportés  au  combustible  préparé  et  aux 
appareils  à  chauffer,  pour  lesquels  un  bre- 
vet d'importation  lui  a  été  accordé  le  13 
mars  1838.  (Bull,  offic,  n.  cxvu.) 


985.  —  16  OCTOBRE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées au  sieur  J,  Helinckx-Janssens,  fabri- 
cant, domicilié  à  Molenbeck-St-Jean,  rue 
de  l'École,  no  30,  pour  un  procédé  nouveau 
servant  à  lithographier  tous  dessins  sur 
cuirs  laqués  et  sur  molleton.  (Bull,  offic. , 
n.  cxvu.) 


986.  — 16  OCTOBRE  i^È.—Arrêlé  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  années  aux  sieurs  Jean- 
Pierre  Davia  et  F.-N.  Clairin,  domiciliés  à 
Bruxelles,  ancien  Marché -aux -Bêtes, 
no  24 ,  pour  un  nouveau  système  d'écha- 
faudage. (Bull,  offic,  n.  cxvu.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition 
que  celle  qui  est  apposée  au  brevet  du  sieur 
Huckvale. 


987.-37  OCTOBRE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  N.-J.  Brohée,  mécanicien, 
domicilié  à  Grivegnée  {Liège),  pour  un  pro- 
cédé servant  à  prévenir  l'incrustation  des 
chaudières  à  vapeur.  (Bull,  offic,  n.  cxvn.) 


988.  —  37  OCTOBRE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Jules  Frison,  maître  de 
verreries,  domicilié  à  Dampremy  (Bai- 
naut),  pour  un  nouveau  système  d'éten- 
dage  du  verre.  (Buli.  offic,  o.  cxvu.) 
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989,  —  27  OCTOBRE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  B.'H,  Fourcade,  de  Paris, 
domicilié  à  Bruxelles,  rue  des  Douxe-Apâ- 
très,  mS,  chez  le  sieur  A,  Scaron,  son 
fondé  de  pouvoirs,  pour  de  nouveaux  pro^ 
cédés  de  locomotion,  (Bull,  offic,  n.  czvii.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  im- 
posée ci-dessus  au  sieur  Hudcvale. 


990.  —  50  OCTOBRE  1858.  —  Arrêté  royal  gui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  L,'K,^J,  Truffaut,  de  Pa- 
ris,  domicilié  à  Mons,  chez  testeur  L,  AC" 
carain ,  son  fondé  de  pouvoirs ,  pour  de 
nouveaux  procédés  de  fUtration  de  Veau, 
du  vin,  de  la  bière,  elc,  (Bull.  ofiBc, 
n.  cxTii.) 


991.  —  30  OCTOBRE  1838.  —  Arrêté  rcyal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an^ 
nées  au  sieur  C,  Chenest,  de  St^-Hubert, 
domicilié  à  Bruxelles,  chez  le  sieur  De- 
vleeschhùuwer,  Grand' Place ,  n»  54,  pour 
un  procédé  nouveau  de  rouissage  du  lin  et 
du  chanvre,  (Bull,  offic,  n.  cxvii.) 


992.  —  50  OCTOBRE  1858.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées au  sieur  G.-P.-N,  Peters,  professeur 
agrégé  à  l'université  de  Liège ,  pour  des 
améliorations  aux  chemins  de  fer  actuels, 
afin  d'éviter  les  inconvénients  que  présen- 
tent les  plans  inclinés,  (Bull.;offic.,n.  cxtii.) 


995.  —  50  OCTOBRE  1858.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années,  à  partir  du\h  juillet  dernier,  à  la 
dame  A^-J,  Lebaigue-Moyaux,  domiciliée 
à  Bruxelles ,  yme  de  la  Madelaine ,  no  i5, 
pour  un  système  de  garnitures  de  meules 
à  moudre.  (Bull,  offic,  n.  czvii.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 
celle  qui  est  apposée  ci*dessus  au  brevet  du  sieur 
Huckvalc. 

99*.  — 12  NOVEMBRE  1858.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  à  la  dame  C.  Blumenthal,  épouse 
Cellier,  domiciliée  à  SL-Josse-ten-Noode , 
chaussée  d'Elterbeelc ,  n«  118,  pour  un 
moyen  d'extraire  le  sucre  des  betteraves, 
(Bull,  offic,  n.  cxvii.) 


995.  — 12  ROVEHBRE 1838.  --  Arrêté  rcyalqui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  A.  Dunn,  domleWé  à 
Bruxelles,  chez  les  sieurs  Plerrard  et 
Bllis,  longue  rue  Neuve,  w»  54,  pour  des 
améliorations  dans  la  fabrication  du  sa- 
von, (Bull,  offic,  n.  czvii.) 


996.  —  12  NOVEBBRE 1858.  —  Arrêté  royal qm 
accorde  un  brevet  d^nvention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  années  au  sieur  Ju- 
guste  Thierry,  domicilié  à  St.-Josse-ten^ 
Noode,  chaussée  d'Etterbeek,  w*  Viypour 
un  nouveau  mode  d'annonces.  (Bull.  oiBc, 
n.  cxvii.) 

997.  — 12  HOVEiBRB  1858.  —  Arrêté  rcyolqui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  comte  F,-A.-M,  de  Kerkhooe, 
baron  d'Exaerde ,  domicilié  à  Exaerde 
(Flandre-Orientale),  pour  un  procédé  de 
fabrication  d'une  cendre  fertilisante  ^des- 
tinée à  remplacer  avec  avantage  ta  cendre 
de  Hollande  employée  comme  engrais.  (Bnll. 
offic,  n.  cxvii.) 

998.  — 12  NOVEMBRE  1858.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  a»- 
nées  à  la  dame  épouse  Pellabon ,  lampiste, 
domiciliée  à  Bruxelles,  rue  de  Ruysbroecli, 
no  52,  pour  une  lampe  hydraulique  per- 
fectionnée. (Bull,  offic,  n.  Gzvii.) 


999.  —  12  zfovEXBRE  1858.  —  Arrêté  rayai  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Jonathan  Pardon^  de 
Stoke-Prior  (Angleterre) ,  domicilié  àSt,- 
Josse-ten-Noode ,  chez  le  sieur  Goffinet, 
vieille  chaussée  de  Schaerbeek,  «oSTO, 
son  fondé  de  pouvoirs,  pour  des  perfec- 
tionnements relatifs  à  l'emploi  des  produits 
obtenus  dans  la  fabrication  de  la  soude 
avec  du  sel  ordinaire,  (Bull,  offic,  a.  arii  ) 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condiUooqne 

celle  qui  est  apposée  ci-dessus  au  brevet  du  ûeur 
Huckvale. 

1000.  — 12  ROVEHBRB 1858.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Alphonse  Grun ,  dùmict- 
lié  à  Bruxelles,  rue  des  Chartreux,  chez 
les  sieurs  Nieuwenhvys  Borremans  et 
Couteaux  ,  banquiers ,  pour  des  procédés 
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nouveaux  servant  à  produire  une  force 
motrice  et  pour  une  machine  servant  à 
{piquer  cette  découverte.  (BuU.  offic, 
n.  cxTu.) 

Ce  hreret  est  accordé  i  la  même  condition  que 
celte  qui  est  appoeée  ci-deMus  au  brefet  du  sieur 
HockTale. 


1001.  —  IS  HOVBHBftB  1838.— Arrêté  roral  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  cinq 
années  au  sieur  W,  Woody  blanchisseur' 
teinturier,  etc.,  domicilié  à  Borgerhout-' 
Uz' Anvers,  pour  une  machine  à  moudre 
toutes  sortes  de  bois  de  teinture,  (  Bull, 
offic,  n.  czTii.) 

Ce  brefet  est  accordé  à  la  même  condition  que 
edle  qui  est  apposée  au  breret  du  sieur  Huckvale. 


1009.  — 19  lOTBMHB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Gilbert,  de  Paris,  domi^ 
cilié  à  Saint-Josse-ten-Noode ,  chaussée  de 
Schaerbeek ,  n»  970 ,  chez  le  sieur  GofjUnet, 
son  fondé  de  pouvoirs,  pour  un  système 
de  préparation  des  peaux  de  toutes  espè- 
cet  d'animaux ,  destinées  au  tannage  et  à 
la  mégisserie.  (Bull,  offic,  n.  cxrn.) 
Ce  brevet  est  accordé  aux  mêmes  conditions 

que  celles  qui  sont  indiquées  cinlessus. 


1003.— 17  ROTniRB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
annéet  au  sieur  F.  Kope^ynski,  domicilié 
à  Bruxelles ,  faubourg  de  Flandre ,  rue  du 
CkevalNoir,  chez  le  sieur  Gauthier,  pour 
un  cbanlfage  économique.  (B.  offic,  n.  cxtii.) 


1004.  —  90  HOvnnnB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
otmées  au  sieur  Amédée  Le  Claire,  domi^ 
cilié  à  Bruxelles ,  petite  rue  des  Domini^ 
coins ,  n»  15,  pour  un  nouveau  procédé 
^impression  de  la  musique»  (BuU.  offic., 
n.  CXTU.) 


10O5.  -  90  BOTXHBEB 1838.  —  ^rr^té  rar<i/ 7t<< 
accorde  un  brevet  ^invention  de  dix  an' 
nées  au  sieur  Charles  Dewille,  domicilié  à 
Bruges,  chez  le  sieur  A.  de  Schoolmeester, 
egent  d'affaires,  rue  Saint- Jacques ,  son 
fondé  de  pouvoirs,  pour  un  ressort  à  air 
8b«  sIb.  tomi  tui.  —  T.  XTUi.  ivut  orr. 
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destiné  à  remplacer  les  ressorts  métalli" 
qttes  des  voitures,  (BuU.  offic,  n.  cxni.) 


1006.  —  90  HOTBHiiiB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  F'andermaelen ,  directeur 
gérant  de  la  société  pour  le  commerce  et  la 
préparation  des  bois  ,  etc.,  domicilié  à 
Molenbeek'Saint'Jean,  pour  une  machine 
servant  à  confectionner  les  objets  de  chat^ 
ronnage ,  menuiserie,  etc.  (Bull,  offic, 
n.  cxTii.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 
celle  apposée  ci-dessùs  au  brevet  du  sieur  Huck- 
vale. 

1007.  — 19  irovBnBx  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
prolonge  de  cinq  années  à  partir  du  li  Juil- 
let idZS,  le  brevet  de  cinq  années  accordé 
par  arrêté  du  t\  Juillet  19SS,  pour  l'inven- 
tion d'un  système  d'impressions  à  couleurs 
fixes  sur  étoffe  de  crin,  au  sieur  Roland 
Drely,  domicilié  à  Molenbeek-Saint' Jean  , 
rue  des  Champs ,  ro  153.  (  buU.  offic , 
n.  cxvu.  ) 

1008.  —  91 HOTEXBEB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an-- 
nées  au  sieur  Pierre-Félix  Faris,  nôgo- 
étant  à  Faris ,  t^ant  élu  son  domicile  à 
Bruxelles ,  chez  le  sieur  Theyssens,  avo^ 
cat,  rue  des  Sablons,  w»9 ,  pour  la  fabri" 
cation  d'un  nouveau  papier  avec  l'écorce 
du  bananier.  (BuU.  offic,  n.  cxTn.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 
celle  apposée  ci-dessus  au  brevet  du  sieur  Huck- 
vale. 

1009.  —  91 NOTEUDBB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Edw.  White  Benson,  do^ 
micilié  à  Saint-Josse-ten-Noode ,  sect.Z, 
no  94 ;  chez  le  sieur  Doré,  son  fondé  de 
pouvoir,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés  dans  la  fabrication  de  l'acide  sulfu^ 
rique.  (Bull,  offic,  n.  cxvu.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 
celle  qui  est  apposée  au  brevet  accordé  au  sieur 
Huckvale. 

1010.  —  94  HOVBUBBB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Miles-Berry,  du  comté  de 
Middlesex  (Angleterre),  domicilié  à  Saint" 
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Joste-ten-Noode,  weille  chaussée  de  Schar- 
beek,  m  370  ^  chez  le  sieur  Gofflnet,  son 
fondé  de  pouvoir ,  pour  une  nouvelle  ma- 
nière de  préparer  certaines  surfaces  avant 
d€  les  faire  mordre  pqr  les  acides,  afin  de 
produire  des  devises  et  des  dessins  pour 
e^ttains  genres  d'impressions  et  de  trans- 
parents.  (Bull,  offic,  n.  civii.) 


Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  ooDdition 
que  celle  qui  est  apposée  au  brevet  du  sieur 
HuckTale. 

1011.  —  «4  noYEpBiiE  1858.  —  Jrrêté  rojral  gui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  MHes-Berry,  du  comté  de 
Middlesex,  {Angleterre),  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  vieille  chaussée  de  Schar- 
beek,  no  919,  chez  le  sieur  Golfinet,  son 
finulé  de  pouvoir,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  machines  à  tondre  et  à  ap- 
prêter les  draps,  (Bull,  offic,  n.  cxtii.) 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition 

que  celle  apposée  ci-dessus  au  brevet  du  sieur 

Huckvale. 

1018.-84  ROVBXBBB 1888.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  G.-J,  Nicholson,  de  Lon- 
dres, domicilié  à  Saint-Josse-ten-Noode , 
vieille  chaussée  de  Schaerbeek,  no  370, 
chez  le  sieur  Go/flnet,  son  fondé  de  pou- 
voir, pour  des  perfectionnements  aux  ma- 
chines et  appareils  servant  à  sécher  les 
grains  et  les  graines.  (Bull,  offic,  n.  cxvii.) 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 

celle  qui  est  apposée  au  brevet  accordé  au  sieur 

Huckvale,  cité  ci-dessus. 

1013.  —  90  ifovxHBBB  1888.  —  Arrêté  roxal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  aux  sieurs  Harrisson  Grex-Diaret 
John  Hemming ,  de  Londres ,  domiciliés  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  m  88, 
chez  le  sieur  Delianson-Clark ,  leur  fondé 
de  pouvoirs,  pour  une  nouvelle  méthode 
de  fabriquer  le  ctarbonate  de  soude,  (Bull. 
ofilc.,  n.  Gxvii.) 


1014.  —  89  HOVEHBBB 1858.  —Arrêté  roxal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  ^ieur  W.  rincent  ff^enneng- 
ton,  domicilié  à  Molenbeek-Saint-Jean , 
chez  te  sieur  Brunfant ,  son  fondé  de  pou- 


voirs, pour  un  nouveau  sxstèsne  de  «ou* 
vement  excentrique»  (Bq)l.  oQc. ,  n.  avii.) 


1Q15.  —  8d  novwsf^E  1838,  —  Arrêté  rtorelqui 
accorde  un  brevet  d'Invention  de  quinzs 
années  au  sieur  fp^.  f^incent  Wennengton, 
domicilié  à  Molenbeek-Saint-Jean,  chez  le 
sieur  Brunfant,  son  fondé  de  pouvoirs, 
pour  ufie  miOehine  servant  à  élever  les  mi^ 
nertUs  sur  les  hauts-fourneaux.  (Bull,  «lie., 
n.  oiYii.) 


C0MMIS8AIRBa  D'ARRONDISSJOIEIfT. 

HOMINATIOBS. 

1016.  - 16  ocfOMB  1838.  -~  Arrêté  regfmlqui 
nomme  commissaire  de  farrondissemeni 
d'Anvers  le  sieur  Anloine-Joseph-Michel 
Debie,  chef  de  bureau  archiviste  au  gou- 
vernement de  la  province  d'Anvers,  ÇÈiûï, 
offic,  0.  fiXVU.) 


1017.  — 15  OCTOBEE  1858.  —  Arrêté  Mintf  «vi 
vtemme  commissaire  de  l'arrendksemset 
de  Lixmude  le  sieur  4u§usie  de  rSsr- 
elaes.  (BuU.  offic,  n.  €xtii.) 


PENSION. 

1018.  — 18  RovEMBBB  1858.  —  Arrêté  royal qtù 
accorde,  aux  termes  des  dispositions  exis- 
tantes, une  pension  annuelle  et  viegère 
de  1,680  fr.  au  sieur  Amand-Consiam-Bi- 
siré-rictoire  de  Aoisin,  chef  de  dimkm 
au  gouvernement  provincial  de  Bemur, 
pour  plus  de  40  ans  de  services  publks  sa- 
lariés par  PÉtat.  (Bull,  offic,  n.  ckvu.) 
Pour  emtraits  oonformei, 
Le  secrétaire  général  du  Ministère  4e 
l'Intérieur,  Doeiioui. 


ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 

DOHS  ET  LEM. 

1019.  — 16  ocTOBBB  1858.  —  Arrêté  rayai qw 
autorise  le  bureau  de  Uenfaisaneede  Cler- 
mont  {Liège)  4  accepter  la  donation  offerte 
aux  pauvres  de  cette  commune  par  Ist  ^ 
ritlers  de  la  demoiselle  Thérèse-Jotephint 
Bmst,  et  consistant  en  deux  capitaux  4e 
rentes,  ensemble  de  5,463  ^.«0Cf(Bal'- 
offic,  n.  cxvu.) 
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iW»  —  15  OCTOBM  1838.  -^  jirrêté  reoralgui 
autoHie  le  hurHm  de  bienfaisance  de  Ge- 
menich  {Liège)  à  accepter  le  leç$  fait  aux 
pauvret  de  cette  commune  par  feu  le  sieur 
J.'P.  DobbeUsein,  et  consistant  en  tous  les 
immeubles  délaissés  par  lut  (Bull,  offio., 

0.  CXTII.) 


1031.  — 10  NOTBUEB 18S8.  —  Jrrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
F'ianden  {province  de  Luxembourg)  à  ac^ 
cepter  le  legs  fait  en  faveur  des  pauvres  et 
de  l'instruction  des  enfants  indigents  de 
cette  ville  par  feu  le  sieur  Nicolas  Diede* 
rieh,  consistant  dans  le  produit  de  la 
vente  de  deux  parties  de  bien,  (Bull,  offlc, 

o.  CXVII.) 
ÉTABLISSEMENTS  DE  BlENFiJSiNCE. 

«ESTlOir. 

lOM.  —  Iw  OCTOBRE  1838.  —  jirrêté  royal  gui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Rt^sbroeh  {Brabant)  à  céder  de  la  main  à 
la  main,  et  sur  le  pied  convenu ,  une  par-- 
lie  de  verger  destinée  à  être  incorporée 
dans  le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Tu- 
bise,  (Bull,  offic,  n.  czTii.) 


AN  1838,  N«*  tOiÛ-IÛSl.  4T5 

contenance  de  %  ares  60  centiares.  (Bull. 
oCKo.,  n.  qxTii.) 


lOiO.  —  5  ocTOBBE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  et  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Toumay  à  transiger  sur  le  pied  con- 
venu f  au  sujet  de  l'extinction,  à  l'aide  de 
compensation,  d'anciennes  rentes  que  ces 
administration  se  doivent  réciproquement. 
(Bull,  offic,  n.  Gzyii.) 


10S7.  —  15  OGTOBBB  1888.  —  Jrrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Be- 
naix  {Flandre-Orientale)  à  céder,  de  la 
main  à  la  main,  au  sieur  Glorieux,  trois 
parcelles  de  terre ,  pour  le  prix  de  14^000 
fr.,  sous  les  charges  et  conditions  expri- 
mées, (Bull,  offic,  n.  ciTii.) 


loto.  — 15  OCTOBBB  1838.  —  Arrêté  rayai  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ter- 
monde  {Flandre-Orientale)  à  ériger,  dans 
l'ancien  couvent  des  Augustlns  en  ladite 
ville,  un  refuge  pour  les  vieillards  de  l'un 
et  l'autre  sexe.  (BuU.  offlc,  n,  cxtu.) 


0^3.  —  Iw  OCTOBBB  1838.  —  jirrêté  royal  qui 
autorise  Fadministration  des  hospices  et 
secours  de  la  ville  de  Bruxelles  à  transiger 
avec  l'admirdstration  de  la  commune 
d'Mverbergh ,  relativemeni  à  une  rente 
due  par  cette  dernière  et  créée  en  1775  au 
profit  des  orphelins  de  la  paroisse  de  Ste- 
Gudule.  (Bull,  offic,  n.  gztii.) 


1029.  —  15  OCTOBBB  1888.  —  Arrêté  rayai  qui 
approuve  la  transaction  projetée  entre 
l'administration  des  hospices  et  secours  de 
la  ville  de  Bruxelles  et  Fadmisûstration  de 
la  eomjnune  de  Marcq  {Mainaut),  reUUive- 
meni  â  la  reconnaissance  d'une  renie, 
cottstiiuée  au  profit  de  l'haspke  des  arpàe- 
Uns  de  Bruxelles.  (BuU.  offio.,  q.  citii.) 


1134.  —  l«r  OCTOBBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Menin  {Flandre-Occiden- 
tale) à  vendre  de  la  main  à  la  main ,  au 
sieur  Joseph  de  Gryze,  une  maison  pour 
le  prix  de  3^300  francs,  (B.  offic,  n.  czyii.) 


«5.  —  5  OCTOBBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autoriee  le  bureau  de  bienfaisance  de  Me- 
ninffàeist  {Flandre-Occidentale)  à  vendre, 
de  la  main  à  la  main,  au  sieur  Jkmneel^ 
pour  ie  prix  de  S50  fîrancs,  une  partie  de 
verger  de  la  contenance  de  W  ares  ,  et  au 
sieur  GAesquière-Bucquart ,  pour  le  prix 
de  90  francs,  une  parcelle  de  terre  de  la 


1030.  —  10  HOTBSBBB  1|38«  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  conseil  général  d'administra- 
tion des  hospices  et  secours  de  la  vHle  de 
Bruxelles  à  céder,  de  la  main  â  la  main,  à 
l'autorité  provinciale  de  la  Flandre^Orien- 
taie ,  une  parcelle  de  terre  située  sous 
Heerbeck,  et  nécessaire  au  passage  de  la 
neuvelle  route  de  Ninave  à  Mnghien.  (Bull. 

OffiCy  n.  GZTIl.) 


1031,  —  10  ROTEBBKB  1838.  —  Arrêté  royal 
qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Iseghem  {Flandre-Occidentale)  à  céder, 
de  la  main  à  la  main ,  aux  héritiers  du 
sieur  lonche,  une  parcelle  de  terrain  ieuée 
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par  hait  emphytéotique,  de  ta  contenance 
de  9  ares  87  centiares,  pour  te  prix  de 
475  fr.  (Bull,  offic,  n.  czni.) 

1083.  — 10  NOfivBAB  1838.  —  Jrrêté  royal  qui 
autorise  te  bureau  de  bienfaisance  d'Au- 
denaerde  {Flandre-Orientale)  à  céder,  de 
ta  main  à  ta  main ,  à  ta  dame  ran  der 
Meersch,  veuve  Devos,  une  parcelle  de 
terrain  pour  te  prix  de  9»  fr,l^  c.  (Bull. 
ofiKc.,  n.  cxTii.) 

1083.  — 10  sovEMBE  1888.  -  Jrrêté  royalqui 
autorise  l'administration  des  hospices  ci- 
vils de  Namur  à  transiger  avec  tes  héri- 
tiers de  feu  te  sieur  Yemault,  relative- 
ment aux  biens  légués  par  celui-ci  sur  te 
pied  exprimé  dans  l'acte  notarié  du  7  sep* 
tembre  1838.  (BuU.  offic,  n.  czvii.) 

1034.— 10  HOTEMEB 1838.  -  Arrêté  rcyalqui 
autorise  te  bureau  de  bienfaisance  de  rol- 
tezeele  {Brabant)  à  céder,  de  ta  main  à  la 
m€àn,à  l'autorité  provinciale  de  la  Flan- 
dre-Orientale, pour  le  prix  de  330  francs 
55  centimes,  une  parcelle  de  terrain  de  5 
ares  7  centiares  nécessaires  au  passage  de 
la  nouvelle  route  de  Ninove  à  Enghien» 
(BuU.  offic,  n.  CXTII.) 


au  partage  d'une  partie  de  Uenhfctt, 
possédêepar  indivU  aveedetpoHkiam. 
(Bull,  offic,  D.  Gxrn.) 


1038.  — 16  HOTZDiv  1838.  —  Arrêté  rtgrel^ 
autorise  te  bureau  de  bienfaka^uiÈè- 
denhove-Sainte-Marte  {JFlandr^^hmtë 
à  céder,  de  la  main  à  la  mahi,}memàm 
située  audit  lieu ,  pour  le  prix  de  4,M^. 
(Bull,  offic,  n.  CXTII.) 


1089.  —  38  HOTznBB  1838. — Arrêté  tv^fi 
autorise  la  commission  aâwàmstrsëwib 
hosjOces  de  Huyà  transiger  avec  la  fa^ 
Farçy-Devaux  et  Borset,  rdatàsmuï 
des  arrérages  et  renseignement  ée  tmé 
sur  te  pied  exprimé  dans  la  déUbéntài 
du  13  août  1838.  (Bull,  offie.,  n.  am.) 


ENVOI  EN  POSSESSION. 

1040.  —  15  ocTOBXB  1838.  —  Arrêté  rv^p 
envoie  te  bureau  de  bienfaitoMeù^ 
rode  {Flandre-Orientate)  en  fwewnk 
huit  parcelles  de  prairies,  entaAHkï 
contenance  d'un  hectare  SI  ares  9» 
tiares,  situéesaudit  aeu,atprnwtàà 
l'ancienne  corporation  de  SainiSAi^ 
en  ladite  commune.  (BuU.  offic,  a.  oisi 


1035.  - 10  voTBMBBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bruges  à  céder,  de  ta 
main  à  ta  main,  sur  le  pied  de  4,873  fr,, 
l'hectare,  une  parcelle  de  terre  située  sous 
Oostcamp,  destinée  au  chemin  de  fer  de 
Bruges  à  Ostende.  (Bull,  offic,  n.  cxtii.) 


1036.  — 16  HOTBHBRB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Leeuw-Saint'Pierre  (Brabant)  à  céder,  de 
ta  main  à  ta  main,  une  partie  de  terrain 
située  à  Loth  y  de  ta  contenance  de  84  ares 
40  centiares ,  destinée  au  passage  du  che- 
min de  fer  vers  la  France,  et  ce,  sur  te 
pied  de  6,000  fr.  l'hectare.  (Bull,  offic, 
n.  cxtii.) 

1037.  — 16  HOTBMBBB 1838.  —  Arrêté  royalqui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Synghem  {Flandre-Orientale),  à  procéder 


ÉTABLISSEMENT  DE  BIENFABABŒ. 

ACQUISITION. 

1041.  —  38  FOTBMBaB  1838.  -  ArrêténsftàP^ 
autorise  le  bureau  de  bienfauoMiéi^ 
vêle  {Flandre-Orientate)  à  aefdifà 
sieur  randervennet,  moyenruad  k  «* 
de  6,167  francs,  une  maison aeecutii- 
pendances  ainsi  qu'une  pa^^^ 
ji^gnant,  destinée  à  l'érection ^^^ 
talpour  les  vieillards  et  infirmes  ,(0^ 
atelier  de  eharUé,  (BoU.  offic.,  b.  cm, 


HOSPICE  DE  MESSmES. 

1043.  - 16  HOTBMBB 1838.  ^An^f^^ 
autorise  la  commission  adminUtr^^ 
Phospice  de  Messines  à  edmHtrt^J^ 
mée  Rosalie  randerhende,  fi^'r^ 
nuet,  ancien  militaire  réfifrme,  et»^ 
Barbe-Thérèse  de  Jeeghere.  {m-  ^ 
n.  gxtu.) 
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1043.  — 16  HOTMUB 1858.  —  Arrêté  rayai  qui 
autorise  la  cormnisilon  adminUtrative  du 
même  établissement  à  admettre  la  nommée 
uâdèle-Marle  de  Juneker,  fUle  de  Félix, 
ancien  mWlaire  mort  en  activité  de  ser-^ 
vice  y  et  de  Thérèse  Luea.  (BoU.  offlc, 

-    n.  GZTU.) 

1044.  —  S8  HOTEBiaB  1838.  -^Arrêté  royal  qui 
autorise  l'administration  de  l* hospice  de 
Messines  à  admettre  la  nommée  Angèlfi 
Meyere,  fille  de  Léonard ,  militaire  pen^ 
eionné.  (Bull,  offic.,  n.  cxtii.) 
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M,  Martin  {du  Nord),  Ministre  secrétaire 
d'État  de  S,  M.  le  roi  des  Français ,  ayant 
le  département  des  Travaux  publics ,  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce,  comman' 
deur  de  l'ordre  de  Léopold;  il  portera  la 
décoration  civile,  (Bull,  offic,  n.  civiu.) 


1049.  —  80  AOUT  1838.  —  Arrêté  par  lequel  le 
roi  voulant  donner  au  chevalier  de  Zamo- 
rano,  ex-chargé  d'affaires  de  S,  M,  C,  près 
de  notre  gouvernement,  un  témoignage 
public  de  sa  satisfaction  et  de  son  estime, 
le  nomme  officier  de  son  ordre;  il  portera 
la  décoration  civile.  (Bail,  offic,  n.  czviii.) 


DOMICILE  DE  SECOURS. 

1045.  — 10  HOTBMSBB 1838. — Arrêté  royal  qui 
révoque  la  décision  de  la  députation  des 
états  de  la  province  de  Brabant,  en  date 
du  13  septembre  1838^  qui  fixe  le  domicile 
de  secours  de  l'enfant  Catherine  Fatris 
dans  la  commune  de  Tubise.  (Bull,  offic, 
n.  Gxm.) 

Pour  extraiU  conformes  : 
Le  secrétaire  général  du  Ministère  de 
la  Justice,  Paquet. 

OBDRE  LÉOPOLD. 

1046.  —  86  JUILLET  1838.  —  Arrêté  par  lequel 
te  roi  voulant  lui  donner  une  marque  pU" 
blique  de  satisfaction  et  d'estime,  et  qui 
soit  enmême  temps  un  nouveau  témoignage 
de  l'amitié  qui  unit  la  Belgique  au  gouvér- 
vemement  français,  nomme  le  comte  Mole, 
pair  de  France,  président  du  conseil  et 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  Affaires  étrangères,  grand-cordon  de 
l'ordre  de  Léopold:  il  portera  la  décoror 
tion  civile,  (BuU.  offic.,  n.  cxtiii.) 


1050.  —  8  8BPTEMBEB 1838.  —  Arrêté  par  lequel 
le  roi  voulant,  par  une  marque  de  sa  bien' 
veillance  et  de  sa  satisfaction,  reconnaître 
les  services  rendus  au  pays  par  le  sieur 
Benjamin  Mary,  durant  sa  mission  au 
Brésil,  le  nomme  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold;  il  portera  la  décoration  civile. 
(Bull,  offic,  n.  cxnu.) 


1051 . — 3  SEPTBMBBB 1838. — Arrêté  por  lequel 
le  roi  voulant,  par  un  témoignage  public 
de  sa  satisfaction,  reconnaître  les  nou- 
veaux  services  que  le  baron  ly Sullivan  de 
Grass,  son  envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  cour  de 
F'ienne,  en  mission  spéciale  près  la  su^ 
blime  Forte  Ottomane,  a  rendus  au  pays 
dans  la  négociation  du  traité  qui  a  fondé 
les  relations  commerciales  et  politiques  de 
notre  rcyaume  avec  l'empire  ottoman, 
l'élève  ail  grade  d'officier  de  l'ordre  de 
Léopold;  il  portera  la  décoration  civile. 

(BuU.  offic,  D.  GXVIII.) 


1047.  — 1«  AOUT  1838.  —  Arrêté  par  lequel  le 
roi  voulant  donner  au  comte  de  Mérode- 
Jf^esterloo  un  témoignage  public  de  sa  sa- 
tisfaction, et  qui  consacre  le  souvenir  de 
la  mission  dont  il  l'a  chargé  de  le  repré- 
senter  à  Milan  comme  envoyé  extraordi- 
naire, au  couronnement  de  S.  M,  l'empe- 
reur  d'Autriche ,  le  nomme  commandeur 
de  l'ordre  de  Léopold;  il  portera  la  déco- 
ration  civile,  (BuU.  offic,  n.  cxviu.) 

1048.  —  80  AOUT  1838.  —  Arrêté  par  lequel  le 
roi  voulant  lui  donner  un  témoignage  de 
sa  bienveillance  et  de  son  estime,  nomme 


1053. — 3  SEPTEMBRE  1838.  -- Arrêté  par  lequel 
le  roi  voulant,  par  un  acte  public  de  sa  sa- 
tisfaction, consacrer  le  souvenir  de  la  né- 
gociation et  du  traité  qui  a  heureusement 
fondé  les  nouvelles  relations  commerciales 
et  politiques  de  notre  royaume  avec  la  su- 
blime Forte  Ottomane,  nomme  grands  cor- 
dons de  l'ordre  de  Léopold  .* 
S.  E.  Mustapha  Reschid  Pacha,  Mioislre  des 
AfFaires  étraugères  de  la  subUme  Porie ,  ambas- 
sadeur en  mission  spéciale  à  Londres  ; 

S.  E.  Mebemet  Nourry  Efftendy,  Ministre  d*État, 
chargé  de  la  direction  du  Ministère  des  Affaires 
étrapipères  de  la  sublime  Porte; 
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Gommtiidetir  de  Pordre  de  Léopold , 

8.  A.  Stephanaky  Vogoridè«,priDce  de  Samos; 

Ils  porteront  la  décoration  cirile.  (Bull,  offlc, 

D.  CKVIII.) 

1058.  *-  8  SEpnXBAE  1858.  —  Arrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant  f  par  un  acte  public  de 
satUfofition,  coniacrer  le  souvenir  de  fa 
négociation  et  du  traité  qui  a  heureuse- 
ment  fondé  les  nouvelles  relations  commer- 
ciales et  poUtiques  du  roxàume  avec  la  Su- 
blime Porte  Ottomane,  nomme  le  sieur 
Matàurin  Cor,  secrétaire  de  S.  £.  Reschid 
Pacha,  attaché  à  son  ambassade  extraor- 
dinaire ,  membre  du  conseil  de  commerce, 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold;  il  portera 
la  décoration  civile,  (BuU.  offic.,  n.  gxtiii.) 


1054.-«8  8BPTBMaaB  i«SS.^  Arrêté  par  lequel 
le  roi  voulant,  par  un  acte  de  sa  blenveil-^ 
lance,  récompenser  les  services  rendus  à 
notre  légation,  lors  de  la  négociation  du 
traité  qui  a  fondé  les  relations  commercia- 
les et  politiques  de  notre  royaume  avec  la 
Porte  Ottomane,  nomme  le  sieur  Lauxer- 
rois,  drogman  du  palais  de  l'ambassade  de 
France  à  Constantinople ,  chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold;  il  portera  la  décoration 
civile,  (BuU.  oAc,  n.  czviii.) 


rendorfti  chargé  d^ affairée  deS.M.krifi 
de  Suède  et  de  Jforwége  à  Bnatelles,  un 
témoignage  public  de  m  eaUsfieetién  et  de 
son  estime,  le  nomme  ùffleier  de  l'ardre  de 
Léopold;  U  portera  la  décoration  eieUe, 
(BttU.  oflk.,  n*  atTiii.) 

1058.  —  8  ocTOBBK  1838.  ^  Arrêté  par  lequel 
te  roi  voulant  donner  au  baron  Jean-Gue- 
tafde  Paikûl,  chambellan  de  S.  M.  te  roi 

.  de  Suède  et  de  Norwége,  secrétaire  du  ca- 
binet des  Affaires  étrangères,  trn  témoi- 
gnage publie  de  sa  satisfaction  et  de  son 
estime,  le  nomme  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold;  il  portera  la  décoration  civile. 
(Bull,  offic.»  n.  ciTiii.) 


1059.  —  6  BoyBBBEB  1838.  —Arrêté  par  taquet 
le  roi  voulant  récompenser  par  un  témoi- 
gnage publie  de  sa  bienveUtanee  les  servi- 
ces que  le  baron  Moussin,  vice-emiral, 
pair  de  France,  ambassadeur  de  S,  M.  le 
Moi  des  Français,  â  Constantinople,  a 
rendus  à  la  Belgique  lors  de  la  négociation 
du  traité  qui  a  amené  l'établissement  des 
nouveaux  rapports  politiques  et  commer- 
ciaux de  notre  royaume  avec  l'empire  Ot- 
toman ,  le  nomme  grand  cordon  de  Pordre 
de  Léopold.  (Bull.  o£ac.,  n.  gxtiu.) 


1055. — 8  sBPTBMBin  1838. — Arrêté  par  lequel 
le  roi  voulant  par  un  acte  de  sa  bienveil- 
lance récompenser  les  services  rendus  à 
notre  légation ,  lors  de  la  négociation  du 
traité  qui  a  fondé  les  relations  commercia- 
les et  politiques  de  notre  royatfme  avec  la 
Porte  Ottomane ,  nomme  te  sieur  Frédéric 
Pisani ,  premier  drogman  de  l'ambassade 
anglaise  à  Constantinople ,  chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold;  U  portera  la  décoration 
civile.  (Bull.  o£ae.,  n.  cxviii.) 

1056.  —  8  OGTOBIB  iSn^.—Arrêté  par  lequel  le 
roi  voulant  donner  au  sieur  Albert  d'Ihré, 
chambellan,  chef  du  cabinet  et  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  le 
M  de  Suède  et  de  Norwége,  un  témoi- 
gnage publie  de  sa  satisfaction  et  de  son 
estime ,  le  nomme  commandeur  de  l'ordre 
de  léopold;  il  portera  la  décoration  civile. 
(Bull,  offic,  n.  czTiii.) 

1057.  ^  8  OGTOBBB 1838.  —  Arrêté  par  lequel 
le  roi  voulant  donner  au  baron  de  Wahr 


1060.  -»>  6  HOTBMBBB 1838.  —  Arrêté  par  lequel 
le  roi  voulant  par  un  acte  public  de  te  sa- 
tisfaction consacrer  le  souvenir  de  la  né- 
gociation et  du  traité  qui  a  heureusement 
fondé  les  nouvelles  relations  commerciales 
et  politiques  de  notre  royaume  avec  le 
Porte  Ottomane,  nomme  le  sieur  Billecoeg, 
premier  secrétaire  '  de  l'ambassade  de 
France  à  Constantinople,  officier  de  l'or- 
dre de  Léopold;  il  portera  la  décention 
civile,  (BuU.  offlc,  n.  cxtiii.) 


1061.  -  6  ROTBMBBE 1838.  —  Arrêté  par  Uquti 
le  roi  voulant ,  par  un  acte  de  sa  bienveil- 
lance, récompenser  les  services  rendus  à 
notre  légation  par  le  sieur  Théodore  U- 
Jeune,  lieutenant  de  vaisseau  commandant 
le  brick  français  l'Argus ,  lors  de  la  négo- 
ciation du  traité  qui  a  fondé  les  relations 
commerciales  et  politiques  de  notre 
royaume  avec  la  Porte  Ottomane,  ^ 
nomme  chevalier  de  Pordre  de  LéepoU- 
(Bull,  offic,  n.  ciTui.) 
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1063.  —  26  NOTBiBRE  1838.  —  Arrêté  par  le- 
quel te  roi  voulant  donner  un  nouveau 
témoignage  de  l'amitié  gui  unit  le  gouver- 
nement de  Portugal  à  notre  gouvernemeht, 
et  de  ton  estime  pour  le  général  vicomte  Sa 
da  Sandelra,  président  du  conseil  et  Mi- 
nistre des  Affaires  Étrangères  à  Lisbonne, 
ie  nomme  grand  eordon  de  l'ordre  de 
Léopotd»  (Bulli  offlci ,  n.  citiii.) 


lOdS.  —  S6  iTOTBMBàB  1888.  —  Arrêté  par  te- 
guet  le  roi  voulant  donner  un  nouveau 
témoignage  de  Pamitiê  qui  unit  le  gouver- 
nement de  Portugal  à  notre  gouvernement 
et  de  son  estime  pour  le  général  baron  de 
JBomfim,  Ministre  de  la  Guerre  à  Lisbonne, 
le  nomme  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léo- 
pold*  (Bull,  offic,  D.  CXVIII.) 


1064.  —  96  HOTBMBBB  1838.  —  Arrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant  donner  un  nouveau  té- 
moignage de  l'amitié  qui  unit  le  gouverne- 
ment de  Portugal  à  notre  gouvernement, 
et  de  son  estime  pour  Dom  Mqnoel  Antonio 
de  Carvalho,  Ministre  des  Finances  à  Lis- 
bonne ,  le  nomme  commandeur  de  l'ordre 
de  Léopold;  il  portera  la  décoration  civile. 
(Bull.  <^c.,  n.  cxYiii.) 


1065.  —  36  HOTBiiBB  1838.  ~-  Arrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant  donner  un  nouveau  té- 
moignage de  l'amitié  gui  unit  le  gouverne- 
ment de  Portugal  à  notre  gouvernement , 
et  de  son  estime  pour  Dom  Antonio  Feman- 
dez  Cœlho,  Ministre  de  V Intérieur  à  Lis- 
bonne, le  nomme  commandeur  de  l'ordre 
de  Léopold;  il  portera  la  décoration  eivile. 
(Bull,  offic,  n.  cxvui.) 
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conseiller  et  secrétaire  de  S.  M.  le  roi  de 
Portugal,  le  nomme  officier  de  l'ordre  de 
léopold;  il  portera  la  décoration  civile. 
(Bull,  offlc,  d.  cxtlit.) 


1068.  —  7  AOtT  1858.  —  Arrêté  pai*  lequel  le 
roi  voulant  donner  au  chevalier  de  Atmeida 
Garrett,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  T.  F! 
la  Reine  de  Portugal  et  des  Algarves,  une 
marque  publigue  de  satisfaction  et  d'es- 
time gui  soit  en  même  temps  un  nouveau 
témoignage  de  l'amitié  gui  Unit  les  deux 
gouvernements,  le  nomme  officier  de  l'or- 
dre de  Léopold,  (Bull,  offic,  n.  cxYitl.) 


106».  —  29  BOTBBBBB 1838.  —  Ari^lé  par  le- 
guel  le  roi  voulant  donner  au  duc  d'Areh- 
berg  un  témoignage  publie  de  son  affection 
et  de  son  estime,  le  nomme  grand  cordon 
de  V ordre  de  Léopold;  il  portera  la  déco- 
ration civile.  (Bull,  offic,  n.  cxtiii.) 

1070.  —  30  noYBMBBB  1838.  —  Arrêté  par  le- 
guel  le  roi  voulant  donner  une  morgue  de 
sa  satisfaction  au  prince  Joseph  de  Chi- 
m<^r,  à  l'occasion  de  la  mission  extraordi- 
naire qu'il  a  remplie  auprès  de  S.  M.  leroi 
des  Français,  le  nomme  officier  de  Perdre 
de  Léopold;  il  portera  la  décoration  civile. 
(Bull,  offic,  n.  GXTui.) 


1071.  —  7  DicBMBBB  iSdB.-^Arrêté  par  lequel 
le  roi  voulant  donner  une  marque  de  ta 
satisfaction  et  de  son  estime  au  baron  de 
Sehaurolh,  eohnei  et  premier  aide  de 
eamp  de  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de  Baxe- 
Cobourg-eotha ,  te  nomme  commandeur  de 
l'ordre  de  Léopold.  (Bull,  offic,  d.  cxviii.) 


1066.  —  26  KOTBMBRB  1838.  —  Arrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant  donner  un  nouveau  té- 
moignage de  l'amitié  gui  unit  te  gouverne- 
ment de  Portugal  à  notre  gouvernement , 
et  de  son  estime  pour  Dom  Joaguim  Rodri- 
guez  Chaves,  le  nomme  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopold;  il  portera  ta  décoration  civile. 
(Bull,  offic,  n.  CXTIII.) 


1067.  —  26  KOTEHBRB  1838.  —  Arrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant  donner  une  marque  pu- 
bligue de  son  estime  pour  le  chevalier  Dietz, 


1072.  —  10  DBCBMBBB  1838.  —  Arrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant,  par  une  margue  publi- 
que de  sa  salis  faction ,  reconnaître  les  Ser- 
vices rendus  à  la  Belgigue  par  le  sieur 
Déêaugiers,  maître  des  reguêtes,  directeur 
des  affaires  commerciales  au  département 
des  Affaires  étrangères  de  France ,  officier 
de  la  légion  d'honneur,  le  nomme  officier 
de  l'ordre  de  Léopold;  il  perlera  la  déco- 
ration eivile.  (Bull,  offic,  n.  cxriii.) 

1073.  —  10  DÉCBSBBB  1838.  ~  Arrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant,  par  une  marque pu- 


Digitized  by 


Google 


480 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  r<-AN  !858,  N««  1074— 1082. 


biigue  de  sa  seuls  faction ,  reconnaître  les 
services  rendus  à  la  Belgique  par  le  sieur 
Camille  Paganel,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  maître  des  requêtes  au  con- 
seil d'État  de  France  ,  officier  de  la  légion 
d'honneur,  le  nomme  officier  de  l'ordre 
de  Léopold;  U  portera  la  décoration  civile. 

(Bull.  OffiC.,  D.  CXTIII.) 


1074.  ^  10  oicEMBEB  1838.  —  jirrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant,  par  une  marque  pu- 
blique de  sa  satisfaction,  reconnaître  les 
services  rendus  à  la  Belgique  par  le  sieur 
J.  Boulajr  {de  la  Meurtlie),  maître  des  re- 
quêtes, secrétaire  général  du  département 
^  des  Travaux  publics,  de  l'Jgrjculture  et 
du  Commerce  de  France,  le  nomme  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Léopold;  il  portera  la 
décoration  civile.  (Bull,  offic,  n.  czyiii.) 


1075.  — 10  DÉcEnRE  1838.  —  jirrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant,  par  une  marque  pu- 
blique de  sa  satisfaction,  reconnaître  les 
services  rendus  à  la  Belgique  par  le  comte 
de  Bajrneval,  chef  du  cabinet  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  France,  le 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold;  U 
portera  la  décoration  civile,  (Bull,  offic, 
n.  Gzvin.) 

1076.  —  10  DicBniB  1838.  —  Jrrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant,  par  une  marque  pu- 
blique de  sa  satisfaction  ,  reconnaître  les 
services  tendus  à  la  Belgique  par  le 
sieur  Alexis  de  Jussieu ,  directeur  de  la 
police  générale  au  département  de  l'Inté- 
rieur de  France,  officier  de  la  légion 
d'honneur ,  le  nomme  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopold;  il  portera  la  décoration  civile, 
(BuU.  offic,  n.  cxTiu.) 


blique  de  sa  satisfaction ,  reeonnaitre  les 
services  rendus  à  la  Belgique  par  le  sieur 
de  Lamac,  secrétaire  des  commandements 
de  S.  A.  Jt.  le  duc  de  Nemours ,  le  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold;  il  portera 
la  décoration  civile.  (BuU.  offic.,  n.  cxmi.) 

1079.  — 10  DicuBM  1888.  —  Arrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant,  par  une  marque  /«- 
blique  de  sa  salis  faction ,  reconnaître  les 
services  rendus  à  la  Belgique  par  le  sieur 
d'Eschemx,  sous'Chefau  département  des 
Affaires  étrangères  de  France,  le  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold;  il  portera 
la  décoration  civile.  (Bull,  offic,  n.  civui.) 

1080.  —  80  DBCBnBE  1838.  —  Arrêté  par  le- 
quel le  roi  vouktnt ,  par  une  marque  pu- 
blique de  sa  satisfaction,  consacrer  le  sou* 
venir  de  la  négociation  et  de  la  convention 
qui  a  réglé  les  rapports  commerciaux  et 
maritimes  de  ses  États  avec  les  Étals  sar- 
des, et  en  même  temps  donner  une  preuve 
de  son  estime  au  comte  Solar  de  la  Mar- 
guerite, premier  secrétaire  d'État,  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne ,  le  nomme  grand  cordon  de 
l'ordre  de  Léopold;  il  portera  la  décora- 
tion civile,  (BuU.  offic,  n.  cxtiii.) 

1081.  —  80  DÉCEMBBB 1838.  —  Arrêté  par  lo- 
quet le  roi  voulant,  par  une  marque  pu- 
blique de  sa  satisfaction ,  consacrer  le  sou- 
venir  de  la  négociation  et  de  la  convention 
qui  a  réglé  les  rapports  commerciaux  et 
maritimes  de  ses  Étale  avec  les  États  sar- 
des,  et  en  même  temps  donner  une  preuve 
de  son  estime  au  comte  Nomis  de  FoUon , 
Ministre  de  S.  M.  le  toi  de  Sardaigne  près 
de  S.  M,  britannique,  le  nomme  grand  cor- 
don de  l'ordre  de  Léopold;  il  portera  la 
décoration  civile.  (Bull,  offic, n.  cxviu) 


1077.  — 10  DicBD&B  1838.  —  Arrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant,  par  une  marque  pu- 
blique de  sa  satisfaction,  reconnaître  les 
services  rendus  à  la  Belgique  par  le  sieur 
Gustave  de  Wailly,  maître  des  requêtes  , 
chef  du  cabinet  du  Ministre  de  l'Intérieur 
de  France,  le  nomme  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopold;  il  portera  la  décoration  civile. 
(BuU.  offic,  n.  CXTIII.) 

1078.  —  10  DÉcBnBE  1858.  —  Arrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant ,  par  une  marqua  pu- 


REMISE  DE  DROITS. 
1088.  —  6  DÉCEUEB  1838.  ~  Arrêté  qui  ac- 
corde aux  sieurs  Lamarche  et  Brain,  fa- 
bricants à  Ougrée,  remise  définitive  des 
droits  d'entrée  pour  un  laminoir,  une  ma- 
chine à  raboter  et  une  mécanique  à  fendre 
le  fer,  qu'ils  ont  été  autorisés  à  importer 
d'Angleterre ,  en  exemption  provisoire  des 
droits  précités ,  ces  mécaniques,  mises  en 
œuvre  à  l'établissement  des  pétUtonnaires 
étant  de  construction  Inconnue  en  Belgi- 
que, (BuH.  offic,  n.  cziz.) 
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t088«  —6  Décmai  18S8.  —  Arrêté  gui  ac 
corde  au  sieur  J.-J,  GUain ,  mécanicien  à 
Tirlemoni,  remise  définitive  des  droits 
d'entrée  pour  un  tour  mécanique  qu'il  a 
été  autorisé  à  importer  d'Angleterre  en 
franchise  provisoire  des  droits  précités , 
cette  machine,  mise  en  activité  dans  l'ate- 
lier du  pétitionnaire ,  étant  de  construc' 
tion  inconnue  en  Belgique*  (Bull,  offic, 
n.  cxix.) 

i084.  —  31  DÉCBMiHB  1838.  —  Arrêté  gui  ap* 
prouve  les  modifications  apportées  aux 
statuts  de  la  société  anot^jrme  des  bauts- 
fbumeaux ,  usines  et  cbarboonages  de  Châte- 
lineau.(BuII.  offic.,n.  cxx.) 

Léopold,  etc.  Yn  Pacte  public  reçu,  le  92  dé- 
ceaibre  courant,  par  M.  Pb.-A.-J.  Coppyn ,  no- 
taire à  la  résidence  de  Bruxelles,  et  portant 
quelques  modiilcations  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  des  hauts  ^  fourneaux,  usines  et 
charbonnages  de  Chdtelineau ,  modifications 
pour  lesquelles  on  demande  la  sanction  du  gou- 
Ternement  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  société ,  en 
date  du  80  du  même  mois ,  séance  dans  laquelle 
lesdites  modifications  ont  été  résolues  ; 

Revu  les  statuts  primitih  de  la  société ,  ainsi 
que  Tarrété  royal  du  13  octobre  1856,  qui  les  a 
approuvés i 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Ut,  Les  modifications  apportées,  par  Tacte 
précité  du  33  décembre  courant ,  aux  sutuu  de 
la  société  anonyme  des  hauts-fourneaux , 
usines  et  charbonnages  de  Châtelineau,  sont 
approuvées,  et  recevront,  en  conséquence ,  leur 
plein  et  entier  efFet. 

Art.  3.  La  présente  approbation  ainsi  que  les 
autorisation  et  approbation  accordées  par  notre 
arrêté  du  13  octobre  1836  précité ,  seront  consi- 
dérées comme  nulles  et  non  avenues,  si  la  société 
ne  se  conforme  pas  fidèlement  &  ses  statuts ,  tels 
qu^ils  sont  désormais  arrêtés. 

Art.  3.  Notre  MinUtre  de  Tlntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  de  Tbeux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  M«  Philippe-Alezandre-Jean  Cop- 
pyn ,  notaire  royal ,  résidant  à  Bruxelles ,  et  en 
présence  des  témoins  ci-après  nommés , 

Furent  présents  :  M.  le  comte  H.  de  Baillet , 
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président  de  la  société  anonyme  ties  bauts-four- 
neaux,  usines  et  charbonnages  de  Châtelineau, 
demeurant  à  Bruxelles,  assisté  de  M.  Léon  Will- 
mar,  administrateur  gérant  de  ladite  société, 
demeurant  à  ChàleliDeau ,  agissant  pour  et  au 
nom  de  ladite  société  anonyme,  en  vertu  de 
pouvoirs  à  eux  conférés  par  résolution  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  de  ladite  so- 
ciété, réunis  à  Bruxelles,  conformément  aux 
statuts,  le  vingt  du  présent  mois.  Le  procès-ver- 
bal original  de  ladite  assemblée,  certifié  véritable 
par  les  sieurs  comparants,  demeurera  annexé  aux 
présentes  et  est  enregistré  comme  suit  : 

«  Enregistré  à  Bruxelles,  le  vingt-deux  décem- 
»  bre  mil  huit  cent  trente-huit ,  volume  vingt  et 
•  un,  fèlio  quatre-vingt-onze  verso,  case  trois. 
»  Reçu  deux  firancs  quinze  centimes,  additionnels 
»  compris  ;  contenant  sept  rdles  et  un  renvoi  : 
»  signé  Yandevelden.  •  Lesquels  ont  déclaré  ap- 
porter à  racle  constitutif  de  la  société  anonyme 
des  hauts-fourneaux,  usines  et  charbonnages  de 
Châtelineau ,  reçu  parle  notaire  soussigné  le  dix- 
sept  décembre  mil  huit  cent  trente-cinq ,  enre- 
gistré, les  modifications  unanimement  votées  par 
ladite  assemblée  générale  du  vingt  de  ce  mois , 
lesquelles  formeront  à  Tavenir  partie  intégrante 
des  statuts  de  ladite  société,  dont  les  articles  ci- 
après  indiqués  seront  en  conséquence  conçus 
comme  suit  ;  savoir  : 

Art.  8.  La  durée  de  la  société  est  fixée  &  trente 
ans ,  qui  ont  pris  cours  au  premier  janvier  mil 
huit  cent  trente-six  pour  finir  au  premier  janvier 
mil  huit  cent  soixante-six. 

Art.  3.  La  société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  la  suite 
de  pertes. 

Hors  ce  cas,  elle  ne  pourra  Têtre  que  sur  la 
proposition  d^actionnaires  réunissant  au  moins 
les  deux  tiers  des  actions.  L*assemblée  générale 
des  actionnaires  réglera  le  mode  à  suivre  pour  la 
liquidation  de  la  société. 

Art.  5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à  ces  exploi- 
tations et  &  la  vente  de  leurs  produits ,  tot/le 
émission  de  bank-notes,  billets  de  caisse  et  au- 
tres valeurs  en  papier  de  même  nature ,  sont  for- 
mellement interdits. 

Art.  6.  Le  fonds  social ,  actuellement  porté  à 
cinq  millions  huit  cent  mille  francs ,  est  minoré 
de  deux  millions  deux  cent  mille  francs ,  repré- 
sentés par  deux  mille  deux  cents  actions  nouvel- 
les ,  et  se  trouve  ainsi  définitivement  fixé  à  huit 
millions ,  représentés  par  huit  mille  actions  de 
mille  firancs  chacune. 

Les  actions  nouvelles  jouiront  des  mêmes  droits 
et  avantages  que  les  actions  déjà  émises ,  et  ce 
à  partir  do  !«' juillet  mil  huit  cent  trente-huit. 
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Art.  6  secundo,  L*admlnistralion  eit  autori- 
sée, pour  compléter  le  développement  des  tra-* 
vaux  entrepris  par  la  société  à  ses  charbonnages 
et  à  ses  usines ,  et  rembourser  à  la  société  de 
commerce  de  Bruxelles  les  fonds  avancés  par 
elle ,  à  émettre  quatre  mille  obligations  de  mille 
francs  chacune ,  produisant  un  Intérêt  annuel  de 
5  p.  C,  divisées  en  dix  séries  dont  Tune,  à  dési- 
gner par  la  voie  du  sort ,  sera  remboursée  chaque 
année  à  commencer  du  1»  juillet  mil  huit  cent 
quarante. 

Le  remboursement  annuel  des  obligations  8*o- 
pérera  au  moyen  des  sommes  qui  deviendront 
disponibles  par  la  diminution  successive  des  ap- 
provisionnements ,  par  celles  à  retirer  de  Pallé- 
nation  du  bois  de  Biesmes ,  qui  est  autorisée  par 
les  présentes,  et  enfin  en  appliquant  à  cet  objet , 
en  outre  du  fonds  de  réserve ,  une  partie  des  pro- 
duits annuels  que  le  conseil  déterminera  à  cha- 
que bilan  et  qui  sera  de  cent  mille  firancs  au 
moins. 

L*assemblée  générale  ne  pourra  autoriser  au- 
cun nouvel  emprunt  que  pour  autant  que  les 
trois  quarts  de  celui -ci  soient  préalablement 
remboursés. 

Ces  nouveaux  emprunts,  s*il  en  est  résolu,  ne 
pourront  avoir  lieu  sans  Tautorisalion  du  gou- 
vernement ;  il  en  sera  de  même  quant  à  la  société 
d*usmes  ou  de  charbonnages  autres  que  ceux  ac- 
tuellement possédés  par  elle ,  laquelle  ne  pourra 
également  avoir  Heu  sans  ladite  autorisation. 

Art.  6  têHiOé  Chacune  des  actions  portant  les 
numéros  1  à  4300  inclus ,  donnera  droit  à  son 
poHeur  d^exiger  la  délivrance  au  pair  d*une 
demi-action  de  la  nouvelle  émission  et  d^une  des 
obligations  de  1,000  flr.  prémentionnées. 

Il  ne  sera  délivré  de  demi-action  que  comme 
appoint  aux  propriétaires  de  quotités  impaires 
d*actions. 

L*actionnaire  sera  tenu ,  à  peine  de  déchéance, 
de  réclamer  avant  le  1er  mars  1889,  à  la  société 
de  commerce  de  Bruxelles,  les  actions  et  les  obli- 
gations auxquelles  il  a  droit,  et  de  verser  avant 
le  !•'  avril  suivant,  avec  prorata  d'intérêt  depuis 
le  Iot  juillet  1888 ,  les  sommes  à  fournir  par  lui. 

Mention  de  la  délivrance  des  nouvelles  actions 
sera  faite  au  ftir  et  à  mesure  de  leur  prétention, 
sur  les  actions  primitives  en  vertu  desquelles  les 
nouvelles  actions  auront  été  réclamées. 

L*administration  attribuera  au  fonds  de  ré- 
serve ^  qui  sera  débité  de  leur  montant,  les  ac- 
tions non  délivrées  aux  actionnaires ,  et  placera 
les  obligations  qui  n*auraient  pas  été  prises  par 
eux. 

Art.  14.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  géné- 
rale ,  les  propriétaire*  d'actions  devront ,  dix 
Jours  avant  cette  assemblée,  faire  eoimaitre  à 


Tadmlnisiration  le  nombre  et  les  tinméros  de 
leurs  actions.  Sur  la  production  de  ces  actions  ou 
d*un  certificat  émanant  soit  de  la  société  générale 
pour  favoriser  l'industrie  nationale,  soit  de  la 
société  de  commerce  de  Bruxelles,  oonttaiani 
qu'elles  y  sont  déposées ,  Ils  seront  admis  dans 
rassemblée. 

'L'on  ne  pourra  jamais  s'y  faire  représenter 
par  mandataire. 

Art.  16  secundo.  L'administration  fera  parve- 
nir chaque  année,  à  M.  le  Minisire  de  l'inté- 
rieur ,  le  résultat  du  bilan  de  la  société  dûment 
certifié. 

Art.  18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d*un  quart ,  dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à  améliorer  l'entreprise  et  à 
subvenir  aux  besoins  imprévus. 

Celte  réserve  sera  placée  par  l'admloistratiaa, 
autant  que  possible ,  en  actions  de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société ,  ee  fonds  de  ré- 
serve sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social,  par- 
tagé entre  les  acliODuaires. 

Art.  44  secundo»  Aucune  addition  ou  modifi- 
cation aux  statuts  ne  pourra  avoir  lieu  sans  ras- 
sentiment  préalable  du  gouvernement. 

Dont  acte ,  ete. 

raocifl-TBaBAL 

de  la  séance  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  société  anonjrnw  des  hauts- 
fourneaux,  usines  et  charbonnages  de 
Chàtelineau ,  du  30  décembre  1838. 

L'an  mil  huit  cent  trente-buit,  le  vingt  décem- 
bre à  midi,  en  vertu  de  convocation  faite  par 
l'administration  le  premier  de  ce  mois  et  insérée 
dans  le  Moniteur  belge  du  3  du  courant,  dans 
V Éclair  du  3,  dans  le  Courrier  belge  du  3  et 
dans  le  Journal  de  Charleroy  du  5  du  même 
mois ,  lesquels  numéros  desdits  journaux  demeu- 
reront annexés  aux  présentes , 

Les  soussignés ,  actionnaires  de  la  société  ano- 
nyme des  hauts-fourneaux ,  usines  et  charbon- 
nages de  Chàtelineau ,  se  sont  réunis  en  assem- 
blée générale  à  l'hôtel  de  la  société  de  commerce 
de  Bruxelles  en  cette  ville ,  au  nombre  de  dix- 
neuf,  réunissant  ensemble  deux  mille  neuf  cent 
quarante  et  nue  actions,  dont  ils  ont  fait  con- 
naître à  l'administration  le  nombre  et  les  nom^ 
ros ,  Il  y  a  |)lus  de  dii  Jours ,  et  qu'ils  ont  actuel- 
lement représentées ,  savoir  : 

lo  M.  le  général  Willmar ,  propriétaire  de 
cent  actions  et  ayant  à  ce  titre  cinq  voix.  — 
S«  M.  le  comte  H.  de  Baillet,  propriétaire  dedeux 
cent  cinquante  actions ,  ayant  douxe  vdx.  — 
3o  M.  Opdenbergh,  proprléUire  ëe  trois  cent  et 
deux  acltotts,  ayant  qaioxe  Toiii«4«  M.  IecoiBt« 
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d^  Vves  P.  de  Bàvay ,  propriélaire  de  TlDgt-cinq 
sicilotiB  ,  ayant  une  voix.  —  5°  M.  Joseph  Meeus, 
propriétaire  de  trois  cents  actions,  ayant  quinze 
voix.  —  6»  M.  Jean-Baptiste  Gendebien ,  proprié- 
tatre  de  deux  cent  quatre-vingts  actions ,  ayant 
quatorze  voix.  —  7o  M.  le  baron  Ernest  de  Sen- 
zeillê ,  propriétaire  de  deux  cent  vingt  actions , 
ayant  onze  voix.  —  8»  M.  Etienne  Willmar, 
proptiétatre  de  cent  actions ,  ayant  cinq  voix.  — 
^  M.  Hey vaert ,  propriétaire  de  cent  quinze  ac- 
tions ,  ayant  cinq  voix.  —  lO*»  M.  Alexandre  Gen- 
debien ,  père,  propriélaire  de  vingt-cinq  actions, 
ayant  une  voix.  —  llo  M.  Léon  Willmar ,  pro- 
priétaire de  cent  vingt-cinq  actions ,  ayant  six 
voix.  — 12o  M.  Ferdinand  Drugmau,  proprié- 
taire de  cent  vingt-cinq  actions,  ayant  dix  voix. 
—  13o  M.  Pierre  Meeus ,  propriétaire  de  cent 
soixante  actions ,  ayant  huit  voix.  —  14o  M.  Jean 
Michel  Dantzeoberg ,  propriétaire  de  cinquante- 
quatre  actions,  ayant  deux  voix.  —  15o  M.  Fré- 
déric Basse ,  propriétaire  de  cent  vingt  actions , 
ayant  six  voix.  —  16o  M.  Théophilde  Anoul ,  pro- 
priéuire  de  cent  actions ,  ayant  cinq  voix.  — 17(» 
M.  le  comte  Martini ,  propriétaire  de  deux  cents 
actions ,  ayant  dix  voix.  —  18o  M.  le  baron  d'Ane- 1 
tban ,  propriétaire  de  deux  cents  actions ,  ayant 
dix  toix.  —  19o  M.  Victor  Drugman ,  propriélaire 
de  cent  cinquante  actions ,  ayant  sept  voix. 

En  conséquence ,  les  voix  appartenant  aux  ao- 
tionoalres  présents  ft  la  réunion  sont  au  nombre 
de  cent  quarante-trois,  et,  ceux-ci  possédant 
plus  de  la  moitié  de  toutes  les  actions ,  rassem- 
blée est  légalement  constituée,  conformément 
aux  articles  15,  14,  42  et  44  des  statuts  de  la 
société. 

M.  le  comte  Henri  de  Baillet,  président  du 
conseil  d'administration ,  donne  lecture  à  l'as- 
semblée du  rapport  dudit  conseil  dont  la  teneur 
suit: 

Bruxelles,  le  19  décembre  1838. 

Rapport  du  conseil  d'adminUtration  de  ta 
société  dès  hauts 'fourneaux,  usines  et 
charbonnages  de  Châtelineau,  aux  action- 
naires de  ta  société ,  réunis  en  assemblée 
générale  y  par  convocation  spéciale ,  le  20 
décembre  1838. 

Messieurs , 

A  l'époque  de  la  formation  de  notre  société ,  le 
capital  social  ne  représentait  guère  que  la  valeur 
des  immeubles  mis  en  société,  taudis  que  ceux-ci 
exigeaient  cependant  (tar  leur  nature  de  grands 
approvisionnements  et  des  développements  très- 
considérables. 

L'appui  et  le  concours  de  la  société  de  com- 
merce «  qui  avait  pris  notre  association  sous  son 


patronage,  ont  permis  &  la  société  de  créer  suc< 
cessivement  les  moyens  étendus  de  production 
qu'elle  possède  actuellement  et  qui  vont  seule-* 
ment  commencer  à  porter  leurs  fruits. 

Le  conseil  d'adminisirailon  a  rendu  compte 
chaque  année  au  conseil  général  de  la  société  do 
l'état  de  ses  travaux ,  et  le  conseil  y  a  donné  sa 
sanction  dans  trois  bilans  coosécutih.  Mais  le 
conseil  d'administration  a  cru ,  qu'arrivé  main* 
tenant  au  but  qu'on  s'était  proposé  d'un  commun 
accord ,  c'est-à-dire,  qu'ayant  porté  les  étabUsse- 
ments  divers  de  la  société  au  point  où  ils  étaient 
appelés  à  parvenir,  et  qui  établit  une  concordance 
entre  eux ,  telle  que  les  charbonnages  vont  bien« 
t6t  suffire  aux  consommations  des  hauis-four» 
neaux ,  et  que  ceux-ci ,  &  leur  tour ,  vont  pouvoir 
assurer  la  consommation  des  charbons  produits, 
Il  était  nécessaire  d'appeler  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  à  prendre  en  considération  s'il 
n'était  pas  devenu  indispensable  de  représenter 
l'avoir  social  par  un  capital  qui  y  soit  analogue , 
le  capital  primitif  étanf  désormais  Insuffisant 
pour  une  exploitation  aussi  vaste.  En  effet,  d'un 
c6ié,  la  reprise  du  magasin  de  minerai  faite  à 
l'ancienne  société  L.  Wiiimar ,  et  comp.  avait 
absorbé  une  somme  qui  seule  dépassait  de  beau- 
coup le  capital  roulant  de  la  société.  D'un  autre 
0lé,  les  deux  charbonnages  du  Gouffre  et  du 
Français ,  quelque  riches  et  étendus  que  fussent 
leurs  gisements  houillers ,  se  trouvaient  arrêtés 
dans  leur  production  par  la  nécessité  d'en  appro- 
fondir le  siège  d'exploitation ,  et  auparavant  d'en 
préparer  l'exhore.  Le  conseil  d'administration 
s'est  donc  trouvé  obligé  d'ordonner  des  travaux 
préparatoires  et  des  constructions  en  rapport  avec 
l'extension  de  ces  charbonnages. 

Par  suite  de  ces  constructions  et  de  ces  travanx, , 
ïi%  ont  maintenant  chacun  un  siège  d'exhore, 
à  une  grande  profondeur ,  muni  de  machines  à 
vapeur  très-puissantes  et  neuf  bures  d'extraction 
en  état  d'activité  ou  prêtes  à  y  entrer ,  dont  six 
au  charbonnage  du  Gouffre  et  trois  à  celui  de 
Français  sans  y  comprendre  plusieurs  petites  bu- 
res, nommées  cayais  et  qui  n'ont  pas  de  nuichl- 
nes  à  vapeur. 

Le  conseil  d'administration  a  dû  reconnaître  en 
outre  que  l'avenir  des  charbonnages  de  la  société 
doit  être  regardé  comme  intimement  lié  à  celui 
des  hauts-fourneaux,  ceux-ci  devant  toujours 
être  considérés ,  au  moins ,  comme  un  moyen 
avantageux  de  découler  les  produits  des  houil- 
lères. 

Une  certaine  extension  a  donc  été  donnée  aux 
hauts-fourneaux  de  la  société.  Elle  en  possédera 
bientôt  six,  ce  qui  permettra  d'en  activer  con- 
stamment cinq,  lorsque  les  circonstances  le  de- 
nanderont.  En  agissant  ainsi ,  la  société  n'a  fait 
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qne  maintenir  sa  podtion  relative  vit-À-vis  des 
établissements  de  même  nature  et  qui  avaient 
adopté  la  même  marche. 

La  société  a  assuré  davantage  encore  ses  moyens 
de  production  en  acquérant  IMmportante  conces- 
sion de  minerai  de  Gerpinnes,,  et  a  étendu  ses 
moyens  de  vente  et  l^écoulement  de  ses  produits 
par  l'adjonction  des  usines  de  Gougnies ,  qui  sont 
d*ttn  rapport  avantageux  en  elles-mêmes  et  utiles 
à  ses  opérations  en  général. 

Les  développements  donnés  tant  aux  hauts- 
fourneaux  qu'aux  charbonnages  nécessitent  au- 
jourd'hui remploi  de  vingt  machines  à  vapeur , 
qui  ont  coûté  1,S50,000  fr.  Ce  chiiFre  peut  don- 
ner une  idée  des  travaux  importants  auxquels  tl 
se  rattache.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  et  du 
tableau  n»  1 ,  annexé  à  ce  rapport ,  qu'au  bilan 
formé  le  50  juin  1838 ,  les  sommes  appliquées  en 
immeubles  |M>ur  le  premier  établissement  s'éle- 
vaient très-approximalivement  à  sept  millions. 
Ce  capital  devra  cependant  se  trouver  majoré 
encore ,  par  suite  des  travaux  d'achèvement  tant 
des  hauts-fourneaux  que  des  charbonnages,  en- 
viron d'un  million  de  francs ,  conformément  aux 
tableaux  no  9,  ci-annexés. 

Notre  conseil  d'administration,  considérant 
d*autre  part  :  !•  que  les  magasins  de  matières  de 
consommation  ne  peuvent  être  regardés  comme 
suffisamment  approvisionnés  pour  les  besoins  des 
diverses  exploitations  de  l'usine,  à  moins  d'être 
fournis  de  marchandises  et  de  denrées,  pour 
50,000  fr.  environ; 

9o  Que  les  magasins  de  matières  premières  ne 
sauraient  être  convenablement  pourvus,  sans 
employer  un  capital  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs; 

3»  Que  les  magasins  de  matières  produites  et 
les  sommes  qui  pourraient  demeurer  dues  par  les 
acheteurs  doivent  nécessiter  un  capital  roulant, 
qui  ne  saurait  être  moindre  pour  le  moment  que 
de  deux  millions  de  francs; 

A  reconnu  que  le  capital  de  la  société,  primi- 
tivement fixé  à  quatre  millions  trois  cent  mille 
francs ,  ne  saurait  suffire  aux  opérations  sociales 
actuelles,  qui  ne  sont  que  la  conséquence  des 
travaux  de  développements  prévus  et  jugés  indis- 
pensables depuis  la  formation  de  la  société  ;  que 
la  création  de  quinze  cents  actions  pour  repré- 
senter l'adjonction  des  usines  de  Gougnies  ne 
saurait  venir  en  aide  aux  besoins  de  Tétat  actuel 
de  la  société,  ayant  reçu  une  application  spé- 
ciale. 

Et  par  suite ,  il  a  résolu  de  vous  soumettre  les 
dispositions  suivantes  : 

A.  D'augmenter  le  capital  primitif  de  deux 
millions  deux  cent  mille  francs ,  représentés  par 
deux  cents  actions  nouvelles,  d'où  II  résultera  que 


chaque  action  ancienne  aura  droit  de  retirer  uie 
demi-action  nouvelle  et  que  cinquante  acUoos 
demeureront  appartenir  an  fonds  de  réserve; 

B.  De  prolonger  de  dix  ans  le  terme  de  la  so- 
ciété et  ainsi  de  fixer  TépoNque  où  elle  prendra  fia 
au  1er  Janvier  mil  huit  cent  soixante  six; 

C.  D'approuver  et  ratifier  autant  que  de  beioln 
rémission  des  quinze  cents  actions ,  faite  avec 
l'assentiment  du  conseil  général,  actions  qui  ont 
servi  de  gage  à  un  emprunt  de  quinze  cent  mille 
francs,  contracté  envers  la  société  de  commerce; 

D.  D'autoriser  la  création  de  quatre  mille  obli- 
gations de  la  société,  portant  intérêt  à 5  p.  e.  et 
remboursables  par  la  voie  du  sort  par  dizièmes 
et  en  dix  ans ,  à  dater  de  l'exercice  finissant  an 
30  juin  1840,  à  l'effet  de  couvrir,  par  cet  em- 
prunt ,  la  société  de  commerce  de  ses  avances; 

E.  D'autoriser  l'aliénation  du  bois  de  Biesmet, 
ce  bien  n'ayant  été  acheté  que  pour  parvenir  i 
l'acquisition  de  la  concession  des  minerais ,  doat 
il  importait  grandement  aux  intérêts  de  hio- 
ciété  de  s'assurer  la  propriété.  Le  conseil  estime 
qu'après  avoir  ainsi  élevé  le  capital  social  à  hnît 
millions  de  francs ,  les  prévisions  les  plus  scmpo- 
leusement  étudiées  sur  le  résultat  probable  dei 
opérations  de  la  société ,  assurent  le  service  des 
intérêts  de  ce  capital ,  et  promettent  aux  actioa- 
naires  de  jouir  en  outre  de  dividendes  qui  pour- 
ront devenir  considérables ,  lorsque  les  empnmti 
à  contracter  auront  été  remboursés.  Le  ooDieti 
propose  à  l'assemblée  d'éublir  que  le  reraboo^ 
sèment  annuel  des  obligations  s'opérera  aa 
moyen  des  sommes  qui  deviendront  dispooiUei 
par  la  diminution  successive  des  approvisionoe- 
ments ,  par  celles  à  retirer  de  l'aliénation  dn  boii 
de  Biesmes ,  et  enfin ,  en  appliquant  à  cet  olvet, 
en  outre  du  fonds  de  réserve ,  une  portion  des 
produits  annuels  que  le  conseil  détermhiera  i 
chaque  bilan,  et  qui  sera  de  cent  mille  francs  aa 
moins. 

(Signé)  Henri  de  Baiilet,  Opdenbergb, 
J.-B.  Gendebien,  H.  Willmar. 
L'administrateur  faisant  fonctions  de  secrétaire, 
.  (Signé)  Mbbus. 

Pendant  la  lecture,  de  ce  rapport  M.  le  comte 
Ferdinand  Meeus ,  propriétaire  de  quatre  cents 
actions  annoncées  à  l'administration  il  y  a  plus 
de  dix  jours,  et  actuellement  produites,  entre  en 
séance,  ce  qui  porte  le  nombre  d'actions  repré- 
sentées à  trois  mille  cent  quarante  et  un  et  celui 
des  voix  à  cent  et  soixante-trois. 

L'assemblée  ayant  délibéré  sur  les  propositions 
de  l'administration,  décide  à  l'unanimité  de  les 
adopter,  et  approuvant  pour  autant  que  de  be- 
soin l'émission  de  qubue  cents  actions  précé- 
demment ftiite  d*accord  avec  la  société  de  com- 
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meroedeBraxelles,  par  suite  de  résolution  da 
conseil  général  de  la  société ,  prise  en  exécution 
de  Tarticle  10  des  statuts,  actions  qui,  jusqu^à 
ce  que  Tadministration  en  effectue  le  placement, 
serrent,  de  gage  à  ladite  société  de  commerce 
pour  sécurité  d*une  somme  de  quinze  cent  mille 
francs ,  qui  a  servi  à  procurer  à  la  société  de  Chà- 
telineau ,  Tadjonction  des  minières  de  Gerpinoes 
et  usines  de  Goognies  et  des  biens  meubles  et  Im- 
meubles simultanément  acqufs,  ainsi  qu*à  Tacbat 
des  approvisionnements  nécessaires  aux  établis* 
sements  de  Gôugnies. 

En  conséquence ,  rassemblée  a  résolu  d*appor- 
ter  les  changements  suivants  à  Tacte  de  société 
reçu  le  dix-sept  décembre  1800  trente-cinq  par 
maître  Coppyn,  notaire  à  Bruxelles. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente 
ans  qui  ont  pris  cours  au  premier  janvier  1800 
trente-six ,  pour  finir  au  premier  janvier  mil  huit 
cent  soixante-six. 

Art.  3.  La  société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite  de 
pertes.  Hors  ce  cas ,  elle  ne  pourra  Tétre  que  sur 
la  proposition  d*actlonnaii«s  réunissant  au  moins 
les  deux  tiers  des  actions. 
L^assemblée  générale  des  actionnaires  réglera 
*  le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation  de  la  société. 
Art.  5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à  ces  exploita- 
tions et  à  la  vente  de  leurs  produits ,  toute  émis- 
sion de  bank-notes,  billets  de  caisse  et  autres 
valeurs  en  papier  de  même  nature,  sont  formel- 
lement interdits. 

Art.  6.  Le  fonds  social  actuellement  porté  à 
cinq  millions  huit  cent  mille  francs  est  majoré  de 
deux  millions  deux  cent  mille  francs,  représentés 
par  deux  mille  deux  cents  actions  nouvelles  et  se 
trouve  ainsi  définitivement  fixé  à  huit  millions, 
représentés  par  huit  mille  actions  de  mille  francs 
chacune.  Les  actions  nouvelles  jouiront  des  mê- 
mes droits  et  avantages  que  les  actions  déjà  émi- 
ses,  et  ce ,  à  partir  du  1er  juillet  1838. 

Art.  6  secundo.  L'administration  est  autorisée, 
pour  compléter  le  développement  des  travaux 
entrepris  par  la  société  à  se%  charbonnages  et  à 
ses  usines,  à  rembourser  i  la  société  de  commerce 
de  Bruxelles  les  fonds  avancés  par  elle ,  i  émettre 
quatre  mille  obligations  de  mille  firancs  chacune 
produisant  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent, 
divisées  en  dix  séries ,  dont  Tune',  à  désigner  par 
la  voie  du  sort ,  sera  remboursée  chaque  année  à 
commencer  du  premier  juillet  mil  huit  cent  qua- 
rante. 

Le  remboursement  annuel  des  obligations  s'o- 
pérera au  moyen  des  sommes  qui  deviendront 
disponibles  par  la  diminution  successive  des  ai>- 
provisionoements ,  par  celles  à  retirer  de  Taliéna- 
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tion  du  bois  de  Biesmes  qui  est  autorisée  par  les 
présentes ,  et  enfin  en  appliquant  à  cet  objet  en 
outre  du  fonds  de  réserve ,  une  partie  des  produits 
annuels  que  le  conseil  déterminera  à  chaque  bilan 
et  qui  sera  de  cent  mille  francs  au  moins. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  autoriser  au- 
cun nouvel  emprunt  que  pour  autant  que  les 
trois  quarts  de  celui-ci  soient  préalablement  rem- 
boursés. 

Ces  nouveaux  emprunts,  s'il  en  est  résolu,  ne 
pourront  avoir  lieu  sans  rautorisation  du  gouver* 
nemeot;  il  en  sera  de  même  quant  à  la  réunion 
à  la  société  d'usines  ou  de  charbonnages,  autres 
que  ceux  actuellement  possédés  par  elle,  laquelle 
ne  pourra  également  avoir  lieu  sans  ladite  auto- 
risation. 

Art.  6  tertio.  Chacune  des  actions  portant  les 
numéros  un  à  quatre  mille  trois  cent  inclus  ^ 
donnera  droit  à  son  porteur  d'exiger  la  délivrance 
au  pair  d'une  demi-action  de  la  nouvelle  émiS' 
sion,  et  d'une  des  obligations  de  mille  francs 
prémentionnées. 

H  ne  sera  délivré  de  demi-action  que  comme 
appoint  aux  propriétaires  de  quotités  impaires 
d'actions. 

L'actionnaire  sera  tenu,  à  peine  de  déchéance, 
de  réclamer  avant  le  premier  mars  mil  huit  cent 
trente  neuf  à  la  société  de  commerce  de  Bruxel- 
les ,  les  actions  et  les  obligations  auxquelles  il  a 
droit ,  et  de  verser  avant  le  premier  avril  suivant , 
avec  prorata  d'intérêt  depuis  le  premier  juillet 
mil  huit  cent  trente-huit,  les  sommes  à  fournir 
par  lui. 

Mention  de  la  délivrance  des  nouvelles  actions 
sera  faite  au  fur  et  à  mesure  de  leur  présentation, 
sur  les  actions  primitives,  en  vertu  desquelles  les 
nouvelles  actions  auront  été  réclamées. 

L'administration  attribuera  au  fonds  de  ré- 
serve ,  qui  sera  débité  de  leur  montant ,  les  ac- 
tions non  délivrées  aux  actionnaires  et  placera 
les  obligations  qui  n'auront  pas  été  prises  par 
eux. 

Art.  14.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  dix 
jours  avant  celte  assemblée,  faire  connaître  à 
l'administration  le  nombre  et  les  numéros  de 
leurs  actions  :  sur  la  production  de  ces  actions  ou 
d'un  certificat  émanant,  soit  de  la  société  géné- 
rale pour  favoriser  l'industrie  nationale ,  soit  de 
la  société  de  commerce  de  Bruxelles,  constatant 
qu'elles  y  sont  déposées ,  ils  seront  admis  dans 
l'assemblée. 

L*on  ne  pourra  jamais  s'y  faire  représenter  par 
mandataire. 

Art.  16  secundo.  L'administration  fera  parve* 
nir  chaque  année ,  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 

le  résultat  de  bilan  de  la  société  dûment  certifié 
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Art.  18.  Chaque  dividende  sera  paMible  de  la 
retenue  d*up  quart  dont  il  sera  formé  un  fonds 
de  réserve,  destiné  à  améliorer  Teotreprise  et  à 
subvenir  aux  besoins  imprévus. 

Cette  réserve  sera  placée  par  radmioistralioQ 
autant  que  possible,  en  actions  de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société ,  ce  fonds  de  ré* 
serve  sera ,  comme  le  reste  de  ravoir  social ,  par* 
tagé  entre  les  actionnaires. 

Art.  44  secundo.  Aucune  addition  ou  modifi- 
cation aux  statuts  ne  pourra  avoir  lieu  sans  Fas^ 
sentiment  préalable  du  gouvernement. 

L*assemblée  déclare  donner  tous  pouvoirs  à 
M.  le  président  du  conseil  d^administration,  àl'e^ 
fet  de  passer ,  assisté  de  M.  radminislraleur  gé* 
rant,  un  acte  authentique  contenant  les  modifi* 
cations  qui  précèdent,  lesquelles  feront  à  Tavenir 
partie  intégrante  des  statuts  de  la  société. 

Fait  et  signé  en  séance  à  Bruxelles ,  les  jours , 
mois  et  an  que  dessus. 

{Suivent  Us  signatures,) 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  vingt-deux  décem- 
bre mil  huit  cent  trente-huit,  volume  fil ,  folio  91 
verso,  case 9,  reçu  deux  francs  quinze  centimes, 
additionnels  compris,  contenant  sept  rèles  et  un 
renvoi.  (Signé)  Yahdetblden. 

Certifié  sincère  et  véritable. 

(Signé)  Henri  de  Baillet,  L.  Willmar. 

Pour  expédition  conforme  à  Toriginal  déposé 
en  rétude  de  maître  Philippe-Alexandre-Jeaa 
Coppyn,  notaire  rojal  résidant  à  Bruxelles, 
soussigné ,  comme  annexé  à  un  acte  reçu  par  lui 
le  vingt-deux  décembre  mil  huit  cent  trente-huit, 
enregistré.  (Signé)  A.  Copvtr  ,  notaire. 


second  secrétaire  de  Ugethn  à  flaiie. 
(Bull,  offic,  n,  Gxxi.) 


1089.  — 8  SAia  1837.  —  Arrêté  ittu/fu 
nomme  te  sieur  CtÙÊTtes-Juguste-Gs^ni 
Simon  consut  à  Stettin.  (BuU.  éb.,  i.  cm^ 


1090.  ~  17  MàM  1837,  -  JrHU  mH^v 
nomme  le  sieur  Auguste  de  FstU  csaist  i 
Dunkergue.  (Bull,  offic,  n.  ciu«) 


1091.  —31  mias  1837.  ^-ArréUrvelgn^- 
corde  au  sieur  Jean'IMéodars  SUisKt 
démission  AonoratUe  de  ses  fonetism  à 
consul  à  ZantCj  Fatras,  (BuU.  gfik^  a.  cnv, 


1093.  —  3  AVRIL  1877.  -*  Jrréti  norslf^ 
nomme  le  sieur  Sébastien  lellû  MMtf  i 
Messine  {JOeux-Siclles).  (Bull,  offic,  n.  ou.^ 


1093,  —  18  AVMi.  1887.  --  Jn^  nffdfà 
accorde  au  sieur  Chartes  MeHsns  énm- 
sion  honorable  de  ses  fonctions  d'aUsdi 
de  légation.  (Bull,  offlc,  a.  oui.) 


1094.  ^  19  ATiiL  1837.  -  Jrrélé  md  f» 
nomme  le  sieur  John  Longkmés  Cwd 
consut  à  Gibraltar  (possessions  Msmk- 
gués,  (Bull,  offic,  n.  cxxi.) 


NOMINATIONS  DANS  LA  DIPLOMATIE. 

1085.  —  85  JANTIEB  1857.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  le  baron  Théodore  F'an  der  Strae- 
ten  Ponthoz  chargé  d'affaires  à  Stockholm. 
(Bull,  offic.,  n.  Gxxi.) 


1086.  —  85  jAHViEn  1837.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  le  baron  Fan  der  Straeten  Ponthoz 
chargé  dPa/fislres  à  Copenhague.  (BuU.  offic, 
n.  Gxxi.) 

1087.  —  85  jAVViBa  1837.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  te  sieur  Arnold  de  Thier  attaché 
de  légation,  (BuU.  offlc,  n.  cxxi.) 


1088.  —  a  MAKS  1837.  —  Arrêté  rqyat  gui 
nomme  le  comte  Camille  de  LouvencoUH 


1095.  -  85  ATUL  1837.  -  Arrêté  rsydfà 
nomme  le  sieur  Léon  f^an  lare  wuul  m 
tes  c&tes  de  Guinée,  (jBaU.  ofi^.*  a.  ou.] 


1096.  -  1er  lAi  1887.  —  Arrêté  nMfà 
nomme  le  siour  Joseph  lanney  eoMid  i 
Manille  {lies  Philippines).  (BoUstia  afloâl, 
n.  cxxi.) 

1097.  —  19  KAi  1837.  —  Arrêté  rV^  f» 
nomme  te  sieur  Firmin  Mogier  wurnikt 
de  légation,  (BuU.  offic,  n.  cxxi.) 

1098.  -  19  MU  1837.  —  Arrêté  r^T^f^ 
nomme  le  sieur  Adrien  Achartsscœdn- 
crétaire  de  légation  à  Londres»  (BnU.  «&•« 
n.  cxzi.) 
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aOÔ».  -  19  Mal  M37.  -  ^rré/^  rqral  gui 
nomme  ^  sienr  Jean-P0ptUte  ff^allez  cm- 
tul  général  à  Smyrm  {emp.  ottoman),  (Bull. 

OflBc. ,  D.  GUI.) 
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«09.  —  99  AOUT  1837.  —  JitM  ti^ai  gui 
nomme  consul  à  Mio-Orande  le  sieur  Va- 
vies,  (Bull,  offic,  n.  Gxxi.) 


1100.  —  19  HAÏ  1837.  -  jirrélé  royal  gui 
nomme  le  sieur  Pineau  vice-eonsulàNoir- 
mouliers  {France),  (Bull,  offic,  n.  cm.) 


1109.  —  39  AOUT  1837.  —  Jrrêté  rqyel  gui 
nomme  consul  à  Brème  le  sieur  Gaspard 
Frimavesi^  (Bull,  offic,  n.  gzju.) 


tlOl.  •  94  SAi  1837.  -  jitrêlé  rorol  gui 
nomme  viçe-consuls  les  sieurs  :  Mernaud, 
à  Maronnes  !  J,'B,  Compère,  4  Vile  d'Olè- 
ron;  Joan  Ferreira  dos  Santos  SUva^  à 
Porto;  jiugusle  da  ^Ipa,  àSamt-Vbes; 
Georges-Louis  O'yeil,  à  Belem;  Joad  Mar- 
iines  Pereira  junior^  à  Cascaes$  Rodrigo 
Alves  Guerra,  à  Fayal;  Jacinto  Candide 
da  SHea^à  Terceira;  Georges  Nesbit,  à 
St. -Michel}  José  Coelko  da  Carvalho  ju- 
nior, à  Faro;  José  Carlos  O'Neil,  à  Lis- 
boMkue.  (Bull,  offic,  n.  czxi.) 


1109.  —  16  juiw  1837.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  le  sieur  Jlphonse  Bayle  consul  à 
^Iger  {possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Jfrigue,)  (Bull,  offic,  n.  cisi.) 


ai  03.  —  18  jvnr  1837.  —  Jrrété  roToi  gui 
nomme  le  sieur  A,  Souchet  vice-consul  à 

Sl,-Martin,  (Bull,  offic,  n.  cxxi.) 

1104.  —  9i  sfsm  1837.  —  Arrêté  rcrai  gui 
nomme  le  général  Albert  Goblet  envoyé  ex- 
traordinaire et  minisire  plénipotentiaire 
en  mission  spéciale  à  la  cour  de  Lisbonne, 
(Bull,  offio.,  n.  gui.) 


1105.  —  13  JUILLET  1837.  —  Arrêté  rc^algui 
nomme  consul  à  Denise  le  comte  Jean  de 
Papadopouli  (Bull,  ûfllc,  n.  gxxi.) 


1106.  —  97  JUILLET  1837.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  consul  à  Mahia  le  sieur  Caumoni, 
<Bali.  offic.,  n.  civ.) 


1107.  -  97  juiLUT  1837.  —  Arrêté  rc^al  gui 
accorde  au  sieur  Kirkpatrik  démission  ho- 
norable de  ses  fonctions  de  consul  au  Ma- 
ure, (Bull,  offic,  n.  gui,) 


1110.  —  80  SEPTEKBBE  1837.  —  Arrêté  royal 
gui  nomme  consul  à  Alexandrie  le  sieur 
Edouard  Blondeel,  (Bull,  offic,  a.  cm.) 

1111.  —  10  OGTOBBB 1837.  —  Anrêlé  roysdgui 
étend  aux  provinces  de  Grenade  et  d^Al- 
mérie  la  Juridiction  du  sieur  Menri  Peter- 
son,  consul  à  Malaga,  (BuU.  offic  ,  ».  cui.) 

1119.  —  30  HOVEMBEE 1837.  -  Arrêté  r^aigui 
nomme  consul  à  la  Nouvelle-Galles  le  sieur 
Joachim-Pierre-Paul  Mous,  (Bull,  officiel, 
n.  GUI.) 


1113,  1114.  —  80  HOTBMBBB  183T.  —  Arrêté 
royal  gui  étend  sur  tout  le  département  de 
la  Gironde  la  juridiction  consulaire  du 
sieur  J.-M.  Poirier  ^  consul  à  Bordeaux. 
(Bull,  offic,  n.  OUI.) 


1115.  —  30  BovEMBBB  1837.  —  Arrêté  rqyal  gui 
nomme  consul  à  Biibao  le  sieur  François 
de  Gaminde,  (BuU.  offic,  o.  cui.) 


1116.  —  80  NOTBKBBE 1837.  —  Arrêté  rcyalgui 
nomme  consul  au  Havre  le  sieur  Jean-Jac- 
gues-Adolphe  Chouguet,  (Bulletin  officiel, 
n.  GUI.) 

%\M.  —  Z^eanwMïïKsXiS^ ,  —  Arrêlérc^algui 
nomme  consul  à  Christiania  le  sieur  Mgr- 
theUen.  (Bull,  offic,  n.  cui.) 


1118.  —  90  bAgbmbbb  1837.  —  Arrêté  roK^gui 
nomme  vice-çonsul  à  Christiansand  le 
sieur  Ch,  Malheissen,  (Bull,  offic,  n,  cui.) 
Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  général, 
Baron  E.  de  rSEAOAE». 
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ABliriS  AVTOBISART  A  FORTES  LU  DiCORATIOHS 
D*plDUS  ÉnUNGERS. 

1119.  —  S9  SBPTBKBRB  1838.  —  Arrêté  rofol 
qui  autorise  te  sieur  Edouard  Btondeet, 
consui  générât  à  Atexandrie,  à  porter  ta 
décoration  de  chevalier  de  St^-Grégoire 
te  Grand,  qui  tui  a  été  décernée  par  bref 
de  S.  S.  te  Pape  Grégoire  XFJ,  en  date  du 
96  Juin  1838.  (Bull,  offic,  n.  cxxf.) 


lliO.  —  8  ocTOBtB  1838.  —  Arrêtés  royaux 
gui  autorisent  :  Le  capitaine  A.  de  Bro- 
chowshi,  à  porter  ta  croix  surnuméraire  de 
l'ordre  de  Charles  III,  qui  lui  a  été  décer- 
née par  la  résolution  de  S.  M,  la  reine  ré» 
gente  d'Espagne,  en  date  du  \^  Juillet  1838; 
Le  baron  Théod.  Fan  der  Straten  Ponthoz, 
chargé  d'affaires  à  Stockholm ,  à  porter  la 
décoration  de  chevalier  de  l'ordre  de  l'É^ 
toile  Polaire,  qui  tui  a  été  décernée  par 
diplôme  du  4  septembre  1838.  (Bull,  offic, 
n.  czxi.) 

im.  —  18  KOTBinKs  1838.  —  Arrêtés  royaux 
qui  autorisent  :  le  baron  Fan  der  Straten, 
Ponthoz,  chargé  d'affaires  à  Stockholm,  à 
porter  la  décoration  de  chevalier  de  l'or- 
dre du  Christ,  qui  lui  a  été  décernée  par 
diplôme  de  S.  S,  le  Pape  Grégoire  XFI  ;  Le 
sieur  H^^J.  Ferrassel,  protonotaire  apos- 
tolique à  Bruxelles,  à  porter  la  décoration 
de  chevalier  de  l'Eperon  d'Or,  qui  Ma 
été  décernée  par  diplôme  de  S.  S,  le  Pape 
Pie  rily  en  date  du  37  septembre  18SS;  Le 
capitaine  Hallart^  à  porter  la  décoration  de 
la  Tour  et  l'Epée',  qui  lui  a  été  décernée 
par  décret  de  S.  M,  la  reine  de  Portugal, 
en  date  du  3  août  1838.  (Bull,  offic,  d.  gxxi.) 


1123.  —  38  KOTEHBKB  1838.  —  Arrêtés  rcyaux 
qui  autorisent .-  Le  général  comte  Goblet 
d'AlvieUa,  à  porter  le  grand-cordon  de 
l'ordre  de  la  Branclie  Emestine  de  Saxe, 
qui  lui  a  été  décernée  par  diplôme  de 
S,  A.  S.  le  duc  de  Saxe^Cobourg-Gotha,  en 
date  du  33  octobre  1838  ;  Le  sieur  Ch.  Elle- 
bout,  propriétaire  à  Ostende,  à  porter  une 
médaille  d'honneur,  qui  lui  a  été  décernée 
par  le  gouvernement  français,  (Bull,  offic. , 
n.  cxxi.) 


M83.  —  30  KOVESBBE 18S8.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  prince  Joseph  de  Chim<0'  àpor- 


ter  la  décoration  de  commandeur  4e  Per- 
dre de  la  Légion  d'honneur.  (M,  oAc, 

D.  GXXI.) 

1134.  — 14  ifOTsnBB  1838.  —  Arrêtés  regraMx 
qui  autorisent  :  Le  sieur  Jean  Manwnerer^ 
serrurier  à  Ypres,  à  porter  la  décoration 
de  Marie-Isabelle-Louise,  qui  lui  a  été  dé- 
cernée par  diplôme  du  30  mars  1837;  Le 
sieur  J.  Goefy'f  sergent  au  4t  de  ligne,  â 
porter  la  médaille  qui  a  été  décernée  par  la 
diète  helvétique  aux  militaires  revenus  de 
France,  après  le  80  mars  1815.  (Bon.  oAc, 
n.  cxxi.) 


1135.  — 15  DécxuBB  1838.  ^  Arrêtét  reyeux 
qui  autorisent  à  porter  la  déeoraHon  de 
chevalier  de  l'ÉtoUe  Polaire,  qui  leur  a  été 
décernée  par  diplômes  du  4  septembre  1838, 
le  baron  Emile  de  T'Serelaes,  secrét^Ure 
général  du  Ministère  des  AffiÀres  être»- 
gères,  et  le  sieur  Jules  Fan  Praet,  secré- 
taire du  cabinet  du  roi,  (Bull,  oi&c.,  n.  cni.) 


1136.  —  84  DéCBBBBB  1838.  —  Arrêté  rcyalqui 
autorise  le  sieur  H,  Schmitz ,  commit  eux 
écritures,  dans  le  corps  des  ambulances,  à 
porter  la  médaille  qui  lui  a  été  décernés 
en  vertu  du  décret  de  S,  M.  la  reine  de 
Portugal,  du  34  décembre  1834.  (Bull,  offic, 
n.  GXXI.) 

1137.  —  31 DECEUEB  1838.  —  Arrêté  rcyd^i 
autorise  le  baron  Emile  de  T'Serelaes,  se- 
crétaire général  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  â  porter  la  décoration  de  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur  qui  lui  a  été 
décernée  par  ordormance  de  S.  M.  le  rw 
des  Français,  en  date  du  18  décembre  1838. 

(Bull,  offic,  D.  GXXI.) 

Pour  extrait»  confomiei  : 
Le  secrétaire  général, 
Baron  E.  db  T^Sebclaes. 


1138.  —  81  BiGEDBB  1838.  —  Arrêté  parlant 
confirmation  des  armoiries  de  la  cemmMS 
de  Gontrode,  (Bull,  offic,  n.  cxxii.) 

Léopold ,  elc.  Notre  Ministre  de  riolériear  <t 
de«  Affiiires étrangèref  nous  ayant  exposé,  du» 
son  rapport  du  80  de  ce  Boois,  que,  par  dâiWn- 
tion ,  en  date  du  8  décembre  dernier,  le  coaiefl 
communal  de  Gontrode,  proTioce  de  U  FlaDdi^ 
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Orientale,  a  émh  le  vœu  d^obtenir  la  vérification 
et  la  maintefnue  des  armoiries  octroyées  anci^- 
nement  à  cette  commune; 

Considérant  qo^  est  établi  que  la  commune  de 
Gontrode  est  en  possession,  depuis  nombre  d*an- 
nées,  d*armoiries  particulières  ; 

Vu  le  diplôme,  en  date  du  13  oclobre  1819,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  daus  la  possession  de  ses 
armes  ; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  6  février  1837,  re- 
filant la  forme  des  sceaux  des  communes  ; 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Gonirode  les  présentes  lettres  conflrmatives , 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu*à  ce  jour, 
telles  qu*elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu 
d*lcelles  et  qui  sont  : 

D'or  à  la  filière  engrélée  de  sable  et  un  lion  de 
même  armé  et  lampassé  de  gueules,  le  premier 
canton  chargé  de  la  lettre  G  et  le  second  de  la 
lettre  T  de  sable,  Técn  ayant  pour  support  un  lion 
assis,  de  sable,  tenant  à  dextre  une  bannière 
d^or  à  un  lion  eontourné  de  sable  armé  et  lam- 
passé de  gueules. 

Chargeons  notre  Ministre  de  Hutérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (de  Theux)  de  Texécution  des 
présentes,  qui  seront  insérées  au  BuUeiin  offt' 
ciel. 


1129.  —  51  oicBHBEE  1838.  —  Arrêté  portant 
confirmation  des  armoiries  de  ia  commune 
de  Slins.  (Bull,  offic,  n.  cxxii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  rintérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  du  34  de  ce  mois,  que,  par  délibéra- 
tion en  date  du  15  mars  1837,  le  conseil  commu- 
nai  de  Siins ,  province  de  Liège ,  a  émis  le  vœu 
d'obtenir  la  vérification  et  la  maintenue  des  ar- 
moiries octroyées  anciennement  à  cette  com- 
mune ; 

Considérant  qnll  est  établi  que  la  commune  de 
Slins  est  en  possession  d*armoiries  particufières; 

Vu  le  diplôme  en  date  du  24  novembre  1819 , 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tentt  la  commune  requérante  dans  la  possession 
de  ses  armes  ; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  6  février  1837,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
mune de  Slins,  les  présentes  lettres  conflrmatives, 
avec  autorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  Jour, 
telles  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu 
d^lcelles  et  qui  sont  : 

3010  m,  Toai  Tiu.  -*•  T.  xvin.  tvii»,  on. 


ÂSH 

D'azur  à  un  St.  Martin  d'or  passant  sur  une 
motte  de  même. 

Chargeons  notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  dei 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  de  Pexécutiofi 
des  présentes ,  qui  sei^nt  insérées  an  Bulletin 
officiel. 


1130.  —  31  DÉcuniB  1838.  —  Arrêté  portant 
confirmation  des  armoiries  de  la  commune 
de  TTestmeerbeeck.  (Bull,  offic,  n.  czxii.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  de  rintérieur  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé,  dans 
son  rapport,  en  date  du  20  de  ce  mois,  que,  par 
délibération  en  date  du  3  décembre  dernier ,  le 
conseil  communal  de  Westmeerbeeck  ,  province 
d'Anvers ,  a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérification 
et  la  maintenue  des  armoiries  octroyées  ancien- 
nement à  cette  commune  ; 

Considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
une  tradition  immémoriale  que  la  commune  de 
Westmeerbeeck  est  en  possession  depuis  une 
époqne  très-recnlée,  d'armoiries  particulières 
dont  les  titres  primitifs  de  concession  sont  égarés 
ou  détruits  ; 

Vu  le  diplôme  en  date  du  6  octobre  1819  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  maintenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837 ,  ré- 
glant la  forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
mune de  Westmeerbeeck  les  présentes  lettres 
conflrmatives ,  avec  autorisation  de  continuer  à 
avoir  et  à  porter  les  armoiries  dont  ell»  a  usé 
Jusqu'à  ce  Jour,  telles  qu'elles  sont  flgurées  et  co- 
loriées au  milieu  d'icelles  et  qui  sont  : 

D'axur  à  un  saint  Michel  d'or ,  tenant  de  la 
main  senestre  un  écusson  de  même ,  chargé  de 
trois  têtes  de  lions  arrachées,  d'azur. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  de  l'exécution 
des  présentes  qui  seront  insérées  au  Bulletin 
officiel. 

1131.  —  31  DÉGBHBRS 1838.  —  Arrêté  portant 
,  confirmcUiondes  armoiries  de  la  commune 
.  de  Saintes,  (Bull,  offic,  n.  cxxii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  l'Intérienr  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé ,  dans 
son  rapport  du  18  de  ce  mois  que,  par  délibéra- 
tion en  date  du  13  mars  dernier,  le  conseil  com- 
munal de  Saintes,  province  de  Brabant,  a  émis  le 
vœu  d'obtenir  la  vérification  et  la  maintenue  des 
armoiries  octroyées  anciennement  à  cette  com- 
mune; 
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GoMidérant  qu^il  est  •ufitoaiiMneat  établi  par 
àei  pièces  dignes  de  foi  qae  la  comnone  de  Ma- 
tes est  en  possession  d^ahBoirtes  particulières, 
dont  les  titres  primitifc  de  ooDoeseMm  saut  éfaiii 
un  détruits; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  IS  septembre  I8t0 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  requérante  dans  la  possession 
èetès  armes, 

wf(Ê$  iTons  acwraè  tA  lOQUrams  Si  la  tnttH 
mone  é»  Saiatek  fes  préMnHes  Itfïlrei  conilrmati- 
ves,  avec  autorisation  de  coniiouer  à  afoir  et  à 
porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu^'à  c* 
jour ,  lelleè  quelles  sont  Igurées  et  coloriées  av 
milieu  d*icel)es  et  qui  sont  : 

D*azur  à  un  saint  iVemade  d^or. 

ChargMns  notre  Ministre  de  rintérlenr  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  de  Texécntion 
des  présente»,  qui  seront  insérées  au  SuUetin 


au.  ^  il  BécnuRE  1838y.  ~  JrrèU  fOtUtU 
confirmation  des  armoirlet  éê  U  tSÊi 
d^Echtemach*  (Bull.  oflSc.,  a.  coik) 


iroii^f  MM/OU  titv  wrthoM^iê  0f  itt  v90ê  ■'Éê 

lÀ^SitAà^  etc.  If  être  Ministre  de  Itoléitetf  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  eiposé*,  dans 
son  rapport  du  S4  de  cemois,  f  ae^iiar  déUbéra» 
tion  en  date  du  9  décembre  dernier,  le  consott 
çommvaal  de  Neufcliateaiiv  4irovlooe  de  Laiem- 
bourg,  a  émis  le  vœu  d^obtaair  la  véaiAoatloa  «I 
U  BMlnteaue  de  ses  arnoMes  oetrogrées  anaiiD- 
nement  A  cette  commuiie^ 

CoosIdéMint  qtt*4i  est  enffisaoMieiit  élabli  yar 
des  doçuneoU  dignes  de  fol,  que  la  ville  de  Meii^ 
cbAteau  est  en  possession,  depais  un  grand  smwb- 
bre  d^annéesi,  d^arasoiries  parcicolières  dont  :lea 
titres  primitife  de  ooncession  sont  égarés  4m  dé- 
traits 4 

Vule  diplôme,  en  dais  du  10  novembre  1818, 
par  lequel  le  conseil  suprémede  noblesse  a  main- 
tenu la  commune  rèquéNnle  dans  laiWMessJen 
de  ses  armes; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  6  février  169^ 
réglant  la  forme  des  sceaux  des  communes, 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  commune 
de  Neufofaftteau  les  présetites  lettres  conflrmvti- 
ves  avec  ïmtortsatlon  de  eontiiiuer  ft  avotriét  à 
porter  les  armotrtes  dont  elle  )i  usé  jnsqu^à  -ce 
Jour,  teHes 4|ii*eUes  sont ^gurées  et  colodées  au 
milieu  d'icsUe»,  et  qui  sont  : 

D'argent  A  un  saint  Michel  aa  naturel,  TéOB 
timbré  d^une  couronne  4*or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  rintérieur  et  dea 
Affaires  étrangères  .(M.  de  Theux)  de  roaéeutioa 
des  présentes,  qui  seronl  insérées  au  BuUêtiH 
officieL 


Léopold .  «te.  Notre  Ministre  de  natMeir  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé,  daai 
son  rapport  du  3  de  oemois,  que,  par  délibéntiso, 
en  date  du  18  août  dernier ,  le  conseil  coauBOBai 
de  la  ville  d*Echtemach ,  province  de  Uxcah 
bourg ,  a  émis  le  vœu  d'obtenir  h  vérificatioa  et 
la  maintenue  des  armoiries  octroyées  anciouK- 
raeotà  cette  commune; 

ConsMéranl  qu'Hl  est  an Asamment  étsMi  pv 
vne  tradition  immémoriale  que  la  ville  9%A- 
femacb  est  en  possession  d*arnioiries  pirticnliè- 
Ks  dont  les  titres  de  concession  sont  égarés  oi 
délmtts; 

Yn  le  dipitae,  en  date  dn  10  novemliie  I81S 
par  lequel  le  conseil  suprême  de  neiblesse  a  oiiD- 
tenu  la  commune  requérante  dans  la  pssseaioB 
de  ses  armes; 

Ta  notre  arrêté  en  date  da  S  Kvfl»  18ST,  r^ 
glaat  la  forme  des  sceaux  des  ootamnoes. 

Nous  avons  accordé  et  aooorAons  à  la  csd- 
mnne  d'Echtemach  les  présentes  lettres  csaflr- 
matives ,  avec  autorisation  de  cootinaer  i  aieir 
et  1  porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé  jasça'i 
ce  }our,  telles  quelles  sont  Agaréei  et  oeloriéci 
an  lailien  dicelles  et  qui  sont  : 

D'argent  à  une  aigle  éployée ,  de  saUe ,  Rci 
timbré  dMne  couronne  d*or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  riatériesr  et  ési 
AMres  étnngOres  (M.  de  Ttteax)  de  IVxéeoSoD 
èttiirtMiiftei,qai«eraift  Insérées  aa  MIsRn 
officiel. 


%\U.^Z1  nÉcxxiu  1838.  «  jùvèti pmtmii 
confirmaiion  éeemvuàries^Mi  oomam 
d^JrendoucJuihtAX,  oiBcaL  cxxa^ 

Léopold.,  etc.  Notre  Ministre  de  rbuérkor  et 
des  Affaires  étrangères  nous  ayant  exposé,  daas 
son  rapport  du  1 0  de  ce  mois ,  ^e ,  jiar  déUbéss- 
tlon,  an  date  du  30  novembre  1837 ,  le  cooseil 
oommunal  d'Arendonck,  province  d'Aaven,  a 
émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérifieation  et  4aa»iB- 
tenue  des  armoiries  oclwyées  aociennensot  à 
cette  commune  ; 

CoBsidéiaat  qnW  esl  suffisasMunt  éiabU  yar 
une  tradition  immémoriale  et  des  docanuali 
dignes  de  foi,  qne  la  commune  d'Jlrendonk  sst , 
depuis  un  grand  nombre  d'années.,  eoposseaisa 
d'armoiries  particulières  ,  dont  les  litres  piiaiitift 
de  concession  sont  égarés  on  déindts  j 

Vu  ledlpléme,an  date  du 6  octobsed8l9»pir 
lequel  le  coaseil  suprême  de  1 
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la  C01991UM  Jttqvéranu  daof  Upotiewlon  de  tes 
armes, 

9(ous  a?oni  accordé  et  accordons  ^  la  coiamune 
d^Arendonck  let  présentes  lettres  conArmatifes , 
avec  «jDtorisation  de  continuer  à  avoir  et  à  porter 
les  armoiries  dont  elle  a  nié  Jusqu'à  ce  jojur  telles 
quelles  sont  figurées  et  coloriées  au  milieu  d*içel- 
les  et  qui  sont  : 

D^axur  à  une  aigle  d^or. 

Chargeons  notre  Biioistre  de  Plotérieur  et  des 
AflPaires  étrangèces  (M.  de  Tj^ieux)  de  Texécution 
des  présentes ,  qui  seront  insérées  au  Bulletin 

1195.-94  JM^uiM  xm^-JrrM  partiMU 
fifinfirn^i^f/thm  4^  anmHêê  tlê  (0  /owmnune 

4'mH^iit^en.  (iNtU.  4vGic.,  4P^.  ouu.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  de  Hutérieur  et 
dMAdPaires  étrangères  JMNu  ayant  «xposé,  dans 
•MiJ«p9art  duMde<ceinoif,4|ue,  pardélibé- 
ratte  «B  date  d«  8  Janvier  denier ,  le  eonseil 
conuanaal  dMIflogstraaten  (pcoviiict  d'Anvers)  a 
dnts  le  visu  d*«É)tenir  ta  vériAcatioa  et  Ja  main- 
ternie  de  aoaioieiei  ootioyéas  andenneaent  à 
oette.oommme; 

Considérant  ^tt^l  est  JBfisaameat  étabU  par 
OM  tradkiOD  ioiméaiofiale  qne  la  vlHe  d^Hoog- 
straelen  est  en  possessiQ<i.d*annoiries  particuliè- 
res ,  dont  les  litres  primitifs  .çle  concession  no^t 
égarés  ou  détruits  3 

Vu  le  diplème,  içn  .date  du  StO  octojtoe  1819 , 
par  leqpel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  iqiiin- 
tenu  ia  comi^nne  requérante  dans  la  posscjssion 
de  ses  armes  j 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  6  février  1837,^- 
glant  la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  ta  com- 
mune d*Hoogstraeteo  les  présentes  lettres  co^flr- 
matives ,  avec  autorisation  de  continuer  A  avoir 
et  A  porter  les  armoiries  dont  elle  a  osé  Jusqu^à 
ce  jour ,  telles  qu^elles  sont  figurées  et  coloriées 
an.miliaa  d^eeltas  «t  qni  sont  : 

De  gwnlos  A  im  pal  d*av9eBt,  Téca  timbré 
d'une  eouroooe  d*or. 

ChaagMiis  notre  Ministre  de  Itotérieur  et  des 
Affaires  étrangères  <M.  de  Thenx)  de  Pexécntion 
dee  peéseoles ,  qui  «eroat  Inaérées  au  BuUelin 
offUM. 


1136.  —01  wàdMMMÊM  1888.  •-  Arrêté  partant 
conflrmalîon  des  armoiries  de  la  commune 
de  Lille,  (Bull,  offic,  n.  cxxii.) 

Léopold,  etc.  Notre  MinisCie  de  IHnIérIeur  et 
4o6  AflEnres  étraogèns  noosayiat  eiposé ,  dans 


m 

son  rapport  en  date  dtt  19  de  ce  mois,  que,  par 
délibération  en  dat»  dn  14  décemj^  1887,  le 
conseil  communal  de  UUe  (province  d^Anvers), 
a  émis  le  vœu  d'obtenir  la  vérification  et  ta  nain* 
tenue  des  armoiries  octroyées  anciennement  A 
celte  commune  ; 

GoDsidérant  qu*ll  est  soAsamraent  établi  par 
une  tradition  immémoijale ,  quêta  commua  de 
LiUe  est  en  pçsse^sioo,  depuis  un  grand  nçnj^pbre 
d'années ,  d'armoiries  particulières  49fit  les  litres 
prinriii^  de  concessioi;!  sont  égarés  «u  détruit; 

Vu  le  diplôme ,  en  date  du  6  oc^bre  1819 ,  par 
lequel  le  conseil  suprême  de  noblesse  a  m^lenu 
la  commune  requérante  dans  la  possession  de  ses 
armes , 

Koup  avons  a<;cordé  et  j^M^ordons  ^  Ifi  com^f^ii^ 
de  Lille  les  pré^ente^  letir;^  ç^ftrmatJyes  ,|9yec 
autorisation  de  cootiouer  à  ^voir  et  à  porter  les 
armoiries  dont  elle  a  usé  jusqu'il  ce  joi^  le^les 
qu'elles  sont  ^gurées  et  coloriées  av  JE^Uieu  d'icel- 
les  et  qui  sont  : 

D*azur  à  un  saint  Pierre  d'or. 

Chargeons  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étr^g^es  (M.  de  The^x)  de  ^'exécution 
des  prései^ùp  quj  aciront  ins^r^és  an  BuUflin 
officiel. 


1187.  —  31  DKGUMB  1888.  —  Arrêté  pçrifint 
confirmation  des  armoiries  de  la  ville  de 
Poperinghe,  (Bull,  offic,  n.  cxxii.) 

Léopold 9. etc.  Nq(^  Mi^isUre  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères  aous  ay^t  exposé  »  dans 
son  rappprt  du  17  de  ce  mois ,  que ,  par  4éUbéra* 
tton  ep  date  du  37  novom^  1837 ,  le  conseil 
çonimupal  de  la  ville  de  P^peringlie,  province  de 
la  Flandre-Ocddenlaie ,  a  émis  le  v^eu  d'obtenir 
ta  vérification  et  la  maintenue  des  armoiries  oc- 
troyées anciennement  à  cette  commune; 

ConsidécMt  qu'il  est  snOsamment  établi  par 
des  document  digoosde  loi  que  la  viUe  de  Pope- 
/ioghe  est  en  poesesaion ,  depuis  un  temps  immé- 
morial ,  d'acmoines  particulières  dont  les  tures 
.de  concession  ont  été  détruits  dans  l'incendie  qui 
eut  lieu  à  Poperinghe  en  1688  ; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  dn 8. février  1887, 
réglant  la  forme  des  sceaux  des  communes , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  à  la  com- 
amne  de  Popetlngbe  tes  préeeates  lettres  conflr- 
matives ,  avec  autorisation  de  continuer  à  avoir 
et  à  porter  les  armoiries  dont  elle  a  usé  Jusqu'à 
ce  Jour ,  teltes  qu'elles  sont  figurées  et  coloriées 
an  milieu  d^icelles  et  qui  sont  : 

•De  gueules ,  è  un  dextrocfaère  d'or  mouvant  du 
flanc  senesire  et  tendant  une  crosse  d'abbé  mitre 
de  même ,  l'écu  timbré  d'une  couronne  d'or. 
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•  Chargeons  notre  Ministre  de  rinlérieur  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theax)  de  Vexécution 
-des  présentes ,  qui  seront  insérées  au  'BtHlethi 
officiel. 

FABRIQUES  D*ÉGL1SES.  -  Dons  n  lms. 

1 138.  —  6  DicEHBRE  1858.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation 
d'une  messe  hebdomadaire,  créée  dans 
l'église  de  St-Nfcolas  à  Liège,  par  le  sieur 
Paul  F'andervrecken ,  propriétaire,  dC" 
meurant  à  Houthem.  (Bull,  offic,  n.  cxxiii.) 


1189.  — 14  DÉcxHBBB  \^%,--  Arrêté  rqyalqui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation  de 
dix  messes  basses,  avec  distribution  d'aU' 
mânes  aux  pauvres,  créée  dans  l'église  de 
Si'Memade,  à  Uége,  par  le  sieur  de  Von* 
nea  de  Grand-Aaz.  (Bull.  ofBc,  n.  cxxtii.) 


1140.  — 19  oxcEHBM  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation  de 
services  religieux,  créée  dans  P église  de 
Steenkerke  {Flandre-Occidentale),  par  feu 
le  sieur  François  Suber,  (Balletin  officiel , 
n.  €xxiti.) 


1141.  — 19  DicEMBBB  1838.  —  Arrêté  royal  gui 
'  autorise  la  fondation  d'une  messe  annl- 
'  versaire  et  de  distributions  de  pains  aux 
pauvres ,  créée  dans  l'église  d'Ostende, 
par  te  sieur  Antoine-Joseph-Jean  Falen- 
tyns ,  en  son  vivant  curé  à  Aygem,  (Bull, 
offic.,  n.  cxxiii.) 


1143.  — 19  DÉCBMBBB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  fondation  de  services  religieux 
et  de  distributions  annuelles  de  secours 
aux  pauvres  malades  de  la  paroisse  d'Ixel' 
les  (Brabant),  créée  dans  l'église  d'Jxelles 
par  la  dame  P^iCtoire  Clochereau.  (Bulletin 
offic,  n.  cxxtii.) 


1144.  —  96  DÉCBHBBE 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  communauté  des  sœurs-n^nret 
à  Totimay,  à  accepter  la  donation  entre- 
vifs  d'une  somme  de  cinq  mille  franc* 
(5^000) ,  qui  lui  est  faite  par  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Lefebvre ,  de  Cambron ,  proprié' 
taire  audit  Toumay.  (Bull,  offic.,  n.  aim.) 


1143.  —  30  DÉCBXBRB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'étabUssement  de  la  fondation  de 

,  services  religieux  et  de  distributions  de 
pains  aux  pauvres,  créée  dans  l'église 
d' Aygem  {Flandre- Orientale),  par  le  sieur 
Antoine-Joseph- Jean  yalentyns,  en  son 
vivant  desservant  d' Aygem.  (Bullelin  offic, 
n.  cxxiu.) 


BREVETS  D'INVENTION. 

1145.  -  7  DÉCEMBRE  1838.  —  Arrêté  n^aiqui 
accorde  un  brevet  d'invention  dedixaih 
nées  au  sieur  T. -A,  Fastourel,  domltàdè 
à  Bruxelles,  chez  le  sieur  Gely-Marq,  n» 
du  mord,  no  35 ,  pour  un  nouveau  procédé 
de  manutention  du  pain,  (B.  offic,  n.  cxxui.) 

1146.  —  7  DBCBmiB  1838.  —  Arrêté  rey^  l'a 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  dt 

:  dix  années,  à  partir  du  88  mal  demkr, 
au  sieur  L.-J»  Defraiteur,.domicilié  à  Bat- 
tice  {province  de  Liège),  pour  un  perfec- 
tionnement apporté  au  procédé  servante 
économiser  le  combustible  dans  Pewiplei 
des  machines  à  vapeur,  breveté  en  sa  fa- 
veur, le  28  mai  1838.  (Bull,  offic,  o.  cxno.) 

1147.  —  7  nicMWMBM  1888.  —  Arrêté  royçdqui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  çuinu 
années  au  sieur  L.-J,  Chevremont,  ingé- 
nieur des  mines ,  pensionné,  doirdcUié  à 
Ixelles,  rue  Careveld,  m  167,  pour  «à 
procédé  servant  à  opérer  la  réduction  des 
minerais  métalliques  en  général,  et  parti- 
culièrement ceux  de  fer,  sansmacldnet 
soufflantes  ,eten  employant  de  la  houille 
brute,  menue  ou  tout  autre  combustible^ 
(BuTl.  offic,  n.  Gxxiii.) 

1148.  -  7  DécBXBRB  1838.  —  Arrêté  r^rttlqid 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années,  à  partir  dui%  août  1837 1  «* 
sieur  Désiré  Tack ,  ingénieur-mécameien , 
domicilié  à  Gand,  rue  aux  Uarjolainei, 
pour  des  perfectionnements  apportés  cm 
nouveau  système  de  corps  de  machines 
pour  l'emploi  de  la  force  de  la  vapeur,  par 
détente  à  volonté ,  pour  lequel  il  «  ^'^ 
breveté  le  10  août  1837.  (B.  offic,  n.  czxin.) 


1149.  —  7  DicBURB  1838.  —  Arrêté  myal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  et  de  ffcr- 
feetionnement  de  quinze  années,  à  partir 
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du  S  Juin  1838,  au  sieur  P,  de  BavoT,  mé- 
canicJen ,  domiciHé  à  Bruxelles ,  rue  des 
Fâches,  n^Z,  pour  des  améliorations  et 
additions  apportées  au  système  d'essieux  y 
pour  lequel  li  a  été  breveté  te  8  Juin  1838. 

(Bull.  Ofi&G.,  D.  CXXIII.) 


1150.  —  7  séCBMBU  1838.  —  Jrrété  royal  qui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années ,  à  partir  du  S8  septembre  der- 
nier j  au  sieur  J.'fi.  Boudin,  imprimeur, 
domicilié  à  Bruxelles ,  rue  de  Ruysbroeek, 
no  8S,  pour  des  améliorations  apportées  à 
la  fabrication  d*un  papier,  pour  lequel  il 
a  obtenu  un  brevet  d'importation  le  S8  sep- 
tembre 1838.  (Bull,  offle.,  d.  cxxui.) 


1151.  —  7DÊCEMB1IB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  années  ,  à  partir  du 
30  novembre  1836,  au  sieur  J,-B,  de  Hen- 
nés, avocat,  domicilié  à  Bruxelles,  courte 
rue  Neuve,  no  H,  pour  des  améliorations 
au  système  de  filtrage  et  d'épuration,  pour 
lequel  le  sieur  F^autro  a  obtenu ,  le  30  no- 
vembre 1836 ,  un  brevet  dont  ledit  sieur  de 
Fiennes  est  devenu  cessionnaire.  (Bulletin 
offic,  n.  cxzai.) 

Le  breYet  d'inveaUoa  accordé  le  30  novembre 
1836  audit  sieur  de  Vautro  et  dont  le  sieur  de 
Fienoes  prénommé  est  devenu  cessionnaire ,  est 
prolongé  de  cinq  années  et  conservera ,  en  con- 
séquence, sa  force  jusqu'au  30  novembre  1846. 
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1153.  —  7  DKCCHBRB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  J,  Carpentier ,  domicilié  à 
St.'Josse-ten-Noode,rue de  l'Astronomie, 
no  58,  pour  un  système  d'appai^it  ser* 
vant  à  monter  les  moellons  aux  extractions 
et  attérissemenls ,  etc,  (B.  offic,  n.  cxxiii.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 
celle  qui  est  apposée  au  brevet  accordé  au  siçur 
Izouard. 

1154.  —  7  nicBHBBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  John  B(yth,  de  Londres, 
domicilié  à  Bruxelles^  rue  de  la  Putte» 
rie,  /tôtel  du  Grœnendael,  chez  le  sieur 
A.  Dixon ,  son  fondé  de  pouvoirs,  pour  un 
nouveau  système  de  filature  du  tin,  du 
chanvre  et  d'autres  matières  filamenteu- 
ses, principalement  applicables  à  la  pro- 
duction du  fil  de  carret,  pour  la  confec- 
tion des  câbles,  cordages ^  etc.  (Bull,  offic., 
n.  CXXIII.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition 
que  celle  qui  est  apposée  aux  brevets  des  sieur« 
Uouard  et  Carpeniier. 


1155.  — 14  DécEHBRB  1838.  —Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  A*  Armand,  directeur  de 
l'usine  pour  le  gaz,  domicilié  à  Anvers, 
pour  un  bec  et  un  réfieeteur  nouveaux , 
applicables  à  l'éclairage  par  le  gaz,  (Bull, 
offic,  n.  CXXIII.) 


115S.  —  7  DÉcsniRB  1838.  -  Arrêté  n^tU qui 
accorde  un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  années  aux  sieur  Sé- 
bastien Izouard,  fabricant,  domicilié  à 
Anderlecht,  près  de  l'abattoir,  n»  14,  pour 
la  fabrication  despoteiies  creuses,  servant 
à  la  construction  des  voûtes ,  cloisons  ,  et 
tuyaux  ovales  pour  cheminées,  (Bull,  offic, 
n.  Gxxiii.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  suivante , 
et  sera  déclaré  nul  si  Timpétrant  ne  s*y  conforme 
pas  exactement  :  ~  Le  breveté  est  tenu  d'autori- 
ser tous  les  Industriels  du  pays  qui  le  lui  deman- 
deront, à  employer  le  système  de  fabrication 
dont  il  s*agit.  U  leur  donnera,  à  cet  effet ,  tous 
les  renseignements  nécessaires ,  et  ce ,  moyen- 
nant une  Juste  indemnité  à  convenir ,  à  l'amia- 
ble ,  entre  les  parties ,  et ,  en  cas  de  contestation  » 
à  fixer  par  arbitrage. 


1156.  - 14  DicKMBaE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  A,-F,-^,  Tiron,  domicilié 
à  Bruxelles ,  Montagne  de  la  Cour,  no  93 , 
pour  une  composition  de  nouveaux  mastics 
et  ciments  bitumineux  servant  à  tous  les 
usages  et  implications  dont  cette  matière 
est  susceptible,  et  de  mastics  et  ciments 
bitumineux  de  toute  couleur  et  de  toute 
nuance,  susceptibles  des  mêmes  applica- 
tions et  usages,  (Bull,  offic,  n.  cxxiii.) 


1157.  —  14  nBGBJUBE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  à  partir  du  31  Juillet  1837,  au 
sieur  Alex.  Cochrane,  domicilié  à  Bruxei- 
les ,  place  de  Louvain  ,noli,  chez  le  sieur 
Alex,  Prince,  son  fondé  de  pouvoirs,  pour 
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moiHee de  èe$  wtHtreè.  (B.  élfte.^  ft.  àtim,) 

te  breyftt  est  âfccordé  à  la  tténte  oonditioù  <^ 

celle  iivA  est  appoiféé  âb  titëfH  éa  «fetf  fi(raaM. 


cfe/  mnéliorations  dam  là  fabrication  dêâ 
parapluies  et  des  parasols i  (BùlIeOo  offic., 

U.  GZXIII.) 


1158.  — 14  l)£cEHBBE  iSSd.  —•  Arrêté  roxalqui 
piH)roge  tes  brevets  de  cinq  années  concé- 
dés,  par  arrêtés  du  9  septembre  et  du 
f  octobre  iWe^  au  sieur  vntltam  Hugues 
Junior,  de  tondrei  y  et  dànt  le  sieut^ 
J.  Chauler  est  aujourd'hui  cessiohnaire  / 
1^  pour  des  perfectionnements  aux  appa- 
reils servant  à  produire  et  à  condenser  la 
Vapeur ,  applicables  à  la  navigation  mari- 
time ,  aux  locomotives ,  etc.,  et  So  pour  des 
perfectionnements  aux  appareils  propres 
a  produire  la  chaleur,  brûler  la  fumée  et 
économiser  te  combustible,  applicables  aux 
machines  à  veneur  pour  la  navigation  et 
fixes  ainsi  qu'aux  locomotives,  de  cinq 
années,  à  partir  du  9  septembre  et  du 
6  octobre  isiî,  et  conservent^  par  consé- 
quent ^  leur  farce  Jusqu'au»  époques  de 
1846.  (Bull,  offic,  n.  czxiii.) 


llSd.  — 15  oifcÈHBiB  1836.  —  Arrêté  roxalquî 
accorde  un  brevet  d'invention  àe  dix  an- 
nées au  sieur  S.-A.  Millet,  fabricant,  de 
Reims  {France),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  dès  iperonniérs  ,m9B,  p&ur  l'emploi 
dti  ^az  aqiièti±  cofhfne  thoyeh  d*économi- 
àer  te  conlbuttfdte  dàhs  le  foyer  des  géhé- 
ratèui's  à  vàpeiif.  (Bull,  tfffic,  czxiii.) 


1160.  —  19  DicBHBRB  1838.  —  Arrêté  rc^al  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années,  à  partir  du  ii  février  i%ZS ,  «ii 
sieur  J.-C.  teemans^  domicilié  à  Bruxel- 
les ,  rue  Fossé-aux-Loups  ,nfiVS,  pour  un 
nouveau  système  de  machine  à  vapeur  ^  à 

'  rotation  continue.  (Biill.  offic,  n.  cxziii.) 

Ce  brevet  aai  accordé  à  la  même  condition  que 
celle  qui  eit  ap|k>télB  au  brèTet  du  sieur  Itouard. 


1163.  -  20  DÉCEMBRE  1858.  -^  Arrêté  tojràl^ul 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  J.-P.  Duhal,  teinturier, 
domicilié  à  Ahdertecht  {Cureghem),  iec- 
tion  i*^,  tià  8 ,  poUr  iih  nouveau  système 
de  chaf^doris  métalUques  inàxfdâbîei,  rem- 
plaçant les  ëhardbns  ordinairéè  dans  le 
lainage  des  étoffés,  (Btiil.  offlé.,  fl.  ctzlii.) 
Ce  brevet  est  accordé  â  M  méiiie  coiidKioo  que 

celle  qui  est  appoèée  au  brevei  dû  sieur  Ixouard. 


1163.  —  SO  DÉCEMBRE  1898;  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  siéur  Robert-Lucas  C/uince,  de 
Londres,  domicilié  â  Mons,  ehei  le  sieur 
t.  Accarain ,  son  fondé  de  pouvoirs ,  rue 
de  là  Chaussée,  n»  9,  pour  divers  procédés 
servant  â  user  et  polir  le  verie  à  vitres  et 
les  feuilles  de  verre  blanc  (  crown  glass  ). 
(buU.  ôffic,  u.  ctxiii.) 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 

celle  qui  est  apposée  au  brevet  dta  sieur  îiouard. 


1164.  -  S8  iiÉcBMBRit  1858.  ^  Arrêté  ^ûlqui 
.  ticcohie  ufi  britvel  d^in^èntîon  de  Quinze 
ûnnéeà  ttsr  sieUr  John  iP^atket,  Ut  lon- 
di^es-,  domitflié  à  Bruxelles,  Montagne  de 
ht  Couï^,  n<»  5Sl>  chez  te  Hettr  D;  Clartk, 
son  fondé  de  pouvoirs ,  po\tr  des  perfec- 
tionnements apportés  au  chauffage  des 
chaudières  j  alambics,  etc.,  pour  des  M^ 
ques  réfraetaires  d'une  nouvelle  forme, 
applieablee  audit  système  d» chauffage,  et 
pour  un  mode  perfectionné  dé  eonsiruc- 
iion  des  fours  û  eoak ,  auquel  tè  même  ^s- 
ième  de  ehmuffàige  eei  uppUe^tet  (ftollelin 
o£Bc.4  Ui  cxxiii.) 


1161.  -^  )0  bficBkBttB  l8Sd.  —  Jfrêté  rojhàt  qïii 
accorde  en  brevet  d'fmporlatton  de  dfx 
années  au  sieur  Jacq.  GeHens,  fabricant 
de  voitures,  domicilié  à  Louvain,  petite 
rue  de  Notre-Dame,  n^H ,  pour  un  méta- 
nisfhe  perfectionné  qui  diminue  càhsVdérU- 
blement  le  fhHtemeiït  sur  tes  estte\ix  des 
remorqueurs  et  i;oilure^  roulant  sur  les 
chemins  de  fer  et  autreè  nûutes,  et  ^wi 
economfie  d'une  inttnfère  notable  la  force 


1165.  —  36  DÉCEMBRE  1858.  >-  Arrêté  royal  qui 
necorde  un  brevet  d'addXttoh  et  de  perfic- 
itonnement  de  dix  nnnéei^  à  paHfr  dm 
Wjfttin  1888>ittt  efeur  Abraham  Wxon,  dé- 
fnittUéà  Btuxeitesi  rue  de  laPutterle,  hétêt 
dé  €roenenduet^  poith  des  perfectîéikne^ 
mentk  Uppfortés  au  procédé  sert^oHi  â  pré- 
èenrêr  le  béfsy  tée  cordages,  ete,,  de  toute 
détérioration)  de  ta  tarie  sèche,  des  ht- 
eefètet  et  de  la  fUetlCj  pùuif  tequel  ft  est 
breveté.  (Bull,  offic,  n.  cxxiii.) 
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onn^t  atf  ^tewr  Jamet  rai^,  négôekmi 
de  Londres ,  dtmfeUlê  à  Bruxêtlêi,  ehen  le 
ilettf  JHsMm,  me  de  ta  J^utierie,  hôtel  de 
erdbnendaei,  son  fondé  depouvàfrs,  pour 
de  nouvelles  eombfnaisons  (^Instruments 
et  appareils  mécaniques  pour  la  fabi^ea- 
tiondes  houhns,  des  elous,  des  rivets, 
etc.,  appUeables  à  divers  usages  utiles. 

(Bull.  0ffi€.,  0.  €XXIII.) 

Ce  breTet  est  accordé  à  It  même  condition  que 
celle  qoi  est  apposée  ait  brevet  du  sieur  Isouard. 


1166.  —  96  Dienuu  183S.  -  jùrété  rqyalçul 
oKmirdtun  krevet  d*invmUian  4e  dix  an* 
nées  au  Heur  XA.  Jotdens,  AiMeaia  4e 
jAmiMMT,  mareké  aux^  Charbons,  m*  7%, 
pour  um  mouuêau  moren  éa  fabriquer  ées 
aàapeaux  impeméabkie  eur  fmUra,  aêe. 
(Ml.oflc.,ii««uw.) 


1167.  —  96  DÉGBDU 1888.  —  Arrêté  roxal  qui 
aeeorda  un  kreuei  d*inven(km  de  quinze 
années  au  sieur  Umbert-Joseph  Chèvre-^ 
mont,  Ingénieur  des  mines  pensionné ,  do- 
mielllé  à  Ixeltes,  rue  de  Careveld,  n©  167, 
pour  un  procédé  et  un  appareil  servant  à 
obtenir  une  flamme  très-allongée  avec  de 
la  houille  à  flamme  courte,  du  coak,  de 
Panthraeite  ou  de  la  tourbe,  (Bull.  oAc, 
tt.  axin.) 

1 168.  -  96  DicMiM  1858.  -  Jrrété  n^al  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées au  sleurJ.-P^Galr,  sous-lleutenant 
à  la  treizième  batterie  d'arilllerie ,  demi- 
ciHé  à  louvain,  pour  un  mors  de  bride, 
sans  gourmette,  dit  mors  à  effet  certain. 
(Bull,  offic,  n.  Gzxiu.) 

tl69.  -  96  ntoULBiE  1838.  -  ^rfé/^  «îrtf/ gw* 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Charles  -  Maurice  Fei- 
gneaux,  domicilié  à  Bruxelles,  rue  Saint- 
Pierre,  n^  50,  pour  un  nouveau  système 
de  force  motrice ,  produite  par  Vinflamma- 
lion  des  gaz.  (Bull.  o£Bc.,  n.  cnwi.) 
Ce  brevet  Mt  «ciordé  à  la  même  condition  que 

celle  apposée  au  brevet  du  sieur  kouard. 


1170.  -  96  DicBABEB  1886.  —  Jrrêté  rciyal  qui 
accorde  un  brevet  d'impoHation  de  dlss 
années  au  sieur  John  Davles,  de  Manehee- 
ter,  demiûUié  à Mrustelies,  Montagne  de 
taCour,mt9,  ekez  te  sieur  D»  Clmrek , 
son  fimdé  de  pouvoirs,  pour  dee  perfieç- 
^mnements  apportés  aux  machinée  em- 
ptsiyéês  pourflleretdoublarleeoton,  la 
imine,  la  soie  et  d^aulres  matières  filamau' 
teuses,  (BaU.  ottc.,  n.  czziii.) 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 

celle  qui  est  apposée  an  brevet  du  sieur  Uouard. 


If 79«  *-*  96 BéaauM  1888,  -*  Jrrété  rçgraiqul 
accorde  unbrevet  d'impartatiom  deéixaur 
mies  au  sieur  Miles  Berrr,  Ingénieur  cMt, 
demeuras^  dans  le  comté  de  Middiesex 
(Angleterre) ,  damialiié  à  BamhJosso^tenr 
Noode,  vieiUe  chaussée  de  Schaerbeeh, 
iio  SI70,  chez  le  sieur  Gofflnet,  son  fondé  de 
pouvoirs,  pour  des  pet  fBctionnemenU  dans 
les  mcirens  emploorés  pour  brûler  la  fumée 
et  économiser  ainsi  te  combustible,  ou 
pour  employer  la  chaleur  dans  les  four- 
neaux de  générateurs  ou  autres  fourneaux 
ou  foyers,  etc.  (Bull,  oftc,  n.  cxxiii.) 
Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 

celle  qui  est  apposée  au  brevet  du  sieur  Uouard. 

1175.  —  96  DicMBEc  1858.  —  Arrêté  reyot  gui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Auguste  randievœt,  avo- 
cat, domicilié  à  Bruxelles,  rue  des  Bo^ 
gagnés ,  no  16 ,  pour  une  nouvelle  méthode 
de  fkbrieation  de  l'aelde  sulfUrique,  (jmu. 
oflte. ,  n*  euoa*  ) 
Oe  brevet  est  aooordé  à  ta  mémo  oondllioa  que 

œlle  qui  est  apposée  an  brevet  du  fteu»  Uouard. 

1174.  —  96  BBCEBBaB  1858.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  et  d'ad- 
dltlon  de  dfx  années,  âparttrdu  19  novem* 
bre  dernier,  au  sieur  J.  Gilbert,  de  Paris, 
domicUié  à  Mnt-Josse-Un-Soode,  «•  970, 
chez  le  sieur  Go/flnet,  son  fondé  de  pou- 
voirs, pour  des  perfectionnements  au  sys- 
tème de  préparation  de  toute  espèce  de 
peaux  d'animaux,  destinées  au  tannage 
et  à  la  mégisserie,  système  pour  lequel  il 
est  breveté.  (Bull.  offic.«  n.  czxiii.) 
Ce  brevet  est  accordé  ^  la  .même  condilloD  qpe 

caOo  i|ul  «et  «pposée  a«  brff al  du  fifor  |xo«air|l* 


1171.  -  96  BtemiBB  1858.  ^  Arrêté  rcyat  qui    1175.  -•  81  Dicmn  im.  -  ^««f'^T'^' 
iLiS  m  brevet  é'Impart^lon  de  4tx      meorde  un  brevet  dUm^enHen  de  dix  an. 
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nèe^  au  sieur  J,^H,  Poulet,  conducteur 
det  minet  et  inspecteur  des  machines  à  va- 
peur, domicilié  à  P/iltlppeville ,  pour  un 
appareil  servant  à  utiliser  les  gaz  infam- 
mables  gui  s'éc/iappent  des  liauts-four- 
neaux,  en  tes  appliquant  au  chauffage  des 
chaudières  des  machines  à  vapeur,  acti- 
vant les  souffleries  de  ces  fourneaux»  (Bull, 
offic,  n.  Gxxiii.) 


AN  1859,  N«M17e-1184. 

BOURSES  D*ÉTl}DES. 

1180.  —  31  DiGBMBRB  1888.  —  Arrêté  rey ai  qui 
autorise  l'établissement  de  ta  fondatUm  de 
bourses  d'études ,  créée  par  le  sieur  Mi' 
ehel  Barthélémy,  desservant  de  Berté  ,  en 
■  faveur  des  élèves  sans  fortune  du  cotlége 
de  Bastogne,  gui  font  te  plus  de  progrès 
dans  leurs  études:  (BiiU.  offic,  n.  cxuii.) 


1176.  —  81  DicEHBAB  1838.  —  Arrêté  royal  gui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  guinze 
années  au  sieur  H,  Memminger,  gérant  de 
ta  maison  Cockeritt  à  Liège,  domicilié  à 
Liège,  pour  des  améliorations  dans  la  con- 
struction et  dans  la  composition  des  ma- 
chines prières  au  peignage  des  laines  et 
du  thibet.  (Bull,  offic.,  n.  cnui.) 


NOMINATIONS  DE  PROFESSEURS. 

1181.  —  12  DÉCEMBRE  1838.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  le  sieur  Ernest  Lamarle,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  à  Arras  {Pas-de- 
Calais),  professeur  ordinaire  à  ta  facuiié 
des  sciences  de  l'université  de  Gand.  (Bull, 
offic,  n.  cxxiii.) 
Il  donnera  le  cours  de  construction  des  routes 

et  des  canaux. 


1177.  —  31  DÉCEMBRE  1858.  —Arrêté  royal  gui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  guinze 
années  au  sieur  Alexandre  Prince,  domi- 
cilié à  Bruxelles ,  place  de  Louvain,  n»  5, 
pour  une  composition  dite  extrait  vég<^tal , 
applicable  au  lavage,  au  nettoyage,  elc», 
de  toute  espèce  d'étoffes  fabriguèes  ou 
d'autres  matières  guelcongues,  (Bull,  offic, 
n.  cxxiii.) 


1178.  ^  81  DÉGEMBBB 1838.  —  Arrêté  rcyalgui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  guinze 
années  au  sieur  J.-F,  F'andermaeien  ,  di- 
recteur-gérant de  la  société  en  commandite 
pour  te  commerce  de  bois^  domieUié  à  Mo- 
.  lenbeek^Saint-Jean,  pour  une  machine  à 
scier  te  bois  de  placage  pour  t'ébéntslerie, 
(Bull,  offic,  n.  Gxxiii.) 

.  Ce  brevet  est  accordé  à  la  même  condition  que 
celle  qui  est  «apposée  au  brevet  du  sieur  Izouard. 


1179.  —  31  DECEMBRE  1838.  —  Arrêté  royal  gui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Georges  Richards,  de 
Londres,  domicilié  à  Bruxelles,  rue  de  la 
Pulterie,  hôtel  du  Groenendael,  chez  te 
sieur  Dixon,  son  fondé  de  pouvoirs ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  au  nou- 
veau sysième  de  machines  à  vapeur  à  ro- 
tation, (Bull,  offic,  n.  cxxiii.) 

Ce  brovct  est  accordé  A  la  même  condition  que 
celle  qui  est  apposée  au  brevet  du  sieur  Izouard. 


118S.  —  IS  DÉCBMBBB 1838.  —  Arrêté  rcyalgui 
nomme  le  sieur  de  Cuyper,  officier  du  gé- 
nie militaire  et  professeur  à  l'école  d'in- 
dustrie et  de  commerce>  à  Bruxelles ,  pro- 
fesseur  extraordinaire  à  la  facuUé  des 
sciences  de  l'université  de  Gand,  (Bull, 
offic,  n.  cxxiii.) 

Il  donnera  le  cours  d*bydraunque,  des  machi- 
nes ,  du  calcul  de  Teffet  des  machines ,  et  de  la 
technologie  du  constructeur,  ainsi  que  ceux  d*é- 
léments  de  géodésie ,  d^astronomie  et  d^arilhmé- 
tique  sociale. 

Pour  extraits  conformes , 
Le  secrétaire  général  du  Ministère  de 
l'Intérieur, 

DUCIIOUM. 


ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  —  Dois 

ET  U6S. 

1188.  ^  19  DÉCEMBRE  1888.  —  Arrêté  royal  gui 
'  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Sweveghem  {Plandre^Oceidentaie)  à  accep- 
ter ta  donation  d'une  meUson  et  Jardin  of- 
ferte aux  pauvres  de  cette  commune^  par 
-  ta  dame  Ida  Myte,  veuve  du  sieur  Laws 
Hasaert,  sous  l'obligation  d'approprier  cet 
immeuble  à  l'établissement  d'un  hospice 
de  vieillards,  (Bull,  offic,  n.  cxxni.) 


1184.  —  19  DÉCEMBRE  1838.  —  Arrêté  rcyalgui 
autorise  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Jf^avre  {pi'ovince  de  Bra- 
bant)  à  accepter,  en  faveur  de  l'hôpital 
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1190.  ~  51  oÉGBHBai  l^S,  "Jrréiércoralçul 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Bai 
{Brabant)  à  céder,  de  ta  main  à  ta  main, 
pour  tes  prix  convenus ,  trois  parcelles  de 
terre,  destinées  à  être  incorporées  dans  le 
chemin  de  fer  vers  la  France^  (Bail,  offic, 
n.  cxuii.)  • 


nouvellement  établi  en  cette  ville,  la  do- 
nation de  la  nue  propriété  de  différentes 
parties  de  biens  fonds,  offerte  par  le  sieur 
^andooren,  (Bull,  offic,  o.  czziii.) 


1185.  — 19  DÉcEHBBE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  Hamme  {Flandre* 
Orientale)  à  accepter  le  legs  fait  aux  pau" 
vres  de  cette  commune^  par  feu  le  sieur 
Boggerman,  consistant  en  une  partie  de 
terre  labourable  et  une  quantité  <fo  100 
Sites  de  seigle  à  convertir  en  pains ,  pour 
être  distribuée  aux  indigents,  (Bull,  offic, 

D.   CZIIII.) 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  - 
Gxétioii. 

lise.  —  10  DÉceuEB  1838.  —  Arrêté  rqralqui 
autorise  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  la  ville  de  Oand  à  céder^ 
de  la  main  à  la  main,  à  l'administration 
provinciale  et  moyennant  le  prix  de  34  fr. 
20  cent,,  une  parcelle  de  terre  de  la  conte- 
nance de  66  centiares,  nécessaires  pour 
Pétablissement  de  la  nouvelle  route  de 
Bruxelles  à  OstendeparNinove,  (Bull,  offic, 
n.  cxiiii.) 


1187.  — 19  Dic£UEE  1838.  —  Arrêté  royalqui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  d'Else- 
gliem  {FLandre'Orientale)  à  céder  au  sieur 
Fierre  de  Mils  une  maisonnette  pour  le 
prix  de  460  francs.  (Bull,  offic,  n.  cixui.) 


ItOl.  —  81  DÉCBMBhB  1888.  —  Arrêté  roralqui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ghis- 
telles  {Flandre-Occidentale)  à  céder,  de  la 
main  à  la  jnain,  à  la  demoiselle  de  Man , 
pour  le  prix  de  1,800  /V.,  une  partie  de  ter- 
rain de  la  contenance  de  58  ares  8  cen- 
tîares,  (Bull,  offic,  o.  cxziii.) 


119S.  —  31  DÉCBHBRB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Sont- 
vliet  {province  d'Anvers)  à  transiger  avec 
les  sieurs  Gabriel  et  consorts,  relativement 
à  certains  biens  d'origine  domaniale^  et  ce 
sur  le  pied  exprimé  dans  la  délibération 
du  39  août  1858.  (Bull,  offic,  n.  cxxiii.) 


1)93.  —  81  DÉCEHBBE  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Bet- 
tihcourt  { province  de  liège  )  à  transiger 
avec  le  sieur  Macar,  de  Bergilez,  relative- 
ment à  une  partie  de  terre,  occupée  par 
celui-ci,  et  dont  ledit  bureau  de  bienfai- 
sance a  été  envoyé  en  possession.  (Bull, 
offic,  n.  cxxiii.) 


1188.  —  lOoicmu  1888.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Gand,  à  céder,  de  la  main  à  la  main,  à 
l'administration  de  la  commune  de  Thlelt, 
différentes  parcelles  de  terre  nécessaires 
pour  l'alignement  de  la  route  de  Thielt  à 
Bleulebeke,  et  ee  pour  le  prix  de  1,000  fr. 
(Bull,  offic.;  n.  Gxxiii.) 


1189.  — 19  oÉGEHBRB  ISSS'  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  d'Au- 
denhove-Sle-Marie  {Flandre-Orientale)  à 
céder  ^  de  la  main  à  la  main,  moyennant 
la  somme  de  331  fr.  80  cent,^  4  ares  26  cen- 
tiares  de  terre,  nécessaires  pour  l'établis- 
sement de  la  nouvelle  route  de  Bruxelles  à 
Audenaerde,  par  Grammont.  (Bull,  offic, 

D.  CXXIll.) 


1194. • 


DOMICILE  DE  SECOURS. 
19  oicBHBBx  1838.  —  Arrêté  royal  qui 


déclare  que  la  commune  d'Blseghem  {Flan* 

dre-Orlentale)  est  le  Heu  du  domicile  de 

secours  du  nopimé  Jean-Baptiste  Fer- 

cruysse,  conformément  à  l'art,  X^dela  loi 

du  38  novembre  1818.  (Bull,  offic,  n.  gzxiii.) 

Pour  extraits  oonformet  : 

te  secrétaire  général  du  ministère  de 

la  Justice , 

Paqubt. 


1195.  —  30  ocTOBBK  1838.  —  Arrêté  portant 
organi*otion  d'un  service  de  bateaux  de . 
sauvetage  sur  la  côte  maritime  du  royaume. 
(Bull,  offic,  n.  cxxiT.) 

Léopold,  etc  Coosidéraot  qu^une  allocation 
annuelle  es(  accordée  par  la  légMlaiure  au  bod» 
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gc(  <fn  département  de  Tintériettr  pottr  lei  dé- 
penses d*ita  service  de  secourt  à  porter  ma 
navires  en  détresse ,  et  voulant  pourvoir  à  Tor- 
ganisation  de  ce  service  sar  la  côte  maritinie  du 
royamne; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l^fntérienr 
et  des  AfFaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  U  sera  étabU ,  aux  frais  de  l*ÉUt,  tur 
la  côte  de  la  Flandre-Occidentale^  un  service  de 
bateaui  de  sauvetage ,  dont  les  stations  seront  à 

Osteode,  Niauport,  Uaockenbers,  Heyst  on 
Knocl(e. 

Art.  B.  Dans  chaque  staiioui  U  y  aura  au  nkoins 
un  bateau  pourvu  de  tous  les  apparaux ,  ustau' 
sites  et  moyens  de  communication  nécessaires 
pour  porter  secours  aux  navires  en  détresse. 

Art.  3.  Le  service  est  divisé  en  deux  partiat  : 
la  partie  adminisurative  et  la  partie  active. 

Jdminfitraihn, 

Art.  I.  L*admlni8tration  du  service  est  confiée 
à  une  commission  permanente,  résidant  àOs- 
tende  et  composée  de  sept  membres  dont  un  ap- 
tenant  à  Tadministralion  des  ponts  et  chaussées 
et  à  désigner  par  notre  Ministre  des  Travaux  pu* 
blics.  Les  six  autres ,  y  compris  le  directeur  ma- 
ritime, seront  nommés  par  nous. 

Art.  5.  Cette  commission  élira  son  président. 
Elle  s*a(Uttindra  nn  secrétaire,  à  son  choix,  ainsi 
qu^un  agent  comptable,  chargé  d*opérer  pour 
son  compte  les  recettes  et  les  dépensas  du  ser- 
vice. 

Ni  inngénieur  des  ponts  et  chaussées,  ni  le  di- 
recteur maritime  ne  pourra  être  président  de  la 
commission. 

Art.  6.  U  sera  arrêté  par  elle  un  règlement 
d*adminUtratfcm  inléHeurê,  qui  sera  soumis  à 
rapprobatlon  de  notre  Ministre  de  rintérieur.  Ce 
règlettent  déterminera  noumment  Pépoque  des 
réunions  périodiques  de  la  commission,  Tordre 
de  ses  délibérations  et  de  fa  comptabilité,  ainsi 
que  la  misélott  du  secrétaire  et  de  l*agent  comp- 
table. 

Art.  r.  Les  fonctions  des  OMmbros  de  la  com- 
mission (excepté  toutefbii  celles  du  directeur 
maritime  et  de  Piagéoieur  des  ponts  et  chaussas) 
sont  temporaires. 

Chaque  année,  au  premier  janvier  et,  pour  la 
première  fois,  au  premier  Janvier  1840»  Tun  d*eux 
cessera  ses  fonctions. 

Pour  la  première  fois  le  sort  réglera  Tordre  des 
sorties.  Parla  suite,  elles  auront  lieu  diaprés  i*an- 
denneté. 

Les  membres  toriaati  seront  rompltoéi  par 
noM  aar  la  propoeltfcM  de  la  commlMloa  e(«i«èi 


avoir  pris  Pavis^dn  gouverneur  de  b  province. 
Ilf  peuvent  être  renommée. 

Les  remplaçants ,  pour  cause  de  démission  on 
de  décès  ,  ne  resteront  en  fonctions  que  pendant 
le  temps  que  celles  du  ppédécesseuravaientenoore 
à  courir. 

Art.  8.  La  commission  correspond,  ponraflU- 
res  de  service ,  avec  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince. 

MMbutUmt  de  ta  eomwrisskm. 


Art.  9.  Les  attributions  de  lac 

1q  De  délibérer ,  de  prendre  ou  proposer  kt 
mesures  ou  dispositions  et  de  faire  les  dépenses 
nécessaires  ou  utiles  au  service  dont  Tadministn- 
tion  lui  est  confiée.  Les  travaux  reconnue  néoas 
saires  par  elle  se  feront  sur  les  plans  et  devis  et 
sous  la  direction  de  Tlngénieur  des  pools  et 
chaussées  faisant  partie  do  la  commission.  Oeox 
dorant  entrafaier  nno  dépense  de  pins  de  3M  II*., 
seront  préalaUement  soumis  I  Tapprobacion  du 
gouverneur  de  la  province  et,  s*tt  y  a  lien,  de 
notre  Ministre  de  rintérieur  ; 

9«  De  diriger  la  comptabilité  de  ce  seririco  ; 

8*  De  s'entendre,  au  besoin,  avec  les  anlorltés 
civiles  et  militaires  et  de  requérir  leor  conodun 
ou  coopération  dans  les  drconatancos  où  ils  se- 
ront nécessaires  pour  protéger  on  faciliter  le  ser- 
vice; 

.  4o  De  recevoir  du  directeur  et,  le  cas  échéant , 
des  sous^lrecteurs,  des  rapports  péfiodiqnos  on 
autres  concernant  le  service ,  et  de  donner  A  ees 
rapports  telle  suite  quMIs  nécessiteront; 

5«  Do  proposer,  le  cas  échéant,  A  l*antorlté  sn- 
périeure,  Tallocatlon  dHndemnités,  de  récoo»- 
penses  ou  de  secours  annuels  en  faveur  de  cenx 
qui  y  auront  droit; 

8«  De  faire  aanueUemant ,  daaa  la  courant  de 
février,  au  gonvomeur  de  la  province,  un  rapport 
général  sur  la  situation  du  aervioa  ai  sur  ans  opé- 
rations pendant  Tannée  écoulée  ; 

7»  De  Caire  au  mémo  fonctionnaire  ses  | 
sitioos  pour  le  remplacement  de  set 
sortants  ou  démissionnaires,  comme  ansai  pour 
celui  des  autres  fonctionnaires  ou  employéa  dont 
la  nomination  appartient  A  i*autorité  supérieure  : 

8o  De  nommer,  révoquer  ou  suspendre  les  pa- 
trons, contre-mattres  et  rameurs,  en  se  oonfor- 
mam  au  présent  règlement. 

Art.  10.  Le  comité  peut,  avec  Tassentiment  dn 
gouverneur  de  la  province,  charger  Tnn  ou  deux 
de  ses  membres  d^inspecler  extraordinairement 
les  stations  et  Tordre  de  service  établi. 

Du  service  actif. 
Art.  11 .  Le  service  actif  est  cetui  qui  ae  rattMlM 
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et  à  la  direetiofi  dv  p«rê<mii«l  qai  y  esl  préposé. 

Du  direàiêkr. 

Ce  service  est  commapdé  par  ud  directeur  ap- 
pelé directeur  maritime ,  ayant  sous  ses  ordres 
autant  de  sous-directeurs  qu*il  y  a  de  stations  de 
sauvetage. 

Art.  IS.  Conformément  à  l^art.'4  ci-dessus ,  le 
directeur  maritime  est  nommé  par  nous ,  et  fait 
partie  du  comité  administratif. 

11  sera  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les 
capitaines  an  long  cours,  et  devra  résider  à  Os- 
tende. 

Il  commande  le  service  des  bateaui  sauveleurs 
sur  toute  Télendue  du  littoral ,  et  les  sous-di- 
recteurs sont  ses  lieuienaots»  chacun  dans  sa 
station  respective.  Il  est  tenu  d^inspecter,  une 
fois  au  moins  par  trimestre,  chacune  des  stations. 
li  ne  reçoit  aucune  indemnité  de  déplacement 
pour  ces  tournées  périodiques. 

Art.  13.  Les  autorités  civiles  et  militaires  lui 
prêteront,  ainsi  qu*aux  sous-^irecteurs,  main- 
MiB  et  assistance  lorsque,  dans  les  ihomenté  de 
danger,  Us  auront  à  opérer  sur  là  côte. 

AK.  14.  Le  directeur  est  tenu  de  se  conformer 
aUt  mesures  dU  dispositions  que  la  commission 
aura  cru  devoir  arrêter  dans  ^Intérêt  du  service. 
Toutefois,  aucune  tnesure  côneeHiant  ie  servite 
aûtffne  peut  être  prise  par  ta  eotnmissidn ,  sans 
.que  le  directeur  ne  soit  présent,  et  si  TaVis  de  ce 
dernier  a  été  fcontl-aire  à  là  mesure ,  elle  sera , 
Avant  d*étre  mise  à  exécution,  soumise  à  l^apprd- 
bation  du  gouverneur  de  la  province. 

Confbrmémeilt  aux  art.  9  et  30  du  présent  rë- 
gletnent,  11  rend  compte  périodiquement,  et  efti 
outre  chaque  fois  qU*il  y  à  lieu,  à  la  comhriSsiOil) 
de  Tétat  du  service,  de  la  conduite  du  personnel 
sous  ses  ordres ,  ainsi  que  des  mesures  qu*il  a 
prises  od  quMI  croit  nécessaire  de  pt^tidre ,  pour 
en  assurer  la  régularité.  Toute  mesure  nécessi- 
tant une  dépense  doit  être  préalablement  approu- 
vée par  le  comité. 

Souê'uitrecieurit 

Art.  18»  Les  sott»*directetirs  sont  notniliés  pal^ 
notre  Ministre  de  l'Intérieur,  Aur  la  pfot>ositloti 
de  ta  comihissiott  et  apl^  avbir  pHs  l^vis  du 
gouverneur  de  la  province. 

Art.  16.  Seront  nommés  de  préWfeiiél!  aux 
^Mictions  de  sous-directeurs,  des  marins  de  bonne 
conduite,  possédant  les  connaissances  taétestaires 
pour  commander  un  navire  marchand. 

AH.  17;  Conformément  â  l^art.  11,  ils  sont  sous 
les  drdréS  immédiats  du  directeur ,  él  ir«çoivertt 
de  lui  toutes  res  insttitetions  nécessaires  pour  là 
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bonne  direction  dii  Service  <^il  Ie«r  eit  ttnàê.  Ils 
doivent  résider  dans  le  lieu  ôfa  esl  établie  là 
slaCkm  qu^f*  comtiiaadent;  lis  ne  peuvent  s'en 
absenter  frloè  de  24  licMres  sans  uoe  auioflsatioa 
du  directeur;  en  cas  d'absence ,  ils  désignent  ee^ 
lui  qui  sera  chargé  de  les  remplacer.  En  ce  cas, 
ils  restent  responsables  de  là  bonne  direction  du 
service. 

Art.  18.  ils  sont  tenus  d*avoir  «  oalre  «o  diat 
du  personnel  sous  leurs  ordres^  ua  regislrt  d^aiw 
dre  dans  lequel  ils  tiennent  u»  journal  du  sar«- 
?icd|  et  mentionnent  toutes  les  dispositions^  bn* 
sures  ou  instructions  qui  s*y  rattaobent  ainsi  qut 
des  renseignements  sur  la  oonduila  des  kaouMi 
qu'ils  dirigent I 

Ce  registre  leur  sera  féumi,  d'après  un  modèle 
uniforme;  à  chaque  tournée  «  il  sera  vu  et  visé 
par  le  direeteur. 

Art.  194  Sauf  dans  des  eirconstanoes  exiraofdi» 
nairesi  qui  néeessiteraient  une  oorrespondanao 
directe  avec  la  commission  administrative,  las 
sous-direeteurs  ne  correspondent  qu'avec  le  di- 
recteur pour  affaires  de  servioe. 

Patrons  f  contre-maîtres  ,  rameurs. 

Art.  30.  Tout  bateau  de  sauvetage  a  un  équi- 
page composé  I  d'un  patron,  de  deux  centrt4ial- 
ires  et  de  sept  à  douxe  rameurs. 

Les  patrons f  contre^maUres  et  les  rameurs 
sont  nommés  par  la  commission  adoiinistraUve  | 
•ur  la  proposition  du  directeur. 

Us  sont  révocables  de  la  même  manière, ^n  cas 
d'inconduite  ou  de  non-accomplissement  de  leurs 
devoirs. 

Ils  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  pilolesi 
les  canotiers  lamaoeurs  et  les  pèsheurs  côtiers. 

lis  doivent  résider  dans  l'endroit  où  est  établie 
la  station  A  laquelle  ils  sont  atiachés.  Ils  ne  peu- 
vent s'en  absenter  plus  de  48  heures  «  sans  une 
permission  du  sous-direoteur. 

Art.  31.  Tout  marin  pourra  s'engager  comno 
rameur  auxiliaire  «des  bateaux  sauveteurs.  U 
sera,  à  cet  effst ,  ouvert  un  registre  d'inscription 
dans  chaque  station» 

Art.  33.  Des  ordres  seront  donnés  par  notra 
Ministre  de  la  Guerre  pour  que ,  dans  les  statione 
d^Ostende eide  Nleuporty  demi  artilleurs,  soient 
mis,  chaque  fiois  que  la  chose  sera  nécessaire,  à 
la  disposition  du  chef  de  la  station ,  à  l'effet  de 
lancer  les  projectiles  de  sauvetages  Ces  hommes 
recevront,  de  ce  chef,  hne  indemnité  qui  sera 
réglée  par  le  comité  administratif. 

t>e  même  des  Ordres  seront  donnés  par  te  mette 
Ministre  :  U  pour  qu'il  soit  mis  à  là  disposition 
de  chaque  chef  de  station  un  obusier  destiné  è 
lancer  les  projectites  en  tter;  cethef  ler^  res- 
ponsable de  sa  bonne  conservation. 
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2o  Pour  qu*un  certain  oombre  de  marins  ap- 
parienant  aux  slationi  de  Btanckenberg  et  de 
Knocke  ou  de  Be^rst  puissent  recevoir  à  Ostendé 
l'instruction  nécessaire  pour  le  service  de  ces 
obusiers. 

.  Mmplol  det  bateaux  et  des  projectites  sauve- 
teun. 

Art.  iS.  Dès  que  le  chef  d*ane  station  aura  con- 
naissance qtt*nn  navire  est  en  déiresse  dans  les 
parages  de  cette  station ,  il  fera  immédiatement 
réunir  Téquipage  du  bateau  sons  ses  ordres  (si 
c*est  i  Ostende  ou  à  Nieuport ,  il  requerra  sans 
délai  auprès  de  qui  de  droit  le  concours  de  deux 
ou  trois  artilleurs  de  Tannée  conformément  à 
,rarlicle  précédent),  et  prendra  toutes  les  mesures 
que  les  circonstances  nécessiteront. 

Art.  S4.  En  Tabsence  du  directeur ,  c^est  an 
sous-dIrecteur  à  diriger  le  service  de  la  station , 
et  remploi  du  bateau.  En  Tabsence  de  celui-ci,  ce 
soin  incombe  au  patron. 

Art.  36.  Lorsqu^il  faudra  envoyer  le  bateau  en 
mer  dans  un  moment  de  danger,  les  hommes  qui 
devront  s*y  embarquer ,  seront  désignés  par  le 
chef  de  la  station ,  après  avoir  pris  l'avis  du  pa- 
tron. Ils  pourront  être  pris,  an  besoin,  parmi  les 
marins  auxiliaires  ou  même  parmi  les  marins 
non  inscrits  au  service  du  sauvetage. 

Art.  36.  Dans  la  cIrconsUnce  prévue  à  l'article 
précédent ,  le  directeur  ou ,  en  son  absence ,  le 
chef  de  la  station  pourra  diriger  le  bateau  et  les 
équipages  sur  tel  point  de  la  côte  qu'il  jugera  né- 
cessaire de  le  Mre. 

Art.  37.  Le  patron  ou  contre-maître  d'un  ba- 
teau envoyé  en  mer  au  secours  d'un  navire  ou  de 
personnes  se  trouvant  en  danger,  aura  le  com- 
mandement absolu  de  son  embarcation,  dès 
qu'élie  aura  été  mise  en  mer  on  qu'elle  aura  dé- 
bordé le  quel  ou  rivage.  Toutefois  le  chef  de  l'em- 
barcation sera  tenu  d'être  attentif  aux  signaux 
qui  lui  seront  faits  de  terre  et ,  autant  que  possi- 
ble, de  s'y  conformer. 

Les  actes  de  désobéissance  ou  d'insubordina* 
tion,  en  mer,  seront  punis  de  la  révocation  du 
coupable  sans  préjudice  à  des  poursuites  devant 
les  tribunaux. 

Exercice  des  équipages. 

Art.  38.  U  y  aura  annuellement  dans  chaque 
station  et  aux  jours  à  fixer  par  le  directeur,  qua- 
tre exercices  trimestriels  obligés,  qui  consisteront 
à  manœuvrer  le  bateau  dans  les  rades  et  généra- 
lement à  faire  toutes  les  manœuvres  qui  peuvent 
se  représenter  dans  un  service  de  sauvetage. 

Dans  le  principe,  la  commission,  de  concert 
avec  le  directeur,  pourra  ordonner  des  exercices 


extraordinaires  destinés  à  met(re  les  équipages 
au  fait  de  toutes  les  manœnvres  du  serviee. 

Le  directeur  pourra,  afin  de  rendre  eei  exeici- 
ces  piuseflScaces,  faire  manœuvrer  lei  baieaoi 
ensemble  ou  séparément,  et  leur  faire  pareourir 
la  cête  et  y  fttire  débarquer  ou  embarquer  dei 
gens,  sur  tous  les  points  qu'il  jugera  cooveoir. 

Art.  39.  Ces  exercices  serviront  de  revues  Ul- 
raestrieiies  des  équipages.  Les  patrons,  cootre- 
maltres  et  rameurs  qui  y  manqueront  tant  aoto- 
riMtion  du  chef  de  la  sUtlon  ou  sans  excose 
valable ,  seront  privés  de  leur  solde  pendant  le 
trimestre  courant. 

La  commission,  sur  le  rapport  du  directeur  oa 
dir  chef  de  la  station,  jugera  de  la  validité  ds 
l'excuse  alléguée. 

Art.  50.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  chaqne 
revue,  le  directeur  remettra  à  la  commission  ad- 
ministrative un  rapport  sur  les  exercices  qui  as- 
ront  eu  lien.  Une  ampliation  de  ce  rapport  sera 
adressée  au  gouverneur  de  la  province. 

Discipline. 

Art,  81.  La  commission  administrative  peol, 
sur  le  rapport  ou  api*ès  avoir  pris  l'avis  motivé  da 
directeur  ou,  le  cas  échéant,  d'un  sous-diredeor, 
suspendre  ou  congédier  les  patrons ,  les  ooDlr^ 
maîtres  et  les  rameu^  qui,  par  insubordînatioa 
ou  incondûite,  troubleront  l'ordre  du  service,  sa 
qui  ne  rempliront  pas  les  devoirs  et  obligaliooi 
auxquels  ils  sont  tenus. 

Elle  peut  pareillement  et  de  la  même  manière* 
ordonner,  le  cas  échéant,  des  retenues  ser  levrt 
traitements.  • 

Elle  peut  enfin  proposer  à  l'autorité  snpérieore 
U  suspension  ou  révocation  des  sous-directews 
qui  ne  rempliraient  pas  convenablement  leun 
devoirs. 

Du  matériel  et  de  sa  conservation. 

Art.  83.  Les  bateaux  et  tout  le  matériel  Jn 
service  de  sauvetage  seront  tenus  en  bon  état  et 
au  complet  dans  chaque  station.  Ils  seroot  placés 
le  plus  près  possible  de  la  cête.  Dans  loute.sUiioa 
où  cela  sera  reconnu  nécessaire,  un  hanganl 
fermé  sera  construit  pour  assurer  leur  booae 
conservation. 

La  commission  prendra,  de  concert  avec' lia- 
génieur  des  ponU  et  chaussées  qui  lui  sera  ad- 
joint, les  dispositions  nécessaires  à  cet  effet. 

La  poudre  nécessaire  aux  Jiesoins  éveotoelt  da 
service  sera  renfermée  avec  toutes  les  précao- 
lions  convenables  dans  un  endroit  isolé. 

Art.  33.  Les  sous-directeurs  sont,  cbacao  daoi 
sa  station  respective,  chargés  de  veiller  i  la  ^' 
servation  du  matériel  de  cette  sUtion  ;  ili  <«  *c 
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ront  responsables,  poor  autant  qu^ils  ne  ponr- 
roDt  Justifier  dMne  manière  satisfaisante  que 
I*enlèrement  ou  ta  détérioration  d*ol)Jets  faisant 
partie  de  ce  matériel,  a  eu  lieu  par  des  circon- 
stances qu^ils  n*ont  pu  prévenir  on  empêcher. 

En  cas  d^enlèvement  ou  de  détérioration  de 
run  ou  de  Taotre  de  ces  objets  par  le  fait  de  leur 
iocurie,  ils  seront  tenus  de  le  remplacer  ou  de  le 
foire  réparer  à  leurs  frais. 

Art.  34.  Il  sera  dressé  un  inventaire  déuillé , 
eD  triple  expédition  ,  du  matériel  de  chaque  sta- 
tion. Un  double  en  sera  remis  au  chef  de  la  «ta- 
lion, un  autre  au  directeur  et  le  troisième  au  co- 
mité administratif;  au  bas  de  cet  inventaire,  le 
chef  de  la  station  apposera  sa  reconnaissance  des 
olqets  reçus  par  lui ,  pour  le  service  de  sa  sta- 
tion. 

Un  inventaire  général  des  objets  appartenant 
an  service  du  sauYetage  sera  adressé  annuelle- 
ment au  département  de  Pintérieur. 

Art.  S5.  Les  sous-directeurs  pourront,  dans 
leurs  stations  respectives,  préposer  sous  leur  res- 
ponsabilité, le  pairon  ou  un  contre-mattre  à  la 
lurTeillance  immédiate  des  objeu  composant  le 
matériel. 

Les  gens  faisant  partie  de  Téquipage  pourront 
être  chargés  par  lui  défaire  anxdits objets  les 
travaux  d'entretien  et  de  réparation  Jugés  né- 
cessaires. 

TraUemeniê,  gages  et  indemnités  au  vaca* 
tlons. 
Art.  36.  Lee  foocMons  de  membres  du  comité 
admlûUtratlf  sont  gratuites. 

Art.  57.  Le  traitement  du  secrétaire  de  ce  co- 
mité de  même  que  celui  de  Tagent  comptable, 
>€ra  de  trois  cent  cinquante  francs  par  an. 
Moyennant  ce.  traitement ,  ces  employés  seront 
tenus  de  pourvoir  aux  frais  de  bureau  et  à  rachat 
<*«•  registres  nécessaires  à  Texercice  de  leurs 
fonctions. 

Art.  38.  Les  traitements  ou  gages  des  fonction- 
oalres  ou  préposés  du  service  actif  Sont  fixés 
comme  i]  suit  : 

Directeur fr.  1000  par  an. 

8ous-directeur 400      » 

Wtron S50      » 

Contre-malire SOO     » 

ftameur.    .......  150     » 

Art.  39.  Tout  homme  qui,  étant  de  service  à 
bord  d*un  bateau  sauToteur,  dans  uo  moment  de 
^nger,  viendra  à  perdre  ses  bardes  ou  effets,  en 
«era  indemnisé. 

^.  40.  La  vacation  en  mer  ou  sur  la  c6te  sert 
d'une  marée  de  6  heures. 
Cfelle  pour  voyage  à  Tintérieur  sera  de  S4  heures. 
11  pourra  être  payé  des  demi«4raostions. 


-  Art.  41.  Les  membres  et  !e  secrétaire  ouTa- 
gent  comptable  de  la  commission  administrative 
n'auront  droit  à  des  frais  de  vacations,  que  pour 
des  absences  ordonnées  ou  approuvées  par  le 
gouverneur. 

Toutefois,  le  directeur  peut,  avec  le  seul  assen- 
timent de  la  commission,  s*absenter  pour  surveil- 
ler on  inspecter  le  service  des  stations,  mais  il  ne 
reçoit  d'indemnité  de  vacations  que  pour  les 
tournées ,  autres  que  celles  auxquelles  11  est  as- 
treint d'après  l'art.  IS  du  présent  règlement.  De 
même,  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  peut , 
d'après  le  même  assentiment,  se  déplacer  chaqiie 
fois  que  la  partie  du  service  qui  lui  est  confiée, 
l'exige. 

Art.  43.  Recevront  par  Journée  de  vacation, 
tou»  frais  compris,  saToir  : 

Les  membres,  secrétaire  et  agent 
comptable  de  la  commission,     fr.  15 

Le  directeur.  .  .  .  J 15 

Un  sons-directeur 10 

Un  patron  ou  contre-maître.  .  7  50 

Un  rameur 5 

Art.  43.  Les  sous-directeurs  et  les  équipages 
auront  droit  à  des  vacations  pour  les  exercices 
trimestriels,  ou  autres,  lorsqu'ils  auront  lieu  à 
une  distance  de  pins  de  5  kilomètres  du  cheMieu 
de  la  station. 

Art.  44.  Des  vacations  seront  allouées  à  tons 
les  employés  pour  leur  concours  i  des  secours 
portés  avec  un  bateau  sauveteur.  Ces  vacations 
seront  réduites  à  moitié ,  lorsque  l'embarcation 
ayant  été  conduite  à  l'endroit  où  elle  aurait  dû 
être  mise  en  mer,  n'aura  pas  été  lancée  à  l'eau, 
ou  lorsqu'étant  convenablement  équipée,  elle 
n'aura  pas  débordé  du  quai  ou  du  rivage. 

Art.  45.  Les  rameurs  auxiliaires,  inscrits  oti 
non  inscrits,  ne  recevront  de  vacations  que  quand 
le  chef  de  la  station  les  aura  requis  de  s'embar* 
quer  ou  de  travailler  pour  secourir  des  hommes 
ou  des  navires  en  danger  de  périr. 

Art.  46.  Lorsque,  dans  les  moments  d'urgence, 
il  aura  été  employé  au  service  du  sauvetage,  des 
gens  de  peine  ou  autres  individus,  le  prix  de  leur 
travail  sera  réglé  par  le  comité  suivant  l'usage  et . 
le  lieu.  Si  ces  gens  ont  été  en  mer  avec  le  bateau, 
ils  seront  assimilés  aux  rameurs  pour  les  vaca- 
tions ou  indemnités  à  leur  allouer. 

DE  LA  COVPTABlLlTé. 

Dépenses  et  recettes. 

Art.  47.  Les  fonds  nécessaires  au  service  du 
sauvetage  seront  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
mission administrative  par  les  soins  de  notre  Mi- 
nistre de  l'Inférieur,  et  à  mesure  dés  besoins. 

Art.  48.  La  commission  sera  tenue  de  rendre 
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povipLe,  dam  la  fonno  ordinaire,  dd  resoploi  de 
cet  fonds,  à  U  eour  des  comptes. 

Ces  comptes  leroni  appvf  es  des  pièces  JustiA'^ 
catijres,  en  double  eipédition,  de  chaque  dépense 
qui  aura  été  faite.  Tpute  quittance  pour  uae 
somme  de  10  francs  et  aa«dessus  doit  être  «ur 
timbre. 

Art  49.  La  commission  sera  pareiltement  ter 
nue  de  rendre  compte  des  recettes  pcovenaoi  Uni 
des  secours  portés  aux  navires  que  de  loute  auue 
source.. 

Le  produit  de  ces  recettes  sera  versé  au  trésor 
(au  bureau  de  l'enregistrement  «t  des  domaines  à 
Osteode),et  les  récépissés  seront  transmis  à  ladite 
cour  avec  un  relevé  des  recettes. 

Art  50.  Vn  registre  sdécial^.sera  oiivert  tant 
pour  ce  qui  regarde  Templol  des  fonds  mis  A  U 
disposition  du  comité,  que  pour  ce  qui  concerne 
les  recettes  menUonnées  en  l^arjUde  précédent. 

Art.  51.  Les  traitemenls  des  fooctioooaires  et 
préposés  du  service  actif  seront  paires  périodique- 
mimt<soit  par  moia,  soit  par  irimestre),  aur  états 
d^émorgement  vus,  approuvés  et  préalablement 
ordonnancés  par  la  commission. 

Ces  états  seront  form^  d'une  xnanière  distinoto 
pour  chaque  station. 

Les  traitemenls  4es  secrétaÂn  et  jugent  conp^ 
table  seront  payés  par  trimestre  d'^^cès  un  étut 
^tédal. 

Il  en  sera  de  même  des  secoure  awMiels  lors*- 
qu*il  en  aura  été  accordé. 

AJCt  jà%.  Les  rétributions,  Autres  que  pour  tral* 
iements,  secoat  aussi  et  autant  que  possUde 
payées  4ur  états  périodiques^  pareillement  vus  et 
ordonnancés  par  la  commission  et  appuyés  de 
Témargement  ou  des  quittances  des  parties  pro- 


Art  53.  Conformément  i  ce  qui  a  été  dit  à  Par- 
tide  6,  le  règlement  de  policé  et  d^admioistrMion 
intérieure  déterminera  Tordre  et  le  détail  de  Ja 
comptabilité. 

Récompenses  et  secours, 

àjeL  54.  Los  récompenses  ci-après  sont  insti- 
tuées en  faveur  de  ceux  qui  se  distingueront  par 
des  acles  d'humanité  et  de  dévouement  dans  les 
services  des  bateaux  sauveteurs. 

Récompense  de  !'•  classe,  une  médaille  en  Oft 
et  une  récompense  pécuniaire. 

de  Sne  classe,  une  médaille  en  or  seule. 

de  Sbm  classe,  une  médaille  en. argent  et  une 
récompense  pécuniaire. 

do  4n«  classe,  une  médaille  en  argent  aeide. 

il  seraloiaible  A  oeux  qui  auront  droit  à  une 
médaiUe  aeule,  soit  en  or,  soit  en  «sgeot,  de  j^ 
cevoir  en  place  une  récompense  pécuniaire,  paoï- 
portionnée  A  Timpoiiaiwe  d«  service  rendu. 


Chaque  récompense  sera  déesmée  ot  son  iaa* 
portaoce  ainsi  que  aoa  /elassawant  seront  délor* 
minés  parnotre  Ministfe  de  riatériov,  d*apfèa  U 
proposition  de  la  compiissio»  M  l'avis  4n  fou? or- 
neur  de  la  province. 

Sficomrs  tuumels* 

Art.  55.  Recevront  des  secours  annuels  sur  les 
fonds  du  sauvetage  : 

lo  Les  hommes  estropiés  ou  mutilés  an  service 
d*ttD  bateau  sauveteur. 

9o  Les  veuves  ou  orphelins  de  ceoi  qui  auront 
péri  ou  qui  seront  morts  des  suites  de  blessares 
reçues  en  concourant  à  ce  même  service. 

Nous  nous  réservons  l'allocation  de  ces  secours, 
ainsi  que  le  soin  d*en  déterminer  la  quotité  d'a- 
près les  pièces  et  rapports  qui  nous  seront  pro- 
duits pour  constaler  les  droits  des  Intéresaés. 

Nous  nous  réservons  pareillement  de  limiter  à 
un  certain  âge  la  Jouissance  des  secourt  annuels 
A  allouer  à  des  orphelins. 

Jndemnîtés  à  charge  des  navires  sacaurus. 

Art.  56.  Le  maître  du  navire  seconni  Cft  wèê 
hors  de  péril  par  on  bateau  sauveteur,  eera  leno 
4le  verser  entre  les  maias  du  ohof  de  la  ataliea 
une  indemniléqui  ne  pourra  être  moindre  de 
50  centimes  ni  dépasser  3  francs  par  tonneau  d*Mi 
mètre  et  demi  cube.  Si  le  navire  est  sur  lest,  elle 
ne  sera  que  de  moiUé.  Cette  indemnité  sera  dé- 
terminée par  le  chef  de  la  station  en  ayant  ^ard 
aux  dangers  que  courait  le  navife  et  A  Timpor- 
tance  de  sa  cargaison. 

fin  cas  de  contesUtlon  «sur  le  iavK  auquel  elle 
aura  été  axée ,  la  commission  administrative  dé- 
cidera ,  sauf  le  recours  de  la  part  du  maître  du 
navire  devant  le  tribunal  de  eommetoe  d'Os- 
tende. 

Si  le  navire  on  danger  a  été  mis  on  sAreté  an 
moyen  de  projectiles ,  Tiodemnité  sera  pareille- 
ineirt due;  mais,  dans ee4»s,  oHe  sera ,  an  plus, 
de  60  «entioMs  par  tonneau  «i  le  navire  eM 
chargé,  et  de  25  centimes  s'il  est  ear  lesC 

Dispositions  additionnelles. 

Art.  57.  II  aéra  pourvu  par  notre  MiiaMre  de 
rintérieur,  sur  la  proposition  du  comité  adminit- 
traiif,  aux  dispositions  non  préroespar  k  présent 


Art.  58.  .Sont  nommés  :  nombres  de  U  oob^ 
mission  administrative,  MM.  Dewander  Leep, 
présidant  de  la  chambre  de  eommorw  d'Osteade. 

Valke  de  Knuyt,  vice-présidaiit  de  la  «tac 


J.  Van  laegbeiB,  éahevin  \ 
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Th.  Hàmmaa,  membre  du  cw$tik  commvtti 
et  de  ladite  chambre  ; 

P.  Yerrtert,  yrafeueir  dt  Técele  de  navift- 
tkm. 

Directeur  maritime:  M.  B.  Veudtiiweep. 

Est  adjoint  à  la  commission,  en  qualité  de 
membre  désigné  par  le  Ministère  des  Traraux 
publia  :  M.  OuCrenx,  ia^éiiieHr  des  ponti  et 
chaussées  iieur  ranrondisieaeal  4*0tteDde« 

Art.  50.  Une  aomme  de  guelfe  oenta  franceest 
allouée ,  k  titré  dMndemnilé ,  à  ladite  commisaiOB 
pour  pouryoir  aux  frais  du  matériel  et  des  divers 
objets  nécessaires,  tant  pour  son  installation,  que 
pour  le  commencement  de  ses  opérations. 

Alt.  M.  Tfotre  Ministre  de  rintérieur  et  des 
AflMres  étrangères  (M.  de  Theux)  est  chargé  de 
rexéeulion  du  présent  arrêté ,  dont  une  expédi- 
tion sera  adressée  à  née  Ministres  de  la  Guerre , 
des  Ffaiances  et  des  Travaux  publics,  et  A  la  cour 
des  comptes  pour  leur  information. 


AGENTS  COIfSULAIBES  BELLES. 

1196.  —  iO  XAHS  1888.  —  ArréU  nûy^l  gui  -m* 
txnise  le  êieur  Jlphonâe  B^yie  ,€omul  à 
Jlger,  à  accepter  le  £on»uUti  de  S.M*  Ja 
rebie  de  Pcrtugal  dans  la  même  réêidaaee, 
(BuU.  oiBc.,  n.  «zztO 


itm.  -m  «iss  1898.  -  <jMM  rteral  gui 
nomme  le  Heur  ^tean-Éi^Utte  tngremont, 
eotmUê&uiOeiitmtB^ëtn^resguei).  (BuU. 


offic,  n*  cxxT.) 


UM.  -  4  ATM  4896.  «-  jÊnM  minti  gui 
memme  4e  ,él0ur  JFMmçaU  Mmnam ,  vêee- 
consul  à  jilmérte  {Espagne).  (Bulletin  ettc., 
n.  CXXT.) 

1168.  ^  4  Aira»  i8V.  —  Artéié  mirei  gui 
nomme  le  sieur  Joackim  Solelo  y  vice-^ûB'' 
msi-à  JémiMspagmé^  (BdH.  «flic.,  a.  cnr.) 


M» 

1966.  ^  16  ATMi.  1688.  *-  jirrélé  roral  gsâ 
nomate  Je  sieur  André  Freedhtg,  consul  à 
fiothettb&urg  {Suède).  {jÊtAL  efic^».  cset.) 


1803.  —  30  ATaiL  1838.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  le  sieur  Gustave  Lindquister,  con^ 
Mi  à  Staekàaim  {Wtsèdé^.  <Balleti&  effiM , 
«.  cxxv«) 

1304.  —  30  ATBiL  1838.  —  Arrêté  roral  gui 
nomme  le  sieur  Joseph  Thomas,  consul  à 
HHoM  {reramneLomlkarido  r4séUon).(!im. 

'     •&£•,  XL  CXftV.) 

ISpS.  —  15  MAI  1838.  —  Arrêté  rqral  gui 
nomme  le  sieur  Isidore  ^ignaud  Hegnaud, 
vfce-consul  à  Marennes  {France)  en  rem- 
plmementdu  sieur  BBfnmd^  Aémittimmt 
sur  sa  dmÊÊOsde»  (BnH.  oOe^  a.  cxkt.) 


1806.  —  88  MAI  1838.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  te  Meur  Joseph  PemUsm^ioonsml  é 
Mmrme  (fimpineMmnaH).9ieUém4tÊaâe\, 

il.CXBT.) 


1907.  -  88  KAi  1888.  —  Arrêté  m^MT  #fii 
nomme  le  sieur  JBsari  Bosch,  consul  à 
Uma  {Pérou),  (Bull,  offic,  n.  cxxt.) 

1808.  -^  33  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  gui 
nomme  le  sieur  Nicolas  de  F'ialy  consul  à 
Santander  (Espagne),  (Bull,  offic,  n.  cxxt.) 


1809.  —  84  juiLLiT  1838.  —  ArMé  royal  gui 
autorise  le  sieur  TUn  Nyvel ,  consul  à 

.  Cowes  {lie  de  WightU  à  étendre  sa  Juri- 
dictionjconsitiah^Jusgu*aupori  deAnith- 
ampton.  (BuU.  offic,  n.  guly. 


1300.  —  10  AVBiL  1838.  —  Arrêté  royA  -gtH 
nomme  le  efetir  Éifemte  Aesereio  ^^marguis 
de  Seravalle  y  consul  à. Valence  {Espagne). 
(Bull,  offic,  n.  €xxf .) 


1801.  — 10  ATaiL  '»896.  —  Art^M  royttl  gui 
sunnmeie^ieur  Merman  Enédàrie  €anllar, 
oonsui  d  Mostock  {grand^duché  de  Meek^ 
lenbourg-Schwmin).  (BaN.  offic,,  a.  oit.) 


1310.  —  84  luiun  1838.  —  Arrêté  royal  gui 
mmsmse  Meieurjp^mkm  rmtJHfiml,  »^ 
ràÊ^fOemiul  à  Cernée.  (Bntt^ettc,  n.  env^) 


1311.  —  31  AOOT 1838.  —  Arrêté  royal  gui  ap- 
p^Ue  le  eieur  JAon  f^an  £0re,  nommé  ce»- 
eut  à  la  véêe  ée  Gminée^  â  remplir  les 
mêmes  fencUeme.à  TanffiBr  (empire  de  Ma" 

roc),  (Bull,  offic,  n.  cxxv.) 
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1S13.  —  l^r  SBPTEBBRB  1838.  —  Arrêté  reoral 
qui  autorise  le  sieur  Bscalon,  consul  de 
Belgique  à  Marseille ,  à  exercer  tes  fonC" 
lions  de  consul  coadjuteur  du  saint-siège 
dans  la  même  résidence.  (B.  offic,  o.  gxxt.) 


19S9.  —  30  HOTUUHB 1838.  —  Arrêté  my al  qui 
accorde  démission  honorable,  sur  sa  ds' 
mande,  au  sieur  Adolphe  TibergKien,  de 
ses  fbnetions  de  consul  àlQode  Janeiro 
(Brésil).  (Bail,  offic,  n.  gzxt.) 


1313.  —  o  8BPTBMBRS 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  le  sieur  Edmond  Tiherghien,  vleC' 
cofuul  à  Bio  de  Janeiro  {Brésil).  (Bulletin 

offic,  D.  CXZY.) 


1S33.  -^  5  DécBittHB  1838.  —  Arrêté  refalqui 
nomme  le  marquis  Bourdon  del  Monte, 
consul  à  Ancone  (États  de  ^Église).  (Bail. 

'  offic,  n.  cxxT.) 


1314.  —  89  BBPTEBBEE 1838.  —  Arrêté  roral  qui 
accorde  démission  honorable  sur  sa  de^ 
mande  au  sieur  Ferdinand  Delisle  consul 
à  BuenoS'Ayres  (Bio  de  la  Plata).  (Bulletin 
offic,  n.  cxxv.) 

1315..— 15  OCTOBEB  1838.  —  Arrêté  rcfyal  qui 
nomme  le  sieur  Henri  Spellenberg,  vice» 
consul  à  Trieste  (Illjrrie),  (B.  offic,  o.  cxxr.) 


1334.  ~  5  DBCBMBBB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  le  sieur  Benedetto  Guglieimi,  cm- 
sul  à  Civita-recchia  (États  de  PÉglite). 
(Bull,  offic,  n.  CXXT.) 


1335.  — 10  DÉCBHBBE 1838.  —  Arrêté  rtyaigui 
nomme  le  sieur  Edouard  Strybot,  contul 
à  la  F'era-Cruz  (Mexique).  (BoUetin  ofie., 
n.  CXXT.) 


1316.  — 13  BOTBnBB  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  sieur  Jean^ Frédéric  Zoller, 
consul  à  Glasgow  (Ecosse),  à  étendre  sa 
Juridiction  consulaire  Jusqu'aux  ports  de 
l'embouchure  de  la  Cfyde.  (Bulletin  offic, 
n.  CXXT.) 

1317.  — 17  ROTBHBBB 1838.  —  Arrêté  royal qtd 
nomme  le  sieur  Jean  ^  Baptiste  ^  Honoré 
BotÊtson,  consul  à  Galatz  (Molda7de).(hai\. 

offic,  0.  CXXT.) 

1818.  — 17  NOTBHBEB 1838.  —  Arrêté  royalqui 
nomme  le  sieur  Michel  Tossely,  consul  à 
Salonique  (Turquie).  (Bull,  offic,  n.  cxxt.) 


1310.  —  38  FOTEHBRfe  1838.  — -  Arrêté  royal 
gui  nomme  le  sieur  Jean-Baptiste  d'EgrC' 
mont,  consul  à  Tunis,  consul-général  à  la 
même  résidence*  (Bull,  offic,  n.  cxxt.) 


1830.  —  30  NOVBVBn  1838.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  le  sieur  Auguste  Seeger,  consul  à 
Fori-au-Frince  (Haïti),  (Bull,  offic,  n.  cxxt.) 


1331 .  ~  30  ROTBHBBB 1838.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  le  sieur  Baphaël  Garzia,  vice^on- 

-  sut  à  Otrante  (Deux-Siciles).  (Bnlleiin  offic, 
n.  cxxv.) 


1336.  — 14  DiÉcBHBEB  1838.  —  Arrêté  rtyalgui 
accorde  démission  honorable,  sur  sa  de- 
mande, au  sieur  Antoine  Barclay,  ^*^ 
fonctions  de  consul  à  Savanah  (ilôts- 
Unis).  (Buli.  offic,  o.  cxxt.) 

Pour  extraits  conformei  : 
£e  secrétaire  général  du  département 
des  Affaires  étrangères , 

Baron  E.  m  TSBBOAEi. 


1337.  —  13  KOTBiBEx  1838.  -  Arrêté  réglatit 
le  mode  d'exécution  de  la  loi  sur  ta  perte 
du  grade  des  officiers  de  l'armée.  (Bolletifi 
offic,  n.  cxxti.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  loi  du  16  Juin  1856  (1),  nr 
la  perte  du  grade  ; 

ReTO  notre  arrêté  en  date  dn  34  septeobre 
1857; 

Voulant  fixer  définitivement  le  mode  d*exéai- 
tlon  de  la  loi  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Mioiitre  de  la 
guerre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TtTBB  PREniBB. 

Des  rapporte  à  adresser  au  Ministre  de  la 
Guerre  sur  les  faits  qui  peuvent  faire  en- 
courir  la  perte  du  grade. 

.  Art.  1er.  Lorsqn^un  des  AiU  énomérés  ii  1**^ 

«1        .  ■  I  " 

(1)  Pasinamio,  1)B36,  no  313. 
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ticle  1»  de  la  loi  du  16  juin  1836  »  sur  la  perte  da 
grade,  est  imputé  à  un  officier  appartenant  â  un 
corps  de  troupes  de  l*armée  acti?e ,  le  comman- 
dant dn  corps  en  fait  immédiatement  rapport  au 
général  sous  les  ordres  duquel  il  se  troure. 

Ce  rapport  et  les  pièces  à  l*apptti  tout  transmis 
au  Ministre  de  la  Guerre  par  la  voie  hiérarchi- 
que; les  officiers  généraux  par  qui  celte  trans- 
mission a  lieu ,  joignent  au  rapport  leur  avis 
molivé. 

Art.  9.  Si  Tofflcier  inculpé  n*appartient  pas  à 
un  corps  de  troupes ,  ou  s^l  est  détaché ,  le  rap- 
port est  fait  par  le  général  sous  les  ordres  duquel 
il  est  le  plus  immédiatement  placé ,  et  transmis 
au  Ministre  de  la  Guerre  de  la  manière  prescrite 
à  rarticle  précédent. 

Art.  3.  Si  rofficier  appartenant  à  un  corps  de 
troupes  ne  fait  pas  partie  de  Tannée  active,  le 
rapport  du  commandant  du  corps ,  accompagné 
des  pièces  à  Tappui ,  est  adressé  au  commandant 
de  la  province ,  qui  le  transmet  au  Ministre  de  la 
Guerre  avec  son  avis. 

Art.  4.  Les  rapports  concernant  les  faits  impu- 
tés aux  officiers  sans  troupe ,  ou  détachés ,  qui 
ne  font  pas  partie  de  Parmée  active,  ainsi  que 
ceux  qui  sont  relatifs  aux  officiers  en  disponibi- 
lité ,  en  non-aciivité  et  en  réforme ,  sont  faits  par 
les  commandants  des  provinces  où  ces  officiers 
ont  leur  résidence ,  et  transmis  directement,  avec 
les  pièces  à  l*appui,  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  Guerre  décide,  après 
Texamen  des  faits  imputés  à  Tofficier ,  et  d*après 
les  avis  joints  au  rapport ,  s*il  y  a  lieu  de  convo- 
quer un  conseil  d'enquête ,  et  en  cas  d'affirma- 
tive ,  il  ordonne  de  procéder  à  sa  formation ,  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  11  du  présent 
arrêté. 

~  Art.  6.  Aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi ,  le 
Ministre  de  la  Guerre  peut ,  de  son  chef,  et  sans 
attendre  les  rapports  dont  il  eU  parlé  dans  les  ar« 
tldes  précédents,  ordonner  la  formation  d'un 
conseil  d'enquête. 


De  ia  désfgnaihn  de*  membre*  de*  conteU* 
d'enquête  et  de  leur*  *uppléant*. 

Art.  7.  Il  est  dressé ,  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre  de  chaque  année ,  des  listes  nomi- 
natives et  distinctes  par  grade  de  tous  les  officiers 
en  activité  de  service  : 

lo  Dans  chacune  des  divisions  de  Tarmée  ac- 
tive, comprenant  les  noms  des  officiers  de  tous 
les  corps  de  troupes  qui  composent  la  division , 
ceux  des  officiers  du  corps  d'état-major  et  des 
états-majors  de  rarUllerie  et  du  génie,  et  ceux 
des  officiers  détachés  appartenant  à  la  division  ; 
Sa*  siu.  Tou  VUI.V-  T.  xvni.  avu.  ovv. 
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9o  Dans  chacune  des  provinces  du  royaume , 
comprenant  les  noms  des  officiers  en  résidence 
dans  la  province,  ainsi  que  les  officiers  de  tous 
les  corps  ou  portions  de  corps  de  troupes  qui  s'y 
trouvent  en  garnison  et  qui  ne  font  pas  partie  de 
l'armée  active  ; 

3o  Au  Ministère  de  la  Guerre,  comprenant  les 
noms  des  généraux  de  division ,  des  généraux  de 
brigade ,  des  colonels ,  des  lieutenants-colonels 
et  de^  majors  de  toutes  armes  en  activité  de 
service. 

Art.  8.  Sont  portés  à  la  suite  de  ces  listes ,  les 
officiers  de  l'inlendance  militaire  et  du  service  de 
santé,  selon  les  grades  auxquels  les  assimilent  les 
emplois  dont  ils  sont  pourvus. 

Art.  9.  Les  listes  des  officiers  éè  chaque  divi- 
sion de  l'armée  sont  déposées  aux  archives  du 
chef  de  l'état-major  de  la  division  ;  celles  des  of- 
ficiers dans  les  provinces  restent  aux  archives  du 
commandant  de  chaque  province,  et  les  listes 
générales  des  officiers 'généraux  et  supérieurs, 
au  Ministère  de  la  Guerre. 

Ces  listes  sont  rectifiées  au  ftir  et  à  mesure  des 
mutations. 

-  Art.  10.  Lorsque  le  Ministre  de  la  Guerre  or- 
donne la  formation  d'un  conseil  d'enquête ,  soit 
au  quartier  général  d'une  division  de  l'armée , 
soit  au  chef-lieu  d'une  province ,  communication 
de  la  décision  ministérielle  est  donnée  par  le  chef 
d'état-major  de  la  division ,  ou  par  le  comman- 
dant de  la  province,  à  l'auditeur  miliuireetà 
l'inculpé.  Si  ce  dernier  ne  se  trouve  pas  au  lieu 
où  doit  s'assembler  le  conseil  d'enquête ,  il  lui 
notifie  en  même  temps  l'ordre  de  s'y  rendre. 

Art.  11.  L'officier  est  immédiatement  mis  aux 
arrêts  avec  ou  sans  accès ,  suivant  la  gravité  des 
cas,  par  l'autorité  qui  est  chargée  de  fbrmer  le 
conseil  d'enquête  ;  il  y  reste  jusqu'à  ce  que  la 
décision  à  prendre  à  son  égard  soit  intervenue. 

Il  peut  néanmoins ,  et  dans  tous  les  cas ,  com- 
muniquer librement  avec  son  défenseur. 

Art.  19.  En  cas  d'absence  non  autorisée  de  l'of- 
ficier ,  après  l'ordre  donné  pour  la  convocation 
du  conseil  d'enquête,  la  notiflcation  de  l'ordre  de 
comparaître  lui  est  faite  à  sa  dernière  résidence. 

Art.  13.  Le  rapport  fait  contre  l'officier  inculpé 
et  les  pièces  à  l'appui  sont  en  même  temps  remis, 
sous  inventaire  dressé  en  double,  entre  les  mains 
de  l'auditeur  :  ce  rapport  est  communiqué  par 
celui-ci  à  l'inculpé ,  qui  est  tenu  de  désigner  les 
témoms  qu'il  désire  faire  entendre. 

Art.  14.  Dans  les  trois  jours  de  la  communica- 
tion de  la  décision  ministérielle ,  il  est  procédé  à 
la  formation  du  conseil  d'enquête,  par  le  tirage 
au  sort  des  noms  des  officiers  qui  doivent  le  com- 
poser. 

Art,  15.  Le  tirage  au  sort  est  Hit  publique* 
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Bi«ai,  en  présence  de  Plnculpé,  convoqué  à  cet 
effet ,  et  de  Panditeur. 

Il  est  dépoté  «ur  une  table  autant  de  boites 
quMl  y  a  de  grades  appelés ,  d*après  celui  de  Tin- 
eulpé ,  à  faire  partie  du  conseil  d^enquéte. 

Les  noms  des  officiers  portés  sur  les  listes  for* 
mées  conformément  à  Part.  7  ci-dessus ,  sont  ap- 
pelés à  haute  voix,  et  les  bulletins  portant  ces 
noms  sont  placés  immédiatement  dans  Tune  des 
bottes,  suivant  leur  grade.  Sont  exceptés  les  noms 
des  officiers  qui,  aux  termes  de  l*art.  4  de  la  loi, 
ne  peuvent  faire  partie  du  oonteil  d'enquête. 

Art.  16.  Les  offiders  de  Tintendance  militaire 
et  du  service  de  santé ,  portés  à  la  suite  des  listes, 
conformément  à  Tartiole  8  ci-dessus,  ne  peuvent 
concourir  au  tirage  que  lorsque  r inculpé  appar- 
tient lui-même  I  Pun  de  ces  corps. 

Dans  ce  cas ,  le  tirage  au  sort,  pour  la  déeigiia- 
tlon  des  membres  du  conseil  d^enquéte,  roule  sur 
la  totalité  des  bulletins  nominatlfé,  y  compris 
ceux  des  officiers  du  service  auquel  appartient 
rinculpé. 

Art.  17.  ^n  officier,  désigné  par  le  chef  de 
rétat-major  de  la  division  ou  par  le  commandant 
de  la  province,  est  cbargé  de  tirer  de  chaque 
boite,  un  nombre  de  bulletins  égal  à  celui  des 
officiers  de  chaque  grade  qui  doivent  composer  l« 
conseil  d^quéte. 

Art.  18.  Si  rauditeur  ou  Inculpé  felt  utage  de 
son  droit  de  récusation ,  il  est ,  sans  désemparer, 
procédé  au  tirage  de  nouveaux  membres ,  en 
remplacement  de  ceux  qui  sont  récusés. 

Art.  19.  Immédiatement  après  le  tirage  des 
noms  des  officiers  appelés  à  former  le  conseil  d'ou" 
quête ,  il  est  procédé,  pour  le  cas  prévu  au  !•  Sde 
Tart.  4  de  ta  loi ,  au  tirage  de  deux  membres  sup- 
pléanta ,  dont  Tun  du  grade  de  IMnculpé  et  Tautre 
du  grade  immédiatement  supérieur. 

Art.  30.  Si  rauditeur  ou  IHocuIpé  n^a  pas  épuisé 
son  droit  de  récusation ,  il  peut  en  faire  usage 
envers  ces  suppléante. 

Art.  91.  A  délteut  par  lioculpé  de  comparaître, 
Il  est  passé  outre  an  tirage  pour  la  formation  du 
conseil  d*enquéte. 

Art.  8t^  Procès-verbal  de  Popéraiion  est  dressé 
par  le  chef  de  l'étal-major  de  ta  division  ou  par 
le  commandant  de  la  province^ 

Il  y  fait  mention  de  la  convocation  de  Pinoulpé 
et  de  sa  présence  on  non-pvéïence  au  àrage  au 
aoru 

Art.  93.  Le  chef  de  IMtat^Otalor  de  ta  divistan^ 
ou  te  coBimandant  de  ta  province ,  notifie ,  dans 
les  Tlngt-qualre  &eures,  à  chacun  -des  offdert 
désignés  par  te  sort,  sa  oomtaiatten  de  membra 
dtt  ooBsett  d'enquête  ou  de  suppléant;  il  adresae 
la  liste  de  ces  officiers  à  l'officier  supérieur  qui 
Mltepréaideiw 


Art.  94.  Lorsque  le  Ministre  de  ta  Guen?  or- 
donne ta  formation  d'un  conseil  d'enquête,  pour 
des  taits  imputés  à  un  officier  supérieur  on  à  un 
officier  général ,  communication  de  cet  ordre  est 
donné  tant  à  l'auditeur  général  qu'à  l'inculpé. 

11  est  ensuite  procédé  de  ta  manière  déterminée 
par  les  articles  11 ,  19 ,  13  et  14  du  présent  ar- 
rêté. 

Art.  9€.  Le  tiruge  a  lieu  publiquement  d«ais  imm 
des  salles  du  ministère  de  la  guerre ,  de  ta  ma- 
nière prescrite  à  l'ariide  IS  du  présent  arrêté , 
en  présence  d'un  officier  général  désigné  à  cet 
effet  par  le  Ministre  de  ta  Guerre ,  et  qui  se  con- 
forme à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précé- 


Art.  36.  Le  Ministre  de  la  Guerre  tait  ta  notifi- 
cation ordonnée  par  l'article  93  du  présent  arrêté, 
et ,  conformément  audit  article ,  transmet  au  pré- 
sident ta  liete  des  membres  dâûgnés  pour  taira 
partM  da  conseil  d'enquête. 

Art.  97.  Tout  officier  désigné  pour  foire  partie 
du  conseil  d'enquête  qui ,  sans  empêchtmefit  lé- 
gitime, ne  se  rend  pas  à  ta  convocatioa  do  con- 
seil, est  passible,  pour  on  tait,  de  ta  mtae  à  ta  ré- 
fetnâne. 

TITHB  ni. 

Du  mçde  d*^nquéte  et  de  procédure,  par  le 

çonseiL 

Art.  98.  LVinditeur  se  concerte  immédiataBe&t 

avec  le  président  du  conseil  d'enquête,  à  l'effet  de 

convoquer  tous  les  offiders  désignés  par  le  aort , 

dans  te  tocal  ordinaire  des  séances  du  oontcâl  de 


Art.  9a.  Le  conseil  d'anquête  étant  aasomblé, 
l^uditeur,  sur  l'invltaiioa  du  président,  donne 
lecture  des  dispositions  du  Code  de  prooédiire 
militaire  relatives  aux  récusationf. 

Le  préskient,  après  avoir  averti  let  membies  da 
conteil  qu'Us  ne  peuvent  alléguer  d'autres  casses 
de  récusation  que  ceUes  qui  sont  prévnee  par  ta 
loi ,  les  interpelle  à  cet  égard ,  et  il»  tont  tanoa 
d'exposer  celles  qu'ils  se  croient  en  droit  de  faire 
valoir,  sinon  ils  déclarent  qu'ils  n'en  connaisaent 
aucune  qui  leur  soit  applicable. 

Le  conseil  prononce  immédiatement  snr  la  va- 
lidité  des  récusations,  et,  si  eUes  sont  admises , 
te  président  appelte  à  siéger  les  toppléanta ,  en 
oonunençant  par  ceku  du  grade  da  l'inculpé. 

Artk  30.  Le  président  désigne  ensuite  un  dae 
membres  du  conseil  d'enquête  pont  remplir  las 
fonctions  de  secrétaire  et  pour  être  chargé  en 
cette  qualité  de  la  rédaction  des  proeès-veibanx 
des  séances  dn  conseil. 

Chacun  de  ces  prooèsi-verhaux  est  signé  par  te 
président  et  par  l'auditeur,  et  contve-eigné  par  te 
«çcffétates. 
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Art.  81.  L'auditeur  dresae  procèt-Tarbal  de  ces 
opéraliont  préliminaires;  ee  procès-verbal,  signé 
par  lui  et  par  le  président  du  conieil,  est  joint 
aux  pièces  de  Tenquéte. 

▲rt.  8S.  Le  conseil  d*enqQète  étant  définitive-i 
ment  constitué ,  Tauditeur  militaire  lui  commu- 
nique les  pièces  quMl  a  reçues  et  qui  ont  moUvé 
la  formation  du  conseil. 

AK.  33.  Le  président  fixe  sans  délai  le  jour  et 
llieore  de  la  réunion  du  conseil ,  informe  Taudi- 
teur  de  sa  décision,  ordonne  la  comparution  de 
rinculpé  et  des  témolos ,  et  char|e  le  secrétaire 
de  la  conrocalion  des  membres  du  conseil  pour 
le  jour  et  l^enre  indiqués. 

Art.  34.  Si,  sans  empêchement  légitime  et  dA- 
knent  justifié ,  Toificier  inculpé  ne  se  présente  pas 
devant  le  conseil  d*enquéte ,  d*après  Tordre  qu*it 
en  a  reçu  du  président ,  il  est  passé  outre  à  l*in- 
strucUon  de  TafiFaire  :  mention  en  est  faite  an 
'  procès-verbal  de  la  séance. 

Art.  85.  E^auditeur  expose  le  sujet  de  rincul- 
pation  ;  le  président  interroge  Tinculpé  sur  les 
foiU  allégués  à  sa  charge. 

n  faiterroge  également  les  témoins  prodniU  par 
l^auditeur  et  parliacnlpé,  et  fait  comparaître 
ceux  dont  les  dépositions  lui  paraissent  pouvoir 
éclairer  le  conseil. 

Art.  86.  Après  Tandition  des  témoins,  Vanditeur 
résume  tons  les  fiits  qui  se  rapportent  à  TincnK 
pation.  La  parole  est  ensuite  accordée  à  PoAder 
inculpé  pour  sa  défonse ,  s*il  veut  la  présenter 
lui-même,  on  an  conseil,  dont  il  a  la  fecnlté  de  se 
faire  assister. 

Art.  87.  Après  avoir  entendu  la  défense  dani 
tous  ses  '  développements ,  le  président  dot  la 
séance. 

Les  membres  se  retirent  dans  la  chambre  du 
conseil  et  émettent  immédiatement,  au  scrutin 
secret,  lenr  avis  sur  les  fidu  imputés  à  PoiMer 
inculpé. 

Art.  88.  Pour  les  ftJts  qui  se  rapportent  au  pa* 
ragraplie  !«  de  l'article  i«r  de  la  loi,  le  ptésidcnt 
pose  les  trois  qnestlons  suivantes  : 

lo  Le  lait  est-Il  vrai? 

SI*  Le  ftiit  est-Il  grave? 

8»  Est-il  de  nature  à  compromettre  Phonnenr 
et  la  dignité  de  la  profession  des  armes  on  la 
snbordlMition  militaire? 

Pour  les  autres  laits  qui  se  rapportent  aux 
trois  deniers  paragraphes  de  Tarticle  1»,  le  pré- 
sident ne  pose  qn^une  seule  question  : 

Le  fait  est-il  constant? 

Art.  89.  Les  membres  expriment  leur  avis  sur 
les  questions  qui  leur  sont  soumises ,  par  oui  ou 
par  non,  inscrit  par  eux  sur  un  bulletin  qu'ils  re- 
mettent non  signé  et  plié  au  présidentdu  conseil. 

Art.  40.  Les  «via  ayant  MreoaaUli  etiwà 
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haute  voix  par  le  président,  le  secrétaire  do  con- 
seil rédige,  séance  tenante,  le  procès-verbal  indi- 
quant le  nombre  des  avis  affîrmatifi  et  négatifs 
sur  chacune  des  questions,  et  ce  procès-verbal  est 
immédiatement  signé  par  le  président  et  par  les 
membres  du  conseil. 

Art.  41.  Toutes  les  pièces  de  l'enquête  sont 
adressées  sans  délai  à  l'autorité  qui,  sur  l'ordre 
du  ministre  de  la  guerre, 'a  convoqué  le  conseil 
d'enquête  :  elles  sont  transmises  par  elle ,  dans 
les  trois  jours ,  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Lorsque  Tenquêle  concerne  un  officier  général 
•u  supérieur ,  ces  pièces  sont  adressées  directe- 
ment au  Ministre  de  la  Guerre ,  par  les  soins  du 
président  du  conseil. 

titaa  iT. 
Htf  ^arrêté  rt^yai  qui  prononcé  ia  pmMon. 

Art.  4i.  Le  Ministre  de  la  Guerre  rend  compte, 
par  un  rapport  au  roi,  de  l'avis  du  conseil  sur  le 
résultat  de  l'enquête,  et  soumet  à  son  approba- 
tion, si  les  faits  sont  reconnus  à  la  majorité  des 
voix  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi ,  un  projet 
d'arrêté  motivé  (pii  prononcera,  selon  U  gravité 
desf^its. 

Soit  la  perte  du  grade, 

Soit  la  suspension  du  grade  pendant  un  temps 
limité, 

Soit  seulement  la  mise  au  traitement  de  ré- 
forme. 

Art  43.  L'arrêté  royal  est  inséré  au  Journal 
militaire  officiel,  publié  par  le  département  de 
la  guerre,  et  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

Art.  44.  Notre  arrêté  du  34  septembre  1837  est 
rapporté. 

Art  45.  Notre  Ministre  de  la  Guerre  (M.  Wil- 
mar)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ISttS.  — 17  MAI  1837.  —  jirrêté  qui  détermine 
le  sceau  de  VtttU.  (Bull,  offic,  n.  czxvii.) 

Léopold,  ele.  Vu  ^art.  19S  de  la  constitntioo  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  s 

Art.  l«r.  Les  dessins,  approuvée  par  nous  et 
annexés  au  présent  arrêté ,  contenant  les  armée 
dn  royaume,  serviront  comme  types  du  grand  et 
du  petit  sceau  de  l'État. 

Art.  9.  Nos  Ministres  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exâcution  du  présent  ar^ 
lêté. 

GRAN0  SCEAU  DE  L'ÉTAT. 
Do  sable,  an  lion  d'or,  armé  et  lampassé  de 
gueules,  reçu  timl^  d'un  heauno  ou 
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d*or ,  bordé ,  damaaqulné ,  taré  de  fi'ont ,  ouvert 
et  sans  grilles ,  foiirré  de  gueules  et  sommé  d^uoe 
couronne  royale  d'or ,  aux  lambrequins  d^or  et 
de  sable  ;  autour  le  collier  de  Pordre  de  Léopold, 
accompagné  de  deux  sceptres  d*or  posés  en  satt* 
toir,  à  dextre,  à  la  main  de  justice ,  et  à  senes- 
Ire,  au  lion  de  Técu. 

Support ,  deux  lions  léopardés  au  naturel ,  te- 
nant chacun  une  bannière  d*or,  frangée  de  même, 
tiercée  en  pal  de  sable,  d^or  et  de  gueules. 

Le  tout  posé  sous  un  parillon  de  gueules  her- 
mine ,  bordé ,  frangé ,  houppe  et  cordonné  d*or 
avecla  couronne  royaleen  comble,d*où  issentdeux 
bandelettes  d*argent  bordées  'et  houppées  d*or. 

Derrière  le  pavillon  et  au-dessus ,  un  panon* 
ceau  ondoyant  aux  couleurs  de  Belgique ,  chargé 
de  récusson  de  beabaht,  semblable  à  celui  du 
royaume ,  lequel  panonceau  est  accosté  des  ban- 
nières des  huit  autres  provinces;  uvoir  : 

A  dextre  1»  m  Liécb  ,  qui  est^cartelé ,  au 
premier ,  de  gueules  au  perron  d*or  de  trois  de- 
grés ,  soutenu  de  trois  lionceaux  accroupis  et 
surmonté  d'une  pomme  de  pin ,  le  tout  dV ,  qui 
est  de  la  principauté  de  Liège;  au  deuxième,  de 
gueules  à  la  fasce  d*argent ,  qui  est  du  duché  de 
Bouillon;  au  troisième  d'argent,  à  trois  lions 
couronnés  de  sinople ,  r|ui  est  du  marquisat  de 
Franchimont;  au  quatrième,  burelé  d'or  et  de 
gueules  de  dix  pièces ,  qui  est  du  comté  de  Looz. 
Enté  en  pointe ,  d'or  à  trois  buchets  de  gueules 
enguichés  et  viroles  d'argent ,  qui  est  du  comté 
de  Hofoes. 

3o  FLAHDBB-ORiBiiTALe.  D'or  BU  liou  dc  sable 
armé  et  lampassé  de  gueules. 

8o  Flasdbb-Occidehtalb,  mi-parti,  au  premier, 
d'or  gironné  d'azur  de  six  pièces  à  t'écusson  de 
gueules  en  ahlme  ;  au  deuxième ,  d'or  au  lioo  de 
sable  armé  et  lampassé  de  gueules. 

4o  Artbbs  ,  mi-parti ,  au  premier ,  de  gueules 
à  trois  tours ,  deux  et  une,  entretenues  par  trois 
courtines,  les  deux  tours  de  face ,  surmontées  de 
deux  mains,  l'une  en  bande  et  l'autre  en  barre, 
le  tout  d'argent,  maçonné  et  appaumé  de  sable , 
au  chef  de  l'Empire,  qui  est  du  marquisat  du 
saint-empire  ;  au  deuxième,  d'or,  à  trois  pals  de 
gueules,  à  l'écusson  d'or  |iosé  en  abime,  chargé 
d'une  aigle  éployée  de  sable ,  qui  est  de  la  sei- 
gneurie de  Matines;  terminé  en  plaine  sous  le 
tout,  d'argent  au  pal  d'azur,  qui  est  de  la  sei- 
gneurie de  Tumbout. 

A  »enettre:  l»  H.%iiiavt«  écartelé  au  premier 
etquatrlèmoM'oraulionde  sable  armé  et  lam- 
passé de  gueules  :  au  deuxième  et  troisième  d'or, 
au  lion  de  gueules  armé  ei  lampassé  d'azur. 

S»  LiBBoime,  d'argent  au  lion  de  gueules ,  à  la 
queue  fburchM  en  sautoir,  armé,  lampassé  et 
couronné  d'or. 


So  LuxBSBouBG,  d'argool,  à  cinq  fuces  d'azur, 
an  lion  de  gueules,  à  la  queue  fourchue,  eourooné 
d'or,  brochant  sur  le  tout. 

4o  Nahub,  d'or,  au  lion  de  sable  armé  et  lam- 
passé de  gueules ,  au  bâton  de  gueules  brochant 
sur  le  tout. 

Dbtibb.  Vufôon  ftût  la  forée  f  en  lettres  d'or 
sur  un  ruban  de  gueules  liseré  de  sable. 

PETIT  SCEAU. 

De  sable  ai)  lion  d'or  armé  et  lampassé  de 
gueules,  sommé  de  la  couronne  royale  d'or 
fourrée  de  gueules  anx  bandelettee  d'argent  bor- 
dées et  houppées  d^or. 

L'écu  entouré  du  collier  de  l'ordre  de  LéopoM , 
accompagné  de  deux  sceptres  d'or  posés  en  lan- 
toir,  à  dextre,  à  la  main  de  justice,  et  i  seaesu«, 
au  lion  de  l'écu. 

Dbtise  :  VunioH  fait  ia  force,  en  lettres  d'or 
sur  un  ruban  de  gueules  liseré  de  sable. 


1999.  — 19  JUIN  1837.  —  Arrêté  réglement^re 
sur  ta  répartition  des  encouragements  à  la 
péehe  nationale,  (Bull.  oAc,  n.  gzxvdO 

Léopold ,  etc.  Vu  la  loi  du  budget  du  déparie- 
ment  de  l'Intérieur  du  18  mars  1837,  qui  alloM 
des  primes  â  la  pèche  nationale  ; 

Considérant  qu'il  importe ,  en  attendant  qu'A 
y  soit  autrement  pourvu,  de  régler  les  meiuret  à 
observer  pour  avoir  droit  à  l'obtention  dei  pri- 
mes allouées  par  cette  loi  à  la  pèche  du  bareog  et 
de  la  morue,  et  de  prescrire  à  l'égard  de  ces  deai 
pèches  quelques  conditions  spéciales  ; 

YnUa  loi  du  97  mai  1837, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
.  Art.  1^.  il  sera  institué  dans  les  localitéioà 
Ton  arme  à  la  pèche  du  hareng  et  de  la  i 
une  commission  spéciale  de  pêche, 
par  la  dépatation  du  conseil  provincial ,  chargée 
de  surveiller  les  armements  à  la  pèche  do  hareoc 
et  de  la  morue,  et  de  donner  son  avis  sur  les  de- 
mandes de  primes  allouées  par  la  loi  du  budget 
du  département  de  rintérieur  du  18  mars  1837. 

Art.  9.  Tout  navire  allant  â  la  pèche  du  baicng 
ou  de  la  morue  devra  être  armé  dans  le  royaune; 
il  devra  être  équipé  convenablement  et  muni  dei 
apparaux  nécessaires  pour  exercer  Tespèce  de 
pêche  pour  laquelle  il  est  destiné  ;  ce  qui  dcTra 
être  constaté  par  un  certificat  délivré  aux  iolé- 
ressés  par  la  commission  spéciale, 

A  cet  effet  l'armateur  ou  le  patron  du  UliDieot 
destiné  à  la  pêche  devra  prévenir  le  président  de 
la  commission  au  moins  15  joors  avant  l'^oqm 
fixée  pour  le  départ  du  bâtiment,  afin  qie  b 
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eommlMlon  puiise  «'assurer  que  tontes  les  con- 
dUions  exigibles  sont  remplies. 

Néanmoins  les  bâtiments  partis  avant  la  jiomi- 
nation  des  membres  de  la  commission  spéciale , 
pourront  Justifier  de  leur  armement  et  départ  de 
la  manière  accoutumée  et  en  usage  sous  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas, 

Art.  3.  Seront  admis  à  faire  valoir  leur  droit  à 
la  prime: 

A.  Les  bàtlmenU  qui  auront  été  employés  en 
été  et  en  automne  à  la  hauteur  de  Hitland,  d*B- 
dimbourg  et  sur  les  côtes  d'Angleterre,  à  la  pécbe 
du  hareng  destiné  à  être  salé  et  mis  en  caque. 

£.  Ceux  qui  auront  exercé  la  pèche  de  la  mo- 
rne pendant  les  mois  de  décembre  et  de  Janvier  « 
entre  les  55«  et  56«  degrés  au  nord  du  Doggers- 
bank,  et  plus  à  Test  jusqu'à  dix  ou  douxe  milles  de 
la  côte  de  Jutland,  et  pendant  les  mois  de  février 
et  de  mars  entre  les  56«  et  57«  degrés  soit  au 
grand  F'isschersbanek^  soit  plus  à  Test  au  Si^U 
Doggwt'^iand. 

C.  Ceux  qui  auront  exercé  celte  pèche  entre  les 
Iles  Foro«  et  Schetland,  entre  les  60«  et  68«  de- 
grés de  latitude  et  sur  les  c6les  dMsiande ,  entre 
les  d5«  et  67*  degrés  de  latitude  septentrio- 
nale. 

Pourvu  que  ces  bâtiments  aient  été  employés 
exclusivement  i  rexerdce  de  la  pèche  pour  U- 
quelle  Us  auront  été  destinés  et  aux  voyages  d'al- 
ler et  de  retour,  savoir  : 

Les  premiers,  désignés  sons  le  littera  Af  pen- 
dant 190  jours,  pour  les  deux  saisons. 

Une  demi-prime  pourra  aussi  être  accordée  à 
ceux  qui  n'auront  été  employés  à  la  pèche  que 
pendant' une  seule  saison,  pendant  au  moins 
60  jours. 

Ceux  désignés  sous  le  littera^  Bj  pendant 
60  Jours  au  moins. 

Et  ceux  désignés  sous  le  littera  C^  pendant 
90  Jours  au  moins. 

Le  tout  sauf  les  cas  de  fiorce  majeure  on  de  pè- 
ehe  abondante. 

\A  commission  spéciale  décidera  sur  la  demande 
motivée  de  Parmateur,  si  pour  avoir  droit  à  la 
prime ,  le  bàUinent  renlré  avant  Texpiration  des 
termes  fixés,  devra  se  remettre  en  mer. 

Art.  4.  Les  bàtimenU  désignés  à  l'article  9  ne 
peuvent  se  livrer  à  aucune  autre  pèche  que  celle 
pour  laquelle  Ils  auront  été  équipés ,  sans  préju- 
dice néanmoins  à  l'exception  établie  au  sujet  du 
hareng  péché  uniquement  pour  servir  d*amOrce 
pour  la  pèche  de  la  morue. 

Art.  5.  Ils  ne  peuvent  pécher  ailleurs  que  dans 
les  endroits  désignés  pour  chaque  espèce  de 
pèche. 

AH.  6.  Les  bâtiments  de  pèche  devront  se  ren- 
dre directement  au  lieu  de  la  pèche  et  en  revenir 
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de  même  sans  pouvoir  aborder  en  pays  étranger, 
sauf  le  cas  de'force  majeure. 

Art.  7.  Les  patrons  desdits  bâtiments  ne  peu- 
vent acheter  ou  vendre  du  poisson  en  mer  ou  en 
pays  étranger,  en  faire  don  ou  l'échanger* 

Art.  8.  Toute  contravention  aux  conditions  qui 
précèdent  ou  aux  lois  et  règlements  encore  en  vi- 
gueur sur  la  matière ,  pourra  donner  lieu  au  refUs 
de  la  prime,  sur  l'avis  de  la  commission  spéciale  - 
de  pèche,  sans  préjudice  aux  autres  pénalités 
applicables. 

Art.  9.  La  commission  spéciale  de  pèche  tien- 
dra un  registre  des  départs  et  des  retours  de  cha- 
que bâtiment  de  pèche  et  elle  en  dressera  uu 
tableau,  avec  l'indication  exacte  du  tonnage  et  la 
quantité  de  poisson  qu'il  a  rapportée. 

A  cet  effet  les  bâtimenU  destinés  à  la  pèche  du 
hareng  et  de  la  morue  devront  être  Jaugés  avant 
leur  départ ,  d'après  le  mode  en  usage  pour  les 
navires  de  commerce.  Ceux  qui  à  la  date  du  pré- 
sent arrêté  seront  partis  ou  prèU  à  partir,  seront 
Jaugés  à  leur  retour  et  après  que  leur  cargaison 
aura  été  déchargée. 

Art.  10.  Après  le  retour  du  dernier  bâtiment 
qui  sera  parti  pour  la  pèche  avant  le  l«r  Janvier 
1838,  et  à  continuer  ainsi  pour  les  années  sui- 
vantes s'il  y  a  Ueu,  le  Ubleau  dressé  par  la  com- 
mission spéciale  de  pèche ,  et  dont  il  est  parlé  â 
l'article  9 ,  sera  soumis  au  visa  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  et  transmis  par 
les  soins  de  celle-ci  an  Ministère  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères. 

Art.  It.  Lorsque  les  pièces  nécessaires  seront 
parvenues  à  notre  Ministre  de  rintérieur  et  des 
Affaires  étrangères,  celui-ci  fera,  d'après  la  base 
déterminée  par  la  loi  du  budget  du  département 
de  l'Intérieur  du  18  mars  1837,  la  répartition  de 
l'allocation  destinée  au  payement  des  primes  â  La 
pèche  nationale  du  hareng  et  de  la  morue. 

En  cas  d'insuffisance  de  rallooalion,  la  réparti- 
tion aura  lieu  d'après  le  tonnage  des  bâtiments 
sans  distinction  de  l'espèce  de  pèche  qu'ils  ont 
exercée. 

Art.  19.  Outre  le  tableau  mentionné  â  l'art.  9, 
le  comité  spécial  de  iièche  fera  parvenir  an  Minis- 
tre de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étrangères,  le 
l«r  Jauvier  de  chaque  année,  la  liste  de  tous  les 
bâtimenU  partis  pour  la  pèche. 

Art.  13.  La  commission  instituée  par  l'art.  l«r 
sera  chargée  aussi  de  faire  ses  propositions  au 
gouvernement  pour  la  répartition  des  encourage^ 
ments  accordés  par  la  loi  du  97  mai  1837  â  ceux 
qui  Justifieront  avoir  acquis  des  titres  â  ces  eocou- 
ragemeoU,  par  des  expéditions  faites  pendant  les 
années  1834, 1835  et  1836. 

A  cet  effet  chaque  commission  dressera  un  ta- 
bleau de  ses  propositions,  avec  les  indications  né- 


Digitized  by 


Gpogle 


RÈGRB  DE  LÉOPCNLD  I«.  *.  IN  1838,  N«  1190. 


510 

eessaire».  C«  tableau  sera  aoumis  ao  Tita  de  la 
députation  du  conseil  provincial,  qui  le  transmet- 
tra ensuite  à  notre  Ministre  de  rintérieor  et  des 
Âffiûres  étrangères. 

Art.  14.  Notre  Hinistre  de  Tlntérienr  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  de  Theux)  est  chargé  de 
l*exéculion  du  présent  arrêté. 


1330.  —  aORovanaB  1838.  —  Arrêié  réglée 

merUairetur  la  pécàe  maritime.  (Bull,  offic, 

n.  €imi4 

Léopold,  etc.  Bevu  notre  arrêté  du  19  Joln  1887, 
par  lequel  des  dispositions  réglementaires  ont 
été  portées  àTeffèt  d*a88nrer  la  bonne  répartition 
des  encouragements  à  la  pèche  nationale,  alloués 
par  la  loi  du  budget  du  département  de  Tinté- 
rieur  (exercice  1837),  en  date  du  18  mars  1837, 
ainsi  que  par  la  loi  du  97  mai  suivant  |     v 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  disposition  de 
la  loi  précitée  du  18  mars  1837  ,  disposition  re- 
produite dans  la  loi  du  budget  du  même  départe- 
ment (exercice  1838) ,  en  date  du  99  décembre 
1837,  qu'en  attendant  Tadoption d'une  nouvelle 
loi  organique  sur  la  pèche  maritime,  il  y  a  lien 
de  se  conformer  aux  lois  spéciales  de  1818,  sur  la 
matière ,  dans  la  répartition  des  encouragements 
provisoirement  accordés  à  la  pèchb  nationale; 

Considérant,  en  outre,  que  notre  arrêté  pré- 
cité du  19  juin  1837 ,  pris  spédalemeot  pour  as- 
surer la  répartition  des  encouragements  votés  en 
faveur  de  la  pêche ,  pendant  les  années  1834 
à  1837,  renferme  plusieurs  dispositions  devenues 
sans  ofeijet ,  tandis  que ,  par  contre ,  il  a  été  de* 
puis  jugé  convenable  d'y  ajouter  quelques  nou- 
velles dispositions  reconnues  utiles  ; 

Vu  les  dispositions  faites ,  à  ce  dernier  égard  , 
tant  par  la  commission  spéciale  de  pèche  d'Os- 
tende,  qpe  par  M.  le  gouverneur  de  la  province  ; 

Vu  les  lois  des  0  et  19  mars  1818  {Bulletin 
officiel  no«  13  et  15)  sur  la  pèche  maritime  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  llntériettr 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

DlMpoiittori  prélimiwtire* 

A  partir  du  Iw  janvier  1839,  les  ^spositions 
réglementaires  ci-après  remplaceront  celles  que 
renferme  notre  arrêté  du  19  juin  1837  précité, 
lequel  cessera  dès  lors  d'être  en  vigoevr. 

GS4MTaB  rasBin. 

Armement  des  navires. 

SECT.  Ire.  1-  Disposittons  communes  aux  deux 
pêches. 

Art.  l«r.  Tout  navire  allant  à  la  pèche  du  Aa- 


reng  ou  de  la  morue  devra  être  amé  dans  te 
royaume  et  appartenir  à  l'un  ou  à  plusieurs  de 
tes  habitants. 

Il  doit  être  équipé  convenablement  et  être  muni 
de  tous  les  apparaux  et  ustensiles  néeasiaires 
pour  exercer  l'espèce  de  pèche  à  laquelle  il  art 
destiné.  Tous  ces  apparanx  et  nstenstles  doivent 
être  en  bon  eut  et  proportioiuiés  en  nombre , 
fbrce  et  étendue ,  à  l'emploi  auquel  ils  saet  des* 
tinés. 

he  bon  armement  du  navire  devra  être  eon- 
ttaté  par  un  proeès-verbal  d'experts,  i  désigner 
à  cet  effet  par  la  commission  de  péehe. 

Art.  9.  A  l'effet  d'oblenhr  Ui  eonslatatioo 
ci-dessus,  l'amuitettr  on  le  patron  du  bàtioicnt 
destiné  i  la  pèche  devra  prévenir  M.  le  président 
de  la  commission  de  p^he ,  au  moins  qoioie 
jours  avant  le  jour  fixé  pour  le  départ  du  navire, 
afin  que  les  experts  à  désigner  par  elle  puifseot 
s^assurer  que  tontes  les  conditions  oxigiMetsont 
remplies ,  et  les  constater. 

Les  experts  devront  visiter  ici  nstcnsitoi  sor  le 
quai  du  port  ou  du  bassin ,  devant  le  navire  as- 
quel  ils  sont  destinés.  Le  résultat  de  eetls  Tîiits 
sera  consigné  au  procès-verl»!. 

L'administration  des  douanes  fera  surreillw 
l'embarquement  et  le  débarquement  de  oei  ob- 
jets ,  et  s'assurera  de  leur  exiitienoe  à  boid,  Ion 
de  la  sortie  du  navire. 

avGT.  9.  —  Dispotitioni  spéciale*  aux  arme- 
ments pour  la  pèche  du  hareng. 

Art.  8.  L'équipage  de  tout  navire  allant  lia 
pèche  du  hareng  se  composera  de  sept  homaies 
au  moins ,  dont  un  seul  mousse  de  seise  ans. 

Le  patron  devra  être  habitant  du  royaume. 

Le  navire  devra  avoir  à  bord  le  nombre  néees- 
saire  de  filets  à  déterminer  par  la  eommisaoa, 
en  raison  du  tonnage  du  navira  et  eu  égard  à  U 
largeur  des  filets  qui  devront  être  de  9M  à  3M 
mailles  ;  les  mailles  auront  au  moins  97  mâliiBè- 
très  carrés.  Le  navire  aura  à  bord  dos  grelins  et 
autres  cordages,  aiUsi  que  des  bouées ^  P*<ir 
fkûre  flotter  les  fiieU  embarquée. 

CHÀPrrxB  u. 
Conditions  à  remplir  pour  Voblenikn  est 
primes. 

Saisons  de  la  pèche* 
Art.  4.  Seront  admis  à  feire  valoir  lenri  droits 
à  la  prime  : 

A.  Les  bâtiments  qui  auront  été  employéiea 
été  et  en  automne ,  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi ,  à  la  hauteur  de  Silland,  d'Edimbourg  et 
sur  les  cètes  d'' Angleterre ,  à  la  pèche  du  ha- 
reng destiné  à  être  salé  et  mis  en  caque  i 
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B,  Ceax  qui  auront  exercé  la  péehe  de  la  mo* 
rue,  pendant  les  mois  de  décembre  et  de  Janvier, 
entre  les  55«»  et  66a  degrés,  au  dord  du  Doggerê- 
bank ,  et,  plus  à  Test ,  jusqu'à  10  ou  1«  milles 
de  la  cAte  de  Jutland,  et  pendant  les  mois  de 
Mrrier  et  de  mars,  entre  les  56«  et  57»  degrés,  soit 
au  grand  rUtchertbank ,  soit;  plus  à  Test,  an 
St^le  Dogger$-tand  ; 

C.  Ceux  qui  auront  exercé  cette  même  pèche 
entre  les  Ues  Foroë  et  Soheiiand ,  entre  les  60« 
et  62e  degrés  de  latitude  ,  et ,  sur  les  côtes  d'/*- 
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Ma^ng,  doit  avoir  Uett  pendant  les  temps  de 
saisons  flsés  par  les  art.  4  et'5  ci-dessus. 

Art.  9.  Il  est  défendu  à  tout  navire  péeheur  de 
vendre  en  mer  le  poisson  quHl  a  pris ,  comme 
aussi  d*en  faire  don  ou  de  Vj  échanger. 

Il  lui  est  pareillement  défendu  d*acheter  du 
poisson  en  mer  ou  en  pays  étranger ,  pour  inm- 
porter  dans  le  royaume. 

PinaUiéê. 
Art.  10.  Toute  contravention  aux  dispositions 


et  6a*  uegres  ae  lauiuae  ,  «i> ,  »•"  "^  ww»  «  *m-        ^ri.  iw.  i  vuio  vvuwaTcui,iuu  au*.  ui«|n/oiMWH«  ^ 
iandej  entre  les  65«  et  67*  degrés  dé  latitude    qui  précèdent,  ou  aux  lois  et  règlemehu  encore 

. A_t a.  «M  «iiviiAiii»  mnm  la  msliA*A     HAnn<>pa  llpti  ait  M^fns 


seplentrionale 

Durée  de  la  pêche. 
Art.  5.  La  prime  ne  sera  due  que  pour  autant 
que  les  navires  auront  été  employés  exclusive- 
ment à  rexereiee  de  la  pèche  à  laquelle  Us  sont 
destinés,  et  aux  voyages  d*aller  et  de  retour, 

lo  Ceux  désignés  sous  le  littera  A  de  Particle 


en  vigueur  sur  la  matière,  donnera  lieu  au  refus 
de  la  prime ,  sans  préjudice  aux  pénalités  d'ail- 
leurs applicables. 

CHAPITRE  m. 

CcmmiMMlem  de  pêche. 
Art.  11.  Les  commissiops  spéciales  de  pèche  ^ 
nonmiées  en  exécution  de  notre  airrèlé  du  11» 


preceaem  ,  iwuuaui.   j*w  j  «      i~  FianHi^-AccMlMitale  et  dans  la  orovmce 


saisons. 

Toutefois ,  une  deml-prlme  pourra  aussi  être 
accordée  à  ceux  de  ces  navires  qui  n'auront  été 
employés  à  la  pèche  qu'en  une  seule  saison,  pen- 
dant au  moins  60  jours. 

So  Ceux  désignés  sous  le  littera  B,  pendant 
60  Jours  au  moins  ; 

3o  Ceux  désignés  sous  le  littera  C,  pendant 
90  jours  an  moins.  Le  tout  sauf  le  cas  de  pèche 
abondante  ou  de  force  majeure. 

Dans  ce  dernier  cas ,  la  commission  de  pèche 
décidera ,  sur  la  demande  motivée  de  l'armateur, 
si,  pour  avoir  droit  à  la  pnme,  le  bâtiment  rentré 
avant  l'expiration  des  termes  fixés ,  devra  se  re- 
mettre en  mer. 

Défense  et  conditions  à  observer  par  les 
bâtiments  pêcheurs. 

Art.  6.  Les  bâtiments  ne  peuvent ,  indépen- 
damment des  autres  conditions  qu'ils  ont  à 
remplir,  se  livrer  à  aucune  autre  pèdie  que  celle 
pour  laquelle  ils  auront  été  équipés ,  sans  pr^u- 
dice ,  toutefois  ,  à  TexcepUon  établie  en  ce  qui 
concerne  le  hareng^  péché  uniquement  pour 
servir  d'amorce  pour  la  pèche  de  la  morue. 

Art.  7.  Ils  doivent,  après  avoir  quitté  le  port 
où  s'est  faitrarmement,  se  rendre  directement 
au  lieu  de  la  pèche  et  en  revenir  de  même  sans 
pouvoir  aborder  en  pays  étranger,  ni  même  dans 
aucun  port  du  royaume ,  autre  que  celui  d'arme- 
ment,  si  ce  n'est  par  cause  majeure,  ce  dont  Us 
devront  justifier  à  la  commission  de  pèche. 

Us  doivent  amener  dans  le  royaume  tout  le 
poisson  qu'ils  auront  pris. 

Art.  8.  La  pèche,  soit  de  la  morue  y  soit  du 


dans  la  Flandre-Oceidentale  et  dans  la  province 
d'Anvers,  sont  chargées  de  surveillèlr  les  arme- 
ments à  la  pèche  du  hareng  et  de  la  morue ,  et 
de  donner  leur  avis  sur  les  demandes  en  obien* 
tion  de  primes  allouées  annuellement  au  budget 
du  département  de  l'Intérieur ,  en  faveur  de  la- 
dite pèche.  Elles  certifient;  s*U  y  a  lien ,  les  droits 
de  chaque  armateur  à  robteniion  de  la  prime,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  art.  ISI  et  13 
ci-après. 

Art.  12.  Chaque  commission  spéciale  de  pèche 
tiendra  un  regi»tre  des  départs  et  des  retours  de 
tout  bâtiment  de  pèche  j  elle  en  dressera  un  ta- 
bleau, par  espèce  de'  pèche,  avec  toutes  les  in- 
dications reprises  au  modèle  annexé  au  présent 
arrêté. 

Art.  13.  Indépendamment  du  tableau  men- 
tionné à  l'article  précédent ,  la  copimission  spé* 
ciale  de  pèche  fera  parvenir  au  ministre  de  l'in- 
térieur ,  le  l«r  Janvier  de  chaque  année ,  la  Uste 
de  tous  les  bàUments  partis  pour  la  pèche. 

Art.  14.  Après  le  retour  du  dernier  bâtimentqiii 
sera  parti  pour  la  pèche  avant  le  premier  janvier 
de  chaque  année,  le  Ubleau  mentionné  en  l'art.  \% 
Ci-dessus  sera,  après  avoir  été  dûment  certiâé 
par  la  commission  ^  squmis  an  visa  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseU  provincial  et  trans- 
mis ,  par  les  soins  de  celle-ci ,  au  ministère  de 
l'intérieur ,  appuyé  des  pièces  ci-après ,  savoir  : 

lo  De  la  déclaraUon  de  l'armateur  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs ,  en  obtention  de  la  primé  ; 

Le  contenu  de  cette  déclaration  sera  certifié 
vériuble ,  s'U  y  a  lieu ,  par  ipi  commission  de 
pèche  ^  après  vérification  { 

ao  D'une  expédilloQ  du  procès-verbal  dressé 
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par  les  expert»  mentionnés  à  Fart.  1»  ci-deMUt  ; 
3o  (LoriquMl  s^ayil  de  la  pèche  du  hareng) ,  du 
certificat  de  jauge  du  navire. 

CHAPITRE  IT. 

Répartition  des  prîmes. 

Art.  15.  Après  la  réception  de  toutes  les  pièces 
nécessaires,  le  Ministre  de  PIntériear  fera,  d*après 
les  bases  déterminées  par  la  loi  du  budget  de  son 
département  (c*est-à*dir6  à  raison  de  1,058  80 


pour  tout  armement  à  la  pèche  delà  monie, 
et  à  raison  de  fr.  31 16  par  tonneau  pour  loat 
armement  à  la  pèche  du  hareng) ,  laréparUUou 
des  primes  allouées  par  la  législature. 

En  cas  d'insuffisance  de  TaHocation ,  son  moo- 
tant  sera  partagé  entre  tous  les  ayants  droit,  ea 
conformité  de  ladite  loi. 

Art.  16.  Notre  ministre  de  rinlérieur  et  des 
affaires  étrangères  *(M.  de  Theux)  est  cliargé  de 
Texécution  du*  présent  arrêté. 
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PENSIONS  CIVIQUES^ 

18S1.  —  6  juiH  1838.  —  Arrêté  rojral  par  /e- 
quel  ie  subside  de  trois  cents  francs  fixé  par 
teîide  l'art.  7  de  ta  loi  du  il  avril  1835 , 
en  faveur  des  orphelins  des  citoyens  morts 
en  combattant  pour  la  cause  de  l'indépen- 
dance nationale,  ou  des  suites  des  blessu- 
res qu'ils  X  ont  reeues ,  est  accordé  à  la 
nommée  Pulchérie  Frarjr,  domiciliée  au 
Bourget  [France),  (Bull,  offlc,  n.  cxztui.) 


1S39.  —  8  jDiH  1838.  —  Jrrèté  royal  par  le» 
quel  la  pension  de  deux  cents  francs ,  dé* 
terminée  par  le%^%  de  l'art,  7  delà  loi  du 
11  at;W/1835,  est  accordée  à  la  nommée 
Joséphine  Demajrer ,  demeurant  à  Bruxel- 
les ;  elle  est  payable  depuis  le  8  mars  1838, 
Jusqu'au  13  octobre  1847  inclusivement, 
(Bull,  offic.,  n.  cxxTiii.)  (1). 


1233.  —  30  JDIH  1838.  —  Arrêté  rcyalpar  le- 
quel la  pension  accordée  par  notre  arrêté 
du  7  mai  1833,  annexe  n»  7,  au  sieur  ff^al- 
lin'Laroze,*est  annulée,  (Bulletin  officiel, 
n.  cxiyiii.}  (2). 


1234.  —  6  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  le  subside  de  trois  cents  francs  ^ 
fixé  parler  A  de  l'article  1  de  la  loi  du 
11  avril  1835 ,  en  faveur  des  orphelins  des 
citoyens  morts  en  combattant  pour  la  cause 
nationale,  ou  des  suites  iles  blessures  qu'Us 
y  ont  reçues j  est  accordé  à  la  nommée  Ca- 
roline Emu,  de  Bruxelles,  (Bulletin  officiel, 
n.  cxxTiii.) 


1335.  —  80  8BPTBKBBB  1838.  —  4rrêté  royal 
qui  accorde-  au  sieur  Jacfues  Gerardotde 
Sermolse ,  ex-ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  8,384  fr,  Jii  c,  pour  40  années  de 
services  publics  salariés  par  l'État,  (Bull, 
offic,  n.  cxxTiii.) 


1336.  —  30  SBfTBMâB  1838.  —  Arrêté  royal 
par  lequel  le  subside  de  trois  cents  francs, 
fixé  par  le%  i  de  l'article  1  de  la  loi  du . 
11  avril  1835,  en  faveur  des  orphelins  des 
citoyens  morts  dans  les  combats  de  la  révo- 
lution ou  par  suite  des  blessures  qu'ils  y 
ont  reçues,  est  accordée  à  la  nommée 
Claire  Dits,  demeurant  dans  la  commune 
d'Vccle*  (Bull,  offic,  n.  cxxtiii.) 


1337.  ^  15  ocTOBBB  1838.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  les  orphelins  Marie ,  François  et 
BUsabeth-Émitie-Colette  Fan  Aisse  sont 
admis  aux  pensions  fixées  par  l'article  7 , 
%%^  de  la  loi  du  11  avril  1835.  La  pension  de 
de  Fan  Aisse  (Marie)^  payable  depuis  le 
30  août  i9S»  Jusqu'au  ^Sjuin  1839,  eeUe  de 
Fan  Aisse  {François)^  payable  depuis  le 
30  août  1838  Jusqu'au  34  septembre  1841 , 
celle  de  Fan  Aisse  {Elisabeth- Emilie - 
Colette),  payable  depuis  le  30  août  1838 
Jusqu'au  11  août  1843.  (Bulletin  officiel, 
n.  cxxTiii.)  (3). 

1238.  —  1er  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
pendant  ses  absences  autorisées  par  nous, 
pourra  déléguer  au  secrétaire  général  du 
département  la  signature  des  pièces  de 
comptabilité,  des  mandats  de  payement  et 
des  affaires  courantes  de  simple  exécution 
ou  instruction,  (Bull,  offic,  n.  cxxtiii.) 


1339.  —  1er  JUILLET  1838.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  le  Ministre  des  Travaux  pubUcs  est 
autorisé  à  confier  à  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  corps  des  ponts  et  chaussées  les 
services  Jusqu'aujourd'hui  confiés,  en 
vertu  de  nos  arrêtés  du  Z\  Juillet  1834  et  du 
SB  mai  1837 ,  au  sieur  Gustave  Deridder, 
ingénieur  en  chef  de  deuxième  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées  ainsi  que  le 
service  des  stations,  (Bull,  offic,  n.  GXXTni.) 


1340.  —  31  JUILLET  1838.  —  Arrêté  concer- 
nant le  tarif  pour  ie  transport  des  voya- 


it) Demayer  (Jacquet) ,  père  de  cette  enfint , 
qui  ett  D4e  le  14  octobre  1839 ,  «Yaît  été  admit  à 
la  peotioD  par  arrêté  royal  du  34  juillet  1831  ;  il 
ett  dëeédë  le  7  mart  1838. 

(3)  Waliin  avait  été  admit  à  la  pention  pour  uri 
coup  de  tabre  au  bfat  droit  ;  il  rétulte  det  reutci- 
gnementa  recueillit  et  de  ton  «ven  même,  que 


Waliin  a  reçu  cette  bleirare,  nondantlea4 
batt  de  la  révolution ,  maia  dant  un  duel, 

(3)  La  nommée  Hennault  (Pétronille),  veuve  de 
Van  Aitte  (  Jotse-Joteph  ) ,  pentionnée  tout  let 
nos  87  à  93  de  Tannexe  n»  10  de  Varrété  royal  du 
84  janvier  1831 ,  est  décédée  le  30  août  1838. 
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ffeun  $ur  le  chemin  de  fer.  (Bulletia  oAc.  « 

D.  CIXTIII.) 

Léopold,  etc.  Yn  notre  arrêté  en  date  du 
32  avril  1856,  fixant  le  tarif  pour  le  transport  des 
voyageurs  sur  les  sections  de  Malloes  à  Bruxelles 
et  Anvers,  et  nos  arrêtés  qui,  par  application  des 
mêmes  bases,  ont  réglé  le  prix  des  places  pour  les 
•ix  autres  sections  successivement  livrées  à  la 
circulation  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  Le  tarif  des  sectloiis  de  Bruxelles  à 
Malines  et  Anvers  sera  appliqué,  proportionnelle- 
ment aux  distances,  aux  sections  de  Gand  à 
Bruges  et  de  Bruget  à  Ostende. 

A  cet  effet  notre  Ministre  des  Travaux  publics 
est  autorisé ,  en  prenant  généralement  en  consi- 
dération les  intérêts  de  la  recette,  et  sans  altérer 
essentiellement  les  bases  du  tarif,  à  arrêter  les 
chiffres  de  manière  à  simplifier  le  service  des  bu- 
reaux et  à  faciliter  ou  à  éviter,  autant  que  potsl- 
ble,  les  échanges  de  monnaie. 

Celte  disposition  et t  applicable ,  sous  la  même 
réserve,  aux  sections  déjà  livrées  à  la  circula- 
Uon. 

Art.  S.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics  est 
autorisé  à  établir  en  dehors  des  conditions  ordi- 
naires, des  convois  extraordinaires  ou  particu- 
liers. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
thomb)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 


1941.  —  81  AOUT  1838.  ^  Jrrété  roTàl  par  le- 
quel le  sieur  Moiui^  ingénieur  de  1m  cloue, 
est  nommé  ingénieur  en  chef  de  S*  datse. 
(Bull,  offic,  n.  cxxTiii.) 


Nous  avons  arrêté  et  airétoits  s 

Art.  l«r.  n  y  aura  un  directeur  uaiqae  sotu  ki 
ordres  immédiats  du  Ministre  des  Travanx  pu- 
blics, pour  les  chemins  de  fer  en  exploitalioQ, 
considérés  indépendamment  des  lignes  eo  cours 
d'exécution  ou  à  Tétude. 

LMogénieur-directeur  de  la  ligne  de  Teit  con- 
servera la  direction  de  la  construction  de  cette 
ligne  d'Ans  aux  frontières  de  Prusse,  n  sera  coo- 
fermement  à  leurs  demandes  assigné  d'auties 
destinations  à,l*ingénieur  en  chef  chargé  du  ma- 
tériel d'exploitation ,  aitt^  qu*à  Tadminiitntear 
du  service  des  convois  et  des  recettes. 

Art.  S.  Les  instructions  données  tant  par  le  dé- 
partement que  par  les  ingénieurs-directeurs  se- 
ront ,  par  les  soins  de  notre  Ministre  des  Traran 
publics ,  réunis  en  un  seul  règlement ,  avec  les 
modifications  et  additions  que  rexpérienceafait 
découvrir  et  les  précauUons  que  nécessite  le  mode 
spécial  de  construction  et  d*exploltatlon  des  ek- 
mins  de  fer  belges. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
thomb)  est  cliargé  de  Inexécution  do  présent 
arrêté. 

15143.  — ^«r  sEPTBHiaB  1838,  —  Jrrété  n^d 
par  lequel  le  sieur  J,'B.  Masut,  teeréimrt 
général  du  Ministère  des  Travaux  jmblktj 
est  nommé  directeur-  de  l'eulminUlrat'm 
des  chemins  de  fer  en  exploitation.  -  le 
siège  de  la  àîrection  est  fixé  à  MaBm, 
(Bull,  offic.,  n.  cxXTui.) 


1941.  —  3  SBrTtUBB  1838.  —  arrêté  reyn^fm 
nomme  le  sieur  Georges  De  Savoy,  ehefdi 
la  divMon  des  mines  et  des  travaux  fy- 
drauliques,  secrétaire  général  du  Mtnu- 
tère  des  Travaux  publics.  (BuBetiû  offidd, 
n.  cxxTiu.) 


1S49.  — 1«  aErTBDRB  1838.  —  Arrêté  portant 
institution  d'un  directeur  de  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  en  exploitation. 
(Bull,  offic,  n.  cxxviii.) 

Léopold,  etc.  Notre  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics nous  ayant  exposé  que  plus  de  50  lieues  de 
chemin  de  fer  étant  aujourd'hui  livrées  à  la  cir- 
enlaliofti ,  il  est  devem  indispensable  de  considé- 
rer ces  lignes  Indépendamment  des  sections  à 
rétude  ou  en  cours  d^exécutioo,  et  d*en  soumettre 
Tadministralion  à  un  principe  d'unité  qui  a  man« 
que  Jusqu'à  présent ,  « 

Sur  la  proposition  de  ce  Ministre, 


1S45.  -  3  SBPTBKBBB 1838.  —  Arrélé  rd^slvor 
lequel  le  sieur  Auguste  f^isschers,  eonseil- 
ler  honoraire  au  conseil  des  mines,  est 
chargé  de  la  division  des  mines  au  Minis- 
tère des  Travaux  publics  ;  il  conseruen 
son  titre  et  son  rang  de  conseiller  km- 
raire  au  conseil  des  mines ,  mais  il  s'abs- 
tiendra d'y  siéger  aussi  longtemps  q^H 
remplira  au  ministère  les  fonctions  âe  ekef 
du  service  des  mines.  (B.  offic.,  n.cixTiu.) 


1246.  —3  8BPTBniBB\  1838.  -  Arrêté  ngrsl 
par  lequel  sont  nommés  .'  Jngénisur  «» 
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chef  dé  pf^êihière  eiàsse^  U  itèur  Pierre  SI- 
mans,  actuellement  ingénieur  en  chef  de 
deuxième  elaue^  avec  maintien  du  titre 
d'inçénieur-dlreoteur  ;  ingénieur  en  chef 
de  deuxième  classe,  le  sieur  Gecrges  HT. 
Groetaers,  actuellement  ingénieur  depre» 
mière  classe.  (Bull,  offlc^  n.  cixtiii.) 


1347.  —  15  ocTttki  1888.  —  Arrêté  portani 
division  du  territoire  du  rox^ume,  sous  lé 
rapport  des  travaux  publics,  (Bull,  offlc., 

D.  OXTUl.) 

Léopold,  etc*  Vu  notre  arrêté  en  date  du 
S6  mai  1837,  par  lequel  nous  ayons  fixé  à  trois  le 
nombre  des  inspecteurs  du  corps  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrétooa  : 

Art.  1«.  Le  territoire  du  royaume  est ,  sous  le 
rapport  des  travaux  publics,  partagé  en  troii 
diTlsions. 

Sans  dérogations  aux  attributions  de  l*tnspeo- 
teur  général,  il  y  aura  pour  chaque  division  nn 
inqiectenr. 

Les  inspeetenie  exerceront,  diaprés  les  lostmo* 
tiens  qui  leur  seront  données  par  notre  Ministre 
des  Travaux  publics,  la  surveillance  immédiate 
qui  leur  sera  confiée,  soit  dans  leur  division  soit 
par  exception  bors.de  leur  division. 

Art.  S.  La  première  division  comprend  les  pro> 
vinces  de  Brabant,  de  Uége  et  de  Umbourg. 

La  deuxième  division,  les  provinces  d*Anverf , 
de  la  Flandre-Ocddentalo  et  de  la  Flandro-Orien* 
Ule. 

La  troisième  division,  les  provinces  do  Hainaut, 
de  Luxembourg  et  de  Namur. 

Art;  8.  La  résidence  des  inspecteurs  des  l**  « 
Sme  et  8n«  dlvisioni  est  respectivement  fixée  à 
Bruxelles,  à  Gand  et  à  Mons. 

Art.  4.  Notre  Ministre  des  Travaux  publioi 
(M.  Notbomb)  est  cbargé  de  Texécntion  du  pré» 
sent  arrêté,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  offl- 
eielé 


1348.  — 18  ocroau  1838.  —  Arrêté  rcyalpër 
lequel  sont  nommés  inspecteurs  au  corps 
des  ponts  et  chaussées^  —  Le  sieur  Jean^ 
Félix  Noël,  ingénieur  en  chef  de  première 
classe ,  directeur  des  travaux  de  cdnstruc^ 
tion  du  chemin  de  fer  de  Gand  vers  Lille; 
—  Le  sieur  François- Joseph  de  Moor,  in^ 
génieur  en  chef  de  première  classe,  direc- 


teur des  mnHsux  du  cheK^  de  fer  du  Bai* 
Haut.  (Bull,  offio.,  no  cixix.) 


1549.  — 15  ocTOMi  1838.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  soni  nommés  ingénieurs  depremière 
classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées  .*  -* 
Le  sieur  François  Bisserot,  ingénieur  de 
S*  classes  —  Le  sieur  Ulrlc- Nicolas 
JLummer,  ingénieur  de  8«  classe,  (Bull, 
offic.,  n.  cxxix.) 

1550.  —  15  OCTOBBE 1838.  —  Arrêté  rcyàl par 
lequel  sont  nommés  souà'ingénieun  au 
corps  des  ponts  et  chaussées  .'—Les  sieurs 
Théodore  Lebens ^conducteur de  deuxième 
classe ,  faisant  fonctions  d*ingénieur  dans 
la  province  de  Limbourg  ;  —  Louis-Joseph- 
yictor  Dupré,  ancien  élève  de  l'école  mi- 
litaire; — -  Louis  Mahauden^  preiRîer  lieu- 
tenant d'artillerie.  (Bull,  offic,  n.  cxxix.) 


1351.  •—  1«  juiLLBT  1838.  —  Arrêté  gui  fixe 
l'emplacement  de  trois  barrières  sur  la 
route  de  Châtellneau  au  Wqlnage.  (Bull, 
offlc,  n.  cxxu.) 

Léopofd  etc.,  VU  ta  demande  du  sieur  Bau- 
dour ,  concessionnaire  de  la  route  de  Cbètelineab 
au  Wainage,  avec  embrancbement  de  ce  dernier 
point  de  route  de  Cbarleroj  i  Namur  vers 
Soleilmont,  tendante  à  ce  que  les  emplacements 
des  trois  bureaux  de  barrières  devant  lesquels  la 
taxe  se  percevra  soient  fixés;  —  Vu  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  et  notamment  les  arti- 
cles 13  et  35;  —  Sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  Travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  s 

Art.  l«r.  Les  trois  bureaux  de  barrières  devant 
lesquels  la  taxe  se  percevra  sur  la  route  concédée 
de  Châtelineau  an  Wainage ,  avec  embranche^ 
ment  de  ce  dernier  pofait  à  la  route  de  Charleroy 
à  Namur  vers  Soleilmont,  seront  placés  : 

Le  premier ,  à  la  sortie  de  Chfltellnean  an  ^int 
de  rencontre  de  la  route  concédée  avec  son  em* 
branchement  ; 

Le  second ,  k  la  jonction  de  la  route  de  ChAte- 
let  an  Campinaire ,  près  du  Wainage; 

Le  troisième ,  au  point  de  rencontre  avec  rem- 
branchement  dont  il  s*agit  avec  le  chemin  de 
Charleroy  à  Namur. 

Art.  S.  La  perception  de  la  taxe,  telle  qu'elle 
est  éublie  par  le  tarif  inséré  au  cahier  des 
charges  de  la  concession  approuvé  par  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  le  37  Joillet  1837 ,  sera 
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opérée ,  oQ&férméoaeDt  aux  lois  sur  les  barrières, 
au  passage  devant  les  bureaux  indiqués  ci-deuus, 
dès  que  rachèvetnent  complet  de  la  route  aura 
été  cottslat»  par  procès-verbal  d*un  ingénieur 
des  ponts  et  cbaussées ,  el  que.,  sur  le  vu  de  ce 
prooès^verbal,  notre  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics aura  autorisé  la  |)erceptiou. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

1353.  —  35  jouLET  1858.  —  Arrêté  qui  décrète 
la  comtructlon  d'une  route  provinciale  de 
Tourner  à  la  frontière  de  France  ver* 
Moulfalx.  (Bull,  offic,  n.  cxxix.) 

Léopold  etc.,  Revu  nolrearrélé  du  25  mars  1838, 
allouant  à  la  province  de  Hainaut  un  subside 
de  30,000  francs,  pour  la  construction  d*une 
roule  de  Tournay  vers  Roubaix,  soit  directement 
par  la  province ,  soit  par  voie  de  concession,  la 
propriété  dans  ce  dernier  cas  devant  rester  à  la 
province; 

Vu  Part.  3  de  cet  arrêté,  portant  que  le  tracé 
de  la  route  nouvelle  sera  ultérieurement  déter- 
miné par  un  arrêté  spécial  ; 

Considérant  que  les  formalités  de  reuquéte 
voulues  par  la  loi  ont  été  remplies  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Minisire  des  Tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  sera  construit  une  route  provinciale 
de  Tourna  j  à  la  frontière  de  France  vers  Rou- 
baix ,  passant  par  les  communes  de  Troyennes , 
Blandain  et  Templeuve. 

Art.  3.  Cette  route  présentera  un  développe- 
ment d'environ  10,74tf  mètres,  eu  égard  aux 
courbes  de  raccordement  des  alignements  et  y 
compris  les  quatre  parUes  existantes ,  qui  ont  été 
construites  par  les  communes  de  Troyennes  et 
Templeuve  et  qui  ont  ensemble  3,256  mètres  de 
longueur. 

Elle  aura  son  point  de  départ  vers  Textrémité 
de  la  plantation  du  frubourg  de  Mer  à  Tournay, 
entre  la  maison  de  campagne  de  M.  Dehultz  et  le 
cabaret  dit  le  Repos  de  l'avenue,  point  où  cette 
route  s*embranche  avec  cdle  de  In  classe,  n»  8, 
de  Conrtray  à  Touroay. 

Depuis  son  origine  jusqu^à  un  point  pris  à 
87  mètres  au  delà  delà  maison  Dujardin,  sur  une 
longueur  développée  de  2,393  mètres ,  la  route 
suivra  le  chemin  actuel  de  Troyennes  à  Roubaix. 

De  là  y  elle  présentera  un  alignement  long  de 
393  mètres ,  qui  s^arrêtera  au  milieu  du  carrefour 
formé  par  les  chemins  de  Harquain  et  de  Monl^- 
garni ,  et  qui  fora  sur  la  gauche ,  avec  Textré- 


mité  de  la  ligne  précédente ,  un  angle  de  171  de- 
grér45  minutes. 

Elle  suivra  ensuite  le  chemin  de  Troyesmes  à 
Roubaix,  Jusqu'à  un  point  pris  à 30  mètres  est- 
viron  en  deçà  de  Taxe  du  pootoeau  de  Rieo 
d*Honnevain ,  sur  une  longueur  de  1,009  mètn» 
70  cent.  ;  Tangle  que  cette  ligne  formera  à  gattcbe, 
avec  la  précédente ,  au  carrefour,  sera  de  169  de- 
grés 30  minutes. 

De  ce  point ,  un  alignement  long  de  1,493  oiè- 
tres  40  cent  environ  fléchira  àdroiteetfera^vcc 
le  précédent,  un  angle  de  167  degrés  45  miimtef . 

De  là,  un  alignement  long  de  1,465  mètres 
formera  sur  la  droite,  avec  le  précédent,  on 
angle  de  174  degrés  30  minutes. 

Cet  alignement  parcourra  toute  Parenne  de 
Templeuve  jusqu'à  la  rencontre  du  paTé  de  cette 
commune  à  Poni-à^hin. 

Ces  divers  alignements  seront  accordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  les  tangentes  auront 
chacune  30  mètres. 

La  route  suivra  ensuite  la  traverse  de  Tem- 
pleuve ,  puis  le  chemin  de  ce  village  à  Roobaix , 
jusqu'à  l'angle  qu'il  forme  près  det  moalins 
Deschamps  et  Clerbeau ,  sur  une  loncueor  de 
1,061  mètres  50  centimètres  ;  l'angle  à  gandie, 
formé  par  Talignement  de  l'avenue  de  Templesve 
à  144 degrés  15  minutes,  il  sera  raccordé  par 
une  courbe  dont  les  tangentes  aoront  chienne  90 
à  35  mètres. 

A  partir  des  chemins  qui  conduisent  aux  mas- 
lins  susmentionnés ,  on  suivra  le  chemin  adael 
de  Roubaix  jusqu'à  30  mètres  au  ddà  de  l'extré- 
mité du  pavé  du  hameau  de  Forsean  sur  me 
longueur  de  914  mètres  ;  l'angle  qae  cette  ligne 
forme  sur  la  droite  avec  la  préeédente  aéra  rac- 
cordé par  une  courbe  dont  les  tangentes  auront 
respectivement  175  et  300  mètres  de  loocnenr. 

Puis  un  alignement  long  de  541  mètres ,  qm 
s'arrêtera  en  face  du  pignon  de  la  maison  Poly- 
carpe  Defnain ,  un  peu  en  deçà  des  diemins  Ycrt 
etduTrieu-du-Pape,  formera,  avec  Texlrémité 
de  l'alignement  précédent ,  un  angle  de  177  de- 
grés 80  minutes;  les  tangentes  de  la  conriie  de 
raccordement  auront  chacune  15  mètres. 

De  là ,  la  route  fléchira  à  droite ,  en  foisant  un 
angle  de  171  degrés  50  minutes  avec  Taligne- 
ment  précédent ,  et  suivra  le  chemin  actuel  de 
Roubaix  jusqu'à  la  frontière  de  France,  aoron 
développement  de  1,523  mètres  40  cent.  ;  la 
courbe  de  raccordement  de  l'angle  susmentionné 
sera  formée  au  moyen  de  Ungentes  ayant  char 
cune  90  mètres  de  longueur. 
.  Art.  S.  La  disposition  générale  du  tracé  est  in- 
diquée au  plan  annexé  au  présent  arrêté  et  ap- 
prouvé par  notre  ministre  des  travaux  publics. 
Art.  4.  U  largeur  de  la  roule  entre  les  arêtes 
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eilérienres  des  accotements  sera  de  8  mètres 
50  ceDUmèIres. 

La  chaussée  parée  qui  occupera  le  milieu  de 
la  route  sera  établie,  soit 'sur  5  mètres  00 
de  largeur ,  soit  sur  3-50 ,  d*après  les  arrange- 
ments à  intervenir  entre  la  proTîoce  et  les  com- 
munes. 

L^inclinaisott  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés,  dont  la  roule  sera  bordée  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  terrain 
et  les  localités. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires  â  l*établisse- 
ment  et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses 
dépendances  seront  emprises  et  occupées  confor- 
mément aux  lois  en  matière  d^expropriation  pour 
cause  d^utiliié  publique. 

Art.  6.  La  route  sera  construite  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  de  charges  à 
approuver  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  travaux  publics' 
(M.  Nothomb)  estehargé  de  Texécutiondu  présent 
arrêté.  .  ' 


15US3.  —  51  jviLin  1858.  -^Arrêté  gui  décrète 
la  construction ,  dam  !e  Hainaut ,  d'une 
route  de  Cfdmax  vers  Rocrcor.  (Bull  offic, 
n.  cxxix.) 

Léopold,etc.  Vula  délibération  dn  30  mars  1858, 
par  laquelle  la  députation  du  conseil  proriodal 
du  Hainaut  démande  Tautorisation  de  construire 
une  route  de  Chimay  Ters  Rocroj  : 

Considérant  que  cette  route ,  destinée  k  com- 
pléter la  grande  communication  de  Bruxelles  vers 
Rocrojr,  parCbarleroy  et  Beaumont,  seralrès- 
utile  à  la  province  de  Hainaut,  en  ce  qu'elle  fa- 
cilitera Pexportation  des  produits  prbvenant  des 
localités  qu'elle  traverse  ; 

Attendu  que  les  formalités  de  Tenquéle  près-* 
crile  par  notre  arrêté  dn  36  juillet  1859  ont  été 
accomplies  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  li  sera  construit  dans  le  Hainaut ,  soit 
directement  par  la  province ,  et  à  ses  frais ,  soit 
par  voie  de  concession  de  péages ,  une  route  de 
Cbimay  vers  Rocroy. 

Art.  3.  La  disposition  générale  du  tracé  de  cette 
communication  nouvelle  est  indiquée  au  plan  ci- 
annexé,  approuvé  par  notre  minisire  des  travaux 
publics. 

Art.  3.  Elle  anra  une  longueur  totale  de  15,758 
mètres ,  et  se  composera  de  19  alignements  dé- 
signés ci-après;  savoir: 

Le  premier  partira  de  l'axe  de  la  rooto  projetée 


de  Chimay  vers  Couvln ,  an  point  oti  celle-ci  est 
traversée  par  le  chemin  de  Virelles;  il  aura  une 
longueur  de  984  mètres ,  et  formera ,  avec  Taxe 
précité  sur  la  droite ,  un  angle  de  109  degrés  ; 

Le  deuxième  alignement ,  long  der470  mètres, 
fléchira  sur  la  droite ,  sous  un  angle  de  171  de- 
«rés; 

La  traverse  de  Bourlers  s'effectuera  au  moyen 
de  trois  courbes  successives  dont  le  développe- 
ment total  est  de  576  mètres  ; 

Le  troisième  alignement ,  long  de  450  mètres , 
partira  de  l'extrémité  des  courbes  précitées ,  près 
de  la  chapelle,  à  la  sortie  du  village,  et  se  prolon- 
gera jusqu'à  la  chapelle  suivante  ; 
.  Le  quatrième  alignement,  long  de  739  mètres, 
formera  sur  la  gauche ,  avec  le  précédent ,  un 
angle  de  163  degrés  50  minutes  ; 

Le  cinquième  alignement,  ayant  une  longueur 
de  1,348  mètres ,  fléchira  sur  la  gauche ,  sous  un 
angle  de  154  degrés; 

te  sixième  alignement,  long  de  558  mètres , 
fera ,  avec  le  précédent ,  sur  la  droite ,  un  angle 
de  158  degrés  50  minutes  ; 

Le  septième  alignement,  long  de  430  mètres , 
formera,  sur  la  droite ,  avec  celui  qui  précède  , 
un  angle  de  131  degrés  ; 

Le  huitième  alignement ,  long  de  696  mètres , 
fléchira  vers  la  gauche ,  sous  un  angle  de  113  de- 
grés 50  minutes  ; 

Le  neuvième  alignement ,  long  de  650  mètres , 
fora ,  avec  le  précédent,  sur  la  gauche ,  un  angle 
de  145  degrés  ; 

Le  dixième  alignement,  long  de  1,380  mètres , 
formera,  avec  celui  qui  précède ,  un  angle  sur  la 
droite  de  148  degrés  ; 

Le  onzième  a1i|paement,  long  de  663  mètres  , 
fléchira  vers  la  gauche,  sous  un  angle  de  160  de- 
grés; 

Le  douzième  alignement ,  long  de  970  mètres, 
fora ,  sur  la  gauche ,  avec  le  précédent ,  un  angle 
de  148  degrés  ; 

Le  treizième  alignement,  long  de  1,176  mètres, 
formera,  sur  la  droite,  avec  le  précédent,  un 
angle  de  169  degrés  30  minutes  ; 

Le  quatorzième  alignement,  long  de  406  métrés, 
fléchira  sur  la  droite,  sous  un  angle  de  135  de- 
grés 30  minutes  ; 

Le  quinzième  alignement ,  long  de  1,157  mè- 
tres ,  formera ,  sur  la  gauche ,  avec  le  précédent, 
un  angle  de  156  degrés  ; 

Le  seizième  alignement,  long  de  867  mètres, 
fora ,  sur  la  gauche ,  avec  le  précédent^  un  angle 
de  120  degrés; 

Le  dix-septième  alignement ,  long  de  890 
mètres ,  fléchira  sur  la  droite  ,  sous  un  angle  de 
167  degrés  ; 

Le  dix-bnitième  alignement ,  long  de  1,678 
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mèlres,  fovmera ,  «ur  la  droite,  «Tec  le  préoé* 
dent ,  un  angle  de  161  degrés  ; 

Le  diz*nett?ième  alignement,  long  de  180 
mètres,  flécliira  sur  la  droite ,  sous  un  angle  de 
7f  degrés  Sihninules,  et  te  terminera  à  la  frontière 
de  France  sur  la  commune  de  Rigniowes. 

Les  divers  alignements  serooi  raccordés  entre 
eui  par  des  courbes  régulièrei  d*on  rajon  d'au 
moins  50  mètres. 

Art.  4.  La  route  aura  une  largeur  uniforme  de 
10 mètres  entreles  arêtes  des  accoteoMAts,  savoir: 
5  mètres  de  chaussée  empierrée ,  et  9  mèlits 
âO  oentimètres  pour  chaque  accotement. 

Les  fossés  q\\\  seront  creusés  des  deux  eètés  de 
la  route ,  partout  oà  de  besoin ,  auront  1  mètre 
^0  centimètres  dV»uverture  et  cinquante  eenti* 
mètres  de  profondeur. 

Art*  5.  Toutes  les  propriétés  et  temûu  néoes- 
aairet  à  TétahUisement  et  à  la  construction  de  la 
nouvelle  route  et  de  ses'dépendancet  seront  em* 
prises  et  occupées  conformément  aux  lois  en  ma- 
tière d*eipropriation  pour  oause  dHitilité  pu- 
blique. 

ktU  6.  Notre  ministre  des  travaux  public» 
(M.Nothodb)  est  chargé  de  rexéomion  du  présent 
arrêté. 


1251.  —  18  AOUT  1838.  -  Arrêié  pcrétuU  eêê* 
siom  à  l'ÉttU  de  la  route  de  fàiêêê  à  Fài-^ 
iVPtvUis»  (Bull,  offle.,  B.  cxxQC.) 

Léopold^etc.  Bevu  notre  arrêté  du  96  marslS^, 
décrétant  Touveruire  d*une  route  provinoiale  de 
Fosses  à  Philippeville  passant  par  Florenne  )  yu 
la  résolution  de  La  dé^utation  du  conseU  provln* 
cial  de  Namur ,  en  date  du  3S  juin  1838 ,  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Yu  l*af  rêté  royal  du  S6  mars  1838,  déerétant 
l'ouverture  d*une  route  prQviQcia]e,ai4ourd*hul  en 
cours  d*exécution ,  de  Fosses  à  Philippeville  par 
Florenne } 

»  Vu  la  dépêche  do*M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  en  date  du  80  de  ce  mois ,  1m  division , 
no  154  ; 

»  Usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par 
la  résolution  du  conseil  provincial  du  13  Juil- 
let 18S7  ,  ainsi  connue  .* 

»  La  députation  est  autorisée  à  céder  au  gou- 
vernement, pour  en  jouir  après  le  terme  de 
quatre  vingt-dix  ans,  la  propriété  des  routes  pro- 
vinciales à  construire ,  à  condition  qu^en  retour 
de  cette  cession ,  le  gouvernement  accordera  à  la 
province  des  subsides  égaux  au  tiers  de  la  dépense 
totale;» 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

e|.ai«HiA«  doFoMee^PhiUppa^Hie  par  flo* 


.-AN  ISM,  li»IW4. 

renne  est  cédée  en  toute  propriété  à  TÉial  aux 
conditions  suivantes  : 

»  1»  Le  gouvernement  allouera  à  la  province 
un  subside  égal  au  tiers  des  dépenses  de  eooatriio- 
tion  f  Y  compris  les  indemnités  de  terrains  :  on 
subside  sera  payé  dans  les  termes  de  la  d^telio 
du  90  de  ce  mois ,  citée  d-dessus  ; 

9  3o  La  province  joutra«  pendant  qualre-Tingt- 
dix  ans,  des  péages , d*après  les  priociposdes 
lois  du  18  mars  1833 ,  sur  la  taxe  des  barriiree, 
ainsi  que  des  plantations  qui  serqnt  faites  anx 
frais  de  la  province  \ 

9  3o  L*eotretien ,  tant  ordinaire  qu'extraordi- 
naire ,  de  la  route,  restera,,  pendant  le  même 
terme  de  quatre-vingt-dix  ans ,  à  la  charge  de  la 
province,  qui  conservera  radministration do  la 
route. 

»  La  présente  sera  soumise  à  rapprobatloa  et 
k  PaeoeptalioB  du  fouvemement  i  » 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  dtt  llaté- 
léeur  et  des  Affaires  étrangères,  et  des  Travanx 
publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  1«.  La  cession  Ciile  àl*Âtat  par  la  pfo- 
Tinoe  de  Namur ,  en  toute  propriété,  de  la  mte 
de  Fosses  à  PhilippeviUe  par  Florenne,  est  ap- 
prouvée et  acceptée  aux  conditions  suivantes  : 

A.  Il  sera  alloué  à  la  province  de  Namur  nu 
snbside  égal  an  tiers  des  dépenses  de  oonstrnc- 
tion  )  7  compris  les  indemnités  de  terrains. 

B.  Le  payement  de  ce  subside  s^eflîectuera  par 
parties ,  soit  sur  Tun  ou  Tantre  emprunt ,  soit 
sur  Texcédant  du  produit  des  barrières,  au  for  et 
I  mesure  de  Tavancemeot  des  travaux. 

C.  Une  disposition  émanée  de  nous  restera 
chaque  fois  le  chiifre  du  payement  et  son  impu- 
tation. 

D.  lA  province  Jouira ,  pendant  90  ans,  des 
péages  d*après  les  principes  des  lois  en  vigueur 
ou  à  intervenir  sur  la  taxe  des  barrières,  ainsi 
que  des  plantations  qui  seront  faites  aux  frais  de 
la  province. 

B.  L'entretien,  tant  ordinaire  qu'extraordi- 
naire ,  de  la  route,  restera ,  pendant  le  même 
terme  de  quatre-vingt-dix  ans ,  &  la  charge  de  la 
province  y  qui  conservera  Tadministration  de  la 
route. 

Art.  8.  Les  devis  et  cahiers  des  charges  des 
travaux  de  construction,  dontradjudication  reste 
à  faire ,  seront  approuvés  par  notre  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Art.  8.  Nos  Ministres  de  Plntérieur  et  des  Af- 
fsires  étrangères  (M.  de  Theux),  et  des  Travaux 
publics  (M.  Nothomb) ,  sont  chargés  de  rex.éc«i- 
ll^iJUtpiéfeDtaRêté, 
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1985.-90  AOVT  1838.  -.  Arrêté  0ii  décrèiê 
ia  eonstruction  d*une  route  de  KereUkove 
à  rive-St-ilcr. 

Léopold ,  etc.  Vu  la  délibération  en  date  du 
90  octobre  1836 ,  par  laquelle  le  conseil  provin- 
cial delà  Flandre-Occidentale  vote  une  allocation 
de  50,000  fr.  pour  le  parachèvement  de  la  rout« 
de  Kerckhove  à  Yive-St.-Éloy  ; 

Vu  la  lettre  de  la  dépuUlion  permanente  da 
conseil  pri^vincial  du  9  juillet  1838  porUnt  : 
io  que  la  province  abandonne  ce  sub^âTÉtat, 
et  loi  fait  en  outre  la  cession  gratuité  diisa  part 
daos  la  partie  de  route  déjà  pavée  ; 

9o  Que  les  communes  d*Ansef  hem ,  Gaester , 
Kerckhove,  Vlve-St.-Élof  tt  Waeregluai  font 
également,  sans  condition  aucune,  la  cession 
gratuite  de  leur  part  dans  la  même  partie  de 
route ,  et  offrent  un  subside  de  7,000  fr.  ; 

Vu  la  loi  du  9  Juin  1838,  ouvrant  au  gouver- 
nement un  nouveau  crédit  de  deux  millions  pour 
construction  de  routes,  sous  la  condition  du 
concours  des  provinces ,  des  communes  ou  des 
particuliers  ; 

Considérant  que  la  nouvelle  voie  qu'il  s*agit 
d'établir  sera  d*une  utilité  iocontestable ,  en  ce 
qu'elle  mettra  en  relation  plusieurs  grandes  com* 
munications  d^i  distantes,  rattachera  l'Escaut  à 
la  Lys  et  formera  un  des  affluents  du  chemin 
de  fér; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  iM.  Il  tera  construit  aux  f^ais  de  l'État , 
dans  la  province  de  la  Flandre-Occidentale,  une 
route  pavée  entre  celle  de  Gouriray  à  Gand,  dans 
la  commune  de  Vive-St.-Éloy ,  près  de  la  Lys, 
et  celle  de  Courtray  à  Audenarde  ;  dans  la  com- 
mune de  Kerckhove ,  près  de  l'Escaut,  en  passant 
par  les  villages  de  Waereghem,  Anseghem  ot 
•  Caester. 

Art.  9.  La  longueur  totale  do  cette  route  sera 
d'environ  15,181  mètres  dont  8,599  d^à  pavée 
et  6,675  restant  à  construire. 

La  disposition  du  tracé ,  qui  suivra  générale- 
ment le  chemin  actuel  convenablement  redressé, 
est  Indiquée  an  plan  annexé  du  présent  arrêté  et 
approuvé  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Partant  de  la  poste  aux  chevaux  à  Vivo-SL- 
Éloy,  il  suivra  d'abord  mir  une  longueur  de 
3,965  mètres ,  le  chemin  actuel  traversant  le  vU- 
lago  de  Waereghem  et  dont  deux  parties  ayant 
respectivement  1,965  et  985  mètres  sont  déjà 
pavées. 

Ensuite  le  chemin  sera  redressé  et  le  tracé  l'a- 
bandonnera totalement  sur  une  longueur  de 
t,685  mètfgj, enim te»! aligaamant,  Itanant 


sur  la  droite,  avec  le  précédent,  UQ  angle  de 
158«4y. 

De  l'extrémité  de  cet  alignement ,  par  un  an- 
gle à  gauche  de  160  degrés  ,  le  tracé  ira  repren- 
dre le  chemin  existant,  qu'il  suivra  mr  une  lon- 
gueur de  9,545  mètres ,  aboutissant  à  la  partie 
pavée. 

Le  tracé  continuera  ensuite  de  suivre ,  sur  une 
longueur  de  6,979  mètres,  Iç  chemin  pavé  qui  tra- 
verse le  hameau  dit  Kruysweget  les  villages  d' An- 
seghem et  Caester,  et  qui  aboutit  à  la  route  de 
9*  classe  de  Courtray  à  Audenaerde ,  à  Kerck- 
hovo. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  9  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  acco- 
tements ,  dont  3  mètres  pour  la  chaussée  pavée 
et  8  mètres  pour  chaque  accotement. 

Toutefois  cette  largeur  régulière  ne  sera  d'a- 
bord donnée  à  la  route  que  dans  la  partie  de 
1,685  mètres  de  longueur  où  le  chemin  actuel 
sera  redressé  ;  partout  ailleurs  les  rectifications 
convenables  seront  effectuées  ultérieurement,  au 
fUr  et  à  mesure  que  le  besoin  en  sera  constaté. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée  partout  où  da 
besoin  seront  réglées  suivant  la  nature  du  terrain 
Ot  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'établisse- 
ment et  è  la  construction'  de  la  route  et  de  ses 
dépendances. seront  emprises  et  occupées  confor- 
mément aux  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  5.  Le  subside  de  cinquante  mille  francs 
(flr.  50,000) ,  voté  par  la  Flandre-OccidenUle , 
et  celui  de  sept  mille  francs  (fr.  7,000),  offert 
par  les  communes  d' Anseghem  et  de  Waereghem, 
sont  acceptés ,  de  même  que  la  cession  gratuite 
faite  à  l'État ,  par  la  province  et  les  communes 
d' Anseghem  ,  Caester  ,  Kerckhove ,  Yive-Saint- 
Éloy  et  Waereghem ,  de  la  partie  de  route  d^à 
existante  et  pavée  sur  une  longueur  de  8,599  mè- 
tres. 

Le  versement  et  l'emploi  de  ces  subsides  se 
feront  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
10  mars  1838. 

AK.  6.  Le  surplus  des  firais  de  construction  de 
la  route  sera  imputé  sur  l'emprunt  de  huit  mil- 
lions ouvert  par  les  lois  des  9  mai  1836  et  du 
l«r  Juin  1838. 

Art.  7.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics , 
(M.Nothomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


1956.  —  98  Aont  1838.  -  Arrêté  qui  décrète 
la  construction  d'une  route  de  Wolver» 
them  à  TamUCé  (Bull.  ofiSc,  n.  cxxix.) 
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Léopold,  etc.  Va  lo  noire  arrêté  du  li  jan* 
Tier  1837,  par  lequel ,  approuvant  la  résolution 
du  conseil  provincial  du  Brabant  du  18  octo- 
bre 1836,  nous  avons  décrété  que  la  route  pro- 
vinciale de  Bruielles  à  Wolverthem  seracontinuée 
dans  le  Brabant,  Jusqu'aux  limites  de  la  province 
d'Anvers  par  Londerzeel  ; 

So  La  délibération  du  conseil  provincial  d'An- 
vers du  15  juillet  1837,  perlant,  sauf  notre  ap- 
probation ,  que  celte  route  sera  prolongée  Jus- 
qu'aux bords  de  l'Escaut ,  vis-à-vis  de  Tamise  ; 

S<»  La  délibération  du  même  conseil  ,  du 
16  juillet  1838 ,  porUnt  :  (A)  que  le  tracé  se 
dirigera  par  le  Wolf,  Liezele  ,  Puers,  Kenlen, 
Kleyn  Mechelen ,  lePick  et  Bomhem;  (B)  qu'un 
embranchement  sera  construit  de  Puers  par  Cal- 
fort  an  Ryweg,  où  il  fera  sa  jonction  avec  la 
route  de  Malines  à  Termonde  ; 

Considérant  que  la  partie  de  route  comprise 
dans  le  Brabant  est  en  plein  cours  d'exécution,  et 
que  son  prolongement  dans  la  province  de  Bra- 
bant est  d'une  utilité  incontestable  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  route  provinciale  de  Bruxelles  à 
Wolverthem  sera  prolongée  dans  la  province 
d'Anvers  ju«qu'au  passage  de  l'Escaut  devant  Ta- 
mise, en  passant  par  le  Wolf ,  Liezele,  Puers , 
Keulen ,  Kleyn  Mechelen ,  le  Pi<^  et  Borhem. 

Art.  2.  Il  sera  construit  un  embranchement  de 
Puers  par  Calfortau  Ryweg,  oii  U  fera  sa  Jonc* 
lion  avec  la  route  de  Malines  à  Termonde.        , 

Art.  3.  La  direction  générale  dn  tracé  de  la 
ligne  principale  et  de  l'embranchement ,  est  in- 
diquée au  plan  ci-annexé,  approuvé  par  noire 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  4.  La  route  aura  une  largeur  de  huit  mè- 
tres entre  les  arêtes  extérieures  des  accotements, 
dont  2-50  mètres  de  chaussée  pavée,  et  2-75 
pour  chaque  accotement.  L'inclinaison  des  talus 
et  les  dimensions  des  fossés  dont  la  route  sera 
bordée ,  partout  où  de  besoin ,  seront  réglées 
suivant  la  nature  du  terrain  et  les  localités. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires  à  Tétablisse- 
meot  et  à  la  construction  de  la  route  et  de  tet 
dépendances  seront  emprises  et  occupées  con- 
formément aux  lois  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'ulililé  publique. 

Art  6.  U  sera  accordé  à  la  province  un  subside 
du  gouvernement  dont  le  montant  et  l'imputation 
seront  réglés  par  une  disposition  ultérieure. 

Art.  7.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nolhomb)est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


.  -  AN  1858,  N»  1Î57. 

1257.  —  3  sspnniBaB  1838.  —  jârréeé  gui  dé- 
crète la  construction  d'une  rouie  provh^ 
claie  de  Ciney  à  RochefoH.  (Bull,  offic. , 

n.  Gxxx.) 

Léopold ,  etc.  Vu  les  résoluUons  dn  coniea 
provincial  de  Namnr ,  relatives  à  la  constructkm 
d'une  route  provinciale  de  Ciney  à  Rocbeforl ,  et 
noumment  celle  du  17  Juillet  de  celte  année,  par 
laqueUe  il  est  décidé  que  le  maintien  du  tracé 
primitif  sera  demandé  au  gouvernement  ; 

Considérant  que  cette  communicatioQ  sera 
dHine  ^milité  incontestable  pour  les  locaKlés 
qu'elle  traverse  et  met  en  relation  entre  elles; 

Considérant  que  les  formalités  de  l'enquête 
prescrites  par  notre  arrêté  du  26  juillet  1833,  ont 
été  accomplies  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra« 
vaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  fer.  Il  sera  construit,  dans  la  province  de 
Namur ,  une  route  provinciale  de  Ciney  à  RoiAe- 
fort. 

Art.  2.  Celle  roule  sera  divisée  en  denx  sec- 
lions ,  la  première  s'étendant  de  Ciney  an  boa 
du  gouvernement,  au  delà  du  ruisseau  Wachot  ; 
la  seconde ,  de  ce  dernier  point  à  Rochefort. 

Art.  3.  Le  tracé  de  la  première  section  est  in- 
diqué au  plan  annexé  au  présent  arrêté  et  ap- 
prouvé par  notre  Ministre  des  Travaux  publies. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  direclioo  à 
donner  à  la  deuxième  section. 

Art.  4.  La  longueur  totale  de  la  première  sec- 
tion sera  d'environ  15,559  mètres  ;  son  tracé 
sera  composé  de  42  alignements ,  comme  soit  : 

Le  premier  alignement ,  long  de  99  métra 
50  cent.,  partira  d*un  point  pris  sur  l'axe  de  la 
route  de  deuxième  classe ,  n.  5 ,  à  rentrée  de  Ci- 
ney, et  se  dirigera  parallèlement  et  à  3  mètres 
50  cent. ,  du  mur  de  clôture  dn  jardin  dn  sicar 
Aubert ,  le  long  de  la  ruelle. 

De  là  ,  un  deuxième  aliirnement  de  156  mètres 
50  cent,  de  longueur,  faisant ,  avec  le  précédent, 
un  angle  de  164  degrés  13  minutes  vers  ta  droite, 
aboutira  sur  l'axe  d'un  sentier  dans  la  propriélé 
du  sieur  Léonard ,  de  Liège  ; 

De  là ,  un  troisième  alignement  de  S7S  nsètiet 
50  cent,  de  longueur,  faisant,  avec  le  précédent, 
un  angle  de  143  degrés  2  minutes  vert  la  droite, 
aboutira  à  5  mètres  50  cent,  en  deçà  du  chemin, 
vers  l'extrémité  de  la  propriélé  du  sieur  Léonard; 

De  là  un  quatrième  alignement  de  836  naètres 
40  cent,  de  longueur  formera ,  avec  le  précédent, 
un  angle  de  147  degrés  28  minutes  sur  la  droite, 
et  sera  tracé  à  peu  près  suivant  la  direction  dn 
chemin  actuel  ; 

De  là ,  nn  doquième  alignement  de  162  mètres 
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40  ceo(.  de  longueur,  faisant,  avec  le  précédent, 
un  angle  de  153  degrés  38  minutes  Ters  la 
gauche,  sera  placé  sur  la  gauche  du. chemin 
actuel  ; 

De  là ,  un  sixième  alignement  de  65  mètres 
40  cent,  de  longueur,  faisant,  avec  le  précédent, 
un  angle  de  171  degrés  10  minutes  Ters  la  droite, 
se  tiendra  également  sur  la  gancbe  du  chemin 
actuel; 

*  De  là ,  un  septième  alignement  de  340  mètres 
20  cent,  de  longueur ,  faisant  avec  le  précédent, 
un  angle  de  146  degrés  3  minutes  rers  la  gauche, 
sera  tracé  sur  Taxe  du  pont  Mouria,  et  aboutira 
à  17  mètres  50  cent,  au  delà  du  chemin,  dans 
une  pâture  sart,  appartenant  au  sieur  Dupont  de 
Leignon  ;^ 

De  là ,  un  huitième  alignement  de  Sld  mètrea 
^de  longueur,  fermera,  avec  le  précédent,  un 
angle  de  172  dégrés  S5  minutes  vers  la  droite; 

De  là,  par  un  neuvième  alignement  de  371 
mètres  90  cent,  de  longueur,  faisant,  avec  le 
précédent ,  un  angle  de  173  degrés  44  minutes 
Yers  la  gauche ,  le  4racé  arrivera  au  delà  du 
moulin  du.  sieur  Pesesse  de  Ciney ,  quMl  laissera 
sur  la  gauche  ; 

De  là ,  un  dixième  alignement  de  155  mètres 
10  cent,  de  longueur,  fera ,  avec  le  précédent, 
un  angle  de  186  degrés  28  minutes  vers  la  gauche; 

De  là ,  un  onxième  alignement  de  45  mètres 
30  cent,  de  longueur,  formera,  avec  le  précé- 
dent ,  un  angle  de  143  degrés  34  minutes  vers  la 
droite; 

De  là  •  un  douxlème  alignement  de  137  mètres 
90  cent,  de  longueur,  fléchira,  vers  la  droite,  sous 
un  an^  de  136  degrés  55  minutée  ; 

Delà,  un  treixième  alignement  de  98  mètoes 
80  cent,  de  longueur ,  fera ,  avec  le  précédent , 
un  angle  de  106  degrés  57  minutes  rers  la  gauche  ; 

De  là  ,  un  quatorzième  aUgnement  de  333  mè- 
tres 80  cent,  de  longueur ,  formera ,  arec  le  pré- 
cédent, un  angle  de  169  degrés  10  minutes  vers 
la  gauche  ; 

De  là,  un  qniniième  aUgnement  de  301  mètres 
80  cent,  de  longueur ,  fera,  avec  le  précédent, 
on  angle  de  134  degaés  36  mlnvtes  Ters  la  gauche  ; 

De  là,  un  seiziènie  alignement  de  135  mètres 
de  longueur ,  formera ,  avee  le  qoinalème,  un 
angle  de  196  degrés  30  minutes  Ters  la  droite  ; 

De  là,  un  dix-septième  alignement  de  838 
mètres  60  cent  de  longueur ,  fléchira,  Ters  la 
droite ,  sous  un  angle  de  144  degrés  31  minutes; 

^e  là ,  un  dix-huitième  alignement  de  181 
mètres  50  cent,  de  longueur ,  fora,  avec  le  pré- 
cédent ,  un  angle  de  153  degrés  10  minutes  Ters 
la  gauche  ; 

De  là,  un  dix-ueuTième  alignement  de  118 
mètres  OOcent.  de  lenguenr ,  faisant,  avec  lepré- 
Zm*  sia.  tobb  vu.  —  t.  xvm.  bvik.  orr. 
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cèdent ,  un  angle  de  143  degrés  30  niinules  vers 
la  droite,  sera  tracé  suivant  le  cbemio  actuel,  en 
laissant  sur  la  gauche  la  maison  des  sieurs  Jadot, 
d*Ardenne  à  Strale  (traverse  de  Leignon); 

Delà,  un  vingtième  alignement  de  422  mi^tres 
de  longueur,  fora,  avec  le  précédent,  un  angle  de 
157  degrés  40  minutes  vers  la  droite  ; 

De  là ,  un  vingt  et  unième  alignement  de  157 
mètres  20  cent,  de  longueur,  formera,  avec  le 
précédent,  un  angle  de  151  degrés  15  minutes 
vers  la  gauche  ; 

De  là ,  un  vingt-deuxième  alignement  de  131 
mètres  90  cent,  de  longueur,  fera ,  avec  le  pré- 
cédent ,  un  angle  de  140  degrés  23  minutes  vers 
la  droite  ; 

Delà,  un  Tingt-trcrisième  alignement  de  160 
mètres  30  cent,  de  longueur ,  s*mclinera  Ters  la 
gauche,  sous  un  angle  de  150  degrés  31  minutes  ; 

De  là ,  un  vingt-quatrième  alignement  de  146 
mètres  40  cent,  de  longueur ,  fora  avec  le,  précé- 
dent, un  angle  de  144  degrés  7  minutes  vers  la 
droite  ; 

Delà,  un  vingt-cinquième  alignement  de  93 
mètres  60  cent  de  longueur  ,  formera ,  aTec  le 
précédent ,  un  angle  de  149  dégrés  38  minutes 
Ters  la  gauche;  .     . 

Delà,  un  Tingt-sixième  alignement  de  114 
meures  de  longueur ,  fera ,  avec  le  précédent,  un 
aiigle  de  157  degrés  29  minutes  vers  la  gauche  ; 
.  Delà,  un  vingt-septième  alignement  de  265 
mètres  60  cent,  de  longueur ,  s*iocIinera  vers  la 
droite,  par  un  angle  de  126  degrés  27  minutes; 

De  là ,  un  vingt-huitième  alignement  de  30g 
mètres  40  cent,  de  longueur,  fera ,  avec  le  pré^  ' 
cèdent,  un  angle  de  133  degrés  56  minutes  vers 
la  gauche; 

Delà,  un  vingt-neuvième  alignement  de  212 
mètres  de  longueur ,  formera ,  avec  le  précédent, 
un  angle  de  161  degrés  vers  la  droite; 

De  là ,  un  trentième  alignement  de  178  mètres 
40  cent,  de  longueur ,  fera ,  avec  le  viogt-neiir 
Ti^me ,  un  angle  146  degrés  10  mUmtes.  yen  la 
droite  ; 

De  là,  par  un  trente  et  unième  alignement  de  390 
mètres  de  longueur ,  faisant ,  aTec  le  précédent, - 
un  angle  de  169  degrés  10  minutes  vers  la  gauche, 
la  route  aboutira  Ters  la  source  du  ruisseau  de 
Leignon  à  Chapois; 

De  là,  un  trente-deuxième  alignement  de  1,7^9 
mètres 60 cent,  de  longueur,  fera ,  avec le^pré- 
oédent,  un  angle  de  137  degrés  14  nUautes  vers 
la  ganche  ; 

De  là ,  un  trente-troisième  alignement  de  70 
mètres  59  cent,  de  longueur ,  fera,  avec  le  pré-, 
cédant',  un'angle  de  120  degrés  13  niinutes  vers 
ladroite; 

<i;  Dfi  là,  un  trente-quatrième  alignemei^t  de  94 
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mètres  M  cent,  de  longueur,  fléchira ,  vers  1â 
l^anche,  sous  un  angle  de  137  degrés  20  minutes  ; 

De  là ,  un  trente-cinquième  alignement  de  130 
mètres  90  cent,  de  longueur ,  formera  vers  la 
gauche ,  avec  le  précédent ,  un  angle  de  155  de- 
tféi  13  minutes  ; 

De  là ,  par  un  trente-sixième  alignemtat  de 
447  mètres  M  cent,  de  longueur ,  faisant ,  atec 
te  précédent ,  un  angle  de  15  de'grés  17  minutes 
vers  ladoDite ,  le  tracé  aboutira  au  point  culmi« 
nant  en  deçà  de  Heid  ; 

De  \ï ,  un  trtote-septième  alitement  de  1,223 
mètres  20  cent,  de  longueur ,  fera,  avec  te  pré- 
. cèdent,  nn  angle  de  110. degrés  6  minutes  vers  la 
droite  ; 

De  là,  nn  irente-btiitlème  alignement  deSsO 
tnètres  tù  cent^  de  longoeur,  faisant,  avec  le 
t)récèdent ,  tm  angTe  de  16)3  degrés  53  minutes 
Vers  ta  gatfche ,  Ira  abotitir  un  peu  an  delà  du 
Inoultn  de  Mbùlinla  ; 

De  là  ,  le  tracé  décrira  une  suite  de  courbes 
d^un  développement  de  705  mètres  80  cent,  tra- 
cées à  pcn-pi^s  suivant  la  direction  du  chemin  de 
Môulihia  àBtrtssonville,  Comme  11  est  indiqué  stifr 
le  plaù  ; 

De  là,  un  trente-neuvième  alignement  de 
773  mètres  40  cent,  de  longueor  sera  'ti^cé  tan- 
gentleilement  à  la  courbe  précédente  ; 

De  là,  un  quarantième  alignement  de  456  mètrcf» 
de  longoeur ,  fera ,  avec  le  précédent,  nn  angle 
de  171  degrés  vers  la  gauche; 

De  là ,  un  quarante  et  unième  alignement  de 
.  1,306  mètres  de  longueur,  formera ,  avec  le  pré- 
cèdent ,  un  angle  de  104  degrés  56  ndntfles  vers 
la  gauche'; 

De  là ,  par  un  quarante-deuxième  alignement 
de  l,1t5  mètres ,  30  cent,  de  longueur  ,  faisant 
avec  les  précédents ,  un  angle  de  141  degrés 
27  minutes  vers  la  droile ,  le  tracé  arrivera  an 
delà  du  ruisseau  WadKA ,  dams  le  bois  do  gou- 
vel*nement. 

té^  divers  alignements  de  CetrfK^  «eroEft-rte- 
cordés  par  des  courbes  d*un  développement  con^ 
venabte. 

Art.  5.  La  route  atrra  généralement  8  mètres 
de  Targetir  entre  les  arêtes  «xtérfeures  d«s  ae- 
cotemcfnls  ,'dont  5  mètres  de  chanrtséedVmpier^ 
rement ,  et  1  mètre  50  cent,  pour  chaque  acco- 
tement. 

llnclinaiscm  des  Xsttm  et  les  dimensions  des 
lassés ,  dont  la  route  sera  bordée ,  pat^oatoh  de 
besoin ,  seront  régléei  diaprés  la  nalnre  teter- 
lUnetiesTocaKtés. 

Art.  6.  Les  propriétés  qol  seront  nécesttlres  à 
T^tabliss«ittent  et  à  la  construction  de  la  rmrte 
dont  il  s*agit ,  et  de  ses  dépendances ,  seront  «m- 
priies'^t  occupées  conformément  ans  Ms^aiNh 


tière  d*exproprîationpourcaasedHiti!ité  publique. 
Art.  7.  Notre  Ministre  des  Travaux  pubUçs 
(M.  Notbomb)  est  chargé  de  l^écution  du  pré- 
sent arrêté. 


1258.  -  23  SBFTBMBU  1836.  -  arrêté  qui 
détermine  le  tracé  d'une  route  à  C4m- 
struire  de  CÂdtetet  d  Forées.  (BolL  ofte. 
n.  cxxx.) 

Léopold,  etc.  RevQ  :  1«  notre  arrêté  dn  15  no- 
vembre 1837 ,  décrétant  en  principe  Couver- 
ture d*une  roule  provinciale  de  Namur  ren  Chà- 
tèlet,  et  fixant  en  même  temps  la  direction  da 
tracé  de  la  section  de  Namur  à  Fiorelfe  ; 

2o  Notre  arrêté  du  d  avril  1838 ,  daermiout 
le  tracé  de  la  secUon  de  Floreflfe  à  Fosses  ; 

Considérant  que  ces  deux  sections ,  situées  sur 
le  territoire  de  la  province  de  Namur ,  sont  ao- 
JounThui  en  plein  cours  d*exécution ,  et  qo*i1  im- 
porte dès  lors  de  pourvoir  aussi  à  la  construdioB 
de  la  partie  comprise  dans  la  province  de  Hainant, 
qui  forme  le  complément  de  la  route  ; 

Considérant  que  les  formalités  de  rcnquête 
prescrites  par  notre  arrêté  du  26  juillet  1833  ont 
été  accomplies  ; 

^  Sur  fk  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics^ 

Nous  avons  «rrélé  et  arrêtons  : 

Art.  Vr.  u  sera  construit  dans  leHainaot,  «oft 
tftreelemem^ria  prof4iice,aoit{ftar  mIo  4e4Mi- 
easiion  de  péages,  jne  toute  empierrée  deCfea- 
telet  à  la  limito  de  la  previaee'vors  F«b«8  ,  far- 

MMBiirà<CliAtelet. 

Art.  a.  La4fspeMion  géaérale  datraeé^emaa 
roote  est  ladi^tB6a  vi  piani 
réti  el  approuvé -par  noire  «Wftredea  1 
piMies. 

La  longoeur  totale  sera  de  5,753  mdtree,  et  m 
«owpeserade8 


r  lepremier,1eiig4el6lflBèlras,i 
40  départ  Hcas  la  travme  tdeCMlelet,  serIVixe 
<te  la  *uhaa<sau  conannoale  vert  Qoagoktê ,  el 
snivra  te  dhemia  deiSbaielet  à  ftealea^ 

Le  ^attaœ  ^  long  de  {(,149  aaèlres ,  ftimaera, 
«vec  le  premier,  mi  aii|[^  à  ^gauche  de  16?  é^ 
4frés,«l«elen(UlMraentve4adrtve4a« 
t^i^slei  etleralneau de  Weîpes; 

XeiroMème,longde  M%  mettes, 
«vec  le  précédent,  «a  angle  à  droite  de  06  degids 
25  minutes; 

Le  quatriOme ,  long  de  6711  saèlres ,  sedieivera 
i  «wohe  fou  «n  «MUede  é5  dfesféi  S6«riHlM, 
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et  te  terminera  en  deçà  dé  ta  papeterie  du  cbà- 
téaudePrâsles; 

Le  einquième ,  long  de  96d  mètres ,  «^inclinera 
rers  la  droite  sous  un  angle  de  1 19  degrés  ; 

Le  sizième ,  long  de  800  pnètres,  fléchira  vers 
la  gauche  sons  un  angle  de  174  degrés  40  minutes  ; 

Lesepiième,  long  de  536  mètres,  formera, 
avec  le  siiième ,  nn  angle  à  droite  de  166  degrés 
10  minutes; 

Enfin  le  huitième ,  long  de  388  mètres ,  se  diri- 
gera à  gauche  sous  un  angle  de  107  degrés 
10  minutes.  ^ 

Ces  divers  alignements  seront  raccordés  entre 
eut  par  des  courbes  régulières  d*au  moins  50  mè- 
tres de  développement. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  10  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  accote- 
ments ,  dont  5  mètres  de  chaussée  empierrée  et 
3  mètres  50  pour  chaque  accotement. 

L'inclinaison  des  tains  et  les  dimensions  des 
fusses ,  dont  la  route  sera  bordée  ,  partout  où  de 
besoin»  seront  réglées  d'après  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  Ja  construction  de  la  route  et  de  ses 
dépendances  seront  emprises  et  occupées  confor- 
mément anx  lois  en  matière  d*ezpropriation  pour 
cause  d'nttlilé  publique. 

Art.  5.  Noire  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  rexécutioa,du  pré- 
sent arrêté. 


1S59.  —  93  SEPTEHBHB  1838.  —  Arrêté  qui  dé- 
termine te  tracé  d^une  route  à  construire 
de  Tongres  à  BItsen,  (Bnll.  offic,  n.  cxxx.) 

Léopold ,  etc.'Yu  les  diverses  pétitions  adrea- 
sées ,  tant  à  nous  qu*an  département  des  Travaux 
publics  par  les  administrations  communales  de 
Tongres,  BHseo,  Hoesselt,  etc.,  à  Telfel  d*oblenir 
la  construction  d*une  route  de  Tongres  à  Bilsen  ; 
vu  la  lettre  du  13  mai  1837 ,  par  laquelle  le  gou- 
verneur du  Limbourg  fait  connaître  que  la  ville 
de  Tongres  a  voté ,  en  faveur  de  Vexécntlon  de 
ce  projet ,  un  subside  de  ft,  15,0^0 

La  commune  de  Mlsen ,  10,000 

Celle  de  Hoesielt,  6,000 

Celle  de  Mnnstefbilsen ,  4,S37  46 

Enaemble^fr.  35,227  46 
•  Vu  la  lettre  du  !«  aoAt  1837,  par  laquelle  ledit 
gonverneor  informe  que  le  conseil  provincial  qui, 
dans  ta  session  de  1936 ,  avait  voté  nn  subside 
de  80,000  fr.  en  faveur  d^une  route  de  Bilsen  à 
Gn  jgoven ,  a ,  dans  sa  séance  du  10  Juillet  1837 , 
modifié  cette  décision  en  ce  sens  que  la  roolo  de 


525 

Bilsen  à  Tongres  par  Guygoven  soit  dirigée  en 
ligne  droite  sur  Tongres ,  et  que  le  même  sub- 
side provincial  de  80,000  fr.  y  resterait  affecté  ; 

Considérant  que  la  communication  dont  il  s  V 
fii  sera  d*une  utilité  incontestable  pour  les  con- 
trées qu*elle  traversera  et  mettra  en  relation 
entre  elles  ;  —  Attendu  que  les  formalités  de 
l'enquête  prescrites  par  notre  arrêté  du  29  no- 
vembre 1836  ont  été  accomplies  ;  —  Sur  la  pro- 
position de  notre  Ministre  des  Travaux  publics, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Il  sera  construit  aux  frais  de  l*État, 
dans  la  province  de  Limbourg,  une  route  de  Ton- 
gres à  Bilsen. 

Art.  2.  La  direction  générale  du  tracé  de  cette 
route,  dont  la  longueur  totale  sera  d*environ 
10,942  mètres,  est  indiquée  au  plan  annexé  au 
présent  arrêté  et  approuvé  par  notre  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Ce.  tracé  se  composera  de  cinq  alignements 
comme  suit  : 

Le  premier,  long  de  120  mètres,  partira  de 
l*origine  de  la  rue  dite  Tinschenne  à  Tongres  et 
se  confondra  avec  Taxe  de  cette  rue  ; 

Le  deuxième  alignement,  long  de  1,374  mè- 
tres 5  centimètres,  fera  sur  la  droite,  avec  le 
premfer ,  un  angle  de  164  degrés  20  minutes  ; 

Le  troisième  alignement ,  long  de  3,426  mè- 
tres 35  centimètres ,  fléchira  yen  la  gauche,  sous 
un  angle  de  174  degrés  ; 

Le  quatrième  alignement,  long  de  5,552  mètres 
50  centimètres ,  formera  ,  sur  la  droite,  avec  le 
précédent,  nn  angle  de  150  degrés  50  minutes; 

Le  cinquième  et  dernier  alignement ,  long  de 
469  mètres ,  aboutira  à  Bilsen  et  sera  tracé  dans 
Taxe  de  la  rue  de  Hoesselt ,  à  Textrémlté  d^  la- 
quelle M  se  terminera. 

Ces  divers  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  régulières  d'un  développe- 
ment convenable.  ^ 

Art.  8.  La  route  aura  généralement  onze  mè- 
tres de  largeur ,  dont  3  mètres  pour  la  chaussée 
pavée,  et  4  mètres  pour  chacun  des  accotements. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés ,  dont  la  route  sera  bordée  ,  partout  où  de 
besoin ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  terrain 
et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'établis, 
sèment  et  à  la  coostmctioo  de  la  route  et  de  ses 
dépendances ,  seront  emprises  et  occupées  con- 
formément aux  lois  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  5:  Le  subside  de  80,000  f^.  voté  par  la  pro- 
vince de  Limbourg ,  et  ceux  de  15,000  fr. , 
10,000  f.,  6,000  et  4,227,46,  offerts  respecti ve- 
inent par  la  ville  de  Tongres  et  les  communes  de 
Bilseui  Hoesselt  et  Munsterbilsen,  pour  concourir 
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i  rexécutioo  de  U  route  nouvelle,  sont  acceplét. 

Le  recouvrement  et  remploi  de  ces  sommes  se 
feront  conformément  à  Tart.  5  de  la  loi  dn 
10  mars  1838. 

Art.  6.  Le  surplus  de  la  dépense  sera  imputé 
sur  les  emprunts  de  buti  millions  ouverts  par  les 
lois  des  2  mai  1856  et  1er  juin  1837. 

Art.  7.  Notre  Minisire  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  Texécuiion  du  pré- 
sent arrêté. 

1360.  —  33  SEPTEMBRE  1838.  —  An'été  qui  dé- 
termine  le  tracé  d'une  route  à  construire 
de  Chimax  vers  Couvin,  (Bull,  offic,  n.  cxxx.) 

Léopold ,  etc.  Vu  les  résolut ious  prises  les 
15  et  31  Juillet  1837,  par  le  conseil  provincial  dû 
Hainaiit,  au  sujet  de  plusieurs  communications 
nouvelles  à  établir ,  parmi  lesquelles  figure  une 
route  de  Cbimay  vers  Couvin  ; 

Vu  Tarrété  du  15  février  1838 ,  par  lequel  la 
députalion  permanente  de  ce  conseil  demande 
Tautorisatiou  de  construire  la  route  de  Chimay 
vers  Couvin ,  suivant  Pun  ou  Tautre  des  deux 
modes  indiqués  par  la  résolution  précitée  du 
15  juillet  1837,  sanctionnée  par  notre  arrêté  du 
9  décembre  même  année  ; 

Considérant  que  les  formalités  de  Tenquéle 
pveicrilc  par  notre  arrêté  du  96  juillet  1833  ont 
été  accomplies  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  11  sera  construit  dans  le  Uainaui,  soit 
directement  par  la  province,  soit  par  \oie  de  con- 
cession de  péages ,  la  propriété  demeurant  néan- 
moins à  la  province,  une  route  cmpierrCé  de 
Cbimay  à  la  limite  de  la  province  de  Mamur  vers 
Couvin. 

Art.  2.  La  disposition  générale  du  tracé  de 
celle  communication  nouvelle  est  indiquée  au 
plan  ci-anoexé  approuvé  par  notre  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Sa  longueur  totale  est  de  7,093  mèlras ,  en  y 
comprenant  :  U  une  partie  de  cbaussée  empier- 
rée longue  de  233  mètres  50  centimètres,  qui  se 
Itrouve  entre  rextrémité  du  pavé  de  Cfiimay  et 
^origine  de  la  lacuue  ;  3o  la  lacune  dont  le  déve- 
loppement est  de  6,165  mètres ,  50  ceolimèlres.; 
5»une  partie  d*eoipierreroent  de  695  inèlres,établie 
en  1831,  et  qui  rattachera  la  nouvelle  route  avec 
la  route  exécutée  dans  la  province  île  Namur. 

Art.  3.  La  section  à  con>truiie  sera  composée 
de  six  alignrmeots,  et  aura  son  point  de  départ  à 
*e  xlrémilé  de  la  chaussc'e  empierrée  ile  233  mè-' 
rcs  50  centimètres  mentioonte  ci-dessus. 


Le  premier  alignement ,  d*une  loogaeur  de 
304  mètres  50  centimètres,  formera,  avec  l^axe 
de  celte  cbaussée  el  sur  la  droite ,  un  angle  de 
170  degrés; 

Le  second  alignement ,  long  de  1,300  mètres , 
formera,  sur  la  droite,  avec  le  précédent ,  on 
angle  de  171  degrés; 

Le  troisième  alignement,  long  de  2,335  mèlret, 
formera;  sur  la di-oile ,  avec  le  précédent,  m 
angle  de  175  degrés  30  minutes  ; 

Le  quatrième  alignement,  long  de  1,520  mè- 
treii  formera  ,  sur  la  gauche ,  avec  le  précédeiit , 
un  angle  de  147  degrés; 

Le  cinquième  alignement  «  long  de  255  mètres, 
fermera,  sur  la  gauche  ,  avec  le  précédeni  ,  on 
angle  de  119  degrés;  * 

Le  sixième  alignement ,  long  de  673  mètres, 
formera ,  sur  fa  droite ,  avec  le  précédent ,  un 
angle  de  133  degrés. 

Ce  dernier  alignement  sera  le  prolongement  de 
celui  de  la  partie  d'empierrement  de  695  mètres 
à  conserver  et  à  réunir  à  la  section  à  construire, 
comme  la  rattachantâ  la  route  exécutée  dans  la 
province  de  Namur. 

Ces  alignements  seront  raccordés  entre  euipar 
des  courbes  régulières  et  d*ttn  développement 
convenable. 

Art.  4.  La  route  aura  une  largeur  uniforme  de 
dix  mètres  enlre  les  crèles  des  accotements, 
savoir  :  5  mètres  de  chaussée  em|iierrée,  et  2  mè- 
Ires  50  centimètres  pour  chaque  accotemc^nt. 

Les  fossés  qui  seront  creusés  des  deux  cdtét  de 
la  route ,  partout  où  il  sera  reconnu  nécessaire, 
auront  1  mètre  50  centimètres  d*oiivertnre  en 
gueule  et  50  centimètres  de  profondeur. 
Tous  les  talus  seront  inclinés  i  45». 
Art.  5.  Toutes  les  propriétés  nécessaires  i  ré- 
tablissement et  à  la  constructimi  de  la  nouvelle 
route  et  de  ses  dépendances  seront  emprises  et 
occupées  conformément  aux  lois  en  mabère  d*ex- 
propriation  pour  cause  d*utilité  publique. 

Art.  6.  L*adJudication ,  Texécution  de  la  aeo- 
tion  de  route  nouvelle ,  et  Tentretieu  des  deux 
parties  d^empierrement  comprises  dans  la  même 
entreprise,  auront  lieu  conformément  aux  devis, 
cahier  des  charges  et  plans  approuvés  par  notre 
Ministre  des  Travaux  publics.^ 

Art.  7.  11  est  alloué,  par  PÉlat,  pour  la  con- 
struction de  cette  route,  un  subside  égal  an  quart 
des  dépenses  d*exécution ,  subside  imputable  sur 
l'emprunt  de  huit  million^  ouvert  par  les  lois  des 
2  mai  1856  et  1er  juin  1838. 

Art.  8.  Notre  Ministre  des  Travaux  peUics 
(M.  Moihomb)  est  chargé  de  rexécutlon  do  pré- 
sent arrêté ,  dont  il  sera  donné  connaissance  à 
notre  Ministre  des  Finances  et  à  la 
comptes. 
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«881.  —  15  OCTMBB  1888.  -  Arrêté  qui  dé- 
erète  Ut  eamstruciion  d'une  route  d*\)h$y  à 
Havelange,  (Bull,  offie.,  d.  cnx.) 

Léopold,  etc.  Yd  1«  délibération  dn  ISjBil-. 
let  1837  y  par  laquelle  le  cooseil  proTincial  de 
Namur  a  décidé  la  eonstmclion  d*ane  route  pro- 
vinciale dX>hey  à  Havelaage  ;  —  Considérant  que 
cette  route ,  qui  est  le  complément  aéceetaire  de 
la  roQle  de  Ciney  à  AndCDDei»  sera  utile  au  pays, 
en  ce  qu'elle  ouYrira  une  communication  de  l^eet 
du  Condffor  arec  la  Meuse ,  ce  qui  favorisera  es- 
aentiellement  kt  relaiioos  commerciales  de  ces 
coDtBées  ;  —  Omsidérant  que  les  formalités  de 
Tenquéte  prescrites  par  noire  arrêté  du  36  juil- 
let 1838  ont  été  accomplies  ;  —  Sur  la.  proposi- 
tion de  notre  Ministre  des  Tiâvaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  sera  construit ,  dans  la  province  de 
Mamnr,  une  route  provinciale  d^Ohey  à  Hâve- 
,laDge. 

Art.  9.  La  direction  générale  du  tracé  de  la  route 
est  indiquée  au  plan  annexé  du  présent  arrêté  et 
approuvé  par  notre  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  3.  Ce  tracé ,  dont  la  longueur  totale  sera 
d'environ  9,939 mètres,  se  composera  de  dix 
alignements ,  à  savoir  : 

Le  premier,  long  de  8,589  mètres,  anra  son 
point  de  départ  sur  Taxe  de  la  route  d'Andennes 
à  Ciney ,  à  347  mètres  de  la  borne  n»  98 ,  placée 
i  ^extrémité  du  village  d'Ohey ,  et  fera ,  avec  la« 
dite  route ,  un  angle  de  118  degrés  35  minutes  ; 

Le  deuxième  alignement,  long  de  836  mètres, 
fera,  avec  le  premier,  un  angle  de  156  degrés 
vers  la  gaocbe  ; 

Le  troisième  alignement,  long  de  869  mètres , 
fléchira  vers  la  droite  sous  un  angle  de  119  de- 
grés; 

Le  quatrième  alignement,  long  de  489  mètres, 
formera ,  avec  le  précédent ,  vers  la  gauche ,  un 
angle  de  167  degrés  80  minntet,  et  se  terminera 
près  du  chemin  actuel  à  l'extrémité  du  village 
d'Evelette  ; 

Le  cinquième  alignement ,  long  de  969  mètres, 
s'incHnera  vers  la  droite  sous  un  angle  de  160  de- 
grés; 

Le  sixième  alignement ,  long  de  1,663  mètres, 
fera,  avec  le  cinquième,  un  angle  à  gauche  de 
130  detfrés  ; 

Le  septième  alignement ,  long  de  399  mètres 
50  centimètres,  fléchira  également  vers  la  gauclie, 
sons  un  angle  de  132  degrés  15  minutes  ; 

Le  huitième  alignement,  long  de  1,603  mètres, 
formera  ,  avec  le  précédent,  un  angle  de  135  de»- 
grés  vers  la  droite  ; 

Le  neuvième  alignement,  long  de  649  mètres 
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50^  centimètres ,  fora ,  vers  la  gauche ,  avec  le 
huitième ,  un  angle  de  134  degrés  ; 

Enfin  le  dixième  et  dernier  alignement ,  long 
de  150  mètres ,  fera ,  sur  la  droite ,  avec  le  neu- 
vième ,  un  angle  de  194  degrés ,  et  aboutira ,  sur 
Taxe  de  la  route  de  Liège  à  Dînant ,  à  rentrée  du 
village  d*Haveîange. 

Ces  divers  alignemenu  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  du  iHus  grand  dévelapiienient 
possible,  suivant  les  localités. 

Art.  4.  La  route  aura  généralement  huit  mè- 
tres de  largeur  entre  les  arêtes-  extérieures  des 
accotements ,  dont  cinq  mètres  de  chaussée  em- 
pierrée et  1  mètre  50  centimètres  iMur  chaque 
accotement. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  de.i 
fossés  dont  la  rouie  sera  bordée,  partout  ou  de 
besoin ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  it-r- 
rain  et  les  localités. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'élablUse- 
ment  et  à  la  constraction  delà  route  et  de  ses 
dépendances  seront  emprises  et  occupées  ,  con- 
formément aux  lois  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  6.  Notre  Ministre  des  Travaux  pnhlics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  l'exécution  dn  pi«é- 
sent  arrêté. 


1369«  — 15ocTOBmil838.  ^  Arrêté  gui  dé- 
signe tes  concessionnaires  de  ta  route  de 
Jonction  des  routes  d'Jtost  à  Audenaerde 
et  d' Audenaerde  à  Grammont.  (Bull,  offic. 
n.  cxxxi.) 

Léopold,  etc.  ReVu  notre  arrêté  du  10  avril  1838, 
décrétant  l'ouverture,  par  voie  de  concession  de 
péages ,  d'un  embranchement  entre  la  route  pro- 
vinciale d'AIost  à  Audenaerde  et  la  roule  de 
deuxième  classe  d'Audenaerde  à  Grammoiit  ;  ~ 
Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  de  la  con- 
cession de  cette  route,  qui  a  eu  lieu  par-devant 
le  gouverneur  de  la  province  de  la  Flandre-Orien- 
tale, le  10  juillet  1838  ,  duquel  il  résulte  qu*au- 
cune  offre  n'a  été  faite  ;  —  Vu  la  soumission  des 
sieurs  de  Meulemeesier  et  consorts ,  auteurs  du 
projet ,  par  laquelle  ils  souscrivent  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  de  la  concession 
de  la  route  précitée  ;  ->  Vu  les  dispositions  légis- 
latives et  les  règlements  sur  la  matière  ;  -r-  Sur 
la  proposition  de  notre  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics ; 

Kous  avons  arrêté  et  ari  étuns  : 

Art.  l«r.  Est  accepifc'e  la  soumissioa  souscrite, 
k  90  Juillet  1888,  par  les  sieurs  Benjamin  de  Meu- 
lemeester  et  Pierre  Joseph  Fede,  à  Eenaeme,  par 
laquelle  ils  souscrivent  aux  clauses  et  conditions 
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dtf  eataier  déi  charge*  pour  la  conttfuetléiB ,  par 
voie  de  concessioD  de  péages ,  d^uD  embraoche- 
ment  entre  la  route  provinciale  d*Alost  à  Aude- 
naerdeetla  route  de  deuxième  clasie  d*Aude- 
naerde  à  Grammont;  et ,  en  conaéqoence,  les 
tieurt  de  Meulemeeeter  eiPede  sont  déclarés  eoo- 
cessionnaires  de  ladite  route  pour  un  terme  de 
quatre-vingt-dix  *  années. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  publies 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  Inexécution  du  présent 
arrêté. 


13S3.  —  15  ocTDBRB  1856.  —  jirrété  fui  dàier- 
mine  le  tracé  de  la  route  de  Nivelles  à 
ff^avre  section  de  Genappe  à  fTavre.  (Bull, 
offic,  n.  CXXX1.) 

Léopold ,  etc.  Revu  notre  arrêté  dit  34  juil- 
let 1837,  qui,  décrétant  en  principe  lacoostroc- 
tioQ  d*une  route  provinciale  ife  INivelles  à  Wavre 
par  Genappe^  fixe  le  tracé  de  la  section  de  cette 
route  comprise  entre  Nivelles  et  Genappe,  «t 
porie  (art;  3)  que  la  direction  à  adopter  pour  la 
section  de  Genappe  à  Wavre  fera  Tobjet  d^.une 
disposition  ultérieure  ;  -^  Notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  nous  ayant  exposé  que  Tétude  du 
projet  de  cette  dernière  section  étant  complète- 
ment achevée ,  rien  n^empéche  que  le  tracé  en 
soit  totalement  déterminé  ;  -^  Sur  la  proposition 
de  ce  Ministre, 

No^s  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Itr.  La  disposition  générale  du  tracé  de  la 
section  de  la  route  provinciale  de  Nivelles  à 
Wavre ,  comprise  entre  Genappe  et  Wavre,  est 
indiquée  au  plan  ci-annexé ,  approuvé  par  notre 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  3.  Ce  tracé,  d^uoe  longueur  totale  de 
18,716  mètres,  se  composera  de  dilFérents  aligne- 
ments et  courbes ,  dont  la  description  suit  : 

Il  aura  xon  point  de  départ  sur  Taxe  delà  route 
de  Bruxelles  à  Namur ,  dans  la  traverse  de  Ge- 
nappe ,^  près  de  la  maison  du  notaire  Berger,  et 
suivra  la  rue  de  Wayssur  un  longueur  de  438  mè- 
tres, et  au  moyen  de  plusieurs  alignements  suc- 
cessifiB ,  jusqu'à  Texirémité  de  la  maison  du  doc- 
teur Grégoire  ,  qu^il  laissera  à  7  mètres  sur  la 
gauche  ; 

De  ce  point ,  un  alignement  de  63  mètres  de 
longueur  formera  ,  sur  la  droite,  avec  le  dernier, 
un  angle  de  154  degrés  30  minutes  ; 

Un  autre  alignement ,  tong  de  133  mètres  et 
fléchissant  vers  la  gauche ,  formera  avec  le  précé- 
dent un  angle  de  165  degrés  ; 

De  là ,  un  alignement  de  365  mètiree  de  lon^ 
gveur  fera  ^  avec  le  dernier ,  sur  ta  droite ,  un 
angle  de  175  degrés  30  minutes  ; 


L*allgoementauivanl,4ranoloagiciirdel55iiè- 
tres  ,'  formera ,  avec  le  préeédentf  sor  la  gaodie, 
un  angle  de  146  degrés  ; 

Un  autre  alignement  de  60  mètres  de  looguetir 
fera ,  avec  le  dernier ,  sur  la  droite ,  un  angle  de 
138  degrés  30  minutes  ; 

De  ce  point,  un  alignement  de  357  mètres  de 
kmguenr  et  fléchissant  vers  la  gauche  sous  iul 
angle  de  174  degrés  30  minutes ,  ira  ahoutir  à  la 
campagne  de  Ways,  en  passant  à  10  nètiesà 
gaacfae  de  la  chapelle  Bnisseret  ; 

Cet  alignement  son  autvi  d*ttn  anlie  de 
3,368  mètres  de  longueur,  flbrmat,  afvec  le  pré- 
cédent ,  sur  la  droite ,  an  angle  de  178  d^ 
80  fflhintes  :  traversant  la  campagae  de  Baié- 
Thy ,  U  ira  aboutir  près  d«  village  de  Boisval  â 
60  mètres  environ  de  la  première  maison  \ 
'  De  là  ,  un  alignement  de  130  mètres  de  lon- 
gueur formera ,  avec  le  dernier ,  sur  la  droite , 
un  angle  de  173  degrés  ; 

L'alignement  suivant ,  d'une  longueur  de 
148  mètres,  formera ,  avec  le  précédent ,  sur  U 
gauche ,  un  angle  de  130  degrés  »  se  dirigeant  à 
7  mètres  30  centimètres  à  droite  de  U  ferme 
Vandenbergh  ; 

De  ce  point ,  un  alignement  de  143  mèuvs  de 
longueur ,  formant  sur  la  droite,  avec  le  dernier, 
nn  angle  de  149  degrés  80  minutes,  s'arrêtera 
.dans  la  traverse  de  Bousval ,  au  milieu  du  peUt 
pavé,  sur  la  place; 

•  Un  autrealignement  de  60  mètres  de  lonfueor, 
fléchissant  vers  la  gauche  sous  un  Vigis  de 
173  degrés  80  minutes,  s'arrêtera  vis^vit  de 
l'angle  do  la  maison  Vandenbergh  ,* 

De  là,  un  alignement  d'une  longueur  de  130  mi- 
tres formera,  avec  le-demier ,  sur  la  droite,  on 
angle  de  178  degrés  30  minutes  { 

Cet  alignement  sera  suivi  d'un  autre  de  508  mi- 
tres de  longueur ,  fomMnt,  avec  le  précédent, 
ffor  la  gauche,  un  angle  de  167  degrés  30  Biaatss; 

De  ce  point,  un  alignement  de  664  mètres  de 
tongueur  fléchira  vers  la  droite  eous  on  angle  de 
171  degrés  ; 

De  là,  nn  alignement  d'une  longueur  de  531  mi- 
tres formera ,  avec  le  dernier ,  vers  la  gaudie,  on 
angle  de  165  degrés  30  minutes  ; 

Un  autre  alignement  de  403  mètres  de  lODfiieor 
fera ,  vers  U  gauche ,  un  angle  de  159  degréi  ; 

Ensuite  un  alignement  d'une  loopiettr  de 
834  mètres  fléchira  vers  la  droite  soos  na  angle 
de  158  degrés; 

De  ce  point ,  un  alignement ,  long  de  SJ>3  lai- 
très,  s'inclinera  à  ganche  sous  un  angle  de  160  de- 
grés ,  débouchera  à  16  mètres  à  gauche,  dn  «rsnd 
chemin  près  de  l'abbaye  de  Noirbat  ; 

De  là,  un  alignement  d'une  longueur  de  300  mi- 
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ires  ftmnera  »  )»vec  le  dernier ,  sur  la  gaoclie,  «q 
angle  de  170  degrés; 

Un  autre  alignement  de  558  mètres  de  lon- 
gueur, et  fléeUssant  fer»  la  drotte  sous  un  angle 
de  165  degrés,  ira  aboutir  à  15  mètres,  è  ganobe, 
de  la  JOQOlion  du  ruisseau  le  Calas  à  la  Dyle  ] 

Cet  aligoemeut  aéra  suivi  d*un  autre  de  144  mè- 
tres de  longueur,  Iprmaut »,  avec  lui,  vers  la 
droit^i  un  angle  de  169  degrés  ; 

De  ee  point ,  un  alignemant ,  long  de  590  m^ 
très,  fléchit  Yers  la  droite  soua  uAangle  de  174  de- 
grés; 

Un  alignement  4e  130  mètres  de  longueur,  for- 
mant ,  Ters  la  droite ,  avec  le  dernier ,  un  angle 
de  169  degrés  30  minutes,  aboutit  au  grand  che- 
min du  hameau  de  Mlrivaux,  è  10  mètres  à 
droite  de  Tangle  de  la  maison  du  sieur  Dubois  ; 

De  là,  un  alignement d*une longueur  de 87 mè- 
tres, fléchit  vers  la  droite  sous  un  angle  de  168 
degrés  30  minutes  ; 

Un  alignement,  long  de  390  mètres,  s^inctl- 
nant  vers  la  gauche  sous  un  angle  de  168  degrés, 
suit  en  partie  Taie  du  chemin  jusque  Tls-à-vis  du 
pont  de  pierre  ; 

De  ce  point,  un  alignement  de  466  mètres  de 
longueur  forme ,  avec  le  dernier, eur  la  gauche, 
on  angle  de  156  degrés  ; 

Un  alignement  de  533  mètres  de  lougueur , 
sMoclinantTers  la  gauche  sous  un  angle  de  160  de- 
grés ,  aboutira  à  33  mètres,  à  gauche,  de  la  mai- 
son Loretle  à  Court-Saint-Étienne  ; 

De  là,  un  alignement  de  874  mètres  <A  lon- 
gueur ,  formant,  avec  le  dernier,  vers  la  gauche, 
on  angle  de  150  degrés ,  ira  aboutir  à  Moosty ,  à 
10  mètres  à  droite  de  la  ferme  de  Negry  ; 

Un  autre  alignement,  long  de  333  mètres, 
formera ,  avec  le  précédent ,  vers  la  droite ,  un 
angle  de  165  degrés  80  minutes  ; 

De  ce  polot ,  un  alignement  d^une  longueur  de 
74  mètres  fera ,  vers  la  droite ,  ayec  le  dernier , 
on  angle  de  107  degrés  80  mlnuies  ; 

Un  alignement,  long  de  135  mètres  s*inelinant 
vers  la  droite  sous  un  angle  de  171  degrés  80  mi- 
nutes ,  se  confondra  avec  l*axe  du  chemin ,  et  se 
terminera  vis-à-vis  de  Pextrémité  de  la  forme 
Tbiry.  en  passant  à  6  mètres  à  dr^dte  ; 

De  là  ,  un  alignement  d'une  longueur  de 
181  mètres ,  fléchissant  vers  la  gauche  sous  un 
angle  de  169  degrés  10  minutes,  se  confondra 
aussi  avec  le  grand  chemin  de  Mousiy  à  Otti- 
goies; 

Cet  alignement  sera  suivi  d*un  autre  de  130  mè- 
tres de  longueur ,  formant ,  avec  le  précédent , 
vers  la  droite,  un  angle  de  160  degrés  30 minutes  ; 
De  ce  point ,  un  alignement  de  158  mètres  <i^ 
loagueur ,  s*iuclinant  Ters  la  gauche  sous  un.  an- 
gle de  160  degrés  30  minutes ,  se  confondra  aussi 


avec  le  graud  chemin ,  et  se  temanera  T|i-^vi« 
du  cbâieau  de  M.  Detiege,  à  Qttignies  ; 

Unautrealignemenl  de  106  mètres  de  longueur 
formera,  avec  le  dernier,  vers  la  droite,  un  angle 
de  15a degrés  30  minutes; 

Cet  alignement  sera  suivi  d*uq  autre  de  937  mè- 
tres de  longueur ,  formant ,  avec  le  précédent , 
un  angle  >le  155  degrés  ; 

De  là ,  un  alignement  de  330  mètres  de  lon- 
gueur ,  sMnclinant  vers  la  droite  sous  un  angle  de 
175  degrés  30  minutes ,  suit  le  grand  chemin 
d*oaignies  à  Limelette) 

Ensuite  un  alignement  long  de  M5  mètrea , 
fléchissant  vers  la  gauche  sous  un  angle  de  lf9  d*« 
grés  30  minutes ,  continuera  à  suivie  le  grand 
ebemin; 

Un  autrealignenent d*une  longueur  de  153  mèr 
très,  forme,  aveele  dernier,  vers  la  gauol^e, 
■n  angle  de  168  c^rés  j 

De  ee  point ,  un  alignement  de  flOO  mètiw  de 
longueur,  »*inolinant  ver*  la  gauebe  smm  un 
angle  de  169  degréi,  se  eopfondriravQQ  la  gmnd 
«bemin  ; 

De  là  •  up  alignement ,  lung  de  73  mëlrei  •  forr 
mera  t  a^ec  le  précédent,  vers  la  droite,  up  angle 
de  171  degrés  90  mli^utai  ; 

Un  alignen^ent  d^une  lopgueur  de  55  mètres, 
et  fléchissant  vers  la  gauche  sous  un  angle  de 
170  degrés,  suivra  le  grand  chemin  dans  Ig  tra- 
verse de  Umelette  ; 

Un  autre  alignement  de  195  mètres  de  longueur, 
formant ,  ayec  le  précédent ,  vers  la  droite  ,  uu 
angle  de  173  degrés  50  minutes ,  se  confondra 
aussi  avec  Taxe  dp  grand  chemin  ; 

Cet  alignement  sera  suivi  d*un  autre  d'une  loq- 
gueur  de  363  mètres ,  formant,  avec  le  dernier  , 
vers  la  droite,  un  angle  de  150  degrés  30  minu- 
tes :  il  se  confondra  en  partie  avec  le  grand  che- 
min de  Limelette  à  Limai  ; 

De  là ,  un  alignement  de  310  mètres  de  lon- 
gueur ,  s*inclinant  vers  la  droite  sons  un  angle  dé      ^ 
173  degrés,  se  confondra  aussi  avec  le  grand 
chemin  ; 

Un  alignement ,  long  de  8é0  mètres ,  formant, 
Ters  la  gauche ,  un  angle  de  135  degrés  80  mi- 
nutes, suivra,  parallèlement  au  mur  du  jardin  de 
M.  le  baron  d^Hooghvorst ,  le  grand  cheihin  de 
Limelette  à  Limai  jusqu'à  rentrée  du  viliaf  e  de 
Limai,  Yis-à-vis  de  l'école  ; 

De  ce  poiot^  le  tracé  se  confondra  arec  le  grand 
chemin ,  dans  la  traverse  de  Limai,  au  moyen  de 
courbes  régulières  de  80  à  100  mètres  de  déve- 
loppement jusqu'à  37  mètrçs  en  deçà  de  la  mai- 
son Martinot  :  ces  courbes  comprendront  une 
longueur  de  480  mètres  ; 

De  là  ,  un  alignement  de  1,119  mètres  de  lon- 
gueur formera,  avec  le  deruler,  vers  Ifi  droite, 
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de  la  loi  communale  ;  —  Sur  la  propeiUim  de 
notre  Ministre  des  Traraux  pobllcs , 

Noui  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


nn  angle  de  138  degrés  30  minutes ,  et  suivra  en 
|»artie  le  grand  chemin  de  Limai  à  Wavre  ; 

Ensuite  un  alignement  d*uDe  longueur  de 
820  mètres,  formant,  avec  le  dernier,  vers  la 
droite ,  un  angle  de  169  degrés ,  continuera  à 
suivre  le  gran^  chemin  ; 

De  ce  point,  un  autre  aligoement  de  960  mè- 
tres de  longueur ,  s*iocIinanl  vers  la  gauche  sous 
nn  angle  de  177  degrés,  se  terminera  vis-à-vis 
de  la  maison  Sénault  ; 

Un  second  alignement ,  long  de  g67  mètres ,  et 
formant ,  avec  le  précédent,  un  apgle  vers  la 
gaudie  de  166  degrés  31  minutes,  continnera 
4  suivre  le  grand  chemin  de  Wavre  ; 

L*a1ignement  suivant ,  d^ioe  longuenr.  de 
810  mètres ,  et  iléchitsani  vers  la  droite  sous  oh 
angle  de  188  degrés  06  minutes ,  ira  aboutir  à 
raie  de  la  rue  de  Bierges,  à  la  limite  de  ceUe 
commune  avec  Wavre,  à  5  mètres  50  centimètres 
du  coin  du  nnir  du  Jardin  de  Simonart  ; 

Enfin  le  tracé  suivra  Taxe  de  la  rue  de  la 
porte  de  Bierges ,  dans  la  traverse  de  Wavre ,  an 
moyen  de  divers  alignements  sucoesslfë  Jasqu*à 
la  pTace  des  Carmes,  près  de  la  maison  Leclercq, 
sur  Taxe  de  la  route  de  Bruxelles  à  Gembloox 
par  Wavre  :  ces  divers  alignements  ont  une  lon- 
gueur de  439  mètres. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  une  lar- 
geur de  10  mètres  entre  les  arêtes  extérieures 
des  accotements ,  dont  3  mètres  de  chaussée  pa- 
vée,  et  3  mètres  50  centimètres  pour  chaque 
accotement. 

LlncUnaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée ,  partout  oti  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  terrain 
et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  la  route  et  de  ses  dépendances ,  seront 
emprises  et  occupées  conformément  aux  lois  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  5.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.Nothomb)  est  chargé  de  rexécutlon  dupréient 
«rrêlé. 


1964.  —  15  ocToaaB  1838.  —  Arrêté  eoncêT' 
nant  V élargi^ temerU,  de*  rues  Jgimoni  et 
Hocbeporte  à  Liège,  (Bull.,  offic.  n.  cxzxi.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  résolution  du  conseil  com- 
munal de  la  ville  de  Liège  du  94  Juin  1837  ,  por- 
tant que  les  rues  Agimont  et  Hocbeporte,  faisant 
partie  de  la  grande  voierie  dans  cette  ville ,  se- 
ront élargies  à  leur  point  de  Jonction  ;  —  Vu  le 
plan  de  rélargissement  projeté  ;  —  Vu  l'art.  76 


iLrt.  1er.  Les  mes  Agimont  et  Hocheporte,  fai- 
sant partie  de  la  grande  voierie  dans  la  trafene 
de  Liège ,«  seront  élargies ,  à  leur  point  de  Jonc- 
tion, conformément  à  la  résolution  du  conseB 
communal  du  24  Juin  1837,  et  en  suivant  la  lipe 
brisée  A  B  C  du  plan  d-annexé ,  visé  par  notre 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  9.  Les  f^ais'qui  résulteront  de  rexécuiioB 
de  ce  projet  seront  à  la  charge  de  la  caisie  ow- 
nicipale,  conformément  aux  engagements  cod- 
tractés. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  à  rexécntios 
du  projet  d'élargissement  dont  il  s*agit  ieroot,a8 
besoin ,  emprises  et  occupées  conformément  »n 
lois  en  matière  d'expropriation  pour  came  «Tuii- 
lité  publique. 

Art.  4.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M  Jlothomb)  est  chargé  de  l'exécution  dopréMoi 
arrêté. 


1965.-  95  asrTBUiB  1838.  —  Arrêté  gui  érigt 
en  perception  de  poste  le  bureau  de  ditlri- 
bution  à  Boom.  (Bull,  offic,  n.  cxxxi.) 

l.é»pold ,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Xi- 
nistre  des  Travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Itt.  La  distribution  des  postes  eiittsnt  i 
Boom  ejtt  érigée  en  perception  de  poste. 

Art.  9.  Les  taxes  à  appliquer  sur  la  corret- 
pondance  du  bureau  de  perception  de  Boom  leot 
fixées  conformément  au  tableau  ci-annezé. 

Notre  Mhiistre  des  Travaux  publics  (V.  No- 
thomb)  est  chargé  de  rexécatioD  dn  prétest 
arrêté. 


TABIF  DE  LA  TAXE  DBS  LBTTBB9. 

Bureau  de  Boom, 
Bureaux.  Taxes. 


Alost , 
Anvers , 
Arlon, 
Ath, 

Audeoaerde , 
Baslogne , 
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IBureaux, 

Beaumont  y 
B«Yereo , 
Reverloo , 
Binche , 
BouUioD  » 

BOUMU  , 

Rraipe-le-Comte, 


Brsidles , 

Ctaarleroy , 

Chimay, 

Courtray , 

Bejoje', 

Diekircb , 

Diest, 

Dinant, 

Dixmode, 

Eeeloo, 

Eicb, 

Eogbien , 

Panqueraont , 

Fttraes , 

Gand , 

Geoappe, 

Ghed, 

Gotseliea, 

GrammoDt , 

Halle, 

Haiaelt, 

Her?e, 

Houffalise, 

Hubert  (Saint-), 

Huy, 

Jodoigne , 

Letsiouea» 

Loue , 

Liège, 

Lierre, 

Lokeren , 

LouTain, 

Haetejrck , 

Halinet, 

Harcbe , 

Mariembourg, 

Menin, 

Mon», 

Namar , 

Neafcbâteau , 

Nicolas  (Saint-), 

Nieuport  y 

Ninove , 

Nivelles, 

Osteode , 

Peer, 

PeruweU, 


Taxes. 

MoimM. 
.  4 
S 
4 
4 
5 
4 
S 
4 
9 
4 
5 
4 
3 
6 
3 
4 
5 
3 
7 

5 
S 
S 
5 
Z 
4 
S 
8 
4 
5 
5 
5 
4 
8 
8 
4 
4 
3 
S 
3 
4 
S 
5 
5 
4 
4 
4 
6 
% 
S 
3 
5 
5 
4 
4 


Bureaux, 

Pbilippeville  , 
Poperiaghe , 
Qulévrain , 
Renaix , 
Ronlers , 
Riiremonde , 
Siltard, 
Soignies , 
Spa, 
SiaveloC , 
Termonde, 
Tbielt, 
Tbaitt, 
Tlrlemont , 
Toogres , 
Toumay  » 
Trood  (Saint-), 
Tumhottt , 
Vaels, 
Yenloo , 
Venriers, 
Vilforde, 
YirtOD, 
Waremme. 
Wavre, 
Ypres, 


8M 
Taxes» 

Béeimw. 

4 
5 
4, 

4 

4 

5     ^ 

5 

4 

5 

5 

t 

4 

4 

3 

4 

4 

4 

8 

5 

5 

5 

i  ^ 

6 

4 
8 
5 


1906.  —  88  AOVT  1838.  —  jùrêié  gui  détar^ 
ndne  ie  tracé  des  ifgnes  de  chemin  de  fer 
du  Hainaut  et  de  Namur* 

Léopold,  etc.  Vu  Uloi  du  Ivmai  1884,  portsnt  : 
«  Art.  l«r .  H  sera  établi  dans  le  royaume  un  système 
dechemios  de  fer  ayant  pour  point  central  Halinet, 
et  se  dirigeant  à  Test  Ter»  la  fronUérede  Prusse  par 
Louvain.  Liège  et  Yenriers  ;  an  nord  sur  Anvers  ; 
à  Pouest  sur  Osteode ,  par  Termonde ,  Gand  et 
Bruges,  et  an  midi  sur  Bruxelles  et  vers  les  fron^ 
Hères  de  Fremce  par  le  Hainaut  p^  » 

Vu  la  loi  du  86  mai  1837 ,  porUnt  :  «  Art.  i». 
il  sera  établi ,  aux  frais  de  TÉtat ,  un  cfaemin  de 
fer  de  Gand  à  la  ft^ntière  de'  France  et  i  Tour- 
nay  par  Courtray.  »  —  «  Art.  8.  La  vfUe  de  No- 
mur  et  les  provinces  de  Limbonrg  et  de  Luxem- 
bourg seront  également  rattachées ,  par  un 
chemin  de  fer  construit  aux  frais  de  l'État, 
au  système  décrété  par  la  loi  du  Iwmaf  1884  ;• 

Considérant  que  celte  dernière  disposition  a 
reçu  son  exécution  en  ce  qui  concerne  le  Lim- 
bourg  par  la  mise  eu  adjudication  du  cbemin  de 
de  fer  de  Landen  à  St.-Trond  ;  que  la  législature 
s*est  réservé  de  statuer  elle-même  sur  le  tracé  du 
cbemin  de  fer  du  Luxembourg;  qu*U  reste  à 
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poanr^r  par  le  gouvernement  à  Pexécutlon  dv 
chemin  de  fer  de  Namur  et  de  celui  du  Hai- 
naut; 

Considérant  que ,  par  une  heureuse  combinai- 
son de  ces  deux  chemins  de  fer,  il  deYÎent  possH 
ble  f  quant  aux  points  principaux,  de  mettre  un 
teripe  aux  dissentiments  qui  ont  éclaté  parmi  les 
populations  du  Hainaut,  tout  en  procurant  à  Na- 
mur le  chemin  à  la  fois  le  plus  favorable  à  son 
avenir ,  le  plus  productif  pour  le  trésor  public  et 
le  plus  conforme  aux  vériubles  idées  de  natio- 
nalité ; 


1S67.  —  33  aspRUBi  1838.  —  Jn^é  partamt 
un  nouveau  tarif  de  péageë  à  percevoir  au 
pont  de  la  Dendre  à  Santàergen,  (BoU.  offic^ 
n.  cxïxi^ 

Léopold ,  etc.  Rctu  son  arrêté  dn  19  décem- 
bre 1836 ,  portant  approbation  de  la  délibéradcMi 
du  coDseil  provincial  de  la  Flandre-OrieoUle ,  ea 
date  du  3 1  octobre  1836  ,  relatif  j^rétabllssemem 
de  péages  à  percevoir  au  pont  de  Sanibergen  sar 
la  Dendre  après  sa  reconstruction  ;  —  Vn  la  ré- 
solution du  conseil  provincial  de  la  Flandre- 
iWvu  notre  arrêté  en  date  du  33  mai ,  par  le-    Orieolale,  en  date  du  10  Juillet  dernier,  qui 
quel  nous  avons  décrété  TéUblissement  d*une    arrête  un  nouveau  tarif  des  péages  à  perceroir  à 
sUUon  à  Bruxelles*  à  Tendroit  dit  des  Bogaerd*  ;    ce  pont ,  à  partir  du  !«  janvier  1839  ;  —  ¥q  les 
Considérant  que,  si  par  ces  dispositions  la  ca-    loi*  ^*^  19  juillet  1833  et  35  décembre  1837  sur 
pitale  se  présente,  à  ceruins  égards,  comme    1^  concessions  de  péages;  —  Sur  la  propoiitioii 
rintermédiaire  entre  les  chemins  de  fer  du  nord    ^^  notre  Minisire  des  Travai 


(  Travaux  publics , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

La  résolution  précitée  du  conseil  provincial  de 
la  Flandre-Orientale,  en  date  du  10  jniUet  1838, 
portant  fixation  d*un  nouve*au  tarif  de  péatn  i 
percevoir  an  pont  tournant  éubli  sur  la  Dendre, 
à  Sanibergen ,  à  partir  du  1»  janvier  1839 ,  est 
approuvée  et  restera  annexée  au  présent  anélé. 

Notre  ministre  des  Travaux  publics  (M.  Ho- 
thomb)  est  chargé  de  rexécution  du  prêtent  u- 
rêté,  qui  sera  inséré  au  Buiietin  o/fieiei. 

Leeonseii provincial  de  la  Flandre-Oriemimêe, 

Revu  sa  résolution  en  date  du  31  octobre  1836, 
par  laquelle  la  députation  permanente  a  été 
chargée  de  demander  au  gouvernement  Pantori- 
sation  de  percevoir  un  droit  de  péage ,  d^api^  le 
tarif  j  annexé,  au  pont  tournant  que  la  province 
a  fait  construire  à  Santbergen,  sur  la  Dendre, 
sauf  à  proposer  ensuite  à  notre  conseil  on  nœ- 
vean  projet  de  tarif  comprenant  les'changemenu 
dont  Topportunité  aurait  été  démontrée,  soit  par 
Texpérience ,  soit  par  les  renseignements  que  la- 
ditedépuution  se  serait  procurés  sur  lipportanee 
du  passage  sur  ce  pont,  et  le  nombre  des  Msteanx 
naviguant  en  cet  endroit  ; 

Vu  rarrêté  royal  en  date  dn  19  décembre  1856, 
qui  approuve  notre  résolution  précitée,  sous  la 
réserve  que  s*il  était  donné  suite  au  projet  de  ca- 
nansalion  de  la  Dendre,  les  péages  provindanx 
Art.  6.  Les  propriétés  nécessaires  à  Rétablisse-  au  pont  de  Santbergen  pourraient  être  entière- 
ment et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses  ment  supprimés  moyennant  remboursement  des 
dépendances  seront  emprises  et  occupées  confbr-  f^afs  de  reconstruction  du  pont  par  le  concession- 
mément  aux  lois  en  matière  d^expropriation  pour  naire  éreotuel  de  la  canalisation  ; 
cause  d^itiliié  publique.  Vu  la  requête  présentée  par  le  conseU  coramn- 

Art.  7.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics  nal  de  Santbergen,  à  Teffet  d'obtenir  que  les  ha- 
(M.  Nothomb)  e^i  chargé  de  rexécution  du  pré-  bitanls  de  cette  commune  soient  exempu  dupaje- 
seni  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Buiietin  ofll-    mentdu  droit  de.passage  sur  le  pont; 


et  êeux  do  midi,  il  est  néanmoins  facile  de  main- 
tenir Tunité  du  système  décrété  par  les  lois  du 
1er  mai  1834  et  du  36  mai  1837  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Trie 
vaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  chemin  de  fer  du  Hainaut,  partant 
de  la  sution  des  Bogaerds  à  Bruxelles,  se  tenant 
jusqu'au  delà  de  la  ville  de  Dal ,  sur  la  gauche  dn 
canal  de  Charleroy  ,  se  dirigera  de  Tubise  sur 
Soigi^ies  et  de  là  sur  Mous  ;  de  Mous  il  suivra  la 
droite  du  canal  de  Coudé  jusqu'à  Técluse  de 
Saint-Ghislain ,  où  il  se  portera  à  la  gauche  pour 
aboutir  à  la  frontière  de  France  ver»  Quiévrain« 

Art.  3.  Le  chemin  de  fer  de  Namur,  sortant 
de  Namur  par  la  vallée  de  la  Sambre,  se  dirigera 
par  les  vallées  de  POrneau  et  de  son  affluent  oc- 
cidental sur  Vienville ,  pour  aller  de  là  se  raccor- 
der à  la  ligne  du  midi. 

Art  9.  Le  point  de  raccordement  aéra  choisi  de 
la  manière  la  pins  avantageuse  aux  lignes  du  Hai- 
naut et  de  Namur,  considérées  comme  formant 
le  système  des  chemins  de  fer  du  midi. 

Art.  4.  11  sera ,  près  de  Bruxelles ,  établi  une 
jonction  entre  les  chemins  du  nord  aboutissait 
à  la  station  de  VjiUée-^eHe  et  les  chemins  du 
midi  aboutissant  à  celle  des  Bogaerdë. 

Art.  5.  Les  détails  des  tracés  hors  des  points 
principaux  sus-indiquds  seront  arrêtés  par  notre 
Ministre  des  Travaux  publics. 


ciel. 


Vu  les  propositions  de  notre  députation  pema- 
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nente  pour  la  ISormation  d^im  sonTcan  tarifai  la 
topprestion  da  droil  sur  les  piétons  ; 

CoDsidérant  que  la  perception  du  péage  In  pont 
susmentiooDé,  tel  qu^il  se  trouve  établi  par  le 
tarif  annexé  à  notre  résolution  précitée ,  a  été 
adjugée  pour  une  somme  de  3,410  fr.  pour  un 
terme  de  11  mois,  qui  expire  le  91  décembre  pro- 
chain ,  ce  qui  fait  8,730  tr.  pour  une  année. 

Considérant  que  le  but  du  conseil  provincial , 
en  décidant  de  demander  Taulorisation  de  perce- 
voir un  péage  au  pool  dont  ii  s*agi( ,  n*a  été  que 
de  trouver  les  fonds  nécessaires  à  rentretien  de 
cet  ouvrage  et  à  son  renouvellement  en  temps 
utile; 

Considérant  que  ce  but  pourra  être  atteint, 
bien  qu*on  supprime  les  droits  sur  les  piétons, 
Arrête  : 

Le  tarif  des  péages  au  pont  tournant  que  la 
province  a  fait  construire  à  Santbergen ,  sur  la 
Deodre ,  sera ,  à  partir  du  l«r  Janvier  1839 ,  fixé 
comme  suit ,  savoir  : 

Potrr  iês  bateaux  et  radeaux. 
Pour  chaque  bateau  d^une  capacité  de  moins' 
de  11  tonneaux»    »  30 

—  —  delU40tonn.,    >  40 
-.          —           de41à80    —       »  70 

—  —  81  et  au-dessus ,  1  » 
Pour  un  radeau  ou  partie  de  radeau ,  »  90 
Nota,  La  capacité  des  bateaux  sera   réglée 

d*après  la  déclaration  de  leur  Jaugeage,  et,  à  dé- 
faut de  cette  pièce ,  d*après  la  patente. 

Pour  le  pasêoge  sur  te  pont. 

Pour  un  âne  ou  mulet  attelé  ou  non  attelé,  •  04 
Pour  un  cheval  attelé  ou  non  attelé ,  »  08 
Pour  un  bœuf,  vache  ou  genisse,  attelé 

ou  non  attelé ,  »  04 

Pour  un  veau  ,  mouton  ou  porc ,  »  03 

Pour  chaque  paire  de  roues ,  »  04 

Sont  exempts  du  droit  sur  les  bateaux  : 
lo  Les  bateaux  chargés  d*engrais ,  fumier  ou 
cendres  pour  ragriculture,  au  moins  aux  ^3  de 
leur  charge. 
Sont  cootidérés  comme  engrais  : 
Les  cendres  ordinaires  de  bois  et  de  houille , 
les  cendres  dites  de  Hollande,  la  suie,  le  gypse  ou 
le  plAtre  indigène ,  la  marne ,  le  tan  sortant  des 
fosses  delà  tannerie  ^  et  la  chaux. 

Pour  Jouir  de  Texemption  du  droit  en  ce  qui 
concerne  la  chaux  et  le  gypse,  on  devra  être 
muni  d*une  déclaration  délivrée  par  radministra- 
tion  locale,  constatant  que  ces  matières,  dont 
on  désignera  approximativement  les  quantités , 
sont  exclusivement  destinées  à  ragriculture. 

3»  Les  barquettes  sans  gouvernail  et  auxquelles 
il  n*en  peut  être  adapté  : 


891 

8a  Les  DfceUas  ou  barquettes  employées  au 
service  de  la  Dendre  et  des  agents  des  ponts  et 
chaussées. 
Sont  exempts  du  droit  de  passage  sur  le  pont  : 
1»  Les  chevaax ,  voitures,  équipages ,  chariots 
et  animaux  mentionnés  A  Tarticle  7  de  la  seconde 
loi  snr  les  barrières ,  en  date  du  18  mars  1833  ; 
3o  Les  bestiaux  des  habitants  de  Sanlbergen 
et  des  autres  localités ,  que  l*on  mène  pailrt  snr 
la  rive  opposée  de  la  Dendre. 
Gand,  le  10  juillet  1838, 

Rmmar. 
Par  ordonnance  : 
Le  greffier. 


Approuvé  par  arrêté  du  roi  du  38  de  ce  mois. 
Bruxelles ,  le  85  septembre  1838. 

Le  Ministre  ^  Travaux  publics  , 

NOTHOW. 


1388.  —  38  AOUT  1838.  —  Arrêté  concernant 
t^adjudication  publique  du  halage  des  ba- 
teaux sur  le  canal  de  CharleroX.iBulU  offic, 
n.  cxxxif .) 

Léopold ,  eto.  Va  notre  arrêté  en  88  jnla  1833, 
portant  règlement  sur  la  navigation  du  canal  de 
Ckarleroy  ;  —  Tu  les  plaintes  adressées  au  sujet 
du  halage  A  notre  Ministre  des  Travaux  publics , 
par  les  marchands  de  oharbons  et  les  propriétaires 
de  bateaux  naviguant  sur  le  canal  de  Cbarleroy  ; 

Considérant  quil  importe  d*assurer  au  eom- 
merce  un  service  A  la  fois  prompt,  certain  et 
économique  ;  —  Snr  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  Travaux  publics , 

Nons  avons  arrêté  et  sfrrêtons  :     ' 
.  Art.  l«r.  Le  halage  des  bateaux  sur  le  canal  de 
Cbarleroy  fera  Tobjet  d*une  entreprise  publique. 

Art.  8.  Cetta  entreprise  se^a  adjugée  publiqiie- 
ment ,  d*après  un  cahier  de  charges  arrêté  par 
notre  Ministre  des  travaux  publics ,  et  détermi- 
nant les  droits  et  les  obligations  tant  de  Tentre- 
preneur  que  des  bateliers. 

Art.  8.  L'art.  17  de  notre  arrêté  du  38  Juin  1883 
est  rapporté. 

Art;  4.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté ,  qui  sera  inséré  au  BuUetfnofftclcL 

CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  l«r.  Le  halage  des  bateaux  sur  le  canal  de 
Cbarleroy  est  confié  A  un  entrepreneur. 

Art.  S.  Les  principales  obligations  de  cet  entre- 
preneur sont: 

lo  D*avoir  constamment ,  pendant  les  heures 
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de  Dftfigatlon  et  à  chaque  lUUon ,  lei  hemmet 
ou  let  chevaux  néceisaires  pour  que  tout  bateau 
M  préteutant  toit  halé  saut  relard  ; 

S»  De  Aire  le  halage ,  toit  par  des  hommes, 
Mit  par  det  cberaux ,  au  pas ,  d^une  manière 
active ,  régulière  et  sans  interruption  ; 

3o  De  fournir ,  avant  rapprobaiîon  de  l^adju- 
dicatioo,  un  caulioonement  en  numéraire  de 
90,000  fr.  Ce  cautionnement  sera  déposé  à  la 
caisse  des  consignations;  il  sera  restitué  au 
terme  de  Tentreprise. 

L*entrepreneur  aura  le  droit  : 

i«  De  faire  le  halage  à  Texclusion  de  tout 
autre  : 

S»  De  percevoir  les  rélribotions  déterminées 
par  son  marché. 

Art.  3.  Sous  le  rapport  du  halage ,  le  canal  est 
divisé  en  dix  relais ,  savoir  : 

Le  premier,  de  la  In  écluse,  à  Dampremy, 
an  pont  de  la  Ferié  ; 

Le  deuiième,  du  pont  de  la  Fertéàlall* 
écluse, à  rHutte; 

Le  troisième ,  de  la  11*  écluse  i  rentrée  du 
souterrain  ; 

Le  quatrième ,  du  souterrain  à  la  t8«  écluse  y  à 
SenêiFe; 

U  cinqnièBM,  delà  18e  à  la  M»  éclose,  à 
Felny; 

Le  sixième ,  de  la  S9e  à  la  41«  éclusa,  limite 
do  Brabant  ; 

Le  sepUème,  de  la  41*  A  la  45*  écluse ,  à  Cla- 
becq. 

Le  huitième ,  de  la  45*  A  la  49«  écluse  ,  à  Buy- 
•Ingen; 

Le  neuvième ,  de  la  49«  à  la  5ie  écluse,  à  Ruys- 


Le  dixième,  de  la  5S«  à  la  55*  écluse  à  Bruxelles. 

Les  sUlions  sont  provisoirement  axées  aux 
poiots  extrêmes  des  relais;  elles  pourront  être 
changées  en  conservant  les  relais  tels  qu*il8  se 
trouvent  établis. 

Art.  4.  Le  halage  se  fera  par  chevaâx,  de  la 

Sambre  au  souterrain  ;  au  moyen  d*hommes  ^  du 

souterrain  à  la  40*  écluse,  commune  de  Ronquiè- 

res ,  et ,  par  chevaux ,  de  ce  point  à  la  55e  écluse 

^       à  Bruxelles. 

Dans  les  cas  extraordioaires .  rentrepreoeor 
pourra,  à  défaut  de  chevaux,  faire  emploi  d'hom- 
mes ;  mais  alors  il  ne  sera  pas  admis  moius  de 
4  hommes  pour  un  cheval. 

Art.  5.  A  charge  comme  à  vide,  et  suivant  que 
le  halage  se  fera  par  chevaux  ou  par  hommes , 
aux  termes  du^ $  Ut  de  Tari.  4,  il  ne  pourra  être 
placé  plus  d*UD  cheval  à  chaque  bateau,  ni  moins 
de  deux  hommes. 

Art.  6.  le$  bateaux  montant  à  charge  ou  à 
vide ,  tiendront  la  droite  du  canal;  ceux  descen- 


dant, la  gaache.  Ils  ne  pourront  te  dépaaaer  dans 
leur  marche,  à  moins  d'antorisaUon  spéciale  de 
Pautorité  supérieure. 

Toutefois ,  les  liateaux  à  vide  pourront  devan- 
cer ceux  à  charge  dans  les  parties  droites  des 
biefi. 

Art.  7.  Pour  le  halage  de  chaque  bateau  par- 
courant le  canal ,  Pentrepreneur  recevra  les  prix 
maxhna,  ci-après  indiqués  : 

Par  relais,  à  charge fr.  3 

Id.  è  vide 1  58 

Le  bateau  est  réputé  vide,  lorsqn*ll  est  chargé 
de  mohis  de  dix  tonneaux  ;  il  est  réputé  chargé , 
lorsque  -sa  charge  est  de  dix  tonneaux  on  an- 
dessus. 

Art.  8.  Lorsque  le  point  de  d^sart  on  de  desU- 
nalion  se  trouvera  entre  deux  stations ,  il  sera 
dû  un  relais  entier ,  Si  le  trajet ,  soit  du  point  de 
départ  k  la  station  suivante ,  soit  de  la  demière 
station  an  poii)t  de  destination ,  est  de  4,000  mè- 
tres ou  au-dessus. 

Si  ce  trajet  est  inférieur  à  4,000  mètres,  il 
sera fkvctiooné  en  kilomètres,  et,  dans  ce  cas, 
le  batelier  sera  tenu  d*acquitter  les  fkaia  de  ha- 
lage diaprés  le  tarif  suivant  : 

Par  kilomètre ,  à  charge.    ...       f^.  0  81 
Id.  èvide 0  31 

La  fraction  de  kilomètre  sera  comptée  pour  aa 
kilomètre  entier. 

Il  sera  facultatif  au  batelier  de  se  haler  sur  les 
premiers  500  mètres  dHm  relais,  si  sa  destinaiioB 
ne  se  trouve  pas  au  delà ,  ou  sur  les  derniers  StÊ 
mètres  d*un  relais*  si  son  point  de  départ  ne  se 
trouve  pas  à  plus  de  500  mètres  de  la  station. 

Art.  9.  L'entrepreneur  du  halage  ne  pourra 
rien  percevoir  en  sus  des  prix  déterminés  par  san 
marché.  "" 

Art.  10.  Si,  i  défaut  d*hommes,  ou  de  che- 
vaux ,  ou ,  de  toute  autre  manière ,  par  le  fait  de 
Pentrepreneur,  un  bateau  se  trouve  entravé  dam 
sa  marche,  ou  arrêté  plus  d'une  demi  heure  à 
une  station ,  il  en  sera ,  sur  la  demande  du  bate- 
lier ,  dressé  procèi-verbal  par  les  employés  des 
ponts  et  chaussées  attachés  à  la  surveillance  du 
canal ,  ceux  du  concessionnaire ,  les  éclnsiers  et 
pontonniers  compris,  et  par  le  bourgmestre  de 
la  commune. 

ArU  11.  Ce  procès-verbal,  qui  pourra  d^ail- 
leurs  être  invoqué  comme  pièce  probante  contre 
Pentrepreneur ,  donnera  au  batelier  le  droit  de 
se  procurer ,  d'office  et  aux  frais  de  l'entrepre- 
neur, des  moyens  de  traction ,  le  tout  sans  pré- 
judice à  faction  en  dommages-intérêts  qui  lui  en 
sera  ouverte. 

Art.  12.  Toutes  réclamations  des  bateliers  à 
charge  de  Pentrepreneur  du  halage,  seront  sou- 
mises à  un  arbitrage ,  à  moins  que  le  batelier  ne 
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préfère  porter  le  différend  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Les  arbitres  décideront  comme  amiables  com- 
positeurs y  sans  être  tenus  d*obserTer  les  formes 
de  la  procédure.  Leur  décision  sera  sans  appel, 
ni  sujette  à  aucun  recours,  quel  qu*il  soit. 

Sont  nommés  arbitres  :  Tiogénieur  des  ponts 
et  chaussées ,  chargé  de  la  direction  du  canal,  et 
un  membre  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bruxelles ,  à  désigner ,  chaque  année,  par  le  pré- 
sident de  la  même  chambre.  En  cas  de  dissenti- 
ment ils  s^adjoindront  un  tiers  arbitre. 

Art.  13.  En  cas  de  relard  anx  stations  ou  dans 
la  marche  du  halage ,  par  le  felt  de  Peotrepre-* 
neur,  le  batelier  aura  droit  à  une  Indemnité  équi- 
valant au  double  du  pr^udice  éprouvé. 

Les  arbitres  désignés  à  l*art.  IS  auront  qualité 
|N>ur  déterminer  le  montant  de  cette  indemnité. 
Art.  11.  Sur  le  vu  du  jugement  arbitral  ou  de 
celui  qui  aura  été  rendu  par  les  tribunaux  ordi<^ 
naires ,  le  préposé  à  la  caisse  des  consignations 
payera  au  batelier  lésé ,  le  montant  de  la  con- 
damnation. 

Ces  payements  seront  prélevés  sur  le  caution- 
nement. 

Les  sommes  ainsi  distraites  du  cautionnement 
seront  refoumies ,  dans  les  huit  jours ,  par  l*en- 
trepreneur  du  halage. 

•  Art.  15.  Si  95  condamnations  étalent  pronon- 
cées à  charge  de  Tentrepreneur  du  halage,  à 
raison  de  reurds  éprouvés  par  la  navigation  dans 
Pintervalle  de  30  jours ,  ou  en  cas ,  soit  de  négli- 
gence habituelle,  soit  de  matique  de  moyens 
constaté  du  même  entrepreneur ,  je  gouverne- 
ment pourrait  considérer  le  marché  comme 
rompu  et  réadjuger  Tentreprlse  ou  réorganiser  le 
service  do  halage  par  d^anlres  mesures. 

Le  gouvernement  aurait  la  même  faculté,  si 
rentrepreneur  était  en  retard  de  refournlr  les 
sommes  distraites  de  son  cautionnement  par 
suitede  condamnations. 

Art.  16.  Le  gouvernement  se  réserve  d'ac- 
corder à  rentreprenenr  du  halage,  au  terme  de 
chaque  année ,  une  prime  de  3,000  fr.,  s*fl  estime 
que  l'entrepreneur  a  rempli  ses  obligations  d'une 
manière  entièrement  satisfaisante. 

Art.  17.  La  durée  de  l'entreprise  est  fixée  à 
cinq  années ,  qui  prendront  cours  un  mots  après 
l'approbation  de  l'adjudication. 

Art.  18.  L'adjudication  se  fera  par  soumissions 
cachetées  et  au  rabais.  Les  soumissions  seront 
conformes  an  modèle  ci-annexé.  Elles  porteront 
pour  suscription  :  Entreprise  du  halage  des 
bateaux  sur  te  canal  de  Càarterox* 

Elles  devront  être  remises  au  plus  tard  le 
17  sept.  1838,  au  secrétariat  du  gouvernement 
provincial  du  Br^bant,  où  il  en  sera  délivré  récé- 


pissé. Elles  seront  ouvertes  par  le  goaiemear,  eu 
séance  publique,  le  lendemain  à  midi. 

Les  rabais  devront  être  établis,  par  centimes, 
sur  les  prix  }Haxima  indiqués  à  l'art.  7  ;  ils  s'ap- 
pliqueront, proportionnellement,  aux  prix  in- 
diqués à  l'art.  8.  Sera  considéré  comme  le  moin- 
dre soumissionnaire,  celui  dont  les.  offres, 
addition  faite  des  prix  du  halage  à  «barge  et  à 
vide ,  comporteront  le  plus  grand  nombre  de  cen- 
times de  rabais. 

L'on  sera  également  admis  à  soumissionnar 
l'entreprise  sans  rabais,  c'est-A-dire  aux  prix  in- 
diqués aux  an.  7  et  8. 

L'adjudication  ne  sera  définitive  que  par  l'ap- 
probation du  Ministre  des  Travaux  publies. 

Art.  19.  L'entrepreneur  ne  pourri  jamais  pré* 
tendre  i  aucune  indemnité  à  charge  du  batelier , 
du  concessionnaire  ou  du  gouvernement,  du 
chef  d'interruptions,  modifications  ou  suppres- 
sions de  navigation ,  quoile  qu'en  puisse  être  la 
cause  ou  la  durée ,  ni  à  raison  de  changements 
apportés  aux  règlements  de  navigation  dn  canal. 

Art.  SO.  Des  règlements  d'administration  eom- 
pléteront,  au  besoin,  les  stipulations  dn  présent 
contrat;  l'entrepreneur  prend  l'engagement  "de 
s'y  soumettre,  en  tant  que  les  mesures d'exéçn- 
tion  qu'ils  pourront  prescrire ,  n'auront  rien  de 
contraire  aux  bases  du  contrat. 

Art.  81.  Le  gouvernement  se  réserve  d'éten- 
dre, le  cas  échéant,  l'entreprise  au  halage  des  ba- 
teaux sur  les  embranchements  du  canal  de  Cbar- 
leroy. 

Bruxelles,  le  35  août  1838. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics , 
NoraouB* 

AafKLis  AnamoRHUs. 

Art.  l«r.  L'entreprise  est  divisée  et  sera  réad- 
jngée  en  deux  lots  : 

Le  premier  lot  s'étend  de  Dampremy  è  Seneflb 
et  comprend  les  quatre  premiers  relais. 

Le  deuxième  lot  s'étend  de  Senefl^  à  Bruxelles 
et  comprend  les  six  derniers  relais. 

Art.  9.  Le  cautionnement,  fixé  à  fir.  90,000 
par  le  cahier  des  charges,  est  divisé  de  la  manière 
suivante  : 

Iwlot.     ....    f^.       6,000 
fit  lot »        14,000 

Les  dêpMs  à  la  caisse  des  consignations  so  fe- 
ront :  à  Charieroy,  pour  le  premier  lot,  et  à 
Bruxelles,  pour  le  deuxième. 

Art.  3.  L'arbitrage  prévu  i  l'art.  19  du  cahier 
des  charges  aura  lieu  à  Charieroy  9U  à  Bruxelles» 
selan  qu'il  s'agira  d'une  réclamation  formée  à 
charge  de  l'entrepreneur  dn  premier  on  dn  st- 
coBdM. 
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6ottt  Domméa  arbitres ,  indépendamment  de 
riûgéoteur  chargé  de  la  direction  dn  canal,  pour 
le  premier  lot ,  un  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  ChaHeroy ,  à  désigner  annnellement 
par  le  président  de  cette  chambre. 

Pour  le  deuxième  lot ,  un  membre  de  la  cham- 
bre de  commerce  de*Bruxelles,  à  désigner  an- 
nuellement par  le  président  de  cette  chambre. 

Art.  4.  Tout  bateau  arrivant  au  point  extrême 
d^un  lot,  devra  pouvoir  continuer  sa  route  sur  le 
lot  suivant ,  sans  être  arrêté  plus  d*Ane  demi- 
heure  à  la  station  ;  tout  retard  ultérieur  autori- 
serait le  batelier  quMt  soit  dressé  procès-verbal  à 
change  de  rentrepreoeur  en  défaut. 

Artv  S.  11  sera  fticultattf  aux  entrepreneurs  de 
ftifre  usage  de  chevaux ,  du  souterrain  à  Senefle 
et  de  Seneffe  à  la  40*  écluse. 

Art.  6.  Les  bateaux  en  stationnement  dans  les 
rivages  pourront  n*être  halés  que  deux  .heures 
après  la  demande  qui  en  aura  été  faite  par  le  ba- 
telier. 

Aft.  T.  Sauf  les  modiftcatlons  résimaot  des  ar- 
tides  additioonels  qui  précèdent ,  le  cahier  des 
charges  arrêté  le  S6  aoAt  1888 ,  est  maintenu  et 
sortira  ses  effsts  suivant  sa  teneur. 

Bruxelles,  le  95  octobre  1 888. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
fioTHona, 


1269.  —  3  SBPTEHBXB 1838.  —  Jrrêté  gui  étOe 
bllt  un  nouveau  tarif  de$  droits  de  naviga' 
tion  sur  les  canaux  de  la  Flandre-Occi- 
dentale. (Bull,  offic,  n.  Gxxxii.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  résolution  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre-Occidentale,  en  date  du 
SMl  Juillet  1838,  par  laquelle  ce  conseil  a  adopté 
un  nouveau  tarif  de  droits  à  percevoir  aux  éd»- 
sfts  de  la  province,  et  a  arrêté  diverses  mesures 
réglementaires  concernant  la  perception  dos 
mêmes  droiu  ; 

Vu  la  loi  provinciale,  art.  86  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  iCT*  La  résolution  du  conseil  provincial  de 
la  Flaodre-Occideotale,du  20 Juillet  1838, par 
.  laquelle  ce  conseil  a  adopté  un  noaveaa  tarif  des 
dnoits  à  percevoir  aux  écluses  de  la  province ,  et 
arrêté  diverses  mesures  réglementaires  concer- 
nant la  perception  des  mêmes  droits,  est  ap- 


Aft.  «.  Coiie  rétolulioa  ainsi  que  le  tableau 
dreesé  i^r  lingéapenr  en  chef  de  aervioe  dans  la 
province,  le  8  juillet  1838 ,  et  dans  laqMl  ee 


trouve  indiqué  le  tarif  nouveau  adopté  par  le 
conseO  provincial,  demeureront  annexés  au  pré- 
sent arrêté. 

Art.  8.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  rexécuUon  du  pré- 
sent arrêté. 

PLAWRK-OCCIDENTALE. 
coasBiL  raoviHciÂi.. 
Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
SO  Juillet  1838. 
Le  conseil  adopte  à  l^inanimité  les  propoai- 
tions  de  la  quatrième  commission ,  relati¥ea  aux 
dispositions  à  prendre  pour  augmenter  le  4roit  de 
passage  aux  écluses  de  la  province  et  pour  aaearer 
A  la  perception  de  ce  fonds  proviflûeial  la  plus 
(jurande  focilité  possible  et  toute  la  garantie  con- 
venable. 

lo  Approuver  le  nouveau  tarif  proposé  et  îndi- 
que  au  tableau ,  et  que  le  droit  sera  perçu  con- 
formément à  ce  tarif  sur  la  capacité  réelle  da 
bateau  et  du  navire  de  mer ,  constatée  par  son 
déptacement  d^eau  établi  par  le  certificat  de  jau- 
geage et  prier  votre  dépotation  permanente  de 
vouloir  bien  le  soumettre  à  la  sanctioo  rofale, 
afin  de  pouvoir  le  mettre  en  vigueur  au  !«  ja». 
yier  procbaio  ; 

S»  Pour  le  moment  ne  pas  demander  dl'aHtrs 
augmentation  que  celle  qui  résulte  du  change- 
ment du  tarif  même  ; 

3o  D*autoriser  votns  dépuUlion 
de  faire  signifter  en  temps  de,  A  tons  les  I 
res  des  droits  de  passage  aux  écluses  la  résiliation 
de  leurs  baux  pour  le  31  décembre  produin  ; 

ià  Qu'il  u'j  aura  plus  de  nouvelies  aiUndica- 
tioos; 

5»  Que  la  perception  sera  faite  A  dater  de 
l«r  janvier  prochain  par  des  personnes  A  dési- 
gner par  la  députation  permanente ,  qui  pourra 
leur  accorder  pour  tantième  de  recette  une  re- 
mise de  trois  à  six  pour  cent ,  sous  la  réserve  de 
fournir  un  cautionnement  et  de  rester  révocable 
au  gré  de  la  députation,  et  d*imposer  aux  rece- 
veurs robligation  de  se  servir  de  registres  A  sou- 
ches ;  il  serait  désirable,  autant  que  possible,  de 
ne  pas  nommer  les  édusiers  pour  faire  la  per- 
Option. 

Pour  extrait  confonae  « 
Le  greffier  de  la  province  de  la 
Flandre-Occidentale, 
Ch.  Pbvaux. 
Vu  pour  être  am^exé  A  Tarrêté  du  roi  4tn  5  sep- 
tembre 1838. 

BruioUes,  le  3  sep(en4we  1838. 

£o  Minlêire  des  Travaux  pÊsèUee, 
Hondnn. 
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FLANDRE-OCCIBENTAIE. 
JPonlt  et  ehauuées*  —  Nnwigatlan,    ' 

IÉCLUSS  os  la  COUPQBB  a  BEVftBS. 

Bateaux  de  l'intérieur  à  charge. 

De    35  tonoeanx  et  acH^esMUt,  fr.  0  OS 

VS  à    SOtODoeam,  0  03 

50  &  100      id.  0  04 

100  à  150      id.  0  05 

150  à  300      id.  0  06 

Navires  de  mer  à  charge. 

De    50  tonneaux  et  au-dessous ,        0  04 
50  à  100  tooneau]^,  0  06 

100  à  300      id.  0  06 

Lesnaîires  et  bateaux  à  vide  de  toute 
espèce  payeront  demi-droit. 

Les  radeaux  ou  trains  de  bois  par 
parties  de  30  m.  et  au-dessous ,  3  30 

ECLUSE  DE  LA  POETE  DE   DAME  A  BBUGE8. 

Bateaux  de  Vintérieur  à  charge. 


ECLUSE  DE  PLASSCflOIDALB. 


De    85  tonneaux  et  au-dessous , 

85  ^  -  50  tonneaux , 

50  ft  100  id. 
100  à  150  id. 
150  à  800      id. 

Navire»  dé  mer  à  €ks!rge^ 


0  01 

0  01  1/8 
0  08 
0  08  1/8 
0  05 


Comme  pour  recluse  de  la  Coupure  à  Bruges. 

Toutefois  les  bateaux  Tenant  d*OsteDde  et  se 
dirigeant  vers  Tiieuport ,  ou  venant  de  Nieuport 
et  se  dirigeant  vers  Osiende,  qui  justifieront  avoir 
payé  le  droit  à  Técluse  de  Slykens  ou  Syphon,  ou 
bien  à  Técluse  de  la  province  à  Nieuport ,  seront 
exempts  du  droit  à  Plasschendale. 

iCLEn  DE  LÀ  nOTIEGE  A  mBQPOBT. 

Comme  pour  Técluse  de  Slykens. 

EOWSLLE  ACLOSB  DE  VUERBS  A  RIEUPOBT. 

Comnâe  pour  Pëclose  de  SiTfcent. 

iCLUSE  D*aOUTUES. 

Bateaux  de  l'intérieur  4  charge. 

De    85  UHkBeanx  et  au-dessous ,        0  03 

85  à    50  tonneaux.,  0  03 

50  à  100      id.  0  04 

100  à  150      14.  0  05 

Pour  les  radeaux  oomme  oi-dessus ,   3  30 

Pour  les  bateaux  à  vide  comme  ci*- 


,   De    50  tonneaux  et  au-dessous ,       0  08 

50  à  100  tonneaux,  0  03 

100  à  300      id.  0  04 

Pour  les  radeaux  comme  ci-dessus ,   3  30 

Pour  les  bateaux  et  na?ires  à  vide 

comme  ci-Klessus. 

fiCLUSB  DE  ELTSEffS. 

Bateaux  de  l'Intérieur  à  charge. 

De    85  tonneaux  et  au-desMus,  Ô  09  i /S 

85  à    50  «enneaoz,  0  03  1^ 

50  à  MO      id.  0  05 

100  à  150     4d.  0  00  1/8 

150  à  300      id.  0  06 

Navires  de  mer  à  charge. 

De    50  tonneaux  et  au-dessous,       0  04 

50  à  100  tonneaux ,  0  07 

100  à  800      td.  0  iO 

Pour  les  radeaux  comme  pour  Técluse 

ci-dessus,    .  8  80 

Pour  tes  bateaux  et  toavires  à?fde 
comme  ei-dessas. 

ÉCLUtB  M  STPMOE  Ffiis  D^OSmiEE, 

Gomme  pour  Féolnse  4e  Stykoni. 


<CL«»E  DE  LA  FOITBLLE. 

Bateaux  à  charge. 

De    85  tonneaux  et  an-dessous ,  0  03 

85  à '50  tonneaux,  0  04 

50  à  100      id.  0  05 

100  à  150      id.  0  06 

150  à  800      id.  0  07 

Pour  les  radeaux  comme  ci-dessus ,  3  30 

Pour  les  bateaux  à  vide  comme  d- 

des^ufl. 

iCLlISE  D^TPUa  A  flIEOPOET. 

Bateaux  à  charge. 

De    85  tonneaux  et  au-dessous ,  0  03 

85  à    50  tonneaux,  0  04 

50  à  100      id.  0  06 

100  à  150      id.  0  06 

150  à  800      id.  0  10 

Pour  les  radeaux  comme  ci-dessus ,  3  80 
Pour  les  bateaux  à  vide  comme  ci- 
dessus. 

itCLUSE  AE  OOIEIHCE. 

Comme  pour  recluse  d*Ypres  à  Nieuport. 

iCLUSE  DE  GOMMIHES. 

Tarif  actuel  en  centimes. 

Par  tomieau  chargé ,  0,0635 

Id.         à  vido,  4»,i313 

Radeaux  par  «onpoas  ^  80  m.  de 

r,  V            8,1746 


Digitized  by 


Google 


SM 


RÈGNE  m  LÉÇMPQLD  If.  -^  AN  18»,  N««  1970-1273. 


BGLDM  DB  XEIIIN. 

C«iBiiie  poor  récllue  4e  Comminei. 

iCLUSB  D*BABLEBEKE. 

le  tarif  actuel  en  eentimei. 

Par  tonneau  chargé ,  0,1 058 

Id.       avide,  0.0635 

Radeau  par  coupons  de  SO  m. ,  3,1710 

Drené  par  ringénieur  es  chef  as  corps  des 

ponts  et  chaussées  soussigné. 

Bruges ,  le  3  septembre  1838. 

J.  Db  Bbock. 
Vu  pour  être  annexé  à  l'arrêté  du  roi  du  8  sep- 
tembre 1838. 

Bruxelles ,  te  3  septembre  1838. 

te  Ministre  des  Travaux  publics , 
NoraesB. 


1S70.  —  3  JUULBT 1888. — Arrêté  royal  par  le- 
quel leé  concessionnaires  du  bois  de  Cives 
et  du  bols  de^StUni'Paul  sont  autorisés  à 
exploiter  les  mines  de  houille  qui  forment 
l'esponte  entre  les  deux  coneeuions ,  à  la 
charge  d'entretenir  en  activité  au  moins 
un  siège  d'exploitation  dans  chaque  terri" 
toire  concédé  primitivement  et  de  se  con- 
former attx  cahiers  des  charges  qui  leur 
ont  été  imposés  et  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers.  (Bull,  ofic,  n.  cxxxii.) 


1971.  —  8  jonLBT  1838.  —  Jrrêté  par  lequel 
le  roi  voulant  récompenser  le  courage  et 
le  dévouement  des  ouvriers  mineurs  qui  se 
sont  le  plus  distingués  en  portant  secours 
aux  victimes  de  l'explosion  qui  a  lieu, 
le  f!^  juin,  dans  les  travaux  de  la  houit- 
1ère  de  l'Espérance  à  Seraing ,  nomme  che- 
valiers de  son  ordre  civil  :  1o  Joseph  Bou- 
langer,  maître  ouvrier  de  nuit  à  la 
houillère  Hinchamps ,  dépendant  du  char* 
boitnage  de  l'Espérance  à  Seraing;  2o  ffenri 
Dumont^  maïqueur  de  nuit  à  la  même 
houiUère;  3»  Michel  Massin ,  chef  de  taille 
à  la  même  hcuUlère.  — ^  (Bulletin  officiel 
n.  cxxxii.) 

1378.  —  88  AODT 1838.  —  Arrêté  par  lequel  le 
roi  voulant  donner  au  sieur  B.-C.  Bumor- 
lier,  pour  l'activité  et  le  dévouement  qu'il 
a  montrés  en  contribuant  à  l'organisation 
de  la  garde  civique  dejoumajr,  une  mar- 
que publique  de  sa  satisfaction,  qui  soit  en 


même  temps  un  témoignage  reném  à  son 
zèle  patriotique,  le  nomme  chevalier  de 
son  ordre  militaire  de  Léopold,  (Bull,  olllc., 

n.  cxxxu.) 

1873.  ^  31  BBGBUMi  1838.  —  Arrêté  qui  règle 
l'uniforme  des  obiers  d'administration 
de  la  marine.  —  (Bull,  offlc.,  n.  cxxxui.) 

LéopoM ,  etc..  Sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  Travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  airétons  : 

Art.  1«r.  L*nniforme  des  offiders  d*adiiiiniitra- 
tion  de  la  marine  est  déterminé  aioai  qa*il  est 
décrit  dans  le  règlement  annexé  au  prêtent 
arrêté. 

Art.  8.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nolhomb)  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent arrêté. 

RÈGLEMENT 

Sur  funiforme  des  officiers  d'adminisiratien 
de  la  marine,  en  exécution  de  Parrêté 
royal  du  $1  décembre  1838. 

Art  1er.  Les  officiers  d*administration  auroet 
un  grand  et  un  petit  uniforme. 

S  1«r.  Grand  uniforme.  *-  Art.  3.  Le  grand 
uniforme  des  commissaires  et  sous-commissairB 
aura  la  méaM  ffocme  et  lamème  coupe  que  Vtshà 
des  officiers  ;  U  sera  en  drap  bleu  de  roi.  Le  eoOel 
sera  orné  d*uûe  broderie  en  argent  conforme  aa 
modèle  no  1  ;  les  retroussis ,  ornés  d*iiDe  anoc 
brodée  en  argent,  conforme  an  modèle  donné 
pour  les  officiers;  les  boulons  en  métal  blaac, 
conformes  au  modèle. 

Le  pantalon  sera  en  drap  bien  de  roi,  demi- 
large,  avec  un  galon  en  argent  large  de  85  mffit- 
mètres,  conforme  au  modèle  donné  pour  la 
offideTs. 

S  8.  Petit  uniforme.  —  Art.  3.  Le  petit  uni- 
forme  des  commissaires  et  sous-comBiesairei, 
consistera  en  une  redingote  en  drap  bleu  de  roi . 
de  la  même  cou|)e  que  celle  des  effieiert.  Le  ooUet 
sera  orné  d*une  broderie  en  argent  oonfome  a* 
modèle  n«  3. 

Le  pantalon  sert  en  drap  bien  de  roi,  eans  ga- 
lons. 

Art.  4.  Les  boutons  d*uniforme  seront  en  méul 
blanc  et  conformes  aui  modèles  donnés  ponr  lei 
officiers. 

S  3.  Chapeau.  —  Art.  5.  Le  chapeau  aéra  eem- 
blable  au  modèle  donné  pour  les  officierB,  avec 
les  garnitures  du  grade  corespoodant  dans  la  ma- 
rhie ,  mais  en  argent. 

S  4.  Casquette.  —  Art.  6.  La  eaaqoette  sen 
conforme  au  BMNièle  donné  pour  les  officiel. 
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S  5.  CoL  —  Art.  7.  Dans  toutes  les  teoues,  le 
col  sera  noir  et  uni. 

S  6.  Marquée  distfnctivet,  —  Art.  8.  Eo 
grande  tenue ,  les  commissaire»  et  sous-eommis- 
taires  auront  le  collet  de  Thabit  orné  de  la  bro- 
derie modèle  no  1. 

Les  commissaires  auront ,  en  outre ,  les  pare- 
ments ornés  d^une  broderie  modèle  no  2. 

La  redingote  des  commissaires  et  sous-com- 
missaires aura  la  broderie  n*  Z  au  collet. 

Les  commissaires  auront,  en  outre ,  les  pare- 
ments entourés  d*une  baguette  semblable  à  celle 
du  collet ,  mais  sans  broderie  ultérieure. 

La  casquette  portera  en  argent  les  marques 
distinctives  du  grade  correspondant  dans  la  ma- 
rine. 

S  7.  Gants.  —  Art.  9.  Les  gants ,  pour  toutes 
les  tenues ,  seront  blancs,  en  castor  ou  en  coton. 

S  8.  Armement,  —  Art.  10.  L*arme  des  com- 
missaires et  sous-commissaires  sera  une  épée 
traînante  conforme  au  modèle  donné  aux  o£B- 
ciers  de  santé  et  aux  agents  comptables  ;  la  gar- 
niture en  métal  blanc ,  ainsi  que  celle  du  cein- 
turon; la  dragonne  de  leur  grade,  en  argent. 

Art.  11.  Les  agents  comptables  sont  autorisés  à 
porter,  en  drap  bleu  de  roi ,  Tuniforme  décrit 
pour  leur  grade  à  Tarrété  royal  du  13  décem- 
bre 1837.  Cette  couleur  sera  obligatoire  au 
l«r  Janvier  1840. 

Vu  et  approuvé  pour  être  Joint  i  Tarrété  royal 
du  31  décembre  1838. 

Par  le  roi  :  LÉOPOLD. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
NonoMB. 


5S7 

Lonein  en  la  province  de  Liège ,  dans  une 
étendue  superficielle  de  cent  soixante*sept 
hectares  un  are  soixante^ix-huit  cen- 
tiares  indiquée  par  un  liseré  vert  et  par  les 
lettres  A,  B,  C,  D,  E,  au  plan  de  surface 
dressé  par  le  géomètre  Mueseler,  vérifié 
par  l'ingénieur  du  cinquième  district  et 
visé  par  les  états  députés  de  Liège,  le  il  fé» 
vrier  1830 ,  et  modifié  par  l'ingénieur  en 
chef  de  la  troisième  division  des  mines, 
le  2  Juillet  1838,  et  dont  la  délimitation  est 
ainsi  qu'il  suit: 

A  rouest,  partant  de  la  rencontre  de  la  haute 
chaussée^  dite  aussi  de  Bierset  avec  le  chemin  de 
Toogres  au  Berleur;  par  ce  dernier  chemin, 
dans  la  direction, du  nord-ouest,  Jusqu*à  son 
point  de  Jonction  avec  le  sentier  venant  de  la 
maison  du  Juge  de  paix  Gustin. 

Au  nord-ouest,  de  ce  point  par  une  ligne 
droite  traversant  la  campagne  de  Lonein  et  se  ter- 
minant à  la  Jonction  de  la  chaussée  dite  branche 
Planchard  avec  la  route  de  Liège  à  St.-Trood  ; 

Au  nord-est ,  par  la  branche  Planchard  jusqu*à 
sa  Jonction  avec  le  chemin  dit  F'isé-F'oie, 

Au  sud-est  et  au  sud ,  par  ce  dernier  chemin 
dans  la  direction  du  sud-ouest  Jusqu*à  la  ren- 
contre près  de  la  maison  Quirin  Mamelle,  de  la 
prédite  haute  chaussée;  et  enfin  par  cette  prédite 
hante  chaussée  dans  la  direction  de  Touest ,  Jus- 
qu*à  la  rencontre  du  chemin  de  Tongres  au  Ber- 
leur, point  de  départ  ;  —Et  ce ,  sous  les  charges, 
clauses  et  ctmdilions  reprises ,  tant  au  cahier  des 
charges  du  26  Janvier  1880  qu*au  présent  avis  dn 
9 août.  1838.  (Bull.  ofBc,  n.  cxxxiii.) 


1S74.  —  9  AOVT  1838.  —  Arrêté  royal  par  le-  ' 
quel  concession  de  mines  de  houille  est 
accordée  à  la  dame  Elisabeth  Pîrardj 
veuve  de  Jean-Jficolas  David,  rentière, 
domiciliée  à  Francomont,  au  sieur  Simon- 
Joseph  Pirard,  exploiteur  de  mines ,  do- 
micilié à  Ensival,  au  sieur  Gilles-François 
Davignon,  administrateur  de  la  banque  de 
Belgique,  domicilié  à  Francomont,  au 
sieur  Lambert-Joseph  Delexhjr,  exploiteur 
de  mines,  domicilié  à  JemeppC'SUr-Meuse, 
au  sieur  Mathieu-François  Sopers,  pro- 
priétaire, domicilié  à  Seralng-sur-Meuse , 
aux  demoiselles  Jeanne  Mamelle,  Margue- 
rite Mamelle,  et  Marie-Catherine  Mar- 
nette^  domiciliées  à  Grâce-Montegnée ,  au 
sieur  Salomon  Colson,  négociant,  domicilié 
à  Lonein,  et  au  sieur  Lambert  ff^euseige^ 
négociant^  domicilié  à  Odeur ,  sous  les  ter- 
ritoires des  communes  de  Hollogne-aux- 
Pierres,  Grâce-Montegnée,  Ans-Glain  et 
8n«  sii.  TOHi  vin.  —  t.  xvui.  bvu.  on* 


1275.  —  28  AOOT  1838.  -  Arrêté  qui  décrète 
la  construction  d'un  canal  de  Jonction  en- 
tre la  Sambre  et  le  canal  de  Mons  vers 
Condé,  (Bull.  offic.,n.  cxxxiii.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  demande  du  sieur 
y.-J.  Vander  Elst,  ingénieur  civil  àXuesmes, 
en^concesslon  d*un  canal  de  Mons  à  la  Sambre; 

Vu  le  procès- verbal  d^enquéte  et  les  autres 
pièces  de  rinstruciion  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  souscrit  par  le  de- 
mandeur en  concession  ; 

Considérant  que  le  canal  de  Mons  à  la  Sambre, 
en  achevant  la  réunion  des  bassins  de  TEscaiit  et 
de  la  Meuse,  fera  disparaître  Tune  des  principales 
lacunes  du  système  des  voies  navigables  de  la 
Belgique  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1832 ,  porUnt  : 

«  Art.  Icr.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
concéder  des  péages  pour  un  terme  qui  n*excé- 
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dara  pas  90  ans,  ea  le  conformaDt  au  loto  eu*- 
tantet. 

•  Art.  4.  AttciiiM  coaoMsioD  ne  peiil  avoir  lieu 
qoe  par  TOle  d*((dJndication  publique,  et  qu*aprè8 
enquête  sur  l'utilité  des  traTanx,  la  hauteur  du 
péaf  e  et  sa  dorée.  » 

Vu  les  loto  du  8  mars  1810  et  du  17  aoât  1834, 
sur  reipropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Sur  la  proposiUoo  de  notre  Mioistre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  11  sera  construit  un  canal  de  Jonotion 
entre  la  Sambre  et  le  canal  de  Moos  vers  Condé. 

Art.  8.  Ce  eanal  aura  son  oHifine  dans  le  bief 
supérieur  de  la -Sambre  en  Belgique,  près  du  vil* 
laged'Brqneltaittes. 

n  traversera  d'abord  oe  village  et  se  dirigera , 
en  laissant  celui  de  Grand-Reng  sur  là  gauebe  « 
vers  la  ferme  du  Grand-Regootuli ,  à  Rouveroy. 

Il  desoendra  ensuite  dans  la  vallée  de  la 
Trouille ,  et  traversera  le  village  de  Givry ,  en  so 
tenant  généralement  sur  la  rive  droite  de  cette 
rivière,  qui  sera  redressée  en  plusieurs  endroits. 

Immédiatement  en  aval  de  Givrjr,  le  canal 
franchira  la  Trouille  pour  se  placer  sur  la  rivo 
gauche  de  cetto  rivière,  qull  suivra  à  peu  près 
parallèlement  à  son  cours ,  et  en  traversant  lot 
territoires  des  communes  de  Harmignies  et  de 
8piennes  ;  de  ce  point ,  il  se  dirigera  sur  le  canal 
de  Mons  à  Condé ,  soit  par  Cuesmes,  soit  en  tra« 
versant  la  ville  de  Mons. 

Art.  8.  La  disposition  générale  du  tracé  est  iiH 
diquée  aux  plans  annexés  au  présent  arrêté  sous 
les  nM  1, 8  et  8  visés  par  notre  Mintotre  dos  Tf** 
vaux  publies: 

Art.  4.  Le  canal,  pour  franchir  la  distance  qui 
sépare  ses  deux  extrémités,  devra  s^élever,  sur  le 
territoire  d'Erquelinnes,  de  10  à  18  mètres  au- 
dessus  du  plafond  de  la  Sambre ,  et  se  tenir  au 
même  niveau  Jusqu^è  la  ferme  du  Grand*Re- 
gnœulx ,  puto  racheter  la  pente  qui  existe  entre 
ce  bief  culminant  et  le  bief  supérieur  du  canal 
de  Mons  à  TEscaut. 

Les  pentes  des  deux  parties  du  canal  séparées 
par  le  bief  de  partage  seront  rachetées  par  des 
écluses  à  sas  de  3  mètres  de  chute  au  plus ,  et 
dont  le  nombre  et  remplacement  seront  déter- 
minés d*après  les  localités.  Les  écluses  seront  Â 
sas  ;  elles  auront  4S  mètres  de  longueur  entre  les 
buses  et  S-80  mètres  de  largeur  entre  les  ba- 
Joyers. 

La  ligne  de  flottaison  sera  établie  dans  chaque 
bief  à  8-10  mètres  au-dessus  des  buses  des  écluses. 
Art.  5.  Le  canal  aura  10  mètres  de  largeur  an 
plafond. 

Les  chemins  de  halage  auront  4  mètres  de  lar- 
geur «o  orète. 


Art.  6.  Pour  TalimentaUon  da  canal  «n  c«b- 
dulra  au  bief  de  paruge  les  eaux  àm  mtoaamsx 
qni  coulent  sur  le  territoire  de  Itf  oonasme  de 
Peissant,  et  on  y  élèvera ,  à  raide  de  machinée  à 
vapeur,  les  eaux  dn  bief  supérieur  de  la  Sanbr«. 

Art.  7. 11  sera  construit  sous  le  canal  des  pantSf 
ponceaux,  aquedna  on  syphons  en  nombre  suf- 
fisant, et  dont  le  débouché  sera  détermliié  d'a- 
près le  volume  d'ean  auquel  ohacnn  d*ett  devra 
livrer  passage* 

Art.  8.  11  sera  établi  sur  le  canal,  pour  le 
maintien  des  communications  existantes,  et  aax 
emplacemenU  à  déterminer  par  le  gouTcn»- 
ment,  seize  ponts  dont  six  ponts  isolée  et  dix 
ponts  sur  écluses. 

Art.  9.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'établiesa 
ment  et  à  la  construction  da  canal  et  de  ace  dté- 
liendances  seront  emprises  et  occupées 
mément  aux  lois  en  matière  d*expropriakioik  | 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  10.  U  sera  procédé  è  radiudica 
que  de  la  concession4lu  canal ,  cooforméOBOiii  an 
cahier  des  charges  approuvé  par  notre  Mintolre 
des  Travaux  publics  et  souscrit  par  le  àmmënéem 
en  concession. 

Notre  Ministre  des  Travaux  pnbUca  (M.  Vo- 
thombj  est  chargé  de  Texécution  dn  présont  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  BuUeiin  offkel^L 

1178.  --  18  aoTuimx  1898.  -^  Arrêiê  par  le- 

çuei  le  sieur  M.-J.^A.  é^Otreppe  de 
veite,  mmelen  conseiller  et  e^niêlUer  è 
raireàiae0urd'appeiaêiâé§e,0eiê 
conseiller  honoraire  au  eemêâii  des  mines. 
(Bull,  offic,  n«  Gxxxiii.) 

1877.  «^  88  niCBSBU  1838.  -  Jnétép^rmiper 
lequel  le  sieur  Fierre^oseph-LemU  Mm^ 
iraeten ,  avocat  à  Bruxelles  ,  est  i 
comeeUlerAomoraire  au  eosueUdmt 
(Bull.  oAc.,  n.  cxxxiu.) 


1878.  —  14  ROTBUU  1888.  «-  Arrêté  i 
natU  tes  frais  d'ejsécutioi^de  tm  roeilo  de 
Tkielt  à  Èectee,  partie,  eeseprtee  deme  ta 
Fiandre-Qccidentate.  (BnIL  oAc.,  n.  csazm.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  da  8  mai  1858 
décrétant  Touverture,  dans  les  dettxFlaiMlree, 
d*uoe  route  de  Thielt  à  Ecdoo,  et  poftanl, 
article  S,  que  la  deuxième  section  formera  «ne 
route  provinciale  à  construire  aux  fraie  do  la 
Flandre-Orientale,  et  qu'il  sera  statoé  ultértenre- 
ment  sur  la  première,  située  sur  le  territofre  de 
la  Flandre-Occidentale  i 
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V«  :  1«  la  leim  du  gouvwnmr  ûê  ctUe  d^r-* 
nière  province ,  en  date  da  16  octobre  dernier  9 
par  la^oelie  il  ftiil  ^nnaltre  que  la  province 
offre  de  eontribœr  pour  un  tiers  dans  la  d^ 
pente  d'exécution  évalnôe ,  approximativement , 
à  168,16M9  francs  ; 

So  Les  délibérations  des  comdiunes  de  Tbielt 
et  de  Rnysselede,  en  date  dn  6  et  du  11  octo- 
bre 18W,  portant  que  chacune  de  ces  oommunes 
contribuera  également  pour  on  sixièffle  dans  la 
dépense; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra-* 
▼aux  publics  9 

Nous  avons  aitété  et  arrêtons  i  ' 

Art.  1«.  L^exécQtlon  de  ta  section  de  la  route 
de  Thieit  à  Kccloo  ,  située  sur  le  territoire  de  la 
nattdre<^ccidentale9  aura  lieu  aux  frais  de  VÉUt 
avec  le  concours  de  la  province  et  des  communes 
Intéreisées. 

Art.  9.  Sont  acceptées  :  !•  Totf^  de  Tadmlols- 
tratlon  provinciale  de  la  Flandre-Occidentale  de 
contribuer  pour  un  tiers  dans  la  dépense  d^eié- 
cntioo; 

%»  Les  offres  des  communes  de  Tbielt  *et  de 
Rnysselede  de  fournir  également  chacune  un 
sixième  de  la  dépense. 

Art.  8.  Le  recouvrement  et  remploi  des  som- 
mes provenant  de  ces  offres ,  et  dont  le  montant 
est  subordonné  au  résultat  de  Tadjudication  des 
travaux,  se  feront  conformément  à  l^art.  5  de  la 
loi  dn  10  mars  1838. 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  hnputé  sur  Tem- 
prunt  de  huit  millioQS  ouvert  par  les  lois  du 
51  mai  1887  et  du  1»  juin  1838. 

Art.  4.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Mothomb)  est  ehaivé  de  l^xéeoUon  du  pré- 
sent arrêté. 


1979.  —  90  EiovBHXEB  1888.  —  Arrêté  gui  mo- 
difia ie  tracé  et  le  mode  de  eonstructlon  de 
la  route  provinciale  de  TubUe  àBrabw^e' 
Château»  (Bull.  oiBc.  n.  cxxxiv.) 

Léopold ,  etc.  Revu  nos  arrêtés  des  6  oct4>' 
bre  1836  et  13  décembre  1837 ,  décrétant  Tou- 
verture  et  le  tracé  d^uoe  route  provinciale  de 
Tubiseà  Braine-le-Château ,  à  partir  dn  pavé 
d^à  existant  à  Clabecq,  JnsqtTà  la  rencontre  de 
la  rontede  Halà  Nivelles;  «-  Va  la  demande  de  la 
dépQtatlon  permanente  du  conseO  profvincial  da 
Brabant, tendant  à «e que letnoé, adoptétpour 
rétabUseement  da  cette  rovte,  soU  modiflé  de 
manière  à  dimloner  les  hantenre  des  déblais 
•c  remblils  «  saaa  «ngmenter  rincOnalioÉ  des 
pentes  et  rampes,  et  que  lachaassée  pavée,  qui 
4tvalt  aveAr  9aMrea  75  oaotlmèlMi  de  largeur , 


soit  remplacée  par  une  chaussée  en  empierrement 
de  5  mètres  de  largeur  ;  —  Sur  la  proposition  de 
notre  Ministre  des  Travaux  publics. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Nos  arrêtés  des  6  octobre  1886  et 
13  déœrobre  1837,  décrétant  Touverture  et  le 
tracé  de  la  route  provinciale  de  Tubise  à  Braine- 
le-Cbâteau  ,  à  partir  de  Clabecq  jusqu*à  la  route 
de  Ual  à  Nivelles ,  sont  modiOés  en  ce  qui  con- 
cerne le  tracé  et  le  mode  de  construction  de  la 
chaussée. 

Art.  9.  La  route  do  TUbise  à  Braine-le  Château 
sera  établie,  conformément  au  tracé  Indiqué  au 
plan  annexé  an  présent  arrêté ,  et  approuvé  par 
notre  Ministre  des  Travaux  publics. 

Ce  tracé,  dont  la  longueur  totale  sera  d*envi* 
ron  4)966  mètres ,  partira  de  Taxe  dn  pont  établi 
sur  récluse  de  Qabecq ,  et  se  composera  des  di- 
vers alignements  et  courbes  dont  la  description 
suit  : 

Le  premier  alignement ,  long  de  10  mètres , 
sera  tracé  perpendiculairement  à  Taxe  de  l^éduse 
de  Clabecq. 

A  partir  de  l*extréinilé  de  cet  alignement ,  la 
route  sera  établie  suivant  une  courbe  parabolique 
inclinant  vers  la  droite,  dont  le  dév^ppement 
sera  de  68  mètres,  et  qui  aboutira  à  8  mètres  de 
Tangle  d*un  magasin  appartenant  au  sieur  De- 
clercq,  de  Tubise  ; 

De  là ,  un  deuxième  alignement,  long  do 
140  mètres ,  ira  aboutir  è  8  mètres  50  cent  des 
arbres  plantés  sur  la  digne  du  canal  de  CharleK>f 
à  Bruxelles  ; 

Le  troisième  alignement ,  long  de  861  mètres, 
sera  établi  parallèÉement  aux  plantations  de  ce 
canal; 

Ensuite  le  tracé  suivra ,  sur  198  mètres  de  lon- 
gueur, une  cOurbe  vers  la  gauche  ,  également 
parallèle  et  disUnto  de  8  mètres  50  cent,  des* 
dites  plantations  ; 

De  rextrémité  de  cette  conrbe ,  un  quatrième 
alignement ,  long  de  166  mètres ,  arrivera  près 
du  chemin  de  Tubise  à  Nivelles ,  à  proximité  du 
pont  sur  le  Hain  ; 

Le  cinquième  alignement,  long  de  190  mètres, 
fera ,  avec  le  précédent ,  un  angle  de  107  degvéa 
vers  la  gauche; 

Le  sixième  alignement,  long  de  130  nèCvos, 
formera,  avecle cInquiènM,  un  angle  à  droite 
de  190  degrés; 

Le  septième  alignement,  long  de  949  mètres , 
iécfain,  vers  U  drolle,  sous  un  angle  de  116  de- 
grés. 

Le  huitième  aUgnement,  long  de991  bMms  , 
fera,  avec  le  septième ,  un  angle  de  157  degrée 
vers  la  gauche  ; 

Le  neuvième  aUgnement  1  long  de  900  mètres. 
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indioera  également  vers  la  gauche  sous  uo  aogle 
de  140  degrés  ; 

Le  diiième  aligoemeol ,  long  de  S20  mètres, 
fbrmera ,  avec  le  précédent ,  un  angle  à  droite  de 
104  degrés  ; 

Le  onxième  alignement,  long  de  57  mètres , 
fléchira,  vers  la  gauche,  sous  un  angle  de  131  de- 
grés; 

Le  douzième  alignement,  long  de  115  mètres, 
fera,  avec  le  onzième ,  un  angle  de  IdO  degrés 
sur  la  gauche  ; 

Le  treizième  alignement ,  long  de  S38  mètres , 

formera ,  vers  la  droite  un  angle  de  149  degrés; 

Le  quatorzième  alignement,  long  de  SOO  mè« 

très ,  inclinera  vers  la  gauche,  sous  un  aogle  de 

108  degrés; 

Le  quinzième  alignement,  long  de  133  mètres, 
fera ,  sur  la  droite ,  avec  le  précédent  un  angle 
de  167  degrés  ; 

Le  seizième  alignement ,  long  de  120  mètres , 
fléchira  9  vers  la  droite,  sous  un  angle  de  133  de- 
grés; 

Le  dix-septième  alignement,  long  de  145  mè- 
tres »  formera ,  avec  le  seizième,  un  angle  de 
171  degrés  vers  la  gauche  ; 

Le  dix-huitième  alignement,  long  de  360  mè- 
tres ,  fiera  également ,  vers  la  gauche ,  un  angle 
de  165  degrés  ; 

Le  dix-neuvième  alignement ,  long  de  398  mè- 
tres, inclinera ,  vers  la  droite ,  sous  un  angle  de 
167  degrés; 

Le  vingtième  alignement ,  long  de  100  mètres , 
fera ,  avec  le  précédent ,  un  angle  à  droite  de 
98  degrés; 

Le  vingt  et  unième  alignement,  long  de  160  mè- 
tres, fera,  avec  le  vingtième,  un  angle  de  136  de- 
grés vers  la  gauche  ; 

Le  vtngu-deuxième  alignement,  long  de  370  mè- 
tres, fléchira ,  vers  la  gauche,  sous  un  angle  de 
139  degrés  ;  * 

Le  viugt-troisième  alignement,  long  de  160  mè- 
tres fera  encore ,  vers  la  gauche ,  un  angle  de 
169  degrés,  et  aboutira  à  la  place  de  Braine-Ie- 
ChAteau ,  entre  les  maisons  Mercier  et  Duchéne  ; 
Ensuite ,  le  tracé  traversera  la  place  par  une 
courbe  à  Inflexion ,  longue  de  77  mètres,  laissant 
le  pilori  sur  la  droite  et  aboutissant  près  de  Técole 
communale  ; 

Il  suivra  ensuite ,  sur  une  longueur  de  361  mè- 
tres la  traverse  du  village  convenablement  redres- 
sée et  élargie  ^ 

Enfin ,  par  un  dernier  alignement  à  droite  de 
218  mèlres  de  longueur ,  placée  en  partie  dans 
le  chemin  de  Braine-le*ChAteau  à  Hal  et  à  Wau- 
thier-Braine ,  le  tracé  aboutira  sur  Taxe  de  la 
route  de  Hal  à  Nivelles. 
Les  divers  alignements  du  tracé  seront  raccor- 


dés entre  eux  par  des  courbes  d?in  dévdoppe- 
ment  convenable. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  dii^  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  acco- 
tements ,  dont  cinq  mètres  de  chaussée  empier- 
rée et  3  mèlres  50  centimètres  pour  chaque 
accotement. 

Toutefois  dans  tonte  la  partie  à  établir  le  long 
du  canal  de  Bruxelles  à  Cfaarleroy ,  la  route  de- 
vant être  placée  à  3  mètres  50  cent,  des  arbrei  et 
à  la  hauteur  de  la  digue  ,  sa  largeur  totale  ssn 
réduite  è  8  mètres  50  cent. ,  et  raecolement  de 
droite  n*aura  que  1  mètre  de  largeur. 

Dans  la  'traverse  de  Braine-le-Cbâleau  et  aux 
endroits  oh  la  roule  longe  des  propriétés  bAtiei, 
il  ne  lui  sera  donné  une  largeur  de  dix  mètrei 
qu*au  fur  et  è  mesure  de  la  reconstruction  des 
Mliments  qui  la  bordent. 

LMnclinaison  des  talus  elles  dimeosioos  dei 
fossés  dont  la  route  sera  bordée ,  partout  où  de 
besoin ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  ^établils^ 
ment  et  à  la  construction  de  la  route  et  de  wt 
dépendances  seront  emprises  et  occupées ,  coo- 
formémeni  aux  lois  en  matière  d'expropriatioo 
pour  cause  d^utililé  publique. 

Art.  5.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  Tezécution  du  pré- 
sent arrêté. 


1380.  —  35  RovxMBEE  1858.  —  Arrêté  gui  dé- 
termine te  tracé  de  la  route  à  ouvrir  de 
Quiévrain  à  Glvry.  (Bull,  offic.  n.  czziiv.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  3  niailt38, 
par  laquelle  la  députation  du  conseil  proTiadil 
du  Hainaul  demande  Pautorisation  de  construire  ' 
une  roule  provinciale  de  Quiévrain  à  Givry  >  pv 
le  canton  de  Pâturages  ; 

Considéra Dt  que  Pouverture  de  cette  route  lera 
avantageuse  aux  charbonnages  du  couchant  de 
Mous ,  et  que  d*ailleurs  son  utilité  a  été  constatée 
par  une  enquête ,  conformément  è  notre  arrêté 
du  26  juillet  1833; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  11  sera  construit  dans  le  Hainaol,aoit 
directement  par  la  province ,  soit  par  coocenioD 
de  péages ,  la  propriété  demeurant  néanmotw  i 
la  province,  une  route  pavée  de  Quiévraifi  àGi- 
vry ,  par  le  canton  de  Pâturages. 

Art.  3.  U  disposition  générale  du  tracé  de  la 
section  de  cette  route  comprise  entre  Pâtnrasei«t 
Givry  est  indiquée  au  plan  annexé  au  prétcot 
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«rrâU,  et  approQTé  par  notre  Uinistre  des  Tra- 
vaux ptiblica. 

Art.  3.  La  longueur  totale  de  celte  section  de 
route  sera  d*eoviron  13,137  mètres  ;  son  tracé  se 
composera  de  18  alignements ,  dont  la  descrip- 
tion suit  : 

Le  premier,  long  de  108  mètres,  aura  son  ori- 
gine sur  la  place  de  Pâturages ,  près  de  Téglise 
de  celte  commune  ; 

Le  deuxième,  long  de  106  mèlres  20  cent.,  fera, 
avec  le  premier,  un  angle  à  droite  de  147  degrés 
SO  minutes  ; 

Le  troisième,  long  de  5W  mèlres  50 cent.,  in- 
clinera ,  vers  la  droite ,  sous  un  angle  de  151  de- 
grés 10  minutes  ; 

Le  quatrième ,  long  de  79  mètres ,  formera , 
avec  le  précédenl,  un  angle  de  131  degrés  15  mi- 
nutes vers  la  gauche; 

Le  cinquième ,  long  de  46  mètres  60  cent,  flé- 
chira ,  vers  la  gauche ,  sous  un  angle  de  141  dé- 
lurés 45  minutes  ; 

Le  sixième,  long  de  44  mètres  10  cent. ,  fera, 
avec  le  premier,  sur  la  gauche,  un  angle  de  135 
degrés  4U  minutes  ; 

Le  septième ,  long  de  164  mèlres ,  inclinera , 
vers  la  droite,  sous  un  angle  de  102  degrés 
10  minutes,; 

Le  huitième,  long  de  1,460  mèlres  formera , 
avec  le  précédent,  un  angle  de  156  degrés  SO  mi- 
nutes vers  la  gauche  ; 

Le  neuvième,  long  de  606  mètres,  fléchira, 
vers  la  droite ,  sous  un  angle  de  162  degrés  ; 

Le  dixième,  long  de  3,103  mètres  50  cent., 
fera ,  vers  la  gauche,  avec  le  neuvième,  un  angle 
de  161  degrés  30  minutes  ; 

Le  onzième ,  long  de  6,141  mèlres  10  cent. , 
inclinera,  vers  la  droite,  sous  un  angle  de  170  de- 
grés 45  minutes; 

Le  douzième ,  long  de  1,261  mètres  65  cent., 
formera  ,  avec  le  précédent  un  angle  à  gauche  de 

172  degrés  45  minutes; 

Le  treizième ,  long  de  176  mètres ,  fléchira , 
vers  la  gauche,  sous  un  angle  de  159 degrés 
55  minutes  ; 

Le  quatorzième ,  long  de  133  mèlres ,  fera  , 
avec  le  treizième ,  un  angle  de  169  degrés  55  mi- 
nutes vers  la  droite  ; 

Le  quinzième ,  long  de  122  mètres  50  cent. , 
inclinera,  vers  la  gauche,  sous  un  angle  de 
160  degrés  25  minutes  ; 

Le  seizième,  long  de  185  mèlres  20 cent.,  for- 
mera, avec  le  quinzième,  un  angle  de  156  degrés 
30  minutes  vers  la  droite  ; 

Le  dix-ssptième ,  long  de  j30  mètres  20  cent., 
fera ,  avec  le  précédent,  un  angle  à  gauche  de 

173  degrés  20  minutes  ; 

Enfin ,  le  dix -huitième  et  dernier  alignement , 


Sifl 

long  de  233  mètres  70  cent.,  fléchira ,  vers  la 
droite ,  sous  un  angle  de  168  degrés  50  minutes , 
et  aboutira  à  Paxe  de  la  chaussée  de  Moiu  à 
Beaumont. 

Ces  divers  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  d*un  développement  conve- 
nable. 

Art.  4.  La  route  aura  généralement  dix  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  aeco- 
tements,  dont  5  mèlres  pour  la  chaussée  pavée  et 
2  mèlres  50  cent,  pour  chaque  accotement. 

L*inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée ,  partout  où  de 
besoin  ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse-, 
ment  et  à  la  construction  de  la  roule  et  de  ses 
dépendances  seront  emprises  et  occupées ,  con- 
formément aux  lois  en  matière  d*expropriaiion 
pour  cause  d*utiHlé  publique. 

Art.  6.  L*adJudicalion  et  Texécution  de  celle 
section  de  route  auront  lieu  conformément  aux 
devis  et  cahier  des  charges  et  plans  approuvés  par 
notre  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art-  7.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  Texécuiion  du  pré- 
sent arrêté. 


1281.  —  26  HovEMBBB  1838.  —  Jrrété  gui  dé- 
crèie  la  construction  d'une  route  de  Goi- 
seties  à  Fleurus.  (Bull,  offic,  n.  czxxiv.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  dépulation 
du  conseil  provincial  du  Uainaut,  du  19  avril  1838, 
par  laquelle  ce  collège  demande  rautorisalion  de 
construire  une  route  provinciale  de  Gosselias  à 
Fleurus ; 

Considérant  qu*une  enquête  ouverte,  conCor» 
mément  à  notre  arrêté  du  26  juillet  1832,  a  con- 
staté les  avantages  qui  résulteront  de  l'ouverture 
de  cette  nouvelle  communication  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  lOT.  Il  sera  construit  dans  le  Hainaut,soit 
directement  par  la  province,  soit  par  voie  de 
concession  de  péages ,  la  propriété  demeurant 
néanmoins  à  la  province ,  une  route  de  Gosselles 
à  Fleurus. 

Art.  2.  La  disposition  générale  du  tracé  de 
cette  route  est  indiquée  au  plan  ci-annexé ,  ap- 
prouvé par  notre  Ministre  des  Travaux  publics. 

Elle  aura  une  longueur  totale  de  8,744  mètres 
40  cent.,  et  se  composera  de  cinq  alignements  dé- 
signés ci-après ,  savoir  : 

Le  premier  prendra  naissance  à  la  route  de 
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Tirlemont  k  Mont ,  imt  GemUoni ,  en  feoa  de  U 
rne  du  Ruisseau  dans  Fleuras  ;  suivra  cette  rue 
ins<|tt*i  seo  extrémité  prise  dans  le  Terger  de  ta 
yeuye  Pasquier  (André),  au  carrefour  où  se  di* 
visent  les  chemins  Mellet,  et  aura  une  longueur 
de  $98  meures  40  cent.  ; 

~  Le  second  alignement,  d*une  longueur  de 
M4  mètres ,  formera  une  ligne  de  racoordement 
avec  rentrée  de  Flenrus,  et  se  terminera  à  la  ren- 
contre de  ralignemenl  suivant,  dans  le  verger  du 
sienr  François  Lavandome ,  vis-à-vis  du  chemin 
nommé  rue  de  Cbâtelet ,  et  formant,  avec  cet 
alignement ,  un  angle  sur  la  droite  de  14i  degrés 
ZQ  minutes  ; 

Le  troisième  alignement ,  long  de  7,300  m^ 
très  9  et  formant ,  avec  le  second ,  un  angle  de 
S43  degrés  80  minutes ,  sera  établi  dans  la  di- 
rection de  la  rue  du  Ruisseau ,  d^à  indiquée  ci- 
dessus;  il  traversera  les  territoires  des  communes 
de  Fleuras,  Wangenies,  Heppegnies,  Wayaui 
et  Gosselies,  laissant  k  droite  la  forme  du  sieur 
Lavandome,  à  Wangenies ,  à  sa  gauche  la  mai- 
son dite  ta  Folie-sar-Heppegtties,  et  aboutissant 
au  sommet  de  ta  montagne ,  en  avant  de  Gos- 
telies; 

Le  quatrième  alignement  «  d*une  longueur  de 
MO  mètres,  formera,  sur  la  gauche ,  avee  ta  pré- 
cédent ,  un  angle  de  179  degrés  S4  minutes ,  et 
se  terminera  aux  haies  de  Gosselies  ; 

Le  cinquième  alignement  suivra  la  me  dite  dn 
vieux  chemta  de  Ftaurus,  Jttsqu*à  ta  rencontre  de 
ta  route  de  BruxeUes  à  Rocroy,  par  Cbarieroy  et 
Philippeviile ,  à  ^*entrée  du  foubourg  de  Gosse- 
Iles  :  sâ  longueur  sera  de  809  mètres. 

Ces  divers  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  régulières  d*un  développe» 
ment  eonvenabte. 

Art.  8.  La  route  aura  une  largeur  unifomede 
dix  mètres  entre  les  arêtes  extértaures  des  ac- 
cotements, dont  cinq  mètres  de  chaussée  em* 
ptarrée  et  S  mètrn  50  cent,  pour  chaque  acoote- 


Oane  ta  traverse  de  Fleuras ,  la  chaussée  aura 
une  largeur  de  six  mètres ,  et  sera  pavée  sur  une 
longueur  de  409  mèlrea  40  cent. 

Le  dernier  alignement ,  se  raccordant  avec  ta 
traverse  de  Gosselies,  présentera ,  vers  son  ex- 
trémité, une  chaussée  également  pavée  sur  six 
mètres  de  largeur  et  de  98  mètres  de  longueur. 

Linclinaiion  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  roule  sera  bordée ,  partout  où  de 
besoin  j  seront  réglées  suivant  ta  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  4.  Toutes  les  propriétés  bAUes  et  non  bA- 
ties,  nécessaires  A  rétablissement  et  A  ta  con«- 
slraction  de  ta  roule  et  de  ses  dépendances,  seront 
emprises  et  occupées  conformément  aux  lois  en 


matière  d*exproprialion  pour  came  d*alililé  pii 
blique. 

Art.  5.  L'adUndifiatton  et  raxécnlion  es  eslta 
route  auront  lien ,  conformémcçi  au  éevis  «tca- 
hier  des  charges  et  plana  approuvés  pir  Mlie 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  6.  Noire  Minietre  des  Tratanx  paUks 
(M.  Notbomb)  est  chargé  do  l^ttiécitiiNi  di  91e- 
sent  arrêté. 


1983.  —  30  Hovnaai  1838.  —  Jrrêti  ftâiè* 
termine  le  tracé  de  ta  nmte  dé  Fostsià 
FhHippeviUe^  section  de  Bouillon  à  trtàrt 
et  Foêêes.  (Bull,  offic,  n.  cxXXir.) 

Léopold,etc.  Revu  notre  arrêté  du  96  man  18S8, 
décrétant  la  constraction  d'une  route  provinciale 
de  Fosses  A  Philippeviile  par  Florenoes ,  et  ftuat 
le  tracé  de  ta  section  de  celte  route  comprise 
entre  celle  de  Rouillon  A  Fralre  et  de  Dbiaotà 
Philippeviile; 

Considérant  quMI  importe  de  régler  la  dhecdea 
du  tracé  de  la  section  A  ouvrir  entre  U  route  de 
Rouillon  A  Fralre  et  Fosses  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  éei  Tn- 
vaux  publics; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  1«.  La  section  de  ta  route  provindals  ée 
Fosses  A  Philippeviile  par  Florennes ,  cooprite 
entre  ta  route  de  Rouillon  à  Fraire  et  Fosses ,  le 
composera  de  huit  alignements  préseutsnt  uk 
longueur  totale  de  10,534  mètres  80  cent 

Le  premier  alignement  partira  d*un  pobil  prit 
sur  Taxe  de  ta  route  en  projet  de  Fosses  vers 
CbAtelet ,  A  1,039  mètres  90  cent,  de  rorlgioe  de 
Palignement  se  dirigeant  de  ta  sortie  de  Fosses , 
près  du  ponceau  placé  sur  le  ruisseau  des  étangs 
vers  Yitrival  ;  il  fera ,  sur  ta  gauche ,  avec  ladite 
route  ,  un  angle  de  113  degrés  50  mmutes,  et  sa 
longueur  sera  de  3,905  mètres  70  cent.  ; 

Le  deuxième  alignement ,  de  9,179  mètres  de 
longueur ,  fléchira ,  vers  ta  gauche ,  soas  sa 
angle  de  170  degrés  15  minutes  ; 

Le  troisième  alignement  se  dirigera  à  ta  droite 
du  précédent ,  avec  lequel  11  formera  un  angle 
de  141  degrés  45  minutes ,  et  {tassera  A  7  mitres 
des  maisons  des  sieurs  Joseph  Bodari  et  Harnonl 
Honoré,  situées  A  Pontanry  :  sa  longueur  sera  de 
860  mèlres  ; 

Le  quatrième  alignement  se  dirigera  Ala  ganehe 
du  précédent,  en  formant  un  angle  de  119  degrés 
10  minutes,  et  s*arrétera  A  un  point  pris  A  58  mè- 
tres au  delA  du  chemin  conduisant  de  Metletà 
Fosses  :  sa  longueuKserade  1,150  mètres  10  ci.; 

Le  cinquième  alignement ,  de  780  mètres  de 
longueur,  suivra  ta  traverse  du  village  de  Mettel, 
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et  i^arrétera  à  oa  point  pris  dans  le  Terger  du 
stear  Comtant  Meunier,  à  58  mètres  au  delà  du 
mop  do  olôtoro  du  Jardin  du  ilear  ieaD-Jotopb 
Coiard; 

Lé  sixième  aligoemeot  se  dirigera  à  la  gaucho  du 
préoédent ,  en  formant  un  angle  de  156  degrés 
SO  minutes,  et  s'arrêtera  dans  une  terre  du  sieur 
Lambert  Biot,  en  un  point  pris  i  18  mètres  du 
ruisseau  Tenant  de  Tétang  du  sieur  Ambroise 
Pochet  :  sa  longueur  sera  de  570  mètres  | 

Le  septième  alignement  fléchira  sur  la  droite , 
•B  formant  un  angle  de  154  degrés  40  minutes , 
et  passera  à  7  mètres  de  Tangle  nord-est  de  la 
maison  du  sieur  Parmentier  :  sa  longueur  sera  de 
880  mètres  $ 

Le  huitième  et  dernier  alignement ,  long  de 
187  mètres,  se  dirigera  sur  la  droite,  et  fermera, 
«veo  le  prëoédent,.  un  angle  de  150  degrés  iO  ml<* 
antee  s  11  s*arrétera  au  point  de  rencontre  des  azea 
des  deux  routes  de  Rouiilon  à  Fraire ,  et  de  Flo- 
rannes  à  Somtet. 

Cee  difers  àUgnamtnts  seront  raoeordéi  entre 
•ni  par  dei  «ourbes  régulières. 

Art.  8.  La  route  aura  généralement  10  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  aoco« 
traents ,  dont  5  de  «haussée  d*empierremeot,  et 
S  mètres  50  oent*  pour  chaque  accotement.  L*in- 
clinaison  des  talus  et  les  dimensions  dea  fossèa 
dont  la  route  sera  bordée  •  partout  où  de  besoin, 
seront  réglées  diaprés  la  nature  du  terrain  et  les 
loealités. 

Art.  8.  Les  propriétés  qui  seront  nécessaires  à 
rétablissement ,  et  à  la  construction  de  la  route 
dont  11  s*aglt ,  et  de  ses  dépendances  ,  seront  em- 
prises et  occupées  conformément  aux  lois  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  caused*utillté  publique. 

Art.  4.  La  disposition  générale  du  tracé  de 
cette  section  de  route  est  indiquée  au  plan  ci- 
annexé ,  approuTé  par  notre  Ministre  des  Tra- 
vaut  publics ,  qui  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Conire^tignè  par  notre  Uinlêtre  des 
Travaux  publics  f  Nonoia. 


1888.  —  8  D^cBHanB  1888.  ^  Arrêté  gui  dé- 
crète la  eomlruetlon  d'une  route  d'Ath 
à  Ellezelles ,  avec  embranchement  de  Jte- 
baix  à  Leesines.  (Bull,  offlc,  n.  cxxxiv.) 

Léopold,etc.  Vu  la  délibération  du  8  juin  1858, 
par  laquelle  la  députation  du  conseil  proyinclat 
du  Hainaut  demande  Tautorlsaiion  de  construire 
une  route  pavée  d'Ath  à  Ellezelles,  avec  embran- 
chement de  Rebaix  à  Lessines  ; 

Considérant  que  l'utilité  de  cette  nouvelle  voie 
de  communication  a  été  constatée  par  une  en- 


quête, conformément  è  notre  arrêté  du  S6  Juil- 
let 185i  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tra-  • 
vaux  publics,     . 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  II  sera  construit  dans  le  Hainaut,  soit 
directement  par  la  province,  soit  par  voie  de  oon- 
eession  de  péages ,  la  propriété  demeurant  néan- 
moins à  la  province ,  une  route  pavée  d'Atb  à 
Ellezelles,  avec  embranchement  de  Rebaix  à  Les- 
sines. 

Art.  2.  La  disposition  générale  du  tracé  de  oelle 
route  et  de  son  embranchement  est  indiquée  aux 
jflans  annexés  au  présent  arrêté  et  approuvés  (lar 
notre  Mioistra  des  Travaux  publics. 

Art.  3.  La  longueur  totale  de  la  route  d'Ath  à 
Ellezelles  sera  d*environ  13,870  mètres;  son  tracé 
se  composera  de  dix  alignements ,  comme  suit  : 

Le  premier,  long  de  121  mètres,  partira  de 
Taxe  de  la  route  de  Tournay  à  Ath ,  à  l'origine 
du  chemin  d'Ath  à  Bouvlgnies  ; 

Le  deuxième ,  long  de  220  métras ,  fora ,  avec 
le  premier  sur  la  gauche,  un  angle  de  165  degrés 
47  minutes  ( 

Le  troisième,  long  de  177  mètres,  fléchira 
vers  la  droite  sous  un  angle  de  188  degrés 
88  minutes. 

Le  quatrième ,  long  de  9,260  mètret ,  formera 
avec  le  précédent  un  angle  vers  la  gauche  de 
168  degrêa  55  minutes ,  et  aboutira  à  rentrée  du 
rillage  de  Rebaix  ; 

Le  cinquième,  long  de  122  mètres,  fléchira 
vers  la  droite  sous  un  angle  de  176  degrés 
20  minutes; 

Le  sixième ,  long  de  170  mètres,  fléchira  vers 
la  droite  sous  un  angle  de  146  degrés  57  minutes  ; 

Le  septième,  long  de  180  mètres,  inclinera 
vers  la  gauche  sous  un  angle  de  108  degrés 
57  minutes  ; 

Ces  trois  derniers  alignements  formeront  la 
traverse  de  Rebaix. 

Le  huitième  alignement ,  long  de  5,887  mètres, 
fléchira  fers  la  gauche  sous  un  angle  de  154  de- 
grés 80  minutes  ; 

Le  neuvième ,  long  de  458  métras ,  formera 
sur  la  gauche,  avec  le  précédent ,  un  angle  de 
167  degrés  29  minutes ,  et  traversera  le  village 
de  la  Qamaide  ; 

Enfin ,  le  dixième  et  dernier  alignement ,  long 
de  4,990  mètres ,  fléchira  vers  la  droite  sous  un 
angle  de  155  degrés  41  minutes ,  et  aboutira  à 
l'axe  de  la  route  de  Lessines  à  Renaix  à  l'entrée 
dn  vUlage  d'EUezelles. 

Art.  4.  L'embranchement  de  Renais  à  Lessi- 
nes suivra  généralement  le  cheinln  existant  entra 
ces  deux  endroits  ;  sa  longueur  totale  sera  d'en* 
viron  6,667  métras ,  et  son  tracé  se  compo- 
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•era  de  19  alignements  dont  la  description  suit  : 

Le  premier ,  long  de  188  mètres ,  partira  d^uo 
po'mt  pris  sur  la  roule  d*Ath  à  Ellezelles^  à  la 
sortie  de  Rebaix ,  et  fera ,  avec  le  huilième  ali- 
gnement de  cette  route ,  un  angle  de  131  degrés 
vers  la  droite  ; 

Le  deuxième ,  long  de  143  mètres  „  fera  avec 
le  premier  un  angle  à  droite  de  153  degrés 
45  minutes  ; 

Le  troisième ,  long  de  130  mètres ,  inclinera 
▼ers  la  gauche  sous  un  angle  de  169  degrés 
30  minutes  ; 

Le  quatrième,  long  de  611  mètres,  fléchira 
vers  la  droite  sous  un  angle  de  155  degrés  ; 

Le  cinquième  ,  long  de  1,018  mètres ,  se  diri- 
gera vers  la  gauche  par  un  angle  de  173  degrés 
30  minutes  ; 

Le  sixième,  long  de  575  mètres ,  fera  avec  le 
précédent  un  angle  à  gauche  de  175  degrés 
45  minutes  ; 

Le  septième,  long  de  133  mètres,  fléchira  éga- 
lement vers  la  gauche  sous  un  angle  de  157  de- 
grés; 

Le  huitième ,  long  de  517  mètres ,  Inclinera 
encore  vers  la  gauche  ,  sous  un  angle  de  167  de- 
grés 30  minutes  ; 

Le  neuvième ,  long  de  343  mètres ,  fera  Ters  la 
droite  avec  le  huitième  un  angle  de  155  degrés; 

Le  dixième,  long  de  197  mètres,  formera  avec 
le  précédent  un  angle  de  163  degrés  30  minutes 
vers  la  gauche  ; 

Le  onzième,  long  de  500  mètres,  inclinera  vers 
la  droite  sous  un  angle  de  164  degrés  ; 

Le  douzième ,  long  de  860  mèires,  fera  avec  le 
onzième  vers  la  droite ,  un  angle,  de  171  degrés 
10  minutes; 

Le  treizième,  long  de  500  mètres,  fléchira 
vers  la  gauche  sous  un  angle  de  174  degrés  ; 

Le  quatorzième ,  long  de  340  mètres ,  se  diri- 
gera vers  la  gauche  sous  un  angle  de  168  degrés 
17  minutes; 

Le  quinzième  ,  long  de  151  mètres  ~,  fera  avec 
le  quatorzième  un  angle  de  166  degrés  40  minu- 
tes vers  la  droite  ; 

Le  seizième ,  long  de  456  mètres,  fléchira  vers 
la  droite  sous  un  angle  de  146  degrés  50  minutes  ; 

Le  dix-septième ,  long  de  147  mètres,  formera 
avec  le  seizième  un  angle  à  gauche  de  171  de- 
grés 33  minutes  ; 

Le  dix-huitième ,  long  de  393  mètres ,  fera 
avec  le  précédent  un  angle  de  166  degrés  vers  la 
droite  ; 

Enfin  ,  le  19«  et  dernier  alignement ,  long  de 
533  mètres  fléchira  vers  la  gauche  sous  un  angle 
de  166  degrés  et  se  raccordera ,  à  Lessines ,  avec 
le  pavé  existant,  par  une  courbe  dont  le  déve- 
loppement sera  de  45  mètres. 


Art.  5.  Les  divers  alignemenU  coapota»t  le 
tracé  de  la  route  d*A(h  à  Eilezelles  et  de  ton  eis- 
branchement  de  Rebaix  à  Lessinet  saont  mocor- 
dés  entre  eux  par  des  cdurbes  d*un  dérelo|^pe- 
ment  convenable. 

Art.  6.  La  route  et  son  embranchement  anroot 
généralement  une  largeur  de  dix  mètres  entre  les 
arêtes  extérieures  des  accotements ,  dont  cinq 
mètres  pour  la  chaussée  pavée  et  deox  naàtres 
50  centimètres  pour  chaque  accotemenl. 

L^inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fbssés ,  dont  la  roule  sera  bordée  ,  partout  oii  de 
besoin ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  7.  Les  propriétés  nécessaires  à  Tétablisie- 
ment  et  à  la  construction  de  la  rente ,  de  son 
embranchement  et  de  leurs  dépendances,  seront 
emprises  et  occupées  conformément  ans  lois  en 
matière  d^expropriation  pour  cause  d*mililé  pn- 
blique. 

Art.  8.  L*adJudication  et  reiécnUon  de  ta 
route  nouvelle  et  de  son  embranchement,  auroBi 
lieu  conformément  aux  devis,  cahiers  des  charfes 
et  plans  approuvés  par  notre  Ministre  des  Tia- 
▼aux  publics. 

Art.  9.  Notre  Ministre  des  TniTanz  pohfia 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  rexécutkm  dn  pré- 
sent arrêté. 

1384.  —  34  HovBURB  1838.  —  Arrêté  rcoralpar 
lequel  la  pension  de  deux  cents  frana 
fixée  par  le  %%de  l'article  7  de  la  loi  dm 
11  avril  1835  est  accordée  à  la  nommk 
Augustine  Melzler,  de  Liège.  Cette  pension 
sera  pofable  depuis  le  5  avril  1838  Jusçu'om 
i5juin  1849.  (Bull.  oflSc.,  n.  czxzt.)  (1). 


1885.  —  30  RO^BHBEB  1838»  —  Arrêté  par  le- 
quel le  roi  voulant  donner  une  marque 
publique  de  sa  satisfaction  à  t'ingénieur 
en  chef  P.-J.-L,  Vrban ,  pour  l'activité  et 
l'intelligence  qu'il  a  montrées  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  comme  chef  du  ser- 
vice au  corps  des  ponts  et  chaussées  dans 
les  provinces  de  Namur  et  de  Brabant ,  le 
nomme  chevalier  de  l'ordre  civil  de  Léo- 
pold.  (Bull,  offic,  n.  cxxx^.) 


1386.  —  31  DÉCBSBRE  1838.  —  Arrêté  transi" 
toire  sur  la  position  des  sous-ingénieurs 


(1)  Cette  orpheline  jouissait  d^uoe  pensno  a»- 
nuelle  de  40  tr.  (  Arrêté  royal  du  7  mai  1839. 
no.  73  de  l^anneie  n»  VI.  ) 
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des  ponts ei  chaussées»  (Bull,  offic,  d  .  cxiit.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  34  Juillet  1837, 
relatif  au  persoonel  des  iogénieurt  du  corps  des 
ponts  et  chaussées,  portant  : 

«  Art.  2.  A  partir  du  1»  janvier  1839 ,  ne  se- 
ront admissibles  au  grade  dUngénieur  de  troi- 
sième classe  que  les  sous-iogénieurs  ayant  au 
moins  deux  ans  de  grade. 

»  Jusqu*à  cette  époque  pourront  élre  admis  : 

»  lo  Etc. 

»  8»  Au  grade  d'ingénieur  de  deuxième  classe, 
les  sous-ingénieurs  actuels,  sur  la  préseniation  du 
conseil ,  motivée  par  des  services  particuliers  ;  » 

Sur  la  proposition  de  noire  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  L'exception  faite  en  faveur  des 
sous-ingénieurs  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
par  rariicle  2  de  notre  arrêté  du  24  juillet  1837, 
aura  ses  effets  jusqu'au  l«r  janvier  1840;  en  con- 
séquence ,  les  sous-ingénieurs  pourront ,  jusqu'à 
cette  époque,  prétendre  au  grade  d'ingénieur  de 
deuxième  classe,  concurrement  avec  ceux  de  troi- 
sième classe. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
Ihomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


1287.— 18  ifoviHBiiB  iSZS.—Arrêié  çuidéclarg 
ligne  de  posie  la  route  d'Ypres  à  Fumes 
par  Oostvletteren.  (Bull.  o£Bc.,  n.  cxxxt.) 

Léopold ,  etc.  Considérant  que  la  route  d'Y- 
pres  à  Fumes  étant  plus  viable  que  la  rouie  de 
poste  établie  andennement  entre  ce^deux  villes,' 
et  qui  est  dirigée  par  Rousbrugge,  il  convient  de 
déclarer  la  première,  ligne  de  poste  ; 

Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  19  frimaire^n  vu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  route  directe  d'Ypres  à 
Furnes,  passant  par  Oosvletteren,  est  déclarée 
ligne  de  poste. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
tbomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


1288.  —  30  NOYiHBBB  1838.  —  Arrêté  gui  fixe 
les  distances  de  divers  retais  et  lignes  de 
poste,  (Bull,  offic,  n.  cxxxv.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  en  date  du 
9  avril  1836,  par  lequel  il  a  été  créé  divers  relais 
et  lignes  de  poste,  ainsi  qne  de  nos  arrêtés  des 


28  mai,  2  et  25  Septembre  1838,  portant  nomi- 
nation de  divers  maîtres  de  poste  ; 

Considérant  que ,  pour  régulariser  l'organisa- 
tion des  relais  qui  ont  été  pourvus  de  titulaires 
par  ces  derniers  arrêtés,  il  est  nécessaire  de  dé- 
terminer préalablement  la  longueur  de  leurs 
communications  respectives  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  longueur  des  communica- 
tion entre  les  relais  de  poste  mentionnés  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  arrêté  est  fixée  confor- 
mément aux  indications  portées  à  la  deuxième 
colonne  du  même  tableau. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No« 
thomb  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar* 
rêté. 

Tableau  à  annexer  à  l'arrêté  royal  du 
50  novembre  1858. 
Désignation  des  distances.      Longueur  en  poète. 
Gros-Chêne  à  Fraineux,  2  1/2 

Id.        à  Marche,  2 

Furnes  à  Ypres ,  4 

Haelen  à  Maeseyck,  2  S/4 

Id.  à  Venloo,  S  3/4 

Halma  à  Sanzinne,  2  1/4 

Sanzinne  à  Dînant,  2 

Lanaken  à  Maeseyck  ,  5  1/2 

Id.     à  Tongres ,  2  S/4 

Id.     à  Wittem,  2  3/4 

Westmael  à  Anvers ,  3  1/4 

Id.        àTurnhout,  S  1/2 

Approuvé  pour  être  annexé  à 
notre  arrêté  du  50  novembre  1838. 

Par  le  roi  :  LÉOPOLD. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics , 

NOTHOMB. 


1289.  —  24  HOVBMBBB  1838.  ~  Arrêté  qui  mo^ 
difie  t'emplacement  de  deux  barrières  sur 
la  route  de  Maestricht  à  Fauquemonl, 
(Bull,  offic,  n.  cxxxv.) 

Léopold ,  etc.  Notre  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics nous  ayant  exposé  que  l'administration 
communale  de  Mcerssen,  province  de  Limbourg, 
ayant  réclamé  contre  l'emplacement  actuel  de  la 
barrière  de  ce  nom ,  sur  la  route  provinciale  de 
Maestricht  à  Fauquemont,  il  a  été  reconnu,  après 
vérification  des  lieux,  que  cette  barrière  ne  se 
trouve  effectivement  qu'à  3,950  mètres  de  la  bar- 
rière de  Lummen  qui  la  précède ,  tandis  qu'elle 
est  distante  de  6,179  mètres  de  la  barrière  de 
Fauquemont ,  qui  suit  immédiatement; 
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Çofl  |»tr  OM  moUh ,  et  Toulaot  faire  droit  à  la 
réclamation  de  Padmioistratioo  communale  de 
MeertMii,  tout  en  rentrant  dans  l^ejprit  de  la  loi 
da  10  mars  1838,  la  députa  tien  provinciale  dn 
Limbourg  propose  do  changer  les  points  fixes  des 
iMrrières  de  Lummeu  el  de  Meensen  ; 

Vu  Part.  S  de  la  loi  précitée  du  10  mars  1838  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  susdit , 
*     Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  emplacements  des  liarrières  de 
Linnmen  et  de  Meerssen ,  route  proTinciale  de 
Maestricht  àFauquemont,  fliés  par  le  lablean 
annexé  à  la  loi  du  10  mars  1838 ,  sont  changés 
comme  soit  : 

Barrière  de  Lummen  no  1.  En  un  point  pris 
à  €54  mètres  en  deçà  de  la  borne  kilométrique , 
n*  5,  avec  concurrence  de  500  mètres  de  part  at 
d^autre. 

Barrière  de  Meersen  n»  3.  En  un  point  pris 
à  846  mètres  au  delà  de  la  borne  kilométrique 
n*  7,  avec  concurrence  de  500  mètres  de  part  et 
diantre. 

Art.  9.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  re&écuiion  du  pré- 
sent arrêté. 


1890.  —  6  Dicunai  1838.  —  Arrêté  qui  mo- 
difie tes  emplacements  de  deux  barrières 
sur  ta  route  de  Btankenberghe  à  Courtrax 
et  sur  celle  de  Bruges  à  Thourout.  (Bull, 
offic.f  n.  czzrv.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  25  septem- 
bre 1837,  ordonnant  Tachèvement  de  la  chaussée 
pavée  de  Lophem  (Flandre^)ccidentale),  afin 
d*ouvrlr  uoe  communication  entre  la  route  de 
deuxième  classe  de  Bruges  à  Courtray  (au  hameau 
de  Steenbmgge)  et  la  route  provinciale  de  Thou- 
rout à  Bruges  (au  cabaret  Heydelberg)  ; 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  nous  ayant 
exposé  que  la  construction  de  cette  lacune  se 
trouvant  entièrement  terminée,  rien  ne  s^oppose 
à  ce  que  Ton  y  perçoive  immédiatement  la  taxé  ; 
mais  qu*à  cet  effet  il  devient  nécessaire  de  chan- 
ger les  emplacements  actuels  de  la  barrière  n»  4, 
route  de  %•  classe  de  Blaokenberghe  à  Courtray, 
et  no  S,  route  provinciale  de  Thourout  è  Bruges, 
de  manière  à  ce  que  les  bureaux  de  ces  barrières 
se  trouvent  placés  aux  points  de  rencontre  de  la 
nouvelle  chaussée  de  Lophem  avec  les  deux  rou- 
tes précitées ,  ce  qui  permettra  dY  percevoir  la 
taxe  dans  toutes  les  directioni  ; 

Vu  la  loi  du  10  mars  1838  et  notamment  l*arti- 
de  3  ainsi  conçu  :  «  L*em placement  des  barrières 
sur  les  routes  nouvelles ,  ainsi  que  les  change- 
ments qui  deviendraient  nécessaires  au  tableau 


ci*aonexé,  sera  réglé  par  le  gouvefoeBMBf  d'a- 
près les  principes  suivants  : 

«  Il  ne  pourra  y  avoir  plus  d*une  barrière  à  rai- 
son d*une  distance  de  5,000  mètres. 

n  Toutefois  le  poteau  pourra  être  plaeé  dans 
respace  de  500  mètres  en  deçà  ou  au  delà  dn 
l)olnt  que  la  distance  des  5,000  mètres  déiermine- 
ralt  rigoureusement.  « 

Vu  le  tableau  généra]  des  barrièret  annexé  A 
cette  loi; 

Sur  la  proposilion  de  notre  Ministre  soedit , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  taxe  des  barrières  sera  perçue  sur 
la  chaussée  de  Lophem,  à  partir  du  l»  jan- 
vier 1830 ,  conformément  aux  lois  et  règlemenu 
en  vigueur. 

Art.  3.  Les  emplacements  fixes  des  barrfèrei 
désignées  cl»après ,  tels  qu'ils  sont  Indiqués  an 
tableau  général  annexé  à  la  loi  du  10  mare  isn, 
lont  changés  comme  suit,  savoir  : 

Route  de  deuxième  classe  de  Blankenfaei^ 
par  Bruges  à  Courtray  : 

Barrière  vfiAde  Steenbrugge  ; 

A  rembraoehement  de  la  route  de  Lophem  et 
percevant  aussi  dans  la  direction  de  cette  route. 

Route  provinoiale  de  Bruges  à  Thoaroiit  : 

Barrière  n«  9  <fe  J^Aem  ; 

A  rembraoehement  de  la  route  de  Lophem  et 
percevant  aussi  dans  la  direction  de  cette  route. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  rexécotion  du  pré- 
sent arrêté. 


liOl.  —  6ofatBBBtl886.  ^Arrêté  gwU  i^rm- 
erit  te  redressement  de  tm  route  de  \ftimMse 
de  Bruxelles  à  Mons  f  dans  Im  troporm  de 
Cureghem.  (Bull,  ofllc,  n.  cxxxv.) 

iéopold ,  etc.  Notre  ministre  des  travaux  yn- 
blics  nous  ayant  exposé  quMl  existe  sur  la  roula 
de  1m  classe  de  Bruxelles  à  Mons,  dans  la  traverse 
du  hameau  de  Cureghem ,  vis-à-vis  de  Tauberge 
te  Cornet  f  un  passage  fort  dangereux  pour  les 
voitures ,  en  ce  que  la  chaussée ,  traversée  en 
cet  endroit  par  un  ponceau ,  y  forme  une  courbe 
assez  brusque  et  seulement  d*une  largeur  totale 
de  9  mètres  ; 

Qu*une  occasion  ftivorable  s'offre  aujoordlniî 
pour  opérer  Télargissement  de  ce  passage,  le 
propriétaire  de  Tauberge  le  Cornet  demandant 
à  reconstruire  la  façade  de  ses  bâtiments,  et  con- 
sentant à  cédei^à  Tamiable  tout  le  terrain  néces- 
saire pour  donner  à  la  voie  publique  une  largeur 
uniforme  de  14  mètres  ; 

Vu  le  pian  des  localités  ; 

Considérant  qu*il  y  a  utilité  et 
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4'flffiBetuer  1«  Ndretsemeot  pro^sé,  d'autant 
pInB  quni  t'ftgit  d'one  route  trèt-fréqnentée  «t 
ani  porlM  de  la  eapitale  ; 

Sur  la  propôciUan  de  noire  Minlatre  des  Tn« 
f  ass  publiea , 

Moui  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  IcT.  La  route  de  1r«  classe  de  Bruxelles  k 
Mons  sera  redressée  et  élargie  dans  la  traverse  du 
bameau  de  Curegbem  conformément  'au  plan- 
cl-annexé ,  approuvé  par  notre  Ministre  des  Tra- 
fwnc  publics. 

Art.  S.  I^es  propriétés  nécessaires  à  ce  redres- 
•ODMBt  seront ,  an  besoin  ,  emprises  et  occupées 
oonfarménient  aux  lois  en  matière  d*expropria- 
Hoo  pour  eanse  d*ntlllté  publique. 

Art.  3.  La  dépense  qu'exigera  cette  améliora- 
tion sera  Imputée  sur  Tart.  l***  du  cbap.  IV  du 
budget  des  travaux  publics,  exercice  1858. 

Art.  4.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Molliomb)  est  cbargé  de  Texécution  do  pré- 


1SM.  —  l«r  Décuui  1838.  —  Arrêté  gui  au- 
tcriêe  PétablUiement  et  la  maintenue  de 
phêêiêwê  tfiinM  métaWgues,  (Bull,  otto.t 
n«cxixT.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  91  avril  1810, 
titre  VU,  sections  4  et  5; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  y 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l*».  Les  autorisations  d'établissement  et 
de  maintenue  d*vsines  méuiliqnes,  accordées 
par  notre  Ministre  dec  Travaux  publics,  sont  ap- 
pfOVTées, à  savoir: 

A.  Usines  nouvelles. 

!•  L'établissement  d*one  affinerie  à  l'anglaise 
dans  la  commune  de  Bouffioulx,  province  de  Hai- 
natti ,  aeeordé ,  par  arrêté  do  M  février  1837 , 
au  tienr  B.  Dedorlodot-Houyoux ,  maître  de 
ftirges  à  Aeoi  ; 

9»  La  conversion  en  hauts  ftmmeaux ,  d'une 
forgo  située  à  An^llle,  province  de  Luxembourg, 
accordée,  par  arrêté  du  8  novembre  1837 ,  aux 
sieurs  E.  et  L.  Geoffroy  q(  comp. ,  maîtres  de  forges 
en  ladite  commune  ; 

'  8«  L'établissement  d'une  forge  à  l'anglaise,  à 
Amercœur,  faubourg  de  Liège,  accordé  par 
arrêté  du  17  novembre  1837 ,  modifié  par  celui 
du  15  novembre  1838,  au  sieur  J.-P.  Renard, 
marchand  de  fer  à  Liège; 

4o  L*établissement  de  deux  hauts  fourneaux  à 
Thy<4o-CbAteau ,  province  de  QiUnaut ,  accordé , 
par  arrêté  du  10  mars  1838,  aux  sieurs  F.  Carion- 


DelmoUo,  de  Mons,  et  C.  Courtbeoiix,  à  Thy-le* 
Château;  '   ' 

6»  L'établissement  d'une  verrerie  an  hamean 
de  la  Colinette ,  province  de  Hainaut ,  accordé  , 
par  arrêté  du  16-  mars  1838 ,  au  sienr  P.  Dnex , 
propriétaire  à  Péruwelx; 

6o  L'établissement  de  quatre  fours  à  réver^ 
bère ,  de  deux  laminoirs  et  d'iine  fonderie ,  à 
Boudeng-Aimeries ,  province  de  Hainaut,  ac» 
cordé  par  arrêté  du  34  avril  1838  ,  au  sienr 
N.«J.  Debauque,  mettre  de  forges  en  ladite  com- 
mune : 

T  L'établissement  d'un  bocard  à  Laneife,  pn^ 
vioce  de  Namur  ,  accordé ,  p^r  arrêté  du 
11  mai  1838,  au  sieur  J.  Amand ,  maître  de 
forges  à  Brnetoo-sur-Biert  ; 

8o  L'établissement  d'un  bocard  à  Annevoie, 
province  de  Namur,  accordé,  par  arrêté  du 
11  mai  1838,  à  la  dame  M.-T-.E.  Licot,  veuve 
du  sieur  A.-J.  Baochau,  propriétaire  à  Warnant; 

9»  L'établissement  de  deux  hauts  fourneaux  A 
Seraing ,  province  de  Liège ,  accordé ,  par  arrêté 
an  !•'  août  1838 ,  à  la  société  anonyme  de  l'Es- 
pérance ,  dans  ladite  commune  j 

10*  L'élablissement  de  deux  hauts  fourneaux 
ï  Ongrée ,  accordé ,  par  arrêté  du  8  août  1838  , 
A  la  société  anonyme  des  charbonnages  et  banti 
fourneaux  d'Ougrée, 

B.  Usines  maintenues, 

11«  La  maintenue  de  deui^  hauts  fourneaux 
situés  respectivement  à  Bouvigues  et  à  Onhaye , 
province  de  Namur ,  accordée ,  par  arrêtée  des 
11  mars  1837  et  17  avril  1838  «  au  sieur 
A.  Amand  ,  maître  de  forges  à  Bouvignes  | 

13»  La  mamtenue  d*une  forge  située  à  Weillen, 
province  de  Namur ,  accordée ,  par  arrêté  du 
15  mars  1837 ,  au  sieur  H.-P.  Maibe,  maître  de 
Corges  à  Chaumont  ; 

13o  La  maintenue  d*un  haut  fourneau  situé  à 
SUve ,  province  de  Namur,  accordée,  par  arrêté 
du  18  avril  1837 ,  au  sieur  J.  Amand ,  maître  de 
forges  à  Emeion-sur-Biert  ; 

14o  La  maintenue  d'une  verrerie  située  A  Chê- 
née ,  province  de  Liège ,  accordée ,  par  arrêté 
du  23  juin  1837,  au  sieur  M.-A.  Bourdon ,  pro- 
priétaire A  Liège  ; 

15o  La  maintenue  d'un  haut  fourneau  situé  A 
Hansinelle ,  province  de  Namur,  accordée ,  par 
arrêté  du  33  août  1837 ,  au  sieur  Philippart,  pro- 
priétaire en  ladite  commune  ; 

16o  La  maintenue  d'un  haut  fourneau  situé  à 
Roly ,  province  de  Namur ,  accordée ,  par  arrêté 
du  33  août  1837,  an  sieur  Cbartes-Lidvrine-lfarie 
comte  de  Croix ,  domicilié  à  Paris. 

17»  La  maintCDUO  d'un  haut  fourneau  situé  A 
Nisme ,  province  de  Namur ,  accordée ,  par  ^r* 


Digitized  by 


Google 


848 


ftÈORE  DB  LÉOPOLD  I«.  -  AN  1858,  ir«  ISM-ISM. 


tèié  do  33  Mptdmbre  1837 ,  an  sieur  M.  Licot , 
mallre  de  forget  i  Chimay; 

18»  La  maintenue  d*uo  laminoir  et  d*un  mar- 
lioet  situéi  à  la  Rocheite ,  province  de  Liège , 
accordée ,  par  arrêté  du  18  octobre  1837 ,  au 
sieur  J.-F.-J.Grisard,  fabriquant  à  Chaudfon- 
iaine  ; 

19»  La  maintenue  de  deux  forges  et  d^un  mar« 
iinet  situés  respectivement  à  Biesmerée ,  Sosoye 
et  Erneton-sur-Biert ,  province  de  Namur,  accor- 
dée, par  arrêtés  des  11  et  S7  décembre  1837,  aux 
béritiers  du  sieur  A.-L.  de  Jacquier,  baron  de 
Rosée ,  en  son  vivant  maître  de  fbrges  à  Anihée  ; 
SOo  La  maittienue  de  trois  hauts  fourneaux,  de 
deux  forges  et  d*un  martinet,  situés  à  Wepion  , 
Annevoie-Rouillon  et  Warnant ,  province  de  Na- 
mur ,  accordée ,  par  arrêtés  des.3i  Janvier  et 
8  mai  1838 ,  à  la  dame  veuve  Banchau ,  proprié- 
taire à  Warnant  ; 

31o  La  maintenue  d^un  haut  fourneau  situé  à 
Annevoie-Rouillon  ,  province  de  Namur ,  accor- 
dée, par  arrêté  du  19  février  1838 ,  aux  héritiers 
du  sieur  C.-J.  Demoreaux ,  en  son  vivant  maître 
de  forges  à  Yvoir  ; 

S3o  La  maintenue  d^ne  forge  située  à  Anne- 
voie-Rouillon ,  province  de  Namur,  accordée , 
par  arrêté  du  7  mars  1888 ,  au  sieur  Cesve-Lan- 
nof ,  maître  de  forges  à  Givet  ; 

S3o  La  maintenue  d'un  martinet  situé  à  Mazy, 
province  de  Namur ,  accordée ,  par  arrêté  du 
8  avril  1838,  à  la  dame  baronne  de  Roisin  de 
Rongy ,  née  de  Meldeman  ; 

S4o  La  maintenue  d*un  haut  fourneau  et  d*ua 
bocard  situés  à  M orialmé ,  province  de  Namur , 
accordée,»  par  arrêté  du  6  avril  1838,  à  la  dame 
veuve  Puissant,  maltresse  de  forges  à  Charleroy  ; 
âSo  La  maintenue  d*on  haut  fourneau,  de 
deux  forges  et  d*un  martinet,  situés  à  Annevoie- 
Rouillon,  province  de  Namur,  accordée,  par 
arrêté  du  8  mai  1838,  à  la  société  forestière  et 
agricole  établie  à  Bruxelles  ; 

96o  La  maintenue  d*un  haut  fourneau  et  d*un 
bocard  situés  à  Andennes,  province  de  Namnr, 
accordée ,  par  arrêté  du  9  juillet  1838 ,  au  sieur 
P.  Moncheur ,  propriétaire  en  ladite  commune  ; 
27o  La  maintenue  d*une  forge  et  d*un  martinet 
situés  à  Annevoie-Rouillon,  province  de  Namur, 
arcordée,  par  arrêté  du  3  août  1838,  aux  sieurs 
Donau  et  Bis,  maîtres  de  forges  à  Givet; 

S8o  La  maintenue  de  trois  hauts  fourneaux  et 
de  deux  forges  situé»  à  Marche-les-Dames ,  pro- 
vince de  Namur,  accordée ,  par  arrêté  du  6  août 
1838,  à  M.  le  duc  d*Arenberg,  domicilié  à 
Bruxelles  ;     - 

â9o  La  maintenue  d'une  forge ,  d'un  martinet 
et  d'une  fonderie,  situés  à  Mozet ,  ThonetMal- 
seret ,  province  de  Namur,  accordée,  par  arrêté 


du  11  août  1888,  aux  sieurs  et'damet  Zonde, 
frères  et  sœurs,  maîtres  de  forges  à  Thoo. 

Art.  â.  Ces  autorisations  sont  eonaroiéea  aoz 
conditions  énoncées  dans  les  arrêtés  prérappelés. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaox  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  l'exécution  dn  présent 
arrêté. 

ÉTABLISSEMENT  ET  MAINTENUE  D'USINES. 
1293.  —  10  DBCBMBRB  1838.— ^irété  rqyaifm 
autorise  le  sieur  E,  DedoHodol,  nudtre  de 
verreries,  à  Charlemr  à  établir  dams  ta 
cour  de  son  habitation  au  faubourg  decatU 
commune,  une  verrerie  pour  la  fabricaûon 
des  bouteilles.  (Bull,  offic.,  n.  cxxzr.) 


1594.  -  10  n<GBiaiB  1838.  ^  jirrêié  raral 
qui  autorise  le  sieur  Auguste  Gamàer^ 
maître  de  forges  à  Fischbach^  à  afauier 
un  troisième  haut  fourneau  aux  usines  de 
Fischbach,  (Bull.  oiBc.,  n.  cxxxr.) 

1595.  —  10  DicBUBB  1838.  —  Arrêté  royalqm 
autorise  le  sieur  Destombe,  négociant  à 
Mons  et  compagnie,  à  ajouter  un  haut 
fourneau  au  coak  à  leur  usine  deHourpes, 
commune  de  Thuin.  (Bull,  offic,  n.  cxxxv.) 

1896.  —  10  DécBMBBB  1838.  —  Arrêté  n^at 
qui  autorise  la  dame  Anne-Marie  Mox- 
house,  veuve  du  sieur  Henri  Dumoni  ^  et 
ses  enfants,  domiciliés  à  Nessonvaux,à 
maintenir  en  activité  leur  usine  à  eanaiu 
de  fusils  f  établie  dans  cette  commune  suris 
rivière  de  la  Fesdre,  (Bull.  oiBc.,^.  czxxv.) 


1397.  — 10  nBCBMBBB  1838.  —  Arrêté  rqyal 
qui  autorise  le  sieur  Théodore  de  Zezaacii^ 
avocat  à  Liège  ^  â  maintenir  en  aetiviié  le 
haut  fourneau  établi  à  Chanxhe,  comanme 
de  Sprimont^  sur  une  dérivation  de  la  ri- 
vière d'Ourthe.  (Bull,  offic.,  n.  gxzxt.) 

1S98.  —  18  nécEMBBB  1838.  —  Arrêté  ntyal 
qui  autorise  le  sieur  Reuter-Gindt  à  éta- 
blir à  Medernach  une  usine  composée  d'un 
martinet,  d'un  laminoir  et  d'une  afflnerie, 
(Bull,  offic,  n.  cxxxv.) 

1399.  — 18  DicBUAB  1838.  —  Arrêté  reralqui 
autorise  te  sieur  /.  de  laminne  à  extraire 
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du  sable  dans  des  terrains  gui  lui  appar- 
tiennent, aux  lieux  difs  St.'l!neolas,  Bien- 
le-Lard  et  Châleau-^u- Sart  ^  commune 
d^Ampsin.  (Bull,  offic,  n.  cnxT.) 


1300.  —  31  DBGBnRBl838.  -- Arrêté  roral gui 
autorise  les  sieurs  Jules  Grison  et  Daniel 
Andris  à  ajouter  à  l'établissement  qu'ils 
possèdent  à  DampremXy  deux  verreries 
destinées  à  la  fabrication  du  verre  à  vitre 
et  des  bouteilles,  (Bull,  offic,  n.  cxzxt.) 


1301.  —  6  sécEKBRB  1838.  —  Arrêté  relatif  à 
la  tenue  de  service  des  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  mines.  (Bull,  offic.,  n.  cxxxt.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  39  août 
1831;  sur  rorgaoisation  du  corps  des  mines;  — 
Revu  notre  arrêté  du  1»  septembre  dernier,  dé- 
terminant la  teoue  de  service  des  ingénieurs  et 
conducteurs  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Travaux 
publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  L*arrêté  royal  du  l«r  septem- 
bre dernier ,  relatif  à  la  tenue  de  service  des  in- 
génieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
est  rendu  commun  au  corps  des  mines,  dans 
toutes  les  dispositions  susceptibles  d*étre  appli- 
quées à  ce  dernier  corps. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
thomb)  est  chargé  de  Pexécution  du  présent  ar- 
rêté. 


1803.  —  l«r  SBPTBMBEB  1838.  —  Arrêté  gui 
règle  la  tenue  de  service  sur  les  travaux 
et  au  chemin  de  fer.  (Bull.  o£Bc.,  n.  cxxxti.X 

Léopold,  etc.  Vu  Tavant-demier  paragraphe 
de  Tart.  7  de  Tarrêié  organique  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  du  39  août  1831,  ainsi  conçu  : 
a  11  est  rigoureusement  prescrit  de  porter  Puoi- 
V  forme  sur  les  travaux;  » 

Voulant  assurer  Texécution  de  cette  mesure , 
indispensable  dans  Tintérêt  de  la  discipline,  en 
déterminant ,  à  Texemple  de  ce  qui  a  été  réglé 
pour  la  douane  par  notre  arrêté  du  18  octobre 
1833,  une  tenue  de  service  autre  que  Tuniforme 
principal;  —Considérant,  d'ailleurs,  quMI  est 
devenu  nécessaire  de  prendre  une  disposition 
analogue  à  Pégard  des  fonctionnaires,  employés 
et  agents  quelconques  du  chemin  de  for  ; 

Sur  la  pro|)osition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  i 


349 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Les  membres  du  corps  dea  ponts  et 
chaussées  et  les  fonctionnais  et  employés  du 
chemin  de  for  porteront  en  tenue  de  service  : 

La  redingote  en  drap  bleu ,  croisée  sur  la  poi- 
trine, doublée  en  velours  noir,  avec  deux  rangs 
de  boutons  jaunes  et  collet  montant  ; 

Le  pantalon  en  drap  bleu  demi-collant ,  avec 
bande  également  en,drap  bleu  (de  5  centimètre! 
de  largeur)  sur  la  couture ,  liserés  compris  ; 

Chapeau  ou  bonnet  uniforme  entouré  d^un 
galon  de  3  1/3  centimètres;  une  épée,  sans  que 
cependant  celle-ci  soit  obligatoire  en  tenue  de 
service. 

Art.  3.  Le  cordon  de  capote,  dit  fourragère, 
distinguera  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  et 
employés  Jusqu^au  grade  correspondant  à  celui 
d'officier ,  inclusivement. 

Art.  3.  Cette  marque  distinctive  sera  portée  de 
la  manière  suivante  : 

Par  riospecteur-général ,  en  poil  de  chèvre 
bleu,  coulants  en  or,  avec  miroirs  ronds,  deux 
floches  en  or  mat,  garnies  de  trois  étoiles  en  ar- 
gent ,  torsades  à  graine  d'épinards  ; 

Par  les  inspecteurs,  mêmes  cordon  et  acces- 
soires ,  avec  deux  étoiles  ; 

Par  les  ingénieurs-directeurs,  y  compris  Tin- 
génieur-directeur  chargé  de  radministratlon  des 
chemins  de  for  en  exploitation,  et  qui,  anx 
termes  de  notre  arrêté  du  l«r  septembre  1838, 
porte  le  titre  spécial  de  directeur  de  l'admi' 
nislration  des  chemins  de  fer  en  exploitation, 
ainsi  que  par  les  ingénieurs  en  cheh,  mêmes 
cordon  et  accessoires ,  sans  étoile. 

Par  les  ingénieurs  en  chef  mécaniciens,  mêmea 
cordon  et  accessoires,  collier  des  floches  en 
argent  ; 

Par  les  Ingénieurs  de  première  classe  et  le  con- 
trôleur en  chef  au  chemin  de  fer ,  ainsi  que  par 
le  régisseur  comptable ,  mêmes  cordon  et  acces- 
soires, le  gland  et  le  collier  en  argent; 

Par  les  ingénieurs  de  deuxième  et  de  troisième 
classe  et  les  contrôleurs  au  chemin  de  fer,  même 
cordon  sans  miroirs;  coulants  d*or,  floches  égale- 
ment en  or  à  petites  torsades  ; 

Par  les  sous-ingénieurs  et  les  contrôleurs  ad- 
joints au  chemin  de  for,  mêmes  cordon  et  acces- 
soires que  ci-dessus,  sauf  le  collier  de  la  floche  ^ 
en  argent; 

Par  les  conducteurs  de  première  classe  et  les 
receveurs  de  première  classe  au  chemin  de  for , 
même  cordon;  les  coulants,  le  gland  et  le  collier 
de  la  floche  en  argent ,  les  torsades  en  or; 

Par  les  conducteurs  de  deuxième  classe  et  lei 
receveurs  de  deuxième  classe  au  chemin  de  fer, 
cordon  comme  ci-dessus;  coulants,  gland,  collier 
en  argent  et  filigranes  en  or  ; 
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Par  les  conducteurt  de  troisiènie  datte  et  les 
recofeitfs  de  troisième  classe  au  chemin  de  fer, 
même  oordon  ;  coul^U,  gland  en  argent,  collier 
en  soie  bleue  et  argent,  filigranes  en  or  ; 

Par  les  délégués  du  régisseur  comptable, 
même  tenue  d*aprês  leur  classe  que  celle  des  re- 
ceveurs; 

Par  les  aspirants^conducteurs  y  surreillants, 
cheft  d*atelier  mécaniciens,  mêmes  oordon,  cou- 
lants ,  gland  et  collier  mi-partie  argent  et  soie 
bleue ,  filigranes  en  or  et  soie. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s*appllqoent  par 
assimilation,  aux  termes  du  S  9  de  Tart.  6  de 
notre  arrêté  du  34  juillet  1837 ,  aux  ingénieurs- 
mécaniciens  et  autres  membres  auxiliaires  du 
corps  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  4.  Les  marques  distinctives  du  grade  dct 
antres  employés  seront  : 

Ponr  les  chefli'gardM  au  chemin  de  fer ,  babit- 
veste  en  drap  bleu  ,  collet  idem,  double  galon  en 
argent  bordant  le  collet ,  boutons  blancs  ; 

Pour  les  machinistes,  veste  en  drap  bleU| 
coUet  idem,  bordé  dHin  galon  en  argent,  sra- 
tenu  d*une  baguette  ; 

Pour  les  gardes-coDVOis  et  chauffeurs ,  mêmes 
babit-veste  ou  veste ,  collet  bordé  d*utt  galm  en 
argent  et  d*un  numéro  ; 

Pour  les  gardes  en  général,  capolte  bleue, 
collet  rouge,  casquette  ou  chapeau  en  cuir  ver- 
nissé portant  nn  numéro  ; 

Pour  les  ouvriers,  une  plaque  au  bras  gauche, 
portant  Tinscription  :  Chemin  de  fer,  et  un  no- 


Art.  5.  Notre  Ministre  des  Travaux  publies 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  l^écnlion  du  pré- 
sent arrêté. 


1305,  -^  81  oBCMBaB  1888.  --  Arrêté  çui  au* 
imrUe  ta  viUe  de  Teumar  à  eontinuer  ia 
perception  d'tmdrottde  navigation  sur  ioê 
bateaux  traversant  ia  vitle.  (Bull,  offlc., 
n«Gxxxvi.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tarrêté  rofal  du  14  aoAt 
18S5,  qui  autorise  la  ville  de  Tournay  à  perce- 
voir provisoirement,  Jusqu*au  31  décembre  1831 , 
un  droit  de  navigation  de  «0  cents  de  chaque  ba- 
teau traversant  la  ville,  et  ce  à  titre  d*iodemnité 
des  dépenses  feites  pour  la  première  construction 
et  la  réparation  de  4  ponte  tournants  snr  TEs- 
oaut; 

Vu  nos  arrêtés  du  lOJanvier  1889,  du  SO  dé- 
cembre 1887  et  du  38  Juin  dernier ,  qui  ont  suc- 
cessivement prorogé  la  perception  du  même 
péage  à  partir  de  1833  jusques  et  y  compris 
Pexercice  entier  de  1838| 


Vu  la  délibération  du  conseU  ceamud  de 
Tournay  en  date  du  38  novembre  dcioler,  ds  la- 
quelle il  résulte  que  ce  conseil  serait  dispoié in. 
noncer  à  tonte  {détention  nltérienre  de  os  chsT, 
si  le  gouvernement  consentait  i  uoe  prorosatîQo 
nouvelle  de  la  perception  pendant  une  période 
deneuf  anoées; 

Vu  ravis  de  la  dépuution  permaocole  dasan- 
seil  provincial  du  Hainaut ,  du  30  déosnbrs  ent- 
rant ;  —  Vu  U  loi  du  19  juillet  1883; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministra  doTia- 
vaux  publics , 

Nous  avoos  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L'administration  communale  de  Tssr- 
nay  est  autorisée  à  continuer,  Jusqa^an  n  1^ 
cembre  1847,  la  perception  du  droit  de  atiiii. 
tien  établi  par  arrêté  royal  dn  14  aoAt  lltf. 

AK.  3.  Pour  jouir  du  bénéfice  du  présent  v- 
rêté ,  Tadministration  communale  prédtée  dem 
néanmoins  prendre  rengagement  fermel  de  re- 
noncer à  toute  prétention  ultérieure  de  ce  duf. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  iniblin 
(M.  Notbomb)  est  chargé  de  rexécotioQ  da  pi> 
sent  arrêté. 


1304.  —  18  nicsnas  1838,  —  Jrrétéçuifiit 
le  nombre  des  huissiers  près  le  tribunalû 
première  instance  de  CharlercgràvinfiH 
un,  (Bull,  offic.,  n.  cxzxvi.) 

Léopold ,  etc.  Yo  la  délibération  du  trfbQDil  de 
première  instance  de  Charieroy,  en  date  do  SS  no- 
vembre dernier  ;--Re vu  notre  arrêté  dn  80  déccn- 
bre  1833 ,  qui  porte  à  18  le  nombre  dei  htinien 
près  ce  tribunal ,  —  Considérant  que  ce  oonriR 
est  insuifisaot  pour  let  besoins  du  service, 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  iH^ 
ticè, 

Nous  avons  arrêté  et  arréCont  : 

Le  nombre  des  huissiers  prêt  te  trfbmal  de  pR* 
mière  ioslance  de  Charlerojest  fixée  vingt  et  no. 

Notre  Ministre  susdit  (M.  Emst}  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

1305.  —  l«r  SEPTEMBRE  1888.  —  Jrrêtê  pu  kh 

stitue  une  caisse  de  pensions  et  une  eaUu 
de  secours  pour  te  personnel  des  ekemim 
de  fer  et  du  département  des  IreMsiMfh 
biles,  (Bull,  offic,  n.  cxxxn.) 

Léopold ,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  Travaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  l«r.  li  est  instltné  une  caisse  de  psansM 
ol  une  caisse  de  secours  dans  l'intérêt  do  pcr 
sonnel  des  chemins  de  fer  de  vivkU 
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Ces  insUUiUoD»  recevroot  leur  effet  à  partir 
du  l«r  octobre  1838. 

Art.  S.  La  caisse  des  pensioos  est  instiluëe  pour 
les  veuves  et  orphelins  des  foDCliounaires  et  em- 
ployés du  chemin  de  fer,  ayant  une  nomination 
royale  ou  ministérielle,  saps  faire  partie  du  corps 
des  pottti  et  chaiisséet. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  Tadminis- 
tration  centrale  du  département  des  travaui  pu- 
blics ,  qui  n^appartienneot  ni  aui  corps  des  ponls 
et  chaussées  et  des  mines,  ni  i  la  marine  de 
rÉtat  t  ni  à  Tadministraiion  des  postes,  partici- 
pent aui  charges  et  aux  bénéfices  de  cette  caisse^ 
de  la  même  manière  que  les  fonctionnaires  et 
eoiplojéi  du  chemin  de  for. 

La  caisse  de  secours  est  établie  en  faveur  det 
ouvriers  employés  par  radministrailon  dans  les 
différents  services  du  chemin  de  for, 

CHAPITRE  I«r. 

CAItSK  Dl  tBHSIOllS. 

S  1er.  -^formation  et  révenus  de  cette  caisse. 

Art.  5.  La  caisse  des  pensions  se  formera  d'une 
retcnne  sur  les  traitements  et  suppléments  de 
traitement  de  tous  les  fonetionnaires  on  em« 
ployés ,  mariés  ou  non  »  dans  la  proportion  qui 
sttit  s 

5  p.  100  do  tous  les  traitemeas  montant  à 
5,000  firanes  et  an-dessus* 

9  1/S  p.  100  de  tous  les  traitements  montant 
de  51,500  à  5,000  francs. 

9  p.  100  de  tous  les  traitements  au-dessous  do 
3,500  fr. 

Art.  4.  Tout  fonGtionnaire  on  employé,  marié 
ou  non,  qui,  à  revenir,  sera  promu  i  un  grade 
supérieur  à  «lui  qa*il  occupe ,  ne  recevra ,  pen- 
dant le  premier  mois  qui  suivra  sa  promotion , 
que  le  traitement  de  ton  grade  antérieur;  Ia4i^ 
férence  en  plus  sera  acquise  à  la  caisse. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  d*angmentatioii  do 
traitement  sans  promotion. 

Art.  5.  Tout  fonctionnaire  ou  employé ,  marié 
actuellement  ou  qui  se  mariera  par  la  suite ,  sera 
tenu,  pour  qu*aprôs  son  décès  sa  femme  ou 
soa  enfants  orphelins  aient  droit  à  la  pension ,  de 
Terser  à  la  caisse ,  dans  le  terme  de  dix  ans , 
outre  la  contribution  fixée  par  Part.  S,  uoo 
soiBme  égale  au  montant  de  la  pension  allouée  â 
•a  veuve  par  Part«  8. 

Ce  versement  se  fora  par  dixièmes. 

Pour  les  employés  mariés  au  Ut  ocUri>re  1838, 
le  premier  dixième  sera  dfi  le  1er  Janvier  1830, 
et  les  autres  successivement  d^année  en  année. 

Pour  les  employés  qui  se  marieront  posté- 
rieurement au  1er  octobre  1838 ,  le  premier 
dixième  sera  dû  trois  moisaprès  leur  mariage  ;  !•• 


autres  le  seront  successivement  d^annéeon  i 

On  aura  la  Faculté  de  verser  le  tout  ou  plu- 
sieurs dixièmes  en  une  fois ,  en  anticipant  sur  les 
époques  de  versement.  Dans  ce  cas,  la  caisse  ac- 
cordera un  escompte  corifispoudant  à  Tiniérét 
qu'elle  retirera  du  placement  de  ses  fonds. 

Les  fonctionnaires  ou  employés  célibataires  se- 
ront admis  à  faire  les  versements  prévus  au  présent 
article ,  ainsi  que  ceux  prévus  à  Part.  6,  afin  de 
8*exempter  de  cette  contribution,  en  tout  ou  en 
partie ,  à  Pépoque  où  ils  se  marieraient. 

Dans  ce  cas ,  les  époques  de  versement  seront 
K'glées  de  commun  accord  avec  la  commission 
administrative ,  qui  appréciera ,  en  outre ,  s*U  f 
a  lieu  d'accorder  une  modération. 

Art.  6.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  marié, 
promu  à  un  grade  supérieur  à  celui  qu'il  occupe, 
payera  à  la  caisse,  dans  le  délai  de  six  mois,  une 
somme  équivalente  à  Paugmenlation  de  pension 
à  laquelle  sa  forome  aura  droit  par  suite  de  Pa- 
vancement  qu^l  aura  obtenu. 

II  en  sera  de  même  en  cas  d^augmenlation  de 
traitement  sans  promotion. 

Art.  7.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  marié, 
dont  la  femme  sera  morte  sans  enfants  mineurs , 
aura  droit  au  rem!)oursement  de  la  contribution 
qu'il  pourra  avoir  payée  en  vertu  des  art.  5  et  6  ; 
et  ce,  au  moyen  d'une  exemption  du  versement 
prescrit  à  Part.  3,  jusqu^à  concurrence  de  la 
somme  reçue. 

Si  ce  fonctionnaire  ou  employé  a  des  enfants 
mineurs ,  le  remboursement  n'aura  lieu  que  lors- 
que le  plus  Jeune  de  ie^  enfans  aura  atteint  PAge 
de  18  ans. 

SI  le  fonctionnaire  ou  employé  meurt  avant  le 
remboursement  intégral ,  l'excédant  sera  acquis 
à  la  caisse. 

t  II.  ^  Ifei  pensions  â  charge  de  la  caisse. 

^rt.  8.  Les  veuves  d^mployés  avec  un  ou  plu- 
sieurs enfants  mineurs,  y  compris  ceux  issus  d*un 
précédent  mariage ,  recevront  de  la  caisse  une 
pension  correspondant  à  80  p.  100  du  traitement 
fixe  ordinaire  dont  le  mari  jouissait  au  moment 
de  son  décès. 

Les  onfonts  mineurs,  dans  le  sens  du  présent 
arrêté ,  sont  ceux  ayant  moins  de  dix^buit  ans. 

Art.  9.  La  pension  des  veuves  sans  enflints  mi- 
neurs sera  de  16  p.  100  dn  traitement  du  mari 
déoédé. 

Art.  10.  S'il  existe  plus  de  trots  enfÉns  mineurs, 
il  sera  accordé  à  ce  litre,  pour  chaque  enfant  mi- 
neur au-dessus  dn  nombre  de  trois ,  un  supplé- 
ment de  pension  correspondant  à  3  p.  100  du 
traitement  dn  fonctionnaire  ou  employé  décédé. 

S'il  existe  des  enfants  mineurs  d'un  mariage 
antérieur  de  Pemployé  décédé ,  la  pension ,  et  i 
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le  cas  échéant,  le  supplément  de  pension  seront 
partagés ,  par  portions  égales ,  entre  tous  les  en- 
fants mineurs  du  défunt  et  la  veuve ,  cetle  der- 
nière comptant  pour  deux. 

Art.  11.  Une  retenue  de  10  p.  100  sera  exercée, 
jusqu^à  due  concurrence ,  sur  la  pension  de  la 
vetiTe  dont  le  mari,  ou  des  orphelins  dont  le  père 
n^aura  pas  satisfait  entièrement  aux  conditions 
des  art.  5  et  6. 

Art.  13.  En  cas  de  mort  des  deux  époux ,  le 
tuteur  recevra,  pour  chaque  orphelin  mineur  au- 
dessous  de  quatre ,  le  tiers  de  la  pension  allouée 
à  la  veuve  ;  si  les  orphelins  mineurs  sont  au  nom- 
bre de  plus  de  trois ,  le  tuteur  recevra ,  pour 
chaque  enfant  au-dessus  de  ce' nombre ,  le  sup- 
plément de  pension  déterminé  par  Tart.  10. 
Néanmoins  le  total  de  la  pension  et  du  supplément 
sera  partagé,  par  paru  égales  entre  les  enfans. 
Art.  13.  Les  pensions  et  suppléments  de  pen- 
sions seront  payés ,  dans  les  proportions  fixées 
par  l'article  précédent,  aux  enfants  mineurs 
d*nne  veuve  d^empioyé  qui  contractera  une  nou- 
velle union. 

Art.  14.  La  pension  spécifiée  aux  art.  12  et  13 
et  les  suppléments  de  pension  dont  il  s*agit  aux 
art.  10 ,  13  et  13 ,  cesseront  d^étre  payés  : 
lo  Les  suppléments  de  pension  , 
Lorsque  le  nombre  des  enfants  an-dessous  de 
dix-huit  ans  sera  réduit  à  trois; 
So  La  pension , 

Chaque  foi<  que  Tan  des  (rois  plus  Jeunes  en- 
fintsaura  atteint  dix-huit  ans  ou  sera  décédé. 

Art.  15.  Les  pensions  payées  par  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  sont  essentiellement  inalié- 
nables. Les  titulaires  ne  peuvent  les  aliéner  ni  les* 
déléguer  en  tout  ou  en  partie. 

Elles  ne  peuvent  être  saisies  ^  étant  réputées 
secours  alimentaires.  (Art.  530  et  531  du  Code  de 
procédure  civile.) 

S  ni.  —  Perte  de  la  pension. 

Art.  16.  Toute  veuve  qui  contracte  un  nou- 
veau mariage  perd ,  pour  elle-même ,  les  droits 
i  la  pension. 

Art.  17.  La  participation  à  la  caisse  se  perd 
par  suite  de  démission  donnée  ou  reçue  ,  et  par 
suite  d*un  Jugement  infamant. 

Toutefois,  si  le  fonctionnaire  ou  employé  reçoit 
sa  démission ,  ou  subit  un  jugement  infamant , 
Tannée  de  pension ,  ou  la  partie  quni  en  aurait 
payée ,  conformément  aux  art.  5  et  6 ,  lui  sera 
restituée  ou  payée  à  ses  héritiers. 

S  IV.  —  Frais  d'inhumation. 

Art.  18.  Dans  les  trois  Jours  qui  suivront  le 
décès  d'un  fonctionnaire  ou  employé ,  il  sera 


compté  par  la  caisse  à  sa  veuve  ou  A  sei  pansb 
5  p.  100  de  son  traitement  annnèl  ponr  mbra^ 
aux  frais  de  Tinhumation. 

Il  devra  être  justifié  de  remploi  des  deni  tkfi 
au  moins  de  cette  somme. 

S  V.  -r  Direction  et  administratkn  U 

la  cai$se. 
Art.  19.  Le  fonds  des  veuves  et  orphdîBi  et 
administré  gratuitement  par  nne  comminoD  ^ 
sept  membres,  dont  six  appartenant  à  l^adniis- 
tration  des  chemins  de  fer  et  le  septième  à  Pite- 
nistration  centrale  du  département  des  trir» 
publics. 

Les  membres  de  la  commiaaion  sont  dâipè 
par  le  ministre. 

La  commission  élit  son  président ,  son  eao^ 
table  $t  son  secrétaire. 

Art.  SO.  A  partir  de  1839 ,  le  mînimt  In 
mandater  au  profit  de  la  commission  admirnSn^ 
tive,  dans  le  courant  du  mois  de  jaDvier,  ïb 
sommes  auxquelles  les  retenues  stipulées  as  p?^ 
fit  de  la  caisse  seront  présumées  devoir  i*8n«r 
pour  Tannée  entière. 

Il  déterminera  le  montant  de  ces  aoraiaesivi 
vu  d*un  travail  raisonné  dévaluation  qui  In  n 
soumis  par  la  commission. 

Au  31  décembre  suivant,  ces  avances  serai  ;^ 
gularisées  d'après  le  compte  du  profit  eiéfiif  as 
retenues.  Un  supplément  sera  alors  accsrdéîJ 
commission,si  les  sommes  payées  par  aotidpaM 
se  trouvent  être  inférieures  au  produit  eftdîf* 
retenues. 

Dans  le  cas  contraire ,  les  sommes  payto  a 
trop  seront  défalquées  des  aTaocesifaRs 
Texercice  suivant. 

Les  traitements  et  supplémenU  de  fraitess^ 
ne  seront  mandatés  au  profit  des  titolairar* 
concurrence  des  sommes  auxquelles  ils  i^^ 
ront ,  après  déduction  des  retenues  étaMo  s 
faveur  de  la  caisse  des  pensions ,  le  déparnas 
des  travaux  publics  conservant  les  différene?  > 
titro  de  remboursement  des  avances  fv^i^ 
commission  administrative. 

Les  sommes  qui  seront  dues  an  fonds  desHP? 
pour  le  quatrième  trimestre  de  1838,  »«n^ 
mandatées  au  profit  de  la  commission  en  i^ 
Vier  1839. 

Art.  21.  La  commission  veille  à  Ions  lo  i»- 
rôts  du  fonds  des  veuves  ;  elle  tient  U  miia  i  - 
que  les  versements  prescrits  soient  ciacfcsc 
effectués;  elle  examine  les  demandes  de  pes*» 
et  transmet  ses  avis  au  ministre  ;  elle  tient  écrs 
res  régulières  de  toutes  les  recettes  et  dépea^ 
elle  acquitte,  soit  par  elle-même  ,  soit  par  «» 
termédiairc ,  les  pensions  auxquelles  ool  *» 
les  veuves  et  enfants  d*employés. 
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Art.  â3.  Là  commlMioa  admioistrati?e  s'as- 
samble  une  fois  par  trimestre ,  sauf  les  réunions 
eitraordinalres  provoquées  par  le  président. 

Art.  S3.  Elle  établit  et  présente  an  ministre , 
Ions  les  8  mois ,  un  état  de  situation  de  la  caisse. 
An  terme  de  chaque  année,  elle  rédige  un  compte 
rendn  détaillé,  qui  sert  de  base  â  la  régularisa- 
tion des  sommes  lui  avancées  par  le  ministre ,  et 
dont  il  est  donné  connaissance  aux  fonctionnaires 
et  employés  de  radministration  des  chemins  de 
for  et  de  Padministration  centrale  du  départe- 
ment des  travaui  publics. 

Art.  S4.  Les  fonds  de  la  caisse  seront  déposés 
dans  une  caisse  d*épargne  au  choix  du  Ministre 
dei  Travaux  publics ,  ou  placés  de  toute  autre 
manière  offrant  des  garanties  suffisantes  et  auto- 
risée par  le  ministre. 

Art  35.  Les  intéréu  des  fonds  de  la  caisse  se- 
ront Joints  au  capital  primitif,  et  ne  pourront 
être  employés  à  aucun  autre  usage. 

Art.  26.  n  ne  peut  être  encaissé  ou  délivré  de 
fends  que  sons  la  responsabilité  du  président  ou 
de  son  délégué  et  du  comptable ,  lesquels  sont 
tenus  de  soumettre  leurs  actes  à  Tapprobation  de 
la  commission  lors  de  chaque  assemblée ,  puis  â 
celle  du  ministre. 

En  cas  de  oootesUtion ,  la  question  est  déférée 
an  ministre  ,  qui  prononce  en  dernier  ressort. 

Art.  37.  La  direction  de  la  caisse  veillera  à  ce 
que  les  pensions  et  suppléments  de  pension  ac- 
cordés aux  orphelins  ou  aux  enfonts  d'une  veuve 
remariée ,  soient  effectivement  employés  â  leurs 
besoins  et  à  leur  éducation. 

Les  tuteurs  et  les  mères  tutrices  seront  respon- 
sables de  remploi  de  ces  fonds  envers  la  direction 
de  la  caisse. 

S  VI.  —  Formalités  exifféet  pour  obtenir 
ta  pension. 

Art.  38.  Toute  veuve ,  tout  tuteur  d'orphelins 
on  d*enfonts  mineurs  ayant  droit  à  la  pension , 
transmettra ,  dans  le  délai  de  six  semâmes  de  la 
mort  dn  fonctionnaire  ou  employé ,  ou  du  non- 
veau  mariage  de  la  mère,  la  demande  de  pension 
an  Ministre  des  Travaux  publics,  et  donnera  A 
rappnl  les  pièces  suivantes: 

1»  La  veuve  sans  enfonts  : 
ji.  L'extrait  mortuaire  de  son  mari  ; 

B.  L'extrait  de  l'acte  de  mariage  ; 

C.  La  commission  de  son  mari  ; 

3o  La  veuve  avec  moins  de  quatre  enfants  : 
ji.  Outre  les  pièces  spécifiées  au  n.  1,  le  cer- 
tificat de  vie  d'un  de  ses  enfants  ; 
3«  La  venveavec  plus  de  trois  enfonts  mineurs  : 
J.  Outre  les  pièces  spécifiées  an  n.  1 ,  l'extrait 
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de  naissance  et  un  certificat  de  vie  de  chaque 
enfant  mineur; 

4o  Le  tuteur  d'orphelins  : 

ji.  L'extrait  mortuaire  du  père  et  de  la  mère  ; 

B,  La  commission  du  père  ; 

'£*.  Les  extraits  de  naissance  de  tous  les  enfonts 
mineurs  et  un  certificat  de  vie  pour  chacun 
d'eux  ; 

50  Le  tuteur  d'enfants  dont  la  mère  est  re- 
mariée: 

ji.  L'extrait  de  l'acte  du  nouveau  mariage  de 
la  mère  ; 

B.  L'extrait  de  naissance  et  le  certificat  de  vie 
de  chaque  enfant  mineur. 

Art.  39.  LeMfaiislre  des  Travaux  publics,  ayant 
pris  l'avis  de  la  direction  de  la  caisse.,  soumet  au 
roi  ses  propositions  tendant  à  ce  qu'un  brevet  de 
pension  soit  délivré  à  la  veuve  ou  au  tuteur  qui 
aura  rempU  les  formalités  prescrites  à  l'article 
précédent. 

$  YII.  —  Formalités  exigées  pour  te  payement 
delapension. 

Art.  30.  Toute  veuve  pensionnée  devra  ,  pour 
obtenir  le  payement  de  sa  pension,  adresser  tous 
les  trois  mois  à  la  direction  de  la  caisse  un  certi- 
ficat de  vie  constatant  qu'elle  n'a  pas  contracté 
un  nouveau  mariage. 

Si  elle  a  moins  de  quatre  enfants ,  elle  devra 
adresser  un  certificat  de  vie  pour  un  de  ses  en- 
fonts ;  si  elle  a  plus  de  trois  enfants  mineurs  , 
elle  devra  adresser  un  certificat  de  vie  de  tous  ses 
enfants. 

Les  tuteurs  d'orphelins  et  d'enfants  dont  la 
mère  est  remariée ,  sont  tenus  d'envoyer  de  sem- 
blables certificau. 

Art.  31.  Les  pensions  et  suppléments  de  peu* 
sion  seront  payés  tous  les  trois  mois. 

Art.  33.  Les  pensions  et  suppléments  de  pen- 
sion prendront  cours  du  lendemain  du  décès  du 
fonctionnaire  ou  employé ,  pourvu  que  les  de- 
mandes aient  été  faites  dans  le  délai  prescrit  à 
l'art.  37. 

Si  la  demande  était  adressée  plus  tard  la  pen- 
sion obtenue  ne  prendrait  cours  que  du  Jour  où 
elle  aurait  été  accordée. 

Art.  33.  Lorsqu'une  veuve  viendra  à  mourir 
dans  le  courant  d^un  trimestre ,  ses  héritiers  au* 
ront  droit  à  la  totalité  du  trimestre  delà  pension. 

51  elle  laisse  des  enfants  mineurs,  leur  pension 
individuelle  prendra  cours  à  dater  du  trimestre 
suivant. 

Art.  34.  Le  supplément  de  pension  pour  les 
mineurs  au-dessus  de  trois ,  et  la  pension  d*or« 
phelins,  seront  également  payés  pour  le  trimestre 
entier  pendant  lequel  ces  enfants  seraient  morts, 
ou  auraient  atteint  l'âge  de  18  ans. 

36 
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5  VIII.  —  MHi  domicile  exigé  deê  pemionnéi. 

Art.  85.  Toute  veuTe  pensionnée  sera  tenue  de 
fiier  son  domicile  en  Belgique. 

Néanmoins ,  une  veuve  née  à  Tétranger  peut 
aller  se  ftier  dans  ton  pays ,  ou  une  veuve  née 
Belge  dans  celui  de  son  mari;  mais  Tune  et 
l^autre ,  dans  ce  cas ,  devront  se  soumettre  à  une 
l'etenue  d*un  tiers  de  la  pension. 

Cette  retenue  ne  sera  pas  applicable  aux  sup- 
pléments de  pension  accordés  aux  enfants  mi- 
neurs au-dessus  du  nombre  de  trois,  ni  aux  pen- 
sions d'orphelins ,  quand  même  leurs  parents 
seraient  tous  deux  nés  en  Belgique. 

Art.  36.  Chaque  changement  de  domicile  de- 
vra être  porté  &la  connaissance  de  la  direction 
de  la  caisse.' 

Bltpôêîikm  ffén&mle. 

Art.  37.  Si  les  fonds  de  la  caisse  ne  suffisaient 
pas  pour  payer  les  pensions  et  suppléments  de 
(tMiÀm  détafmiBés  ptr  le  prêtent  arrêté ,  il  sera 
foit ,  sur  chaque  peoiioii ,  ww  retenue  propor- 
tionnelle,  qui  sera  néanmoins  bonifiée  aux  titu- 
laire! dès  que  la  situation  de  la  caisse  le  per- 
mettra. 

Cette  retenue  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  suite 
d'un  arrêté  piris  par  le  roi,  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  Travaux  publics. 

CHAPITRE  It. 

'  CAISSE  OB  SBCOOmS. 

Art.  88.  Le  fonds  de  la  caisse  de  secovrt  se 
formera  dHine  releime  de  1  pour  eent  sur  les 
salaires  des  envriert. 

Les  salaires  seront  portés  intéfraieiBent  dans 
las  états  de  qulaxaiae  :  les  retenues  s'opéreront 
en  moins  payant  »  par  les  soim  du  régisseir 
comptable. 

Art.  80.  Le  livret  de  l'ouvrier  fera  foi  de  sa 
participatien  à  la  caisse  de  secours. 

Art.  40.  Les  secours  seront  accordés  sur  les 
fonds  de  la  caisse  : 

lo  Aux  ONvriers  rendus  momentanément  Im- 
propres au  travail  par  des  blessures  ou  par 
d'autres  circonstances  inhérentes  au  service  du 
chemin  de  for; 

So  Aux  oevriers  que  des  blessures  ou  des  cir- 
constances inhérentes  au  service  de  chemin  de 
for  auraient  rendus  à  loiUours  impropres  au 
travail  ; 

3o  Aux  veuves  et  aux  familles  d'ouvriers  qui 
auraient  péri  par  suite  d'accidents  survenus  dans 
le  service  du  chemin  de  for. 

Art.  41.  La  gestion  du  fonds  de  la  caisse  de 
secours  est  confiée  à  la  commission  administra- 
tive instituée  pour  le  tonds  des  veuves. 


L'état  de  la  caisse  et  la  liste  des  seeouft  acoor- 
dés  seront  affichés,  de  trimestre  en  tnmutlre , 
aux  principales  stations. 

Art.4fi.  A  partir  de  1830,  le  miniilre  fora  IMS- 
dater  au  profit  de  la  commission ,  dans  le  coa- 
rant  du  mois  de  ianvîer  de  chaque  année ,  les 
sommes  auxquelles  la  retenue  stipulée  à  l'art.  38 
sera  présumée  devoir  s'élever  peur  l'annéeeatière. 

Au  31  décembre  soivaet ,  et  tuoœssivcBMnl 
d'année  en  année,  ces  avances  seront  régalaffiaéee 
de  la  manière  prévue  pour  le  fonds  des  Tenret. 

Art.  43.  Les  règles  prescrites  pour  le  fonda  dea 
veuves  ,  sous  le  rapport  du  placement  des  fonh, 
sont  applicables  à  la  caisse  des  secours. 

Art.  44.  Tout  ouvrier  congéiyé ,  renaercié  w 
qui  volontairement  cesse  de  travailler  an  chemin 
de  for ,  perd  tout  droit  à  des  Mconrs  ,  et  ne  pcot 
prétendre  à  aucun  remtwursement  de  retenaes. 

Art.  45.  Les  secours  sont  accordés  par  le  roi 
sur  la  proposition  que  lui  fait  le  ministre ,  aprb 
avoir  entendu  le  chef  de  service  que  la  choee  cea- 
cerne  et  la  commission  administrative  ;  le  rei 
en  règle  la  quotité  el  la  durée,  d'après  les  drooa- 
stances,  en  ayant  égard  à  la  situation  de  la  catm 
et,  autant  que  possible ,  au  taux  du  aalalre  de 
l'ouvrier. 

BUpoiltfon  cfMimim». 

Art.  46.  Les  retenues  opérées  sur  lea  traiic- 
menls  ou  les  salaires  par  mesure  de  discipliae 
seront  acquises  à  la  caisse  des  penaiona  oa  des 
secours,  d'après  les  distinclions  qui  résolteat  de 
l'art.  3,  ainsi  que  les  retenues  misée  pour  condi- 
tion à  des  congés. 

Notre  Ministre  des  Travaux  pal>lics  (M.  He- 
thomb)   est  chargé  de  l'exécution  du 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 


1306.  —  31  nécanat  1838.  —  Arréiè  par 
lequel  le  roi,  voulant  donner  une  wutrque 
publique  de  sa  satisfaction  au  sieur 
D.  J^efssweîler  f  agent  de  la  maison  de 
Rotschîld  près  le  gouvernement  espagnoi, 
le  nomme  chevalier  de  l^ordre  ZéqpoidcU 
portera  la  décoration  civile,  (BulL  < 
n.  cxxxvi.) 


1307.  -:-  14  HOVBHBEB  1838.  —  jérrêté  gui  di- 
vise laprovince  de  Umhourg  en  vingi-Auit 
cantons  de  milice,  (Bull,  offic,  n.  cxxxti.^ 

Léepold,  ete.  Va  l*art.4de  in  Mdlifilan- 
vier  1817 ,  sur  la  nttee  natieaale  ; 

Sur  la  propesitiea  de  aeire  Mnisirr  dos  Tra- 
vaux publics , 
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Rotti  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.iler.  La  province  de  Limbourg  est  divisée 
en  Tingt-huit  cantons  de  milice,  conformément 
à  ]*état  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  S.  Sont  désignés  comme  chefé-lieux  de  ces 
cantons  de  milice  : 

Dans  I^arrondissement  de  Maesirfcht: 

Les  communes  de  Bilsen ,  Galoppe ,  Heerlen  , 
Herderen  ,  Maeslricbt ,  Meersen  ,  Oirsbeek  , 
Reckbeim,  Sitlard ,  Tongres,  Fauquemont. 

Dans  l^arrondissemeot  de  Hasselt  : 

Les  communes  de  Beeringen ,  liOoz ,  Cories- 
sem ,  Hasselt  ,  Helcbteren  ,  Herck-la-Ville  , 
St.-Trond. 

Dans  l'arrondissement  de  Ruremonde  : 

Les  communes  de  Bergen,  Brée,  Echt,  Heit- 
httisen  ,  Helden ,  Horst ,  Maeseyck ,  Ruremonde, 
Venloo  et  Weert. 

Art.  3.  Ces  cantons  de  milice  prendront  un 
numéro  d'ordre  général  d'après  la  désignation 
de  leurs  cbefs-lieui  dans  l'article  précédent. 

Art.  4.  Notre  Ministre  des  Travaui  publics 
(M,  Notbomb)  est  cbargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

ÉTAT 

Indiquant  les  ehefs-lleux  de*  cantons  de  mi- 
tice  de  la  province  de  Limbourg,  ainsi  ^ue 
tes  communes  dont  chaque  canton  devra 
être  composé. 


COHH175B8 
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dont  le*  cantons  de  milice  de- 

de chaque 

vront  être  composés. 

au  l«r  janv.  1838. 

Jrrondissement  de 

Maestrid 

W. 

Bilsen, 

3,aS3 

Peverot, 

187 

iygenbilsen. 

8U 

Gellick, 

511 

Ho^lbeek , 

304 

Munsterbilsen, 

888 

Grand-Spauwen , 

693 

Hees, 

406 

Pelit-^pauiven , 

435 

Rosmeer , 

5S5 

Waltivilder, 

590 

Hoesselt , 

1,980 

Hartenslinde, 

3S7 

Mopertingen , 

- 

508 
11,878 

Galoppe, 

1.916 

BocbodU, 

919 

Yaels, 

2,874 

k 

i  reporter 

5,709 

Margraten , 
Simpelveld , 
Slenaken, 
Mheer , 
Noorbeek , 
Wettem, 


Heerlen , 
fiygeisboven , 
kerkraede , 
Nieuwenbagen , 
Rimbourg , 
Schaesberg, 
Ubach-sur-Worms , 
Yoerendael , 


Herderen , 
Bassenge , 
Eben-Emael , 
Roolenge , 
Wonçk, 
Canne,     . 
Lanaye , 
8t.-Pierre, 
Vroenboven , 
FalletMbeer, 
Sicben-Sussen  et  Boire, 
Geqoclselderen , 
Milieu , 
Riempsl , 
Vlytingen , 


Maastricht , 
Meerpsen , 
Ambf, 
Borghaeren , 
Bunde, 
GeuUe , 
Itleren , 
Beek, 

Schimmert , 
Bemelen , 
CadieretKeer, 
GrondsTeld , 
Heer, 

Ulestraeten , 
Ryckbolt , 


Oirsbeek , 
Amsiearade , 
Bronssum , 


Report    5,709 

f,oa6 

1,145 
587 
871 
790 

8,iiO 


13,331 

'  4,304 
447 

3,760 
1,116 
SOO 
1,134 
1,318 
1,584 

13,969 

456 
886 

1,036 
805 

1,461 
693 
764 
679 

1,299 
8S6 

1,070 
830 
803 
844 
981 

19,163 

31,673 

9,008 

685 

439 

643 

987 

389 

8,410 

1,578 

331 

635 

1,514 

t,870 

798 

197 

13,504 

1,076 

483 

1,018 

A  reporter  3,571 
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Report    3,571 

Report    IM18 

690 

Lowaige , 

730 

Scbinveld, 

783 

Otrange , 

850 

Biugelrade , 

389 

Rassoo, 

963 

Jabeek, 

446 

Freeren,     ' 

437 

Spaubeek, 

697 

Mail, 

367 

Geleen, 

3,065 

403 

Hoensbroek , 

1,243 
1,247 

Sluse, 

426 

ISutb, 

13.983 

Schinnen ,  . 

1,985 

Wynandsrade, 

472 

FauquemoDt , 
Berg  et  Terblyt , 

717 

12,588 

682 

Houlhem , 

«96 

Reckhetm, 

1,002 

HulBberg, 

1,048 

'  Boorsheim , 

784 

Climmen , 

1,040 

Mecbelen , 

1,144 

Eyiden  (rive  droite), 

2,017 

Opgrimby, 

112 

Meacb, 

316 

Vucht, 

890 

889 

Ey«den(rtYegaucbe), 

316 

Vieux-Fauquemont, 

566 

Lanklaer , 

^     360 

Schin  sur  Geulte , 

341 

Lenth, 

712 

Strucht, 

308 

456 

Wylré, 

1,633 

:    Stockheim, 

1,067 

10,142 

I^naken , 

1,981 
410 

Neerhaeren , 

UykboTen , 

441 

AfTondxêtement  de  Hoêëeli. 

Veldwczelt, 

1,037 

Beerigen  » 

957 

10,092 

Beverloo , 

1,574 

Sittard, 

4,091 

Coursel , 

1,655 

Born, 

1,370 

Heusden , 

1,303 

Grevenbicht, 

995 

Oostbam , 

1,101 

ObbicbtetPapenboveD, 

649 

Pael, 

1,978 

BroekBittard , 

639 

Qnaedmecbelen, 

1,088 

Limbricht, 

1,526 

Tesseoderloo, 

3,995 

633 

13,619 

Eisloo  > 

763 

Stein, 

1,788 

Looz, 

1,551 

UrmoDd, 

1,077 

303 

Grand-Jamine, 

360 

13,329 

Brouckom , 
Hendricken , 

326 

Tonpw, 

5,902 

105 

BerKprèsdeTongres, 

342 

Mettecoven , 

181 

357 

Petit-Jamine, 

313 

Henis, 

246 

Fologne , 

85S 

Hei, 

390 

181 

195 

Horpmael , 

528 

Overrepen , 

334 

Basbeers , 

113 

RUiDgen , 

846 

MarUnne, 

583 

S*Heeren-Elderen , 

450 

380 

Conninxheim , 

441 

Heers , 

806 

Pirange , 

403 

Opbeers , 

355 

Vecbmael, 

527 

Rouckbout , 

159 

Widoye, 

185 

Mielea  rar  AeUt , 

431 

HertsUppe , 

91 

Berliogen , 

362 

Heur-!e-Fexhc, 

210 

Houppertiogen , 

883 

Arepoiler    10,418 

A  reporter    7,618 
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CottaoofflD , 

Gotll€ID, 

Voordi, 
Grand-Laox , 

KeroMl  5 
GeliDden , 
Ulbeeck, 
Kycfcel, 
OrdiDgeo, 

CorUtsem, 
Vliermael, 
Gort-op-Lecnw , 
GuygoTen , 
HMTteo  f 
WttUen, 

Hem-Saint-Hiiben , 
M«mbruggeo, 
Romiliershoven, 
SchalUiovea , 
Werm, 

WiiiiiD6rtiog€& , 
Wintershoven , 
Alken, 


HâSMlt, 

Carange  , 
Diepenbeck  , 
Genck, 

Herck-Saint-Lainbert , 
Saiendael , 
ZonboveQ  , 


Helchtenii, 
Aich, 

Neerglabeek , 
Niel  prêt  d*Aseh  » 
Opglabeek, 

Exel, 

Grand-Brogd  , 
Heehtel, 
PeiU-llrogd  » 
Wychmaei, 
Hoathaelen , 


Report  7,618 
185 
198 

ur 

S07 
8i4 
506 

588 
547 
86t 
903 


Herek.1a.vnie, 
Herbroek , 


10,843 

1,180 

1,911 

410 

854 

84 

9,148 

549 
354 
901 
930 
147 
949 
9,797 

10,840 

8,963 
1,187 
9,565 
1,553 
1,115 
844 
9,545 

18,079 

653 
336 

118 

166 

486 

1,519 

.1,937 

690 

867 

969 

394 

1,938 

9,379 

9,094 

19,999 

1,969 
371 


Donck, 
Linekhont , 


Re|iort 


Spalbeék, 
Nieuwaken  ^ 
Weyer, 
Haelen, 


Kermpt, 
Stevoort, 
Lummen , 
Gofeû, 

SL-Trond , 
AeUt, 
Kerkom , 
■  Brustlieiii,' 
Goyer , 
Coriwarem , 
ZeppereD , 
BoTlngen, 
Borloo, 
Ifnyieo , 
Cortbys, 
FresiQ, 
Ifontenaken, 


Velm, 

Giogelom, 

Niel  prêt  de  St.-Trond , 

Bioderreld , 

RUnkelen, 

Duras, 

Gorstttin, 

Wildereo, 


9,838 
578 
571 
878 
300 
545 
449 

9,999 
694 
583 
555 
814 

8,184 
618 

14,985 

8,975 
399 
395 
998 
769 
864 

1,355 
169 
399 
197 
991 
180 
863 
170 
738 
500 
989 
355 
981 
965 
845 
164 
18,099 


jirroHdlêêement  de  Ruremande* 
Bergeo ,  5,449 

Gennep,  1,948 

Uook,  991 

Ottersum ,  1,451 


A  reporter    9,333 


Bree , 

Achel, 

Hamoot, 

CauUlie, 

Ulle-St-Hubert» 

Gerdingeo , 

Beek, 

Reppel, 

BochoU , 


7,139 

1,635 
679 

1,936 
415 
580 
455 
576 
187 

1.417 


A  reporter    7,178 
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firaitrode, 
Blllconi, 
Wythagen , 
Ifeuwen  ', 
Mecrpelt , 
Owrpeit  t 
Oïdttèr, 
Tongerloo , 


R«Hhaiien, 

Btexem, 

Beegden, 

BiiggooaiD , 

Grathem, 

HmI  et  Panheel , 

Hora, 


Nunhem , 

Htftlen, 

Roggel, 


MMtbrée, 
Heyel. 


IrœlliuyMn , 
GnibbeoTont , 
H^erloo, 
8«ve«uoi, 


Report  7,178 
Vifl 
1Y0 

»a 

f,134 
1,871 

410 
S73 


18,674 

Bdit, 

8,598 

Montfort, 

700 

Maesbraecht , 

4,108 

t»  Iwi  w#no , 

769 

OhéetLaak, 

566 

855 

088 

Bniterea, 

1,851 

10,890 

1,879 
654 
508 
657 
099 
787 
706 

1,455 
184 
661 

1,887 


9,384 


8,496 


MaeMyok, 
Dilsen, 
lelen, 
Ittervoort , 

ThOTD, 

Katienicb , 
Maertiter , 
NeeroetereD , 
OphoTen , 
Ofioeteren , 
RMheiii, 
Wetteor, 


•Rurenonde , 
Hevkenbosch  et  Melick  , 
Herten , 
Linné , 
Ifatnlel , 
8t.-0dHienberg , 
IPatlerhoIt, 
Swalmen , 
VIodorp, 


▼enloo , 

Arcen  et  VeMen , 

Oelfeld , 


Tegelea , 


Weert, 
Huûsd, 
Rederweert , 
Stamprpy , 


14,067 


19,634 


ApprouTé  pour  être  annexé  à  notre  airilé  dn 
14  noYembre  1838. 


Par  le  roi  : 


LÉOPOtD. 


le  Minlitrede*  Travaux  pttbiie* , 
Nonou. 


13,46j^ 


riH  nu  Diuxitai  suiaTii  1988,  st  dv  toho  18  du  BUtuenR  omcui. 
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PASINOMIE. 


ANNÉE  1838. 


SECONDE  PARTIE. 

ACTES  NON  INSÉRÉS  AU  BULLETIN  OFFICIEL  DES  LOIS  ET  ARRÊTÉS  ROYAUX. 


1308.  —  3  ocTOBMi  1836.  —  Dépêche  du  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  (M.  deTbeux)  relative 
au  renouvellement  des  receveurs  cammu' 
naux.  (Mém.  adm.  du  Uatoaut,  1837,  n.  78, 
p.  95.) 

Monsieur  le  gouTerneur ,   ' 

Par  dépêche  du  3  du  mois  dernier ,  B ,  n»  3356» 
vous  me  failet  oonnallre  que  des  places  de  rece- 
veurs comnuDanx  étant  venues  à  vaquer ,  par 
décès  eu  démissions,  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  communale  du  30  mars  dernier ,  il  y  a 
été  ponrvu  par  les  administrations  locales ,  sous 
Tapprobation  des  états  députés,  en  exécution 
derarticlel53etcoofèrmément  à  Tarticle  114 
de  ladite  loi.  Ace  sujet,  vous  me  soumettez  la 
question  de  savoir  si  les  nouveaux  titulaires  de 
ces  places  sont  légalement  et  définitivement 
nommés  pour  rester  en  fonctions  après  Tinslalla- 
tion  des  nouveaux  conseils  communaux ,  ou  bien 
si,  à  cette  époque,  lesdites  places,  conférées 
suivant  la  loi  communale,  ne  devront  pas  être 
considérées  comme  vacantes  avec  toutes  celles 
auxquelles  il  a  été  nommé  en  vertu  de  Tarrélé  du 
gouvernement  provisoire ,  du  38  octobre  18307 
Il  parait,  d*après  ces  derniers  mots,  que  vous 
posex  en  principe  que  le  renouvellement  des  re- 
ceveurs communaux  devra  avoir  lieu,  en  vertu 
de  la  loi  communale ,  aussi  bien  que  celui  des 
conseUs  et  des  secrétaires.  Je  ne  puis  partager 
voire  opinion  à  cet  égard,  et  aucune  disposition 
de  la  loi  ne  prête  à  cette  interpréutiod.  D*ail- 
leurs,  rarticle  114  rendrait  une  pareille  disposi- 
tion inutile  ;  puisque  le  conseil  peut  toujours, 
aux  termes  de  cet  article ,  révoquer  ou  suspendre 
le  receveur  communal ,  sous  Tapprobation  de  la 
dépntaUoD  des  états,  un  renouvellement  géné- 


ral serait  sans  obtjet.  S*il  en  est  autrement  pour 
les  secrétaires ,  c*est  qu'il  a  été  Jugé  utile  d'attri- 
buer la  première  nomination  de  ces  fonction- 
naires au  gouvernement  et  que ,  par  leur  position 
vIs-à-viiT  du  conseil,  les  secrétaires  devaient 
subir  le  même  sort  que  le  conseil  lui-même  et 
être  soumis  à  une  renomination. 

Je  dirai  même  que ,  iiuisque  la  loi  a  fait  une 
mention  expresse  du  renouvellement  des  secré- 
taires ,  on  peut  inférer  du  silence  qu'elle  garde  à 
regard  des  receveurs ,  qu'il  ne  doit  pas  en  être 
de  même  pour  ces  agents. 

D'après  ces  considérations ,  Je  sois  d*avis , 
monsieur  le  gouverneur ,  que  les  receveurs  et  les 
autres  agents  communaux  actuellement  en  fonc- 
tions devront  les  conserver  Jusqu'à  due  révoca- 
tiou ,  à  moins ,  toutefois ,  qu'ils  ne  se  trouvent 
dans  le  cas  d'une  incompatibilité  écrite  dans  la 
loi ,  et  cette  décision  est  applicable ,  sans  distinc- 
tion, aux  nouveaux  titulaires  régulièrement 
nommés  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  com- 
munale. 


1309.  —  31  DicBMBax  1836.  —  Arrêté  détermi- 
nant le  costume  des  commissaires  de  milice 
(Monit.  Belge  du  37  Janvier  1837.) 


1310. -*  38  DicBMias  1836.  —  ^rré/^  remet- 
tant en  vigueur  les  dispositions  du  décret 
du  33  Juin  1806  sur  le  chargement  dee 
voitures.  (Mém.  adm.  du  Uainaut,  1837,  n.  S.) 

Léopold,etc.  Revu  notre  arrêté  du  31  man 
1833,  qui,  par  modification  aux  disj^sitions  du 
décret  du  33  juin  1806,  a  permis  aux  voitures  de 
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roulage  et  des  messageries  de  iransporter,  pen- 
dant le  terme  d*une  année,  des  charges  plus 
fortes  que  celles  fixées  par  ce  décret  ; 

RcTU  nos  arrêtés  des  16  avril  1834,  16  février 
1835  et  9  mars  1836,  qui  ont  successivement 
prorogé  celui  du  31  mars  1833,  qui  esteiécutoire 
Ju8q»*au  1er  avril  1837  ; 

Considérant  que  Texpérience  de  Thiver  der- 
nier a  démontré  que  le  maintien  des  dispositions 
de  cet  arrêté  a  causé  en  général  aux  routes  des 
dégradations  graves ,  et  que  ,  sur  plusieurs 
points,  la  sûreté  des  communications  a  été  com- 
promise; 

Considérant  que  la  conservation  des  roules, 
les  intérêts  du  commerce  et  la  sûreté  des  voya- 
geurs réclament  la  révocation  immédiate  de 
notre  arrêté  précité  du  9  mars  1836,  maintenant 
jusqu'au  1er  avril  1837  celui  du  31  mars  1833; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Pln- 
térieor, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Est  révoqué  notre  arrêté  du  9  mars 
1836,  maintenant  jusqu'au  1er  avril  1837  celui 
du  31  mars  1833;  en  conséquence  les  dispositions 
du  décret  du  23  juin  1806,  en  matière  de  char- 
gement de  voitures  de  roulage  et  des  message- 
ries ,  deviennent  de  nouveau  obligatoires. 

Nous  nous  réservons  néanmoins  d'accorder  ul- 
térieurement au  roulage  plus  de  facilités  pour  la 
saison  d'été. 

Art.  S.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  de 
Tbeux)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


1311.  ~  39  DÉcuBRB  1836.  —  Dépêche  minît- 
térlelle  sur  l'exécution  de  l'arrêté  du  31 
Janvier  1824,  relatif  à  l'établissement  d'u- 
sines et  ateliers  insalubres.  (Mém.  adm. 
d'Anvers  1837, 1. 1,  p.  41,  n.  2115.} 

Monsieur  le  gouverneur. 

L'arrêté  royal  du  31  Janvier  1824  {Bull,  offic, 
n.  19)  a  réglé  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'éUblisse- 
ment  ou  changement  des  usines  et  fabriques ,  etc. 

Eh  ce  qui  concerne  les  inslruclions  que  j'ai  â 
donner  pour  assurer  une  meilleure  exécution 
'  cludit  arrêté,  voici  en  substance  celles  que  je 
juge  utile  d'indiquer. 

En  thèse  générale ,  l'administration ,  soit  lo- 
cale, soit  snpérienre,  doit  s'efforcer  de  concilier 
autant  qu'il  se  peut,  dans  cette  mise  à  exécution, 
les  intérêU  de  l'industrie  avec  ceux  des  particu- 
liers. Mais  elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue  ce  qu'une 
expérience  de  tous  les  jours  prouve,  que,  soit 
par  égolsme  ou  par  crainte  aveugle  ou  exagérée, 
•oit  par  ignorance  ou  toute  autre  cause  aussi  peu 


raisonnable  on  fondée,  il  est  peu  d*ëUblisse- 
ments  industriels  quelconques  dont  le  projet  ne 
soulève  des  oppositions  de  la  part  dea  habitants 
du  voisinage.  Or,  dans  ce  cas,  il  est 
sable  de  bien  se  fixer  sur  la  natnre  de  œs  < 
sitions  et  sur  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  fondé 
ou  non ,  et  à  cet  effet  les  hommes  de  fart,  de 
pratique  ou  d'expérience,  doivent  être  appelés  k 
éclairer  l'autorité.  Mais  pour  que  lenn  avb  soient 
réellement  utiles,  il  importe  particuiiêreœat 
de  les  choisir  selon  le  genre  d'industrie  on  d'ex- 
ploitation quelconque  sur  les  effets  de  laqn^le  on 
veut  se  fixer.  C'est  ainsi  que  pour  des  fabriques 
de  produits  chimiques  ou  autres  pouvant  être 
considérées  comme  incommodes  ou  insalubres , 
il  faut  recourir  de  préférence  aux  membres  da 
commissions  médicales  provinciales  ou  locales, 
ou  du  moins  à  des  tommes  coonas  poor  pos- 
séder des  connaissances  suffisantes  en 
pour  des  machines  à  vapeur,  ateliers  de  < 
tion  et  autres  d'une  espèce  analogne,  k  des  ingé- 
nieurs, à  des  mécaniciens,  ou  du  moins ,  1  des 
personnes  qui,  sans  avoir  ces  qualités,  seraient 
néanmoins  assez  instruites  dans  ce  qui  a  rapport 
à  la  mécanique  pour  donner  un  avis  édaâé  ea 
cette  matière.  Il  doit  en  être  de  même  pour  ks 
autres  espèces  d'établissements  industriels  qaels 
qu'ils  soient ,  qu'il  peut  être  question  d*énget  m 
de  changer.  J'insiste  particulièremeai  sar  ce 
point,  car  J'ai  eu  lieu  de  remarquer  pioa  d'osé 
fois,  que  des  demandes  d'autorisation  pour  fê- 
rection  d'établissements  du  genre  de  eeuz  daol 
il  s'agit  ici,  ont  été  mal  ou  incomplétemeat  in- 
struites, parce  que  l'on  n'avait  point  observé 
cette  règle  ,.et  que  fréquemment  il  en  est  résnllé 
des  propositions  on  même  des  dispositiosis  peu 
rationnelles  et  contraires,  soit,  et  le  plus  sou- 
vent, aux  intérêu  de  l'industrie,  soit,  mais  ra- 
rement, aux  intérêts  ou  à  la  sûreté  des  pcraounes 
ou  des  propriétés. 

Les  administrations  locales  ou  provinciales  ne 
doivent  point  non  plus  perdre  de  vue  que,  d*après 
ledit  arrêté,  les  autorisations  peuvent  s'accorder 
conditionoellement  et  par  suite  temporairemsemt  : 
mais  comme  il  esttoujours  onéreux  pour  les  in- 
téressés et ,  par  suite ,  diflicile  de  retirer  une  au- 
torisation accordée,  on  ne  doit,  en  général, 
leur  accorder  une  telle  autorisation,  qu*avec 
prudeûce  et  seulement  sur  leur  demande  on 
d'après  leur  assentiment,  et  quand  on  ne  peot 
obteoir  autrement  une  certitude  suffisante  des 
effets  de  l'usine  ou  de  la  fabrique  qu^il  est  ques- 
tion d'ériger.  Mais  il  doit  être  entendu  qn^nae 
autorisation  de  cette  nature  ne  doit  être  retirée 
qu'après  une  nouvelle  enquête  de  eommoéo  et 
incommode,  après  avoir  de  nouveau  entendu  les 
hommes  aptes  à  éclairer  l'autorité  et  aTOôr  le- 
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eottnn  qu*U  est  impotiible  de  remédier  d^une  ma- 
nière complète  ou  «uffisante  aux  iDconvénients, 
dommages  on  pr^ndices  réels  qu*anrait  entraîné» 
l^xploitation  de  l*utine  ou  fiibrique  autorisée. 

Mais  s*il  importe  de  ne  point  gêner  les  déTe- 
loppementa  de  Pindustrie  par  des  mesure!  peu 
libérales  et  contraires  à  une  saine  économie  poli- 
tique, comme  aussi  à  Textension  dn  travail,  il 
importe  également ,  d*un  autre  côié ,  de  veiller 
à  ce  que  les  dispositions  réglementaires  en  vi- 
gueur sur  la  matière  soient  fidèlement  obser- 
vées ,  c'est-à-dire ,  à  ce  qu^aucune  des  fabriques 
ou  usines  comprises  dans  l'arrélé  de  18S4 ,  ne 
soit  établie  sans  une  autorisation  préalable  de 
rautorité  compétente.  Les  administrations  locales 
doivent  veiller  strictement  à  ce  point ,  interdire 
rexploitation  des  usines  ou  fabriques  non  auto- 
risées, Jusqu'à  ce  que  Tautorisalion  requise  ait 
été  obtenue,  et  poursuivre,  le  cas  échéant ,  les 
contrevenants,  en  vertu  de  la  loi  du  6  mars  1818 
{Journal  offieiei,  no  13).  En  un  mot.  Je  recom- 
mande aux  administrations  provinciales  et  com- 
mimales  de  bien  se  pénétrer  des  dispositions  de 
l*arrélé  royal  du  3l  janvier  1824,  qui  par  suite 
de  Textension  toujours  croissante  de  Hodustrie 
deviennent  chaque  Jour  de  plus  en  plus  Impor- 
tantes à  observer  et  exigent  une  plus  grande  at- 
tention de  la  part  des  autorités  et  de  Tadminis- 
tration. 


1313.  —  31  DicBHBRB  1836.  —  Arrêts  royal 
fondant  un  prix  de  30,000  francs  pour 
l'auteur  d'un  9X*tème  ou  de  perfection- 
nements introduisant  dans  l'emploi  des 
machines  à  vapeur  la  plus  grande  écono- 
mie de  combustible,  (Monlt.  Belge  du  28  jan- 
vier 1837.  -  Méffl.  du  Brab.,  1. 1,  p.  151.) 


1313.  —  3  JARTiBE  1837.  --  Dépêche  du  Mi- 
nistre de  l' Intérieur  {U.  deTbeux),  interpré- 
tative du  mot  pharmacologie ,  art>  50  de  la 
loi  du  27  septembre  1835.  (Moniteur  Belge 
du  4  janvier  1837). 

Monsieur  radminlslratear. 

Des  doutes  s'étani  élevés  sur  le  sens  du  mot 
pharmacologie f  employé  à  Tart.  50  de  laloLdu 
27  septembre  1835 ,  dans  la  nomenclature  des 
matières  qui  doivent  faire  Toliiiet  du  premier 
examen  pour  le  doctorat  en  médecine,  j*ai  Thon- 
neur  de  vous  prier  (  afin  de  prévenir  les  incon- 
▼énients  qui  pourraient  résulter  d'une  fausse 
interprétation  de  cette  dénominallon)  de  porter 
à  la  connaissance  des  étudiants  de  votre  univer- 
sité que,  par  le  mot  pharmacologie,  à  l'art.  50 


de  la  loi  précitée ,  Il  faut  entendre  la  pharmacie 
théorique,  qu'il  fsut  se  garder  de  confondre 
avec  la  matière  médicale,  également  spéciaée 
audit  article. 

Les  aspirants  qui  sa  présenteront  pour  le  pre- 
mier examen  dn  doctorat  en  médecine,  devront 
donc  être  interrogés  sur  la  matière  médicale 
et  sur  la  pharmacie  théorique. 


1314.  ~  9  JARViBÀ  1837.  —  Dépêche  de  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  {M,  deTheux),  inter- 
prétant les  articles  9  et  U  de  la  loi  commu» 
nale.  (Mém.  du  Brab.,  1. 1 ,  1837,  p»44). 

Monsieur  le  gouverneur, 

On  m'a  soumis  la  question  suivante,  relativo 
aux  articles  9  et  11  de  la  loi  communale  :  Dans 
une  commune  qui  ne  compte  pas  plus  de 
25  électeurs  payant  le  cens,  l'un  d'eux  ve- 
nant à  mourir,  avant  la  révision  aAnuelle  de 
la  liste,  on  demande  si  les  électeurs  restante 
peuvent  procéder  à  l'élection  d'un  conseiller 
avant  cette  révision. 

Je  pense  que  cette  question  doit  être  résolue 
affirmativement.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  cet 
égard  dans  le  cas  du  le*  $  de  l'article  20  de  la 
même  loi  ;  or,  si  les  électeurs  restants  sont  habi- 
les, aux  termes  de  ce  S,  pour  jirocéder  au  renou- 
vellement de  la  moitié  du  conseil ,  il  doit  en  être 
de  même  è  plus  forte  raison ,  quand  il  ne  s'agit 
que  de  la  nomination  d*un  seul  conseiller. 

D'ailleurs ,  il  est  évident  que  la  règle  établie  à 
l'article  9  ne  se  rapporte  qu'à  l'époque  de  la  tor^ 
mation  ou  de  la  révision  des  listes  électorales.    • 


1315.— 14  JARTiBR  1837.  —  Jrrété  relatif  aux 
avantages  accordés  aux  militaires  qui, 
axant  accompli  leur  terme,  contractent 
un  nouvel  engagement.  (Moniteur  Belge 
du  17  janvier  1837.) 

Léopold ,  etc.  Vu  notre  arrêté  dn  9  septembre 
dernier,  portant  approbation  des  statuts  de  l'as- 
sociation générale  pour  l'encouragement  dn  ser- 
vice militaire; 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  16  juin  dernier, 
relatif  au  mode  d'avancement  des  sous-offlciers 
dans  l'armée  ; 

Revu  notre  arrêté  du  8  juin  1832,  qui  déter- 
mine le  droit  aux  chevrons  ; 

Considérant  que  le  but  des  opérations  de  celte 
association  est  de  conserver  au  service,  au  moyeu 
du  choix  qui  doit  en  être  fait  par  les  chefs  de 
corps,  les  militaires  qui 'désirent  y  rester,  et  qui 
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oat  donné  des  garanties  de  leur  bonne  conduite 
et  de  ienr  aptitude  à  l^avancement; 

Voulant  assurer  à  ces  militaires  les  avantages 
que  leur  ont  acquis  leurs  services  antérieurs, 
dans  le  casoù  ils  se  rengageraient  en  remplace- 
ment de  miliciens  qui  se  destinent  à  une  autre 
carrière; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la 
Guerre, 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  l«r.  Les  miliciens  appartenant  à  la  plus 
ancienne  classe ,  sou«  les  armes  ou  en  congé  illi- 
mité, et  les  militaires  de  toutes  armes  (sous- 
otficiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats), 
dont  le  terme  d'enrôlement  volontaire  est  expiré, 
qui  voudront  continuer  leurs  services ,  moyen- 
nant la  prime  de  rengagement  offerte  par  Tasso- 
ciation  générale  pour  l'encouragement  do  ser- 
vice militaire,  seront  admis  à  remplacer  les 
miliciens  qui  désireront  suivre  une  autre  carrière 
que  celle  des  armes,  mais  jusqu'à  concurrence  du 
dixième  au* plus  du  nombre  de  miliciens  levés 
annuellement. 

Art.  3.  Les  militaires  rengagés  qui  font  partie 
de  l'armée  de  ligne ,  seront  immédiatement  re- 
placés dans  leurs  corps  respectifé,  et  ils  y  con- 
serveront leurs  droits  acquis  et  les  grades  dont 
ils  sont  revêtus  ;  Us  auront  également  le  droit  de 
conserver  leurs  chevrons  acquis  par  leurs  services 
antérieurs. 

Quant  aux  miliciens  rengagés  qui  appartien- 
nent aux  régiments  de  réserve ,  Ils  seront  placés , 
autant  que  possible,  danrun  des  corps  de  l'arme 
oti  Ils  ont  précédemment  servi  :  Ils  auront  droit 
aussi  A  conserver  les  ebevrons  acquis  par  leurs 
Mrviees  antérieurs ,  ti  le  chef  du  corps  dans  le- 
quel ils  seront  placés  les  Juge  dignes  de  cette  fo- 
veur. 

Art.  8.  Ces  avantages  ne  seront  néanmoins  ac- 
cordés qu'à  ceux  de  ces  militaires  qui,  outre  les 
qualités  physiques  voulues  pour  les  différentes 
armes,  seront  présentés  par  les  cheh  de  corps 
comme  ayant  fait  preuve  d'aptitude  à  l'avance- 
ment ou  ayant  constamment  tenu  une  bonne 
condnito  qui  les  en  rende  dignes. 

Art.  4.  Le  montant  de  la  prime  de  rengage- 
ment sera  fixé  annuellement  par  l'association  gé- 
nérale et  porté  à  la  connaissance  des  chefs  de 
corps  :  cette  prime  sera  augmentée  de  deux  cents 
francs  pour  les  sous-offlciers,  et  de  cent  francs 
pour  les  caporaux  ou  brigadiers  qui  voudront  se 
reugager. 

Art.  5.  Le  rengagé  sera  admis  comme  rempla- 
çant en  se  conformant  aux  dispositions  et  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  sur  la  milice. 

Art.  6.  Notre  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


1316.  --  15  uHvm  1837.  -^  Arrêté  fixmU  i$ 
costume  des  memtfres  du  oonseU  tmotn- 
etat^  (Monit.  Belge  du  27  janvier  18i7.) 


1317.  -  91  jAHTieR  1837.  ^  Jrrèa  retatif 
aux  eammlêsi&nt  admlnfêtntthet  det  rrt- 
êons  pour  peines,  (Moniteur  Belge  da  16  fi- 
vrierl837.) 

Léopold,  etc. -Vu  la  disposition  iloale  de 
Tart.  59  de  l'arrêté  du  4  novembre  1831 ,  n.  16, 
et  celles  de  l'art.  l«r  de  l'instruction  du  SI  oc- 
tobre 1833,  n.  46; 

Vul'art.  1er  de  notre  arrêtédu4déeenibrel635, 
qui  charge  les  commiuions  administratives  des 
prisons  pour  peines,  ainsi  que  des  maisons  d'ar- 
rêt et  de  justice ,  du  patronage  des  condainnéi 
libérés  résidant  dans  les  villes  oh  ces  i 
sions  siègent. 

Voulant  faciliter  l'exécution  de  cette 
pour  ce  qui  concerne  la  ville  de  Bruxelles,  et 
mettre  en  même  temps  les  administrateurs  dei 
prisons  de  Vil  vorde  et  de  Bruxelles  à  nlêmed'exc^ 
cer  une  surveillance  plus  active  sur  la  disciplins 
pénitentiaire  dans  ces  établissement!. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1w.  11  y  aura  deux  commissions  adadDh- 
tratives  distinctes  pour  la  maison^de  réclusion  de 
Vilvorde  et  la  maison  d'arrêt  et  de  josiioe  de 
Bruxelles. 

Art.  3.  Les  membres  composant  actuellement 
la  commission  administrative  de  ces  deux  étstilii- 
sements  sont  maintenus  en  fonctions ,  et  oonaer- 
vent  les  attribuUons  qui  leur  sont  déférées  pir 
les  règlements  retativement  à  ta  turveiUance 
de  la  maison  de  réclusion  de  Fllvcrde, 
'  Art.  3.  11  sera  créé  près  de  la  maison  d'arréid 
de  justice  de  Bruxelles  une  commission  admiai^ 
trative  composée  de  neuf  membres. 

Leur  nomination  et  la  désignation  de  leurs  st- 
tributtons  auront  Heu  conformément  aux  dlipo- 
sittons  existantes. 

Art.  4.  Le  secrétaire  actuel  de  la  commifsloo 
réunie  des  prisons  de  Vilvorde  et  de  BmiellM 
recevra  un  traitement  distinct  pour  le  lerrice  de 
chacun  de  ces  établissements ,  et  pourra  eonti- 
nuer  à  l'emplir  les  mêmes  fouettons  près  desdeax 
commissions. 

Notre  Ministrede  la  Justice  (M«  A.-N.-J.  Enit) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


1318.-31  lÂHVixm  1837.-D4pécAtf  du  MMitrê 
de  l'Intérieur  (M.deTheux),  retatheaus 
formantes  pour  t'obtentiondes  primes  pour 
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€on»truetioni  navales,  (Mém.  du  Brab., 
1837,t.l,p.ll8). 

Le  Ministre  de  rioiérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères. 

Informe  les  ayants  droit  à  la  prime  déterminée 
par  la  loi  du  7  Janvier  1837,  pour  la  construction 
de  navires ,  quMIs  seront  tenus,  pour  obtenir  la 
liquidation  de  cette  prime ,  de  fournir  au  dépar* 
tement  de  rintérieur  et  des  affaires  étrangères  les 
pièces  suivânles  : 

1o  Une  déclaration  sur  timbre ,  faite  endéans 
les  huit  Jours,  de  la  pose  de  la  quille  par  le  con- 
structeur ou  propriétaire  du  navire,  et  indiquant  : 

L*époque  jk  laquelle  les  constructions  auront 
été  commencées; 

Les  noms  des  propriétaires  du  navire; 

Le  nom  qu'on  se  propose  de  lui  donner  ; 

Le  tonnage  présumé; 

Le  temps  calculé  nécessaire  pour  son  achèye- 
ment; 

Le  chantier  de  construction  ; 

80  Un  entrait  du  procès-verbal  du  tribunal  de 
commerce  dont  il  est  fait  mention  à  Part.  5  de  la 
loi  du  14  mars  18SI9,  sur  les  lettres  de  mer,  afin 
de  constater  la  propriété  du  navire. 

30  Un  certificat  constatant  que  la  coque  du 
navire  est  complètement  achevée  et  qu'elle  a  été 
lancée.  Ce  certificat  devra  être  délivré  par  le 
conseil  commtmal  du  lieu  où  le  navire  a  été 
lancé  et  devra  être  légalisé  par  le  gouverneur. 

40  Le  duplicata  du  certificat  de  Jauge  délivré 
par  les  Jaugeurs  Jurés  ; 

5o  Un  certificat  de  bonne  construction  délivré 
par  les  experts  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce; 

60  Un  acte  d'engagement  souscrit  par  le  pro- 
priétaire du  navire  et  par  deux  cautions  solva- 
bles  et  solidaires ,  et  con{u  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Le  sieur  ff  soussigné ,  propriétaire 

du  navire  (indiquer  le  nom ,  Tespèce 

et  le  tonnage  du  navire)  construit  sur  le  chantier 
du  sieur  ,  à  ,  et  dont 

la  coque  a  été  lancée  le  confor- 

mément aux  certificats  qui  en  ont  été  fournis , 
s'engage  par  les  présentes,  et  pour  autant  que  la 
prime  fixée  par  la  loi  du  7  Janvier  1887,  lui  soit 
accordée  pour  la  construction  dudit  navire  : 

1»  A  faire  naviguer  ledit  navire  exclusivement 
sous  pavillon  belge  pendant  cinq  années  consé- 
cutives au  moins,  à  partir  du  Jour  de  la  première 
mise  en  mer. 

So  A  fournir,  à  la  réquUition  de  M.  le  Ministre 
de  rintérieur  et  des  Affaires  étrangères,  la  preuve 
de  l'accomplissement  ou  de  l'exécuUon  de  Tobll- 
gation  qui  préeède. 


Faute  de  quoi  le  sieur  tonsslmé 

s'engage  et  s'oblige  à  restituer  au  trésor  de  l'Etat 
toute  somme  qu'il  aura  reçue  à  titre  de  prime 
pour  la  construction  dudit  navire 

Les  sieurs  N.  N.  (noms,  qualités,  domicile), 
également  soussignés,  sont  intervenus  et  se  sont 
obligés ,  en  qualité  de  cautions  solidaires  envers 
le  gouvernement  pour  le  sieur  N  , 

du  chef  de  l'engagement  auquel  ce  dernier  sous- 
crit par  les  présentes. 

Fait  A  le 

Cet  engagement  devra  être  sur  timbre,  enre- 
gistré et  légalisé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce. 


1319.  -  S8  JARTIBB  1837.  —  Jrrèté  fH^al  dé- 
termf nantie  costume  des  bourgmestres. 
(Mém.  du  Brab.,  1837, 1. 1,  p.  176.) 


Léopold,  etc.  Vu  l'article  104  de  la  loi  < 
nale ,  du  30  mars  1836,  et  l'artide  183,  S  S  de  la 
loi  provinciale  ; 

Voulant  déterminer  le  costume  et  le  signe  dit- 
tinctif  des  bourgmestres  et  échevins  des  oom- 
muôes  au-dessous  de  cinq  mille  habitants  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  llntérlmir 
et  des  Afhires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  l«r.  Le  costume  des  bourgmestres  et 
échevins  des  communes  susmentionnées  est  ré- 
glé de  ta  manière  suivante  : 

Habit-flrac  en  drap  bleu  de  roi  ;  collet  droit  ; 
une  rangée  de  neuf  boutons,  en  argent,  du  mo- 
dèle adopté  ;  broderies  soit  en  argent ,  soit  en 
laine ,  soie  ou  coton ,  conformes  aux  dessins  d- 
annexés. 

Culotte  et  gilet  A  une  rangée  de  bootont ,  de 
Casimir  blanc ,  souliers  A  boucles  d'argent ,  on 
pantalon  et  gilet  de  drap  bleu  uni. 

Chapeau  à  la  française  uni ,  avec  ginse  en  a^• 
gent,  et  cocarde  nationale. 

Une  arme. 

Art.  3.  Comme  signe  distinctif ,  les  bourgme»» 
très  et  échevins  porteront,  dans  rexerdce  de 
leurs  fonctions ,  les  preatert  une  êehtrpe  à 
fond  noir,  rouge  et  Jaune  avec  franges  en  argent; 
et  les  seconds  une  écbarpe  A  fond  noir  et  Jaune 
avec  franges  rouges,  conforme  au  modèle  adopté. 

Art.  8.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


1390.-3  rivxiim  1837.-  nêpêeke  du  MMsirê 
de  Plntértêur  (M.  de  Tbevx),  hUerprétant 
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PartMe  93  «te  /a  /o^  communale.  (M^m.  du 
Brab.,l887,t.I,p.l94). 

Moniieur  le  gouverneur, 

L*art.  93  de  la  loi  communale  porte  entre  au* 
très  :  que  TofiScier  de  Tétat  eiyil ,  particulière- 
ment chargé  de  faire  ot>8erfer  exactement  tout 
ce  qui  concerne  les  actes  et  la  tenue  des  registres, 
peut  avoir,  à  cet  effet,  sous  ses  ordres ,  suivant 
les  besoin^  du  service ,  un  ou  plusieurs  employés 
salariés  par  la  commune ,  qu*il  nomme  et  qu*il 
congédie  sans  en  référer  au  coàseil. 

Il  parait  exister  des  doutes  «ur  le  véritable  sens 
de  cet  article,  et  Ton  me  demande,  notamment, 
si  le  secrétaire  communal  se  trouve  compris 
parmi  les  employés  dont  il  s^agit. 

Pui8qu*aux  termes  de  Tarticle  précité  la  nomi- 
nation de  ses  employés  appartient  i  Tofficier  de 
Tétat  civil ,  il  s*ensuit  que  le  secrétaire  commu- 
nal n*est  pas  de  plein  droit  investi  de  cet  em- 
ploi. Mais  il  peut  y  être  appelé  par  Tofficier  de 
Pélat  civil  ;  on  en  a  douté  à  cause  de  la  contra- 
diction apparente  qui  devait  en  résulter  entre 
rart.  109,  qui  attribue  au  conseil  communal  la 
nomination  et  la  révocation  du  secrétaire ,  et 
rart.  93  qui  autorise  Toffider  de  PéUt  civil  à 
congédier  ses  employés ,  indistinctement,  sans  en 
référer  au  conseil.  Il  semblait  que  cet  article 
donnait  indirectement  à  Tofficier  de  Tétat  civil 
le  droit  de  destituer  le  secrélaire ,  comme  tel, 
tandis  que  ce  droit  est  formellement  réservé  au 
conseil  par  Part.  109.  Mais  cette  difficulté  a  été 
levée  dans  les  discussions  qui  eurent  lieu  au  sujet 
de  Part.  193  :  on  a  dit  que  s'il  arrivait  que  le  se- 
crétaire fût  aussi  employé  de  Pofficier  de  Tétat 
civil ,  et  que  celui-ci  eût  à  s'en  plaindre ,  il 
pourra  lui  retirer  ses  fondions  spéciales,  mais 
que  cette  mesure  n*emportera  pas  le  retrait  des 
Âmctions  de  secrétaire  communal. 

La  présente  fait  suite  à  mes  circulaires  des 
19  avril  et  11  Juin  1836, 1»  division,  No  7736. 


1321.— 3  ffivBiia  iB^^-^-Arrité  portant  annu- 
lation d'une  résolftiion  prise  par  le  conseil 
communal  de  Gand  relative  à  la  présenta^ 
tiondecandUkUs  aux  places  de  commissai^ 
res  de  police.  (Monit.  Belge  du  10  février  1 837.) 

Léopold ,  etc.  Vu  Tarrété  en  date  30  décembre 
dernier ,  par  lequel  le  gouverneur  de  la  Flandre- 
Orientale  a  suspendu  Texécution  de  la  résolu- 
tion prise  par  le  conseil  communal  de  Gand  ,  le 
17  du  même  mois ,  et  relative  à  la  présentation 
de  candidats  aux  places  de  commissaires  de  police 
de  ladite  ville; 

Tu  Tarrélé  de  la  députation  permanente  du 


conseil  provincial  de  la  Flandre-Orieolaley  et 
date  du  81  du  même  mois ,  maioteaant  la  sis- 
pension  ; 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  conseil  conBOBal 
de  la  ville  de  Gand ,  en  date  du  14  du  mois  der- 
nier ,  contre  les  décisions  sasmentionnées ,  peur- 
vol  fondé  sur  ce  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1830  n'ayant  étibli  qne 
les  commissaires  de  police  nommés  sous  la  loi 
ancienne  continueraient  leurs  lènctions,  il  Misit 
conclure  du  silence  de  la  loi  à  cet  égard  que,  poir 
exercer  sous  Pempire  de  la  législation  adoelle, 
ces  fonctionnaires  devaient  recevoir  une  iostitiK 
tion  nouvelle  ; 

Subsidiairement,  sur  ce  que  fa  nomination  de 
trois  commissaires  de  police,  savoir  :  MM.  ?aa 
Geersdaele ,  Versiuys  et  Verbnlst ,  appelés  i  ces 
fonctions  par  le  comité  de  sûreté  pnbttqw, 
n'ayant  été  sanctionnée  que  par  un  seul  membre 
du  gouvernement  prorisoii^ ,  cette  nominatiM 
ne  peut  être  considérée  comme  légale  ; 

Considérant,  quant  an  premier  point ,  qne  h 
loi  communale  ne  prescrit  point  le  renourelle- 
ment  des  commissaires  de  police  à  roccasioa  de 
la  mise  à  exécution  de  ladite  loi;  quMIe  n'ac- 
corde aux  conseils  communaux  le  droit  de  pré- 
senter des  candidats  que  pour  les  places  vacantsi. 
et  que  ces  agents  ne  peuvent  être  privés  delear 
emploi  que  de  la  manière  déterminée  par  la  lei  ; 

Considérant,  sur  le  second  point  du  poomii , 
que,  par  arrêté  du  gouvernement  provisoire ,  en 
date  du  2  février  1831 ,  M.  Vanderlinden,  nenh 
bre  de  ce  gouvernement,  a  été  chargé  de  te 
rendre  lur-Ie-cbamp  dans  les  provinces  des  dem 
Flandres  avec  pleins  pouvoirs  d'agir  sdeo  les 
circonstances,  et  qu'en  approuvant  la  nomination 
des  3  commissaires  de  police  susnommés,  le  dé- 
légué du  gouvernement  n'a  poiot  excédé  les 
bornes  de  l'autorité  dont  il  était  investi  ;  pirUDt, 
que  la  légalité  du  mandat  des  fonctionnaires doot 
il  s'agit ,  ne  peut  être  réputée  douteuse  ; 

Vu  l'art.  87  de  la  loi  communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  notérienr 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  délibénation  du  conseil  communal 
de'Gand ,  en  date  du  17  décembre  1830 ,  est 
annulée. 

Arts.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  de  Theux)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


132S.— 4  FÉTBini  1837.  —  Douanes. ^Décision 
du  Ministre  des  Finances  (M.  d'Huart).  mr 
l'application  du  tarif  aux  ouvrages  de  sine 
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peints  4m  vernis.  (Bec.  adm.,  1857,  n.541.) 

Meitiean  les  directeun. 

Les  oofrages  de  ilno  n'étant  point  dénommés 
au  tarif,  la  question  a  été  élerée  de  savoir  si  les 
objeu  en  xfne peints  w  vernis,  tels  que  porte- 
carafes,  porteHODoacbettes, plateaux, etc.,  doi- 
vent être  rangés  dans  la  catégorie  des  ouvrages 
A%  fer-tttanc  pehas  oa  vernis,  que  le  décret 
du  congrès  national  du  1»  mars  1831  {Becueit 
n.  39)  soumet  au  droit  de  16  p.  c.  de  la  valeur. 

Cette  question  doitétre  résolue n^a//v«men/, 
attendu  qu*ll  n'eiiste  aucune  analogie  entre  le 
zinc  et  le  fer-blanc ,  qui  sont  des  métaux  d'une 
nature  eutidrement  differente ,  et  que  dès  lors 
la  simple  considération  que  ces  objets  servent 
habituellement  aux  mêmes  usages,  ne  sufBt  point 
pour  les  envisager  comme  des  produite  Identiques. 

A  la  vérité ,  une  décision  du  8  Juin  183SI  (  Be- 
cueft  n.  90^)  a  compris  les  ouvrages  en  tôle  ver- 
nis dans  la  même  catégorie  que  ceux  en  fer-blanc 
vernis;  mais  il  est  à  remarquer  qu'ici  il  y  a  iden- 
tité de  métal ,  puisque  le  fer-blanc  n'est  autre 
chose  que  de  la  tôle  étamée;  que,  d'ailleurs  ces 
objets  M>nt  ordinairement  employés  aux  mêmes 
usages  et  qu'enfin  leur  analogie ,  lorsqu'ils  sont 
peints  ou  vernis ,  est  telle  qu'à  moins  de  les  en- 
dommager ,  les  visiteurs  ne  sauraient  en  feire  la 
distinction. 

Or,  le  zinc  ouvré  n'étant  point  tarifé,  il  en 
résulte  que  les  objets  de  l'espèce  ci-dessus  men- 
tionnés ,  confectionnés  de  ce  métal ,  doivent  être 
classés  parmi  la  mercerie,  passible  du  droit  de 
6  p.  c.  de  la  valeur. 

Quant  aux  moyens  de  distinguer  les  ouvrages 
en  tôle  ou  en  fèr-blanc  peints  ou  vernis  de  ceux 
en  zinc ,  il  suffit  s'observer  que  ceux-ci  ont  une 
coniistance plus  ductile,  qu'ils  sont  moins  sono- 
res, et  qu'enfin,  si  l'on  appuie  la  pointe  d'un  canif 
sur  un  otQet  en  zinc ,  elle  pénétrera  dans  le  mé- 
Ul ,  ce  qui  n'aura  point  lieu  à  l'égard  de  la  tôle 
ou  do  fer-blanc  ;  toutefeis,  il  ne  faut  procéder 
à  ce  dernier  moyen  qu'avec  la  précaution  néces- 
saire pour  ne  point  endommager  les  objets. 


1313.— 98  FivRtBR  i«57.''jirrê(ê portant  an- 
nutation  de  ^ordonnance  du  conseit  com- 
munal de  Bruges ,  relative  aux  ventes  à 
l'encan,  (Monit.  Belge  du  14  mars  1837.) 

Léopold  ,  etc.  Tu  l'ordonnance  du  conseit 
communal  de  Bruges ,  en  date  du  3  février  der- 
nier ,  portant  défense ,  sous  telles  peines  que  de 
droit ,  au  sieur  Glaser  et  à  tous  officiers  publics 
de  procéder  ou  de  faire  procéder,  dans  la  ville  de 
Bmgesy  à  la  vente  à  l'encan  d'aucunes  marchan- 


dises neuves  fabriquées ,  ordonnance  prise  dans 
le  bat  de  prévenir  des  troubles  et  désordres  qoi 
paraissaient  sur  le  point  de  devoir .résulter.do  la 
tenue  d'une  semblable  vente,  et  motlvéo  sur 
l'art.  94  de  la  loi  communale  ; 

Attendu  que  le  droit  conféré  par  ledit  article 
aux  administrations  communales  de  feire  des 
règlements  et  ordonnances  de  police  dans  les  cas 
d'émeutes  ne  peut  recevoir  l'extension  que  le 
conseil  communal  de  Bruges  lui  a  prêtée  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  défense  contenuo 
dans  l'ordonnance  dont  il  s'agit  est  en  opposition 
directe  avec  l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1819,  qui 
accorde  au  patenté  le  droit  d'exercer,  partout 
où  il  le  juge  convenable,  le  commerce  mentionné 
dans  sa  patente ,  et  ce  sous  la  omidition  seule- 
ment de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  ce 
commerce ,  aux  règlements  de  police  générale 
et  locale  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  de  police  da 
3  février  a  été  prise  en  dehors  des  attributions  du 
conseil  communal  de  Bruges^  et  que  la  mesure 
qu'elle  avait  pour  objet  blesse  l'intérêt  général; 

Vu  les  art.  86  et  87  de  la  loi  communale  ; 

Vu  l'arrêté  deBf.  le^gouvemeurdela  Flandre- 
Ocddenlale  qui  suspend  ladite  ordonnance; 

Tu  la  décision  de  la  députatlon  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  nandre4)ccidentale , 
portant  que  la  suspension  peut  être  maintenue  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Affaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  délibération  ci-dessus  mentionnée 
du  conseil  communal  de  Bruges  est  annulée. 

Art.  3.  noire  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
AiFaires  étrangères  est  chargé  de  rexéculion  du 
présent  arrêté. 


1334.  —  3  XAAS 1837.  —  Dépêche  du  Ministre 
de  P Intérieur  (M.  de  Theux) ,  interprétative 
de  l'article  135  de  la  toi  communale.  (Mém. 
adm.  du  Brabant,  1837,  I,  354.) 


Monsieur  le  gouverneur , 

On  m'a  soumis  la  question  de  savoir  si  l'on 
pouvait,  par  analogie  avec  l'article  135  de  la  loi 
communale,  nommer  des  adjoints  au  délégué  du 
collège  échevinal  chargé  de  remplir  les  fendions 
d'officier  de  police  judiciaire ,  et  si  ces  adjoints 
seraient  habiles  à  exercer  les  mêmes  fonctions  ? 

L'article  135  qui  permet  seulement  au  conseil 
communal  de  nommer  des  adjoints  aux  com* 
missaires  de  police ,  ne  parait  pas  comporter 
une  pareille  extension  par  analogie  :  pour  que  des 
délégations,  de  fonctionnaires  publics  puissent 
avoir  lieu ,  il  faut  une  disposition  formelle  de  la 
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loi  :  s^il  en  était  autrement,  Tordre^et  la  falërar- 
ehie  admiiilitntlfi  seraient  gravemeot  compro- 
mis, la  responsabililé  des  agents  de  Tautorité 
s^aftUblirait  en  se  divisant ,  les  pouvoirs  n*au- 
ralent  plus  d^organisation  flie  et  légale. 

La  nomination  des  commissaires  de  police  ad- 
joints étant  seule  aalorisée  par  la  loi  communale, 
il  appartient  d'autant  moins  à  l^dministration 
détendre  cette  facttllé,!par  voie  d'interprétation, 
aux  cas  non  prévus,  qu'il  s'agit  de  créer  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ayant  le  droit  de  con- 
stater les  délits  par  des  procès-verbaux  faisant 
foi  en  justice  :  ce  serait  ajouter  à  l'article  9  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  conférer  une 
qualité  oflicieile  hors  des  limites  de  la  loi ,  délé- 
guer enfin  des  pouvoirs  déjà  délégués  ;  or ,  sauf 
les  exceptions  expresses,  il  est  de  principe  qu'une 
attribation  diéléguée  ne  se  subdélègne  pas. 

La  jurisprudence  offre  un  exemple  du  danger 
qu'il  7  aurait  i  résoudre  dans  un  autre  sens  la 
question  dont  il  s'agit.  Un  arrêté  du  gouverne- 
ment du  Brabant  avait  nommé  un  garde  càorn- 
péire  konoraire,  il  fiit  Jugé  que  le  gouverneur 
était  sorti  des  termes  de  la  loi  en  créant  une 
nouvelle  classe  de  gardes  qu'elle  n'avait  pas  in- 
stituée, et  le  prévenu  poursuivi  en  vertu  du  pro- 
oès-verbal  de  ce  prétendu  fonctionnaire,  fut  ac- 
quitté. (Jurisp.  du  19«  siècle,  1884,  348.) 

En  résumé.  Je  pense  qu'on  ne  peut  donner  suite 
à  des  résotations  qui  tendraient  i  instituer  des 
commissaires  de  police  sous  un  nom  déguisé ,  et 
contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  du 
38  pluvièse  an  viii.  Ni  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, ni  la  loi  communale  n'autorisent  l'in- 
stitution de  fonctionnaires  adjoints  au  délégué 
du  collège  échevinal  pour  les  fonctions  spécifiées 
par  l'article  90 ,  no  4  de  la  loi  du  30  mars  1836. 
L'unique  moyen  d'arriver  au  but  qu'on  se  pro- 
pose, serait  de  donner  aux  nouveaux  officiers  de 
police  judiciaire  dont  l'institution  sera  reconnue 
utUe,  un  titre  officiel  et  légal ,  c'est-à-dire  celui 
de  commissaire  de  police  ou  de  garde  cham- 
pêtre, selon  l'importance  des  localité^  et  en  ob- 
servant les  formes  nécessaires  à  la  validité  de 
leur  nomination. 


1335.  —  9aAR8  \9St  .^Douanes.^Décîsion  du 
Ministre  des  Finances  (K .  £.  D'Huarl)  por- 
tant défense  de  transférer  des  marchandi- 
ses d'un  entrepôt  libre  à  un  autre  entrepôt 
deméme catégorie^  (Rec.adm.  1837,  n.  543.) 

Messieurs  les  directeurs. 

On  m'a  soumis  la  question  de  savoir  si  des  mar- 
chandises prohibées  au  transit  peuvent  être  ex- 
pédiées d'un  entrepôt  libre  vers  un  autre  de 


même  catégorie  y  et,  dans  raflrmaliw.à, 
après  ce  transfert,  les  intéressés  cMnerreot b 
faculté  de  les  réexporter  en  franchise  de  droiti. 

Il  est  à  remarquer  à  ce  sujet  qu'aux  tenMs  ds 
3«  S  de  l'article  l«r  de  la  loi  du  18  jirin  «eraier , 
sur  le  transit,  et  de  la  disposition  qui  Icrmine 
l'état  UUera  B  annexé  à  cette  loi ,  les  DtKhao- 
dises  sortant  d'un  entrepôt  libre,  ne  jooiisnt  des 
avantages  attachés  à  cette  espèce  d^enlfcpèt, 
qu'autant  qu'elles  soient  réexportées  par  le  port 
même  de  leur  introduction  ;  d'oh  il  renfile  que 
les  marchandises  qui  sont  transférées  d'an  eitre- 
p6t  libre  vers  un  autre  entrepôt  quelconque,  pc^ 
dent  irrévocablement,  par  le  fait  même  de  ce 
transfert ,  tous  les  avantages  attachés  à  rsalie- 
pôt  libre,  lors  même  qu'elles  seraient  ultérieait- 
ment  réexportées  par  le  port  de  leur  arrivags. 

En  effet ,  il  est  évident  que  l'intention  du  légii- 
lateur,  en  ordonnant  que  les  marchandiwi  dé- 
posées en  entrepôt  libre  soient  réexportées  par  le 
port  de  leur  introduction ,  a  été  d'empêchsr  In 
abus  qui ,  en  caa  de  réexportation  par  un  astre 
port ,  auraient  pu  être  commis  pendant  le  Va^ 

Or  ce  but  serait  complètement  manqaé  si  lei 
marchandises  qui  ont  été  transférées  ^uh 
entrepôt  libre  dans  un  autre  quekmutus , 
pouvaient  encore  jouir  du  bénéfice  de  Veoin^ 
libre  lorsqu'elles  sont  ultérieurement  réeiportées 
par  le  port  de  leur  importation ,  puisque ,  daoi 
ce  cas ,  les  abus  qu'on  a  ronlu  prévenir ,  en  dé- 
fendant la  libre  réexportation  des  marchandise» 
par  un  autre  port  que  celui  de  leur  entrée  priaiî- 
tive ,  pourraient  se  commettre  pendant  le  trans- 
port intermédiaire  d'un  entrepôt  à  l'antre. 

D'après  ces  dispositions ,  il  est  incoaiesiabie 
que  toute  marchandise  qui ,  à  la  sortie  d'un  cs- 
tre|iôl  libre ,  n'est  point  réexportée  directement 
par  le  port  de  son  introduction ,  rentre ,  par  cela 
même,  dans  le  régime  des  entrepôts  ordinairetf 
ce  qui  exclut  nécessairement  la  faculté  de  la 
transférer  de  l'un  à  l'autre  entrepôt  lihre ,  qnaad 
même  cette  marchandise  ne  serait  point  prohi- 
bée au  transit. 

Le  transfert  des  marchandises  sortant  d^tre- 
pôt  libre  ne  peut  donc  se  faire  que  vers  uo  entre- 
pôt public,  particulierou  fictif,  suivant  le  cas, 
en  observant  du  reste  que  les  marchandises  pro- 
hibées au  transit ,  mais  dont  l'entrée  est  per- 
mise, devront,  à  leur  sortie  de  l'entrepôt  public, 
particulier  ou  fictif ,  acquitter  les  droits  de  coït- 
sommation,  attendu  que  le  transit  deces  articiei 
ne  peut  être  efFectué  qu'autant  que  la  réexporta- 
tion en  ait  lieu  directement  de  l'entrepôt  libre  do 
port  par  lequel  elles  ont  été  introduites  en  Bel- 
gique. 

Quant  aux  marchandises  prohibées  à  l'eolrie 
en  même  temps  qu'an  transit,  il  est  à  remarquer 
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qu^elles  ne  peurent ,  dans  ancun  cas ,  éire  trans- 
férées d*un  entrepôt  quelconque  vers  un  autre, 
parce  que  la  double  prohibition  dont  celles-ci 
sont  frappées  ,  s^oppose  à  ce  qu*elles  soient  ad- 
mises ultérieurement  soit  en  consommation,  soit 
en  transit,  et  que,  dès  lors ,  le  dépôt  et  la  réex- 
portation de  ces  marchandises  doivent  être  res- 
treints au  seul  entrepôt  libre  du  port  de  leur  in- 
troduction. 


1326.— 10  HARsi 837.— ^rr^/^  portant  annula- 
tion d'une  délibération  du  conseil  commu' 
nald'Unel.  (Monit.  Belge  du  23  mars  1837.) 

Léopold  ,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  d*tJrsel ,  en  date  du  17  janvier  der- 
nier, portant  : 

«  Art.  t''.  Que  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  se  réunira  à  la  secrétairerie  deux  fois  la 
semaine ,  les  mercredi  et  samedi ,  à  dix  heures 
du  matin. 

»  Art.  3.  Que  dans  cette  réunion  le  collège 
ouvrira  le  paquet  de  la  correspondance  du  com- 
missaire d^arrondissement ,  etc. 

»  Art.  3.  Qu'il  ne  pourra  être  procédé  â  l'ou- 
verture de  ce  paquet ,  ni  à  la  délibération  surJes 
affaires ,  à  moins  que  la  majorité  du  collège  ne 
soit  présente. 

»  Art.  4.  Qu'en  cas  d'absence,  aux  jour , 
heure  et  lieu  indiqués  ,  du  bourgmestre  ou  d'un 
des  échevins ,  les  deux  autres  membres  procéde- 
ront à  l'ouverlure  du  paquet  et  aux  délibérations 
des  attires. 

•  Art.  5.  Que  le  secrétaire  est  tenu  de  se 
trouver  tous  les  jours ,  fêtes  et  dimanches  excep- 
tés, à  la  secrétairerie  depuis  neuf  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  midi,  et  depuis  une  heure  jusqu'à 
quatre  de  relevée,  en  hiver,  et  cinq  heures ,  en 
été ,  et  d'y  entretenir  du  feu  pendant  les  six  mois 
d'hiver,  pour  la  conservation  des  archives. 

»  Art.  7.  Que  les  règlements  et  ordonnances 
du  conseil  communal ,  ainsi  que  toutes  les  autres 
disposisions  administratives  et  celles  ordonnées 
par  l'autorité  supérieure  ou  par  l'autorité  pro- 
vinciale ,  seront  désormais  publiées  les  diman- 
ches ,  après  la  grand'messe ,  à  l'entrée  du  cime- 
tière qui  entoure  l'église ,  etc. 

»  Art.  8.  Que  le  garde  chamiiétre  est  tenu  de 
se  trouver  à  la  secréuirerie  aux  Jours  et  heures 
sus-indiqués ,  etc.  » 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'article  pre- 
mier de  ladite  délibération ,  que  l'art.  73  de  la  loi 
communale  ,  qui  autorise  les  conseils  commu- 
naux à  faire  des  règlements  d'ordre  et  de  ser- 
vice intérieur,  ne  peut  s'appliquer  au  règlement 
sur  l'exercice  des  attributions  du  collège  des 
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bourgmestre  et  échevins,  dont  fait  mention  l'ar- 
ticle 89  de  la  loi  précitée  et  qui  doit  être  arrêté 
par  ce  collège  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  les  articles  2, 
3  et  4,  que  le  mode  d'administration  et  de  déli- 
bération du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins est  réglé  par  l'art.  89  de  la  loi  communale , 
et  qu'il  ne  peut  dès  lors  appartenir  au  conseil  de 
déterminer  l'exercice  des  attributions  de  ce  col- 
lège; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'art.  5,  que 
l'art.  113  de  la  loi  communale  n'autorise  point 
le  conseil  communal  à  régler  la  besogne  quoti- 
dienne du  secrétaire,  et  que  cet  employé  doit, 
sous  ce  rapport,  être  à  la  disposition  exclusive 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  chargé 
par  la  loi  de  l'expédition  des  affaires  et  de 
la  surveillance  des  employés  salariés  par  la  com- 
mune ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'art.  7, que 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  étant  seul 
chargé  de  l'exécution  des  lois,  arrêtés  et  ordon- 
nances de  l'administration  générale  et  provin- 
ciale ,  il  n'appartient  pas  au  conseil  communal 
d'en  régler  le  mode  de  publication  ;  considérant 
en  outre ,  que  le  même  collège  étant  également 
chargé  de  la  publication  des  règlements  et  or- 
donnances du  conseil  communal,  publication 
dont  l'art.  102  de  la  loi  communale  règle  le 
mode,  il  n'appartient  pas  au  conseil  de  rien  pres- 
crire à  cet  égard; 

Considérant  en  ce  qui  concerne  l'art.  8,  que  le 
conseil  communal  n'a  point  à  s'occuper  des  ser- 
vices que  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins est  en  droit  d'exiger  du  garde  champêtre , 
et  que ,  sous  ce  rapport ,  cet  agent  est  aux  ordres 
immédiats  dudit  collège  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
conseil  communal  d'Ursel  est  sorti  de  ses  attribu- 
tions en  adoptant  les  dispositions  réglementaires 
susmentionnées; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  Flandre-Orien- 
tale ,  en  date  du  20  février  dernier,  qui  en  sus- 
pend l'exécution  ; 

Vu  la  décision  de  la  députatîon  permanente  de 
la  même  provhace ,  en  date  du  31  suivant ,  por- 
tant que  la  suspension  peut  être  maintenue  ; 

Vu  les  articles  86  et  87  de  la  loi  communale 
du  30  mars  1836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Affaires  étrangères  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  7  et  8  du 
règlement  susmentionné  du  conseil  communal 
d'Ursel,  en  date  du  17  janvier  dernier,  sont  an- 
nulés. 

Art.  2.  NoUe  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Af- 
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iiires  étrangères  Ml  chargé  de  reiéciHion  du 
préMDt  flrr«cé> 


1397.  — 18  HABs  1837.  —  Dépêche  du  Ministre 
d€  l*In$érieur  (M.  de  Thenx)  portant  expti- 
cation  de  la  loi  du  88  tnars  1835.  (Mém. 
«dM.  du  irabant,  1837,  t  I,  p.  564.) 

Monsieur  le  gouverneur, 

L»  loi  dit  98  BUTS  1885,  D*i  fait  ^m  modiûer 
celle  de  1817,  relatiïeiBeiit  aa  remplaceneiU  mi> 
Ktaires  tt  en  véinttt  fiie  les  dUposMions  de  la  loi 
organique,  eontiaoeot  à  être  en  vigueur,  à  moins 
qii*eHe«  n^atent  été  expressément  abrogées ,  ou 
qi^l  y  ail  ooe  opposftkm  absolue,  entière  et  évi- 
dente entre  elles  ei  ceHes  de  la  loi  nouvelle.  Ea 
lie  perdant  pa»  de  vue  ee  principe  qui  doit  domi- 
ner dans  touie  conférence,  entre  des  lois  qui  r^ 
gisseut  une  Biérae  matière ,  la  solution  des  ques- 
tions posée*  dans  votre  lettre  du  8  décembre 
dernier,  4*  IK»,  Pio  18,  devient  facile.  Je  vais  les 
formuler  et  y  répondre  snceessivemeut  : 

Ira  Question.  Celui  qui  sert  dans  un  régi- 
ment de  réserve  comme  rempkiçant  d'un  mi- 
IMen  appartenant  aux  deux  plus  anciennes 
levées  peui-H  une  seconde  fois  être  admis 
comme  remplaçant,  lorsqu'il  a  dépassé  35 
ans  ou  comme  substituant  ? 

réponse.  Etens  le  moment  actuel  les  deux 
plus  anciennes  levées  sont  celles  de  1837  et  1888, 
qui  sont  les  seules  qui  soient  m  congé  illimité. 

L*an.  3  de  la  loi  du  88  mare  18ôft  a  douié  è 
une  certaine  classe  de  militaires  belges f  non  por^ 
leurs  de  eougée,  la  facuHé  de  servir  comme  rem- 
plaçants;  sous  ce  ra|ipori  il  a  iknic  étendu  les  li* 
mites  établies  par  la  loi  de  1817  qui  n^autorisait 
le  militaire  à  atrvir  comme  remplaçant  que 
luoyemiaat  production  de  son  congé  définitif  du 
service^  il  a  en  même  temps  tmpUeitemeni  élevé 
pour  les  individus  de  celte  catégorie  Page  ju»> 
qu'auqnel  les  remplaçants  et  les  subetituants 
IKMUf  aient  Are  reçus. 

La  réponse  à  la  question  doit  donc  être  résolne 
affirmativement. 

ftne  Question.  Quelles  sont  les  pièces  que 
doivent  produire  tes  militaires  des  deux  plus 


anciennes  levées  qui  se  présemteni  pour  s «r* 
tpf'r  comme  substituants,  ai  ces  substituait» 
doivent -ils  être  de  la  même  cetiumine  que  Is 
substitué  f 

Réponse.  La  loi  de  1817  ne  permet  la  satuti- 
lulion  qu^aux  conditions  suivanlm  : 

|o  Le  substitué  et  le  subttbnant  deifsotétn 
de  la  même  commune  ; 

2o  Le  substituant  doit  être  d^une  dss  daq 
classes  parmi  lesquelles  le  contingent  annuel  peat 
être  pris ,  par  conséquent  n*ivoir  pas  plos  de 
23  ans. 

3o  11  doit  être  approuvé  p«r  le  couseU  de 
milice. 

4o  A  rage  de  38  ans  il  doit  avoir  la  taille  de 
1  mètre  817  millimètres. 

5o  Et  eUe  n'exige  de  certificat  de  lui  que  dam 
le  seul  cas  où  il  a  été  exempté  en  vertu  des  «ni' 
des  91,  93,  93  et  94. 

La  loi  de  1835  n*a  apporté  de  modiflealim 
qu'au  point  indiqué  sous  le  n»  8;  mais  elle  B*a 
point  touché  aux  autres  ;  de  manière  que  le  lolh 
stitué  et  le  substituant  doivent  to^feurs  être  de  la 
même  commune,  que  ce  dernier  doit  être  ap- 
prouvé par  le  conseil  de  milice^  qu*à  réfs  de 
32  ans,  il  doit  avoir  la  taiUe  de  t  mètre  817  mUIi- 
mètres  :  sa  qualité  de  militaire  l'exempte  de  1« 
production  du  certificat  modèle  X;  il  ae  deit 
point  noQ  plus  produire  le  certificat  modèle  Y, 
attendu  que  la  loi  de  1817  et  celle  de  1835  oe 
Texigent  férmellement  que  de  celui  qui  ssit 
comme  remplaçant. 

Cependant  comme  il  importe  que  le  conseil  de 
milice  sache  que  le  substituant  appartient  réel- 
lement è  Tune  des  deux  plue  anciennes  levées, 
non  encore  congédiées ,  celui-ci  devra  en  adni* 
ministrer  la  preuve  par  la  production  d'au  ccf- 
tificat  modèle,  lUt.  LL. 


1328.- 14  M4as  1837.^^rréfd  éteetismdl'en' 
eien  couvent  des  cUanoinesses  de  9anm 
à  une  maison  spéciale  de  détemtienpeur 
les  femmes  condamnées,  (Muait.  Beige  de 
15  mars  1837.)  (1)^ 


Léopold ,  etc.  Vu  les  décreU  du  16  mars  et  du 


(1)  Rapport  au  roi.  —  a  Sire ,  les  femmes  con- 
damnées aaïc  travaux  forcés,  à  la  réclusion  et  à 
une  détention  correctionnelle  de  plus  de  six  uieis, 
étaient,  il  y  a  qoelqtte»  années  «  dissémieées  dans 
les  trois  grandes  pritons  de  Gand ,  TUvorde  et 
St-Bemard.  Elles  sont  toutes  renfermées  actuelle- 
ment dam  les  seuls  établissements  de  Filvprde  et 
do  Gand,  où  leur  surveillaoee  est  confiée  depuis 
peu  k  des  sœurs  de  cliartlé ,  mesure  qui  promet 
diieureux  résultats. 


,  mesure  qui  prooset     vées 
moyen 


»  Cette  amélieratien  eepeudant  est  i 
il  imperi»  eu  pro^^  de  le  réforme  pénîtee* 
tiaire  suivie  en  Belgique ,  que  les  trois  eatégorisi 
de  condamnées  soient  réunies  dans  une  prisoa  spé- 
cialement destinée  aux  femmes,  et  survetlléet 
exclusivement  par  des  personnes  de  leur  sexe.  De 
même ,  il  est  nécessaire  que  les  prisons  centralei 
de  VilvordeetdeGaad  soieut  eaeluaiveeseatrdseï^ 


aux   houMnes  :  cette  mesure  pcéauntera  le 
I  de  régulariser  enfin  la  classificatiea  dei 
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M  âoAt  1M9,  par  Iwftték  1«t  bltiiiMiito  de  l'aiH 
eien  couvent  de»  dMnoiiieMev  de  Namur,  appai^ 
tenant  à  rïut,  ont  «M  mis  à  la  dispotitton  du 
Binistère  de  Tiotériettr ,  pour  être  dNpesés  et 
mis  en  éCal  de  ree«?oip  dee  mendiants  de  ron  et 
de  Tautre  sexe  ; 

Sor  I«  rapport  de  notre  URnlaCre  de  la  Jaslfee, 
N<Nia  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  MtimenU  où  est  éubli  le  dép6t  cfe 
mendicité  de  Namur ,  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistère de  Hotérieur  par  le  décret  impérial  du 
99  août  1809,  sont  mis  à  la  disposition  de  noire 
Ministre  de  la  Justice ,  à  l^effet  d*y  organiser  une 
maison  spéciale  de  détention  pour  les  femmes 
condamnées  correctionnellement ,  à  la  réclusion 
et  aux  travaux  forcés. 

Art.  S.  Les  mendiants  incutables  qui  se  trou- 
vent dans  cet  établissement ,  seront  remis  aax 
communes  auxquelles  ils  appartiennent,  pour 
être  confiés  aux  soins  des  administrations  des 
hospices. 

Les  autres  mendiant»  reolu»  dans  le  dépôt  de 
mendicité  de  Namur  seront  transférés  dans  celui 
de  lions. 

Art.  7.  Les  insensés  renfermés  dans  un  quar- 
tier spécial  du  dépôt  de  Kamur  y  seront  entre- 
tenus aux  conditions  actuelles ,  sous  la  tutelle  des 
administrateurs  des  pénitentiaires  des  femmes, 
jnsqu^â  ce  quMIs  puissent  être  placés  ailleurs. 


eondimnéi ,  que  le  présence  des  femnes  entrave 
e4>Middrafcleme«t ,  bie»  qn'ellet  soiest  renformées 
dsios  de»  quartier»  séparés. 

»  Ce  n'estqu'aprèsbeaacenp  de  recherches  et  de 
difficultés,  i^ue  j^ai  trouvé  un  bâtiment  propre  à 
être  approprié  aMes  aisément  à  la  détention  des 
femmes.  Cest  eelm  du  dépôt  de  mendicité  de  Ifa- 
■Mir,  deot  le»  loeani  m^eat  para  ofrir  tonte»  le» 
fscililé»  désirable»  à  eei  i^Êfm,  et  qn  eat  une  pre- 
priété  de  TÉUt. 

»  Quant  aux  mendiant»,  il  n^existe  en  cette 
ville  aucun  autre  bâtiment  convenable  pour  les 
recevoir  ;  mai»  iU  pourront  être  transférés  au  dé-, 
pôt  do  Mon»,  qm  e»t  a»»ei  vaste  po«r  oonteMir  , 
outre  ceu»  du  Uainwst,  le»  mendiant»  de»  pro* 
vinces  de  Namur  et  de  Luxeml>ourg,  auxquelles  le 
dépôt  de  Namur  est  actuellement  destioé. 

»  ta  ville  et  la  proviace  de  Namur  ne  perdront 
rien  i  cet  arrangement ,  non  plo»  que  la  province 
de  liuxembonrg  i  eUe»  y  gagnèrent  an  contretre  { 
car  o'esl  au  fait  oonataté  par  Texpérienoe,  que  le 
nombre  des  mendiant»  n'est  pa»  plus  élevé  dan» 
les  localités  les  plus  éloignées  dû  dépôt,  que  dan» 
celles  qui  en  sont  rapprochée». 

V  H  est  prouvé  également  que  plus  la  popula- 
tion angmente  dans  un  établis»edieBt  d«  cette  na- 
ture, moins  sont  élevés  les  frai»  d^eotretien  et 
d'administration,  répartis  sur  chaque  individu  : 
or,  comme  ces  frais  sont  à  la  charge  des  communes 
où  le»  mendiant»  ont  leur  domicile  de  secours ,  il 
•st  évident  qua  rettensien  donnée  en  dépM  de 
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Art.  4.  Dorénavant  lei  mendtants  arfêtéa  dtne 
le»  provinces  de  Luiembovrg  et  de  Namur,  et 
mis  *  la  dispositUm  dn  gonveraoraent .  en  vtrtd 
d«  Code  pénal ,  seront  conduitt  an  dépôt  de  men* 
dIOlté  de  Mons. 

Kotre  Wnistre  de  la  iostiôo  elt  chargé  de  IVxé- 
cullon  du  présent  arrêté. 

US9.  -  16  aaaa  1837.  --  DéoUion  duUitMr^ 
deê  financée  (M.  d'Hoart),  d'aprit  UtgueUê 
les  eerilftoaU  déHuréê  par  l'^mclor  de 
VéUU  eivli  da  choqua  commana,  ait  ia  pu* 
blicaiian  a  été  faite,  cctèstaimni  ^U 
n'cxiêie  point  d^oppoêitiamf  pawaamt  êira 
annexé»  à  t'aetc  da  mania^f  êonê  aaair 
été  soumi»  au  préalable  à  la  fermante  da 
l'enragiêtrement.^àtU  7(^  S  9,  nv  8^  Urt  du 
S3  frimaire  an  vu.  (  Mon  iaeéf  ée  an  BnlL  cOia* 
—  Rec.  des  circul.  de  radainiet.  do  k*OMg«, 
drcttl.  no  197.) 

1330.  —  23  MARS  1837.  ~  Dépêche  du  Ministre 
de  ^Intérieur  (M.  de  Theux)  interprétative 
de  l'article  68  de  la  loi  communale.  (Mém. 
adm.  d*Anvers ,  1837, 1,  p.  378). 

MoBiitQr  le  foovomovr , 
Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de 


Mon»  anm  de»  résnltaf»  anssi  avantageux  nour  le» 
eosnaane»  du  HaioanC  que  peor  eolle»  de»  doas 
autre»  pravioea»« 

»  Le  nombre  de  dépôt»  de  mendicité  e»t  d^ail» 
leur»  facultatif;  aucune  lot  n*oblige  le  gonvarne- 
ment  à  établir  on  à  maintenir  un  dépôt  dans  telle 
tille  plutôt  que  dan»  telle  autre. 

»  D'na  antre  côté ,  l*éreetion  d*ni»  grtod  péni- 
tentiaire à  Namur  procurera  de»  avantagea  inean- 
te»table»  à  eette  ville  ;  la  régence  a  déjà  sn  Wa  ap- 
précier, elle  a  reconnu  que  cet  établi»»ement  »era 
pour  elle  préférable,  sous  tous  les  rapports,  à  la 
conservation  du  dépôt  de  mendicité. 

»  Il  existe  à  Namur  une  congrégation  religienae 
de  femme» ,  le»  sonir»  de  obarité ,  qui  fenmit  déjà 
maintenant  da»  surveillante»  anx  priaoaoièras  do 
Vilvorde  et  de  Gand.  Le  nouveau  pénitentiaire  des 
femmes  sera  donc  à  portée  d'être  facilement 
pourvu  du  personnel  convenable  pour  la  surveil- 
ianoe.  Ce  sera  m  avantage  pour  le  »ervice,  aussi 
bien  que  ponr  le»  Hourë  de  là  ehaHti, 

»  Le  projet  d^arrété  «ne  J^ai  rhottaenr  de  fan* 
mettre  ci-joint  à  Tapprobation  de  Votre  làti^eêXé , 
est  fondé  sur  ces  coosidérations.  Pose  me  flatter, 
aire,  que  la  mesure  qui  y  est  proposée,  est  Tune  de» 
plu»  importante»  et  de»  plu»  réellement  utiles  qu*il 
•oit  posMble  d'adopter  dan»  rintérêt  dn  »7skômO 

^re. 

Le  Mbittre  de  la  Justice  , 
A.'N.-i.  EaasT. 
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savoir ,  si  un  notaire ,  membre  d*un  conieil  oom- 
mmiai  ou  de  toute  autre  administration  pu- 
blique, peut  recevoir  des  actes  dans  lesquels  in- 
terviennent ces  administrations;  je  crois  utile  de 
vous  faire  connaître  sur  cette  question  mon  opi- 
nion ,  qui  est  partagée  par  mon  collègue  le  Mi- 
nistre de  la  Justice. 

L^  disposi  lions  législatives ,  sur  lesquelles  on 
pourrait  s*appuyer  pour  soutenir  que  les  no- 
taires sont  incapables  d'instrumenter  dans  ce  cas, 
•ont  Fart.  8  de  la  loi  du  35  ventôse ,  an  ii,  et  Par- 
tlcle  68  de  la  loi  communale;  mais  le  principe , 
sur  lequel  reposent  ces  articles,  tend  unique- 
ment à  déllBndre  aux  notaires  de  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  eux-mêmes  ou  leurs  parents 
sont  personnellement  intéressés.  Or  il  est  évi- 
dent qu^nn  notaire,  en  prêtant  son  ministère  à 
une  administration  publique ,  dont  il  fait  partie, 
est  exempt  de  tout  intérêt  penonnel,  qui  puisse 
motiver  son  incapacité. 

Si  cependant  le  notaire  instrumentant  était 
membre  du  collège  échevinal  d*un  établissement 
public,  il  ne  pourrait  pas,  en  cette  dernière 
qualité,  représenter  Padministration ,  qui  serait 
partie  au  contrat ,  car  la  loi  lui  défend  d*ètre 
partie  intervenante  aux  acies  qu*il  reçoit.  Dans 
ce  cas,  il  devrait  se  faire  remplacer  par  un 
autre  membre  de  Padministration.  Sous  cette  res- 
triction, les  notaires  peuvent  instrumenter  pour 
les  communes  ou  les  établissements  publics  dont 
Ils  sont  membres. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  90u?eroeur,  de 
porter  le  contenu  de  la  présente  dépêche  à  la  con- 
naissance des  administrations  intéressées. 


1381.--S7  vàrs  1837  —  Douanes,  —  JDéchlon 
du  MlnUtre  des  Finances  (M.  E.  d*Huart)  Jt/r 
l'application  du  tarif  aux  tissus  de  soie 
éerue,  non  teints  ni  imprimés.  (Rec.  adm., 
1857,  no  549.) 

Messieurs  les  directeurs, 

La  loidu  8  avril  1835  (Recueil,  no  344)  admet 
.  limportatlon  des  tissus  de  soie  écrue,  pour  fou- 
lards non  teints  ni  imprimés,  au  droit  de  cinq 
francs  par  kilogramme. 

informé  que  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la 
question  de  savoir  si  la  dénomination  de  fou» 
lards  ne  concerne  uniquement  que  les  tissus  de 
soie  écrue  pour  cravates  on  mouchoirs ,  ou  si 
elle  comprend  également  les  tissus  de  Pespèce 
pour  robes ,  écharpes ,  etc. ,  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  connaître  que  le  but  de  la  loi  du 
8  avril  1835,  ayant  été  de  favoriser,  en  Belfl^i- 
que ,  Pimpression  des  étoffes  de  soie  écrue  qui 
sont  spécialement  connues  sous  la  dénomination 


de  foulards  y  le  droit  de  cinq  fTmcs  par  kilo- 
gramme ,  est  applicable  à  tous  les  tiisai  de  seie 
écrue ,  non  teints  ni  imprimés ,  de  Pespèee  d- 
dessus  mentionnée,  soit  qolls  consisteat  ea 
cravates  ou  mouchoirs,  soit  qu'on  les  emploie 
pour  robes^  écharpes,  etc. 

Je  crois  cependant  devoir  vous  faire  remar- 
quer, à  cette  occasion ,  que  les  foulards  oa  tissoi 
de  soie  blanchis,  quoique  non  teints  ni  impri- 
mes ,  doivent  être  assujettis  au  droit  de  I  florins 
le  kilogramme,  attendu  que  la  réduction  de 
droit  établie  par  la  loi  précitée ,  n'est  applicable 
qu'aux  tissus  de  soie  écrue,  et  que  ceux  bleu- 
ehis ,  ne  peuvent  plus  être  rangés  dans  celle  ca- 
tégorie. 


1333.- 14  Avnit  1837.  -  Dépêche  du  Uhdstn 
de  l'Intérieur  (M.  de  Thenx)  interprétative 
de  l'article  58  ele  la  loi  communale.  (Hém. 
adm.  du  Brabant,  1837,  t.  1er,  p.  446.) 

Monsieur  le  gonvemeur, 

On  m'a  soumis  la  question  de  savoir  Juiqa'i 
quelle  époque  un  bourgmestre  doit  rester  en 
fonctions  après  avoir  donné  sa  démission? 

La  solution  de  celte  question  »e  irooTO  i  l'ar- 
ticle 58  de  la  loi  communale.  II  résulte ,  en  effet, 
de  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  cet  article  as 
sein  de  la  chambre  des  représentants ,  en  1836, 
que  les  termes  généraux  :  les  membres  du  corps 
communal,  furent  substitués  aux  mots  :  tes 
conseillers,  afin  d'indiquer  que  les  boargmo- 
tres  et  les  écbevins  démissionna  ires  coniinoeraient 
leurs  fonctions  dans  leur  double  qualité  josqu'i 
ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remplacement  par 
une  nouvelle  élection  reconnue  valable. 

Il  est  important  de  remarquer  les  conséqoeocei 
de  cet  «rticle  combiné  avec  Pare.  57  de  la  loi 
précitée. 

Le  bourgmestre  ne  peut  donner  sa  démisnoB 
de  conseiller  qu'après  avoir  obtenu  du  roi  celle 
de  bourgmestre  ;  mais ,  après  avoir  obtenu  du  n» 
sa  démission  de  bourgmestre,  après  avoir  ensuite 
donné  au  conseil  sa  démission  de  conseiller,  il 
demeure  obligé ,  nonobstant  cette  double  démit- 
slon,  de  continuer  ses  fonctions  de  conseiller  et 
celles  de  bourgmestre ,  ytv^ru'd  ce  qu'il x^^ 
eu  élection  d'un  nouveau  conseiller  et  jus- 
gu^à  ce  que  les  pouvoirs  du  nouveau  coH' 
seiller  aient  été  vérifiés.  Il  est  donc  bien  éri- 
dent  qu'une  simple  démission  de  bourgmestre, 
acceptée  ou  non ,  ne  Pexempte  pas  du  devoir  de 
ses  fonctions. 

Si  l'on  objectait  que  ceci  n^est  vrai  que  lors- 
que le  bourgmestre  donne  sa  double  démission 
de  bourgmestre  et  de  conseiller,  et  qu'il  co  est 
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autrement  lortquMl  dooné  timplemeot  sa  démit- 
•ion de  bourgmestre,  ou  établirait  une  distine- 
tien  qui  est  inadmissible  et  dénuée  de  fonde- 


En  effet,  au  moyen  de  cette  dislioctioo,  il  se- 
rait facile  au  bourgmestre  d*éluder  Tari.  58  et  le 
4«  S  de  Tart.  57;  il  n*aurait  qu*à  donner,  par  un 
1er  acte,  simplement  sa  démission  de  bourgmes- 
tre et  immédiatement  après,  par  un  3a«  acte, 
celle  de  conseiller,  pour  être  immédiatement  li- 
béré des  fonctions  de  bourgmestre  :  si  la  loi  aYait 
admis  cette  distinction ,  il  eût  suffi  de  dire  au 
4  S  de  Tart.  57  :  Le  bourgmestre  ne  pourra  donner 
sa  démission  de  conseiller  qu*après  avoir  adressé 
au  roi  celle  de  bourgmestre,  sans  exiger  qu*il 
Tait  obtenue;  il  eût  encore  fallu  reitreiodre 
Tart.  58  aux  fonctions  de  conseiller,  comme  Ta 
fait  obserTcr  un  membre  de  la  cbambre  des  re- 
présentants et  ne  pas  Tamender. 


1333.  —  14  ÂYaiL  1837.  —  Dépêche  du  Minis- 
tre de  l'Intérieur  (Hf.  de  Theux)  tians  le  but 
d'établir  une  distinction  entre  la  police 
communale  et  rurale,  et  la  police  Judi- 
ciaire dont  l'exercice  est  réglé  par  l'ar- 
rêté du  \9  août  1819,  resté  en  vigu/sur, 
(Mém.  de  Brabant ,  1. 1,  p.  452.) 

Monsieur  le  gouverneur , 

Des  doutes  se  sont  élevés  au  sujet  de  ma  circu- 
laire du  14  décembre  dernier.  On  a  demandé  si 
la  délégation ,  dont  il  j  est  fait  mention ,  doit 
être  restreinte  i  la  police  communale  et  rurale, 
ou  si  elle  peut  s*éteodre  à  la  police  judiciaire  it 
si ,  par  suite ,  Tarrété  royal  du  19  août  1819 
{Bulletin  officiel,  n»  44),  peut  être  considéré 
comme  aboli  7 

Je  pense ,  monsieur  le  gouverneur ,  que  la  loi 
communale  ne  déroge  aucunement  au  Code 
d^instruction  criminelle ,  ni  aux  dispositions  de 
Tarrêté  du  19  août  1819,  qui  ont  pour  objet  la 
police  judiciaire  ;  les  discussions,  qui  ont  précédé 
Tadoption  de  la  loi  communale ,  justifient  cette 
opinion ,  qui  est  aussi  partagée  par  monsieur  le 
Ministre  de  la  Justice. 

U  suit  de  là  que  la  police  judiciaire  demeure 
confiée,  comme  par  le  passé ,  au  bourgmestre; 
que  la  délégation ,  lorsqu'elle  a  lieu,  doit  être 
faite  par  lui  sous  Tapprobation  du  procureur  du 
roi ,  et  que  la  délégation ,  faite  par  le  collège 
écbevinal,  ensuite  de  ma  circulaire  précitée,  ne 
peut  s*étendre  qu^à  la  police  communale  et 
rurale. 

Ainsi ,  dans  les  cas  où  le  collège  n*a  pas  dé- 
légué le  bourgmestre  pour  la  police  communale 
et   rurale,  le  bourgmestre  n'en  demeure  pas 
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moins  cbargé  de  la  police  Judiciaire,  et  si  celui- 
ci  désire  en  être  déchargé ,  Il  doit  en  faire  una 
délégation  spéciale  sous  Papprobation  du  pro- 
cureur du  roi. 

J'ajouterai  cependant  que  si  le  bourgmestre 
délègue  la  police  judiciaire ,  il. sera  généralement 
utile  qu'il  la  délègue  à  Téchevin  cbargé  de  la 
police  communale  et  rurale  pour  que  les  deux 
polices  soient  réunies  dans  les  mêmes  mains,  bien 
entendu  toujours  aous  Tapprobation  du  procu- 
reur du  roi. 

D^autre  part ,  dans  les  cas  oii  le  bourgmestre 
aurait  délia  délégué  la  police  Judiciaire  et  où  la 
délégation  de  la  police  communale  et  rurale* 
n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  il  est  également  im- 
porunt  que  le  collège  écbevinal  fasse  autanl  que 
possible  tomber  son  choix  sur  l'échevin  chargé 
de  la  police  Judiciaire. 

Je  saisis  celte  occasion  de  vous  infomer , 
monsieur  le  gouverneur ,  que  bien  qne  J'aie  fait 
mention  dans  ma  circulaire  du  14  décembre 
dernier  des  tribunaux  de  police  communale ,  aux 
termes  de  rarticle  166  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, Je  sois  néanmoins  dans  l'opinion  qu'il 
est  fortement  à  désirer,  tant  dans  rintérêtde 
l'administration  de  la  justice  que  dans  l'intérêt 
du  fonctionnaire  municipal ,  chargé  de  la  police 
Judiciaire,  que  celui-ci  s'abstienne  de  se  consti- 
tuer Juge  en  matière  de  contraventions  de  simple 
police  et  que  les  procès-verbaux,  relatifs  à  ces 
contraventions ,  soient  tous  envoyés  au  Juge  de 
paix  du  canton  à  l'effet  de  prononcer. 


1334.  —  l«r  uAi  1837.  —  Contributions  di- 
rectes.—Décision  du  Ministre  des  finances 
(M.  d'Huart)  relative  à  la  taxe  sur  les  che- 
vaux. Art.  1«'  de  la  loi  du  13  mars  1837. 
(Rec.  adm.  1837,  no554.) 

Messieurs  les  directeurs , 

II  est  parvenu  à  Padministralion  des  plaintes 
relativement  à  l'application  de  l'article  1er  de  la 
loi  du  12  mars  dernier  {Bec.  N»  546),  en  ce  qui 
concerne  la  taxe  mixte  de  15  francs,  dont  peu- 
vent être  passibles  les  chevaux  servant  à  la  seile 
et  qui  sont  tenus  par  les  cultivateurs. 

J'ai  remariué  que  ces  plaintes  proviennent  de 
ce  que  l'on  n'a  pas  toujours  fait  la  distinction  né- 
cessaire entre  les  chevaux  de  cultivateurs  qui  no 
servent  accessoirehient  à  la  selle  que  pour  l'exer- 
cice de  leur  profession ,  d'avec  ceux  dont  ils  font 
le  même  usage  accessoire  pour  leur  agrément.  - 
.  Pour  lever  les  doutes  qui  existent  à  cet  égard , 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  messieurs 
les  directeurs ,  que  l'article  l«r  de  la  loi  précitée 
doit  être  interprété  en  ce  sens  que  les  chevaux , 
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dipnt  les  «ttlUvadean  ne  êe  serreni  qu'accMWlfo^ 
meot  à  la  leUe ,  po«r  Minreiller  retploilatioa  d«» 
ttfVM,  doai  U  iHJriiefit  eux-antaM  la  cuttiira,  o« 
dont  il8  ne  foot  qu^aceideutellemeat  la  «4aw 
«Mgt  pavr  aller  aux  iDiwe  et  BiardWt  r^ieins , 
oiNaiMiaiiee  qui  peut  Mr*  considérée  eoumie 
présaiBée,  lorsque*  par  axMspto,  le  choral  est 
chaffé  d*uii  poKo-maiileau ,  d'un  sac  ou  autre 
fftfdMH  4He  se  comporte  pas  un  usage  ordlnairo 
d^afréveuty  ne  «ont  passibles  d*aucuao  taxe 
dans  la  ooDtribntioo  personnelle;  et  que  les  ebo- 
raux  dos  enltirBlenn  qui  sont  assujettis  à  la  taxe 
■Mo  août  oeux  qui  serrent  aoeoseoir—aent  à  la 
artio  à  d*4iuiias  usages,  c'est-à-dire,  pour  leur 


t«t 

4s 


indJapenaaMes  à  l*OKerQioedo 

counie-  étant  asuleuient  passifcleedsiatsae 

15  flraucs ,  les  oho? aux  qui  jr  sont 

employé»  et  qui  ne  serrent  qu^ 

pour  un  usage  d'agrfcf  ut. 

Les  expUcaiiooa  qui  préoMeut  me 
de  nature  à  leror  les  douftss  auxquels  a  {« 
ner  lieu  rappttcation  de  l*art.  8  de  te  loi 
Si 9  contre  toute  attente,  ttee 
conlribuaMes  qui  se  refusassent  è 
dédaratiou  dans  le  sens  do  ces  oxpliestieas 
devrait  être  rédigé  i  leur  obarge  des  pracès-ts^ 
Imix  de  ooDtrarcntlott  auxquels  il  serait  dsaaé 
sttite , en ooofonuaé do  la  loi  du t8  jMilM. 


,11 


Je  Aval  obaerfcr  9  en  tant  que  de  besoin ,  que 
los  ohOToux  de  cidtirateurs  qui  sert  aient  aeees- 
soirement  à  la  selle,  mais  point  pour  ragrément, 
n*étaiMit  pas  ia^posablos  d*après  la  loi  du  S8  juin 
189SH  et  que  le  but  de  la  nouvelle  loi  n*a  pas  été 
de  rendre  passibles  de  la  taxe  mixte  ceux  qui 
n*étaientassn|ettità  aucune  taxe,  malade  ré* 
dnire  è  16  francs  la  taxe  sur  les  chevaux  dont 
rutage  aocossoire  è  la  salle  pour  ragréroeot  lus 
rendait  impoMbles  à  franes  49.  40  ifiorint  10). 


1335,  —  11  haï  1897.  —  Contributions  direc- 
te*. ^Bxpllcatiom  du  Ministre  des  Finan- 
cée (M.  E.  d*Huart)  relatives  à  l'application 
de  l'art,  Z  de  la  loi  du  \%  mars  1836  sur  la 
contribution  personnelle,  (Rec.  adm.  1837, 
n.  557.) 

Messieurs  les  directeurs , 

En  réponse  à  diverses  questions  qui  n*ont  été 
soumises  relaiirement  à  rappllcatlon  de  Tart.  3 
de  la  loi  du  13  mars  dernier,  f ai  rhonnenr  de 
vous  faire  couDaUre  qu  Vu  peut  considérer  comme 
indispensable  à  rexerciee  de  la  profession ,'  et , 
lomme  tel ,  seulement  passible  de  la  taxe  mixte 
de  15  francs  : 

lo  a.  Le  cheval  lenuparon  notaire  qui  exerce 
dans  un  canton  composé  de  toutes  communes 
rurales  ; 

b.  Le  cheval  tenu  par  un  notaire  qui,  bien 
qu'habitant  une  ville,  instrumente  plus  souvent 
hors  du  lieu  de  sa  résidence  que  dans  le  lieu  de  sa 
résidence  même. 

So  Le  cheval  tenu  par  un  huissier,  lorsquMl 
exerce  plus  souvent  son  ministère  au  dehors  de  la 
commune  de  sa  résidence  que  dans  la  commune 
<{e  sa  résidence  même. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  professions  aux- 
fjueites  peut  être  applicable  Tarticle  3  de  la  loi 
du  1i  mars  dernier ,  on  peut  considérer  comme 


1336.  —16  HAi1857.~  Contributions  Sreettt, 
—  Décision  du  Ministre  des  Finances 
(M.  E.  D*Huar()  sur  Vapplleation  de  Par- 
ticle  éôdela  loi  du  UJuin  18Si  aux  eke- 
vaux  des  généraux  de  l'armée  active,  (Kee. 
admin.  1837,  n.  558.) 

Messieurs  les  directeurs , 

Afin  d'éviier  toute  difficulté  relativemui  i 
rexéCuIion  de  son  ordre  du  Jour,  do31nsn 
dernier  {Recueil,  no  550) ,  monsieur  le  Uioislre 
de  la  Guerre  vient  de  m^infbrraer  qn*il  coosidèn 
comme  étant  exceptés  des  obligations  de  la  loi  da 
88  Juin  1833  ,  MM.  les  généraux  de  ramée 
active  y  pour  ceux  de  leurs  chevaux  qu'ils  aiielleot 
à  leurs  voilures  particulières ,  attendu  qn^étanl 
sur  pied  de  guerre  et  considérés  comme  en  cam- 
pagne ,  ils  se  trouvent  ainsi  sous  PapplicatioD  do 
règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne, 
du  37  juillet  1833  qui ,  aux  articles  133. 162,  ItS 
et  383  ,  et  parmi  d'antres  dispositions,  teuF  as- 
sure implicitement  le  droit  d*avoir  des  voitures 
suspendues,  k  leur  usage ,  et  leur  alloue  k-s  foll^ 
rages  pour  les  chevaux  à  y  atteler. 

Ainsi  que  monsieur  le  Ministre  de  la  Guerre ,  je 
pense ,  MM.  les  directeuri ,  que  les  chevaoi  qoe 
MM.  les  généraux  de  l'armée  active  attellent  i 
leurs  voitures  particulières  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  employés  â  d*aulres  usages 
qu'à  ceux  prévus  par  les  règlements,  et  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  les  exempter  de  la  contribution 
personnelle  diaprés  la  6e  base ,  cooformémeot  1 
l'article  46  de  la  loi  du  28  juin  1832. 


1337.  —  30  HAÏ  1837.  —  Arrêté  instituant  une 
caisse  pour  les  veuves  et  orphelins  de 
la  marine  de  l'État.  (Moniteur  Belge  do 
84  mai  1838.) 
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ms.  **  tt  MAI  1897.  ~  IttHmcti^m  du  Minis- 
tre ée  PIntM€ur{}A.  de  Tliei»)  sur  Ut  bre- 
veU  d'invention,  de  perfectionmemenieu 
eMm^BÊ/UtHm.  (Mén.  àém.  da   BrtlMiit, 

Celui  qui  veut  obleoir  un  brevet  dHoveotion , 
de  perfecUonoemeat  ou  d'iinportalioo  ,  doit  dé- 
peter*  toli  par  lui-même  soit  par  un  fondé  de 
l>ou¥oir8 ,  au  i^effe  de  la  province  où  il  a  son  do- 
micile véel  ou  élu,  la  description  exacte  et  com- 
plète de  Polûet  pour  lequel  il  demande  ce  brevet. 
A  cette  description  doivent  ^^tre  joints  les  plans , 
coupes ,  dessins ,  et  s'il  y  a  lieu ,  les  échantillons 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour  donner  de  cet 
olUet  une  intelligence  |)arfai(e  et  suffisante  pour 
qn^on  puisse  rexéculer  au  besoin.  Pour  faciliter 
cette  intelligence,  les  plans,  dessins,  etc. ,  doi- 
vent porter  des  lettres  ou  numéros  correspon- 
danU  à  cens  du  mémoire  descriptif.  Le  tout,  en 
double  elpédition  (identiquement  semblables  et 
correctement  écrites  ou  tracées)  doit  être  signé 
par  le  demandeur  ou  par  son  londé  de  pouvoirs  9 
4tre  mis  sous  cachet  et  fermer  un  paquet  sur  le- 
quel il  est  dressé  procès- verbal  du  dépôt.  Un  dou- 
ble de  ce  procès-verbal  doit  être  remis  au  deman- 
deur ou  A  son  fondé  de  pouvoirs.  Au  paquet 
doivent  être  Joints  :  1®  une  pétition  au  roi,  in- 
diquant rofajei  général  de  la  demande;  les  nom, 
prénoms  et  domicile  du  demandeur,  ainsi  que  le 
temps  pour  lequel  il  désire  avoir  ce  brevet;  3»  une 
déclaraiion  portant  obligation  de  lever  ce  brevet , 
s*il  est  accordé,  dans  les  trois  mois  de  sa  date  et 
d*en  acquitter  les  droits  dans  ce  même  temps , 
sauf  Toblention  de  facilités  pour  effectuer  ce 
payement. 

Quand  il  8*agit  d*un  brevet  de  perfectionne- 
ment ,  il  est  essentiel  que  le  mémoire  descriptif 
indique  bien  explicitement  en  quoi  consiste  le 
perfectionnement  qui  doit  faire  la  matière  du 
brevet  et  en  quoi  i*ol^et  perfectionné  diffère  de 
l^objet  primiUf.  « 

Quand  il  s'agit  d'un  brevet  d'importation,  il 
Aat  déclarer  dans  la  requête  au  roi  ou  dans  la 
procès-verbal  de  dépèt ,  si  Totùet  de  la  demande 
est ,  ou  non ,  breveté  à  Tétranger,  et  dans  Taffir- 
mative  indiquer  la  date  précise  du  privilège,  sa 
durée,  le  nom  de  celui  qui  Ta  obtenu  et  le  pays 
où  il  a  été  accordé.  11  faut  en  outre  produire 
d^une  manière  satisfaisante  pour  Tadministra- 
tion ,  la  preuve  de  l'exactitude  de  cette  dédara- 
tioo. 

Las  brevets  s'accordent  pour  5 ,  10  et  15  ans. 
Les  droits  sont  fixés  d'après  Timportance  de  la 
chose  et  ta  durée  do  brevet.  Us  ne  peuvent  être 
moindres  que  fr.  317-46  ni  plus  élevés  que 
fîr.  1,587-50.  Qo  peut  obtenir  la  faculté  de  ne  les 
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acquitter  qu'eu  plusieurs  termes  et  i  des  époques 
à  déterminer. 

L'objet  d*ttn  brevet  doit  être  mis  «n  mvre 
dans  le  pays,  dans  le  délai  de  éenx  années  à  par^ 
tir  de  la  date  de  ce  privilège  (ssuf  le  cm  oli  le 
gouvernement  Jugerait  à  pM>]ios  de  réduire  ce 
délai).  A  l'expiration  du  délai,  U  doit  être  Justifié 
de  cette  mise  en  œuvre  au  moyen  de  certificats 
délivrés  par  1^  administrationa  des  communes 
ob  roUJet  du  brevet  est  exploiiié.  La  non-exécu- 
tion de  cette  obligation  est  un  cas  de  déchéance 
pour  le  brevet. 

Twte  ceasion  de  brevet  doit  être  autorisée  ou 
ratifiée  par  le  gouvernement  et  enregistrée  an 
greffe  de  la  province  où  la  demande  do  brevet  a 
été  déposée.  Le  même  enregistrement  a  lieu  pour 
les  brevets  devenus  l'héritage  de  quelqu'un.  L'un 
et  l'autre  enregistrement  sont  gratuits. 

La  délivrance  dm  brevets  n'entraîne  d'autres 
frais  que  ceux  réanltant  des  drolla  ci-destus  men- 


1539.  -  94  XAi  1837.  —  Arrêté  approuvant 
des  modifications  au  règlement  de  la  caisse 
de  prévojrance ,  établie  par  la  société  pour 
l'encouragement  du  service  militaire, 
(Moniteur  Be1«e  du  31  mai  1837.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  19  novem- 
bre dernier,  approuvant  le  règlement  de  la 
caisse  de  prévoyance ,  établie  par  la  société  pour 
l'encouragement  du  service  militaire ,  en  confor- 
mité de  l'art.  3  de  ses  statuU; 

Vu  la  proposition  de  Tadministraiion  de  cette 
société,  tendant  à  faire  introduire  dans  l'art.  3 
de  ce  règlement  une  modification  d'après  la- 
quelle le  uux  de  l'assurance  fixé  par  cet  article 
serait  modifié ,  en  ce  sens  qu'à  partir  de  l'âge  de 
69  Jours  révolus ,  il  serait  majoré  par  mois 
(d'un  12«  du  montant  de  la  différence  d'une  an- 
née è  la  suivante) ,  au  lieu  de  l'être  d'année  en 
année  comme  actuellement  ; 

Vu  les  avis  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  et  de 
H.  leeommisaaire  du  gouvernement  près  ladite 
association  ; 

Sur  le  rapport  de  notra  Minisira  de  l'intérleor 
eides  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  \^»  La  modification  ci-dessus  Indiquée 
est  approuvée. 

En  conséquence ,  le  taux  d*assm«nce ,  précé- 
demment établi  par  l'art.  3  dudil  règlement, 
reste  fixé  en  conformité  du  tableau  suivant  : 
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scooié. 
NaiMinee,  56         »         » 

dal«rjottran30«iDclas»         65         »         » 
du31«ioiirau60ttiiiclas,        79         1       SO 
lao,  92         »       95 

Saiu,  103  9  75 
Sans,  113  »  75 
4  ans,  t%\  1  ao 
Sans,        135         »        95 

6  ans,       146         1       10 

7  ans,  159  1  35 
Sans,  175  S  75 
9  ans,       SOS         3       %$ 

10  ans,        247  3        45 

llltns,        âSS         3        50 

12  ans,       330         S       S5 

13  ans,       376         4         » 

14  ans,       424         4         » 

15  ans,        472         »         » 
Le«  fractions  de  umps  de  moins  d*un  mois  ne 

se  décomptent  pas.  Au  delà  de  quinze  ans  révo- 
lus, ne  fAl-ce  que  d*an  Jour,  Ton  n*est  plus  ad- 
mis à  la  parlicipatlon.  (Art.  1er  du  règlement.) 

Art.  2.  Noire  Ministre  de  Tlntéricnr  et  des  Af- 
faires étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


1340.  —  25  MAI  1837.  —  Rapport  au  roi,  pré^ 
sente  par  te  Ministre  des  Travaux  pulfUes 
(H.  Nothomb)  à  t'oceaslon  de  t'arrête  du 
25  mai  1837 ,  sur  la  police  du  roulage, 
(Moniteur  Belge  du  SI  mai  1837.)  (1). 

Sire ,  Votre  Majesté  prenant  en  considération 
les  réclamations  des  entrepreneurs  de  roulage  et 
de  messageries,  leur  a,  par  son  arrêté  du 
31  mars  1833 ,  accordé  la  faculté  de  transporter 
dei  chargements  plus  forts  que  ceux  du  décret 
du  23  juin  1806. 

Cette  modiScation ,  en  faveur  du  roulage ,  ne 
fat  néanmoins  adoptée  que  pour  une  année, 
c'est-à-dire  sous  la  réserve  que  l'expérience 
constaterait  qu'elle  n'était  pas  préjudiciable  aux 
routes. 

Depuis  1838  jusqu^en  1836,  l'hiver  n'ayant  pae 
présenté  d'alternative  subite  de  gelées  ou  de  dé- 
gels ,  l'expérience  qu'il  s'agissait  de  faire  était 
restée  plus  ou  moins  incertaine ,  plus  on  moins 
incomplète.  Mes  prédécesseurs  ont  donc  pu  pro- 
IMMer  à  Votre  Majesté  de  proroger  d'année  en 
année  l'arrêté  du  31  mars  1833 ,  prorogations 


(1)  Voir  l'arrêté  do  25  mai ,  Parinomie,  1837 , 
B.331. 
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et  éa 


qu'elle  a  sanctionnées  par  se 
16  avril  1834  ,  du  16  février 
9  mars  1836. 

A  la  fin  de  l'hiver  1836,  des  gelées  asm  fsrtcs 
et  des  dégels  subits  s'étant  succédé  rapideBOit, 
les  routes,  dans  la  plupart  des  provinces,  airivè- 
rent  à  un  état  complet  de  dégradation;  quelqaei- 
unes ,  livrées  au  gros  roulage ,  furent  qvdqne 
lerops  impraticables  ;  des  dépenses  extnenfiBai- 
res  d'entretien  devinrent  nécessaires. 

Des  plaintes  s'élevèrent  de  toutes  parts  ;  daai 
les  chambres  ,  l'adminbtration  fut  accusée 
d'excès  de  tolérance  envers  le  roulage. 

Les  gouverneurs  des  provinces  et  les  iocé* 
nieurs  des  ponts  et  chaussées ,  consultés  sar  les 
causes  des  dégradations  et  sur  les  moyens  de  les 
prévenir,  n'hésitèrent  point  à  les  attribner  ao 
surcroit  de  chargements  autorisés  en  hiver  par 
l'arrêté  de  1833. 

C'est  à  la  suite  de  ces  circonstances  que  mon 
prédécesseur  proposa  à  Votre  Majesté  l'abroga- 
tion de  l'arrêté  du  31  mars  1833,  et  le  rétabUm- 
ment  des  dispositions  du  décret  du  23  juin  1806 , 
avec  la  réserve  néanmoins  qu'il  serait  accordé 
au  roulage  des  facilités  pendant  la  saison  d'été. 

Votre  Majesté  a  adopté  ces  dispositions  par  M» 
arrêté  du  28  décembre  1836. 

L'événement  a  prouvé  combien  cette  mesure, 
provoquée  par  mon  prédécesseur,  était  pldoe  de 
sagesse  et  de  prévoyance  ;  cette  année,  ta  saison 
pluvieuse  s'est  prolongée  outre  mesure ,  et  le 
maintien  de  l'arrêté  de  1833  etit  été  fotal  an 
communications  tlu  pays. 

Mon  intention  n'est  donc  pas  de  me  mettre  en 
désaccord  avec  mon  prédécesseur;  je  désire 
seulement  qu'il  soit  fait  droit  à  la  réserve  de  ^a^ 
ticle  1er  de  l'arrêté  du  28  décembre  1836;  j'ac- 
complis la  promesse  qu'il  a  faite  et  qu'il  eût  ac- 
complie lui-même ,  s'il  avait  conservé  les  travaux 
publics  dans  ses  attributions. 

Ainsi  que  l'on  devait  s'y  attendre ,  le  retour  as 
décret  du  23  juin  1806  a  fiait  naître  de  nombreu- 
ses réclamations  de  la  part  des  voituriers  et  des 
entrepreneurs  de  messageries,  habitués  à  l'arrêté 
du  31  mars  1853,  qu'ils  s'étaient  plu  à  considérer 
comme  définitif  et  irrévocable. 

Avant  de  foire  droit  à  ces  rédamatiODS,  q«l* 
que  vives  qu'elles  fussent ,  j'ai  dâ  m'entoorer  des 
renseignements  et  des  a\is  des  autorités  locaiei 
et  des  membres  du  conseil  des  ponts  et  cbausséei. 

Je  n'hésite  pas  à  réitérer  à  Votre  Mi^é  l'as- 
surance qui  lui  a  été  donnée  par  l'un  de  mes  pré- 
décesseurs ,  dans  son  rapport  du  50  mars  lÛS , 
que  les  roules  de  la  Belgique  sont  irius  selide- 
meot  construites  et  mieux  entretenues,  en  géné- 
ral, que  celles  de  la  France,  et  qu'elles  sont  sos- 
cepiibles  de  supporter,  surtout  en   hiver,  des 
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elMrgineoU  plus  forts ,  mus  éprouver  de  dégra- 
dations notables. 

Je  n'hésite  donc  point  non  plus  à  ajouter  que 
dans  non  opinion ,  soutenue  par  Taris  et  Tex- 
périence  des  ingénieurs ,  il  n*y  a  aucun  inoonré- 
nient  à  accorder  an  roulage  des  augmentations 
déchargement ,  augmentations  si  favorables  au 
commerce ,  dans  la  saison  d*éié  surtout. 

Le  décret  du  33  juin  1896,  rendu  à  une  époque 
cil  la  Belgique  faisait  partie  de  la  France ,  a  dû 
embrasser  dans  ses  dispositions  le  roulage  de 
tous  les  départements  français;  et  cependant, 
dans  la  partie  de  Tempire  représentée  par  la  Bel- 
gique d*aujourd*hui,  la  forme  des  chariots  et  des 
voitures,  la  nature  des  ohargemenls  et  le  mode 
d*altelage ,  présentaient  des  différences  essentiel- 
les qu^auraïent  JusIiAées  des  différences  dans  le 
tarif  des  poids. 

Depuis  1814,  époque  de  la  séparation  de  la 
Belgique  d*arec  la  France,  le  gouvernement 
français  a  reconnu,  pour  son  territoire  même,  les 
inconvénients  qui  résultaient,  pour  le  com- 
merce, des  poids  fixés  parle  décret  du  33  juin  1806; 
cesioconvénienis  se  sont  fait  remarquer  d*une  ma- 
nière plus  sensible  par  rextension  de  l'industrie,  et 
principalement  pour  te  |M)ids  du  chargement  des 
messageries  ;  aussi  n*a-t-on  pas  hésité  à  accorder 
provisoirement,  et  chaque  année ,  une  tolérance 
aux  diligences,  en  attendant  que  Texpérience 
permit  de  prendre  une  mesure  générale. 

Cette  mesure  générale  vient  d*étre  introduite 
par  une  ordonnance  de  Si  H.  le  roi  des  Français, 
en  date  du  15  février  1837. 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance  établis- 
sent, ainsi  que  le  décret  du  33  juin  1806,  le  poids 
des  voitures  de  routage  et  autres  par  catégorie 
de  voitures  de  roulages  et  de  messageries  ,  dili- 
gences ,  etc.,  suspendues  et  allant  au  trot  ;  elles 
réduisent  d*une  manière  remarquable  le  poids 
moyen  du  chargement  des  voitures  de  roulage, 
tandis  qu'elles  augmentent  celui  des  messageries, 
en  distinguant  d*aillenrs  entre  les  saisons  d^été 
et  d'hiver. 

Le  territoire  de  la  France  étant  plus  étendu 
que  celui  de  la  Belgique;  son  climat ,  en  majeure 
partie,  n*étant  pas  sujet  à  des  hivers  rigoureux , 
et  son  sol  à  Thumidlté  qui  détériore  nos  rentes 
au  moindre  dégel ,  on  conçoit  que  la  législation 
du  roulage  doive  y  être  telle ,  qu'elle  poisse  régir 
également  les  contrées  les  plus  différentes,  et 
que ,  sous  ce  rapport,  il  ne  puisse  être  établi  de 
comparaison  entre  les  deux  pays. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  le  système  de 
roulage  ordinaire  et  le  mode  d'attelage  des  dili- 
gences ne  sont  pas  les  mêmes. 

Le  roulage  proprement  dit  se  fait  en  géné- 
ral,  en  France,   par  des  charrettes  à  deux 
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roues,  ayant  des  Jantes  de  14  à  17  centimètres. 

Le  transport  des  voyageurs  se  fait  par  des  dili- 
gences à  Jantes  de  7  à  11  centimètres,  et  attelées 
de  5  chevaux  et  de  4  au  moins. 

En  Belgique,  le  roulage  se  sert  de  ehariota  à 
quatre  roues,  avec  Jantes  de  17  à  83  et  mémo 
33  centimètres,  et  souvent  à  voies  inégales. 

Les  diligences ,  dont  les  jantes  des  roues  ont  la 
même  largeur  qu*en  France,  n'attellent  que  trois 
chevaux  au  plus. 

Le  système  belge,  dans  l'un  et  l'autre  cas, a 
me  parait  préférable. 

Il  faut  encourager  le  roulage  par  chariot,  en 
accordant  la  tolérance  de  poids  que  ces  voitures 
comportent. 

1^  faut  ne  pas  encourager  les  diligences  à  4 
ou  5  chevauxi  en  n'accordant  que  des  poids  qui 
supposent  un  attelage  de  trois  chevaux  au  plus. 

Ce  qui  prouve  que  le  système  belge  est  le 
meilleur,  c'est  que  d'après  le  rapport  du  Ministre 
des  Travaux  publics ,  le  gouvernement  f^tufais 
espère  amener  un  Jour  le  remplacement  des 
charrettes  par  les  chariots ,  et  la  suppression  des 
attelages  de  5  et  de  4  chevaux ,  dans  Tintérêt  de 
la  conservation  des  routes  et  dans  celui  de  la  sù« 
reié  des  voyageurs. 

Nous  avons  obtenu  ce  que  la  France  cherche 
encore  è  se  procurer,  et  cependant  une  même 
législation  a  été  suivie  dans  les  deux  pays  de- 
puis 1806  jusqu'en  1833. 

11  est  permis  de  conclure  de  ce  fait  que,  si  la 
France  n'est  pas  parvenue  aux  mêmes  résultats 
que  nons,  ce  n'est  iioint  que  cette  législation  soit 
vicieuse,  le  pense ,  au  contraire ,  que  noua  de- 
vons persister  i  conserver  l'économie  du  décret 
de  1806,  et  que  nous  lui  sommes  redevables  de  la 
bonne  situation  de  nos  routes  et  des  modifications 
heureuses  qui  se  sont  opérées  dans  le  mode  des 
transports. 

Dans  cet  état  des  choses ,  nous  pouvons,  sans 
craindre  de  porter  atteinte  à  là  situation  de  nos 
routes,  et  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ,  déterminer  le  poids  des  voitures  et  des 
messageries ,  en  tenant  compte  des  époques  de 
l'année  où  le  changement  de  poids  n'a  pas  d'In- 
fluence pernicieuse  sur  le  sol. 

Le  projet  d'arrêté ,  que  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  signature  de  Votre  Majesté ,  admet , 
conune  aniérieurement ,  deux  saisons  pour  le 
changement  de  poids  des  voitures  ;  mais»  au  lieu 
de  maintenir  les  époques  des  !«»  novembre  au 
1er  avril  et  réciproquement.  Je  propose  à  Votre 
Majesté  de  déterminer  celles  du  15  mai  au  15  oc- 
tobre et  réciproquement. 

Les  motifs  de  ce  changement  s'expliquent  par 
le  climat  et  la  nature  du  sol  en  Belgique,  et  par 
le  poids  des  chargements  autorisés. 
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La  stfison  d%Ivei%  c^esl-à-dire ,  celle  du  15  oo 
tobre  au  15  mai ,  cempread  sept  mois  pendaot 
lesquels  les  poids  déterminés  par  le  déoret 
de  1806  seront  maintenus.  Cette  prolongatioii 
d*im  m«is  pour  cette  saison  est  raoïivée ,  ainsi 
<iue  Je  viens  de  le  dire ,  par  te  climat  et  la  nature 
du  soi.  En  Belgique,  l^liiver,  ou  i^ut6t  la  saison 
plufiense ,  est  sou?ent  préeoce  et  se  prolonge  as- 
sez tard  ;  le  mois  de  novembre  et  celui  d*avril 
sont  presque  toujours  pluvieux;  rboraidité  de 
l*bi¥er,  et  celle  qn*occasionnent  souvent  les 
pluies  alvondantes  de  ces  deux  mots,  ont  prouvé 
qaMI  était  dangereux  de  tolérer  une  cfrculation 
de  Toitures  pesamment  chargées ,  et  Pexpérience 
a  Hit  reconnaître  depuis  longtemps  que  c*est  pré- 
dirent à  ces  deux  époques  que  les  routes 
éprouvent  les  plus  fortes  dégradations. 

La  saison  d*été  comprend  les  cinq  antres 
mois ,  c^t-à-dire  qu'elle  s*étend  du  15  mai  au 
15  octobre. 

Le  ciiargeDwnt  des  voitures  pendant  ces  deux 
saiaons  est  déterminé,  je  le  pense,  de  manière  à 
satisfaire  aux  exigences  du  commerce  et  à  mé- 
nager les  intérêts  du  trésor,  en  préservant  les 
rentes  de  grandes  dégradations. 

La  saison  d'iiiver  maintient  les  poids  du  décret 
du  M  juin  1806. 

La  saison  d^été  réublit  ceux  de  Parrété  da 
M  mars  1838« 

Ces  poids,  comparés  avec  ceux  que  détermine 
l^ordonnanee  royale  de  France  du  15  février  der- 
nier, présentent,  relativement  à  la  largeur  des 
jantes,  noe  moyeune  qui  est  tout  à  Tavantage  dn 
roulage  belgn. 

Quant  aux  messageries  et  diligences ,  leur 
poids  a  été  flxé  pour  tonte  Tannée  par  le  décret 
du  S3  Juin  1806 1  des  réclamations  nombreuses 
ont  été  Alites  pour  obtenir  des  augmentations , 
cq  égard  aux  saisons. 

il  ne  me  semble  pas  qn*ii  soit  nécessaire  ni 
prudent  de  porter  ces  augmentations  au  même 
point  qu*eo  France  ;  l'uniformité  etit  été  désira- 
ble, tans  donte ,  sUl  j  avait  eu  uniformité  d'atte- 
lage. Accorder  aux  entrepreneurs  de  cfiligencee 
la  même  tolérance  qu'en  France,  c'est  les  en- 
gager à  revenir  aux  attelages  de  4  et  5  che- 
vaux. 

11  est  d'ailleurs  démontré  que  les  dégradations 
notables  et  réellement  pr^udiciables ,  tant  à  la 
circulation  qu'à  l'intérêt  du  trésor,  sont  dues  au 
poids  des  messageries ,  et  que  le  mouvement  ac- 
céléré de  ces  voitures  suffit ,  lors  des  gtttêes  on 
des  dégels,  ou  même  après  des  ploies  abondantes 
et  continues ,  pour  déterminer  des  ornières  pro- 
fondes surtout  dans  les  ehautiées  empierrées. 

A  l'exemple  de  l'ordonnance  française,  J'ai  ad- 
mis ,  pour  les  diligenoet  comme  pour  le  roulage , 


une  distinction  entre  la  saison  d'été  et  aSk 
d'hiver. 

lies  messageries  ponrroni  transporter,  pendant 
la  saison  d'été ,  le  poids  fixé  par  ranêlé  da 
31  mars  18S5,  et ,  pendant  It  aaison  dliiver,  ce- 
lui d«  décret  dn  25  juin  1806 ,  auquel  eHes 
étaient  asétijettles  l*année  dernièi-e. 

Je  joins  à  oe  rapport  le  taMean  oômptrêlff  des 
poids  fixés  pour  les  diverses  voilures  et  pour  les 
deux  saisons ,  par  lé  décret  do  f  3  juin  1886 ,  par 
l'arrêté  du  31  mars  1895,  par  Tordoonancefiriii- 
çaise  du  15  février  1637,  et  enfin  par  le  projet 
que  je  soumets  i  la  sanction  de  Votre  Hi^Jesté. 
J*ose  espérer  qu'elle  y  trouvera  la  pi^eove  delln- 
térêt  que  mlospire  l^industrie  du  roulage ,  et  des 
soins  que  j'ai  apportés  i  le  concilier  avec  li  coa- 
serration  de  nos  communications  |)ar  terre. 


1341.  —  9  joiir  1837.  —  Jechet.  -  Sdulhn 
du  Ministre  det  Financez  (M.  E.  d*Haart) 
de  çueiçue»  gueulons  retativet  aux  dit- 
tHleries.  (Rec.  adm.  1857,  n«  566.) 

Messieurs  les  dhrecteurs , 

L^on  vient  de  demander  : 

10  Si  les  distillateurs  qui  ont  dei  cuves  de  iU 
tesse,  sont  tenus  de  déclarer  et  de  soumettre  cet 
vaisseaux  à  l'inipèt ,  alors  qu'Us  se  proposeot  de 
n'y  mettre  que  de  l'ean  et  jamais  de  maiiires 
propres  à  la  distillation? 

jto  Comment  il  faut  agir,  en  ce  qui  concerne 
la  comptabilité,  à  l'égard  des  distillateurs  qui  oat, 
payé  d'avance  les  droits  d'une  déclaration  con- 
prenant  des  travaux  postérieurs  au  6  juin  1837  i 
minuit? 

3o  Si  un  distillateur  qui  possède  deux  alaoï- 
bics ,  chacun  d'une  capacité  moindre  de  tiaq 
hectolitres,  peut,  en  faisant  apposer  les  tceliés 
sur  l'un  d'eux,  jouir  de  la  déduaionde  10  p.  0/0 
mentionnée  à  l'art.  4  de  la  loi  du  517  mai  dernier. 

11  y  a  lieu  de  réi)ondre  à  ces  questions  : 

1»  Qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients ,  à  noiaf 
de  découvertes  d'abus  ultérieurs,  à  ce  que  les  lo- 
ciennee  cuves  de  vitesse  dans  lesquelles  on  D'io- 
troduira  jamais  que  de  l'eau ,  soient  conveHîei 
en  deuxième  cuve  réfirigérante  d'une  distillerie 
et  soient  comme  telles  non  soumises  i  l'iapôt, 
mais  seulement  alors  qu'il  n'existe  aucune  com- 
municailon  directe,  soit  par  dea  robinets ,  soit 
par  d'autres  voies  que  celle  du  serpentin ,  entre 
ce  second  réfk'igérant  et  l'alambic. 

Toutefois  il  est  accordé  aux  distillateun  qai 
désirent  convertir  leur  ancienne  cnve  de  vittue 
en  cnve  réfHgérante ,  un  délai  d'un  mois, pour 


Digitized  by 


Google 


BE  LA>P0LD  H'. -an  189S,  N«  1949.  -  StMa. 


Mppfioer  toQte  conmunteftUoa  actuelle  entre 
les  deoK  vaisseattx  dent  if  s*aglt. 

3»  Que  8*d  est  éaterdit  ite  faire  des  4é<iucttoDS 
aoK  registres  4e  perception ,  lorsqull  s*agit  de 
restttiitioiis  ioiiiiédiates  de  droits  à  des  eontri- 
bMMes,  les  déduetiens  ne  sMit  pas  interdites 
alors  qu'elles  n'ont  lieu  que  pour  ordre  et  que  le 
noolant  en  est  reporté  sans  délai  sur  de  nou- 
veaux registres  de  quittances  :  qu'ainsi  toutes 
soBiBkes  payées  par  des  distillateurs  avant  le 
6  Juin  1657 ,  pour  des  travaux  déclarés  devoir 
être  effectués  a}»rès  cette  époque ,  pourront  être 
déduites  des  registres  06  Pinscripiion  en  a  été 
faite*  et  être  reportées  sur  ceux  à  ouvrir  pour  le 
nouveau  droit  de  40  centimes. 

Les  sommes  ainsi  reportées  pourront  valoir  en 
décharge  des  droits  dus  pour  travaux  opérée 
soit  immédiatement  après  le  6  Juin,  soit  dans 
le  restant  de  l'année  1887. 

Les  sommes  qui ,  pour  cause  de  stagnation  des 
disUtieries  pendant  le  restant  de  l'année  1837, 
n'auront  pu  valoir  en  décharge  de  droits  dans  le 
cours  dudit  exerdee ,  seront  restituées  aux  inté- 
ressés, après  demande  préalable  à  former  par 
les  receveurs  et  à  adresser  à  l'administration 
dans  lé  courant  dn  mois  de  Janvier  prochain. 

Les  demandes  de  restitutions  concernant  les 
distillateurs  qui  sont  d'Intention  de  ne  pas  re- 
prendre leurs  travaux  pendant  tout  le  cours  de 
l'année  1837,  pourront  cependant  être  formées 
sans  délai  et  être  transmises  immédiatement  au 
département  des  finances. 

30  Que  l'art.  4  de  la  loi  précitée  portant ,  en 
termes  clairs  et  précis ,  que  la  déduction  de  10 
p.  0/0  ne  peut  être  accordée  qu'aux  distillateurs 
qui  n'emploient  et  n'ont  qu'un  seul  alambic ,  la 
question  soumise  doit  être  résolue  négativement. 


1349.  —  19  JBIH  1837.  —  Jrrêié  déterminant 
tes  conditions  qui  donnent  droit  auxprimes 
atlouées  pour  ta  pêche  nathmate.' Moniteur 
Belge  du  S5  juin  1837.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  loi  du  budget  du  départe- 
ment de  l'iotérieur  du  18  mars  1857,  qui  alloue 
des  primes  à  la  pécbe  nationale  ; 

Considérant  qu'il  importe,  en  attendant'  qu'il 
y  soit  autrement  pourvu  ,  de  régler  les  mesures 
h  observer  pour  avoir  droit  à  l'oblentioD  des 
primes  allouées  par  cette  loi  à  la  pèche  du  ha- 
reng et  de  la  morue ,  et  de  prescrire  à  l'égard  de 
CCS  deux  pèches  quelques  conditions  spéciales  j 

Vu  la  loi  du  S7  mai  1837, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  sera  ioslitué,  dans  les  localités  où 


.ron  arme  à  la  pêche  du  fiafêng  et  de  Ié  morue , 
une  commission  spéciale  de  pèche  ^  nonmiée 
parla  députation  du  conseit  proviaelal , cbarg ée 
de  surveiller  les  aimemenls  à  la  pêche  dn  ha- 
reng et  de  ia  morne,  et  de  donner  aoa  avis  sur 
les  demandes  de  primes  allouées  par  la  loi 
du  budget  du  département  de  llntérieur  du 
18  mars  1837. 

AH.  3.  Tout  navire  allant  k  la  pêche  du  hareng 
ou  de  la  morue  devra  être  'armé  dans  le 
royaume  :  il  devra  être  équipé  convenablement 
et  muni  des  apparaux  nécessaires  pour  eiereer 
res|>èce  de  |)êche  pour  laqueUc  U  est  destiné  ;  ce 
qui  devra  être  coosuté  par  un  certiâeal  délivré 
aux  intéressés  par  la  eommiuion  spéciale. 

A  cet  effet,  l'armateur  ou  le  patron  du  bâti- 
ment destiné  à  la  pêche  devra  prévenir  le  prési- 
dent de  la  commission  au  moins  15  jours  avant 
l'époque  fixée  pour  le  départ  du  bâtiment,  afin 
que  la  commission  puisse  s'assurer  que  toutes 
les  conditions  exigibles  sont  remplies. 

Néanmoios  les  bâtimena  partis  avant  lanomi- 
naiion  des  membres  de  la  commission  spéciale 
pourront  JusUfler  de  leur  armement  et  départ  de 
la  manière  accoutumée  et  en  usage  sous  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas. 

AK.  3.  Seront  admis  à  faire  valoir  leur  droit  à 
la  prime  : 

ji.  Les  bâthnents  qui  anront  été  employés  en 
été  et  en  antomne,  à  ia  hauteur  deHitland, 
d'Edimbourg,  et  sur  les  côtes  d'Angleterre,  à  In 
pêche  du  hareng  destiné  à  être  salé  et  mis  en 
caque  $ 

B.  Ceux  qui  auront  exercé  la  pêche  de  la  mi>- 
me  pendant  les  mois  de  décembre  et  de  Janvier, 
entre  les  55^  et  36«  degrés  au  nord  de  Doggers- 
bank ,  et  plus  à  Pest  Jusqu'à  dix  00  donxo  millee 
de  la  côte  de  Jutland,  et  pendant  les  mois  de  fé- 
vrier et  de  mars,  entre  les  50a  et  57«  degrés,  soit 
au  graud  Yissehersbank ,  soit  plus  à  l'est  an 
Steyie-Doggers-Sand  ; 

C.  Ceux  qui  auront  exercé  cette  pêche  entre 
les  lies  Ferol  et  Schetland  ,  entre  les  BO^  et 
62e  degrés  de  latitude ,  et  sur  les  côtes  d'Is- 
lande ,  entre  les  65«  et  67*  degrés  de  latitude  sep- 
tentrionale; 

Pourvu  que  ces  bâtiments  aient  été  employés 
eiclusivement  à  l'exercice  de  la  pèche  pour  la- 
quelle ils  auront  été  destinés ,  et  aux  voyages 
d'aller  et  de  re(our,  savoir  : 

Les  premiers ,  désignés  sous  le  littera  A ,  pen- 
dant 130  jours ,  pour  les  tieùx  saisons  : 

Une  demi-prime  pourra  aussi  être  accordée  à 
ceux  qui  n'auront  été  employés  à  la  pêche  qne 
pendant  une  seule  saison,  pendant  au  moîss 
60  Jours; 
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Ceux  éésignés  sous  le  liUera  B ,  pendant 
60Jour«au  moins  j 

Et  ceux  désignés  sous  le  littera  G ,  pendant 
90  Jours  au  moins. 

Le  tout  sauf  les  cas  de  force  majeure  ou  de 
pèche  abondante. 

La  commission  spéciale  décidera ,  sur  la  de- 
mande motivée  de  Tarmaleur,  si ,  pour  avoir 
droite  la  prime,  le  bâtiment  rentré  avant  Texpi- 
ration  des  termes  fixés  devra  se  remettre  en  mer. 

Art.  4.  Les  bâiiments  désignés  à  Tarticle  3  ne 
peuvent  se  livrer  à  aucune  autre  pèche  que  celle 
pour  laquelle  ils  auraient  été  équipés ,  sans  pré- 
judice néanmoins  à  l'exception  établie  au  sujet 
du  hareng  péché  uniquement  pour  servir  d'a- 
morce pour  la  pèche  de  la  morue. 

Art.  5.  Ils  ne  peuvent  pécher  aillenrs  que  dans 
les  endroits  désignés  pour  chaque  esitèoe  de 
|)èche. 

Art.  6.  Les  bAliments  de  pèche  devront  se  ren- 
dre directement  au  lieu  de  la  pèche  et  en  re?enir 
de  même,  sans  pouvoir  aborder  en  pays  étran- 
ger, sauf  les  cas  de  ftorce  majeure. 

Art.  7.  Les  patrons  desdits  bâiiments  ne  peu- 
vent acheter  ou  vendre  du  poisson  en  mer  ou  en 
pays  étranger,  en  fiire  don  ou  l'échanger. 

Art.  8.  Toute  contravention  aux  conditions 
qui  précèdent ,  ou  aux  lois  et  règlements  encore 
en  vigueur  sur  la  matière ,  pourra  donner  lieu 
au  reftis  de  la  prime,  sur  l'avis  de  la  commission 
spéciale  de  pèche ,  sans  pv^udice  aux  autres  pé- 
nalités applical)lee. 

Art.  9.  La  commission  spéciale  de  pèche  tien- 
dra un  registre  des  départs  et  des  retours  de  cha- 
que bâtiment  de  pèche,  et  elle  en  dressera  un 
tableau,  avec  l'indication  exacte  du  tonnage  et 
de  la  quantité  de  poisson  qu'il  a  rapportée. 

A  cet  eifet,  les  bâiiments  destinés  â  la  pèche 
du  hareng  et  de  la  morue  devront  être  Jaugés 
avant  leur  départ,  d'après  le  mode  en  usage  pour 
les  navires  de  commerce.  Ceux  qui ,  â  la  date  du 
présent  arrêté,  seront  partis  ou  prêts  à  partir,  se- 
ront Jaugés  à  leur  retour  et  après  que  leur  car- 
gaison aura  été  déchargée. 

Art.  10.  Après  le  retour  du  dernier  bâtiment 
qui  sera  parti  i)our  la  pèche  avant  le  l«r  Jan- 
vier 1838,  et  â  continuer  ainsi  pour  les  années 
suivantes ,  s'il  y  a  lieu ,  le  tableau  dressé  par  la 
commission  spéciale  de  pèche,  et  dont  il  est 
parlé  â  l'article  9,  sera  soumis  au  visa  de  la  dé- 
putalion  permanente  du  conseil  provincial ,  et 
transmis  par  les  soins  de  celle-ci  au  ministère  de 
rintérienr  et  des  affaires  étrangères. 

Art.  11.  Lorsque  les  pièces  nécessaires  seront 
parvenues  â  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
AlBaires  étrangères,  celui-ci  fera,  d'après  la  base 
déterminée  par  la  loi  du  budget  du  département 


de  rintérienr  du  18  mars  1837,  la  rëpartidoo  de 
l'allocation  destinée  au  payement  des  priaea  à  la 
pèche  nationale  du  hareng  et  de  la  morue. 

En  cas  d'insuffisance  d'allocation ,  la  r^arti- 
tion  aura  lieu  d'après  le  tonnage  des  bâlisnesu , 
sans  distinction  de  l'espèce  de  pècho  qu'ils  «u 
exercée. 

Art.  13.  Outre  le  tableau  mentioDoé  à  rarl.9, 
le  comité  spécial  de  pèche  fera  parveoir  aa  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étrangèfes, 
le  l«r  janvier  de  chaque  année,  U  liste  de  tous 
les  bâiiments  partis  pour  la  pèche. 

Art.  13.  La  commission  Institoée  par  I^artiele 
premier,  sera  chargée  aussi  de  faire  ses  proposi- 
tions au  gouvernement  pour  la  répartition  des  en- 
couragements accordés  par  la  loi  du  37  mai  1837,  à 
ceux  qui  Justifieront  avoir  acquis  des  titfcs  â  ees 
encouragements  par  des  expéditions  faites  pen- 
dant les  années  1834,  1835  et  1836. 

A  cet  effet,  chaque  commission  dreMcra  ua 
tableau  de  ses  propositions ,  avec  les  iadlcatiMs 
nécessaires.  Ce  tahleau  sera  soumis  au  visa  de  la 
députation  du  conseil  provincial ,  qui  le  tms- 
mettra  ensuite  à  notre  Blinistre  de  riotérîearet 
des  Affaires  étrangères. 

Art.  14.  Notre  Ministre  de  Tlntéri^ir  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  de  Theux)  est  chai^  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


1343.  —  33  juia  1837.  —  Bapport  préMemlé  m 
roi  par  le  Minisire  des  Travaux  pmhUu 
(M.  Notbomb)  à  l'occasion  de  l* arrêté  em 
date  de  ce  Jour  sur  la  pubUcalUm  des 
demandes  en  concession  de  mines  (Mooit. 
Beige  du  33  Juin  1857).  (1). 

Sire, 

La  loi  du  3  mai  dernier  sur  les  mines  a  ouvert, 
au  profit  des  propriétaires  de  la  snrCaee,  de« 
droits  qui  n'existaient  pas  sons  le  régime  de  la  loi 
du  31  avril  1810. 

La  loi  de  1810  ne  reconnaissait  au  propriétaire 
de  la  surfice  aucun  droit  de  préférence  pour  V^ 
tention  des  concessions;  le  gouvernement  éiail 
Juge  absolu  des  motifs  d'après  lesquels  la  préié- 
rence  devait  être  accordée  aux  divers  demaudeors 
en  concession ,  sans  qu'il  y  eùl  de  disiindiOQ  i 
faire  entre  les  propriétaires  de  la  surface  et  ceux 
qui  ne  l'étaient  pas. 

La  loi  du  S  mai  veut  au  contraire  que  les  pi^ 
priétaires  de  la  surface,  isolément  ou  associés, 
obtiennent  la  préférence,  lorsqu'ils  possèdent 
une  étendue  suffisante  â  rexploitation  régulière 
et  profitable  de  la  mine,  et  qu'ils  JusUfiem  des  fa- 

(1)  Voir  cet  arrêté ,  Pasinomis,  1837,  n.  389. 
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cultéi  nécettaires  pour  entreprendre  et  conduire 
les  travaux  de  la  manière  prescrite  par  la  lot  ;  elle 
n*établit  d'exception  à  cette  rèfij\e  que  pour  le  cas 
où  les  propriétaires  de  la  surface  se  trourent  en 
concurrence,  soit  avec  IMnventenr,  soit  avec  un 
demandeur  en  concession  ;  et  alors  encore  la  pré- 
férence n*est  pas  nécessairement  enlevée  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  elle  ne  Test  qu*aulant  que 
le  gouvernement  le  Juge  convenable,  de  Favis  du 
conseil  des  mines. 

D*après  les  art.  6  et  43  de  la  loi  de  1810,  le 
propriétaire  de  la  surface,  lorsquMI  n^obtenait  pas 
la  concession ,  n*avait  droit  qu*à  une  redevance 
Bxe ,  qui  était  réglée  par  Tacte  de  concession.  La 
loi  du  3  mai  a  aussi  innové  à  cet  égard ,  en  Intro- 
duisant, comme  indemnité  au  profit  du  proprié- 
taire de  la  surface ,  deux  redevances  : 

L*une  fixe,  qui  ne  peut  être  moindre  de 
25  centimes  par  beclare; 

L'antre  proportionnelle  an  produit  de  la  minç, 
et  susceptible  de  s'élever  de  1  à  3  pour  cent  du 
prodoit  net. 

L'une  et  l'autre  redevance  doivent  être  déter- 
minées par  l'acte  de  concession. 

La  position  du  propriétaire  de  la  surface  se 
trouve  ainsi  notablement  changée,  pnisqu^au 
lien  de  la  redevance  fixe ,  qui  seule  lui  était  assu- 
rée par  la  loi  de  1810,  il  obtient ,  soit  le  droit  de 
préférence ,  soit  une  double  redevance. 

Il  suit  de  là  que  souvent  les  propriétaires  se- 
ront dans  le  cas  de  présenter,  pour  l'exercice  des 
nouveaux  droits  que  la  loi  du  S  mai  leur  confère, 
des  observations  auxquelles  ils  n'eussent  pas  songé 
sous  l'empire  de  la  législation  précédente ,  et  qui 
d'ailleurs  eussent  alors  été  sans  objet. 

Pour  l'avenir,  ou  plutôt  pour  toutes  les  de- 
mandes publiées  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  3  mai ,  la  propriété  foncière  se  trouve  parfai- 
tement en  mesure  de  faire  valoir  ses  prétentions  ; 
car  les  publications  qui  doivent  avoir  lieu  pen- 
dant quatre  mois,  aux  termes  des  art.  35  et  sui- 
vants de  la  loi  de  1810 ,  auxquels  il  n'est  pas  dé- 
rogé, ouvrent  la  voie  aux  réclamations  de  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  droit  ou  intérêt  à  attaquer 
la  demande  ,  ou  à  en  débattre  les  conditions. 

Mais  qu'en  sera-t-il  des  demandes  formées  et 
publiées  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810 ,  deman- 
des auxquelles  la  loi  du  3  mat,  quant  aux  droits 
nouveaux,  s'applique  aussi  bien  qu'aux  demandes 
qui  seront  formées  à  Tavenir  ? 
'  L'instruction  des  demandes  formées  antérieu- 
rement à  la  loi  du  3  mai  peut-elle  être  considérée 
comme  complète? 

évidemment  elle  ne  l'est  pas ,  et  ne  peut  Tètre 
relativement  à  des  droits  qui  n'existaient  pas  au 
moment  où  les  publications  ont  été  faites. 

De  là  résulte  la  nécessité  de  nouvelles  publica- 
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lions,  comme  mesure  de  transition  d*ane  législa- 
tion à  Tantre. 

Il  reste  i  examiner  dans  quelle  forme  et  suivant 
quelles  règles  ces  publications  seront  faites. 

La  marche  est  toute  tracée  par  l'art.  13  de  la 
loi  du  3  mai  en  ce  qui  concerne  une  catégorie  de 
demandes ,  à  savoir  celles  à  regard  desquelles  il 
y  a  preuve  de  l'accomplissement,  avant  te 
l«r^anv/erl831,  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  33  à  36  de  la  loi  du  31  avril  1610;  ces  de- 
mandes doivent ,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  par- 
viennent au  ministère,  être  publiées  et  affichées  de 
nouveau ,  mais  seulement  trois  fois ,  de  qnioiaine 
en  quinzaine.  Nais  aucune  disposition  spéciale 
n'a  été  prise  dans  la  loi  à  l'égard  des  demandes 
dont  l'instruction  a  été  terininée  poslérienremeot 
au  l«r  Janvier  1881,  on  dont  la  loi  du  3  mai  1837 
a  trouvé  les  publications  en  partie  faites. 

Il  m'a  paru  que  c'était  ici  le  cas  de  pourvoir  à 
l'exéaition  de  la  loi  par  un  règlement  d'adminis- 
tration générale ,  en  usant  des  pouvoirs  qui  sont 
conférés  à  V.  M.  par  l'art.  67  de  la  Constitution. 

L'arrêté  se  compose  de  quatre  articles  : 

Les  articles  1  et  3  s*appliquent  aux  demandes 
dont  l'instruction  était  entièrement  terminée 
avant  te  i^r  janvier  1831,  et  pour  lesquelles  la 
loi  du  3  mai  introduit  un  mode  spécial  de  publi- 
cations nouvelles. 

L'art.  3  est  relatif  aux  demandes  dont  rinstrt:c- 
tion  s^est  trouvée  complète  dans  l'intervalle  du 
1er  janvier  1831  au  3  mai  1837,  date  de  la  pro- 
mulgation de  la  nouvelle  loi.  De  nouvelles  publi- 
cations étant  évidemment  nécessaires,  elles  ne 
peuvent  se  faire  que  conformément  au  titre  4 , 
section  lr«  de  la  loi  du  31  avril  1810. 

n  peut  paraître  singulier,  au  premier  abord , 
qu*on  n'ait  pas  établi  un  mode  conforme  de  pu- 
blications nouvelles  pour  toutes  les  demandes 
formées  et  instruites  antérieurement  i  la  loi  du 
3  mai  1837. 

Il  est  à  observer  à  cet  égard  que  le  mode  ex- 
ceptionnel de  publications  établi  à  Part.  18  de  la 
loi  du  3  mai  ne  pouvait,  par  cela  même  quUl  est 
exceptionnel ,  être  appliqué  à  une  autre  catégorie 
de  demandes  ;  d*où  résultait  la  nécessité  de  re- 
courir, du  moment  que  cet  art.  13  n'était  pas 
directement  applicable ,  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1810,  qui  constituent  le  droit  commun  en  fait 
de  publications.  La  diflFérence  établie,  quant  aux 
publications,  par  le  projet  d'arrêté,  selon  que 
Tinstruction  primitive  des  demandes  a  pris  fin 
avant  ou  après  le  1er  janvier  1831,  est  donc  la 
conséquence  naturelle  des  dispositions  de  la  loi 
et  des  principes  en  matière  de  législation. 

Cette  diflFérence  peut  aussi  se  justifier  en  équité  ; 
car,  aussitôt  qu'on  s'est  occupé ,  après  la  révolu- 
tion ,  de  pourvoir  aux  demandes  en  concessioo 
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qui  «e  tr«OTai€Dt«i  toulfranoe,  le»  chambres  ex- 
primèrent rintenlion  de  ne  lever  Tobstacle  que 
U  sappression  dttcoaeeiid^ÉUt  mettait  à  Texécu- 
tlon  de  la  loi  de  1810 ,  que  moyennant  certainee 
modifications  dans  Tintérél  des  propriétaires 
de  la  surface.  On  peut  donc  dire  avec  raison  que 
les  nouveaux  demandeurs  en  concession  oat 
coiini  la  chance  deo  intemqitiona  qui  pouvaient 
être  la  conséquence  desdispositioM  noavollet. 
.  Une  dernière  observation  à  falro  sur  Part.  3  du 
prqiet  d*arsété,  c'est  que  les  publications  qu'il 
ordonne  ne  doivent  avoir  lieu  quVn  ee  gui  can- 
eeme  les  propriétaireê  lU  la  êurfaoe.  11  a  paru 
que  c«ix*€i  étant  1^  seuls  intéressés  auxquels  les 
polklieations  primitives  a*ont  pu  donner  satisfao- 
tien,  c'était  à  leur  égard  seuieoMniqn'ii  y  avait 
lieq  d'ordonner  des  publications  nouvelles^. 

L'art.  4  du  projet,  au  contraire,  n'est  pas  li- 
mité dans  son  application  au  seul  intérêt  des  pro- 
priétaires de  la  surface.  II  veut  que  les  publica- 
tions qui  n'étaient  que  commencées  à  l'époqne  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  3  mai ,  soient  re- 
nouvelées à  tous  égards.  Cette  disposition,  que 
les  changements  apportés  aux  principes  de  la  lé- 
gislation rendaient  nécessaire,  sera  utile  au  plus 
grand  nombre  des  demandes  en  concession,  en 
arrêtant  immédiatement  des  publications  qui ,  de 
toute  manière ,  devaient  être  renouvelées  à  rai<- 
son  des  droits  des  propriétaires  de  la  surface. 

Le  conseil  des  mines ,  auquel  le  projet  a  clé  of- 
flcieusement  communiqué,  en  a  unanimement 
reconnu  l'utilité,  et  l'a,  comme  mot,  considéré 
comme  indispensable. 

Il  me  reste  à  faire  connaître  à  V.  M.  que  la  me- 
sure que  je  propose  a  en  sa  faveur  l'autorité  d'un 
précédent  :  elle  est  conforme  à  ce  qui  a  eu  lien 
pour  le  passage  de  la  législation  de  1791  à  celle 
de  1810.  Je  crois  utile  de  rappeler  ici  textuelle- 
ment les  propositions  faites  à  ce  sujet,  le  27  juillet 
1810,  par  le  conseil  des  mines,  ensuite  d'un  avis 
du  conseil  d'État  du  5  juin  précédent,  approuvé 
le  11  dn  même  mois  et  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel. Ces  propositions ,  dont  les  conclusions  fu- 
rent adoptées  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sont 
de  la  teneur  suivante  : 

ft  La  loi  du  21  avril  1810  (art.  6)  veut  que  le 
décret  de  concession  des  mines  règle  le  droit  du 
propriétaire  de  la  surface  sur  le  produit  des 
mines  concédées. 

»  L'art.  42  dit  que  ce  droit  sera  réglé  à  une 
somme  déterminée  par  l'acte  de  concession. 

»  La  même  loi  assujettit  lés  concessionnaires  à 
une  redevance  fixe  do  10  francs  par  kilomètre 
carré  sur  l'étendue  de  la  concession ,  et  à  une 
autre  redevance  proportionnelle  au  produit  de 
l'exploilaiion.  (Il  ue  s'agit  ici  que  de  redevances 
au  profit  de  l'État.)  Cette  dei'oièro  redevance  sera 


déterminée  par  le  budget  de  TEtat,  et  oe  m 
percevable  qu'A  dater  daiw  janvier  ISii. 

»  L'avis  du  censeil  d'État,  do  11  juin  dernier, 
a  déclaré  que  les  affiires  qui  ont  été  ioslmiies 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1791,  et  aux  toiMide 
cette  loi,  ne  seront  instmita»  de  nouveaa  qae  re- 
lativement aux  droits  da  propriétaire,  en vsria 
des  art.  6  et  49  préciiés ,  et  poor  aeltie  les  pra- 
Jots  des  décrets  do  caaceaeimt  à  proposer  eibar^ 
monie  avec  les  dispositions  de  la  loi  da  21  svrH 
dernier,  c'esl-à-dire  y  Insérer  em  aiiIrelessUi- 
gatloDs  relatives  aux  redevances  qa*elle|ireMarit. 

»  Il  parait  résulter  des  dispaeitioas  de  la  M  et 
de  l'avis  du  conseil  d'État,  que  toutes  lesdeomi- 
des  en  concession,  pour  lesqueilef  les  fonnalills 
voulues  par  la  loi  de  1791  ont  été  régolidrsoMl 
remplies,  doivent  être  considérées  oomoit  siS- 
samraeat  et  légalement  iastmites ,  soos  lepsiot 
de  vue  :  lo  de  la  neconnaùsondr  des  sabstâoeei 
à  exploiter:  2o  des  opposUiçnê  qui  avaient psor 
objet,  soit  des  demandes  on  ooncarfooee,  soit 
des  fins  de  non-recevoir  ;  3»  sous  le  point  de  vas 
de  la  possibilllé  d'exploitation,  sons  le  rapport 
des  bois ,  et  sous  celui  des  cours  d'eau,  leitqa'il 
y  a  lieu;  4»  enfin ,  sous  celui  da  la  nature  des 
produits  et  des  débouchés. 

»  Mais  il  parait  résulter  de  l'avis  du  cotisai 
d'État ,  du  11  juin  dernier,  qu'il  y  a  nécessaire- 
ment lieu  au  renvoi  à  MM.  les  préfets  et  à  ans 
nouvelle  instruction,  pour  l'exécution  du  art  6 
et  42,  et  il  ne  parait  pas  possible ,  à  cet  égard, 
d'éviter  les  quatre  mois  d'affiches  et  publica- 
tions prescrites  au  titre  lY. 

»  La  loi  veut  que  les  propriétaires  aient  été 
entendus  pour  l'exécution  de  ces  ariiclci  6  et  42 , 
et  l'on  oe  pense  pas  qu'il  serait  régulier  d'abréger, 
à  cet  égard ,  le  terme  qu'elle  a  fixé  poor  les  for 
malités  des  demandes  en  concession.  » 

Le  projet  d'arrêté  que  justifient  les  précédeaU 
de  1810,  n'enlève  à  personne  des  droits  acquis; 
il  se  borne  à  prescrire  des  publications  nouvelles, 
à  défaut  desquelles  la  loi  du  2  mai  serait  iaexéca- 
Ubie. 

Eu  égard  aux  droits  nouveaux  introduits  par 
celte  loi ,  toutes  les  instructions  antérieures  se 
trouvent  incomplètes;  la  loi  du  2  mai  a  indiqué 
un  mode  exceptionnel  pour  compléter  noe  seule 
catégorie  d'insiruciions  ;  il  est  indiispensable  de 
compléter  les  autres  à  l'aide  du  mode  qui  résulte 
du  droit  commun  de  la  loi  de  1810. 

U  est  impossible  de  soutenir  qu'en  présence  «le 
la  loi  du  2  mai,  les  anciennes  instructions  soieat 
restées  complètes  :  ce  serait  d'abord  méconoaitre 
le  sens  de  la  disposition  spéciale  de  l'arU  13;  ce 
serait,  en  second  lieu ,  laisser  sans  garantie  lei 
droits  nouveaux. 

L'arrêt  que  j'ai  l'boanaor  da  saumaltre  à  V.  M. 


Digitized  by 


Google 


RÉGUI;  m  L£OH>Lt>  l».  -  AM  ]8S8.  —  N«  1544-1845.  -  SOPPL. 


5SS 


est  done  à  )«  ft>ift  nécessaire  e|  léfal  :  nécessuire, 
puisque ,  sans  cet  arrêté ,  la  loi  du  3  mai  reste 
sans  exécution  ;  légal,  puisqu'il  rentre  dans  l'eier* 
ciee  des  pouvoirs  attribués  au  f  ourernement  par 
Part.  67  de  la  Gonstitulion. 


1544.  --  14  xuftLBT  1837.  —  Chruiaire  du  Mh 
nlstre  de  l* Intérieur  (M.  de  Theuv)  relative 
au  serment  des  emploxés  de  P  octroi  munfei- 
pai,fJÊém.  adm.  deBrabant,  1837,  t.  Il,  p.  38.) 

Monsieur  le  gourerneiir, 

Par  circulaires  émanées  de  mou  département, 
les  30  mars  et  30  Juillet  1831,  au  sujet  du  mode  à 
suivre  pour  la  prestation  du  serment  imposé  aux 
fonctionnaires  de  Tordre  admiDistratiF  par  les  dé- 
crets du  congrès  national  en  date  des  5  mars  et 
30  juillet  de  la  même  année ,  Tun  de  mes  prédé- 
cesseurs a  décidé  que  les  employés  des  taxes  mu- 
nicipales prêteraient  leur  serment  entre  les  mains 
du  bourgmestre  de  la  commune  dans  laquelle 
Hs  exercent  leurs  fonctions.  Cette  déviation  de 
Tartlde  7  de  la  loi  du  37  frimaire  an  viii, 
nonobstant  la  disposition  formelle  de  Part.  3  du 
décret  du  5  mars  1831 ,  n*est  justifiée  sous  au- 
cun rapport ,  et  il  paraît  que  cette  loi ,  fort  an* 
cienne ,  était  inconnue  au  département  de  Tinlé- 
rieur,  comme  elle  I^est  encore  dans  toutes  les 
villes  où  les  instructions  précitées  n'ont  cessé  de 
recevoir  leur  exécution  sans  qu'aucune  objection 
ait  été  soulevée  Jusqu'à  présent.  Cependant  par 
jugement  du  Si  mars  dernier  le  tribunal  cor- 
rectionnel d*jiudenaerde  à  déclaré  illégal  le  ser- 
ment prêté  par  un  employé  d^octroi  devant  le 
bourgmestre..  Cela  étant,  il  est  urgent  que  des 
mesures  efficaces  soient  prises  pour  empêcher  les 
effets  de  cette  erreur  pour  l'avenir  et  faire  en 
sorte  que  les  intérêts  d*un  grand  nombre  de  com- 
munes ne  soient  pas  compromis.  A  cette  fin ,  tous 
les  employés  de  la  catégorie  dont  II  s'agit  devront 
être  tenus  de  renouveler  leur  serment  conformé- 
ment à  la  loi  du  37  frimaire  an  viii ,  les  actes  de 
prestation  de  serment  seront  enregistrés  gratis 
par  ceux  de  ces  employés  dont  le  traitement  est 
inférieur  i'350  florins,  art  4  du  décret  da 
5  mars  1831,  et  Ils  ne  seront  assujettis  qu^ao 
droit  fixe  de  fr.  1-70,  diaprés  Tart.  88,  S 1,  no  7,  de 
la  loi  du  33  frimaire  an  tu  pour  les  antres  em- 
ployés. Des  instructions  ont  été  données  dans  ce 
sens  par  le  Ministre  des  Finances  aux  préposés  de 
renregisirement  dans  votre  province. 


1543.  —  19  IIIIU.BT  1831.  —  Circulaire  du  Mi- 
$dslre  de  la  Guerre  (M.  Wilmar)  relative 


aux  effsts  ndUiaires  quk  peuvent  être 
achetés  sans  encourir  de  pénalités,  (Mém. 
•dm.  de  Brabanl,  1897,  T.  I,  p.  33.  ) 

A  Messieurs  les  commandants  de  tous  les  corps 
de  l'armée. 

Messieurs , 

L'artide  8  de  la  loi  du  7  octobre  1831  défend, 
sons  peine  d^raprisonnement  et  d'amende, 
l'achat  d'effets  d^habiilement,  d'équipement  ou 
d'armement  militaire ,  à  moins  qu'ils  ne  portent 
les  marques  de  rebut. 

Les  lois  militaires  prononcent  également  des 
pénalités  contre  les  militaires  qui  vendent  des 
effets  de  l'espèce. 

Cependant ,  d'après  les'  articles  73  et  74  du 
règlement  en  date  du  !•'  lévrier  1818,  sur  l'ad- 
ministration de  l'armée,  les  hommes  qui  obtien- 
nent leur  congé  définitif  ont,  si  leur  massées! 
complète ,  le  droit  d'emporter  leurs  effets  d'b^ 
billement  et  de  petit  équipement ,  et  d'en  dispo- 
ser comme  bon  leur  semble. 

Il  en  résulte  que  lorsque  ranlorité  judiciaire 
fait  des  recberébes  au  sujet  d'effets  militaires 
frauduleusement  mis  dans  le  commerce ,  les  dé^ 
lenteurs  de  ces  objets  allèguent  qu'ils  les  ont 
acquis  de  militaires  congédiés,  ou  qu'ils  ont  dû 
croire  tels,  et  la  Justice  se  trouve  hors  d'état  de 
vérifier  la  réalité  de  ces  assertions. 

II  importe  donc  d'empêcher,  autant  que  possi- 
ble, que  les  acheteurs  d'objets  militaires  ne 
puissent  se  prévaloir  du  prétexte  indiqué  plus 
haut ,  et  à  cette  fin ,  les  corps  observeront  doré- 
navant les  dispositions  suivantes ,  savoir  : 

1»  Lorsque  des  hommes  recevront  leur  congé 
définitif  et  emporteront  des  effets  militaires ,  les 
corps  apposeront  sur  ces  effets,  à  un  endroit 
ostensible,  une  marque  indélébile,  consistant 

dans  les  mots  de      c^^ié 

So  Les  hommes  qui  seraient  en  permission ,  au 
Bioment  de  recevoir  leur  congé  définitif,  de- 
vront, en  venant  établir  le  décompte  de  leur 
masse ,  être  munis  de  tous  les  effets  qu'ils  auront 
emportés,  à  leur  départ,  et  les  représenter  au 
corps  s  ]KHir  les  Hïre  revêtir  de  la  man|ue  pré- 
citée. 

Zo  Quand  les  corps  s<;ront  aatorisés  à  vendre 
des  effets  militaires  hors  de  service ,  Us  devront , 
avant  la  vente ,  les  marquer  du  signe  Me^ttt, 

Ces  mesures  ayant  non-seulement  pour  but 
d'assurer  à  la  justice  toute  son  action  contre  les 
acheteurs,  receleurs  ou  détenteurs  d'effits  nui i- 
taires ,  mais  devant  encore  avoir  une  influence 
salutaire  contre  les  vols  d'objeu  de  ce  genre,  et 
même  contre  les  désertions ,  à  cause  de  la  diffi- 
culté que  Les  militaires  trouveront  à  se  délaira  dt 
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pour  ses  distillations,  que  des  alamMes  dHme 
oontenance  représentant  les  9/10»  delà caiiadté 
brute  de  chacun  de  ces  vaisseaux  à  macéraiien, 
mais  que  pourtant  la  lot  ne  Vf  oblige  pas ,  qo*an 
contraire  elle  lui  laisse  sous  ce  rapport  tonte  b- 
culté  d'agir  comme  il  Tentend,  sauf  toutefois 
daos  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  snirant  : 

Que ,  s*ii  veut ,  bien  que  cela  no  doive  goên  te 
supiioser»  se  servir  pour  U  distillatioo  d^ 
alambic  d'une  capacité  supérieufo  anx9/i<l«  de 
la  contenance  réunie  de  tous  les  vaisseaux  qell 
se  propose  de  déclarer  à  Tlmpôt,  il  ne  le  peut 
sans  soumettre  cet  alambic  lui-même  an  dnrii, 
alteodu  que ,  sans  celte  soumission ,  la  ooudiUsn 
du  vide  tel  que  Texige  le  $  3  de  Tartide  S  ne  sau- 
rait être  remplie } 

Que ,  quant  aux  alambics  d^une  capacité  supé- 
rieure aux  9/IOm  de  celle  de  chacun  des  vaitieaia 
aéclarés  à  Pimpôt ,  mais  inférieure  aux  9/lO«  de 
de  la  contenance  réunie  de  tous  ces  vaisseau, 
il  est  entendu  que  si  le  distillateur  ne  désire  pas 
soumettre  ces  alambics  an  droit ,  il  n'y  est  pai 
tenu ,  mais  en  ce  cas  il  importe  que  les  employéi 
s'assurent,  lorsqu'ils  exercent  la  distillerie , que, 
avant  que  les  matières  contenues  dans  les  alani- 
bics ,  soient  en  ébullition  ou  aient  atteint  la  tem- 
pérature de  70  degrés,  les  vaisseaux  soumis  i 
l'impôt,  présentent  un  vide  an  moins  ^alàla 
capacité  brute  de  ces  alambics. 

Â  la  2e  question  ;  que  le  distillateur  qui  remplit 
du  res^e  toutes  les  conditions  exigées  par  l'arti- 
cle 4 ,  ne  peut  pas  être  privé  de  la  déduction  de 
10  p  o/o  y  mentionnée,  par  le  fait  de  l'emploi 
pour  le  chau£Fage  d'eau,  d'une  chaudière  uni 
chapiteau ,  ni  serpentin. 

Â  la  3fl  question  ;  qu'il  serait  contraire  aux  in- 
tentions du  législateur  d'interpréter ,  dans  ua 
sens  rigoureux ,  les  mots  ^rof  Ùtcùls  <itt*cn  coo- 
séquence  non-seulement  les  taureaux,  bœufs  et 
vaches;  mais  aussi  les  taurilloos,  bouvillonset 
génisses  peuvent  être  compris  parmi  le  bétail 
donnant  lieu  à  la  déduction  établie  par  la  non- 
velle  loi. 

A  la  4e  question  ;  que  la  décharge  de  f^.  19^ 
par  hectolitre  ne  peut  être  accordée  qu'aniaot 
que  le  déclarant  demande  à  imputer  la  transcrip- 
tion ou  l'exportation  sur  un  compte  ouveK  pour 
nouveaux  droits ,  mais  que  toute  demande  d'im- 
putation sur  les  anciens  comptes  comprenant  les 
fabrications  antérieures  au  7  juin  dernier,  as 
peut  donner  lieu  qu'à  la  simple  décharge  de 
5  francs  par  hectolitre  à  50  degrés. 

A  la  5e  question  ;  que ,  conformément  aux  dii* 
positions  de  l'article  10 ,  il  est  de  ligueur  q«e 
les  cuves  de  vitesse  ou  les  condensateurs  soieat 
vérifiés  par  empotement  ou  dépotement,  mais 
que  l'équité  exige  que  les  tubes  et  serpentioi 


leurs  effets,  sans  s*exposer  à  être  découverts ,  je 
vous  recommande  de  veiller,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne ,  à  ce  qu'on  s'y  conforme  exactement  pour 
qu'il  y  ait  uniformité  dans  les  marques  désignées 
ci-dessus,  je  vous  en  adresse  deux  modèles, 
^diquant  les  dimensions  et  formes  qu'elles  de- 
vront avoir ,  et  je  vous  autorise  i  faire  confec- 
tionner en  bois  et  à  faire  imputer  à  la  masse  des 
frais  d'administration,  la  dépense  qui  en  ré- 
sultera. 


1346.  — ■  36  îiriiLET  1837.  —  Solution  du  mi- 
niitre  des  finances  (M.  E.  d'Huart)  de 
guettions  relatives  aux  distilleries,  (Rec. 
adm.  1837,  no  576.) 

Messieurs  les  directeurs , 

Parmi  les  questions  soumises  relativement  à 
Teiécution  de  la  loi  du  37  mai  dernier  sur  les 
distilleries ,  se  trouvent  celles  ci-après  : 

lo  Si  les  dispositions  des  3e  et  6«  %%  de  l'art.  3 
n^empéchent  pas  pour  la  distillation  l'emploi 
d'alambics  d'une  capacité  supérieure  aux  9/10c« 
de  celle  de  chacun  des  vaisseaux  à  macération, 
déclarés  à  l'impôt. 

3o  Si  un  distillateur  qui,  indépendamment  d'un 
alambic  à  distillation,  emploie  une  chaudière 
exclusivement  au  chauffage  des  eaux  pour  les 
travaux  de  trempe  et  de  macération ,  peut  jouir 
de  la  déduction  de  10  p.  o/o  sur  la  quotité  du 
droit. 

3o  SI  par  les  mots ,  gros  bétail  ^  mentionnés  à 
Particle  4 ,  l'on  doit  entendre  seulement  les  tau- 
reaux ,  bœufs  et  vaches. 

4e  Si  les  exportations  ou  transcriptions  de 
droits  d*eaux-de-vie  indigènes,  efPectuées  posté- 
rieurement au  6  juin  dernier,  doivent  donner 
lieu  indistinctement  à  la  décharge  de  fr.  12-50 
par  hectolite  à  50  degrés. 

5o  Si  les  cuves  de  vitesse  ou  les  condensateurs 
doivent  être  empotés  ou  dépotés  sans  égard  aux 
tubes  et  serpentins  intérieurs,  ou  s'il  faut  exiger 
qu'avant  l'opération  les  tubes  et  serpentins  soient 
momentanément  enlevés. 

6o  Si ,  par  suite  des  dispositions  du  Se  $  de 
Tarticle  13,  qui  modifient  celles  du  lie  g  de  Par- 
Ucle  49  de  la  loi  du  18  juillet  1833 ,  l'anticipation 
ou  la  prolongation  des  travaux  déclarés,  est 
sujette  à  pénalité  lorsqu'elle  n'excède  pas  une 
heure. 

Il  a  été  répondu  : 

A  la  première  question;  que,  pour  pouvoir  se 
conformer  avec  facilité  aux  dispositions  combi- 
nées desSe  et  6e  ss  de  l'article  2,  il  est  de  l'intérêt 
du  distillateur  d'avoir  tous  ses  vaisseaux  à  macé- 
ration d*une  égale  contenance  et  de  n'employer 


Digitized  by 


Google 


AieRE  m  LËOPOLD  I«r.  -.  AN  IftSS.  --  If»  I847--1IM8.  ^  SDFPL;  589 


iAlérieim  y  retient  adaptât  pendsnl  la  vérHIei- 
tt0ii,|Niiiqiie,  Mns  cette Uléraiice,ropérattoD 
coiMUlerait ,  non  pas  la  contenance  réelle  de  cet 
▼aisteanx  lors  de  leur  empkri  ordinaire,  mais 
bien  celle  fictive  qnnis  présenteraient  s*il»  étalent 
dégagés  de  leurs  accessoires  indispensables  ; 

Quni  y  a  cependant  lieu  dans  la  circonstance 
de  recommander  aux  employés  d*iodiiitter  aux 
procès-verbaux  d*épalement,  Indépendamment 
des  dimensions  des  vaisseaux  dont  il  s*agit ,  la 
circonférence  en  centimètres  des  tubes  qui  y 
aerpoQtent  ainsi  que  le  nombre  d*hélices  qo^ls  y 
ferment  y  aftu  de  pouvoir  reeonnatire  en  tout 
temps  si  le  distillateur  ne  diminue  pas  le  volume 
ni  le  nombre  de  ces  tubes,  et  n^aogmente  pas  ainsi 
la  contenance  des  cuves  de  vitesse  on  des  con- 
densateurs au  delà  de  la  capacité  imposée; 

Qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  tout  cbange-» 
ment  aux  tubes  en  question  nécessite  une  nou- 
velle vérification  par  empolcment  oudépotement. 

A  la  fia  question ,  que  le  9«  $  de  l*article  IS  ne 
modifie  les  diipoiiitions  antérieures  qtt*en  ce  qui 
concerne  les  anticipations  ou  protongations  excé- 
dant IS  heures,  et  qu'ainsi  la  dinposition  du  $  11 
de  rarticle  49  de  la  loi  du  IS  Juillet  1835,  qui 
exempte  de  toutes  pénalités  les  anticipations  on 
prolongations  n*excédanl  pas  une  heure,  reste 
maintenue  dans  son  entier. 


1347.  —  $7  iuiiLST  1837.  —  JliWce,  —  Ceril- 
/Icats, -^  MnregUtrement.  —  Circulaire  du 
MinUtre  des  Finances  (M.  E.  d'Huart)  por- 
tant que  l'acte  de  naissance  du  remplaçant 
est  seul  soumis  à  l'enregistrement,  (  Mém. 
adm.  de  Brabaot^  1837,  t.  ,11 ,  p.  340.) 

Monsieur  le  directeur , 

Les  préfHMés  de  Tadministration  de  Tenregis- 
tremeot  et  des  domaines  ne  sont  pas  d*accord 
sur  les  formalités  du  timbre  et  de  Tenregistre- 
ment  dont  seraient  ou  non  passibles  les  pièces  à 
présenter  par  les  remplaçants  pour  le  service  de 
la  milice  nationale,  lesquelles  ils  peuvent  être 
appelés  à  produire;  ces  pièces  sont  les  sui- 
vantes : 

lo  Le  certificat  modèle  Ijtt.  Y,  délivré  en 
conformité  de  Fart.  4  de  la  loi  du  38  mars  1835, 
par  le  bourgmestre  et  deux  conseillers  de  la  com- 
mune dans  laquelle  le  remplaçant  a  eu  son  der- 
nier domicile; 

3o  Son  acte  de  naissance  ou  de  baptême; 

3o  La  preuve  qu*il  a  satisfait  on  n'a  pas  dû  sa- 
tisfaire aux  lois  sur  la  milice;  cette  preuve  s'éta- 
blit par  la  production  d*un  certificat  modèle 
litt.  LL,  délivré  graiis  par  le  gouverneur  de  la 
province ,  en  conformité  de  Part.  800  de  la  loi 
de  1817  ; 

gnt  SKJl.  TOUS  VIII.  —  ftl'rPL. 


4»  Le  consentement  de  sa  femme  an  contrat  j 
5«  S'il  a  servi ,  le  congé  qui  Pairiranchit  du 
service  militaire,  ou  sa  cartouche ,  s'il  se  trouve 
en  congé  illimité; 

6*  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par 
son  chef  de  corps  ; 

7«  Un  certificat  délivré  par  le  médechi  du  corps 
auquel  il  appartient,  et  constatant  son  aptitude 
au  service  ; 

8»  Une  procuration  autorisant  un  tiers  à  con-' 
tracter  en  son  nom. 

Afin  de  lever  tout  doute  à  cet  égard ,  J'ai  exa- 
miné de  nouveau  la  queslion,  et  le  rapproche- 
ment des  lois  des  13  brumaire  et  33  frimaire 
an  vu,  de  l'art.  196  de  la  lot  du  8  Janvier  1817, 
m'en  a  rendu  la  solution  AMile. 

L'art.  198  de  la  loi  du  8  Janvier  1817  porîe, 
entre  autres,  que  les  attestations  k  présenter  par 
les  remplaçants  demeurent  assujetties ,  sans  au- 
cune exception ,  aux  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

Il  résulte  des  expressions  de  cet  article,  et  no- 
tamment du  mot  demeurent,  que  les  attesta- 
tions que  des  lois  antérieures  ont  assujetties  aux 
formalités  du  timbre  et  de  renregistrement,  con- 
tinuent de  l'être. 

Or  l'art.  16,  no  1,  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII,  et  l'art  70,  %  3,  n»  13,  exemptent  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  les  certificats  tant 
pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service 
de  mer. 

Ainsi  les  certificats  ou  attestations  qui  por- 
tent l'indication  de  cette  destination  doivent  jouir 
de  l'eieroption. 

D'après  ce  principe,  les  pièces  n«  1, 3, 4,  fi,  6, 
7  et  8  sont  exemptes  des  IbrmaUtés  du  timbre  et 
de  renregistrement. 

Quant  à  l'acte  de  naissance ,  il  demeure  assn« 
JetU  au  timbre'(art.  19  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  Tii). 

L'acte  de  baptême,  ne  constatant  pas  l'état 
civil,  ne  peut  foire  titre,  et  dès  lors  il  doit, 
comme  les  autres  pièces  ci-dessus,  Jouir  de 
l'exemption  de  ces  formalités. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  directeur ,  de  veiller 
à  ce  que  les  principes  qui  précèdent  soient 
suivis  par  les  employés  sous  vos  ordres ,  auxquels 
vous  distribuerez  un  exemplaire  de  la  présente 
circulaire. 

1348.  —  31  IOIU.BT  1837.  ~  Douanes,  —  ap^ 
plication  du  tarif  aux  lithograpMes.  (Rec. 
adm.,  1837,  no  577). 

Messieurs  les  directeurs, 
On  m'a  soumis  la  question  de  savoir  si  les  //- 
thograpMes  doivent  être  considérées,  pour  la 
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|ièreeptioD  des  droits  de  doaaiies,  cimmeùmkes 
ao  tarif,  m  s*il  y  a  lieu  à  Im  ranger  dans  U  ca* 
té^rle  des  estampes  ou  gravures. 

Il  esl  à  observer,  h  cet  égard,  qnH\  extole  pta<* 
•ieurs  genres  de  gramre ,  et  que  la  lithographie 
n*est  autre  chose  qu'une  gravure  sur  p/enw,  eii* 
entée  soit  an  crayon ,  toit  ait  barlo ,  et  repro- 
duite aa  moyen  de  TiMpression ,  oomaw  le  soM 
toutes  les  autres  gravures. 

Il  «Il  résiliiez  MM.  l«t  dlroctaon ,  que  lee  lltHo- 
grapbies  rentrent  néressaireraent  dans  la  etté* 
gorle  des  lastampcs  on  gravures  dont  le  tarif 
eiistant  admet,  sans  distinction  d*est)èee,  i'impor» 
tation  an  droit  de  1  p.  o/ode  la  valeur. 
.  Je  vous  prie  d'en  Informer  lee  employée  sont 
vos  ordres  que  la  chose  concerne. 

Le  Ministre  des  nnaneee, 
E.  B*B0&nv. 


1349.  —51  JUILLET  1837.  —  Douanes,  —  I>M* 
sion  du  Minislred^s  Finances  (H.  S.  d^Huart) 

.  portant  fu^it  ne  sera  exigé  aucune  espèce 
de  frais  de  /tarer  d'entrepôt ,  pour  tes  mat' 

.  ehandises  çui ,  en  cours  de  transit^  seront 
déposées  tntermédiairement  dans  un  «M-* 
trepât  pendant  un  terme  qui  n'excédera 
pas  dix  Jours.  (|lec.  adro.,  n«  1637,  578.) 


1350.  —  31  JUILLET  1837.  —  Amendes  et  frais 
de  Justice.  —  Solidarité  des  condamnés. 
(Cire,  du  Ministre  des  Finances  (M.  E,  d'Uuart.) 

La  circulaire  du  24  aoûl  1836,  no  113,  a  éUM 
qu'en  vertu  de  l'art.  55  du  Code  pénal ,  la  aollda- 
rité  ciirte  de  plein  droit  et  sans  qn*lt  soit  oéees« 
sair^de  la  prononcer,  contre  Ions  individvs  con- 
damnée, pour  le  recoovreaettt  des  amendes, 
restitutions ,  dommages^ntéi  du  et  frais  en  wuh 
tière  criminelle  et  correctionnelle. 

Depuis  on  a  éleTé  la  question  de  savoir ,  si 
celte  solidarfiié  eilate  pareillement  et  avec  ta 
même  étendue  en  matière  de  simple  police, 

La  négative  n^apas  para  douteuse.  Le  cht- 
pitre  S  du  In  lierre  du  Cède  pénal,  sous  lequel  se 
trouve  plaeé  l'art.  55,  ne  tmiie  que  des  peines  on 
des  OQOdamnatione  qui  peuvent  être  prooonoéea 
pour  crimes  ou  détUs,  Il  eet  exdnslf  des  eon* 
travention^  de  simple  police ,  comme  le  text« 
même  de  cet  arlicle  IMndique  clairement.  Or  le 
droit  criminel  ue  pouvant  Jamais  recevoir  d*ex« 
tension  par  principe  d'analogie  ,  et  la  solidarité 
étant  un  droit  exorbitant  qui  ne  peut  être  établi 
que  par  nue  disposition  formelle  de  la  loi,  et 
jamais  par  induotlon ,  il  en  résulte  qtie  les  con- 
damoés  ne  sont  pas  solidaires  dans  les  matières 
4b  simple  police ,  ci  que  la  solidarité  ne  peut  pna 


davantage  y  être  crédn  par  «a  Jn|iwm.  €iia 
est  invarlabteaaeiit  vrai  pour  las  «Mandas,  Mi 
restitutions  et  las  dommëjCê  êthuèréts^  aîatf 
qoerajagétaOoar  dacaaMiiaa,  parattétéi 
1t  lévrier  tSSi,  portait  aniMawrca  : 
a  Attaada  qve  Pari.  \m  dv  Oada  ptealqaeNia^ 

•  suivant  la  gaavlté  dei  ffaiu ,  lae  iafracHeasà  U 

•  \ù\é&9onimmn$kn»d»pùtlmf4$éèt^m 
»  deûHmesi 

»  Attendu  que  raH.  S6  «a  pwMaaa  la  lalldi- 

•  rite  des  ameadee ,  4ee  d0«awgas  Iniéitoat  éts 
»  restltnilaos  que  contra  iea  iadàvMnecandaanii 
»  pour  un  màm0  détlt  au  pout  un  wém 
9  crimei 

•  Atienda  qtt*appllqiiar  ta  aalMarité  an  H» 
»  plas  eantraraotlooa  de  paltoa,  oa  aaraii  daaa» 
»  à  Part.  55,  au  oiéprlsdai  primipei  lapnea 
»  matMrapéData,  ona  aiunslaB  i 
»  aan  tante  et  qsi\  placerait,  anr  ta  i 
»  qna  las  déHU  ei  les  ariaMC,  «na  espèce  et 

•  tmoegresMan  qne  rart.  1er  aa  a  npieaiiiat 

•  dielingttéa; 

»  Attendn  qna  de  «e  qnl  précéda  H  appert  qai 
s  letrlbttnald*Artaa,ai}aotrafaui.  .... 
s  at  A  rart  55  du  Code  pénal  I 

«  Cassa  et  amnta»  eie.  » 

Quant  aoi  fy^lsdaJustleaeBnaUèfadapiliet. 
il  est  à  remarquer  que  Tari.  155  du  dicrst  èa 
18  Juin  1811,  postérieur  au  Code  pénal ,  dispSK 
que  la  condamnation  a»  frai?  sera  preaeâc^e 
dans  toutes  les  procédures,  solidairement  contre 
tous  le$  auteurs  et  complices  du  même  fait,  et 
contre  les  personnes  civilement  respootabiei  ds 
délit  :  d^oû  il  suit ,  d'après  une  décision  de  Psii- 
ministration ,  du  4  Juillet  1823,  d^à  rap(ieléepv 
la  circuUire  du  S4  août  1838,  no  113,  que  ki  con- 
damnés |>our  coutraremlana  an  aMiière  et 
simple  police,  peuvent  être-  recharcbés solidai- 
remeatpour  payer  tous  laa  frais  de  i*iostaacs, 
naais  saulement  lors4|ue  ta  solidarité  a  aé  prs- 
noocée  par  ta  infemeai  4e  ronéamnaiien,  es 
A  la  diffâreoce  été  Jngemenls  rendue  en  aattis 
crtaaInaUe  at  oarreotioniMlle  ato  ta  adidtfllécit 
de  droit. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  directeur,  de «Nh 
winiiPMt  ces  ezplicattans  auK  tmjfkféê  plscà 
sousvoeordMS^  et4eva0taràaafi*il8a*f  !»> 


1351.  —  8  AOUT  1837.  —  Logement  des  trw 
pes  en  marche.  —  Obligations  des  régencu, 
—  Circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur 
(M.  de  Theux).  (Mém.  de  Brabant,  1837,  t.  Il, 
p.  183,  Hainaut,  p.  397.) 

Monstanr  ta  gonveroaitr, 
Mon  collègue,  le  Ministre tfe  la  GwiRe,«i*iB* 


Digitized  by 


Google 


RÈGHB  m  iiOKNUI  l**.  -^  àM  IW».  •«-  H^  i<M^lU5.  -flUPPL. 


m 


1 9M40|iiiÉi(|Ml4tt«  te«pt  dM  «liflSoiUét  4a 
MOI  «•¥<«  «BU*  H9  autoritét  iiittUirM  el  1m 
admiDislratiODS  de  |riasitiin«osumiiiei  dant  1m- 
quelia»  l«  ttmi|Mt  es  narcka  dolvtst  a^tanrotr. 
Il  fiaralt  qaa  om  dilicullét  protiaDiieitt  da 
TigiiafaBca  9k  «mi  parfois  lat  aoiadtét  laçait» 
da$  oKMvnDeBts  qui  a'oiièraBt  daas  les  Uoiiiiai) 
ailes  m  prévalant  alors  da  éUêui  d'iaforwatton 
et  d*aYis  du  la  part  des  aotorités  siipérieiines  pour 
rsilmr  la  lagoascat  eux  détaaheaMats  qai  leur 
saai  destinée»  ev  du  bioIbs  peur  jr  aiiporter  des 

Le  nanure,  qui  a  été  adoptée  da  prévenir  les 
poaverneiirs  des  provioees  de  rarrirée  dee  tnMh 
pesdana  les  vUiesat  lee  eomoMioes  rurales,  a  été 
prise  ua4  daas  l*iBlérét  da  soldat,  que  dans  là 
but  de  daoaar  le  temps  aoy  réf  enees  de  faire  las 
peéparatlii  néceesaires  ponr  la  réceplioo  de 
la  troupe;  mais  e^est  i  tort  que  celles-ci  ont  ce»* 
sidéid  celte  BMsure  eomae  obUfatoiit ,  en  earte 
qa^les  plsaent,  A  aanas  de  soa  ioaiéculion^ 
s*eicuaer  da  aoncourir  à  assurer  le  togaasent  da 
latravpe. 

Pour  remédiar  an  ItteonvéDleBis  gravas  résul- 
tant  da  ceMe  errenr,  et  êêu  d^éviter  «4Ntf  coniit 
enire  les  autorités  militaires  et  las  adasloislra* 
tiens  coaMDunalas,  je  vous  prie»  monsieuf  le 
goaforaeor,  de  vouloir  Mes  rappeler  à  caMes  de 
aes  admialstratloos  qui  reesorOasent  à  votre  pro» 
vtaae  9  que ,  d*aprés  le  rèflemeot  du  9  aoéi  181 4, 
ailes  sont  dans  rohllgation  de  loger  touie  troupe 
qoelc^nque  |ioarvoe  d^un  ordre  da  marche ,  qui 
ë*onlînaire  leur  est  commuiiqiié  per  roAcier 
envoyé  34  heures  d*avance  iHMir  faire  préparer  lea 
iogcasenu^  et  que  le  défaut  dioformation ,  dont 
le  soldat  ne  doit  pas  souifrir^  ne  peut  les  autoriser 
à  se  eouatraire  è  cette  aWigatien. 

Daaea  cAié ,  le  Ministre  de  la  Ouerre  isra  don* 
nar  des  ordres  pour  qoe  les  antorliés  laeales 
aolent,  anuat  que  possible,  tefermées  d*avanae  da 
Kanivée  des  trenpes  dans  iee 


1 85t.  -»  B  jkOVT  1S87.  -^  Bùuttnew.  —  Déeision 
du  Mmiitre  des  Ffnance*  (M.  E.  d^Hoart)  sur 
t*uppikmefMÊ  eu  imrlfmuxkafitQtê  pêru  ei 
eact.  (Rac.  adm.,  IMT,  n*Ml.) 

Hetsieurs  les  directeurs, 

Informé  que  des  doMes  sa  sont  élevés  anr  la 
question  de  itavoir  si  les  haricots  veris  et  secs  an 
Cousees  peavent  être  rangés  dans  la  catégorie 
des  iégumës  que  le  tarif  exempte  des  droits  de 
elonanes ,  tant  ATenirée,  A  la  sortie,  qu'an 
Iraneit,  00  s*il  7  a  lieu  à  les  conaidéi^r  comow 
feues ,  paisibles  du  droit  de  10  fr.  les  odUe  fcilog., 
conlormémeol  à  la  loi  sur  les  céréales,  du 


31  juillet  1834,  {Sec.,  no  983),  j'ai  rbonneur  de 
vans  faire  oliserver,  messieurs  les  directeurs , 
91e  reieoipUon  des  droits  de  douanes  sur  les 
légumes,  éiahlie  par  le  tarif  du  36  aoi^t  1833, 
n'est  appiicable  qu'é  ceux  qui  ne  sont  poUU  sffér 
eiaiement  tari  fis. 

Or,  les  fèves  étant  imposées  à  rentrée,  par  I4 
M  du  31  juillet  1834,  é  10  fr.  les  mille  kilog,»  et 
les  haricots  secs  ne  pouvant  être  considérés  aa- 
treinent  que  comme  fèves ,  al^ndu  que  la  ttousse 
sèche  o*est  d'aucuoe  valeur  comme  aliment,  il 
en  résulte  que  c'est  le  droit  de  10  fr.  les  mille 
lUlog*  qui  doit  leur  être  appliqué. 

Néanmoins,  quant  eus  ba^icois  vert  s ,  qui  sont 
ordinairement  oonsomMiés  dans  cet  état,  ils 
pourront  être  admis  ^u  franchise  de  droit  comme 
UgumeSf  auxqjiisUiis^pp^rti^nAent  piiM  spécia- 


1859*  — 11 AOOT  1837.  —Douanes.  -^Déchlot^ 
du  Ministre  /(es  Finamaes  (M.  S.  d  Huart) 
sur  le  mode  de  déclaration  et  de  vérificqr 
Von  des  grains  Importé»  en  vrac,  -r  Frais 
de  pesage  y  relatifs,  (  Rec.  adm.»  1837, 
n«683.) 

Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  les  réclamations  du  Sr  N.  .  .  .  ,  négo- 
dant,  par  lestiuelies  il  demande  qu'une  déçbion 
détermine  la  solution  d'ui^  doute  qu'il  élève  sur 
l'application  du  mode  de  déclara  lion  è  rimporia- 
Uon  des  grains  en  vrac^  et  du  mode  de  vérifica- 
tien  auquel  la  marchandise  que  comprend  ia  dé<- 
claratien  est  assujeUie; 

Le  pétitionnaire  prétendant  ; 

lo  Qu'il  a  la  faculté,  dans  son  ^Uérét,  de 
scinder  la  déclaration  d'une  cargaisoo  en  vrac^ 
an  deux  parties,  dont  l'une  ser^  déclarée  avec 
mention  définitive  de  quantité,  snivant  i'arii- 
da  liO,8i{,  dela/o/#éiidrai^  du»6  ao4t  1839, 
ii«38,  et  l'aulre  avec  demande  que  la  quan- 
tité a»U  constatée  par  les  employés .  d'après  l'ar- 
ticle 139  de  ladite  loi  $ 

9»  Que,  dés  lors,  selon  lui,  et  conformément 
ani  disiiositioua  de  TarUcle  10 ,  S  B  de  là  loi  du 
19  juillet  1891,  no  9,  il  serait  af  rancfai  des  firaii 
de  vériflcatioB  pour  la  première  partie  dont  il 
«irait  déclaré  définiavement  la  quantité ,  et  n*7 
serait  tenu  qu'à  l'égard  de  colla  déclaréa  suivant 
raraclel99{ 

3»  Que  si  cette  faculté  ne  lui  était  pas  accordée, 
il  en  résulterait  deui  inconvénients  :  ou  qu'il  se- 
rait tenu  de  déclarer,  d'après  l'article  130 ,  la 
quantité  da  toute  la  cargaison  en  vrac ,  que  Tad* 
aBini»tration  devrait  accepter  comme  eiacte, 
sauf  à  an  faire  opérer  la  vérification,  sans  qu'il 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I*--.  -  AN  18S8,  N«  1665. -•  SUPPL. 


6SS 

en  résultât  de  frais  pour  loi  (à  moins  que  sa  dé- 
claration ne  fût  reconnue  inexacte),  ce  qui ,  dès 
lors ,  pourrait  derenir  onéreux  pour  le  trésor;  ou 
qn*il  devrait  la  déclarer  entièrement  diaprés  Tar- 
tide  1S3,  ce  qui  ferait  supporter  au  déclarant 
des  frais  de  vérification  qu*il  désire  éviter,  ao 
moins  sur  la  plus  grande  partie  de  la  can^aison  ; 

4ofI  allègue,  d*ailleurs  la  difficulté  qui  peut 
exister  pour  lui  de  connaître  intégralement  la 
quantité  et  le  poids  de  cargaisons  de  grains  avec 
une  exactitude  telle  que  la  vérification  qu^en 
opérerait  Tadministration  ne  donnât  pas  lieu , 
d*après  la  nature  de  la  marchandise  et  le  mode 
de  tarification  an  poids,  à  des  diAFérencee  qui, 
selon  le  S  B  de  rarticle  10  de  la  loi  du  IS  Juil- 
let 18S1,  feraient  retomber  ces  frais  à  sa  charge, 
indépendamment  des  pénalités  qu^y  appliquent , 
selon  le  cas ,  les  articles  314  et  915  de  la  ioi  gé- 
fi^raltfy  cequile  placerait  dans  une  appréhension 
qni  porterait  entrave  à  son  commerce,  tandis 
que,  d*après  une  déclaration  totale,  suivant  le 
mode  de  Tarticle  1S9,  il  se  trouverait  soumis, 
ainsi  quil  est  dit  plus  haut,  à  des  frais  quMl  con* 
ildère  comme  exorbitants ,  et  dont  il  pense  de- 
voir être  affranchi  ; 

5«  Il  considère  enfin  la  législation  actuelle  sur 
les  grains  comme  n^ayant  point  dérogé  à  rar- 
ticle 10  de  celle  prémeotionnée  du  19  juillet  1891, 
et  il  pense  que  la  perception  du  salaire  de  50  cen- 
times par  1,000  kilogrammes  est  contraire  aux 
vues  du  législateur,  lorsque  les  moyens  de  véri- 
fication sont  fournis  par  le  contribuable ,  et  que, 
d^allleurs ,  celle-ci  n^est  point  opérée  en  vertu  de 
rarticle  199  d^à  cité; 

Vu  les  rapports  et  renseignements  recueillis 
sur  ces  obeervalions  ; 

ROTU  les  dispositions  de  la  loi  du  31  Juil- 
let 1884 ,  établissant  un  régime  spéeial  de  tarifi- 
cation sur  les  céréales  quelle  soumet  à  des  droits 
élevés,  et  même  à  des  prohibitions  éventuelles; 

Vu  notamment  la  disposition  additionnelle  in- 
sérée an  tarif  annexé  à  cette  loi  et  portant  : 
«  Les  moyens  de  vérification  par  pesage  et  mesu- 
»  rage  seront  fournis  par  les  intéressés  on  à  leurs 
»  frais  :  le  salaire  des  agents  préposés  par  le 
»  gouvernement  à  cette  opération  ne  pourra 
»  excéder  50  centimes  par  1000  kilogrammes  ;  » 

Revu  également  la  loi  du  18  Juin  1836  snr  le 
transit,  dont  rarticle  38  applique  aux  marchan- 
dises en  entrepôt  les  mesures  de  surveillance, 
de  précaution  et  les  pénalités  prescrites  pour  le 
transit ,  et  dont  Tarticle  94  oblige  les  intéressés  à 
fournir  les  moyens  de  vérification  à  effectuer  au 
premier  et  au  dernier  bureau,  etc.  $ 

Considérant,  en  général,  que  ces  dispositions 
formelles  de  lois  postérieures  à  celle  du  19  Juil- 
let 1821,  ont  apporté  incontestablement,  dans 


rintérét  du  pays  et  à  l*égard  des  légiaMsifi. 
daux  dont  etiea  règlent  les  obligatiOBa,  dcsas- 
diflcations  à  eelte  loi  antérieure  ; 

Considérant,  dans  le  eas  partleuiier  dont  8 
s^aglt  et  retativement  an  mode  de  dé^iatisn, 
que  dans  Tesprit  de  la  loi  et  diaprés  les  Isnaei 
explicites  des  articles  190  et  199  prémentioDBés, 
Ton  ne  peut  admettre  qu^nn  dnrfeaieot  en 
vrae,  formant  un  seul  toat^  soit  scindé  en  deux 
déclarations,  si  ce  n^est  dans  le  cas  eb chaque 
partie  de  la  cargaison  serait  Men  dAiMBi  et  réel- 
lement séftarée  de  Pautre ,  maie  que  saas  cdie 
condition  la  oonfoslon  d*noe  partie  ée  i 
dise  avec  une  autre  de  mémo  ospèc 
une  intégralité  teilo  quil  sente  Impwsibioders- 
connaître  ridentité  exclusive  de  chneune  de  csi 
parties,  et  d*y  appliquer  séparément  lescaoéi- 
tions  d*un  mode  diffirent  et  diatinct  de  déslaïa- 
tions; 

Que  la  faculté  de  scinder  le  ehargemeot  ca 
vrac  d*nne  marchandiae,  dana  nn  méamnaiire, 
serait  une  étrange  et  absurde  anomalie  dans  loat 
le  système  rationnel  de  donanas ,  et  qui  auaR 
pour  efl^t  de  détruire  tonte  réconomie  des  siae- 
tione  légales  sans  lesquelles  II  deviendraU  ilhi- 
solre  et  impuissant  contre  la  fraude; 

Attendu  que  déjà  des  vévifieatiooa  opérées  lor 
des  importations  de  grains  ont  fait  découvrir  des 
excédants  plus  ou  moins  considérables  sar  Ici 
quantités  qu'on  déclarait  soumettre  aux  droiu, 
et  que  l*intérét  de  Tagriculture  belge,  dans  kqoel 
la  toi  du  31  Juillet  1884  a  été  portée ,  exige  qoe 
le  gouvernement  ait  le  moyen  de  ceastatcries 
quantités  réelles  des  céféalet  de  productionétiae' 
gère,  importées  dans  le  pays  et  qui  doivent élre 
assujetties  aux  drolU  ; 

Considérant,  quant  aux  fraie  de  vérificaliSB, 
que  la  disposition  additionnello,  insérée aa tarif, 
en  charge  bien  expressément  les  intéresaéi, 
dans  tous  les  cas  oti  cette  vérification  a  Uesi 
ce  qui  comprend,  par  dérogation  â  la  toi  du 
12  Juillet  1821,  le  cas  où  elle  s^opère  snr  déclara- 
tion diaprés  ParUele  190  de  la  lot  générale,  aaw 
bien  que  celui  prévu  par  Particle  191  de  la 
même  loi  ; 

Considérant  également  qn*en  principe  de  dieit 
public ,  il  est  Juste  que  la  dépense  résultaal  dea 
moyens  de  vérification  soit  supportée  par  la  mar- 
chandise qui  est  assujettie  aux  droiu  phitAtqBe 
par  le  trésor  de  TÉut  et  conaéquemmeot  par  la 
nation  ; 

Attendu ,  néanmoins ,  quant  aux  marchaBdùei 
de  douanes ,  que  la  vérification  par  pesage  peit, 
en  général,  se  réduire  à  la  pesée  d*Qa  ocftata 
nombre  de  mesures  pour  établir  le  poids  nsyia 
suivant  lequel  doit  être  calculé  celui  de  la  partie 
entière; 
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VotiIttI  avoir  égard  aux  contidératioos  que  le 
régime  des  lois  précitées  permel  d*aceueillir  en 
faveur  des  grains  importés  en  vrac,  lorsqu'ils 
sont  immédiatement  déelaréi  en  consommation  ; 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration 
des  contributions  directes ,  etc. , 

Décide  : 

lo  Les  grains  importés  en  vrae  ne  peufent 
être  admis  qn*A  un  seul  et  même  mode  de  décla- 
ration par  cargaison ,  lorsqu'elle  n'est  pas  divisée 
et  chargée  par  parties  dislioctes  et  séparées  par 
des  moyens  effectifs  d^isolement ,  de  manière  à 
erapêdier  lonte  confusion  d'une  même  marcban- 
dise  et  à  reconnaître  Pldentité  de  la  quantité 
respective  de  chacune  de  ses  parties  ; 

S«  La  vériilcaiioo  des  quantités  importées, 
aoit  que  la  déctaraiion  en  ait  été  fiite  d*après 
Partlcle  130  ou  suivant  rarticle  ISS  de  la  loi  pré- 
citée ,  sera  opérée  conformément  à  la  disposition 
additionneUe,  insérée  au  Urif  du  51  juillet  1^4 , 
en  vertu  de  laquelle  les  intéressés  sont  tenus  de 
fournir  les  moyens  nécessaires  pour  effectuer 
oetie  vérification. 

Mais,  i  l'avenir,  et  par  exception  en  ce  qui 
concerne  les  céréales,  lorsque  les  grains  seront 
déclarés  immédiatement  en  consommation,  et 
que  d'aillenrs  le  OMsurage  en  aura  été  opéré  par 
les  mesureurs  Jurés  de  la  commune ,  mais  sous 
la  surveillance  non  interrompue  des  agents  de 
la  douane,  le  salaire  de  ces  derniers  ne  sera 
exigé  qu*en  raison  du  poids  du  nombre  de  me- 
sures quils  auront  réellement  pesées,  afin  d'éta- 
blir, d*après  le  poids  moyen,  celui  de  la  partie 
entière. 

Le  directeur  de  I^administration  des  contri- 
butions directes,  etc.,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  décision. 


1354.  —  24  AOUT  1837.  —  Douanes,  —  Décition 
du  Ministre  des  Finances  (M.  E.  d'Uuart; 
sur  l'application  du  tarif  aux  poils  de  che- 
vreaux, (Rec.  adm.,  1857,  n»  584. } 

Messieurs  les  directeurs , 

La  question  m'ayant  été  soumise  de  savoir  si , 
pour  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits,  les 
poils  de  chevreaux  doivent  être  rangés  dans  la 
catégorie  des  poils  de  bcêufs ,  de  vaches,  de  boucs 
et  de  chèvres ,  ou  Itlen  dans  celle  des  poils  de 
toute  autre  espèce  que  ceux  spécialement  dé- 
nommés an  tarif  des  douanes,  J*ai  l'honneur  de 
vous  informer  que  les  poils  de  chevreaux  rentrent 
nécessairement  dans  la  catégorie  de  ceux  de 


S89 

boucs  et  de  chèvres,  puisque  ce  sont  des  ani- 
maux d'espèce  ideulique ,  dont  les  poils  doivent , 
par  conséquent,  éire  assujettis  aux  mêmes  droits, 
c'est-à-dire  1  o/o  à  l'entrée  et  6  o/o  è  la  sortie. 

Semblable  eiplication  a  été  donnée  antérieu- 
rement, à  Pégard  des  poils  de  veaux,  par  déci- 
sion du  10  juillet  1829 ,  Rec,  u»  75. 


1355.— 34  AOUT  1837,  —  Douanes,  —  Décision 
du  Ministre  des  Finances  (M.  E.  d'Huart) 
sur  l'application  du  tarif  aux  bouts  de 
laine  leiute.  (Rec.  adm.,  1857.  no  585.)' 

Messieurs  les  directeurs , 

'  Vu  les  pétitions  par  lesquelles  plusieurs  fabri- 
caou  de  draps  réclament  contre  la  perception  du 
droit  d'entrée  de  So/oà  la  râleur,  auquel  les  bouts 
de  laine  teinte  ont  été  soumis,  dans  quelques  bu- 
reaux ,  comme  article  omis  au  tarif; 

Vu  le  tarif  des  douanes,  du  S6  août  188S, 
n»  50 ,  qui  admet  la  libre  importation  des  laines 
de  toute  espèce  ; 

Vu  le  rapport  de  la  chambre  de  commerce  de 
Verviers ,  en  date  du  14  avril  1837  ; 

Considérant  que  les  laines  teintes,  n*étant 
point  dénommées  au  tarif,  sont  passibles  du 
droit  d'entrée  de  S  p.  cent  i  la  valeur,  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  loi  précitée; 

Considérant,  néanmoins,  quant  aux  bouts  de 
laine  teinte ,  qu'il  résulte  du  rapport  de  la 
chambre  prénommée,  que  les  draps  fabriqués 
avec  ces  décheu  doivent  toujours  être  reteUits , 
et  que  les  tfAïs  de  teinture  sont  les  mêmes  pour 
ces  draps  que  pour  ceux  confectionnés  avec  des 
bouts  de  laine  non  teinte; 

Considérant  que,  dès  lors,  les  bouts  da  laine 
teinte  employés  à  la  fabrication  des  draps  ne 
sont  pas  d'une  plus  grande  valeur  que  les  bouu 
de  laine  brute  ou  non  teinte,  et  peuvent,  par 
conséquent ,  y  être  assimilés  ; 

Attendu  qu'il  convient  ainsi  de  soumettre  les 
bouts  de  laine  dont  il  s'agit  au  même  régime  de 
douanes  que  les  laines  non  teintes; 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration 
des  coolributions  directes,  etc.  ; 

Décide  : 

Les  bouts  de  laine  teinte  seront  admis  è  la 
libre  importation.  —  Néanmoins,  les  laines 
teintes  restent  soumises  au  droit  d'entrée  de 
S  p.  cent  de  leur  valeur. 

Monsieur  le  directeur  de  l'administration  des 
contribulious  est  chargé  de  Texécutiou  do  la  pré- 
sente décision. 
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1556.  —  «5  AOUT  iW7.  —  jitTêié  relatif  au 
transport  dei  détenus  d'une  prison  à  une 
autre.  (Monit.  Belge  du  S  sept.  1887.)  (1). 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  tti- 
nistre  de  là  Justice , 

Nous  a?0Ds  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  II  sera  dorénaîant  employé  des  Toi- 
tures fermées  pour  le  transport  des  détenus,  tant 
civils  que  militaires ,  d*uue  prison  à  une  autre. 

Ces  voitures  seront  construites  d6  manière  à 
assurer  nbn-seulcment  ta  séparation  des  détenus 
des  deui  sexes  faisant  partie  d*un  même  convoi , 
mais  encore,  autant  que  po:>sible ,  la  séparattou 
de  chaque  détenu  ;  à  garantir  contre  toute  tenta- 
tive d^évasion  et  à  faciliter  la  surveillance  active 
et  non  interrompue  des  ageois  de  la  force  publi- 
que chargés  de  Tescorte  des  transports. 

Art.  9.  Le  nombre  et  la  grandeur  de  ces  voi- 
tvrea  aeront  proportionnés  au  mouvement  des 
différentes  priaons,  et  seront  détermiuéa  par 
notre  Mlniatro  de  la  Justice. 

Art.  5.  Ltê  moyoM  de  traction  des  voitures  se- 


ront fégMs  diaprés  ksl^caUiéseltaai 
qu*ellM  présentent.  11  en  sera  deBéaMpe»li 
ttatimi  des  lieuK  d'étapes* 

Art.  4.  Les  transports  de  déleoM  au  ftissas 
innées  à  proiimilé  des  ebemins  de  fer  repére- 
ront au  moyen  de  waggons  fermés ,  •&  Pm  avi 
égard  aux  mêmes  conditions  de  séparation  K  de 
sûreté  que  {»our  les  voitures  dont  il  est  hii  mea- 
tton  à  rarUcle  !«. 

Nos  Ministres  des  Travani  pahUes  et  es  la  Jis- 
lice  se  eaocerteroni  A  cet  effet. 

Art.  5.  Les  dispositions  qni  préeèdeat  leroal 
également  appliquées  aux  nendianu  i  Iniisférer 
aux  dépôts  de  mendicité  et  à  ia  eoianiederéims- 
sion ,  et  aux  détenus  libérés  expulsés  du  roysuns. 

Il  sera  néanmoins  aecordéà  eesdemiarsi  aiad 
qu'aux  prévenas,  aux  acOnsés  et  gênérak^sul  i 
tous  les  détenus  munis  d'une  amorisalisa  éa 
procureur  dn  roi  de  rarrandisaettentd*eti  se  fers 
le  transfert ,  la  fiaeulté  de  se  faire  ceadaire,  i 
leurs  frais,  ant  lieux  de  leur  dastinatioB,  parées 
voilures  publiques  on  particulières. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  asi  ahargé  de  r«i<- 
cution  du  présent  arrêté. 


(1  j  RappoH  au  roi,  —  «  Sire,  le  traospert  des 
détenus  d'une  prison  à  Taulre  tel  qu*il  s'opère 
aujourd'hui ,  est  la  source  de  nombreui  abus.  Il 
humilie  les  infortunés  qni  n'ont  pas  ahjuré  tout 
senliment  de  pudeur,  i)  offre  un  aliment  à  ta  cy- 
nique effronterie  et  à  rimmoralilé  des  prisonniers 
les  plus  pervers  ;  A  tous  il  fait  subir  une  peine  A 
laquelle  ils  n'ont  pas  été  comlannés,  celle  d'une 
ex}Misi(ion  prolongée  pendant  des  heures,  souvent 
même  pendant  des  jours  entiers. 

»  Ce  mode  de  transport  s'applique  non-seule- 
tnenl  aux  condamnés ,  mats  encore  aux  aecosét 
et  aux  simples  prévenus  i  l'abus  à  l'égard  de  ces 
derniers  est  encore  plus  grave.  Conduits  à  pied  , 
les  bras  liés ,  sur  les  grandes  routes ,  sous  l'escorte 
de  la  force  publique,  on  les  livre  A  la  cunosiié  et 
à  la  malédidion  publique  ,  on  leur  imprime  une 
sorle  de  flétrissure  avant  même  que  leur  culpa- 
bilité ait  été  constalée ,  alors  que  souvent  la  sen- 
tence du  juge  vient  témoigner  de  leur  innocence. 

»  Cea  abus  appellent  un  remède  prompt  et  effi- 
cace }  et  c'est  avec  la  conviction  d'un  devoir  im- 
périeux à  remplir  A  cet  égard,  que  Je  viens  pro^ 
poser  A  V.  M.  rétablissement ,  pour  le  transport 
des  détenus  d*une  priscin  A  Tautre ,  d*un  service 
fie  voilures  fermées  semblables  A  celui  qui  est  déjA 
organisé  pour  le  transport  des  prévenus  et  accusés 
aux  tribunaux. 

9  Celle  mesure  aurait  non*seuIenient  pour  effet 
de  faire  cesser  les  inconvénients  que  je  viens  de 
signaler  ;  elle  permettrait  eo  outre  de  rendre 
Tartion  de  la  justice  plus  prompte  et  par  consé- 
quent plus  efficace  ;  les  peines  reeevraient  plus 
immédiaiement  leur  exécution  ;  le  service  de  la 
gemlarmerie  ne  serait  plus  aussi  fréquemment  en- 
travé par  l'obligation  où  elle  se  trouve  d'escorter 
les  convois ,-  les  chances  d'évasion  seraient  inein» 


dres  I  les  prisenniers ,  ordiaairensaat  ftal  vitas  si 
très-nal  ebanaaés ,  ne  retarderaient  plus  la  ■s^ 
cbe  des  correspondances  et  ne  aéraient  plus, 
comme  aujourd'hui,  exposés  aux  rigueurs  et  au 
intempéries  des  saisons  ,  qui  sont  si  souvent  avid- 
bles  A  leur  santé. 

»  Sous  le  rapport  moral ,  la  «lesnre  prajetée  ss- 
rait  encore  de  grands  avantage»  :  elle  abréftrail 
le  laps  de  temps  pendant  lequel  les  individ»  fai* 
sant  partie  du  même  convoi  demeuretit  rtuaii 
pour  ainsi  dire  sans  coutrèle;  elle  neltrsil  na 
terme  aux  rapports  des  préveans  avec  leurs  esm- 
plices,  qu'il  eeipreMine  impeasible  d'eapéeAsrsa- 
jourd'hui  ;  elle  protégerait  parfois  eusai  lapoilear 
des  prisonnières  et  les  mettrait  A  l'abri  des  tétine- 
lions  ;  elle  préviendrait  Tespèce  de  mendicité  qoe 
les  détenus  passagers  exercent  dans  les  oemmaasi 
et  sur  les  routes,  et  dont  le  produit  ne  seK  le  plas 
souvent  qu'A  commettre  des  excès  de  boisson. 

M  Le  transport  des  prisonniers  par  veitofts  kr* 
nées  serait  non-aeulement  plus  humain ,  plas  ex- 
pédiiif ,  plus  moral ,  mais  enœre  meins  eoAtc», 
A  la  longue ,  que  le  mode  de  transport  acincl.  Us 
frais  de  séjour  dans  les  maisons  de  passage,  «à 
le  taux  de  la  journée  dépasse  de  beaucoup  cdoi 
des  prisons  soum'ises  au  système  de  la  régie,  le- 
raient  considérablement  réduits,  et  l'éconoaie  qoi 
résulterait  de  celle  réduction  ne  pourrait  nan- 
qucr  de  compenser  l'augmentalion  des  frais  ée 
roule  résultant  de  la  mesure  proposée. 

»  En  conséquence  des  observationa  qui  précè- 
dent ,  j'ai  l'honueur  de  souasettre  A  l'approlialisB 
de  V.  M«  le  pnget  d'arrêté  suivent. 

Le  Ministre  de  la  Juslies, 


A.^f.l. 
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19(7,  —  a$  AOOT  1837.  ^  ^rréié  royal  €tp* 
prouvant  le  règloment  d'ordre  de  la  dépu^ 
talion  permanente  de  la  province  de  Bra- 
dant. (Mén.  do  Brabanl,  IW^  U  U,  p.  884.) 

téo|K>ld ,  etc.  Vu  les  i  èglements  d'ordre  des 
députatidns  permaoeates  des  provinces  de  Bra< 
baal ,  Plaodre-OccideDtale ,  Flandre-Orientale , 
Halaatil  et  Limbourg,  approuvés  par  les  conseils 
respectifs  desdiles  provinces ,  dans  la  session  or- 
dinaire de  1857  ; 

Vu  Tartlcie  104,  S  3,  de  la  loi  provinciale  du 
30  avril  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rintérievr 
et  des  AiFairts  élraogèrea  ) 

Meits  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

art.  l«r.  Les  règlements  d*ordre  susmentionnés 
des  dépatatioos  permanentes  des  provinces  de 
BratMiut,  Flandre-Occidentale,  Flandre-Orien- 
tale, Hainaut  et  Limbourg,  sont  approuvé». 

Art.  a.  Kaire  Ministre  de  rioiérieur  et  des  Af- 
feirea  étrangères  est  cbargé  de  l'eKéeutten  du 
présent  arrêté. 

R£GLEME?iT  D^ORDRE  (1). 

la  dépntation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, 

\n  Tart.  104  de  la  loi  provinciale , 

Arrête,  sauf  Tapproballoo  du  conseil  et  du 
roi ,  le  règlement  d'ordre  intérieur,  dont  la  te- 
neur suit  : 

Art.  l«r.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  mem- 
bres de  la  dépuiaiion  prêtent,  entre  les  mains  du 
gouverneur ,  le  serment  prescrit  par  Part.  103 
de  la  loi  provinciale. 

Art.  3.  Les  Jotire  et  heures  des  séances  de  la 
dépuuiion  sent  fixée  per  elle  sur  la  proposUion 
du  président. 

H  y  aura  toujours  (seul  les  jours  fériés)  séance 
d'obligaiioif  le  jeudi  de  chaque  semaine. 

Art.  S.  Avant  de  prendre  séance^  les  membres 
signent  au  regletre  de  présence,  qui  sera  égale- 
ment signé  par  le  président  et  le  greffier. 

Art.  4»  Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  pi  écédenie. 

Le  président,  le  greffier,  ainsi  qve  les  mem- 
bres qui  ont  assisté  ft  la  néance ,  7  ap|K>seot  leur 
signature^ Celui-ci  sera  approuvé,  soit  tel  qu'il  a 
été  rédigé ,  soit  avec  les  modifications  que  la  dé- 
pntation trouvera  nécessaire  d'y  apporter. 

Le  président  et  le  greffier  y  apposent  leur  si- 
gnature. 


(1)  Ce  règlement  n'est  pas  le  même  pour  le» 
neuf  provinces  :  nous  avons  dû  nous  borner  à  en 
»  un  seul. 


Art.  5.  Les  noms  des  membres  pr^senu  ioo| 
énoncés  au  procès- verbal  de  la  séance. 

Art  6.  Le  président  accorde  la  par«leet  règlu 
l'ordre  des  matières  à  soumettre  à  la  délibéra- 
tion. 

Art.  7.  Lorsque  la  dëputation  ne  se  croira  pas 
suffisamment  éclairée  pour  prononcer,  séaiicei 
tenante , rassemblée  nommera  un  rapporteur, 
qui  présentera  le  résultat  de  son  travail. 

Art.  8.  Le  rapport  contiendra  le  résumé  de 
toutes  les  pièces  essentielles  de  l'afFaire ,  ainsi 
que  de  l'opinion  motivée  du  rapporteur. 

Art.  9.  Les  membres  volent  à  haute  voifL.  Lc^ 
présentations  de  candidats,  les  nominations,  ré- 
vocations ou  destitutions  qui  pourront  être  attri- 
buées à  la  députation;se  liront  seules  au  scrutin 
secret. 

Art.  10.  Il  est  permis  à  chaque  membre  de  faire 
insérer  au  procès-verbal  que  son  vote  est  con- 
traire à  la  résolution  adoptée,  sans  pouvoir 
exiger  qu'il  soit  fait  mention  des  moiift  de  son 
vote. 

Art.  11.  Les  procès-verbaux  des  séances  con- 
tiendront le  résumé  des  discussions  et  les  moiifs 
de  l'opinion  adoptée. 

Art.  12.  Tout  membre  qui  s'abstient  de  voter 
eét  tenu  de  fliire  connaître  les  moiifii. 

kri  13.  Les  membres  de  la  dépuUtion  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'assister  aux  séances  ordi- 
naires et  extraordinaires ,  à  moins  d'emi>éche- 
ment  légitime  reconnu  par  la  dépuiation  ^  ou  de 
congé  accordé  par  elle. 

Art.  14.  Lorstjue  l'imérét  dn  service  exige  qu'un 
ou  plusieurs  membres  soient  chargés  d'ttue  mis- 
sion ,  ceux-«i  sont  désignés  par  la  dépuUtion;  le 
même  droit  est  attribué  au  gouverneur. 

Art.  15.  Le  greffier  prend  rang  après  les  mem- 
brea  do  conseil  et  se  place  au  lieu  qui  lui  est  dé- 
signé par  le  président. 

11  ne  peut  se  dispenser  de  remplir  tes  fonctions 
auprès  de  la  dépuutioo ,  à  moins  d'empêchement . 
légitime ,  ou  de  congé  accordé  par  le  président , 
qui  consulte  le  collège. 

Art.  16.  Les  pièces ,  ou  des  copies  certifiées  dea. 
pièces  de  toute  afl^aire  soumise  à  l'examen  ou  au 
rapport  d'un  membre  de  la  dépuuUon,  sont  re- 
mises par  le  greffier  è  ce  membre ,  sur  un  récé- 
pissé  qui  sera  consigné  daus  un  registre  tenu  A 
cet  effet. 

Art.  17.  Le  président  est  chargé  d'ouvrir  toutes, 
les  dépêchei ,  leUres  ou  autres  pièces  adressées  à 
la  députation,  et  de  les  déi»oser ,  après  enregis- 
trement et  instruction  préalable,  sur  le  bureau 
dea  députés ,  pour  qu'il  y  soit ,  par  eux ,  statué  A 
la  majorité  des  voix,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  le. 
plus  convenable  pour  l'exécution  des  diaposi-. 

lions  que  ces  piècet  renferment,  on  l'instrucUon . 
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«Itérieure  à  Uctuelle  eliei  pourront  donner  lieu. 
Art.  18. 11  sera  fait  mention,  en  tété  de  chaque 
acte  de  la  députation ,  du  nom  des  membres  qoi 
ont  été  présents  lorsque  la  déia>éralk>n  a  été 
adoptée. 

Fait  et  arrêté  en  séance  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  du  29  Juin  1837. 
BAEOtf  it^  Stassabt. 
Par  ordonnance  : 
Le  greffier  pravlneiai,  DuCkAhb. 
Approuvé  en  séance  du  conseil  provincial  du 
Brabant ,  le  19  Juillet  1857. 

Le  président  j  La  bakoic  db  Vibon. 
Le*  secrétaires , 
Louis-AiiDBi  Jâhssbrs  , 

lltB  BOBTIR  D*ESSCBB1IBBBK. 

Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du 
35  août  1837, 

Par  le  roi  :  Léopold. 

Le  MinUtre  de  i'Intérieur  et  des  Aff<ûreê 
étrangères ,  Db  Thbux» 


1358.  —  18  SBPTBMBBB  1837.  —  Circulaire  du 
Ministre  de  l'Intérieur  (M.  de  Theux)  re- 
.  tative  à  la  restauration  des  monuments,  et 
au  n*^  S  de  l'article  78  de  la  loi  commu- 
nale. (Mém.  admioist.  du  Brabant,  1837,  t.  II, 
p.  438.) 

Monsieur  le  gouverneur  • 

Je  crois  devoir  appeler  toute  voire  sollici- 
tude snr  la  stricto  exécution  du  n»  8  do  l*art.  76 
de  la  loi  conununale. 

Celte  disposition ,  oMMisieor  le  gouverneur, 
tend  à  ce  que  des  constructions  sans  goût  comme 
sans  utlHté  ne  puissent  être  exécutées,  et  déna- 
turent ainsi  le  style  des  monumenu  ;  elle  tend 
auHi  à  empêcher,  qu*après  avoir  été  commen- 
cées, elles  restent  supendues  faute  de  ressources 
suffisantes. 

-  Vous  Jugerez,  monsieur  le  gouverneur, com- 
bien il  importe  que  les  députatioos  ne  se  laissent 
pas  entraîner  à  accorder  facilement  des  autorisa- 
tions à  fin  de  simples  réparations  de  consolida- 
tion ,  sous  prétexte  quelles  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  changer  le  style  ou  le  caractère  du  monu- 
ment, ou  sous  le  prétexte  que  rédiftce  n*est  pas 
un  monument  de  Tantiquité. 

'  En  conséquence  ,  monsieur  le  gouverneur , 
vous  ne  devez  pas  permettre  qu*un  monument 
d*art,  appartenant  aux  communes,  soit  restauré  ; 
vous  ne  devez  pas  permettre  qu'on  y  mette  la 
main,  sans  qu>u  préalable  te  plan  de  ce  gionu- 


ment,  les  destins,  le  devb  de  travaux  aient  été 
soumis  au  Ministre  de  riutérienr. 

Vous  voudrez  bien,  en  même  temps,  i  chaqae 
proiiosiUon  que  vous  serez  appelé  i  me  foire.  Join- 
dre les  rens/sîgnements  qui  constateront  lasttfil- 
sance  des  ressources  pour  exécuter  des  travaux. 

Ces  mesures,  monsieur  le  gouvenewr,  ren- 
trent complètement  dans  Tesprit  qui  a  éiclé  le 
no  8  de  Tarticle  76  de  la  loi  communale,  et  je 
compte  sur  votre  ferme  concours  pour  les  foire 
exécuter. 

1859.  —  23  BBFTBKBBB  iSVt  ^-^Méçui^tletu  à  U 
gendarmerie  et  aux  troupes  de  ligne  par 
l'autorité  communale,  —  Cirettlaire  du  Ml» 
nistre  de  l'Intérieuh  (M.  de  Theux}.  (MéB. 
adnb  de  Brabant,  1837, 1.  II,  p.  578.) 

Monsieur  le  gouverneur, 

Par  suite  de  ma  lettre  du  7  de  ce  mois,  él■a^ 
gée  comme  la  présente,  j'ai  exprimé  le  désir  à 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  que  lagendamerie 
et  les  troupes  de  la  garnison  reçoivent  Tordre 
spécial  de  satisfoire  immédiatement  aax  réqoiii- 
tions  qui  leur  seraient  faites  par  la  police  locais; 
mais  M.  le  ministre  vient  de  m'informer  qoeceUe 
mesure  ne  peut  être  mise  à  exécution,  par  lei 
chefo  des  postes,  qu*ea  conformité  de  i*art.  ISS 
du  règlement  sur  le  service  de  garnison,  c*eil-à- 
dire  pour  autant  qu^elle  ne  puisse  |ioint  compro- 
mettre la  sûreté  des  gardes ,  et  que  c'est  au  com- 
mandant de  la  place  que  la  police  locale  dem 
s*adresser,  hors  le  cas  de  nécessité  absolue. 


1860-  —  34  8B»TBKBBB  1837.  —  Arrêté  sur  le 
mode  d*exécution  de  ta  loi  du  16  Jum  18S6 
sur  la  perte  des  grades  dans  farmée,  (Re- 
cueil miiit.,  1857,  p.  869.) 

Léopold ,  etc.  Vu  la  loi  du  16  juin  1836, sur b 
perle  des  grades  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  r^er  le  mode 
d'exécution  de  cette  loi  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TJTRE  I. 

Des  rapports  à  adresser  au  Ministre  delà 
Guerre  sur  les  faits  qui  peuvent  faire  en- 
courir la  perte  du  grade. 

Art.  1«T.  Lorsqu'un  des  faits  énumérés  daoi 
les  quatre  paragraphes  de  l'article  1«r  de  la  loi 
parviendra  à  la  connaissance  do. 
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d*liii  deê  eorpe  de  troupes  qui  font  partie  de  Tar- 
née  active,  il  devra  eo  faire  immédiatement  «on 
rapport  an  générai  tous  let  ordres  duquel  11  se 
trouve,  et  y  Joindre  lee  documents  7  relatifs, 
ainsi  que  les  pièces  A  Pappui  :  ce  rapport  sera 
transmit  par  la  voie  hiérarchique ,  au  chef  de 
rétat-OMior  Ipénéral  de  Tarmée ,  qui  Tadressera 
au  Ministre  de  la  Guerre,  avec  son  avis  sur  le  ren- 
voi à  faire  à  nn  conseil  d*en<]uéie. 

Art.  S.  Si  roificier  inculpé  ne  fait  point  partie 
de  Tannée  aciive ,  et  se  trouve  sous  les  ordres  du 
commandant  de  la  province ,  le  rapport  à  faire 
par  le  commandant  du  corps  sera  adressé  au  com- 
mandant de  la  province,  qui  le  transmettra,  avec 
son  avis ,  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  Guerre  décide,  après 
Texamen  des  faits  imputé^  à  l*officier,  et  des  piè- 
ces qui  les  constatent,  s*il  y  a  lieu  de  convoquer 
un  conseil  d^eoquéte,  et  en  cas  d*affirmative ,  si 
l*officicr  est  capitaine ,  lieutenant  ou  sous-lieute- 
nant ,  on  assimilé  A  ces  grades ,  il  notifie  sa  dé- 
cision, soit  au  chef  de  Tétat- major  général, 
soit  au  commandant  de  province ,  avec  ordre  de 
procéder  è  la  formation  d^un  conseil  d^euquéte , 
en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites, 
pour  cette  opération ,  par  le  titre  II  du  présent 
arrêté. 

Art.  4.  Dans  ce  cas,  le  rapport  fait  contre  Toffi- 
cier  inculpé,  ainsi  que  les  diverses  pièces  A  Tap- 
pui ,  dont  il  est  dressé  inventaire,  sont  renvoyés 
par  le  Miuistre  de  la  Guerre,  soit  au  chef  de 
Vétat- major  général,  soit  au  commandant 
de  province ,  pour  être  remis ,  sur  bordereau  , 
dressé  en  double  expédition  ,  A  l*audileur  mili- 
taire qui  doit  faire  les  fonctions  de  rapporteur 
près  le  conseil  d*enquéte. 

Art.  5.  Si  l*inculpé  est  officier  supérieur  ou  of- 
ficier général ,  le  Ministre  de  la  Guerre  ordonne 
directement  U  formation  du  conseil  d'en- 
quête, conformément  aux  prescriptions  du  ti- 
tre Il  du  présent  arrêté ,  et  adresse  le  rapport  et 
les  pièces  Jointes  A  Tauditeur  général  chargé  des 
fonctions  de  rapporteur  près  le  conseil  d*en- 
quête. 

Art.  6.  Si  Tofficier  inculpé  n'appartient  pas  à 
un  corps  de  troupes ,  c'est-è-dire ,  s'il  fait  {lartie 
dn  corps  d'état-ma^or,  de  i*état*maJor  des  places, 
du  corps  de  Tintendance  militaire,  des  éMts-ma-> 
jors  de  rartillerie,  du  génie  ou  du  sei*vice  de 
santé ,  e*est  au  général  commandant  la  division 
de  Tarmée,  si  cet  officier. en  fait  partie,  et,  dans 
le  cas  contraire,  au  commandant  de  la  province, 
A  faire  le  rapport  sur  les  faits  imputés  i  Tofficier 
lncttl|ié.  I«e  général  de  division  l'adressera  au 
chef  de  Tétat-maJor  général ,  et  le  commandant 
de  iirovince  le  transmettra  directement  au  Mi- 
nistre de  la  Goerre. 


TITRE  II. 


De  ia  désignation  et  nonUnatlon  des  membres 
des  conseils  d'enquête  et  de  leurs  sup- 
pléants. 

Art.  7.  II  sera  dressé ,  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre  de  chaque -année ,  des  listes  nomi- 
natives ,  et  distinctes  par  grades ,  de  tous  les  offi- 
ciers en  activité  de  service  : 

I0  Dans  chacune  des  .divisions  de  Tarmée  ac- 
tive ,  comprenant ,  par  grades,  les  noms  des  offi- 
ciers généraux ,  des  officiers  supérieurs  et  parti- 
coliers  du  corps  d'état-major,  des  états-majors 
de  rartillerie  et  du  génie ,  ainsi  qne  des  offiden 
de  tous  les  corps  de  troupes  qui  composent  U 
division; 

So  Dans  chacune  des  provinces  du  royaume, 
comprenant  les  noms  des  officiers  généraux,  su- 
périeurs et  particuliers,  en  résidence  dans  la 
province,  ainsi  que  des  officiers  de  tous  les  corpa 
ou  portions  de  corps  de  troupes  qui  s'y  trouvent 
en  garnison  et  qui  ne  font  \H)'mi  partie  de  l'ar- 
mée active. 

Art.  8.  Seront  portés  à  la  suite  de  ces  listes 
les  officiers  de  Tintendance  militaire  et  du  ser- 
vice de  sauté,  d'après  le  grade  auquel  les  assimi- 
lent les  fonctions  dont  ils  sont  revêtus. 

Art,  9.  Les  listes  des  officiers  de  chaqne  divi- 
sion de  Tannée  seront  déposées  aux  archives  du 
chef  d'état-major  de  celte  division,  et  celles  des 
officiers  dans  les  provinces  resteront  aux  archi- 
ves des  commandants  de  chacune  de  ces  pro- 
vinces. 

Art.  10.  Les  chefs  d'état-major  des  divisions 
et  les  commandants  des  provinces  sont  chargés 
de  tenir  ces  listes  au  courant  des  mutations  qui 
pourront  avoir  lieu  pendant  l'année. 

Art.  11.  Il  sera  confectionné  autant  de  bulle- 
tins identiques  qa'il  y  aura  de  noms  inscrits  sur 
les  listes  dressées  par  division  et  par  province , 
et  chacun  de  ces  bulletins  portera  le  nom,  les  pré- 
noms et  le  grade  de  chaque  officier.  ' 

Art.  12.  Ces  bulletins  seront  renfermés  dans 
huit  boites ,  dont  chacune  sera  destinée  A  conte- 
nir un  des  huit  grades  hiérarchiques  dans  l'ar- 
mée. 

An.  13.  Lorsque  le  Ministre  de  la  Guerre  aura 
ordonné  la  convocation  d'un  conseil  d'enquête , 
soit  au  quartier  générai  d'une  division  de  l'ar- 
mée, soit  au  chef-lieu  d'une  province  •  le  tirage 
au  sort  du  nom  des  officiers  qui  devront  le  com- 
poser sera  fait  publiquement  et  de  la  manière 
suivante  : 

lo  Le  chef  de  l'état-major  de  la  division,  ou 
le  commandant  de  province ,  fera  déposer  sur 
la  Ubie  dressée  A  cet  effet  les  boites  contenant 
les  noms  des  officiers  de  chacun  des  grades  qui 
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doivent  concourir  à  la  Formallon  du  couteil  d^n- 
quéte ,  en  eslraira  lei  bulletins,  dont  il  lira  les 
noms,  et  qu*il  replacera  successivement  dans  la 
boite  destinée  à  les  contenir. 

3o  Conrormémeni  àVanicle  4  de  la  loi,  Il  ne 
reneitra  pas  dans  la  boite  lf>s  bnlietlos  portant 
la  Bom  de  roftcler  sur  ierappuri  duquel  la  pour- 
faite  a  lieu  4  ainsi  que  ceux  d<4  offioiars  qui  se- 
raient parents  ou  alliés  da  lUncHl|i4  JnMiirau  de- 
gré de  cousio  issu  de  Keranaiu  inalusiveoieot , 
ces  noms  ne  devant  pas  faire  partie  de  ceux  qui 
feront  soumis  au  tirage. 

io  Chaque  boite  sera  ensuite  fermée,  après 
qu*0B  aura  eonstaté  le  nombre  des  bu.leCiuf 
qtt*eUe  oontieutf  et  sera  agitée  en  tous  âêoê  pour 
en  opérer  le  mélange. 

40  Le  vaguemestre  de  chaque  division  de  Tar- 
mée  ou  le  commandant  de  place  du  chef-lieu  de 
la  province  sera  chargé  de  tirer , 'de.  chaque 
boite,  un  nombre  de  bulletins  égal  à  eelui  des  of- 
fleîerfde  chaque  grade  qui  doivent  compoeer  le 
eonaeil  d*enquéte. 

50  Immédiatement  après  cette  o|iératioa ,  tt 
sera  proeédé  à  un  deuxième  tirage  au  fort  du 
mène  nomI)re  d'offlciere  pour  être  suppféanUp 
à  TeffBt  de  compléter  le  conseil  d*entpiéte  en  cas 
de  récusai  ioo  d^on  on -de  plusieurs  membres  du 
conseil ,  ainsi  qn^il  est  prévu  an  titre  111  du  pré- 
sent arrêté. 

Art.  14.  Procès-verbal  de  cette  opération  fera 
drasfé  immédiatement ,  soit  par  le  chef  de  i*éut- 
mèlor  de  la  division ,  soit  par  le  oommandant 
de  la  province. 

Art.  16.  Ils  notifleroot  ft  chacun  dos  offieien 
désignés  par  le  sort  leur  nomination  de  mem* 
bre  du  Moaett  d^enquéte,  ou  de  suppléant,  et  en 
adresseront  la  lifte  à  Poflleier  f upérieur  qui  doit 
le  présider. 

Art.  16.  Ile  tranametlront  la  même  liste  à 
raudiieor  militaire  qui  doit  i^mplir  les  foootionf 
de  rapporteur  près  le  conseil  d'enquête. 

Art.  17.  Pour  procéder  aux  mêmes  opérationa 
lorsque  rofficier  inculpé  sera  ou  officier  fupé- 
rieur,  ou  offlder  général,  il  aéra  drefsé  an  minif- 
tèMde  la  guerre,  dans  le  courant  de  décembre 
de  chaque  année ,  des  listes  nomiuatives ,  par 
grade: 

Des  générant  de  division , 

Des  géttérana  de  brigade  4 

Desooloiiels, 

Des  tieutenaiitf<ieoloiielfl , 

Btdee  majora  ) 
en  activité  de  service. 

Art.  fi.  Seront  inscriu,  è  la  fuite  de  ceflifCes, 
les  nome  dee  offlc.erf  de  rintendanee  militaire  et 
di  fervice  de  faoté  »  d'ftprèf  le  grAde  auquel  iea 
afHiaUaiit  levt  ftectitaf . 


de  toute  arme, 


Art.  19.  Cef  listef  feront  tenuef  i 
au  courant  »  par  rinfcription  des  muUlioaiqai 
furvieudrunt  d-tne  le  cours  de  ranoée. 

Art.  80, 11  fera  ooafeaioBiié  autant  de  talls- 
tiof  identiquef  qu*il  i^aura  iie  nomsiieriétnir 
eef  liftes ,  et ,  dans  l'intérieur  de  cbaeua  ds  css 
bulleiiiN,  seront  in^criu  les  nom,  préoeiu  et 
grade  de  chaque  offieier. 

Cef  bulleiiiis  liront  renfeMnés  dans  eiaf  bot- 
tes,  dont  chacune  est  desthiée  à  lOutfBir  lei 
noms  de»  officiers  des  cinq  grades  qui  doiveat 
ooncourir  à  la  formation  du  conseil  d'eoqaâie. 

Art.  il.  Lorsque  le  Mmiatre  de  la  Guerre  or* 
douoera  la  formation  d'no  coofeii  d*eiiqttlts, 
pour  des  faits  imtHités  è  un  officier  supérieur  oa 
è  un  officier  général,  le  secrétaire  général  du  dé- 
partement de  la  guerre  procéiiera  an  néncs 
0|»ératioiis  et  avee  les  mêmef  formalités  qrn 
cellee  qui  sont  iodiquéee  à  Tart.  li  du  ptéaêat 
litre ,  |)our  le  tirage  au  soi  t  des  noms  des  offi- 
ciers qui  doivent  être  membres  du  coasoil  d'en- 
quête  ou  f  uppléanif  • 

Ali.  3S.  Ce  tirage  au  fort  aura  lieu  paUiqne- 
mentf  dane  une  àtê  f  ailes  du  ministère  de  la 
guerre,  et  le  ministre  désignera  i'efficisr  qoi 
sera  chargé  de  tirer  d*abord  de  chaque  Ixiile  ao 
nombre  de  bulletins  éi^al  à  celui  des  officiers  ds 
chaque  grade  qui  doivent  faire  partie  da  conseil 
d*enquête ,  et  ensuite  un  nombre  ég^l  pour  élre 
suppléants,  eu  cas  de  réousuiion. 

Art.  83.  LesecréUii-e  général  dressera  procès- 
verbal  de  cette  double  opération  el  le  remciin 
au  Ministre  de  la  Guerre. 

AK.  84.  Le  Ministre  de  la  Guerre  notifiera  à 
chacun  de  ces  officiers  sa  nomination  de  uiemiire 
du  conseil  d*enquête  ou  de  suppléant  :  il  en 
adressera  la  liste  è  l'officier  général  qui  doit  iiré- 
sider  ce  con^l. 

Même  transmission  sera  faite  à  Paudilaur  |é- 
néral  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  rappor- 
teur. 

TITRE  III. 

Du  mode  d'enquête  et  de  procédure  per  le 
ùonseîL 

Art.  85.  Le  rapporteur  se  oooeerte  immédiate- 
ment avec  i'offieier  désigné  pour  lurésider  le  eoo- 
seil  d*eaqttête ,  à  Teffet  de  convoquer  ce  conseil 
dans  le  local  ordinaire  des  séances  du  conssii  de 
guerre  { il  lui  communique  tes  pièces  qu'il  a  re- 
çues, soit  du  Ministre  de  la  Guerre  1  soit  daditf 
de  l'étal-maior  général  de  Tarmée,  soit  du  com- 
■landant  de  la  province ,  ei  qoi  ont  moiivé  la 
furmatiOB  du  conseil  d^caquéte  :  après  tii  avoir 
Ml  leeture,  le  repporieur  donnera  celle  des  dir* 
position»  du  Code  de  procédim  MiNtalM  nUd* 
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▼et  ans  récaMltoot  t  Im  tttnbm  da  mdmH,  in- 
tcrpatlés  à  cet  effei,  par  le  président,  ilédiNrant 
for  rhomear  qu'il  s^eit  en  «ai  aucaoe  eaate  dt 
réctttatkMi  :  daot  la  eae  coatraire,  ils  aiposaot 
cellaa  qnl  paaveat  deToir  leur  élra  applie*- 
blaa. 

La  edoMll  prananea  iBBmédiateaiaBt  sur  la  v*- 
lidilé  dae  motilli  de  la  réeniatian,  al  li  eila  est 
■dailea^  le  président  est  autorisé  à  appeleruo 
siqipldant  du  même  grade  que  celui  de  TolBcier 


Art.  S6.  Le  rapporteur  sifatAen,  dans  le  délai 
de  ttngt-(|aaire  lianras ,  à  raffickr  inculpé  la 
nsia  des  membres  du  conseil  d'enquête ,  en  le 
préYanant  i|ne  Tartlcle  6  de  la  loi  lui  accorde  le 
dreit  de  récuser  on  on  deui  membres  de  ce  eon- 
sail ,  satts  qo*il  puisse  motiver  sa  récasaiian. 

La  rapporteur  dressera  acte  de  sa  réponse; 
alIflsaNi  communiquée  au  |>résident  du  conseil , 
qui  y  fera  droit ,  en  désignaol  un  ou  deui  sup- 
frtdanta  du  même  grade  qiiê  celui  du  membre  ou 
dae  membres  récusés  par  rinculpé. 

An.  97.  Le  rapporteur  fera  conoaUre  au  pré- 
sident du  conseil  d'enquête  s*il  usera  de  son  droit 
da  récusation  d*un  ou  de  den  membres  du  con- 
tell,  al  dans  la  cas  de  Taffirmaiire ,  le  présidant 
désignera  les  suppléantt  qui  deTrout  remplacer, 
au  conaail  d*enquéte,  les  membres  récusés  par  le 
rapp<jneur. 

Art.  S8.  Le  rapporteur  dressera  procès-verbal 
de  ces  0|M^raiioos  préliiiiinalres,  lequel  sera  auisi 
signé  par  le  président  et  joint  aui  pièces. 

Art.  29.  Le  conseil  d*eoquéie  étant  déflnitlve^ 
ment  oonstltué ,  le  président  le  convoquera  pour 
procéder  : 

1»  A  la  désignation  d'un  de  ses  membres  pour 
remiillr  les  fonctions  de  secrétaire ,  chargé  de  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  chaque  séance  du 
conseil  ; 

9o  A  la  nomination  de  deui  des  membres  du 
conseil ,  d'un  grade  plus  élevé  que  celui  de  rin- 
culpé,  |H>ur  remplir  les  Koneilons  de  commissai- 
res instructeurs  de  Tenquéte  A  fsire,  da  concert 
avea  le  rapporteur. 

Art.  30.  Le  rapporteur  et  les  officiers-commis- 
saires procéderont  aux  informations  de  Ten- 
quéte ,  par  rinterrogatoire  qu'ils  feront  subir  à 
Tofficier  inculpé ,  par  Tauditlon  des  témoins  ap- 
pelés par  le  rap|iorteur,  ou  produits  par  l'officier 
incoli>é,  en  se  conformant,  auUntqoe  possible, 
aux  règles  établies  par  le  Code  de  procédure  mi- 
litaire. 

Art.  81.  Dès  que  l'Instruction  de  l'aHhire  sera 
terminée,  le  cansall  d'enquête  sera  convoqué  par 
le  président;. le  rapporiear  (lira  connaître  le  ré- 
•ulut  dos  inftirmaiîans;  l'officier  inaul|ié  sera 
alore  appelé  devant  le  conseil  et  7  sera  intarvagé, 


par  la  président,  sur  taua  les  fWlt  qd  m  rappor- 
tent i  l'incalpalion  dont  il  est  l'objel* 

Art.  Si.  8i  l'officier  inculpé ,  saoi  empêcha 
ment  légitime  et  dûment  JusiiAé  ^  ne  sa  présente 
pas  devant  la  aonseild'enqaêta)  d'après  l'ardre 
quil  en  aura  reçu  du  présidant  »  il  sera  passé  an- 
Ira  à  l'instruction  da  l'aCidre  »  al  A  la  décision  dn 
conseil  d'enquête. 

Mention  en  sera  faite  au  procès-verbal  de  la 


Art.  33.  Le  président  du  conseil  interrogera, 
sur  les  falu  résultant  de  Pinculitaiien ,  les  té- 
moins produits  par  le  rap|>orteur  et  par  Tofficier 
Inculpé  :  il  fera  aussi  comparaître  céut  dont  les 
dépositions  à  l'interrogatoire  paraîtront  nécessai 
res  au  conseil. 

Art.  34.  Après  l'audition  des  témoins,  le  rap- 
porteur résumera  tous  les  faits  qui  se  rapportent 
à  rinculpation.  La  parole  sera  ensuite  accordée 
i  l'officier  inculpé  pour  sa  défense ,  s'il  veut  la 
présenter  lui-même ,  on  i  son  conseil ,  dont  il  a 
la  faculté  de  se  faire  assister. 

Art.  S5.  Après  avoir  entendu  la  défense, 
dans  tous  ses  développements,  le  président  clAi  la 
séance. 

Les  membres  du  conseil  sont  immédiatement 
appelés  à  émettre,  au  scrutin  secret,  leur  avis  sur 
rexistence  des  faits  imputés  à  l'officier  inculpé. 

Art.  36.  Les  avis  sont  recueillis  par  le  prési- 
dent ,  en  commençant  par  les  officiei*s  les  moins 
élevés  rn  grade, et  dans  chaque  grade, parle 
moins  ancien. 

Cet  avis  sera  énoncé  sur  un  bulletin  non  ligné 
que  chaque  membre  remettra  fermé  au  président. 

Art.  37.  Pour  les  divers  faits  qui  se  rapportent 
au  lo  do  l'article  1«r  de  la  loi,  le  président  posera 
les  trois  questions  suivantes  : 

Ire  Le  fait  est-il  vrai? 

Se  Est-il  de  nature  à  compromettre  l'honneur 
et  la  dignité  de  la  profession  des  armes ,  ou  la 
subordination  militaire  ? 

3*  Le  fait  est-il  grave? 

Pour  les  autres  faits  qui  se  rapportent  aux 
trois  derniers  paragrai>hes  de  l'article  i*»,  le 
président  ne  pown  qu'une  seule  question  : 

Le  fait  est-il  constant? 

Art.  38.  Le»  membres  exprimeront  leur  avis 
sur  les  questions  qui  leur  seront  soumises  par 
le  président ,  i)ar  oui  ou  par  non  inscrit ,  par 
eux  ,  au  bulletin  remis  au  président. 

Art.  39.  Les  avis  ayant  été  recueillis  et  lus,  è 
haute  voix,  par  le  président,  le  secrétaire  du 
conseil  rédige ,  séance  tenante ,  le  procès-verbal 
indiquant  le  nombre  des  avis  paeiUllioa  négaiife 
sur  chacune  des  questions ,  el  ce  proaès-varbal 
est  inunédiatemeni  aigné  par  lai  nambraa  du 
conseil  al  par  le  rapparlaur. 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DB  LËOPOLD  !•'.  -AN  1888,  N«  lWl-156f.  —  SCPPL. 


«M 

Art.  40*  Le  procès-Terbal  d*eDqiiéie  dresaé  par 
le  rapporteur  sera  éf^alement  tigoé  par  tout  lee 
membre!  du  couseil ,  et  par  le  rapporieor. 

Art.  41.  Ces  deux  pièces,  ainsi  que  celles  qui 
forment  le  dossier  de  l*affaiire ,  seront  adressées , 
dans  le  délai  de  trois  jours ,  au  Blialstre  de  la 
Guerre ,  par  Pauditeor  militaire  qui  aura  rempli 
les  fonctions  de  rapporteur. 

TITRE  IV. 
DUposliiont  généralei. 

Art.  49.  Le  Ministre  de  la  Guerre  rendra 
compte  au  roi ,  par  un  rapport,  de  Pavis  du  con- 
seil sur  le  résultat  de  Penquéte ,  et  proposera  à 
son  approbation ,  si  les  faits  sont  reconnus  con- 
stants, à  la  majorité  des  voix ,  un  projet  d*arrété 
moU?é  qui  portera ,  d'après  la  gravité  des  faits , 
et  les  circonstances  atténuantes  , 

Soit  la  perle  du  grade , 

Soit  la  suspension ,  pendant  un  temps  limité , 

Soit  seulement  la  mise  au  traitement  de  ré- 
forme. 

Art.  43.  L*arrété  royal  motivé  sera  inséré  dans 
le  Journal  militaire ,  publié  officiellement  par 
le  département  de  la  guerre. 

Art.  44.  Lorsqu*uo  officier  inculpé  fera  partie 
du  corps  de  Tintendance  militaire  ou  du  service 
de  santé,  le  tirage  au  sort  pour  la  désignation  des  . 
membres  qui  devront  composer  le  conseil  d*en- 
quéte  roulera  sur  la  totalité  des  bulleiins  nomi- 
uatifi  par  grade ,  y  compris  ceux  des  officiers  du 
service  dont  fait  partie  l'inculpé. 

Art.  45w  Les  officiers  en  non-activité  et  ceux 
mis  au  traitement  de  réforme,  étant  placés  sous 
les  ordres  et  la  surreillance  des  commandants 
militaires  des  provinces  où  ces  officiers  ont  leur 
résidence,  lesdits  commandants  militaires  sont 
tenus  d'adresser  directement  au  Ministre  de  la 
Guerre,  les  rapports  concernant  ceux  de  ces  offi- 
ciers qui  se  rendraient  passibles  d*un  ou  plusieurs 
dés  faits  énumérés  à  Tarticle  1er  de  la  loi. 

Art.  46.  Les  premières  listes  devant  servir  au 
tirage  au  sort ,  seront  dressées  dans  le  mois  qui 
suivra  la  publication  du  présent  arrêté,  et  seront 
renouvelées  en  décembre  prochain ,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  7  et  17  qui 
précèdent. 

Art.  47.  Notre  Ministre  de  la  Guerre  (M.  Will- 
mar}  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


1861.  — 13  ocToaat  1837.  —  Serment  des  em^ 
ploréi  de  PoetroL^  Cireulairedu  Ministre 
de  l'Intérieur  {U,  De  Theux).  (Mém.  de  Bra- 
bant,1887,t.ll,  p.588.) 


Monsieur  le  gouvemeor. 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  Papplicatioii 
des  principes  posés  dans  ma  drcalaire  éê,  18  Juil- 
let dernier,  relative  à  la  prestation  de  sernaot 
des  employés  des  oeiroto  et  taxes  municîpalet. 

Les  explications  dans  lesquelles  Je  vais  avoir 
Tbonneur  d'entrer  les  ditsiperoiit  ooaupléUaMat. 

Aux  termes  de  la  loi  du  S7  friasaire  an  vui«  le 
serment  doit  être  prêté  devant  le  Juge  de  paix , 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  de  Pad- 
ministration  communale;  il  en  doil  eneom  Mn 
de  même  aujourd'hui. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qn*à  répafne 
oh  la  loi  du  S7  frimaire  an  vin  fut  poriée,  Tor- 
ganisation  Judiciaire  n'était  pas  confonna  à  celle 
qui  nous  régit  aujourdlny.  Les  Jugée  de  paix 
siégeant  avec  leurs  assesseurs  exerçaient  la  plé- 
nitude de  la  Juridiction  civile,  ils  èlalestt  èe  que 
sont  aujourd'hui  les  tribunaux  de  prtiniièn  In- 
stance. 

Il  en  résulte  que,  dans  les  localités,  ne siéfent 
des  tribunaux  de  première  instance  c*est  devant 
eux  que  le  serment  doit  être  prêté ,  et  devant  le 
Juge  de  paii  dans  tous  les  autres  cas. 

U  est  digne  de  considération  que  cette  inier- 
pré|ation  avait  dèji  été  eonsacrée  par  le  chef, 
du  gouvernement  impérial  :  on  lit,  en  effet., 
dans  le  décret  réglementaire  du  17  mai  1809 
(article  138),  que  les  préposés  de  l'octroi  «  aèrent 
»  tenus  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil 
»  de  la  ville  dans  laquelle  ils  exercent ,  et  dans 
»  les  lieux  où  U  n'y  a  pas  de  tribunal ,  devant  le 
9  juge  de  paix.  » 

C'est  en  ce  sens  que  doit  être  enlendoe  et  a^ 
pliquée  ma  circulaire  précitée. 

1368.  —  13  ocToaxB  1837.  —  Patentes.  —  Déci- 
sion du  Ministre  des  Finances  (M.  E.  d'Huart) 
sur  l'application  du  $6,  de  l'article  3  de  ta 
loi  du  21  mai  1819.(Rec.  adm.,  1837,  n«  591.) 

Le  Ministre  des  Finances, 

Considérant  qu'il  s*est  élevé  des  diffieultéa  dans 
plusieurs  provinces,  relativement  à  l^applieaiinn 
du  paragraphe  G  de  l'article  3  de  la  M  enr  les 
patentes  du  81  nni  1819,  ainsi  conçu  :  «  Lea  ett- 
»  ployés  et  surveillants  dans  les  hôpitaux,  Iwa- 
•  pioes,  et  autres  établissements  poMiee  de 
»  bienfaisance  sont  exempts  de  patentes  •<,  et  que 
ces  difficultés  sont  résultées  de  Pinierprétntinn 
contenue  dans  la  circulaire  du  U»  déocB- 
brel819  (ileeife/71883,  nol63),  diaprée  la- 
quelle l'exemption  prononcée  par  le  %  ptécîiê  ne 
serait  applicable  qu'aux  employés  et  survcttlanu 
qui  demeurent  dans  lesdits  éiablisseaiento; 

Considérant  qu'en  bornant  rappIleaUoB  de 
l'exemption  dont  il  s'agit  aux  empîof  ée  et  «s»- 
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?ei)IaDU  qui  demeurent  dans  lesdlU  établi»- 
•ementt  prélndltivé*,  od  donne  à  la  loi  noe  in- 
terprélatfott  qol  fiarait  ibroéo  et  coniraire  à 
nDtemion  da  législateur  qui,  ainsi  qn^ii  rénillo 
d^antrea  dltpoaitîons  analofpies  de  la  même  loi, 
a  à<k  être  d*eiempter  dn  droit  de  patente  les 
employés  et  surreillants  des  établissements  pu- 
blics de  blenftiisance,  sans  distinction  s^ls  sont 
ou  non  à  demeure  dons  ces  établissements; 

Attendu ,  toutefois,  que  les  recofeurs  ou  tré- 
soriers detdits  établissements  ne  peuvent  être 
considérés  comme  simples  employée  on  snrveil- 
lanta.  mais  rentrent,  d*après  la  nature  même  de 
leurs  llMictions,  dans  la  catégorie  des  régisseurs 
ou  snnreillants  de  fonds  ou  caisses,  expressé- 
ment désignés  comme  patentables  an  tableau 
noil  de  la  loi; 

Sur  la  proposition  do  conseil  d^adminlstratfoii 
des  contributions  directes,  cadastre,  douanes  et 
accises; 

Décide: 

L*exemption  prononcée  par  le  paragraphe  6 
de  Part.  3  de  la  loi  des  patentes,  du  SI  mai  1819, 
est  applicable  aux  employés  et  surveillants  des 
établissements  publics  de  blenFainance  sans  dis- 
tinction s*ils  sont  ou  non  I  demeure  dans  ces  éta- 
blissements. 

Les  receveurs  des  mêmes  établissements  sont 
et  demeurent  passibles  do  droit  de  patente 
réglé  par  le  tableau  no  il  susmentionné. 

1368.  —  14  ocTOOBB  1837.  —  Arrêté  du  MlnU- 
tre  des  Travaux  publies  (M.  Noraona)  por- 
tant règlement  général  pour  te  servfee 
d'exploitation  du  chemin  de  fer.  (  Moniteur 
Belge  do  15  octobre  1837.  ) 

aiOLEUBST    OBRÉâAI,    POUR    LB    SBaTICB    OB 
L^BXPLOITATIOH. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
Vu  rarrêté  royal  du  86  juillet  1834,  qui  auto- 
rise le  déparCemeut  des  travaux  publics  à  régler, 
d'après  les  besoins  du  service ,  les  qualités ,  trai* 
lomeots  et  indemnités  de  route  et  de  s^our  des 
employés  atucbésanx  travaux  et  à  Padmiuistra- 
tion  du  chemin  de  for  ; 

Vu  l*arrêté  royal  du  S6  mai  1837,  qui  institue 
une  ailministration  centrale  d^entretlen  et  d'ex- 
ploitation ,  en  ce  qui  concerne  le  matériel ,  en 
déclarant  que  Fexploitatioo ,  relativement  k  la 
perception,  constitue  un  service  distinct; 

Vu  rarrêté  royal  du  80  septembre  1837,  qui, 
en  nommant  un  eontrêieur  en  chef  des  recettes 
et  du  service  d'exploiuiion  et  deux  contrôleurs 
adjoinu,  autorise  le  département  des  travaux 
publics  à  déterminer  lenrs  attributions  ; 


Voulant  régler  d\ioe  manière  précise  les  rela- 
tions entre  les  deux  branches  du  servioo  do. 
Texpioitation  dn  chemin  de  fer, 

Arrête  : 

Art.  liY.  Le  service  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  est  partagé  en  deux  branches. 

La  première,  confiée  aux  ingénieurs  en  chef, 
directeurs  des  travaux,  comprend  la  construction 
et  Teotretien  du  matériel  des  tranuports ,  ainsi 
que  la  police  de  la  route  proprement  dite  et  des 
ateliers; 

La  seconde,  confiée  au  conlrèleur  en  chef  de 
l'exploitation,  comprend  l'administration  des 
receltes  et  la  police  des  stations  et  des  coq  vol  s. 

Le  nettoyage  des  voitures  fait  partie  de  la  po- 
lice des  convois  ;  le  graissage ,  de  Tentretien  dn 
matériel  des  transports. 

Art.  %.  Au  plus  tard  cinq  jours  avant  la  fin  de 
chaque  mois,  les  ingénieurs  directeurs,  traos- 
metlront  au  ministère  l'état  détaillé  des  locomo- 
tives et  des  voitures  de  chaque  espèce  reconnues 
en  bon  état. 

Ils  indiqueront  sur  le  nombre  de  locomotives 
et  de  voitures  reconnues  en  bon  état ,  le  nombre 
de  locomotives  et  de  voitures  quotidiennement 
dis|H»nibles  pour  le  mois  suivaut,  et  le  nombre 
de  locomotives  et  de  voitures  destinées  à  être  te- 
nues en  réserve  pour  remplacer,  le  cas  échéant , 
celles  qui  seraient  momentanément  retirées  du 
service  pour  réparation. 

Dans  le  cours  de  chaque  mois,  les  ingénieurs 
directeurs  instruiront  néanmoins  le  ministère  des 
augmentations  qui  surviendront  afin  que  le  ser- 
vice d'exploitation  puisse  en  profiter  d'après  la 
distinction  sus  indiquée. 

Art.  8.  Les  voitures  disponibles  pour  le  service 
quotidien ,  les  voitures  en  réserve  et  les  voitures 
en  réparation  sont  parquées  séparément. 

Le  premier  parc  fait  partie  de  la  station  ;  les 
deux  derniers  des  ateliers. 

Art.  4.  Les  ingénieurs  directeurs  tiendront  la 
main  à  ce  que  dans  chaque  station  principale, 
outre  le  remorqueur  de  service ,  une  seconde 
machine  allumée  en  même  temps  soit  toujours 
prèle  à  partir  en  cas  d'affluence  de  voyageurs  ou 
d'accident.  Us  feront  en  sorte  que  la  station  cen- 
trale soil  pourvue  de  locomotives  supplémen- 
taires disponibles  et  dont  deux  seront  tenues 
constamment  allumées,  afin  de  donner,  sans  re- 
tard ,  aide  ou  renfort  aux  remorqueurs  de  con- 
vois retournant  aux  stations  extrêmes. 

Art.  5.  La  liste  nominative  des  maebinisies- 
conducteurs ,  attachés  au  service  des  transporta 
par  section,  sera  traosmise  au  ministère  à  la 
fin  de  chaque  mois  i»our  le  mois  suivant;  en  cas 
d'empêchement  on  de  maiadie ,  ces  employés 
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dêiTOot  tonjoiirt  pouvoir  éCre  luiinédlateaoDt 
fomplMte  par  dot  BacMolUM  s«p|>lé«au ,  oo« 
cupés  comme  mécaoiciens  daat  les  arteoaiil. 

Art.  6.  Il  y  aura  pour  chaque  station  uo  sur- 
veillant ou  conducteur  désigné  par  les  ingénieurs 
directeurs. 

A  Parrivée  de  chaque  eonrot  ce  surveillant  on 
conducteur  passera  en  revae  les  voitures  et  les 
fera  graisser  ;  il  fera  retirer  celles  qui  ne  seront 
plus  en  bon  état  et  les  fera  remplacer  an  moyen 
dn  |>are  de  réserve. 

Art.  7.  Le  contrôleur  en  chef  répartira  entre 
les  diverses  stations,  suivant  les  besoins  présumés 
dn  service,  les  voitures  disponibles,  dont  Pétat 
lui  aura  été  transmis  k  Ta? ance. 

Art,  8.  Il  aura  soin  de  déterminer  pour  chaque 
bureau  intermédiaire  le  maximum  des  billets  i 
délirnsr  iiour  los  diverses  directions  avant  le  pas- 
sage des  convois;  Je»  places  excédantes  qui  reste- 
raient vacantes  ne  pourront  être  données  qu^à 
Taitivéc  des  convois. 

Art.  9.  11  y  aura  des  convois  simples  et  des 


JLas  00» vois  simples  wai  remorqués  par  un» 
iwlo  l«fiomoUvo  ;  las  «onvois  doubles,  par  deui. 

Vl0ft-butt  voitafes  chargées  sont  cousidérésa 
oamw  U  maximum  do  la  charge  de  deux  loco- 
moUvsa  reoMntuaot  ensemble. 

Si  \»  nombre  de  voiiureseifiède  celui  de  14,  sans 
dépasser  celui  de  18 ,  il  ne  sera  employé  qu^uoo 
iaail«  Jooomolâve,  A  moiins  (%iiM  ne  soit  reconnu 
par  riagéoianr  en  chef  mécanicien  que  le  trajet 
ne  ptnt  m  tiûn  dans  le  temps  prescrit. 

Si  rétat  de  la  route  on  de  Patmosphère  le  rend 
nécessaire,  le  maximum ,  tant  pour  les  convois 
simples  que  pour  les  oonvois  doubles ,  sera  réduit 
d*aptès  les  instructions  do  Pingéniour  en  chef 
raécaoicien  qui  aura  soin  d*eo  donner  avis  assez 
à  l^mps  pour  que  le  nombre  de  billets  puisse  être 
restreint. 

A#t.  18.  AueiMO  volliire  ne  ponrra  être  chargée 
d*0n  polfia  de  plus  de  trois  tooneanx  ou  do 
i8  voyagears,  y  compris  leur  menu  bagage  | 
S5  soldats  armés  et  équipés  eompteront  pouf 
38  voyageurs. 

Cinq  «oltiuvs  videt  aoroat  oomplées  pour  tfoia 
voîtafea  olMrgéei. 

Art.  11.81  les  ciraonslancesreitgaat,  il  pourra, 
diaprés  les  iastnictions da  ministre,  n^étre  mo* 
BMMaiiéraent  assigné  aux  stations  extrêmes  que 
des  convois  simples. 

TotttelMs,  à  pai-Urdela  stâtioa  oeatrale,  les 
eOBvois  «0  reioor  seront  toujours  organisés  do 
Banlérs  é  ramener  toas  les  voyageurs  qui  y  se* 
roat  arrivée  des  diverses  directions  ;  il  ponira  y 
tftir^  aaft  4m  canvaie  eitraordlMtoas  de  uoia 


loeamotivea,  soitancoavaispéeM  ««tfaiaaas* 
voi  ordiaairo* 

AH.  19.  Dans  tous  les  eas  prévaa  de  Ute  I 
aa  d*afllaence  extraordinaire ,  aoo  on  | 
dm  locametlvee  sapplémeataires  aaroBi ,  à  la  ée* 
mande  dn  contrôleur  ea  ckef,  eatayéee  A  la  eu* 
tion  extrême  désignée  par  lai)  dont  «a  caa  U  ae 
eoacertera  avec  Piagénlear  en  clwf  mécaaiciaB 
pour  organiser  des  eoavon  de  trais  locomatifde 
oa  ua  coBVoi  spécial  oatre  le  ceovoi  ordiaaira. 

Art.  13.  Le  oonlrôleor  en  chef  et  f 
chef  mécanicien  se  eoncerlareat  i 
les  transports  extraordinaires  de  mdiHlrrs.  9U 
y  a  lieu  dans  ee  ces  de  faire  des  coavaie  i 
llagéniear  en  ebef  mécamciee 
au  moins  84  heures  à  Pavanée. 

Art.  14.  Le  contrôleur  en  chef  ddte 
pear  chaque  fUlloa,  Pbeoro  é^sdmiisipa  ées 
voyagears  dans  Penceiale  de  la  siailaa;  il  Iril 
donner  le  signal  pour  le  départ  des  coovaisb 

Art.  15. 11  veillera  à  ce  que  chaque  oaavai  aait 
accompagné  des  gardes  nécessaire^  et  d%m  dirf- 
garde. 

Art.  18.  Le  chef-garde  est  le  chef  dn  ceavai. 

Aucune  réclamation  ne  doit  être  adreesée  ,  au- 
cune observation  ne  doit  être  faite  par  les  voya- 
geurs au  machiniste  ;  au  chef-garde  seul  appar* 
tient  la  police  do  conroi. 

Art.  17.  Les  A«ins  seront  mis  par  le  faffde 
d*ai»rès  les  instrurtions  arrêtées  à  Pavaoce  oa  av 
le  signal  donné  par  le  machiniste  ou  le  chcf- 


Néaomoins  dans  un  sraggon  asanl  dPan  frsto  et 
les  dcraiêras  voitarm ,  0  y  anra  «n 
ouvrier  désigné  par  iss  hsféo  leurs  diractears,  le- 
qael  mettra  immédiatement  le  feaia  diapi  le  les 
ordres  du  machiniste  oa  sur  le  signai  de»  fgaies. 

Si  Pune  des  dernières  voitures  vient  A  se  déta- 
cher, cet  ouvrier  donnera  le  signal  poar  qa^ane 
partie  du  convoi  ne  reste  pas  en  arrive. 

Cet  ouvrier,  dans  les  convola  4e  naît,  sera 
chargé  de  la  ianiérme  de  si^mai. 

Le  oootrôlear  veillera  à  ce  qu'anona  coDaei  ae 
parte  sans  que  cet  ouvrier  se  troava  A  aaa  paatc. 

Art.  18.  Dans  chaque  sUUon,le  chef  éaho» 
reau  des  recettes  et  le  condadeur  ou  i 
chargé  de  i^eniretien  du  matérid  se  i 
poar  tous  les  dftails  ionmaliers  cta  eeralces  aa 
cas  de  discaealea  sur  Piaterprétatiaa  4b  sdfla- 
ment ,  le  receveur  décidera  praviseli^memi  »  laa 
machiaistes  étant  teaas  d^oblaropérar  A  ea  4a> 
mande.  Tout  rédamatloo  sera  d^alHeors  aaamiee 
immédiatement  ae  contrôleur  en  chef  oa  an  con- 
trôleur adjoint,  résidant  A  U  sUtlea  eemirala$ 
après  avoir  oonsalté  i^ingéaîaur  ao  chef 
lii^iQiear  ards- 
naire  ou  la  Bea4Bat8ur  éa  i 
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4ii*à  4  Ii|ni«Wm  eoBtr«m  du  nîaUlre  »  aoqwl  il 

Ml  MPÉ  félvPét 

An.  19.  Le  teni|M  du  ptfeaort  de  ebaqM  lee* 
Itoa  éiàùi  llmUé ,  le  cmiirôleiir  m  chef  tara  tenir 
amioltitoii  réfoltère  de  la  durée  da  Uajet  dea 
dMtereota  eenvola ,  en  lodiquaot  les  noma  dea  re« 
monimiirt,  des  naeliiiiisiea  et  dea  efaefs-«*'^<B*  9 
alMl  qae  lea  ea«ises  prdsttinéea  des  teiarda* 

Art  fO.  Si  les  eenrois  de  Gaod  ai  de  Tirtex 
noal  ae  aent  pas  arrivés  i  la  staUoo  œntrale 
dans  le  leiiitis  reiiaia ,  les  eoorofs  de  Bruialles  et 
d*ADV«rs ,  centtaeeiDirt  le  trajet  peur  lear  desii* 
MltoB  dèa  <tii1l  se  sera  éeonlé  wie  heure  depuis 
le  départ  de  Bruxelles. 

An.  SI.  Si ,  à  rarrirée  du  eoorel  attenté,  lea 
reatea  se  se  treiiveuc  pas  occupées  |iar  dea  eu- 
vHerseo  retour  ?  ers  la  statioo  centrale ,  les  voya- 
faurs  sareut  ceudula  à  leur  destiuatien  par  lea 
leaninatlfes  aoppWnaotatres  disponibles. 

«I  le  retard  a  été  loi  que  les  routes  aoiont  déjà 
oeoepées  par  des  eeuroés  eft  retour,  les  rofageura 
samot  néeewatreoMut  obligés  d'aiteudre  le  pro- 
chain oooTol  ordinaire. 

Les  roiitês  ne  ponrant  se  trouver  ouupëas  par 
des  convois  en  retour  après  le  passage  du  dernier, 
lee  Toyageiirs  aiiardés  seront  dans  oé  eas  tou- 
jours eondiifts  ft  leur  destination  par  lea  looodiO' 
tires  NUiHtlémentaircs. 

Art.  M.  En  eas  d*aceM«nt  dorant  le  trajet ,  les 
machiniaies  et  le  chef  garde  se  eoneerierent  Im- 
nédiaieineni  sur  les  mesures  é  prsndro  pour  f 
poKer  remède  et  pour  Ibciliier  V^rH^ée  de>  roya* 
geww  I  Irtr  des^netioo.  Le  cber-ganle  frra 
arbomr  par  le<*  cantonniers  les  signaux  eonvonoa 
pour  aiifieler  du  sreoiirs,  soit  par  locomotive 
seule ,  soit  par  toeomoiive  et  voilures  d*aUége. 
dont. 

Art«  S3.  En  eas  de  donto  sur  la  transuiissïon  des 
signaux,  un  avis  ooolro^igné  par  le  macMnisu  et 
le  chef  •garde  sera  porté  *  la  course,  de  |iosU  en 
poète  4  par  les  canlonniera  vers  la  station  la  plue 
peacbalneou  i  la  starioo  centrale ,  selon  roecnr* 


sur  leurs  pas,  le  récépissé, ou,  sWfalia«i  la 
réiioose  des  ebeii  de  statîoQ. 

Lorsqu'un  cauioonier,  porteur  de  l'avis,  aura 
rencontré  en  chemin  la  luoomoiive  de  secours,  il 
communiquera  sa  dépêche  au  ma£bini>te  al  ay 
délégué  du  contfèle{  il  recevra  de  ee  dernier 
Tordre  de  continner  sa  rouie  avec  Taris,  ou  de 
retourner  do  suite  à  son  poste. 

ÀK.  Sd.  Les  conducteurs  et  surveillants  diar^ 
géa  diis  iravauK  d'entretien  préieroaif  de  toui 
leurs  màyens  Taide  et  Tasaisiance  qui  seront  m 
cas  d'accident,  réclamées  par  les  chefâ^nies  dea 
çoiiveis  ;  ils  mettront  à  leur  disposition  les  ou- 
îHors  et  ateliers  employés  sous  leurs  ordres. 

Art.  S7.  I^s  ingéoieursHlirecteurs  auront  soin 
qu*A  chaque  station,  cl  princitiaiement  à  la  atatlo9 
centrale,  se  trouve  un  waggon  tottJours  préi 
chargé  des  apparaui  et  des  engins  désirables 
en  cfs  d'aocidentj  ce  waggon  sera  envoyé  au 
secours  avec  la  locooMtive  de  garde  aussitôt  qn*«i 
aigoel  de  détvesio  aura  été  reconnu. 

Art.  iS.  La  JocoiBotive  do  garde  envoyée  an 
aeeours  sera  nceorapagnée  d*un  oantio-maiiro 
machiniste  et  d*un  délégué  du  cootrélo. 

An.  88.  A  Tarrivéo  du  convoi  dont  la  maraba 
aura  été  signalée  par  un  acddant,  il  sera  faii  u» 
rapport  au  aaini«(èro  imr  les  inffinlents  dlroo» 
(eufe  ei  le  contrèicur  en  chef;  ce  rapport  soieci 
00  coeammi  ou  •sparémeot. 

Art.  88.  La»  Ingénieurs  en  chef  dinutanrs  et  le 
contrèicur  en  chef  de  i*exploiUtlen  souaatiroi^ 
rcapoetivemeot  è  l'approbatian  du  usiniatra  lai 
rèi^ienu  particuliers  et  les  instructiona  nécea» 
saires  d'une  pan»  pour  le  eervice  dea  aaacbi» 
niUes,  pontonniers ,  camonniera  •  gardea-iumasl, 
gardcKHnagaaine  et  aides  attachés  à  fontretlan  dn 
■mtértci  et  du  raiKway,  d^autre  part,  pour  le 
senrice  des  rocovmrs,  gardes,  cbefs-gnrdea,  co»- 
cierges  des  aiaiiena,  asesnagers  et  porteurs. 

A  chaque  eaployé ,  il  on  sera  ééb  vré  un  antrriC 
ai  aes  devoirs  et  scaaitrtbutiCM. 


Art.  8t.  Les  ingénieurs  dlreetenrs  tiendront  la 
Bsninè  ce  que  les  cantonniera ,  gardf»s  barrières, 
gardes-pont ,  gardcji-tumiet,  soirni  cofHaimu««t 
munis  des  dra|ieaux ,  lanternes  ei  felots  des* 
tioéaè4rans«oitra  les  signaux  deJoureC  «ftenuit  ; 
He  vctIleHNit  i4neieaBi«t  à  ce  que  ors  préposés 
à  la  police  do  la  «nuto  oliiemt>è>ent  iiur«le-elt*nip 
anx  ordree  qui  leur  seront  donné»  par  les  cheftH 
gardes  des  convois. 

Art.  Wk  Lors  de  la  tfunsmleslon  d'avisémts 
de  la  pa«t  dra  mechinisteii  et  chffHl^nloi,  lea 
aaniouNian  nuenorent  respeottvenwnt  an  iiosto 
voisin  le  retour  de  cdui  qui  eM  chargé  de  porter 
VmAê  fiina  «fgftt;  Ha  rapporteront,  m  rcvenaat 


IWI.  —  96  ocToaaa  1837.  —  Jmendeg  et  fraU 
dB  Juitf ce, ^Personnes  efuiiemeni  respon* 
êafries.  ^  Contrainte  pur  eorpt  .*  ia  durée 
en  matière  de  dettes  ruraux  ou  de  détHê  de 
chasse,  •'t^irculaire  du  ministre  des  finances 
{M.  B.  d*Uuan). 

Les  drcuairos  dol  8 noOt  1834 ,  no  tlO,  «t89 
Juin  1896,  n«  88,  ont  indiqué  la  marche  A  suivre 
pour  l'exeroee  de  ta  contrainte  par  con» .  afia 
de  parvinir  au  recouvrement  des  amendes  et 
frais  de  fusiiee  résuiuot  de  Jugements  et  arrêta 
en  matières  eriminene,  correctionnelle  et  de 
simple  poliee. 
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Des  difficultés  que  Ton  a  rencontrées  dans 
Peiécution  des  instructions  qu*elles  renferment 
ont  fait  naUre  les  questions  sni?an(es  : 

1o  Si  la  contrainte  par  corps  pent  être  exercée 
pour  le  recouvrement  de  frais  de  Justice  contre 
les  personnes  civilement  responsables; 

2o  Si,  en  matière  de  délits  ruraux  oq  de  chasse, 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit  être  de 
six  mois,  conformément  à  Tart.  53  du  Code 
pénal,  ou  bien  s'il  faut  la  restreindre  à  un  mois, 
selon  le  Code  rural  de  1791  ou  la  loi  spéciale 
de  1700. 

Ces  deux  questions  ayant  été  examinées  aux 
départements  de  la  Justice  et  des  Finances ,  elles 
ont  donné  lieu  à  une  instruction  aux  parquets , 
qu^il  est  utile  de  porter  à  la  connaissance  des 
employés  de  reoregistrement  chargés  du  recov- 
Yrement  des  amendes  et  fk*ais  de  justice. 

La  première  a  été  résolue  affirmativement.  La 
Jurisprudence  a  admis  en  principe  que  la  respon- 
sabilité était  essentiellement  civile,  d*oii  cette 
conséquence ,  que  le  civilement  responsable  ne 
peut  être  tenu  à  une  peine,  par  exemple  à  Ta- 
mende  ;  mais  de  ce  caractère  incontestable  de  la 
responsabilité,  Ton  ne  peut  pas  conclure  que  la 
disposition  de  Part.  8063  du  Code  civil  doit  s'é- 
tendre aux  matières  criminelles ,  en  ce  sens  que 
la  lof  criminelle  n*ait  pu,  en  termes  généraux, 
autoriser  la  contrainte  comme  mode  d'exécution 
des  condamnations  prononcées ,  quels  que  soient 
d'ailleurs  la  nature  de  ces  condamnations,  leur 
bot  et  les  personnes  qu'elles  atteignent.  Une  dis- 
tinction parait  résulter  ici  de  la  diversité  même 
des  cas  de  responsabilité  civile  et  des  juridictions 
derant  lesquelles  on  l'invoque.  Si  l'on  poursuit 
les  effets  de  la  responsabilité  devant  les  tribu- 
naux civils ,  l'art.  3068  do  Gode  civil  reçoit  son 
application  ;  si  c'est  au  contraire  par  les  tribu- 
naux de  répression  qne  ces  effets  en  sont  pour- 
suivis, la  responsabilité  civile,  sans  perdre  son 
caractère  essentiel ,  sans  jamais  s'étendre  à  titre 
de  peine,  sera  cependant  régie  par  les  princi- 
pes propres  aux  matières  criminelles  en  tout  ce 
qui  concerne  le  mode  d'exécution  de$  con- 
damnations. Or  ce  mode  parait  être  la  con- 
trainte par  corps.  L'art.  59  du  Code  pénal  dit, 
en  termes  généraux  :  «  L'exécution  des  con- 
»  damnations  h  l>mende ,  aux  restitutions ,  aux 
»  dommages-intérêts  et  aux  frais,  pourra  être 
»  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
»  cori>s.  »  Il  est  è  remarquer  par  le  législateur 
ne  dit  pas  que  les  auteurs  et  complices  pourront 
être  contraints  par  corps,  mais  qne  Texécntion 
des  condamnations  peut  être  poursuivie  par  cette 
Toie  :  sous  ce  rapport  Tart.  59  du  Code  pénal 
diffère  des  art.  51  et  ho.  Leur  rédaction  ne  parait 
d'ailleurs  devoir  exercer  aucune  influence  sur  le 


sens  do  l'art.  59  ;  car  il  s'agit  excloslvenent  de 
connaître  si  les  personnes  civilement  responsa- 
bles peuvent  être  condamnées  et  à  quoi  ces  con- 
damnations peuvent  s'acndre.  L'art.  194  du 
Code  d'instruction  criminelle  les  déclarant  asin* 
'jetiies  au  payement  des  frais ,  la  contrainte  par 
corps  leur  est  applicable  en  vertu  de  Pari.  52  du 
Code  pénal.  En  établissant  ce  mode  d'exécotien 
d'une  manière  absolue,  le  législateur  n^  fiit 
qu'attacher  aux  condamnations  émanées  de  la 
Juridiction  criminelle,  un  effet  que,d'apris  l^ar- 
tlcle  196 ,  no  1,  du  Code  de  procédure  civile,  le 
juge  civil  peut  lui-même  attacher  aux  coodan- 
naiions  aux  dommages-intérêts  qu'il  est  dans  k 
eas  de  prononcer. 

L'opinion  de  Camot  est  conforme  à  ce  qui  pré- 
cède. Cet  auteur ,  dans  son  commentaire  sor  Par- 
ticle  59  du  Code  pénal ,  no  13,  enseigae ,  en 
termes  formels,  que  les  personnes  civikoMQt 
responsables  sont  coniraignables  par  corps.  LV- 
ticle  467  du  même  dode ,  au  sujet  duquel  il  émet 
une  opinion  différente ,  est  spécial  aux  matières 
de  simple  police  et  peut  paraître  contenir  one 
dérogation  à  la  généralité  du  principe  de  l'art i- 
cle59.Lesart.156etl74du  décret  du18  juin  1811 
confirment  la  justesse  de  cette  inlerprétalioo  du 
Gode  pénal.  En  effet,  aux  termes  du  lo^ de  ces 
articles,  la  condamnation  aux  frais  sera  pro- 
noncée contre  tes  personnes  civilement  Ht- 
ponsabies  du  délit.  L'article  174  porte  :  «  U 
»  recouvrement  des  frais  de  justice  .... 
>  sera  poursuivi  par  toutes  voies  de  droit  et 
•  même  par  celle  de  la  contrainte  par  corps.» 
La  combinaison  de  ces  deux  dispositions  l^isla- 
latives ,  dont  l'une  indique  l'objet  des  condamoa- 
tlons,  l'autre  le  mode  de  leur  exécution,  sembls 
prouver  suffisamment  la  légalité  de  cette  con- 
trainte, d'autant  plus  que,  dans  le  système  da 
décret  de  1811,  ce  même  mode  d'exécution  est 
autorisé  contre  tout  débiteur  du  trésor  pour  frais 
de  Justice ,  même  à  l'égard  des  témoins  et  des 
magistrats  en  cas  de  surtaxe.  Lc9  dommages-in- 
térêts ou  les  f^ais  auxquels  la  partie  civile  est 
condamnée  envers  l'accusé  ou  envers  le  trésor, 
constituent  aussi  des  dettes  civiles ,  et  cepcndaDt 
elles  sont  recouvrables  par  la  voie  de  la  contrainie 
par  corps. 

X  L'art.  174  du  décret  de  1811,  dût-Il  être  pria 
isolément,  autoriserait  asoex  Texercice  de  la  coo- 
trainte  par  corps;  et  si  on  le  combine  avec  l'sr^ 
ticle  156  du  même  décret,  le  droit  de  l'admiais* 
tralion  parait  encore  mieux  établi. 

11  ne  peut  i»araltre  que  cette  opinion  tende  i 
imposer  une  mesure  rigoureuse  par  voie  d^arse- 
mentalion.  Le  droit  de  contraindre  par  corps 
peut  résulter  de  la  combinaison  de  dispositioai 
diverses  d'une  loi  et  même  do  la  combinaiioade 
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lois  différentes.  Merlin  (Rdp.,  ?•  Frais  de  proc. 
crim,)  rapporte  une  espèce  où  Ton  fait  applica- 
tion de  ce  principe.  Combiner  ainsi  des  dispo- 
sitions ,  afin  de  donner  à  cliacune  le  sens  qui  ré- 
sulte de  toutes,  ce  n*est  pas  raisonner  par 
analogie,  par  parité  de  moUfi  ou  de  circon- 
stances. 

En  conséquence,  la  contrainte  par  corps  peut 
être  exercée ,  pour  le  recouvrement  de  fralê 
de  Justice f  contre  les  personnes  déclarées  ci?i- 
lement  responsables. 

Quant  à  la  seconde  question,  Il  a  été  admis 
qu'en  matière  de  délits  ruraux  ou  de  délits  de 
cbasse,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit 
être  restreinte  à  un  mots ,  suif  ant  le  Code  rural 
de  1791  ou  la  loi  spéciale  de  1790,  et  ce ,  pour  les 
frais  comme  pour  Tamende.  L^exislence  obliga- 
toire du  Code  rural  et  des  lois  spéciales ,  plu- 
sieurs fois  constatée  en  justice,  a  toujours  été 
reconnue  :  ces  lois  n^ont  pas  été  abrogées  par  les 
lois  générales  postérieures  ;  elles  n^autorisent  la 
contrainte  par  corps  que  pour  un  mois. 

Je  TOUS  prie,  moosienr  le  directeur,  de  com- 
muniquer la  présente  aux  employés  placés  sous 
vos  ordres ,  avec  injonction  de  s*y  conformer.  A 
cet  effet ,  j*al  Tbooneur  de  vous  en  transmettre 
un  nombre  suffisant  d*exeraplaires. 

1865.  — '  S3  oGTOBiv  1837.  —Circulaire  du  mh^ 
niitre  de  la  guerre  (M.  Willmar)  surl'exé- 
culicn  des  articles  189  et  suivants  du  Code 
pénal.  (Recueil  mil.  1837,  p.  312.) 

A  messieurs  les  commandants  des  corps  et  des 
dépôts  de  Parmée. 

Je  suis  informé  que  des  militaires  accusés  à  la 
fois  de  désertion  et  d*un  autre  délit ,  tel  qu^lnfl- 
déllté ,  malversation ,  escroquerie,  etc.,  n^ont  pu 
être  convaincus  et  condamnés  que  sur  le  premier 
chef  d*accosatioo ,  parce  qu*on  avait  négligé  an 
corps  de  constater  Pautre  délit  au  moment  où  les 
hommes  avaient  disparu. 

11  convient  de  faire  cesser  un  état  de  choses 
qui  porte  atteinte  à  la  sécurité  publique ,  laisse 
des  coupables  impunis  et  maintient  dans  les 
rangs  de  Parmée  des  hommes  indignes  d*en  faire 
partie. 

A  celte  fin,  vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que 
tout  crime  ou  délit  qui  aurait  accompagné  ou 
précédé  la  désertion  soit  dûment  constaté  à  Pa- 
venir.  Si  la  désertion  ne  peut  êtrePobjet  d'aucune 
poursuite,  en  Pabsence  des  prévenus  et  avant 
leur  arrestation ,  il  nVn  est  pas  de  même  des  au- 
tres crimes  ou  délits  qu^un  déserteur  peut  avoir 
commis  avant  ou  an  moment  d*abandonner  ses 
drapeaux  ;  ceux-ci  doifent  être  constatés  de  la 
3"M  sis.  Toai  vnt.  —  tvtn. 


manière  accoutumée  ;  et  s^il  est  impossible  d*en 
saisir  les  auteurs,  leur  procès  s'instruit  et  se 
juge  conformément  aux  articles  189  et  suivants 
du  Code  de  procédure  militaire. 

Toutefois,  il  ne  suffit  pas  de  dresser  procès- 
verbal  du  crime  ou  délit  et  de  recueillir  les  élé- 
ments de  preuve  nécessaires  à  la  mise  en  ju- 
gement des  coupables;  il  faut  encore  transmettre 
à  Pauditeur  miliuire  toutes  les  pièces  de  Pin- 
struction,  afin  quMl  puisse  commencer  les  pour- 
suites en  temps  utile,  et  éviter  ainsi  la  prescrip- 
tion ,  dont  les  accusés  pourraient  se  prévaiïoir  si 
on  laissait  expirer  les  délais  fixés  par  la  loi. 

Vous  voudrez  bien ,  messieurs ,  tenir  la  main 
à  la  stricte  exécution  de  ces  dispositions. 


1366.  —  36  OGTOBBB  1837.  —  Circulaire  du 
ministre  de  l'inlérieur  (M.  de  Theux)  sur 
la  prestation  de  serment  des  receveurs 
communaux,  (Mém.  adm.  d*Anvers»  1837, 
t.  a,  p.  853.) 

Monsieur  le  gouverneur , 

Vous  me  soumettez,  par  votre  lettre  du  90  de 
ce  mois,  greffe  no  10,302,  la  question  de  savoir 
si  les  receveurs  et  les  secrétaires  communaux 
doivent  continuer  A  être  assujettis  à  la  prestation 
de  serment. 

Cette  question,  monsieur  le  gouverneur,  doH 
être  résolue  d^une  manière  aflirmative.  La  Toi 
communale,  en  ne  renouvelant  pas  pour  ces 
fonctionnaires  Pobligation  que  leur  imposait 
une  loi  précédente ,  n^a  pu  vouloir  les  en  affran- 
chir  ;  elle  les  a  laissés  soumis  à  Pempire  de  cette 
loi. 

L*art.  l«r  du  décret  du  congrès  national ,  dn 
30  juillet  1851 ,  est  tellement  explicite,  qu^aucun 
doute  ne  saurait  s*élever  en  présence  de  sa 
disposition  formelle ,  qui  soumet  à  Pobligation 
de  prêter  serment ,  avant  d'entrer  en  fonctions , 
tous  les  citoorens  chargés  d'un  ministère  ou 
d'un  service  public  quelconque. 

Il  est  bien  entendu,  cependant,  que  les  rece* 
veurs  qui  étaient  en  fonctions  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  communale  ne  sont  pas 
assujettis  è  un  nouveau  serment,  attendu  qu'ils 
n^ont  pas  été  soumis  à  une  nouvelle  nomination. 

La  circulaire  émanée  de  Pun  de  mes  prédéces- 
seurs, le  50  juillet  1831,  lr«  divisfon,  no  2019, 
doit  donc  continuer  à  servir  de  règle  eu  cette 
matière ,  et  je  vous  prie  de  donner  des  instruc- 
tions en  ce  sens  aux  administrations  locales  de 
votre  province. 

1867.  — 18  NovuBEE  1837.  —  Circulaire  du 
ministf^  de  la  Justice  (M.  Emst)  aux  çon- 
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#ef/#  provfnekiux,  relative  à  des  rentêh- 
gnementt  siatittigues  sur  le»  indigents  et 
tes  étabtistement*  de  bienfaisanee.  (Monit» 
Belge,  dn S5  noY.  188T.) 


Dans  le  Init  de  soulager  là  classe  Indigente ,  de 
prévenir  les  causes  de  la  misère  et  d^ëterndre  lé 
ÉDendicité ,  le»  nouveileê  lois  conkmunale  et  pro- 
Tinclale  ont  imposé  de  nouvelles  obligations  aux 
administrations  locales ,  relativement  à  rétablis- 
sement et  ft  la  surveillance  des  bureaux  de  bien- 
faisance ,  des  comités  de  charité ,  des  caisses  d^ 
pargne ,  àet  asiles  pour  les  aliénés ,  les  sourds- 
mueU  et  les  aveugles ,  etc. 

Quelle  que  soit  la  conAance  du  gouvernement 
dans  la  sollicitude  et  le  zèle  que  les  conseils  com- 
munaux ne  peuvent  mauquer  d'apporter  à  s*ac^ 
qu1tter.de  cette  tâche,  Ihine  des  plus  beHes  de 
leurs  attributions,  il  a  lui-même  un  devoir  aussi 
à  remplir  à  cet  égard,  c'est  de  veiller,  de  concert 
avec  les  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux ,  A  ce  que  las  mespifes  que  ^s  lois  du 
80  PMiis  et  du  30  avril  1,836  ont  prescrites,  non- 
aaulemoQt  oo.  soient  pas  perdues  de  vue ,  majs 
s'exé«iit<Bt  avec  ensemble  et  de  la  ouuiière  la 
plus  ttUle  à  rintérèi  général. 

A  cet  effet  il  importe.  Je  pense,  de  bien  con- 
naître les  ressources  et  la  situation  administrative 
de  toutes  les  institutions  de  bienfaisance,  le 
nombre  exact  des  pauvres ,  ainsi  que  les  moyens 
emplofés  pour  les  secourir;  et,  aBn  d'obtenir 
cette  parfaite  connaissance  de  l'état  réel  des 
choses ,  je  considère  des  recherches  stajistiques 
comme  indispensables,  de  même  qu'elles  sont 
absolument  nécessaires  aussi  pour  apprécier  l'ef- 
llcaciié  des  dispositions  existantes. 

Je  viens  en  conséquence  vous  prier,  messieurs, 
de  vouloir  biei|  procéder  à  ces  recherches  le  plus 
tôt  possible,  et  d'en  consigner  les  résultats  sur 
des  tableaux  confiormes  aux  modèles  ci-joiots, 
afin  de  mettre  tout  i*ordre ,  toute  la  régularité  et 
runiférmité  nécessaires  dans  cet  important  tra- 
vail. Ces  modèles  forment  une  série  de  tableaux 
qui  peuvent  être  rangés  sous  quatre  rubriques 
principales  : 

1o  Celle  qui  se  rapporte  aux  établissements 
publics  destinés  à  offrir  on  asile  au  pauvre  dans 
l'infirmité,  la  vieillesse,  l'abandon  ou  la  maladie, 
et  qui  comprend  six  tableaux  : 

1.  Hospices  pour  les  vieillards  : 

â.       id.  les  incurables. 

3.  id.  les  orphelins. 

4.  id.  les  enfanu  trouvés  et  aban- 

donnés. 

5.  Hôpitaux  pour  les  malades. 
«.       W.  les  aliénés. 


So  Celle  qui  se  rapporte  aux  établlssementi 
pour  rinstructfon  des  pauvres  et  pour  le  travail , 
ainsi  qu'aux  institutions  de  prévoyance,  etc.,  et 
qui  ont  plus  spécialement  pour  but  de  prévenir  la 
misère.  Cette  catégorie  cômpreod  huit  tableau. 

7.  écoles  des  pauvres  proprement  dites,  et 
autres  dans  lesquelles  les  enfants  des  pauvrei  re- 
çoivent gratuitement  rinstmction,  coigointe- 
ment  avec  d'autres  enfiints. 

8.  Écoles  de  travail. 

9.  Ateliers  de  charité. 

10.  établissements  pour  les  sourds  et  naets  et 
les  aveugles. 

11, 

19.  Monts^e-piété. 

13.  Caisses  de  secours  mutuels  pour  les  cas  de 
maladie; 

14.  Caisses  d'épargne. 

8o  Celle  qui  concerne  les  établissements  pour 
la  répression  de  la  mendicité,  et  qui  comprend 
deux  tableaux  : 

15. 

16. 

4«  celte  qui  se  rapporte  aux  institntioM  poar 
soulager  les  indigents  à  domicile ,  et  qui  se  divise 
en  trois  tableaux. 

17.  Bureaux  de  bienfaisance. 

18.  Commissions  et  sociétés  qui  distribuent  des 
vivres,  des  combustibles,  des  vêtements,  etc., 
pendant  l'hiver! 

19.  Sociétés  de  charité  maternelle. 

Les  renseignements  énumérés  dans  ces  ta- 
bleaux seront  recueillis  par  commones,  puis 
classés  par  districts  ;  vous  voas  adresserez  à  cet 
effet,  messieurs ,  selon  qu'il  conviendra,  soit  aux 
commissaires  de  district,  soit  aux  adminisba- 
tions,  en  leur  transmettant  6(^e  des  tableaax 
qu'ils  auront  à  remplir. 

Ce  travail,  qui  devra  se  faire  annoelleoient 
par  la  suite,  exigera  pour  la  première  fi^ii  beaa- 
coup  de  soins  et  d^études  ;  mais  il  n^est  cependant 
pas  aussi  difficile  qu'on  pourrait  le  croire  d'à* 
bord;  il  a  même  été  fait  spontanément ,  il  y  a 
quelques  années ,  par  Tadministration  d^aoe  des 
provinces  du  royaume  qui  se  distingue  par  le 
nomiNre  et  la  beauté  de  ses  établissements  chari- 
tables. 

En  1818,  à  la  suite  de  la  disette  qui  déiola 
l'Europe,  les  députés  des  états  de  la  Flandre- 
Orientale  entreprirent  à  cet  égard  un  travail  qal 
mérite  d'être  proposé  pour  modèle. 

l>ans  toutes  les  communes  de  la  province ,  les 
magistrats  et  les  bureaux  de  bienfaisance  procé^ 
dèrent  à  un  nouveau  recensement  de  la  popula- 
tion indigente  :  ils  rédigèrent  des  états  qui  indi- 
quaient, avec  une  grande  exactitude,  les  noms. 
prénoms,  TAge  de  chaque  individu  quipartid- 
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pait  àla  distribution  des  secours  de  Pendroit. 

Le  métier  que  l'indigent  exerçait  àu  moment 
de  la  formation  des  états ,  el  quMI  a?ait  exercé 
auparavant,  étail  marqué  en  regard  de  son  nom; 
les  causes  de  sa  détresse  avaient  fait  un  objet 
parliculier  des  reciierches  :  elles  figuraient 
pareillement  sur  les  états  de  Pindigence.  Les  be- 
soins de  chaque  famille  et  de  'chaque  individu 
avaient  élé  constatés  ;  leur  montant  était  encore 
consigné  sur  ies  états. 

Enfin ,  des  propositions  avaient  été  faites  par 
toutes  les  autorités  locales  pour  élever  les  res- 
sources  au  niveau  des  besoins ,  et  pour  en  faire 
Tusage  le  plus  convenable,  tant  pour  secourir 
efficacement  les  malheureux  hors  d'état  de  se  se- 
courir eux-mêmes ,  que  pour  mettre  ceux  qui  en 
étaient  capables  dans  la  possibilité  et  la  nécessité 
de  gagner  leur  propre  subsistance. 

En  imitant  aujourd'hui  ce  travail  et  en  l'éten- 
dant à  toutes  les  provinces  de  la  Belgique ,  ce 
sera  le  moyen  de  Aicilii«r  oon-seuleraent  la  tâche 
du  gouvernement,  mais  encore  celle  des  adminis- 
trations locales  et  provinciales. 

En  conséquence 9  messieurs,  j'ai  fait  dresser 
trois  tableaux  particulièrement  destinés  à  iodi* 
quer  et  à  résumer  le  résultat  des  recherches  que 
vous  aurez  faites  sur  raat  de  rindigenee ,  dans 
les  communes  et  les  districts  de  votre  province. 

Le  premier  tableau  (20)  est  destiné  à  faire  con- 
naître le  nombre  des  individus  secourus  dana 
chaque  ville  de  la  province  et  danscbacon  de  ses 
districts  ruraux.  Il  contient  la  division  des  indi- 
gents par  âge,  par  sexe,  par  classe  de  secours  ;  il 
indique  le  montant  total  des  besoins  pour  chaque 
localité;  enfin  il  détermine  la  proportion  dans  la- 
quelle se  jtroute  partout  la  population  indigente 
à  la  population  générale. 

Le  second  tableau  (21)  peut  être  considéré 
comme  celui  de  la  moralité  de  l'indigence  ;  il  en 
contient  la  division  d'après  les  causes  qui  j  ont 
donné  lieu. 

Le  troisième  (d9)  range  ceux  qui  participent 
aux  secours  de  la  bienfaisance  sous  le  rapport  des 
professions  ou  métiers  qu'ils  exercent  ou  qu'ils 
ont  abandonnés. 

Pour  remplir  convenablement  le  second  ta-> 
bleau,  il  importe  de  bien  distinguer  la  cause 
principale  des  causes  secondaires  de  l'Indigence. 

(1)  La  première  partie  de  cette  circulaire  ne 
coDcernalt  point  le«  communes,  et  nou«  croyons 
devoir  reproduire  ici  la  seconde  : 

L'arrêté  royal  du  31  janvier  1824  (Bull,  offic., 
no  19)  a  réglé  tout  ce  nui  se  rattache  à  rétablisse- 
ment ou  changement  des  usines  et  fabriques  qui , 
par  leur  nature,  sont  susceptibles  d'entraîner  des 
risques ,  préjudices  ou  incommodités  pour  les  pro- 
priétés ou  habitants  de  leur  voisinage. 


Il  n'y  a ,  par  exemple,  910  Im  kidlffeMB  qui  y  «fU. 
fllgés  d'infirmités  permanoMés,  sdiBl,  à  ralMo  éê' 
cee  infirmités,  incapables  de  ga^tter  la  mméé»- 
la  subsistance  à  laquelle  IIS  ont  à  poarwiii^;  q«i< 
doivent  figurer  dans  la  eatégorié  àe^imûfmmj 

Les  professions  ou  métiers  exercés  par  les  in- 
digents peuvent  varier  iiftvantlei  prortneev;  ir«sr 
pourquoi  ils  ne  sont  pas  tous  équmérés  au  troi- 
sième tableau. 

Le  dépouillement  et  le  classement  des  rensei^ 
gneraents  destinés  i  être  eenai^néa  4aoa  lee:  ta- 
bleaux seront  faits  séparéflvent  pemr  les  villm  «t 
les  campagnes.  On  y  joindra,  autant  que  possi- 
ble ,  les  règlements  et  ordonnances  relatifs  à  la 
distribution  des  secours. 

Gomme  le*  renaeigneiMiita  quifootrohleido. 
cette  cirealaire  sont  destinés  *  serHv  dMIértwiiC» 
à  un  rapport  qui  sera  présenté  au  rot  et  à  hr  lé- 
gislature, et  qui  deviendra  sans  aucun  doute 
l'otûet  d'études  sérieuses  et  d'un  examen  appror 
fondi  de  la  part  de  tous  ceux  qui  s'intéresseal  an- 
son  des  classes  pannes  ^  il  ow  béeeesUre  ^pm  les 
tableaux  que  je  vons  transmets  soient  remi^Iis 
consciencieusement  et  n'offrent  pas  de  lacunes. 

Ceux  qui  concernent  les  établissemenU  4o 
bienfaisaoea  se  rapportent  à  TexelKsiM  1886» 
Ceux  qui  conoernent  l'état  de  Undigeno»  coéi- 
prendront  les  indications  relative»  à  l*épd<jtae  où. 
le  recensement  aura  lieu. 

Je  compte  assea  sur  votre  aèleot  sur  celui  àet 
admàiiistratioos  auxquelles  vous  vowdrlssaoroay 
messieurs ,  pour  espérer  que  le  rappSH  en  tê^' 
pooseà  cette  circulaire  sera  rédigé  avec  une  scru- 
puleuse exactitude,  et  envoyé  au  département 
de  la  justice  avant  la  fiA  du  premier  triinestre  de 
Pexercioe  proclMia. 


1368.  —  20  HOTEUBas  1837.  —  Mûthlnes  à 
vapeur,  —  Fabriques  et  usines,  —  Exécu- 
tion de  t'arrête  du  91  Janvier  lSi24.  r-  Cir^ 
eulaire  du  Minisire  dé  t^Jntérietir  (  M.  de 
tbeux^(Mém.  adm.  de  Brabttit,  1887^  t.  tl, 
p.  826.) 

Monsieur  le  gouverneur, 

La  seconde  partie  de  ma  circuldfre  du  99  décem- 
bre 18^6  (1) ,  cotée  comme  en  marge ,  a  eu  pour 

Cet  arrêté  a  divisé  ces  fabriques  et  usines  en, 
trois  classes,  comprenant,  la  Ire,  celles  pour  réta- 
blissement ou  le  changement  desquelles  une  dispo- 
sition royale  est  nécessaire  ;  la  2iBe,  celles  au  sujet 
desquelles  les  députatipns  des  états  sont  appelées  à 
prononcer,  et  la  3>"e,  celles  dont  l'érection  ou  le 
changement  est  du  ressort  des  administrations  lo- 
cales. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  indépen- 
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obi^t  d«  iireicrire  quelques  dispositions  et  de 
donner  des  insiructions  propres  à  assurer  une 
meUienre  ex^oiion  de  Tarrété  royal  du  31  jan- 
vier 1884,  relatif  aux  fabriques  ei  usines. 
Tout  en  om  téférant  aiUourd*hui  au  contenu  de 


cette  circulaire  et  eu  engageant  de  nou? eau  les 
administrations  locales  et  provinciales  à  s*y  con- 
former strictement,  je  crois  nécessaire  d*7  ajou- 
ter quelques  observations  puisées  dans  des  hit» 
et  circonstances  relatifs  à  cet  objet,  qui,  depnii 


dantes  de  celles  de  la  loi  du  31  avril  1810,  d^açrès 
lnqaelle  rélablissement  ou  le  changfemeDt  d^ismet 
qui  sont  placées  sur  un  cours  d*eau  ou  qui  doivent 
mettre  en  onvre  des  minéraux,  doit  être  autorisé 
p«r  un  règlement  d*admîoistration  publique. 

Ce  même  arrêté  ayant  annulé  les  dispositions  du 
décret  du  15  octobre  1810  sur  la  matière,  et  gêné" 
ralement  toutes  celles  qui  pouvaient  lui  être  con- 
traires, peut  être  considéré  comme  une  sorte  de 
code  réglant  oeUe  matière,  et  depuis  il  n*y  a  été 
apporté  aueuBelMUigemeBt  ;  seulement,  par  arrêté 
du  5  octobre  1824 ,  les  ateliers  ou  forges  des  ma- 
réchaux ferrants  et  des  serruriers  ont  été  assi- 
milés aux  grosses  forges  qui ,  diaprés  Tart.  3  du- 
dH  arrêté,  sont  du  ressort  des  administrations 
leoalet. 

Am  mommi  eà  rindastrie  prend  chaque  jour  des 
accroissements  maraués,  il  m'a  paru  nécessaire, 
d'une  part,  de  remplir  quelques  lacunes  qui  exis- 
tent dans rct  arrêté ,  et  d^autre  part,  de  prescrire, 
pour  sa  meilleure  exécution,  quelques  instructions 
fondées  sur  des  préoédenu  en  cette  matière. 

En  09  qui  oooceme  les  instructions  que  j*ai  à 
donner  pour  assurer  une  meilleure  exécution  de 
rarrélé ,  Voici  en  substance  celles  que  je  juge  utile 
dMndiquer  : 

En  thèse' génrérale ,  radrainistration ,  soit  locale, 
aeit  Mipétmm,  doit  s^eibreer  de  concilier,  autant 
qa*il  se  peiit^  4ans  cette  mise  à  exécution ,  les  in- 
térêts de  rindustrie  avec  ceux  des  particuliers. 
Mais  elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue  ce  qu^une  expé- 
rience de  tous  les  jours  prouve ,  que ,  soit  par 
égoYtme  on  par  crainte  aveugle  on  exagérée ,  soit 
par  ignorance  ou  toute  autre  cause  aussi  peu  rai- 
sonnable ou  fondée ,  il  est  peu  d'établissements  in- 
dustriels quelconques  dont  le  projet  ne  soulève 
des  oppositions  de  la  part  des  habitants  du  voisi- 
nage. Or,  dans  ce  cas,  il  est  indispensable  de  bien 
se  fixer  sur  la  nature  de  ces  oppositions  et  sur  ce 
qu*elles  peuvent  avoir  de  fondé  ou  non ,  et  à  cet 
effet,  les  hommes  de  Tart,  de  pratique  on  d'expé- 
çiepice*  doiventfêire  appelés  à  éclairer  I^autorité. 
Mais  pour  que  leurs  avis  soient  réellement  utiles, 
il  importe  particulièrement  de  les  choisir  selon  le 
genre  d'industrie  on  d'exploitation  quelconque  sur 
les  eifott  de  laquelle  on  veut  se  fixer. 

C*est  ainsi  que  pour  des  fabriques  de  produits 
<:himiques  ou  autres  pouvant  être  considéréscomme 
incommodes  ou  insalubres,  il  faut  recourir  de 
|>référence  aux  membres  des  commissions  médi- 
cales provinciales  ou  locales ,  ou  du  moins  à  des 
bommos  connus  pour  posséder  des  connaissances 
suffisantes  en  chimie  ;  pour  des  machines  à  vapeur, 
ateliers  de  construction  et  autres  d'une  espèce 
ajialogne ,  à  des  ingénieurs ,  à  des  mécaniciens  ou 
du  moins  à  des  personnes  qui ,  sans  avoir  ces  quali- 
tés ,  seraient  néanmoins  assez  instruites  dans  ce 
qui  a  rapport  à  la  mécanique  pour  donner  un. 
avis  éclairé  en  cette  matière.  U  doit  en  être  de 


même  pour  les  autres  espèces  d'établissements  tû« 
dustriels  quels  qu'ils  soient ,  qu*il  peut  être  ques- 
tion d'ériger  ou  de  changer.  J'insist«  particnlière- 
ment  sur  ce  point ,  car  j'ai  eu  lieu  de  remarqoer 
plus  d'une  fois  que  des  demandes  d'antorisslion 
pour  l'érection  d'établissements  du  genre  de  ceui 
dont  il  s'agit  ici ,  ont  été  mal  ou  incomplétemoit 
instruites,  parce  que  l'on  n'avait  point  obserré 
cette  règle,  et  que  fréquemment  il  en  est  résalté 
des  propositions  ou  même  des  dispositions  peu  n- 
tionnelles  et  contraires,  soit,  et  le  phu  souvent, 
aux  intérêts  de  l'industrie;  soit,  mais  raremoit, 
aux  intérêts  ou  à  la  sûreté  des  personnes  on  des 
propriétés. 

Les  admimstrations  locales  ou  provinciales  ae 
doivent  point  non  plus  perdre  de  vue  que,  d'aprc» 
ledit  arrêté,  les  autorisations  peuvent  s'aocoriler 
conditionnellement  et  par  suite  temporairement. 
Mais  comme  il  est  toujours  onéreux  pour  les  ioté- 
ressés  et  par  suite  difficile  de  reUrer  une  aotoritt* 
tien  accordée ,  on  ne  doit ,  en  général ,  leur  ac< 
corder  une  telle  autorisation  qu'avec  prudence,  et 
seulement  sur  leur  demande  ou  d'après  leur  asieo- 
timent ,  et  quand  on  ne  peut  obtenir  antremeol 
une  certitude  suffisante  des  effsU  de  l^nsine  ou  de 
la  fabrique  qu^il  est  question  d'ériger.  Hais  il  doit 
être  entendu  qu^nne  autorisation  de  cette  nature 
ne  doit  être  retirée  qu'après  une  nouvelle  enquête 
de  commode  et  hteommodo,  après  avoir  de  nouresB 
entendu  les  hommes  aptes  à  éclairer  rautoriié  et 
avoir  reconnu  qu'il  est  impossible  de  ronédicr 
d'une  manière  complète  ou  suffisante  aux  incoo- 
véaients,  dommages  ou  préjudic^es  réels  qu'snrait 
entraînés  l'exploitation  de  l'usine  ou  fabf iqne  au- 
torisée. 

Mais  s'il  importe  de  ne  point  gêner  les  dévelop- 
pements de  l'industrie  par  des  mesures  peu  libé- 
rales et  contraires  à  une  saine  économie  politique , 
comme  aussi  à  l'extension  du  travail,  il  importe 
également,  d'un  autre  cèté,  de  veiller  àce  ouelcs 
dispositions  réglementaires  en  vigueur  snr  la  ma- 
tière soient  fidèlement  observées ,  c'est-à-dire  à 
ce  qu'aucune  des  fobriques  ou  usines  comprise» 
dans  l'arrêté  de  1834 ,  ne  soit  établie  sans  anc  su- 
torisation  préalable  de  Vautorité  compétente.  Les 
administrations  locales  doivent  veiller  strictement 
à  ce  point ,  interdire  l'exploitation  des  usines  on 
fabriques  non  autorisées  jusqu'à  ce  que  l'autorisa- 
tion requise  ait  été  obtenue ,  et  poursuivre ,  le  css 
échéant,  les  contrevenants,  en  vertu  de  la  loi  du 
6  mars  1818  (Journ.  offic,  no  12).  En  un  mot,  Je 
recommande  aux  administrations  provinciales  et 
communales,  de  bien  se  pénétrer  des  dispositions 
de  l'arrêté  royal  du  31  janvier  1824,  qui,  par 
suite  de  l'extension  toujours  croissante  de  l'indus* 
trie ,  deviennent  chaque  jour  de  plus  en  pins  im- 
portantes a  oboerve^,  et  exigent  une  plus  graoJe 
attention  de  la  part  des  autorités  et  de  Tadmiul^- 
tration. 
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ftont  venus  à  ma  connaissance.  Ces  nouvelles  in- 
structions ne  pr^judicient  en  rien  à  la  nécessité, 
généralement  reconnue  par  les  corps  consultés  à 
ce  sujet,  d^apporter  quelques  modifications  ou 
additions  audit  arrêté. 

Le  premier  point  sur  lequel  J'insisterai  est  la 
nécessité  de  donner  à  Tenquéte  de  commodo  et 
incommoda,  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  précéder 
tout  établissement  ou  changement  d*usine8 ,  ate- 
liers, etc.,  toute  la  publicité  et  la  régularité  dési- 
rables. I/arrélé  précité  a  prescrit  à  cet  égard 
d^eo tendre  les  habitants  des  maisons  du  voisinage 
deTendroit  où  l'établissement  doit  s'ériger  ;  mais 
Texpérience  a  fait  connaître,  ou  que  le  proprié* 
taire  d'une  maison  voisine  pourrait  être  absent , 
ou  que  celui  d'une  propriété  d'une  autre  espèce 
demeurerait  au  loin ,  ou  même  dans  une  autre 
localité. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  d'une  circonstance  de  ce  genre,  il  est 
nécessaire  que ,  pour  rendre  plus  complète  Ten- 
quéte  pratiquée  d'après  ce  que  veut  l'arrêté  ci- 
dessus,  la  demande  faite  à  l'autorité  soit  en  outre 
affichée,  pendant  au  moins  15  Jours,  dans  la  lo- 
calité où  le  changement  ou  l'établissement  de 
l'usine  doit  avoir  lieu,  avant  qu'il  soit  pris  au- 
cune disposition  quelconque  sur  l'objet  de  cette 
demande  y  même  lorsque  le  propriétaire  d'une 
maison  ou  d'un  terrain,  etc.,  du  voisinage,  est 
absent  pour  un  temps  plus  long  que  le  délai  ci- 
dessus;  il  serait  convenable  que ,  dans  l'intérêt 
de  l'un  de  wi  administrés ,  et  pour  éviter  toute 
réclamation  uliérieure,  l'administration  locale 
Paverilt  du  projet  en  instance ,  afin  qu'il  puisse , 
le  cas  échéant,  faire  connaître  à  l'autorité  les 
motifs  qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre  ce  projet. 
On  conçoit  facilement  qu'une  pareille  ma- 
nière de  procéder  offre  plus  de  garantie ,  non- 
seulement  pour  les  tiers  intéressés,  mais  même 
encore  pour  les  propriétaires  des  établissements 
à  ériger  ou  à  changer,  en  prévenant  toute  récla- 
mation dont  l'autorisation ,  une  fois  accordée , 
pourrait  encore  être  l'objet. 

Le  second  point  sur  lequel  Je  désire  appeler  l'at- 
tention de  la  députation  du  conseil  provincial , 
est  relatif  aux  machines  à  vapeur.  Comme  ce 
collège  ne  l'ignore  point,  deux  autorisations  sont 
Décessairet  pour  l'emploi  de  ce  moyen  de  pro- 
duction :  l'une  à  délivrer  par  lui ,  pour  le  pre- 
mier établissement  de  ces  sortes  de  machines; 
l'autre  à  délivrer  par  mol  pour  leur  mise  en  ac- 
tivité. La  seconde  ne  peut  être  délivrée  sans  que 
la  première  Tait  été  préalablement,  et  celle-ci 
ne  peut  servir  à  l'intéressé  qu'autant  que  l'autre 
eu  a  ft>rmé  le  complément.  Or  J'ai  eu  lieu  de 
reconnaître  que,  pour  que  les  dispositions  régle- 
mentaires en  vertu  desquelles  ces  autorisations 
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sont  accordées,  reçoivent  une  exéention  qui  n'ait 
rien  d'illusoire ,  il  est  Indispensable  que  les  au- 
torisations &  délivrer  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  portent,  Indépeu» 
damment  des  autres  restrictions  ou  condlHont 
reconùues  nécessaires  par  elle,  selon  la  nittire 
'  de  la  demande  : 

lo  Obligation  pour  Timpélrant  de  se  pbufvoir, 
aussitôt  que  la  machine  sera  montée  et  établie , 
de  l'autorisation  nécessaire  pour  la  mettre  en 
usage,  en  faisant,  à  cet  effet,  à  l'autorité  pro- 
Tinciale ,  la  déclaration  prescrite  par  fart.  1«r  4» 
l'arrêté  royal  du  6  mai  1824;  et  en  outre,  iM- 
fense  expresse  de  procéder  à  cette  mise  en  itM^e 
sans  être  pourvu  de  celte  autorisation  à  délivrer 
par  le  Ministre  de  Tlntérieur  ; 

9o  La  limite  de  pression  de  la  vapenr  dans  les 
chaudières  ou  générateurs  à  établir.  * 

Ce  dernier  point  est  à  déterminer  d'âpre!  la 
déclaration  à  faire ,  à  cet  égard ,  par  le  pélitlon- 
naire  dans  sa  demande,  et  sur  l'avis  d*aa  tftgé- 
nienr  mécanicien ,  ou  plutôt  encore  de  l*ioi|»ec- 
teur  des  machines  à  vapeur  dans  la  province  ; 
car,  ainsi  que  cela  résulte  de  ma  circulaire  pré»- 
citée ,  il  est  tout  à  fait  désirable  que  ledit  collège 
entende  toujours,  en  pareil  cas,  un  homme  de 
l'art ,  avant  de  délivrer  aucune  autorisation  de 
Pespèce;  c'est  le  seul  moyen  d'apprécier,  avec 
suffisante  connaissance  de  cause,  qocffie  tulle 
doit  recevoir  la  demande  qui  en  est  faite ,  en  lo- 
uant compte  à  la  fois  dea  intérêts  des  proprié- 
taires du  voisinage  et  de  cenx  det  indnstrieU 
intéressés.  II  est  du  reste  à  remarquer,  à  ee  sujet, 
que  cette  limite  doit  être  imposée  nonobstant 
qu'elle  doive  pareillement  être  stipulée  dans  l'au- 
torisation de  mise  en  usage  que  je  suis  appelé 
ensuite  à  délivrer,  etc.,  1o  parce  que  le  point 
relatif  au  degré  de  tension  de  la  vapeur  est  fèrt 
important  à  considérer  dans  les  autorisations  à 
délivrer  par  ledit  collège;  les  risques  d'explo- 
sion des  chaudières  ou  générateurs  étant  d'autant 
plus  grands,  que  la  tension  de  la  vapeur  est  pins 
élevée  ;  et  encore,  parce  que  ce  point  est  tout  A 
fait  indépendant  de  la  force  de  la  machine,  la^ 
quelle  peut,  par  le  fait,  s'augmenter  à  volonté, 
par  une  plus  grande  tension  de  la  vapeur,  et 
être  portée,  par  exemple,  de  10  A  15  chevaux  : 
ce  qui  détruit  évidemment  les  garanties  qu'on 
aurait  cru  obtenir  en  limitant  cette  force  dans 
l'autorisation  délivrée  ;  d'où  il  résulte  que  cette 
même  limite  de  la  force  de  la  machine  devient 
tout  à  fait  illusoire ,  lorsqu'on  même  temps  on  ne 
limite  pas  le  degré  de  pression  maxhna; 

2o  Parce  que,  lorsqu'il  est  question  de  délivrer 
l'autorisation  ministérielle  de  mise  en  usage,  les 
mêmes  garanties  contre  une  pression  exagérée 
des  chaudières  on  générateurs  n'existent  plus,  et 
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cel?  |>ar  le  motif  que  H  propriétaire  ayant  pu^ 
par  exemple,  reconoaitre,  par  les  essais  quUl  a 
laits  avant  de  requérir  cette  dernière  amorisa- 
tioD ,  que  \t  degré  de  pression  pour  lequel  sa 
chaudière  était  construite  ne  peut,  soit  h  cause 
dlm  vice  de  construction,  soit  pour  une  autre 
cause ,  lui  procurer  les  résultats  qu*il  voulait  ob- 
tenir, se  trouve  amené  à  déclarer  vouloir  en 
faire  usage  à  une  pression  beaucoup  plus  forte; 
.abu^que  Tarréié  ministériel  ne  peut  empêcher; 
rarrété  4«  8  mai  16i4  voulant  que  Tautorisatiop 
de  mise  eq  usage  de  la  chaudière  soit  délivrée  dn 
moment  ob  répreuve  i  double,  triple  ou  sextuple 
preisioo  (leion  )a  nature  du  métal  et  le  système 
de  la  machine  ) ,  a  eu  lieu. 

Je  vous  prie  donc ,  monsieor  le  gouverneur,  de 
communiquer  la  présente  à  la  députation  per- 
manente du  conseil  provipcial ,  qui  reconnaîtra 
sans  doute  fooilement  la  nécessité  de  stipuler 
dans  raut^r|«ation  quelle  est  appelée  à  délivrer 
pour  rétablissement  des  chaudières  et  généra- 
teurs à  vapenr,  les  garanties  complémentaires 
suslndiquéep ,  lesquelles  m^ont  paru  propres  à 
mieux  régulariser  celte  partie  de  radministration 
publique. 

D*un  autre  côté.  Je  pense  qu*il  sera  utile  de 
rappeler  de  nouveau  aux  administrations  lo- 
cales q«e|d*après  les  lo^  et  règlements  existants, 
et  Boi«mément  d*ai$rès  les  article  7  de  Tarrété 
royal  du  31  iauTier  1394  (Jonrn.  offic,,  no  19)  et 
13  de  rarr^lté  dq  6  mai  de  la  même  année  (no  32), 
«liée  sont  appelées  à  veiller  aux  contraventions 
qui  y  seraient  faites,  et  à  les  réprimer  dans  les 
termea flx^s  par  eef  arrêtés,  en  proroq^ant ,  au 
hei^in,  les  pénalités  comminées  par  la  loi  dM 
8  mars  ^81 8 ,  et  même  par  le  Code  pénal. 

Ainsi,  ^les  doivent  noumment  veiller  à  ce 
qu^ucone  ^9  usines,  fabriques,  ateliers,  etc., 
man^ionp^s  dans  le  premier  de  ces  arrêtés ,  ne 
«oient  établis  ni  mis  en  activité  sans  Pautorisa- 
tiqn  préatablç  de  Tautorité compétente,  et,  lors- 
que ces  autorisations  ont  été  délivrées ,  à  ce  qu'on 
nç  9'écarte  point  des  réserves  sous  lesquelles 
eUes  «ot  pu  être  accordées,  et  prendre,  le  cas 
échéant;,  les  me$i|re8  présentes  par  ledit  arrêté. 
De  même ,  en  ce  qui  regarde  spécialement  les 
machines  à  vapeur,  elles  doivent  non-seulement 
veiller  à  ce  que  ^s  obligations  résultant,  pour 
leurs  propriétaires ,  de  Tarrété  ci-dessus ,  soient 
strictement  remplies  en  ce  qui  regarde  leuur  pre- 
mier étj^^Usseipent,  mais  encore  assurer  Tao- 
eemplissen^nt  de  celles  résultant  de  Tarrété  spé- 
cial du  6  mai  1824,  c'est-è-nlire  de  veiller  à  ce 
que  nulles  chaudières  on  générateurs  à  vapeur 
nf  soient  mis  en  usage  sans  qu'indépendammeni 
de  Vauiori«ation  d'étabilsssemeDt  à  délivrer  par 
.la  députation  dn  conseil  provincial,  les  proprié- 


tairea  soient  pourvut  d^une  antorisation  spéciale 
de  mise  en  activité  à  délivrer  par  moi  après  les 
épreuves  voulues ,  et  à  ce  que  celte  autorisation 
étant  délivrée,  on  s^y  conforme  exactemeaC, 
notamment  en  ne  dépassant  pas  le  degré  de  pres- 
sion maxima  à  laquelle  I*osage  des  chaodières 
ou  géoéraleurs  a  été  permis. 

Du  reste,  ces  administrations  seront  secondées 
dans  la  surveillance  qu'elles  sont  aussi  appelées  à 
exercer  sur  les  usines  de  cette  dernière  catégorie, 
par  les  inspecteurs  des  machines  à  vapeur  qni 
existent  déjà  ou  seront  nommés  dans  les  pro- 
vinces où  le  besoin  s*en  fait  sentir.  Car  ces  ia- 
specteurs  qui  sont  ou  seront  appelés  à  inspecter 
ces  sortes  de  machioes ,  et  même  à  exercer  une 
surveillance  attentive  sur  elles ,  ont  ou  aoront 
mission  de  signaler  à  Tautorité  locale  les  con- 
traventions qu*ils  auront  remarquées  et  qu'ils 
n'auront  point  réussi  à  faire  cesser  immédiate- 
ment. Je  suis  en  effet  décidé  à  compléter  cette 
institution  des  inspecteurs  de  machines  i  vapeur 
que  j*ai  reconnus  parfaitement  propres  i  reodre 
de  véritables  services  à  Padminisiration^  dûo- 
seulement  en  ce  qui  regarde  ces  machines  elles- 
mémes,  qui  se  multiplient  beaucoup  dans  le 
pays ,  mais  aussi  en  ce  qui  regarde  rétablisse- 
ment et  la  mise  en  activité  de  toutes  les  nsioei, 
autres  que  les  fabriques  de  produits  chinûquefl , 
reprises  dans  Tarrété  du  51  janvier  18S4,  ces 
inspecteurs  pouvant  très-uiilement  être  consoltés 
ou  même  appelés  sur  les  lieux  en  cas  de  dlfi- 
cultes  suffisamment  graves,  par  les  autorités 
ayant  besoin  de  s'éclairer  de  l'ayis  d'hommes 
de  l'art. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  recom- 
mander aux  administrations  ci-dessus ,  à  cha- 
cune pour  ce  qui  la  concerne ,  de  se  conformer 
tant  aux  instructions  qui  précèdent,  qu'à  celles 
prévues  par  ma  circulaire  du  S9  décembre  1836 
précitée. 

Je  désire,  monsieur  le  gouverneur,  que  toqs 
vouliez  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente. 


1589.  —  25  NOTBHaBB  1857.  —  Circulaire  du 
Ministre  det  Travaux  publics  (M.  Hothomb) 
sur  l'application  de  l'arltcle  49  de  Ut  Im 
du  91  avril  1810.  (Mém.  adm.  du  Hainaot, 
1857,  p.  411,  no  SS2.) 

A  ta  députation  permanente  dn  conseil  proria- 

cial  du  Hainaut. 

Messieurs , 

Les  concessions  de  mines  sont  accordées  gra- 

luilemenl  par  le  gouvernement ,  bien  plus  daos 

riniéi'ét  de  la  société  que  dans  celui  des  conces- 
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«ionaaiM»;  éllcf  o^t  pour  principal  olûei  de  ivet- 
tre  les  rieuses  mio^rale»  à  la  disposition  dç« 
consommateurs;  elles  sont  donc  données  k  la 
condition  d'exploiter. 

Cette  intention  du  législateur  ne  se  déduit  pas 
simplement  de  considérations  théoriques  i  eUe 
ressort  du  but  même  de  la  loi. 

L*art.  4d  de  U  loi  du  31  avril  1810  statue,  en 
effet,  <|ue  si  Texploiiation  est  restreinte  ou  su«- 
pendue,  denanîèrei  inquiéter  la  s<iretépubiique 
ou  let  besoins  des  consommateurs,  le  préfet, 
après  avoir  enienda  les  iiropriétaires,  en  rendra 
compte  au  Ministre  de  riniérieur»  pour  y  être 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Les  arrêtés  de  concession ,  d^accord  avec  cei 
principe,  iinposent  tous  aux  coocassionnairet 
l^Uigalion  d^exploiter  dans  un  délai  donné  (six 
mois  le.  plus  souvent),  et  portent  en  outre  que  les 
qf qeessions  peuvent  être  révoquéei ,  H)rique  les 
travaux  «ont  «uspendut  pendant  plus  d*un  an 
mo$  autorisation. 

Cependant ,  il  est  notoire  qu*iin  atiax  grand 
noal^re  de  concessionnaires  de  nines  négligent, 
nonobstant  les  avis  des  ingénieurs,  da  donner  à 
leurs  travaux  le  dévaloppement  dont  ils  sont  sus* 
ioptlbles ,  ou  même  8*abstiennBnt  do  tous  tra- 


liO  gouvernement  na  peut*  sans  engager  sa 
responsabilité,  rester  spectateur  inactif  d*uo 
MinNable  état  de  choses,  en  présence  des  besoins 
toujours  croissants  des  consonmataiirs ,  et  du 
prix  eicessif  du  combustible)  il  le  peut  d*autant 
moins,  que  les  concessions  nouvelles  n'amèneront 
pas  immédiatement  une  augmeouiion  de  pro- 
duction, résultat  que  Ton  doit  plutôt  attendre  de 
la  foprise  et  de  Textension  des  travaux  des  con* 
cossionnaires  actuels. 

Je  sois  donc  bien  décidé  à  faire  tout  ce  qui 
sora  en  mon  pouvoir  pour  contraindre  les  con- 
cessionnaires à  exploiter,  ainsi  qu*ils  y  sont  te- 
nus; i*userai  d'abord  des  moyens  que  Tarticle  49 
de  la  loi  du  21  avril  1810  met  à  la  disposition  de 
Tadministration)  et  si  Texpérience  venait  à  dé- 
montrer que  ses  moyens  laissent  quelque  chose  à 
désirer,  je  demanderais  immédiatement  auy 
chambres  une  loi  sur  les  déchéances. 

Je  vous  prie,  messieurs,  d'écrire  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent,  à  tous  les  exploi- 
tants de  votre  province  auxquels  elles  sont  appli- 
cables ,  de  les  inviter  à  vous  rendre  immédiate* 
ment  compte  des  motifs  de  leur  inaction ,  et  49 
les  mettre  en  demeure  d'activer  convenablement 
leurs  travaux  dans  un  délai  de  irois  mou»  A 
Texpiration  de  ce  délai ,  vous  voudrez  bien  mf 
faire  un  rapport  constatant  jusqu'à  quel  point 
chaque  exploitant  se  sera  montré  disposé  è  lie 
conf^mer  4  votre  circulaire ,  ou  aura  fait  valoir 
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ée»  motifs  d'excuses  que  l'on  peut  considérer 
comme  légitimes. 

Je  statuerai  alors ,  ou  j'aviserai  aux  mesures  à 
prendre  ainsi  qu'il  appartiendra. 


1370.  —  5  DÉCEUBEE 1837.  —  Douanes.  —  Déci- 
sion du  MinUtredet  Finance*  (M- 1,  d'Huart) 
êur  l'application  du  tarifa  des  morceaum 
de  tUtu  de  colon  et  de  papier,  recouverts 
d'un  enduit  d'émeri  et  de  verre.  (Rec.  ad- 
ministr.,  m7,no60â.) 

Messieurs  les  direeteurs, 

Depuis  quelque  temps  il  a  été  présenté  à  l'Un* 
porfation  des  morceaux  d'un  léger  tissu  de  coton, 
en  dimensions  de  30  à  25  centimètres  de  longueur 
et  de  largeur,  recouverts  d'un  enduit  d'émerl 
et  de  verre ,  et  qui  servent  à  polir  les  métaux  et 
les  ouvrages  en  boit. 

Informé  que  cette  marchandise  n'est  point 
tarifée  uniformément  dans  tous  les  bureaux  de 
douanes ,  j'ai  l'I^onneur  de  vous  faire  connaître 
que  les  ohiets  de  l'espèce  ne  pouvant,  tant  à 
cause  de  l'enduit  dont  ils  sont  recouverts  que  par 
rapport  à  leurs  dimensions  et  à  leur  destination  » 
être  considérés  comme  tissus  proprement  dits , 
doivent  être  rangés  dans  la  catégorie  de  la  mer^ 
çerie ,  passible  du  droit  4'inportation  de  6  •/•  à 
la  valeur. 

Comme  il  existe  une  espèce  de  papier,  connu 
dans  le  commerce  sous  la  dénomination  de 
papier  verre,  ayant  à  peu  près  les  mêmes  di- 
mensions et  servant  au  même  usage  que  les  objets 
prémentionnés ,  je  suis  d'avis  qu*il  convient  de 
le  soumettre  également  au  droit  de  6  «/o ,  comme 
mercerie. 


1371.  —  5  oBCEuaB  1837.  —  Dotionee,  —  Déci- 
sion du  Ministre  des  Finances  (II.  E.  d'Huart) 
sur  l'application  du  tarif  aux  canevas  4 
broder  et  pour  jalousies.  (I\ec.  adm.,lS^7» 
no6Q6.) 

Messieurs  les  directeurs , 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  question  do 
savoir  si  les  canevas  ^  l^rçder  et  pour  jalousies 
doivent  être  soumis  au  droit  de  6  0/0  comme  tis- 
sus non  spécialement  dénommés  au  tarif,  ou  s'il 
y  a  lieu  de  les  imposer  d*après  la  matière  prin- 
cipale dont  ils  sont  composés,  j*ai  Thonneur  de 
vous  informer  que  le  droit  de  8  0/0,  établi  par  la 
loi  du  31  mars  1828  (Becueit,  no  65),  sur  les 
étoffes  non  spécialement  tarifées,  n'est  appli- 
cable qu'à  celles  principalement  composées  de 
matières  autres  que  celles  désignées  au  tarifa 
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ou ,  qnant  à  celles  mélangées  dont  il  serait  im- 
possible de  reconnaître  la  matière  dominante , 
circonstance  qui  ne  se  présente  sans  doute  que 
rarement. 

Il  en  résulte  que  lorsque  les  canevas  en  ques- 
tion sont  principalement  composés  de  matières 
nominativement  désignées  au  tarif,  ils  doivent 
être  assujettis ,  suivant  la  matière  dominante ,  au 
droit  fixé  pour  cette  espèce  de  tissu. 

Ainsi ,  les  canevas  en  soie  ou  dont  la  soie  for- 
merait la  matière  principale ,  sont  pas.^ibles  du 
droit  de  4  florins  le  kilogramme  {tr.  8  48  c); 

Ceux  en  laine  ou  principalement  composés  de 
laine,  de  84  florins  les  100  kiiograounes 
(fr.  72  08c.)î 

En  laine  mélangée  avec  de  la  soie,  du  poil  de 
chameau,  ou  du  fil  de  Turquie ,  de  90  florins  les 
100  kilogrammes  (fr.  190  80  c.)  ; 

En  coton  ou  principalement  composés  de 
coton,  de  85  florins  (fr.  180  30  c.)  ou  100  florins 
(fr.  219)  les  100  kilogrammes,  suivant  qu'ils 
seraient  écrus  ou  blancs  ou  teints  ; 

fin  Un ,  chanvre  ou  étoupe ,  ou  dont  la  matière 
dominante  serait  le  lin ,  le  chanvre  ou  Tétoupe , 
lie  10  o/o  à  la  valeur ,  lorsque  le  genre  de  tissage 
de  cette  espèce  de  canevas  ne  permet  pas  Tappli- 
cation  du  compte-flls. 

Il  n'y  a  donc  lieu  d'appliquer  le  droit  de  6  «/o 
qu'aux  canevas  composés  principalement  de  ma- 
tières autres  que  celles  spécialement  désignées 
au  tarif  :  tels  sont ,  par  exemple ,  ceux  mélangés, 
en  guanlîté  dominante,  de  fil  métaltique, 
ctln,  etc. 

Quant  aux  toiles  écrues,  connues  dans  le  com- 
merce sous  la  dénomination  de  canevas ,  mais 
d'un  tissage  plus  serré  que  ceux-ci  et  servant  ha- 
bituellement pour  stores  de  croisées,  corsets, 
doublures ,  etc.,  il  y  a  lieu  de  les  soumettre  an 
droit  suivant  le  compte-fils ,  lorsque  le  lin ,  le 
chanvre  ou  Tétoupe  ^  en  forme  la  matière  domi- 
nante, et  que,  d'après  leur  genre  de  tissage,  ils 
peuvent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  toiles 
proprement  dites.  Dans  le  cas  contraire,  les 
fissus  de  l'espèce  rentrent  dans  la  catégorie  de 
ceux  que  la  loi  du  31  Juillet  1834  {Recuit,  no  182), 
impose  comme  non  spécialement  tarifés  à  10  «/o 
de  la  valeur. 

1372.— 14  DécEMBne  1837.  ^Douanes,  —  Dec!- 
ihn  du  Ministre  des  Finances  (M.  E.  d'Huart) 
#111*  l'application  du  tarif  en  ce  gui  con' 
cerne  le  droit  d'entrée  sur  les  draps  et  ca- 
simirs,  (Rec.  adm.,  1837,  n»  611.) 

Messieurs  les  directeurs , 

Une  décision  du  16  mai  1825 ,  insérée  au  12^- 
etfei/del830,  sous  le  n»  11,  fait  connaître  de 


quelle  manière  doit  être  appliqué  le  tarif  co  ce 
qui  concerne  le  droit  d'entrée  sur  les  draps  et 
casimirs. 

Le  texte  flamand  de  cette  décision,  qui  est 
d'ailleurs  conforme  au  véritable  sens  du  tarif, 
contient  des  explications  précises  à  cet  égard. 

Mais,  attendu  que  par  suite  d'one erreur  qui 
s'est  glissée  dans  la  traduction  fk-an(aise  de  la  ré- 
solution précitée ,  il  pourrait  paraître  dontenx  si 
les  draps  d'une  valeur  de  quatre  florins,  sont 
passibles  du  droit  de  40,  ou  de  celui  de  70  florins 
les  100  kilogrammes.  J'ai  Thonneur  de  vous  in- 
former que  le  droit  à  |>ercevoUr  sur  les  draps  et 
casimirs,  suivant  la  valeur  progressive  de  ces 
marchandises ,  doit  être  établi  oomme  suit  : 
Dbam  de  la  valeur  de  quatre  florins  le 

mètre  et  au-dessous  40  fl. 

—  au-dessus  de  4  florins  le  mètre  Jus- 
qu'à 8  inclusivement.  70  fi. 

«  au-dessus  de  8  florins  le  mètre  Jus- 
qu'à 12  inclusivement.  101  fl. 

-^  au-dessus  de  12  florins  le  aètfe 
Jusqu'à  16  inclusivement.  120  fl. 

—  de  plus  de  16  florins  le  mètre.  150  fl. 
Casimirs  de  la  valeur  de  2  florins  et 

au-dessoiu.  40  fl. 

—  au-dessus  de  2  flor.  le  mètre  Jus- 
qu'à 4  inclusivement.  70  fl. 

—  au-dessus  de  4  flor.  le  mètre  Jus- 
qu'à 6  inclusivement  '  100  fl. 

—  au-dessus  de  6  flor.  le  mètre  Jus- 
qu'à 8  inclusivement.  190  fl. 

—  de  plus  de  8  flor.  le  mètre  160  fl. 


1373.^15  BicnBUB  iVSl,— Douanes,  —  0ée/- 
sion  du  Ministre  des  Finances  (M.  E.  d'Boart) 
sur  l'application  du  tarif  en  ce  gui  con- 
cerne la  taxe  des  marchandises  imposées 
aupoids,  (Rec.  adm.,  1837,  n»  612.) 

Messieurs  les  directeurs. 

Je  suis  informé  que,  dans  quelques  bureaux  de 
douanes ,  on  établit  la  perception  des  droits  sar 
le  poids  ne/ des  marchandises,  déclaré  par  les 
Introducteurs, 

Cette  manière  d'agir  est  en  opposition  directe 
avec  l'article  5de  la  loi  du  26  août  1822,  n*  80,  sol- 
vant lequel  les  intéressés  qui  ne  secontenteraieet 
pas  de  la  tare  flxée  par  le  tarif  ou  par  l'article  4 
de  la  loi  précitée,  sont  tenus  d'acquitter  les  droits 
sur  le  poids  net  des  marchandises ,  constaté ,  à 
leurs  f^ais,  par  les  empilés  de  l'administra!' 
thn. 

H  suit  de  là  que  lorsque  les  intéressés  ne  de- 
mandent point  que  le  poids  $iet  de  leurs  mar- 
chandises soit  constaté  par  les  emplorés^  la 
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pereepHoii  des  droHt  doit  étra  établie  sur  le 
p{ad$  brut,  dédnctton  faite  de  la  tare  légale. 

NéanmoiDi ,  il  a  éié  fait  une  exception  à  cette 
règle  par  la  loi  du  18  Juin  1826  {Ree.y  no  471), 
en  ce  qui  ooneeme  let  étoffés  y  tissus  et  rubans. 

En  elfet ,  il  résulte  de  la  combinaison  du  S»  pa- 
ragraphe de  Tarticle  6  et  du  l«r  alinéa  de  Tar- 
ticle  88  de  la  susdite  loi ,  que  lorsque  les  mar- 
chandise en  question  sont  expédiées  en  transit 
ou  à  destinatlott  d^entrep6t,  les  importateurs 
sont  obligés  d*en  déclarer  simultanément  le  jbo/^ 
brut  et  net. 

Dans  ce  cas 'exceptionnel,  la  perception  des 
droits  doit  être  basée  sur  le  poids  net ,  sauf  Té- 
l'ification  de  ce  poids  par  les  employés. 

Toutefois ,  quant  aux  tissus ,  étoffes  et  rubans 
déclarés  en  consommation  au  premier  bureau 
d'importation  ou  de  déchargement,  les  intéressés 
conservent  la  faculté  d*acquitter  le  droit  sur 
le  poids  brut  de  ces  marchandises,  après 
déduction  de  la  tare  légale,  conformément  à  Par- 
ticle  5  de  la  loi  du  tarif,'  ou  sur  le  poids  net 
constaté  par  tes  employés  ;  ainsi  que  cela  a  été 
expliqué  aotérieuremeut  par  le  dernier  alinéa  de 
la  réponse  4  la  6«  question  de  la  décision  du  5^ 
décembre  1836  {Rec,  no  535). 

En  conséquence,  il  est  strictement  recommandé 
aux  employés  que  Pobjet  concen^e  de  se  confor- 
mer ponctuellement ,  à  Tavent;* ,  aux  dispositions 
de  la  loi  ci-dessus  rappelées. 


1374.  — 15  DÉcsmas  1837.  »  Garde  civique, 
—  Restitution  de  Vamende  de  60  francs , 
déterminée  par  t*article  6,$^,  de  ta  toi  du 
3  Janvier  \%o5.  —  Instruction  du  Ministre 
des  Travaux  publics  (M.  Nothomb).  (Mém. 
adm.  du  Hainaut,  1837,  p.  461.) 

Monsieur  le  gouverneur, 

L*un  de  MM.  vos  collègues  a  soulevé  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  en  cas  de  restitution  de  Pa- 
mende  de  60  francs,  déterminée  par  Part.  6,  S^. 
de  la  loi  du  3  Janvier  1835,  cette  restitution  doit 
avoir  lieu  intégralement ,  ou  bien  si  Padministra- 
tion  de  Penregistrement  a  le  droit  de  prélever 
sur  cette  amende  5  p.  o/o  pour  firals  de  régie. 

M.  le  Ministre  des  Finances  ayant  été  saisi  de 
cette  question  ,  Pa,  par  dépêche  du  80  novembre 
dernier  no  5,830/18,526,  résolue  de  la  manière 
suivante  : 

La  retenue  de  5  p.  «/o  pour  frais  d*admini8f  ra- 
tion ,  sur  les  amendes  «n  matière  de  garde  civi- 
que, recouvrées  par  les  receveurs  de  Penregisi re- 
ment ,  ne  8*exerce  pas  seulement  en  vertu  des 
arrêtés  des  S  avril  1825  et  4  août  1832  (le  premier 
établissant  cette  retenue,  et  le  second  chargeant 


lesdits  préposés  du  recouvrement  des  amendes 
de  Pespèce ,  pour  en  compter  de  la  manière  usi- 
tée pour  les  amendes  de  simple  police  comprises 
dans  le  premier),  mais  encore  en  vertu  de  la  loi 
du  budget  des  dépenses  du  8  mai  1832,  qui 
porte  :«  Le  gouvernement  renseignera  aux  cbam- 
»  bres  le  produit  de  la  retenue  de  5  p.  o/o  à  pré- 
»  lever,  i  titre  d^iodeomité  ,  sur  les  reeonvre- 
»  ments  opérés  pour  des  tiers.  » 

Diaprés  ces  dispositions,  le  montant  présumé 
de  la  retenue  dont  il  s*agit  a  été  porté  tous  les 
ans  au  budget  des  voies  et  moyens ,  du  chef  de 
toutes  les  recettes  faites  par  les  receveurs  de 
Penregistrement  pour  le  compte  de  tiers ,  à  Pex- 
ception  toutefois  des  revenus  provinciaux  et 
communaux,  à  I*égard  desquels  un  projet  de  loi 
vtent'd*être  présenté  à  la  chambre  des  représen- 
tants. 

Cette  retenue  ne  peut  donc  pas  être  considérée 
comme  illégale;  elle  doit  être  opérée  sur  les 
amendes  en  question,  comme  sur  les  autres 
amendes  attribuées  aux  communes. 

M.  le  Minisire  des  Finances  ajoute  que ,  quant 
aux  remises  d'amende  accordées  par  Sa  Majesté , 
il  a  été  admis  en  principe ,  comme  sons  le  gou- 
vernement précédent,  que,  lorsque  ces  pénalités 
avaient  été  acquittées ,  la  restitution  ne  pouvait 
en  avoir  lieu  que  sous  la  condition  établie  par  la 
disposition  générale  du  2  avril  1825  précitée , 
c*esi-à-dire,  après  déduction  de  5  p  o/o  pour  frais 
de  régie. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  por- 
ter la  disposition  qui  précède  à  la  connaissance 
des  autorités  localer,qui,  par  suite  des  explica- 
tions qui  précèdent,  ne  devront  recevoir  que 
57  francs  au  lieu  de  60 ,  chaque  fois  que  des  ver- 
semenu  de  cette  nature  devront  être  faite  dans  les 
caisses  communales. 

Celte  somme  est ,  du  reste ,  plus  que  suttsante 
pour  pourvoir  aux  frais  d*uB  uniforme  complet. 


1375.-—  23  DÉcEHBaB  1837.  —Contributions  di- 
rectes, —  Patentes.  —  décision  du  Ministre 
des  Finances  (H.  E.  d*Huart)  sur  te  droit  de 
patente  des  boutiquiers  fréquentant  les 
foires  et  marchés,  (Rec.  adm.,  1837,  no  618). 

Messieurs  les  directeurs , 

Depuis  plusieurs  années ,  il  s^est  élevé  des  ré- 
clamations contre  le  droit  de  patente  auquel  ont 
été  imposés  de  petits  boutiquiers ,  {lonr  la  veote , 
au  dehors  de  leur  domicile ,  de  marchandises  de 
la  deuxième  espèce. 

Ces  petits  boutiquiers  fréquentent  les  foires  et 
marchés;  ils  étalent  leurs  marchandises  sur  des 
tables  ou  étaux  abrités ,  non  par  de  véritables 
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««■venu,  mais  fteulemeDt  par  une  ioUe»  at  qui 
sont ,  le  plas  souTeot ,  placé»  et  eolevé»  chaqua 
jour  de  vente. 

On  a  pensé  ^ue  ces  étaax ,  ainsi  couvarts ,  é^ 
vaient  être  considérés  oomme  échoppes,  et  que 
le  droit  de  patente  devait,  par  conséquent,  étro 
réglé  diaprés  la  lettre  B,  no  d^ordre  301a  da  ta- 
bleau, no  7,  annexé  à  la  loi  du  31  mai  1819. 

D'après  des  explications  qui  ont  été  fournies 
sur  rolUet,  il  m^a  paru  que  la  loi  recevrait  «ne 
txéctttieo  mieux  entendue  si  l*on  imposait  lea 
patentables  de  Teapèce  comme  vendant  leun 
narchandises  sur  des  étaui,  tables rete.,  dono, 
d^prds  le  no  d^ordre  général  313a,  La  0  da 


méma  tableau.  En  effst,  de  oatta  «iniHie^  to 
droit  pourra  être  fixé  de  la  13o  k  la  16oelasae  ds 
tarif  A,  au  lieu  de  la  11»  à  la  13«  du  même  tarif  ; 
et  les  répartiteurs  et  les  contrôleurs  paumml 
établir  une  classification  plus  conforme  «o  prin- 
cipe que  chaque  patentable  doit  être  impoaé  eo 
raison  de  Pimportance  et  des  bénéfices  qn^îl  rô- 
tira de  sa  profession  ou  de  son  commerce. 

En  conséquence.  Je  vous  prie,  messieura  les 
directeurs,  de  veiller  à  ce  qu*il  soit  Mi ,  à  partir 
de  Texercice  prochain ,  la  distinction  nécessaire 
entre  les  marchands  ambulants,  afin  iTéTiter 
toute  réolamation  ultérieure  de  la  part  des  patits 
patentables  de  cette  catégorie. 
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»  »  Strytbem.  573 

»  »  Soignies.  .  574 

«  »  Deynxe.    .  575 
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Ordre  étrang.  B.  Mary.  Autorisât.  619 

»  9        Louis  Bernardin,  Aut.      o 

élect.  comm.  à  Tremeloo,  Heusy, 
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a        Dommartin ,  eomm.  de  Saint- 
George  (Liège).  Fond. 

Breret.  SchenoffKki 778 

FlorisNollet 779 

Cte  Yandenaeero.     ...    780 

Crahay 781 

Noailly 783 

Horcboine W3 

Mottard 784 

Hoodin 785 

Arm.  de  la  comm.  de  Genappè.  .    .    698 
Edouard  Blondeel.  Cbev.  de  St.-Grë- 

goirele  Grand Itl9 

Delisle,  cons.  à  Buenos-Ayres.  Dëm.  1214 
Litpiidation  des  pens*  Papier  libre.  .    075 

Brevet.  Teylor 786 

Heuxè 787 

Laurent 788 

Getger 789 

Herteik 790 

Kepeiynski.     .....    791 

Fi. 792 

Perronet 795 

Bernard-Chapnis.      •     .     .    794 
finS. 


684 

701 
702 
852 
8» 

884 

835 


855 

856 

859 

860 
864 

867 
719 
720 

721 

722 


SOo 


795 


s  à 


8  • 


796 

797 

1285 

1136 

L682 

872 

928 

929 

Gest.  1022 

1025 

1024 

1025 

1026 

,1838.    699 
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des  actes 
du 
BuU. 
OGTOBBE. 
Brevet.  DanforthGreenwoodetWyn- 
keene. 
9       Deieanes-Vavtrot      .    . 
Gérardot  de  dermoise.  Ptodslon:  . 
Cleire  Dite.  • 

Priamoyen»  4»  sem.  deseptefli.  1858. 
Plan  d'alignem.  St.-Jo8serten-Noode 
etiielles*  -.  .  .  ^  «  ^  . 
Éoole  spéeiale  da  gMe  citil  k  Gand. 
»  Des  arteei  mannâMt.  à  Lièges  • 
Bnr.  de  bienfi  de  Rnytbteeki 
Hosp.  de  firaielles. 

»  Meain. 

Bur;  de  bienf.  de  Reninghelst. 
»     et  hosp.  de  Tournay* 
Pris  moyen  i  1»»  seu«  d'ectob. 
Bretet.  Grontelle.   .    • 
Ihré.  Commandeor  de  Perd.  Lëop.  .  1056 
Bo»  de  WaVendorfiF.  offie.  de  Tordre 

Lèopold 1057 

B»n  de  Paikni.  Chef,  de  Tord.  Lëop.  1058 
De  Brochowski.  Dec.  de  l*ordre  de 

Chafles   III .  1120 

Instr .  pnbl.  et  bourses  d'ét.  Réiebliss. 

de  fondation 974 

.  Diplômes  honorifiq.  etc.,  UniTorsit. 

derÉtat 873 

igl.  deMotre-DnmeàBrages*  Fond.    961 
Brevet.  Prasel.  ..,•...    977 

»        WUlock 978 

»        HaekTaledeHertl»rd.    .    .    979 

«        Andrew  Tifai 980 

'  m  James^Brown  Cnrson.  .  .  981 
Gardes-champ4tres«  Bigmilemente.  .  702 
Bnr.  de  reo.  des  eentrib*  Prov.  du 

Limbonrg.    704 
»  »        8t*-Josse-len-Need6 

et  Etterbeeki  <    .    705 
»  »        Turabottt  et  Poppel.    706 

Bur.  d'enreg.  et  des  dom.  àWal- 

eourt 707 

Bur.  de  ree.  des  eentrib.  Miffset 

Rochefbrt 708 

•    If  édifie,  des  altrib.  de  divers  bur.  de 


douanes.     .     ...... 

877 

Égl.  eatbéd.  de  Malines.  Fondation. 

962 

982 

Évain. 

985 

ComiiMaire  de  rarrendîss,  d'Anvers. 

A.^-M.  Debie. 

1016 

»            »                de  Dixmnde. 

A.derSerclae.. 

1017 

Bur.  de  bienf.  de  Clermoat.    Don.  . 

1019 

Digitized  by 


Google 


fi 

15    A 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  1858.-*NOVEMBKE. 


»   n 
n  » 

1»    u 


»  « 
»  I) 
»  « 


16  » 

»  » 

»  » 

ï>  » 

19  » 

23  • 

»    m 

S7  » 

'  n  a 
»    » 

30  » 
»  » 

»  9 
»  » 
M      » 

»    à 

B     » 


6  B 

»    B 


1D  » 


B    ■ 


If  OS 

des  actes 
du 
BnlU 
Bar.  de  bienf .  de  Gemmeoich  (Lië^e). 

Le^.  lOSO 
»  »      deRenaîz.  Gest.  1027 

•      .      9      deTermonde.        »    .  1038 
Hosp.  de  Brux.  Coomi.  de  Marcq. 

.  Gett.  10S9 
Bar.  de  bienf.  de  Baesrode.  Edt.  en 

posa.  1040 
Spellenberg.  Vice-consui  à  Trieste. .  1215 
Voo  Aisae.  Pension  cirique.  •  .  .  1287 
Div.  du  territoire.  Trtv.  publics.  .  1247 
Inspecteurs.  Moel  et  de  Moor.  .  .1248 
Ingénn.  de  Iro   classe.  Bisserot  et 

Kummer 1249 

Soos-iogënn.  Lebens,  Dupré  etMa- 

hauden 1250 

Route  d*Ohey  à  Havelange.  Constr.  .  1261 
Route  de  jonct.  d'Alost  i  Audenaerde, 
et   d^Audenaerde  à  Grammont. 

Concessioon 1262 

Route  de  Nivelles  à  Wavre.  Tracé.  1263 
Rues  Aginiont  et  Hocheporte  à  Liëg^e. 

ÊUrç 1264 

Soc.  anon.  d'aspbalte  deLobsann.  .    875 

Brevet.  John  Marschall.    .    ...    984 

9        Helinckx-Jansens.     .     .  885 

B        Davia  et  CUirin 986 

Commissaires  d'arrondisst.  Congés.  .  709 
Prix  moyen,  2a  sem.  d'octobre  1888.  710 
Règ.  des  écoles  du  génie  civil,  des 

arts,  roanufact.  et  des  mines.  .  960 
Prix  moyen,  3o  «em.  d^octobre  *r>^B.  870 
Egl.  de  Notre-Dame  à  Louvain.  FouJ.    963 

Brevet.  BroJiée 957 

B         Jules  Frison Qgg 

»        Fonrcade 999 

Prix  moyen ,  4e  «em.  d^octobre  1838.  871 
Sémin.  de  Malines.  Fond.    ...    975 

Brevet.  Truffiint 990 

»        Chenest 991 

»        Peters 992 

Lebaigue  Moyaux 993 

Sauvetage,  Organ.  du  service.     .     .1195 

NOVEMBRE. 
Prix  moyen,  In  sem.  de  bov.  1838.    874 
Baron  Roussin.  Grand-cordon  de  Tor- 
dre Léopold 1059 

BUIecocq.  Offic.  de  Tord.  Léopold.  .  1060 
Lejenne.  Chev.  de  l'ord.  Léopold.  .  1061 
Bur.  de  bienf.  de  Vianden  (Luxemb.). 

Legs.  1021 
Hosp.  de  Bruxelles.  Gestion.  .  .  .  1030 
Bur.  de  bienf.  d'Iseghcm.  Gest.  1031 
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du 
B11U. 
Bur.  de  bienf.  d'Andenarde.     Geit.  1032 
^  Hosp.  civ.  de  Namnr.  «  .  1035 

Biir.  de  bienf.  de  VoUeieele.        »  «  10S4 
Hosp.  civils  de  Bruges.  «  .  10S5 

Domio.  de  sec.  de  Penf.  Patrisde 

Tubise ^045 

Professeur  Bonunart.  Cbev.  de  Poid. 

Léopold.  .  941 
Comte  Vanderbnich.  Cbev.  de  rord« 

Léopold.  .  879 
Ofic.  français.  Chev.  de  PontLéopold.  880 
Van  Rode  de  Schellebrouck.  Cbev. 

de  Tord.  Léopold.  .    881 
Girand.  Chev.  de  Tord.  Léopold.    .    88â 
Soc.  anon.  de  Bonnet  et  Veine  à  Mou- 
ches. Biodifio 886 

Diericx-Dumortier.  Rem.  dès  droits 

d'entrée.  .  894 
Wood.  Rem.  des  droiU  d*entrée.  .  895 
Van  Wymelbeke-Vercauteren.  Rem. 

des  droits  d'entrée 896 

£g1.  de  Uombourg  à  Liège.    Don.    .    964 
B  Ruremonde.  Fond.     .    965 

B         d'Oteppe  (Liège).        »        .    966 

Brevet.  Blumenthal 994 

•        Dunn 995 

a        Auguste  Thierry 996 

s        Comte  de  Kerckhove.     .    .    997 

B        Pellabon 999 

B        Jonathan  Pardon.      .     .     .    999 

»        Alphonse  Grun 1090 

»        Wood 1001 

»        Gilbert 1092 

■  .     Roland  Drely 1097 

A.-C..D.-V.  de  Roisin.  Pension.  .     .  1018 
Baron  Vander  de  Straten  Ponthoz , 

VerrasseletHallart.  Décorations.  1121 

Zoller.  Consul  à  Glasgow 1216 

Perte  du  grade  des  offic.  de  Tannée. 

Arrêté  régi 1227 

Prix  moyen,  2o  tem.  de  nov.  1838.     878 
D'Otreppe    de   Bouvette.  Conseiller 

honor.  des  mines 1276 

Prov.  deLimbourg.  Cant.  de  milice.  1307 
Jean  Marsmeyer  et  Gody.  Décorât.  .  1124 
Route  de  ThieltàEedoo.  Frais  d'exéc.  1279 
Soc.  de  Marcinclle  et  Couillet.  Modi- 
fications aux  statuts 893 

Soc.  des  act.  réun.  Cbem.  de  fer  de 

Cologne 887 

Soc.  pour  la  narig.  de  la  Meuse.  Ma- 
jorât du  capital 888 

Bur.  de  bienf.  de  Leeuw-St.-Pierre 

(Br.).  Gca.  .  1036 
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Nos 

des  actes 

du 

Bnll. 

Bar.  debienf.  de  Syn^em.  (Fl.-Or.). 

Gest.  .  1037 
■  »         d'AudenhoYe-Saiote- 

Marie.  Ge«t.  .  1038 
Hosp.de Measioes.  Admistioo.     .     .  1042 
»  »^  ,,  .     .  1043 

Am.  detsson  infirmières  àBilsen.  .    883 
Braiier.  Rem.  de»  droits  d^entrée.  .     897 
Ville  d^Eoghien.  Armoiries..  .    ...    935 

Effl.  de  la  Chapelle  à  Bruxelles.  Legs.    967 

BroTet.  KopexjDski 1003 

Bouisso.  Consul  à  Galatz 1317 

Toselly.  »  à  Salouique.  .  .  1218 
Route  dTpres  à  Furnes.  Poste.  .  .  1287 
Prix  moyen,  3e  lem.  de  nov.  1838.  .  884 
Égl.  de  Sainte-Marguerite  àTournay. 

Fond.  .     968 

p  Jambes  (Namur).  »       .    969 

Brevet.  Amëdée  Leclaire.     .    .     .  1004 

»        Charles  de  Witte.     .     .     .  1005 

p        Vandermaelen.      ....  1006 

Roule  de  Tubise  à  Braine-le-ChAteau. 

Trace 1279 

Urban,  ingr.  CbeY.  deVord.  Lëopold.  1285 
Comm.  de  Maldegem.  Armoiries.  .  936 
Brevet.  Paris 1008 

•  White-Renson 1009 

»        Miles-Berry 1010 

Il        Miles-Berry 1011 

•  Nicholson 1012 

Angustine  MeUler.  Pension.  .  .  .  1284 
Route  de  Maestrieht  à  Fauquemont. 

Barrières.    .     .    ' 1289 

RoutedeQuiétrainàGivry.  Tracé.  .  1280 
Vicomte  Sa  da  Bandeira.  Grand  cor- 
don de  Tord.  Léop.  1062 
Baron  Bomfin.  Gri^nd  cordon  de  Tord. 

.     .  Léop.  1063 

Dom  M^ttoel  Antonio  de  Carvalho. 

Comm.  de  Tord.  Lëop.  1064 
Don    Antonio    Femandez    Coelho. 

Comm.  de  Tord.  Léop.  1065 
Don    Joaqnim    Rodriguez    Chaves. 

Cher,  de  Tord.  Léop.  1066 
Chevalier  Dietz.  Offic.  de  Tord.  Léop.  1067 
Route  de  Gosselies  à  Fleurus.  Constr.  1281 
Prix  moyen,  4e  sem.  de  nov.  1838.  •  885 
Rapatel.  Command.de  Tord.  Léop.  •  889 
Surv.  des  condamnés  libérés.     .     .     956 

Hosp.  de  Huy.  Gestion 1039 

Bnr.  de  bienf.  de  Nevele.  Acquis.  .  1041 
Hosp.  de  Messines.  Admission.  .  .  1044 
Gén.cteGobletd'Alviella.  Décorât.  .  1122 
Égremont.  Consul  gén.  à  Tunis.  .     .  1219 
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Nos 

des  actes 
du 
Bull. 
^C.  des  litsmilit.  Modific.aux  statuU.     898 
jgl.  d^SmieliHuy.  Fond.    ...    970 
».     .  Bruyères»  eonun.  de  Battice 

.  (Liège).  Fond.  .  971s 
Égl.deSt.-VincentàLiége.  Fond.  .  9711> 
.   •        St.-Nicolas        p  »    .     •    973 

»     .  Waleffies.        »  »   .    •    973 

Brevet.  Harcisson  Grey  Diar.     .     .  1015 
*        Vincent  Wennengton.     .     .  1014 
.    p        Vincent  Wennengton.     •    •  1015 
Dnc  d*Arenberg.    Grand  cordon  de 

.     .   Tordre  Léopold 1069 

Pèche  maritime.  Règlem 1830 

W  ittert.  Chev.  de  Tord.  Léop.    890 

Capit.  Bormann.  p  »        »     .    891 

Comm.  d^Overmeire.  Armoiries.  .  937 
Ville  d'Ostende.  p      .    .    938 

Prince  J.  de  Chimay.  Offic.  de  Tord. 

Léopold 1070 

.  Le  même.  Décoration 1133 

Seeger.  Consul  à  Port-au-Prinoe.  •  1330 
.  Garzia.  Vice-consul  à  Otrante.  .  •  1391 
Tiberghien.  Vice-consul  à  Rio  de 

Janeiro.  Démiss 1323 

■  Route  de  Fosses  à  Philippevilie.  .     .  1383 
Relais  et  lignes  de  postes.  Fixât,  des 
.    distances 1388 

DÉCEMBRE. 

Usines  métoll.  Établiss 1393 

Camp  de  Beverloo.  Cess.  de  terrains.    957 

.  Prix  moyen,  5e  sem.  de  nov.  1888.  .     893 

.  Opdenberg.  Direct  de  la  sec.  gén.    .     899 

Bourbon  del  Monte.  Consul  à  Anoène.  1333 

.  Benedotte  Gnglielmi.    »     à  Civita- 

Vecchia 1334 

•  Lamarche  et  Brain.  Rem.  de  droits 

d*entrée.  1083 
Gilain.  Rem.  de  droiU  d'entrée.  .  .  1083 
Égl.  St.-Nicolas  à  Liège.  Fond.  .  .  1188 
Route  d'Ath  à  Ellezelles.  Constr.  .  1383 
Routes  de  Blankenberghe  à  Courtray. 

Bruges  à  Thourout.  Barrières.  1390 
.  Route  de  Brux.  à  Mons.  TraYerte  de 

Cureghem.  Redress 1391 

Ingén.  et  conduct.  Tenue  do  service.  1301 
.  Société  anon.  des  lam.  etdelaProvid. 
à  Marchiennes-an-Pont.  Modifie. 

aux  statuts 995 

Soc.  de  conccss.  de  la  route  du  Rœjilx 

à  Mons .     934 

Bon  Schanroth.  Command.  de  Tord. 

Léopold 1071 
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De  B«Yay 1149 

Hoodia.  ..•«..•  1150 

Defienoet 1151 

Isoturd lÎ5i 

Carpeatier 1158 

Uylh 1154 

Pris  moyea,  l99  tem.  d«  d4e.l838.  •  900 
Défiugiert.  Offic.  dal'ord.  Léop.  .  1073 
Camille    Pa|^el.  Offic.   de    Terd. 

Léopold.  1079 
J.  Bonlay  (de  la  Menrtlie).  Cher,  de 

Tord.  Lëop.  1074 
Cte  A.  de  Rayneval.  CImt.  deTerd. 

L4op.  1075 
A.  de  Justieu.  Cher,  de  Tord.  Léop.  1076 
G.  de  Wailly.      *  a  9    .  1077 

De  Laniac.  a  9  •    .  1078 

D'EMiberay.         9  9  9    .  1070 

Strybo».    Conittl    à   la    Vera-Crui 

.  (Mexique) 13S5 

Dedorlodot.  Verrerie 1S9S 

Garnier,  HanUfourBeau*    •    .  Ii94 

Dettombe  et  C«.        »  ...  1395 

Blokhouse,  yeuTe  Dumont.  Usine.  .  1396 
De  Lezaack.  HanWfbarnean.  .  •  .  1397 
Van  Hoogten,  1er  présid.  Offic.  de 

Tord.  Léepold.    901 
Dandrimont.      Oiev.  de  Tord.  Léop. 
Kaieman.  »  »  *    • 

DeBavay.  »  9  9    . 

DellafûUe.  9  9         9    . 

Lehoye.  9  9  9     . 

Lamarle.    Nommé  proleneur.     .    • 
DeCayper.  »  ... 

Sterkx.  archcT.  de  Malines.Gomm. 
de  Ford*  Léop. 
Trib.  de  Charleroy.  HnÎMiert.    •    . 
ProfBMoar9  d^unÎTertitéi.  Cber»  de 

Tord.  Léop.    948 
Cber.  de  Perd.  Léop.    944 
9  »        9    .    945 
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908 
904 
905 
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1181 
1183 

949 
1304 


Wennael. 
DeRam,Gacbard 

et  Willems.  9 
Amonld.  9 

Ifagelmaekert.    » 
Sirant.  9 

Tabon  de  la 

Motte.  > 

Van  Caabergh.   » 
Serrait.  • 
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14»    Montig&y.QieT.derord.Léopoa  .    95S 

•  9  Vent.  9  9  a  .  954 
»  9  Carteii.  »  a  a  .  955 
9  9    ÉgU  de  8i.-Kemade  à  Liège.  Food. .  1159 

9  •    BroYel.  Armand •  1155 

9  »        9        Tiron 1156 

9  9        »        Coobrane 1157 

99        »        Hugues-Cbanter 1158 

Barclay.  Connd  à  Savanab.  Démiii.  1S36 
Bm   Em.    T'Serolaet  et  Jolet  Van 

Praet.  Décor 113$ 

BreYet.  Millet 1159 

Rester  Gindt.  Éublin.  nsioe.  .  .  1398 
De  Lamine.  Extraction  de  table. .  .  1390 
Loi.  Crédit  an  budget  de  la  gverre. .  919 
Prix  moyen,  99  aem.  de  déc.  1888.  .  914 
Égl.    de    Sleenkerke    (Fl.-Occid.). 

Fond.  1149 

Égl.  d*Ottende     (Fl.-Ocoid.).     »     1141 

»    dlxellet         (Brabant).        >     1143 

BroTet.  Leemant 1160 

»  9     But.  de  bienf.  de  Zwere^iem.  Dm.  1183 

•  9  Hotp.  de  Wayre.  >  .  1184 
9  9  But,  de  bienf  .  de  flamme.  Legs.  1185 
9  9  Hotp.  de  Gand.  Gttt.  1188 
9  a  But.  de  bienf .  d'Eltegbem.  9  .  1187 
9  9      »           9        Gand.                  9  .  1188 

'9  9      9  »        Andenh-Ste. -Marie. 

Gestion.  1189 
9  9    Domicile  de  tec.  de  J»-B.  Vercruytte. 

Gestion.  1194 
30  9     eu  Scolar  de  la  Margoerite.  Grand 

cord.  de  Perd.  Léop.  1989 
9  9  Cto  Nomis  de  PoUoa.  Grand  cerd.  de 

Perd  Léop.  1981 
9  9    Égl.  d*Agem  (Fl.-Orient.).  Fondation.  1143 

9  9    Breret.  Gelions 1161 

99        »        Dubaï 1161 

a  9        9        Cbanoe 1163 

9  9     MastrMten.  Conseiller  bon.  des  mines.  1377 
81  9    Loi.  Crédit  snpplém.  aux  aff.  élr.    .    913 
9  9     Loi.  Voies  et  moyens  pour  1839.    .    915 
99  9    Loi.  Budget  de  la  dette  pub.  et  des 

dot.  pour  1889 916 

9  »  Loi  sur  la  division  deseotesfmeières.  917 
9  9     Loi.  Budget  dodépart.delajustiee 

pour  1889 918 

9  9    Soc.  des  cbarb.  du  Flénu.  Modif.des 

Aatnto.    958 
99  »  de  l*Espérance.  Mo- 

dif.desiUtnts.     959 
94  9     Loi.  Contingent  de  Parmée  et  levée 

de  la  mUi«eenl839.    .    •     .    990 
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84» 


35 


36 


Hm 
detactoi 
da 
BulL 
Nomretiiz  eomeîU  de  (pierre  eo  cam- 
pagne ponr  1839 930 

SduniU.  Médaille 1136 

Loi  qui  proroge  celle  de  cooceM.  de 

936 
919 
933 
939 
940 


38i 
80 


Loi.  Bodget  des  aff.  ëtr.  pour  1839. 

Mercnriales,  8«  fem.  de  dëo.  1838. 

Commune  de  Chiny.  Armoiries.  .     . 

Sceaux  de  diTersea  autoritét  etfonct. 

Commun,  des  SoBun  noires  àTour- 

nay.  ÉUbl 1144 

Breret.  Walker 1164 

»         Dizon 1165 

»        Jordens 1166 

»        Cheyremont 1167 

»        Galy 1168 

»        Feigneauz 1169 

»        DaTies 1170 

»        Vardy 1171 

»        Berry.    .    ,     ..'...  1178 

n        YandieToeC 1178 

»        Gilbert 1174 

Loi  lyontAnt  une  classe  à  Tord.  Léop.    933 

Loi.  Budget  de  la  guerre  pour  1839.    931 

Loi.  Bud.  du  dép.  des  finan.  pr  1839.    984 
»  de  lUntérieur.  »  .    935 

»  des  traY.  publ.  »  .    981 

»  de  la  marine.  ■  .    933 

Soc.  de  hauls-foumeauz  de  ChAteli- 

neau.  Modif. 1084 


637 


Rot 

des  actes 

du 

BuU. 

Bon  Emile  TSerclaes,  Décoration.    .  1137 


»  »    Commune  de  Controde.     Armo 
•  »            »             Slins.                  « 

iries. 

lias 
1189 

»  •            »             Westmeerbeek.   i 

1130 

9  9            »             Saintes.               > 

1131 

m  s    Ville  de  Neufcbâteau. 

1133 

1133 

1184 

»  s           ■           Hoogstraten.          i 

1135 

»  s            s           Lille. 

1186 

>  s    Ville  de  Poperinghe. 

1137 

•  •     Brevet.  Poulet.  • 

1175 

»  »        »        Memminger 

1176 

»  »         a         Prince 

1177 

»  »        »        Vandermaelen 

1178 

»  «        »         Ricbards 

1179 

»  »    Bourses  d'études.   Fondation.    .     . 

1180 

n  p    Bur.  de  bienf.  de  Hal»               Gest. 

1190 

»  »       »           »          Gbistelles.        »    . 

1191 

»  9        »            »           Santvliet.         «    . 

1193 

9  »        »            9           Bettittcourt.     •    . 

1198 

Uniforme. 

1878 

9  9     Sous-ittg.  des  ponts  et  chaussées.  Ad- 

mission. 

1386 

9  9     Frison  et  Andris.  Agrand.  de  leurs 

▼erreries 

1300 

9  9    Tournay.  Droit  de  navigation.     .     . 

1303 

9  9    Weissweiler.  Cher,  de  Ford. 

Léop. 

1306 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

ET  ANALYTIQUE 

DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  CE  VOLIME. 


NoTA«   Les  chiffres  renvoient  aux  Numéros  d*ordre  du  Bulletin  officiel  qui  se  trouvent 
reportés  au  haut  de  chaque  page  du  volume. 


ABSENCE  (jii|s«iDeiiU  d*) ,  de  MM.  Vanbaekeii- 
doTer,  lS3.->LeiiÛD,  193.— Yandevelde,  1S4. 

—  ThoBMs,  1S5.  -Heyert,  186.  -  Dettlly,  127. 
--Dorisers,  138.  —  Ladrière,  139.  —  Vanden 
Bergbe,  130.  —  Thomas,  131.  ^  Deoiette,  132. 

—  VaiMohaftiDgeo,  133.  —  HerremaiM,  134.  — 
SoeoeOflSS.— Schelle,  136.— WiUeboU,  137. 
— Stoefii,  138.— Liarens»  189.— ChanTaax,  140. 
-.  Vandoidries,  141.  —  Bondoog,  143.  — 
Cniyen,  143.  —  Mawû,  144.  — Jantsen,  145. 

—  MeerMen,  146.  —  Yandenberghe ,  147.  — 
Verlë,  148.  —  Felten ,  149.  —  Spirlet,  150.  — 
Serrait  y  151.  —  Simoa ,  153.  —  François,  153. 

—  Vanden  Boj^ert ,  154.  —  Coureur ,  155.  — 
Schelle,  156.  —  Jacobs,  157.  -  Bellen,  158.  - 
Soenen,  159.— Drîesen,  160.— Schwanen,  161. 

—  Freson,  163.  —  De  Hensch,  163.  —  L^^on- 
neuz,  164.  —  Sagermans,  165.  — Rasquin,  166. 
— RttUen,  167.— Tuerlineki,  168.  —  Augustin 
Her,  169.  —  Vanurrel,  170.  —  Uenen,  171. 
-Menays,  173.-Joneen«  173.-De  Wnlf,  174. 

—  Markey,  175.  —  DeTOs,  450.  —  Meyers,  451. 
— Dorssers,  453.-Cooman,  453.-De  Wael,454. 

—  Mullebrouck,  455.  —  Yanderelde,  456.  — 
Leelereq,  457.  —  Vandaele,  458.  —  Belle- 
froid,  459.  —  Pares,  460.  —  Ghyseleo,  461.  — 
Vilain,  462.  -  Lemaire,  534.  —  De  Witte,  535. 

—  Wamier,  536.  —  Lenembre,  868.  —  Ser- 
rais, 869. 

ACCISES.   Voy.  Liquides  alcoolique*,  Bolstoru 

dUlHliet,  DMUUriet. 
ACHAT  d*effets  militaires,  quand  autorisé,  1545. 
ACHART  (M.  Adrien).  Voy.  Affairée  étrangère*.  ^^ 
ACQUISITION.  V.  itabtisiûinenU  de  bienfaisance. 


ACTE  de  naissanee.  Voy.  CertiflcaU, 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  Loi  qui  fixe  le  bud- 
get  de  1838,  1.  —  Loi  de  crédit  pour  les 
frais  d^une  mission  extraordinaire  à  Constanti- 
nople,  f5.  —  Id.  de  77,680  fr.  au  budget  de 
1838, 913.— Loi  qui  fixe  le  budget  de  1839, 919. 

—  Nomination  du  baron  Vander  Straeten  Pou- 
thos,  chargé  d^affaires  à  Stockholm,  1085.  ^ 
Idem  à  Copenhague ,  1086.  —  Nomination  du 
sieur  Arnold  Dethier  attaché  de  légation,  1087. 

—  Idem  du  comte  Camille  de  LouYcncourt ,  se- 
cond secrétaire  de  légation  à  Vienne,  1088.  — 
Démission  du  sieur  Charles  Mertens,  1093.  — 
Nomination  du  sieur  Firmin  Rogier  en  qualité  de 
conseiller  de  légation ,  1097.  —  Idem  du  sieur 
Adrien  Achart,  second  secrétaire,  1097.  — 
Idem  du  général  GoMet,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire ,  en  mission  spéciale 
à  la  cour  de  Lisbonne ,  1104. 

AGIMONT.  Voy.  Communes. 

AILLET.  Naturalisation  ordinaire ,  238. 

ALCOOLS  ÉTRANGERS.  V.  Uquides  alcooliques. 

ALIGNEMENT.  Voy.  Communes. 

ALKEN.  Voy.  Barrières. 

ALZETTE.  Construciion  d'un  pont  sur  TAIzette  à 

Colmar ,  633. 
AMAND.  Acte  de  naturalisation  ordinaire,  470. 
AMENDES.  Voy.  Frais  de  justice,  Garde  civique. 
ANDERLUES.  Voy.  Barrières. 
ANGLEUR.  Voy.  Mosselman. 
ANTOING  (canal  d^.  Voy.  Canaux. 
ANVERS.  Règlement  du  bailliage  maritiiDe  du  port 

d'AQTCrs,581. 
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APPAREILS.  Voy.  Remise  de  droUs. 

ARMÉE.  Répartilion  de  la  leTée  de  1858  entre  les 
preyinoe«9  41.  -*-  Loi  qui  fixe  le  oontingent  de 
Tannée  et  la  lev^  de  la  milicepeiir  1889, 980,-^ 
Mode  d^ezécuUoa  de  la  loi  sur  la  perte  du  grade 
des  officiers  de  Tarmée,  1337-1360.  Voy.  £n^ 
gement  volontaire ,  force  publique, 

ARMOIRIES  COMMUNALES.  Arrêté  qui  fixe  la 
forme  des  sceaux  des  communes,  538.  —  Arrêtés 
qui  confirment  les  armoiries  des  ooonniinet  de 
Damme,  539.—  Tonrnay,  540.  —  Schooten,  541. 
-^  Turnhout,  54S.  —  Lembeek,  545.  — 
Menin ,  544.  —  Thuin ,  545.  —  Dixmiide ,  548, 

—  Furnes,  547.  —  Thielt,  548.  %-  Renaix,  549. 

—  Leuwergem,  550.  —  Sottegem,  551 .  —  Sya* 
gem,  553.  —  Yenloo,  553.  —  Rummen,  554.  — 
Ghistelles,  555.— Tamise,  556.^Wacken,  557. 
— Tongres,  558.  •—  Lembeke,  559. -«•  Cnpryeke, 
560.  —  Harlebeke,  561.  —  Bautersem,  563.  — 
Braine-Lalleud,  563.  —  Berleer,  564.  —  Nylen, 
565.— Oolen .  566.— St-Trood,  567.— Virginal-^ 
Samme,  568.  —  Exaerde,  569.  —  Gonrtray,  570. 
— Merchtem,571  .^Dhuy,  573.— Strythem,573. 

—  Soignies.  574.— Deynze,  575 — Ghimay,  576. 
— Beamnont,  577.— Ronilx,  578.--  Biache,  579. 

—  Lierre,  580.  —  Loo,  685.  —  Braioe-le- 
Comte,  686.  —  Visé,  687.  —  Termonde,  688.  -- 
^  Wameton,  689.  -^  Honfihlise,  690.  —  Teai^ 
neppe,  691.  —  Wynghene,  693.  —  Leuie,  695. 

—  Oerdegfaem,  694.  *-  lehtoghem,  995.  — 
Xemeghem,  696.  —  Bndeieele,  697.  <^  Ge- 
nappe,  698.---Englilen,  985.«^MaldeglMM,  986. 

—  Ofermeir»,  987.  ^  Ortmide,  988.  *-  Gon. 
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tronde,  1138.  ^  SUas,  1139.  -  V^ttoMer- 
beek ,  1130.  —  Saintes,  1181.  —  KenfcbAtean, 
1133.— Echlemaeht,  tl88.— Arendonek,  1134. 
^  Htoogstraten  «  1185.  —  Ulle ,  1186.  — 'Pope- 
rîngfae,  1137. 

ARNOULD.  Voy.  Ordre  LéopoU. 

AR8D0RFF.  Voy.  Commune*^  ÉUeUotu, 

ARTS  (école  des).  Voy.  ÉeoU. 

ASPHALTE  DE  LOBSANN.  V.  SoeUHt  tmamj/WÊÊt. 

ASSOCIATIONS  REUGIEUSS8.  Voy.  Arar»  de 
la  Providence,  —  Autorisation  de  Tasseeiatîen 
des  ScBur*  de  Marie  à  Bnine-Lallend,  334.  — 
Idem  des  Sœun  kœpiiaUèret  à  Raddervoerde , 
339.  —  Idem  des  Sœure  de  dariti  à  Lcwle- 
lede,  368.  —  Idem  des  Scntre  mflrmiàm  k 
Wynghene,  680.  —  idem  du  SabU^Sipuiereda 
Jéeue-CMMi  k  Bllsen,  883. 

ASSURANCE  (Compagnie  tonmaisienne.)  V07.  So- 
ciété* anonyme*. 

ASSURANCES  contre  la  mortalité  des  cbema  et 
des  bestiaux.  Vjoy.  Société*  aiumymst. 

ASSURANCES  D'ANVERS  (5e  compagnie  d^  Voy. 
Société*  anonyme*,, 

ATELIERS  INSALUBRES.  Vey.  Vému. 

AUBAINE  (DroiU  d«).  ConvwitioB  oonelin  Mite  la 
Belgique  et  le  Danemark  rel.  à  ces  droits,  997. 
—Idem  entre  la  BelgiqaeeClas  Denx^îeiles,  998. 
—  Idem  entre  la  Belgique  et  la  Pmee,  999.  — 
idem  entre  la  Belgique  et  le  reyaama  de  Snède 
et  de  Norwége,  919.  -«  M«n  entre  In  Belgiqne 
et  les  États  pontî9oaiii,  911. 

AUTORITÉ  G(»aiUNALB.  Voy.  Ap 

ATGKM.  Vey.  FtOn*  et  ffMf«M#. 


BAILLIAGE  MARITIME.  Règlemenl  d«  bdlHage 
maritine  d'Anvers,  581 . 

BAMBRUGGE.  Voy.  BatHkrt, 

BANQUE  DE  LINDUSTRIE.  Vey.  SotMtét  ûno- 
nymoi, 

BARON  (M.  A.)-  Aete  à»  natnmliitiiMi  eidi- 
naire ,  346. 

BARRIÈRES.  Loi  sor  la  taxe  des  bamères,  8.  — 
Établissement  de  barrières  sur  la  rente  de  Rni«- 
monde  à  Venloo,  37.  —  Id.  à  Alken  sur  la  route 
de  Hassell  à  Saiot-Trond,  58.  —  A  Bambmgge 
sur  la  route  d*Alost  à  Andonaerde,  43.  —  Sur  la 
route  de  Chimay  Ters  Trélon,  53.—  Sur  la  route 
de  Bierset  à  Hannut ,  635.  —  Sur  la  route  de 
Thuin  à  Anderlues,  638.  —  Sur  la  route  de  ChA- 
telinean  an  Wainage,  1351.  —  Barrières  de 
Maestricht  à  Fauquemont.  Modification  d*empta- 
cernent,  1389.  —  Id.  de  Blanckenbergh  à Conr- 
tray  et  de  Bruges  à  Thonrout,  1390. 

BATEAUX.  A4jnd.  du  balage  des  bateen  sur  le 
canal  de  Charleroy ,  1368. 


BATEAUX  A  VAPEUR  (Société  «MNoise  des). 
Voy.  Sôdéiét  anonyme*, 

BATEAUX  DE  SAUVETAGE.  Orginbaiie»  dte 
serrice  de  bateans  de  sâuteta^e,  tl9S. 

BATELIERS.  Voy.  Paiemt&ê  (droit  de). 

BATISTES.  Vey.  J)mumee, 

BAUTERSEM.  Voy.  ArmoMe*  Mmmmmin. 

BAVAY  (M.  de).  MeniiéseerélaiM  générai  ds  dé- 
partement des  traiwa  pnbKea,  1344. 

BEAUMONT.    Veyei 
Douane*» 

BEERNAERT  (M.). 
dInspMstiott  et  de  snrfeWnnee  da  dépOt  de 
memlicité  de  Bruges,  449. 

BmLAER.  Voy.  jirmoiriee  eôHÊmunmiet. 

BÉTAIL  (mortalité  du).  Voy.  Soeiitée  maoKyme*, 

BBTTSMBOURG.  Voy.  CoHMkutlom. 

BEVERLOO.  Voy.  Po*te*. 

BIBLIOTHÈQUES.  Réunion  de  b  bdbGetbèqne  dite 
des  duce  de  Bourgogne,  à  la  hlUiêlkèqae 
fnynfa ,  815.  Vey.  Cmittnmemr  eu  w— iiiçHIt 
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BI8R6ANS  (M).  Acte  d«  nuturalîMtion  trdi- 
oaire,  816. 

BIERSET.  Yoy.  Marrièm. 

BIGONVILLE.  Yoy.  Commimn. 

BINCHE.  Yoy.  jârmoirhi  eommumUi. 

BIÛLLET  (MIU).  Yoy.  JmtrucOûH  jntHiim  (fwk- 
dation  d^. 

BISSEROT.  Yoy.  Ingénènirt. 

BLOKDEEL  (M.  Édomu-d).  Yoy.  Ordm  êiNmg€r*. 

BOIS-LE-DUC  (eaiMl  do).  Yoy.  Cmnal^  ete. 

BOISSONS  DISTILLÉES.  Yoy.  Liq^adêi  aieooii' 
quêt.  —  Loi  q«i  établît  vn  înip^t  rar  \m  dibiten 
détail  dot  boîtaons  distillées  «t  al€Ooli<(iiaa,  IS. 
•^  Indioation  dos  bnroauv  où  devront  m»  Mre 
les  déclarations  des  déliitanU  de  boissons  distil- 
lées 19. 

BOMMABT.  Yoy.  Ordtê  UopoU, 

BONNET  ET  YEINES  A  MOUCHES  (Cbarbonntge 
de).  Yoy.  Sociéiés  anonymet, 

BONS  DU  TRÉSOR.  Yoy.  Empnmt. 

BOM.  Yoy.  To$têt. 

BORGERHOUT.  Yoy.  ConifUmtiont, 

BORMANS  (M.).  Yoy.  Fr^ftuwr*, 

BORNHEM.  Yoy.  FobrM  et  marehii. 

BOURGMESTRES,  eostamo,  1819.  ^  Durée  et 
leurs  fonctions  après  leur  démission^  1333. 

BOURSES  D'ÉTUDES.  Yoy.  i/iMle#.  —  Rétablis- 
sement des  fondations  au  collège  dn  Faucon  à 
Lonyain ,  par  MM.  Lanrent  et  Margeaans,  393. 

—  Antorisalion  des  bourses  fondées  par  le  sieur 
Dubois ,  394.  —  Rétablissement  des  fondations 
créées  par  feu  le  Sr  Jacquet,  974.  —  Fondatiea 
en  fftYeur  du  séminaire  de  Malines,  par  le  S*  et 
la  DUe  Croîs,  975. 

BOURSON  (M.  P.-PH.).  Acte  de  naturalisation  or- 
dinaire ,  334. 

BOUTIQUIERS  f réquenUnt  les  foires  et  marcbés  ; 
leur  patente,  1875. 

BOUT&jde  laine  teinte.  Yoy.  J^Mner. 

BRAUANT  (province  de).  Yoy.  Suàtidêg. 

BRAINE-LALLEUD.  Yoy.  Armoirh»€ 
jiMoeiationt  rtUgieuf»» 

BRAINE^LE-COMTE.  Yoy.  Jrmûlrieêc 

BRAMAH.  Yoy.  MtmUM  d»  droUt. 

BRAT,  MAURAGE  et  BOUSSOIT  (( 
de).  Yoy.  Sociétés  anonymaê, 

BRAZIÉE.  Yoy.  Rmûêeê  dé  droits. 

BRECHT.  Yoy.  Foires  etma/vhéi, 

BREYETS  D'INYENTION,  etc.  Instruction  minislé- 
rielle,  1338.— Accordés  à  MM.  Mwsonneu^iS. 

—  Bergyn,  69.  —  Demolder,  79,  —  Collier,  71. 

—  Cellier -Blumenthal,  72.  •—  Gardeur» Le- 
brun, 73.  —  Tbomas,  74.  —  Guillaume,  75»^ 
Yerberkmoes,  76.  —  Okey,  77.  —  Yanderboude- 
liogen,  78.  —  Cbaroy,  79.  —  Fan,  80.  —  Yan- 

derelst,  81.  ^  Lejoune,  83 Trannoy,  83.  — 

Hay,84.-Dam,85...Jobnaea,  86 Mp- 
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leau,  67.  —  Céllier-BluaMnthal,  86.  «^Hall- 
GretTtty  89.— YanderYe]d»-Feys,  90.—  Magnée, 
91.  —  Wbaatstoae,  93.  —  Loncbamp ,  98.  — 
Dmren,  94.  —  Deridder,  95.  ~  Yan  Neuss,  96. 

—  Cbaroy,  97.  ^  Lagoutte  Delacroix,  98.  — 
Hannequart,  97.  —  Bernard  Cbapuis,  100.  — 
Morin,  383.—  Couturier ,  334.  —  Barker ,  335. 

—  Marscball  de  Hiscbin,  836.  —  Bodson ,  337. 
^Jones«  338.— Yuillaumo,  339.— Lovaerd,  330. 

—  Closon,  331  .f-  Blancbet»  333.— Jacques,  333. 

—  De  Breia,  334.  —  Briscot,  335.  —  Ecke,  336. 
^  Spineux,  337.—  Smet,  338.—  CockeriU,  339. 
-^  Renson,  340,  —  Aulas  de  Conrtigis,  341.  — 
Reynders,  343.  —  Medons,  343.  -  Faibehamps, 
844.  —  Stocker,  845.  —  Cbaroy ,  846.  —  Ber- 
nardet ,  847.  —  WiUiam  Newton ,  348.  —  C.-J. 
Defos,  506.  —  Urling,  350.  —  Moses  Poole,  351 . 
•^  Miles-Berry ,  853.  —  De  Conrtigis ,  353«  — 
Cbarreyre,  354. — Cantineau,  855.  —  Stepbens, 
856.  —  Kreglinger ,  357.  —  HoAnan ,  358.  — 
WalrtTens^  859,  —  Cbaper,  860.  —  Cousin  Du- 
cbAteau,  361.  —  Trouliez  et  Hamal,  363.  — 
Tbierry  Yan  Lockborst,  363.^BluBMntha],  364. 
— >  Decoide  Gautier ,  365.  —  HaTas ,  366.  — 
Tack,  867.  —  Loncbamp,  368.  —  Sacré,  369.— 
Hegle,  87^  —  Biron,  371.  — Jacquemyns,  373. 

—  Robertson,  373.  —  WUlock,  374.  —  De 
Ben,  375.  ^  Belligni  et  Coste,  376.  —  Du- 
IreuXy  377.  —  YandereUt,  378.  —  Frison  et 
Andries,  379.  —  Labiouse,  880.  —  Jobard,  381. 

—  Tbienpont  et  Herinckx ,  383.  —  Georges  de 
BaTier,  383.-Jobn  Cockerill,  384.-Seret,  385. 

—  Doyen,  386.  —  Jaoquemin ,  387.  —  Bridges- 
Adam,  388.  —  Peeters,  389.  —  Defraiteur,  390. 
— Hnens  et  Néron,  391.— Jobbe,  393.— Matbien 
Cotes  Wyalt,  486  et  486  bu.  —  De  Baray,  487. 
— Dammekens,  488.  —  Delattre,  489.  —  Atber- 
ton,  490.  —  W»Angus  Robertson,  491.  -^  Al- 
lard,  493.  —  Coaste  Yandermeere,  493  et  494. 
—James  Caleb  Andersen,  495.— Perpigna,  496. 

—  Dekeyn,  497.  -  Cbaper,  498.  —  De  Bast^l». 
Hert,  499  et  5Q0. — Dixon,  501  et  502.-  Truf- 
liut,  503  et  504.  —  Bastnle-Hert,  505.  —  Des 
Fontaineo-Morian,  506.  —  Dixon,  507.  —  James 
Ben&l ,  508u-*  Ecbemcnt,  509.— Dntrenx,  510. 

—  T.  N.  Praxel,  511.  -  QalUy,  513  et  513.  - 
Laroobe  et  DeUcroia,  514.  —  Cocbanx,  515.  -. 
Darid  et  Tburiaox,  516.  —  Meissenberg,  517. 

—  Régnier  Poncelet,  518^—  Tbonon ,  519.  — 
ScboDoftki,  530.— Jobard,  531.— UrUng,  533. 

—  Licbtentbal»  736.  -  Wery,.  737.  —  Tbierry 
Yan  Lockborst ,  738.  —  Sax ,  739.  —  Fix ,  730. 

—  Delacourt,  De  Brouwer,  De  Sauvage,  731.  — 
Scberwofd,  733.--  Morcbome,  733.  —  QneYaux 
YiUers ,  734.  —  Quevaux  Yillers,  735.  —  ÏAi 
Jeune,  736.1-  Button  et  Hérisson,  Grey  Dyar,  737. 

—  Sigrist,  738.  •*»  Panis ,  730.  —  Sues»  740.  — 
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Uarent^  741.— Picdbœuf,  742.— HoffiaMD,  74?. 

—  Schenoffiki ,  744.  —  Cordier ,  745.  >—  Mar- 
chai ,  746.  —  Vanhcrs ,  747.  —  Didier ,  748.  — 
Hoffinan,  749.  —  Comte  Vandermecre,  750.  — 
HcrUick,  751 .— Walchner,  752. — Michiels,  753. 
>-Boargoogoe,  754.— Charles  etVanOost,  755. 

—  Lecointe  et  PorUlis,  756.  —  Godfratod,  557. 
Grouvelle,  758.  —  Fosson,  759.  —  Lehardy 

de  Beaulieu,  760.  ^  Bourgeois,  761.  —  Cafler 
et  Jacquet,  762.  —  Panie ,  765.  —  Henné,  764. 

—  Ve  Chauvière ,  765.  —  DeTÎoches ,  766.  — 
Krtz,  767.  —  Goetmaekers,  768.  —  Yauderhou- 
delingcu,  769.  —  Borlicr,  770.  —  Gentoo ,  771. 

—  Vanderhecht,  773.  —  Hoorickz,  773.  — 
Motte,  774.—  Echement,  775.— De  Bavay,776. 

—  Graff ,  777.  —  SchenoÉfeki,  778.  —  Floris- 
MoUet,  779.  —  Comte  Yandermeere,  780. — 
Crahay,  781.— Noailly.  783.— Morchoine ,  783. 

—  Mollard,  784.  — Houdin,  785.  — Tajlor,  786. 

—  Heuzé,  787.  —  Laurent,  788.  —  Geiger,  789. 
— HerUick,790.— KoperzyD»ki,791.— Fix.793. 

—  Perronet,  793.  —  Bemard-Chapuis,  794.  — 
Graff,  795.  —  Danforth  Greenwood  et  Wynn- 
keene,  796.  —  Defiennes  et  Yantro,  797.  — 
Grouvelle,  976. — Praxcl,  977.  —  Willock,  978. 

—  Hockvale,  979.  —  Andrew,  Fife,  980.  — 
Brown-Curson ,  981.  —  De  Fiennes,  983.  ^ 
ÉYaio,  983.  —  Martcball,  984.  —  Helinckx, 
Janssens,  985.  —  Davia  et  Clairin,  Brohée,  987. 
^Frison,  988.— Fourcade,  989.— Tniffiiut,  990. 

—  Chenest,  991.  —  Pelers,  992.  —  Lehaigue 
Moyaux,  993.  —  Blumenthal,  994.— Dunn,  995. 

—  Thierry,  996.  —  Dekerkhoye,  997.  —  Pella- 
bon ,  998.  —  Fardon ,  999.  —  Gntnn ,  1000.  — 
Wood  ,  1001.  —Gilbert,  1002.  —  Kepcrynski , 


1003.  — Leclaire,  1004.  —  Dci^iite,  1M5.^ 
Yandennaelen ,  1006.  —  Drely ,  1007.  -.  Pari», 
1008.  —  Renson ,  1009.  —  Miles  Berry ,  1011. 
— Nicholson,  1013.— HarristooGrey-Dear,  1013. 

—  Yincent  Wennengten,  1014.— YincealWcn- 
nengtoD ,  1015.  —  Pastonrel ,  1145.  —  Defrai. 
teur,  1146.— CheTremont,  4147.— Fack,  1148. 

—  DebaYay ,  1149.  —  Houdin ,  1150.  —  Defien- 
nes, 1151.— Isouard,  1153.— Carpentîer,  1155. 
-Blyth,  1154.— Armand,  1155.— Tmw,11$6. 

—  Cochrane ,  1157.  —  HugueM^haunter,  1158. 
-^ Millet,  1159.  —  Leemant,  1160.  -  GellcM, 
1161.  —  Dnhal,  1163.  —  Chanee,  1163.  - 
Walker,  1164.-Dixon,  1165.— Jofdew,  1166^ 

—  Cberremont,  1167.  —  Galy,  1168.  *  Fei- 
gneaux,  1169.  —  Davies,  1170.  —  Vardy,  1171. 

—  Berry ,  1172.  —  Yandie?oet,  1173.  -  Gil- 
bert, 1174.— Poulet,  1175.— Memmittger,  1176. 

—  Prince  ,  1177.  —  Yandennaelen ,  1178.  — 
Richards,  1179. 

BROCHOWSKI  (capiUine  A.  De).  Yoy.  Ordra 
étranger*, 

BRULY.  Yoy.  Contributtotu ,  Commune*, 

BRUXELLES.  Yoy.  ÉUctiont. 

BUDGETS.  Yoy.  Guerre  y  Jffkiret  éiranghes  ^  Fi' 
nancet.  Travaux  public* ,  Intérieur  ^  Fciu  H 
moyen*, 

BUNDGEN  (M.).  Acte  de  naturalisation  ordi- 
naire ,  887. 

BUNNEHETER  (M.).  Acte  de  natnralisatioii  ordi- 
naire ,  468. 

BUREAUX.  Yoy.  Boi**on*  dutUUe*,  CantrAu- 
tiont,  Douane*,  Barrière* ,  Po*te*y  Bnreffutn- 
ment. 


CADASTRE.  Yoy.  Créance*  arriérée*, 

CAFÉ.  Loi  sur  le  droit  d*importation  et  d'exporta- 
tion du  café ,  11. 

CAISSE  DES  YEUYES.  Fixation  de  la  retenue  sur 
le  traitement  des  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  pour  le  fonds  de  la  caisse  des 
veuves ,  318.  —  Caisse  pour  la  marine,  1337. 

CAISSE  DE  PRÉYOYA^'CE  pour  rencouragenent 
du  service  militaire ,  139. 

CAMBRE  (la).  Yoy.  Dépôt*  de  mendicité,  Sub- 
*idê*, 

CAMP  DE  BEYERLOO.  Cession  de  terrain  an  Cfimp 
de  Beverloo,  957. 

CANAUX.  Loi  qui  suspend  les  effets  des  engage- 
ments contractés  par  les  provinces  de  Liège ,  et 
du  Limbourg,  relativement  à  la  construction  du 
canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  187.  —  Mo- 
dification au  règlement  sur  la  navigation  des 
canaux  de  Mens  à  Condé,  et  de  Pommeroenl  à 
Antoing,  638.  —  Canalisation  de  la   petite 


Nethe,  657.  —  Draguage  et  élargissement  dn 
canal  de  Loo ,  639.  —  Adoption  dn  halage  des 
bateaux  sur  le  canal  de  Charleroy,  1268.  — 
Tarif  des  droits  de  navigation  sur  les  curas 
de  la  Flandre-OccidenUle,  1369.  —  Constrac- 
tion  d*un  canal  de  jonction  outre  la  Sambre,  et 
le  canal  d^  Mons  vers  Condé,  1875. 

CANEVAS.  Application  dn  tarif.  Yoy.  Douane*, 

CAPELLEN.  Yoy.  Contribution*, 

CAPRYKE.  Yoy.  Armoirie*  communale*. 

CARBONNELLE  (le  capiUine).  Rectification  de  ton 
nom ,  80. 

CAREZ  (M.).  Yoy.  Ingénieur*, 

CARTON.  Yoy.  Ordre  Léopoid, 

CASIMIRS.  Yoy.  Douane*. 

CASSATION.  Lot  relative  à  la  procédure  en  cas- 
sation, 101.- 

CENTIMES  ADDITIONNELS.  Yoy.  Meleeie, 

CERTIFICATS  négatifi  d'opposition  à  mariage 
exemptés  de  Tenregistrcment,  1389.  —  Acte  de 
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iMiUsaoce  du  reuplaçABt  doit  »eiil  «ire  enre- 
gUtré,  1347. 

CESSION  DE  TERRAINS  APPARTENANT  A  DES 
COMMUNES.  Yoj.  Communu, 

CHAMBRES  LÉGISLATIVES.  C16tare  de  U  sesûoD 
de  1837-1838,  S73. 

CHANGEMENT  de  nom  accordé  m  Sr  Martin,  876. 

CHARBONNAGES.  D'Havre,  Obonrg  et  St.-Denî«; 
des  graod  et  petit  tat;  de  Bray,  Manrage  et 
BoQsaoit;  St.-Roch,  de  Lodeliosart,  dn  bois  des 
Hamandes  ;  d'Ongrée  ;  de  rEscouffiaux ,  des 
houilles  grasses  du  leTant  d'Élouges  ;  de  Cour- 
celles  ;  Nord  ;  de  Houlleux  ;  de  Bonnet  et  Yeine 
à  monche  ;  de  Saerê*Madaoie  ;  de  Hollogne  aux 
Pierres.  Yoy.  Soeiétét  anonymtt, 

CHARGEMENT  DES  VOITURES.  Voy.  Roulage, 

CHARGÉS  D'AFFAIRES.  V.  jgairet  étrangères. 

CHAHLEROY.  Voy.  Tribunaux ,  JUfuiet ,  Canaux. 

CHEMINS  DE  FER.  Voy.  Sociéié*  ananjfme*^  In- 
génieur*, Emprunt,  >-  Arrêté  organique  de 
Tadministration  des  chemins  de  fer ,  S7. —  Com- 
position do  conseil  administratif  dn  chemin  de 
fer,  1838,  38.-- Mesures  de  police  sur  le  chemin 
de  fer ,  303.  —  Loi  de  crédit  de  3  millions,  pour 
construction  de  routes  pavées  et  ferrées,  304.— 
Règlement  de  police  des  chemins  de  fer  du  Haut 
et  du  Bas-Flénn ,  363.  ~  Arrêté  qui  confie  à 
plusieurs  ingénieurs  le  service  que  le  Sr  Derid- 
der  remplissait  sur  le  chemin  de  fer  «  1339.  — 
Tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  le 
chemin  de  fer,  1340.  —  Institution  d'un  direc* 
teur  de  Tadministration  des  chemins  de  fer, 
1343.~Nomination  du  S*  Masni  directeur,  1343. 
•—Tracé  des  lignes  de  chemin  de  fer  du  Hainaut 
et  de  Namnr ,  1366.  —  Service  d*exploitation , 
1363.  —  Taxe  mixte,  1334,  1385,  1836. 

CHEVAUX  (morUlité  des).  V.  Société*  anonyme*. 

CHIMAY.  Voy.  jirmoirie*  communale*.  Douane*. 

CHIMAY  (M.  le  pr'mce  Joseph  de).  Voy.  Ordre* 
étranger*. 

CLASSIFICATION.  Y.  Commune*. 

CODE  PÉNAL  MU.1TAIRE.  Ezécutiendes  art.  189 
et  suiv.,  1365. 

COGHEN  (M.  A.-J.).  Confirmé  dans  la  dignité  de 
comte,  588. 

COLMAR.  Yov.  MjteHe. 

COLLÈGES  ELECTORAUX.  Yoy.  ÉleclUm*. 

COMMERCE  D'ANVERS.  Yoy.  Société*  anongmê*. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  Déli- 
vrance des  congés  aax  commissaires  d'arrondis- 
sement ,  709.  —  Nominations  des  sieurs  Debie 
(A.-S.-M.),  1018.— rSerelaes  (Auguste),  1017. 

COMMISSAIRES  DE  MILICE.  Costume ,  1809. 

COMMISSAIRES  DE  POUCE.  N'ont  pas  dû  être 
renouvelés  par  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  com- 
munale, 1331. 

Sue  iBR.  Tons  vju.  —  tabls. 


COMMUNAUTE  RELIGIEUSE.  Voy.  A*tociation» 
reUgieuee*. 

COMMUNES.  Y.  EneaU*e,  JtrmoiHe*,  Élection*, 
MeheU,  Firire*  et  marché*,  Garde*  champêtre*. 
Modification  des  états  de  classification  en  ce  qui 
concerne  les  communes  de  Werchter,  Tremeloo, 
Stembert,  Heusy,  Dhuy,  Upigny,  Rhisne,  Suar- 
lée,  Bruly,  Petite-Chapelle,  Arssorff,  Bigonville, 
GrapfonUine,  Straimont,  Hautfayd,  Gembes,  39. 

—  Donations  faites  aux  conunaaes  de  Saml>e 
(prov.  de  Namur),  733,  Hotton  (pror.  de  Luxem- 
bourg) ,  734.  —  Autorisation  de  créer  une  rente 
accordée  à  la  commune  de  Havay  (Hainaut),  735. 

—  Plan  d'alignement  des  mes  et  places  à  ouvrir 
à  St.-Josse-ten-Noode ,  et  Ixelles ,  873.— Article 
relatif  à  rarrangenent  à  Tamiable  avec  trois  ad- 
ministrations communales,  pour  cession  de  ter- 
rains au  camp  de  Beverloo,  957.  —  Élargis- 
sement des  mes  Agimont,  et  Hocheporte  à 
Liège,  1364. 

CONCESSIONNAHIES.  Désignation  des  conces- 
sionnaires  de  la  route  .de  jonction  de  celles 
d'Alost  à  Andenaerde,  et  d*Audenaerde  à  Gram- 
mont,  1363. 

CONCESSIONS;  Voy.  Route*,  Société*  anonymes. 

CONDAMNÉS  LIBÉRÉS.  Arr.  relatif  A  la  surveil- 
lance des  condamnés  libérés,  956. 

CONDÉ.  Yoy.  Canaux. 

CONDUCTEURS.  Voy.  CaUse  de*  veuve*. 

CONGÉS.  Délivrance  de  congés  aux  conunissaircs 
d'arrondissement,  709. 

CONSEIL  ADMINISTRATIF  DU  CHEMIN  DE  FER. 
Voy.  Chemin  de  fer, 

CONSEIL  COMMUNAL.  Annulation.  Voy.  Cornsm*- 
saire*  de  police.  Règlement  d'ordre,  Notaire, 

CONSEIL  DES  MINES.  Yoy.  Mine*. 

CONSEILS  PROVINCIAUX.  Yoy.  ÉUctions , 
Co*tttme,  Règlement.  Annulation  d'une  déli- 
bération  de  la  dépntation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Limbourg,  650. 

CONSERVATEUR  DES  MANUSCRITS  DE  L'É- 
TAT, 533. 

CONSTANTINOPLE  (frais  d'une  mission  à).  Voyez 
Affaire*  étrangère*. 

CONSTRUCTIONS  NAVALES.  Primes.  —  Forma- 
lités, 1318. 

CONSULS.  Noriination  des  Sn  Simon  (6  à  9),  1089. 
^  Auguste  Devette,  1090.  *-  Sébastien  Ulla, 
1093.  —  John  Songlands  Cowell ,  1094.  —  Léon 
Van  Lare,  1095.  —Joseph  Lannoy,  1096.— 
Jean*Baptiste  Waller  Pineau,  1100.— Reynaud- 
Compère,  Ferreira  dos  Santos,  Jean  Silva,  Au- 
guste Da  Silva,  G.  L.  O'Neil,  Pereira  Joad  Mar- 
tines,  Rodrigo  Alvès  Gnerra,  JaeSnto  Candide 
da  Silva,  Georges  Nesbit,  José  Coelho  da  Car^ 
valho,  José  Carlos  O'Neil,  1101.  -«Alphonse 
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Bayle,  1109.  —  A.  Souchet,  llOS.  —  Jean  de 
Papadopovli ,  1105.  —  Caumont,  1100.  —  Da- 
▼le<,  1108.  —  Ôaspard  PrîmaYesî,  1109.— 
Edouard  Blondèel,  1110.  —  Pêtemn,  1111.  — 
Joaeliim»Pî«rre-Paa1  Matis,  1119.  —  S.  M.  Poi- 
rier, If  15.  —  Pran^n  De  Gamîade,  1115.  — 
J.  J.  A.  ChoHqnet,  1110.  —  BèMihetseD,  1117. 
Ch.  Maâietewm,  1118.  -  Bayle,  1196.  —  Egre. 
nioiit,1197.~Rom9on,  1198.^Sote1o,  1199.— 
Anert»,  13#8.  —  Saniter,  ISOl.  —  Froedinç, 
1909.  ~  Lindqmstef ,  1903.  —  Thomas,  1904. 
Reemtid,  li05.— Partoes,  1906.— Bosch,  1907. 

—  Deriat,  1908.  —  Van  Wyrel ,  1909.  —  Van 
WjTel,  1910.  —  Van  Lare,  1911.  —  Esealon , 
1919.— Tiberghien,  1915.— Spellenberg,  1215. 

—  leller,  1910.  —  Buisson,  1917.  —  Toaetly, 
1918.— D'Egrenonf,  1919.  —  Seeger,  1990.— 
Gania ,  1991 .  ^  Bovrbon  Itehnonte ,  19t5.  — 
Benadetto  Gngliehni ,  1994.  —  Strybot,  1995. 
— Dëraîssions  de*  S»  Stefenos,  1091.— Kirkpa- 
trik,  I107.-Delule,  I914.-Tibersiiîeii,  1999. 
-.Barclay,  1996. 

CONTINGENT  de  Tannée  pevr  1888.  Y07.  Lê^ée, 
Armée, 

CONTRIBUTIONS.  Voy.  PaUniet,  Ckêvmux, 
Etablissement  de  bureaux  de  recette  des  coi^ 
tributloos  directes ,  donanes  et  accises  à  Bnily , 
Boissche  et  Agimont.  —  Id.  des  contributions 
directes  et  accises  à  Génricux  ,  Matagne-la- 
Grande,  Surîce,  96.— Suppression  des  bureaux 
de  Beltembourg,  Ecbternach,  Hesperauge,  Re- 
mich,  Warmeldanj^  et  Grevcnmacber ,  969. 
-^  Réunion  des  recettes  de  Borgerhotit  et  de 
Merxen,  au  contrôle  de  CapeHen,  970.  —  Sup> 

'  prèttïon  dies  bureaux  de  Mariakerke  et  Tron- 
chiennes ,  656.  —  Id,  du  bureau  de  KauliYle , 
657.  •*  Réunioh  de  la  coiumtine  de  Proyen ,  an 
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bureau  de  Waton ,  658.  -*  Snpprenion  dn  bn- 
reau  de  Celle,  669.— Établiatemeot  de  bureaux 
de  recette^  danf  lar  fftoyioéié  aé  ïAwtkiàutÇy  704. 
—  Suppression  det  bnreaiit  de  recettes  de 
Saint^oKe-tethNoode,  Etterbeek,  7«S.  —  Jd, 
de  Tnmhont,  Poppel,  706.  ^  RémiieB  ém  be- 
rean  de  Hafla  (Naanir)k  oehn  de  RedbelMC,  706. 
—Loi  ooQoenuBt  la  dirisioa  dea  cotca  I 
entre  les  fermiers  et  les  loeatmres,  917. 

CONTROLE  DS  CAPELLEH .  Yey. 

CONVENTION.  Voy.  JuMme. 

CORNELISSE  (BL).  AcU  de  nataraliaaâea  eidi- 
aaire,  941. 

COSTUMES  des  feacOofliiaîm  ei  eafleyâ  des 
maisons  d'arrêt ,  191.  —  Id,  det  fdTtitimrt  1 
des  universités  de  PÉtat,  997.  —  Id.  des  faM- 
tiennaires  de  Padministralion  da  trésor,  700.— 
Id,  des  in^nieurs  et  condnctenra  des  mines , 
1501.  —  îd,  des  membres  da  conaôl  provin- 
cial, 1516.  Voy.  CommituOreê  d€mi&ee,Bimr^ 
mettftt, 

GOUILLET  (routé  de }.  Voy.  Soditii  1 

COURCELLES-NORD.  Voy.  S^tMéti 

COOTlTRAY.  Voy.  jârmoMét  eoaatmmiu. 

CRl^ANCES  ARRIÉRÉES.  Loi  de  crédit  à  It  foene 
pour  Rqnider  des  créances  aiiiéiéiea,  sar  Penr- 
cice  de  1859, 179.  —  Id.  tmx  ^fmmwÊât,  >  pMr 
Petéeutfion  dtt  cadastre,  181.  —  M.  à  In  /m- 
tfce,  applicable  an  payettent  ém  ilfpauiis  de 
l'exercice  1859,  et  années  antéiienica,  199.  — 
Id,  à  la  (fiierre  pour  payement  des  ilCpcaaea  de 
1851 ,  et  antérieures,  19f .  —  Id,  ans  traf«x 
pnblict  pour  Pac^it  dès  ditersea  d^enaes  de 
Pexerciée  1855  et  années  antériettras,  S90. 
Voy.  Sncaine, 

CRÉDrrS.   Voy.    Pfiêont,   Ctêamùei 
Guerfé ,  Intérhur, 


DAMME.  Voy.  Armoiries  communales. 

DANTZIG.  Voy.  S^giène publique, 

DEBIE  (M.  A.  S.  Iff.).  Nommé  commissaire  d'ar- 
rondissement, 1016. 

DEKONIN^  (Mf.).  Voy.  Professeurs. 

DELIAGRE  ET  Clo.  Voy.  Remises  de  droits. 

DÉLIBÉRATTOK.  Voy.  tonseils provinciaux, 

DEMOOR  (M.).  Nommé  inspecteur  au  corps  des 
ponts  et  chaussées,  1948. 

DENS  (W .).  Nommé  membre  du  conseil  dlnspèc- 
tion  ef  dé  survciltance  de  mendScllv  de  Roog- 
stracten,  448. 

DE  LA  BRASSTNE  (M.).  Nommé  membre  du  con- 
seil d'inspection  dii  dép^t  de  mendicité  de 
Reckhein,  449. 

DÉPENSES  ARRIÉRÉES.  Voy.  Créances  arriérées, 

DÉPOf  S  DE  MENDICITÉ.  Voy.  Subsides.  Nomi- 
nation anx  conseils  d-inspection  et  de  surreil- 


lance  des  dép6ts  de  mendidfé  A  Hoogubwtea , 
les  sieurs  Mertens  et  Dens;  de  la:  CiMbre  à 
Ixetles,  les  sieurs  Ifacau,  dé  Viron  et  Lefdivre; 
A  Mens,  les  aiears  Defeoi|k,  te  Tellier  et  Le- 
brun; à  Bruges,  les  sieurs  Benmert  el  Vettee- 
gnen^  448* 

DESCANTONS  DE  MONTBLANC  Qt,),  JùMtÊé  à 
porter  |e  titre  de  baron,  589. 

DESTOMBE .  Voy.  tTsines, 

DÉTENUS.  Voy.  Prktmtieri, 

DETTE  PITBLlQim  ^  DOtATIOfC».  to'r^  fixe 
le  bm^t  de  la  dette  pnbKfv»  ec  dee  ( 
pour  l'eiereiee  de  1889,  916.  Vey. 

DE  VIRON  (M.).  Nenoné  membM  da  «mseH  «Tin- 
specttoh  et  de  snrreSlUnkee  Ai  êêfl^  dé  nàmii 
cité  de  la  Cambre,  A  IxeOes,  4M* 

DEVISSER -VANHOVE  (M.X  Voy.   Asm^m    de 
droite. 
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DEYN2Ê.  Voy.  Armoiries  communales, 

DHUY.  Voy.  Armoiries  communales^  Communes. 

DIEKIKCH.  Voy.  Trîhunautt, 

DIERICX-DUMORTIER.  Voy.  Remises  de  droits. 

DIESKAU  (M.).  Acte  de  naturalisation  ordi- 
naire, 257. 

DILIGENCES.  Voy.  Messageries, 

DIPLOMES  honorifiques  et  scientifiques ,  à  confé- 
rer par  les  universités  de  TEtat,  870. 

DISTILLERIES.  Solutions  minist.,  134l-l?46. 

DIVISION  du  territoire  du  royaume  sous  le  rap- 
port des  travaux  publics,  1247. 

DIXMUDE.  Voy.  Armoiries  communales. 

DOISSCHE.  Voy.  Contributions. 

DOMICILES  de  secours  du  Sr  Pauwels ,  447.  — 
Parrain,  866.— Havermaet,  667.— Patris,  1045. 
Verernysse,  1194. 

DONS  ET  LEGS.  Voy.  Fabriques  d'églises.  Éta- 
blissements de  bienfaisance  y  Séminaires,  Ins- 
truction publique  (fondations  d^),  Sœurs  de  Va 
Providence,  Èourses  d'études. 

DORLODOT  (M.  De).  Voy.  rerrérie. 

DOTTIGNIES.  Voy.  Poires  et  marchés. 

DOUANES.  Voy.  Ca/»,  Contributions,  Tabacs, 
Draps,  Remises  de  droits.  Loi  modifiant  le  ta- 
rif des  douanes,  46.  —  Loi  qui  modifie  celle 
qui  précèdfe  en  ce  qui  concerne  la  sortie  des 
tulles  et  des  (latistes ,  305.  —  établissement  de 
buretiux  de  douanes ,  et  changements  des  attri- 
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butions  de  quelques  autres ,  560,  —  Le  bureau 
de  Bouillon  est  transféré  au  Moulin  &  vent,  351. 
—  Suppression  des  bureau!  de  Schengen,  Ech- 
ternach ,  Remich  et  Wasserbîllig ,  269.  —  Mo- 
dification des  attributions  des  bureaux  de 
douanes  de  Maçon,  teUgnies,  Rumes,  Chim'ay , 
Beaumorit,  Mons,  Tournay,  Zelzaête,  Well, 
Venloo  et  Villers-devant-Orval,  655.  —  Réunion 
de  la  commune  de  Proven  au  bureau  de  Wâtou, 
658.  —  Modifications  aux  attributions  de  plu- 
sieurs bureaux  de  douanes,  8t7.  —  Tarif  quaiit 
au  ^inc,  1333. — Aux  tissus  de  soie  écrue,  1331, 
Aux  nthographies,  1348.  — Aux  haricots,  1353. 
Aux  poils  de  chevreaux,  1354.  —  Aux  bouts  de 
laine  teinte,  135S.  —Au  papier  terré,'  1370.  — 
Aux  canevas,  1371.  —  Aux  draps^et  casim9rs, 
1372.  —  A  la  tare  des  marchaàdîset,  1573. 

DRAGUAGE  DU  CANAL  DE  LOO,  659. 

DRAPS.  Tissus  similaires.  Perception  éhi  supplé- 
ment de  droit  égal  au  montant  de  la  prntfe  ac- 
cordée en  France,  sur  ces'  objets,  679. 

DROITS  D'ENTRÉE.  Voy.  Iltfm/*w.— Dé  naViga- 
tîon.  V^i  Navigation. 

DUMONT(Ve).  Voy.  Vshies. 

DUPONT.  V.  Ordre  léopold. 

ÛÛPftÉ.  V.  Ingénieurs, 

DUDZEELE.  V.  Armoiries  communales. 

DUTREUX  (N.).  V.  Ingénieurs, 


£AUX-DË-VIE.  Voy.  Liqueurs  alcooliques. 

ÉCHEVIN.  Voy.  Police  judiciaire, 

ECHTERNACH.  Voy.  Douanes,  Contributions, 

ÉCOLES  du  gésde.  Arrêté  portant  eréatioa  d'une 
école  spéciale  du  génie  civil  à  Gand ,  928.  — 
Id.  des  mines,  de»  «rtaet  auBuliBctarea  à  Liège, 
929.  —  Règlement  concemaat  cet  écoles,  960. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  Voy.  Guerre,  Loi  organique 
de  récole  militaire,  14. 

EEKNEGHEM.  V.  Armoiries  communales. 

EFFETS  MILITAIRES.  Voy.  Achat, 

ELLEBOUT  (M.  Charles).  Voy.  Ordres  étrangers. 

ÉLECTIONS.  CoQVOçatiou  des  collèges  électorauv 
pour  le  renonveUement  de  la  moitié  des  conseils 
provinciaux,  62.  —  Id,  du  collège  électoral  de 
Thnin,  pour  élire  un  sénateur,  196.  —  Fixation 
«lu  jour  pour  les  élections  communales  de  Tre- 
meloo,  Ueusy,  Arsdorff,  Gembes,  Grapfbntaiae, 
Petite-Chapelle  et  Upigny,  278.  —  Convocatieii 
du  collège  électoral  de  Bruxelles,  pour  élire  un 
sénateur  y  613.  —  Élections  communales,  arti- 
cles 9  et  11  de  la  loi  communale,  1314. 

EMPRUNT.  Loi  autorisant  un  emprunt  affecté  à 
Textinction  de  10  mill.  de  bons  du  trésor ,  et  à 
la  continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer  , 
188.  Voy.  Communes, 


ENCAISSE.  Loi  autorisant  à  prélever  sur  l^encaisse 
de  Tancien  caissier  de  TÉtat ,  les  sommes  appar- 
tenant à  des  provinces ,  des  communes  et  des 
paitticuliers,  189. 

ENFia'^TS  TROUVÉS.  Voy.  Subsides. 

ENGAGEMENT  VOLONTAIRE  par  des  miliciens 
libérés.— Avantage,  1315. 

ENREGISTREMENT.  ÉtabKfsement  d%n  boreaH 
d'enregistrament  et  des  domaines  à  Walcourt, 
767.  Voy.  Certifteat,  Qetrde  àvique, 

ENTREPOTS  LIBRES.  Défense  de  transport  de 
marchandises  de  Tnn  à  Tautre,  1325.  —  Frab, 
marchandises  eu  transit ,  1349. 

ESCOUFFI AUX  (charbonnage  de  V).  Voy.  SoeUlés 
anonymes, 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  Aequi- 
eitions  des  ètablissemeiils  de  bienfaisance  des 
communes  de  la  province  de  : 

BrabanL  Bruxelles,  858.— Grei-Doiceau,  859. 

Flandre^OecidentaU.  Tprea,  418.— Pitbem,  860. 

FlandrB'Oneniale.  Hanabeke,657.-N«Tel€f  1041. 

Liège.  Huy,  419. 

Limbourg,  Venloo,  529. 

—Dons  et  legs,  aux  établissements  de  bienfaisance 
des  communes  de  la  province  de  : 

Anvers,  Berchero,  108.  —  Wilryck,  413.  —  Turn- 
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hoat,  414.  -  ÂiiT«rs,  407,  415.  —  Id.  898.  — 

Boisschot,  831. 
Brabant,  Anderlecht ,  405.  —  Bruxellet,  410.  — 

WaTre,854.  — /rf.  1184. 
Flandre-Oecidentafe.  Iieghem,  104.  —  Conrtray, 

109, 833.  —  Zillebeke,  403.  —  Ruystelede,  411. 

—  Poperinghe,  413.  —  Swereghem,  1183. 
Flandre-OriêntaU.  Gand ,  106.  —  BeTeren ,  416. 

—  Saiot-Kicolas,  417.  —  Nieuwkerken,  587. — 
Gecloo,  827 Hamme,  1185. 

Sainaui,  Popuelles,  409.  —  St-AmaDd,  535.  — 
Touraay,  836.  —  Soigniet,  105,  830.  ^ 

Liég0,  Uerre ,  107.  —  Clermont ,  406.  —  Liëg« , 
403 ,  408.  —  Vcrvicps ,  538.  —  Walefifes,  835. 

—  Aabel,  836, 837.  —  Clermont,  1019.  —  Ge- 
menicb,  1030. 

MÀixembourg.StrLéffer^  536,839.— Yiandeo,  1031. 
Jfamur.  Faliiolle,  404.  —  Namnr,  833.    . 
-^Ewuoi  tnpottuHon  des  établissementt  de  bien- 

faÎMiiice  des  communes  de  la  pro?ince  de  : 
Anvert,  Eeckeren,  117. 
Brabant*  Bntxelles,  435. 
Fiandre^rUntalê.  SainUMieoUs,  861.^D<ikder- 

windekef  863.  — Baesrode,  1040. 
Béanaut.  Tonrnay,  434. 
•^Gestion  des  établissements  de  bienfaisance  des 

coomnines  de  la  province  de  ; 
Jtnver*,  Santrliet,  1193. 
Brabant,  UeUes,  113.  —  Nivelles,  434,  431.  — 

Diest,  435.  —  Bruxelles,  430.  —  Forêt,  843.  — 

Rhode-St-Genèse,   848.  —  Ruysbroeck,  855. 

—  Huysingen,856.  —  Ruysbroeck ,  1033.  — 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Bruxelles,  1033, 1039,  lOSO.-VoIkieele,  1034. 
—  Haï,  1190. 

Flandre^ceidëntale.  Courtray,  113.  —  JaJbbeke, 
115.  —  Beemem,  437.  —  Staden,  433.  -^  Mes- 
sines, 533.  —  Ypres,  846.  —  Bruges,  439, 533, 
889,  845.  —  Ingelmunster,  854.— Menin,  1034. 
Reningbelst,  1035'.  —  Iseghem,  1031.— Brufcs, 
1035. —Ghistelles,  1191. 

Flandn-^Mentaie.  Audenaerde,  111.  —  Ter- 
monde,  431.  —  Goutrode,  438.  —  St-Lanreut, 
530.  —  Astene,  838.  —  Rupelmonde,  840.  — 
Denderwindeke,  841.— Gand,  843.— Alost,  814. 
— Macbelen ,  847.  —  Renaix ,  1037.  —  Ter- 
monde,  1038.  —  Audenaerde,  1033.  —  Syn- 
ghem,  1037.— Audenhove,  Sie-Marie,  1038.— 
Gand,  1186.  —  Elseghem,  1187. -Gand,  1188. 
— Andenhove,  Sle-Marie,  1189. 

Hainaut.  Tournay,  116.— Lesnnes,  430.— Onery- 
le-Petit,  Thien,  853.— Tournay,  1036. 

Liège,  110.  —  Huy,  534.  —Liège,  114,  433,  531, 
849.  —  Jemmeppe,  851.  —  Huy,  1039.  —  Bet- 
tincourt,  1193. 

Umbourg.  Gnytrode ,  850.  ^  Fait  et  BIheer ,  Si- 
cbensussen,  853. 

Luxembourg,  St-Hubert,  433. 

Namur.  Namur,  1033. 

ÉTRANGERS.  Loi  sur  les  expulsions  des  étra»- 
gers,  23. 

ETUDES.  Fondations  de  boorsea  d*étades,  1180. 
Yoy.  Baunei, 

EXAERDE.  Yoy.  ArmoMêi  etmmunaUt. 

EXPULSION  des  étrangers.  Yoy.  Étr€Uigên. 


FABRIQUES  D'ÉGLISES.  Dont  et  legs  aux  fa- 
bri^es  d'églises  des  communes  des  provinces 
de: 

Anoert,  Puers,  804.  —  Anvers,  718. 

Brabant»  Beygbem,  63.  —  Louvain,  399.  —  Saint- 
Josse-ten-Noode ,  303.  —  Notre-Dame-anx-Bois 
(sons  Overyascbe),  731.  —  Malines,  963.  —  Lon- 
vain,  963.  —  Bruxelles,  967. 

Fiandre'Oeeideniaie.  Bruges,  961. 

tUndre-Orlentale,  Gand ,  805, 313.  —  Exaerde , 
310.— Oostacker,  713. 

Balnaut.  Mous,  65,  801,  711.  —  Aiseau,  714.  — 
Neuville,  715.— Tournay,  968. 

Liège.  Liège,  394,  395,  396,  306,  513,  713, 
971  bit,  973.  ^  Antbisnes ,  397.  —  Glain,  298. 
—  Ougrée,  308.  —  Milmorte,  809.  —  Yerviers, 
311.  —  Flemalle-Haute,  483,  719.  —  St-Chris- 
tophe,484.  —  Bovenistier,  485.  —  Dommar- 
tin(St-Georges),  733.  —  Hombourg ,  964.  — 
Oteppe,  966.-Huy,  970.— B*ltioe,  971.— Wa- 
leffes,  973. 

Litnhourg.  ZolAetf  64.  —  Bassenge,  66.  —  Ule« 


straeten,  300.  —  Baggenum,  803«  —  ! 
bilsen,  717.  —  Ruremonde ,  965. 

Luxembourg,  Sehlindemaadtorsdieîd ,  507.  — 
Montquintin,  716. 

Namur,  Marchovelette,  481.  —  Cnipet,  483.  — 
Hanzine,  730.  —  Namur,  969. 

DE  FACQZ  (M.)  nommé  membre  du  conseil  dln- 
spection  et  de  surveillaiiee  du  dépM  de  aiendi- 
cité  de  Mous,  448. 

FAUQUEMONT.  Yoy.  Poties. 

FIERLANT  (F.  A.  M.  De).  Autorisé  à  portM'  le  li- 
tre de  baron,  587. 

FINANCES  (Mimsière  des).  Yey.  Crêmècee  orHè-^ 
réet,  —  Loi  du  budget  du  ministère  des  finan- 
ces, 934. 

FISCHBACH  (H.  F.).  Autorisé  à  ajouter  i  son  nom 
celui  de  Halacord,  651. 

FOIRES  ET  MARCHES  (Autorisation  d'établir  des). 
Aux  communes  de  Helden,  798.  —  Harté,  799. 
—  Fraipont,  800.  —  Polieur,  801.  ^  Heyst-op- 
den-Bergfa,803.  —  Bornbem,  803.  ^  Meer- 
hoa^  804.'  -  Brech^  805.  -  Meirelbeke,  806. 
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— Sotl«g«m,  807.— Ayffem,  868.— NinoTo,  809. 
—  Oedelem,  810.  *-  Laroehette,  811.  —  Syn- 
0hem,  813.— Macbeton,  813.— Oottacker»  814. 
— Mons,  815.— DoUignies,  817. 

FONDERIE.  AntorisatioB  à  M.  Mouelaïao  d'éri- 
ger une  fonderie  de  itnc  à  Angleur,  806. 
Voy.  Usine  t. 

FONDS  proYiDciauz  et  commaMui,  etc.  Yoy.  Jle- 
vênuM provinciaux  et  communaux,  Sncaitte, 

FORCE  PUBLIQUE.  Ré^isitioo  par  rantoritê 
communale,  1359. 


FRAIPONT.  Yoy.  Foires  et  marché*. 

FRAIS  de  perception.  Yoy.  Revenu*  provinciaux 

et  communaux, 
FRAIS  DE  JUSTICE.  SoUdarité,  1350.  —  Coq- 

trainte  par  corpt.  —  Personnes  civilement  res* 

ponsables,  1364. 
FROMENT  (Prix  moyen  du).  Yoy.  Mercuriales. 
FUMIÉRE  (M.  J.).  Yoy.  Ingénieurs. 
FURNES.  Yoy.  Armoiries  communales, 
FUSS  (M.).  Acte  de  naturalisation  ordinaire,  S42. 


GACHARD.  Yoy.  Ordre  LéopoU. 

GAM BON  (M.).  Yoy.  Ingénieurs. 

GARANCE.  Loi  de  crédit  pour  Vencouragement  à 
la  culture  de  la  garance,  SOS. 

GARDES  CHAMPÊTRES.  Arrêté  relatif  aux  signa- 
lements mentionnés  à  Tarticle  4  du  décret  du 
11  juin  1806,  703. 

GARDE  CIYIQUE.  Restitution  de  Tamende,  1374. 

GARNIER.  Yoy.  Usines. 

GAZ  (Société  du).  Yoy.  Sociétés  anonymes. 

GEMBES.  Yoy.  Communes,  Élections. 

GENAPPE.  YoY.  Armoiries  communales. 

GÉNIE.  Yoy.  £eole. 

GEORGE  (M.).  Acte  de  naturalisât,  ordinaire,  469. 

GENDARMERIE.  Yoy.  Force  publique. 

GÉRARDOT  DE  SERMOISE  (M.).  Nommé  membre 
de  la  commission  administrative  de  la  maison  de 
sûreté  civile  et  militaire  d*Arlon,  537.  Yoy.  In» 
génieurs. 

GERSON  (M.).  Acte  de  naturalisât,  ordinaire,  386. 

GESTION.  Yoy.  ÉtabUssemenU  de  bienfaisance. 

GHEEL.  Yoy.  Postes. 

GHISTELLES.  Yoy.  Armoiries  communales. 

GOBELETTERIE.  Yoy.  Sociétés  anonymes. 

GOBLET  (général).  Yey.  Affaires  étrangères.  Or- 
dres  étrangers, 

GODDYN  (M.).  Yoy.  Ingénieurs. 


GODY  (M.-J.).  Yoy.  Ordres  étrangers. 

GOETHALS  (M.).  Confirmé  dans  U  dignité  de 
comte,  585. 

GOETHALS-DANNEEL.  Yoy.  Memises  de  droits. 

GONRIEUX.  Yoy.  Contributions. 

GRADE  dans  Tannée.  Yoy.  Armée. 

GRAINS  (Prix  moyen  des).  Y.  Mercuriales.  Grains 
importés,  déclaration,  pesage,  frais,  1353. 

GRAND  ET  PETIT  TAS  (Charbonnage  des).  Y.  5*0- 
détés  anonymes. 

GRAPFONTAINE.  Yoy.  Communes,  Élections. 

GREYENMAGHER.  Yoy.  Contributions. 

GROETAERS  (M.)  nommé  ingénieur  en  chef  de 
3e  classe,  1346. 

GUERRE  (Ministère  de  la).  Yoy.  Créances  arrié- 
rées ,  Armée.  —  Loi  qui  fixe  le  budget  pour 
1838 ,  3.  —  Loi  de  crédit  au  budget  de  1858 
pour  récole  militaire ,  13.  —  Loi  autorisant  des 
transferts  aux  budgets  de  la  guerre  des  exer- 
cices 1837  et  1838  et  un  crédit  sum>lémentaire 
au  budget  de  1838  au  moyen  de  transferts  des 
budgeU  de  1836  et  1837,  184.  —  Crédit  de 
1,038,000  francs  au  budget  de  1838,  913.— Loi 
qui  fixe  le  budget  de  la  guerre  pour  1839, 931. 

GUILLERY  (M.).  Acte  de  naturalisation  ordi- 
naire, 388. 


HALAGB.  Voy 

HALLART.  Yoy.  Salage,  Bateau»,  Ordres  étran- 
gers. 

HAMME.  Yoy.  Subsides. 

HANNUT.  Yby.  Barrières,  Subsides. 

HARBAUR  (M.).  Acte  de  natnralis.  ordinaire,  338. 

HARICOTS.  Yoy.  Douanes. 

HARLEBEKE.  Yoy.  Armoiries  communales. 

HARZéE.  Yoy.  Foires  et  marchés. 

HAUFF  (M.).  Yoy.  Pensions. 

UAUS.  Yoy.  Ordre  Léopold. 

HAUT  ET  BAS-FLÊNU.  Yoy.  Chemine  de  fer. 

HAUTE AYS.  Yoy.  Communes. 

HAUTS  FOURNEAUX  du  Borinage,  d'Ougrée,  de 
Monceaux.  Yoy.  Sociétés  anonymes. 


HAYERMAET.  Yoy.  BomidU  de  secours. 

HAYRli  (Charbonnage  d').  Y.  Sociétés  anonymes. 

HELDEN.  Yoy.  Foires  et  marchés. 

HESPERANGE.  Yoy.  Contributions. 

HEUSMANS  (M.).  Yoy.  Professeurs. 

HEUSY.  Yoy.  Communes,  Élections. 

HEYST  OP  DEN  BERG.  Yoy.  Foires  et  marchés 

HOSPICE  DE  MESSINES.  Admissions  de  J.-J.  Jelly, 
118.— Durieux,  436.— Marchai,  437.  Duvinage, 
438.  —  Yan  Uere,  439.-Alker,  440.  —  Pour- 
Toyeur,  441.— Godfroid,  443.— Broutin,  443.— 
Dielnum,  444.— Yerspraet,  445.— Renson,  446. 
—  Bultiau,  Portelange,  Metxler,  863.— Soubry, 
864.  —  Labourreur,  De  Yuyst,  Backer,  Garitte, 
Yerboenen,  Merten.<i,  865.  —  Yanderhende, 
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1043.  -  DeJuncker,  1043.>-Meyere,  1041. 
HOUFF ALIZE.  Voy.  Pottet,  Armoiries  commit» 

noies. 
HUILE  de  palme  et  de  coco.  Voy.  SoeiéUs  ano* 

nifmes. 


HYGIENE  PUBUgUË.   Abro^alioD  des 

sanitaires  A  Végard  des  proYeoances  da  port 
de  DanLziÇf  632.  —  iPrescription  des  mesure* 
sanitaires  à  Tégard  des  provenances  de  Ma- 
tanzas,  653. 


ICHTEGHEM.  Voy.  Armoiries  communales, 
INDIGENTS.  Renseignements  statistiques,  1367. 
INGENIEURS  et  sous-ingcaieurs.  Voy.  Costumes, 
(Nominations  d^)  Au  chemin  de  fer'  M.  Gam- 
bon,  40. — M.  Roget,  chargé  du  service  spécial 
des  travaux  de  construction  et  d^entretien  des 
stations  du  chemin  de  fer,  48.  —  M.  Fumière 
promu  fiQ  grade  d'ingénieur  de  première  cJasae 
des  ponts  et  chaussées ,  207.  —  Promotions  des 
sieurs  Zuber,  Carei  et  Goddyn  eu  grade  de 
sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  208.  — 
Fixation  des  traitements  des  ingénieurs  et  con- 
diiciears  des  ponts  e|  chaussées,  317. — Retenue 
pour  le  fonds  de  la  caisse  des  veuves,  218,— Dé- 
mission du  sieur  J.  Gérardot  de  Sermoise  de  ses 
fonctions  d'ingénieur  en  chef  de  2o  classe,  219. 
—  Promotion  du  sieur  J.-A,  Gérardot  de  Ser- 
moise au  grade  d'ingénieur  de  !■«  classe  des 
petits  et  chaussées,  221.  —  Promotion  du  sieur 
Dutreux  au  grade  d'ingénieur  de  2»  classe  des 
ponts  et  chaussées ,  251.  —  Arrêté  qui  confie  à 
plusieurs  ingénieurs  le  service  que  le  sieur  De 


Ridder  remplissait  sur  le  chemin  de  fer,  1239. 
--Nomination  du  sieur  Masui  ingénieur  en  chef 

'  de  2«  classe,  1241.  ^  /cf.,  directeur  de  Tadmî- 
nistration  du  chemin  de  fer,  1243.— Promotioo 
des  ingénieurs  Simons  et  Groetaers  ,  1246.  — 
Nomination  des  sieurs  Btsserot  et  Kummer  ingé- 
nieurs de  Ira  classe,  1349. — Id,,  des  sieurs 
Lebens,  Dupré  et  Mahauden,  sous-îngénienrt, 
1250. — Admission  de  sous-ingénieurs ,  1286. 

INSPECTEURS  du  corps  des  ponU  et  chaussées. 
Yoy.  Traitements, — Nomination  des  sieurs  Ne^ 
et  Demoor,  1248. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  (fondation  d')  par 
M.  Taillandier,  101.-—  Donation  par  les  héritiers 
de  la  dame  Simbnis  à  Tinstilution  fondée  par 
Mlle  BioUey,  102.— Sensdumot/^Aarmoco/ct^i^, 
loi  du  27  sept.  1855,1513. 

INTÉRIEUR  (Ministère  de  V).  Loi  de  crédit  au 
budget  de  1838  pour  la  culture  de  la  garance , 
302.  —  Loi  concernant  le  budget  de  rinlérieur 
pour  1839,  925. 

IXELLES.  Yoy.  Communes, 


JODOIGNE.  Voy.  Postes, 

JDRT.  Loi  ter  le  jury ,  57. ^Formation  des  listes 

du  Jury,  58. 
JUSTICE.  Yoy.  Prisons  y  Jury ,  Cassation  ^  Tri- 


bunaux t  Créances  arriérées.  —  Loi  qui  fixe  le 
budget  du  département  de  U  justice  peur 
rexerciee  1889,  918. 


KAI880N  (M.).  Nommé  membre  du  conseil  d'in« 
speclion  du  dep6t  de  mendicité  de  Reck- 
heim,449. 

KAULILLE.  Voy.  Contributions, 


KELLER  (M*).  Aete de  nainralisat. ordinaire,  253. 

KLUYSKENS.  Voy.  Ordre  Léopold, 

KOCH  (M.).  Acte  de  naturalisation  ordinairt»,  S^. 

KUMMER.  Yoy.  Ingénieurs, 


LACORDAUIE  (M.).  Voy.  Professeurs. 

LAINE.  Voy.  BouU  de  laine, 

LAMINOIR,  forges,  fonderie  et  usines  de  la  Provi- 
dence. Voy.  Sociétés  anonymes. 

LAMINE  (M.  De).  Extraction  de  sable,  1299. 

LAROOHETTE.  Yoy.  Poires  et  marchés, 

LEBENS.  Voy.  Ingénieurs. 

LEBRUN  (M.).  Nommé  membre  du  conseil  d'in- 
spection et  de  surveillance  du  dépôt  de  mendi- 
cité de  Mons,  448. 

T.EFEBYRE  (M.).  Nommé  membre  du  conseil  d'in- 
spection et  de  surveillance  du  dépôt  de  mendi- 
cité de  la  Cambre ,  à  Ixelles,  448. 


LEFEBYRB  (J.).  Voy.  Remise  dedroîU, 
LÉGATIONS.  Voy.  Affaires  étrangères. 
LEMAIRE.  Voy.  Ordre  Léopold. 
LEMBEKE.  Voy.  Armoiries  communales, 
L  EN  DE  LE  DE.  Yoy.  Armoiries  communales. 
LÉOPOLD  (ordre  de).  Création  d'une  5«  classe 
dans  Tordre  Léopold ,  922.  Voy.  Ordre  Léo- 
pold. 
LEROY.  Voy.  Ordre  Léopold, 
LESBROUSSART.  Voy.  Ortlré  Léopold, 
LETELLIER  (M.).  Nommé  membre  du  conseil  d*iii- 
ttpcclion  et  de  surveillance  du  dépôt  de  mendi- 
cité de  Mons ,  448. 
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tSUGNIES.  Voy.  Douanes. 

LKUWEKGEM.  Voy.  Jrmoirie*  communales. 

LEU2E.  Voy.  ^f^f^olries  communales, 

l^eVÉfi.  Riép«rtitioa  de  U  levée  de  1838  entre  les 
proTÎaces,  41. 

iSZAiCK.  Voy.  Usines. 

LIÈGE.  Élargissement  des  rues  Agimont  et  Hocbe- 
porte,  eu  cette  ?iUe ,  1864. 

LIERRE.  Voy.  Armoiries  communales, 

DMBOURG  (la  province  de).  Voy.  Subsides,  in- 
nulation  d^nne  délibération  de  la  députation  du 
conseil  de  cette  province. 

UNIÈRC  GÂJ^TOISE  (société.). Voy.  SociiUs ano- 
nymes. 


LISKENNE  (M.).  Voy.  Ordrt  LiopoU. 

LITHOGRAPHIE.  Voy.  Douanes. 

LOGEMENTS  MILITAIRES,  Arrêté  ^ni  interdit 
de  loger  les  militaires  dans  des  m^isQns  4e  dé* 
bauche,  54.— Des  troupes  en  marche,  }51. 

LOO  (canal  de).  Voy,  Canaux,  jârmpiries  com- 
munales. 

LOUVENœURT  (comte  Camille  de}.  Voy,  Jffair 
res  étrangères. 

LTJXEMBOURG  (province  de).  Voy.  Subsides, 

LTS. (société  de  la).  Voy.  Sociitis  anonymes. 

LIQUIDES  ALCOOLIQUES.  Loi  fixant  Taccise  sur 
les  liquides  alcooliques  distillés  à  Tétran- 
ger ,  188. 


MACAU  (M.).  Nommé  membre  du  conseil  d'inspec- 
tion et  de  surveillance  du  dépôt  de  mendicité 
de  la  Cambre ,  448. 

MACHELEN.  Voy.  Foires  et  marehie. 

MACHINES  A  VAPEUR.  Combustible.  Prix  de 
30,000  francs ,  1819.  —  Extinction  de  Tarr^té 
du  31  janvier  1824,1568. 

MACHINES  ET  MÉCANIQUES.  \oy.  Soeiéêés  ano- 
nymes, Remise  de  droits, 

MkCOfi.\oy,  Douanes. 

MAESTRICHT  (canal  de).  Voy.  CeinaideMaes- 
tricht  à  Bois-le-Duc, 

MAHAUDEN.  Voy.  Ingénieurs, 

MAISONS  D'ARRÊT.  Costume  des  employés  aux 
maisons  d'arrêt,  131.— M.  Gérardot  deSer- 
moise  nommé  membre  de  la  commission.  Admi- 
nistration de  la  maison  de  sûreté  d'Arlon. 

MAISONS  DE  DÉBAUCHE.  Défense  d'y  loger  des 
militaires,  64.  —  Mesures  de  police  au  sujet  de 
ces  maisons ,  654. 

MANDERLIER  (M.).  Voy.  Professeurs, 

MAN  D'HOBRUGE.  (J.-A.  De)  Autorisé  à  porter  le 
titre  de  baron  d'Attenrode,  et  Wevere ,  189. 

MANUFACTURES  (Ecole  des  arU  et  manufactures). 
Voy.  École. 

MARCHANDISES  NEUVES.  Loi  concernant  les 
ventes  à  Tencan  ,  dos  marchandises  neuves,  SO. 
Annulation  de  Tordonnance  du  conseil  commu- 
nal de  Bruges ,  1323. 

MARCHIENNES-AU-PONT.  Voy.  Routes. 

MARIAKERKE.  Voy.  Contributions. 

MARINE  (minbtèrede  la).  Loiconcernantle  budget 
de  ce  département,  933.— Arrêté  relatif  à  l'uni- 
forme des  officiers  d'administration  de  la  ma- 
rine, 1373. 

MARMEYER.  Voy.  Ordres  étrangers. 

MARTIN  (A.-P.).  Autorisé  à  substituer  à  son  nom 
celui  de  Dommartin,  876. 

MASTRAETEN.  (M.).  Nommé  conseiller  honoraire 
an  conseil  des  mines,  1377. 

MASUI.  Nommé  ingén.  en  chef  de  Se  classe,  1341. 


Id,,  directeur  de  l'administration  des  chemins 
de  fer,  1343. 

MATAGNE-LA-GRANDE.  Voy.  Contributions. 

MATANZAS.  Voy.  Hygiène  publique. 

HAURISSENS  (M.  de).  Acte  de  ■atttndisatioii  or- 
dinaire, 344. 

MEERUOUT.  Voy.  Foires  etmardUs. 

MEULEM  (J.).  Voy.  JEbenOees  de  droits. 

MEIRELREKE.  Voy.  Foires  et  marvkés* 

MELSELE  (la  commune  de).  Autorisée  à  peivevoir 
des  eeatimei  extraordinaires  sur  la  contribution 
foncière,  833. 

MENIN.  Voy,  Armoiries  oommunsUes. 

MÉCANIQUES.  Voy.  Remises  de  droits. 

MERCHTEM.  Voy.  Armoiries  communales, 

MERCURIALES.  Prix  moyen  de  la  lr«  semaine  de 
janvier  1838-,  5.— 8«  semaine,  6.— 3s  semaine,  7. 
^4s  semaine,  9. — 1»  semaine  de  février,  16.— 
Sssepiaine,  17.— 3«  semaine,  18.— 4«  semaine, 
33.^1  ro  semaine  de  mars,  84,— S«  semaine,  35. 
3«  semaine ,  44. — 4e  semaine,  45. — 5e  semaine, 
55.— Ire  semaine  d^avril,  56.— 3e  semaine,  59. 
3e  semaine,  60.— 4e  semaine,  61.— 1r«  semaine 
de  mal,  183.— 3«  semaine,  183.— 3e  semaine, 
193.  —  4e  semaine ,  197.  —  5e  semaine ,  30  J  .— 
Ire  semaine  de  Juin,  364.— 3*  semaine  ^  365.— 
8e  semaine ,  366.  —  4e  semaine ,  379.  —  Ire  se- 
maine de  juillet,  614.  —  8e semaine, 615.  — 
3e  semaine,  647.  —  4e  semaine,  648.  —  Ire  se- 
maine d'août,  649.— 3e  semaine,  663.— 3e  se- 
maine ,  664.  —  4e  semaine,  665.  —  5e  semaine, 
676.  —  Ire  semaine  de  septembre,  677.— Se  se- 
maine, 678 . — 8e  semaine ,  681 .  —  4e  semaine , 
suivie  d'une  déclaration,  683.  —  Ire  semaine 
d'octobre ,  699.  —  Se  semaine.  710.  —  8e  se- 
maine, 870.— 4e  semaine,  871.— Ire  semaine  de 
novembre ,  874.  —  Se  semaine,  878.  —  3e  se- 
maine, 884.  —  4e  semaine,  885.  —  Irc  semaine 
de  décembre,  900. — Se  semaine,  914. — Se  se- 
maine, 933.— 4e  semaine,  937. 
MERTENS  (M.  Charles.),  y o^.  Affaires  étrangères. 
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IIERTENS  (M.)*  NomiDé  membre  «In  conseil  d*ia- 
•pection  et  de  tnrTeUlaooe  da  dépM  de  men- 
dicité de  Hoogstraten,  448. 

MERXEM.  Yoy.  Contributions. 

MESSAGERIES.  Arrêté  réglementaire  des  mena- 
séries  en  coïncidence  directe  arec  les  convois 
dn  chemin  de  fer,  10. 

MESSINES.  Yoy.  Hospice  de  UetHnet, 

METZLER.  Voy.  Pensions. 

MILICIENS.  Yoy.  Remplacement, 

MILITAIRES.  Yoy.  Pensions^  Armée,  Maisons  de 
débauche, 

MINES.  Yoy.  Sociétés,  Écoles,  Ingénieurs. ^Ex* 
ploitation  en  commun  des  mines  de  houille  des 
bois  de  GiTe  et  de  Saint-Paul,  1370.— Nomina- 
tion du  Sr  d*Otreppede  BouTette,  conseiller  ho- 


noraire au  conseil  des  mines,  1976.  —  Id.,  du 

Sr  Maestracten  ,  1277.  ^  Rapport  au  roi  sur  les 

formalités  en  exécution  de  Varrété  du  SS  juin 

1857, 1343.  —  Application  de  Tart.  49  de  la  lei 

du  21  ayril  1810, 1369. 
MINISTÈRES.  Yoy.  Travaux  publics,  Againe 

étrangères. 
MOCK  (M.  de  la).  ConBrmé  dans  la  dignité  de  ae- 

blesse,  854. 
MONS.  Yoy.  Canaux,  Douanes ^  Foires  eimar^ 

chés. 
MONTIGNY.  Yoy.  Ordre  Léopold. 
MONUMENTS.  Restauration.  Loi  communale  n- 

terprétée,  1358. 
MOSSELMAN  (M.).  Autorisé  à  ériger  une  I 

de  fine ,  à  Angleur,  806. 


NAGELMAKERS.  Yoy.  Ordre  Léopold. 

NAMUR  (proTince  do).  Yoy.  Subsides. 

NATURALISATIONS.  Acte  de  naturalisation  ordi- 
naire  des  sieurs  Kock,  282.  —  Keller,  233.  — 
Bourson,  234.— Wouters,  235.— Aillct ,  236.— 
Dicskau  ,  237.— Harbaur,  238.— Sohet,  239.— 
Sieinbacb,  240.— Cornelisse,  241.— Fuss,  242. 
— Niz,  243.— De  Maurissens,  244.— Baron,  945. 
— Biergans,  246.— Gerson,  286.— Bunsgen,  287. 
-GuiUery,288.— Yayre,446.-Notelteirs,467. 
— Bnnnemeyer ,  468.— George ,  469.— Amand , 
470. 

NAYIGATION.  Yoy.  Sociétés  anonymat. -Modifi- 
cation au  règlement  sur  la  narigation  des  ca- 
naux de  Mons  à  Condé ,  et  de  Pommerœul  à 
Antoing,  628.  —  Autorisation  à  la  régence  de 
Toumay ,  de  continuer  la  perception  d'un  droit 


sar  chaque  bateau  traversant  la  TÎlle,  634.  — 

Tarif  des  droiU  de  navigation,  sur  les  canaux 

de  la  Flandre-Occidentale,  1269. 
NERINCX  (M.).  Yoy.  Memise  de  droiU. 
NETHE  (Petite).  Yoy.  Canaux. 
NICAISE  (M.).  Yoy.  Ordre  léopold. 
NINOYE.  Yoy.  Foires  et  marchés. 
NIX  (M.).  Acte  de  naturalisation  ordinaire,  24S. 
NOËL  (M.).  Nommé  inspecteur  au  corps  des  ponts 

et  chaussées,  1248. 
NOM  (changemenU  de).Yoy.  JGT.-JC.  F/mA^ocA.— 

(Rectification  de).  Yoy.  Carbonnelie. 
NOTAIRE,  membre  d*nne  adm.  communale,  peut 

recevoir  des  actes  qui  la  concemeat,  1330. 
NOTELTEIRS.  Acte  de  naturalisât,  ordinaire,  467. 
NYLEN.  Yoy.  Armoiries  communales. 


OCTROI  MUNICIPAL.  Serment  des  employés  1544, 
1361. 

OEDELEM.  Yoy.  Foires  et  marchés. 

OFFICIERS.  Yoy.  Armée ,  Marine. 

OORDEGEHM.  Yoy.  Armoiries  communales. 

OPDENBERG  (F.).  Continue  ses  fonctions  de  di- 
recteur de  la  société  générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale,  899. 

ORDRES  ÉTRANGERS  (Autorisations  de  porter 
des).  Accordées  à  MM.  le  capitaine  de  Bro- 
chowski,  601,  611.— Lebaron  Duval  deBlare- 
gnies,  609.  —  Le  comte  Ferdinand  Meeus  et  le 
comte  Duval  de  Beaulien ,  603.  —  Teichmann , 
604.  —  N.-J.  Lievin,  605.  —  Le  miyor  ^^  le  Go- 
tellerie,  606.  —  E.-C.  de  Gerlache,  607.  —  Ba- 
ron, 608.— Le  comte  Emile  d'Onltremont,  609. 
—Le  comte  de  Meulenaere,  610.  —  B.  Mary , 
L.  Bernardin.  612.  —  Ed.  Blondeel,  1119.— 
A .  de  Brochowski,  1120.  —Baron  Yander  Stra. 


ten  Ponthoi,  H.-J.  Yerrastel ,  Hallaert,  1191. 
— Comte  Goblet  d*Alviella,  Ch.  Ellebont,  1199. 
—Prince  Joseph  de  Chimay,  1123.— Jean  Mars- 
meyer,  1194.  —  J.  Gody,  1124.  —  baron  Emile 
de  rSerclaes ,  1125.  —  Jules  Yan  Praet,  1195. 
—  H.  SchmiU,  1126.  —  Baron  Emile  de  T'Scr- 
claes,1127. 
ORDRE  LÉOPOLD.  Nominations.  MM.  Nicaise,  25. 
— Liskenne  et  Sauvan ,  32.— Rouconrt,  2M.— 
Le  comte  A.  de  Beauffort.  365.  —  Suys,  975.  — 
Roelandt,  276.— Le  baron  de  Reiffenberg,  977. 
— D.  José  Domingucs  de  AltaX  de  Moncorve,  991 . 
—Lord  Ponsonby ,  592.  —  Lemoine,  593.  —  De 
Lalaiog,  594.  —  Maxwell  WalUce,  595.  —  Le 
baron  deSpessart,596.— Lebaron  deBourgoing, 
597.— Le  prince  de  Ligne,  598. — R.-Y.  Zweine, 
599.— Le  baron  d'Hannevîlle,  600.— Comte d'Ar- 
schot,  629.— Vanderburch,579.— 14  ciBe., fran- 
çais, 880. ->  Yan  Rhode  deSbeliebrouck  ,  881.-- 
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Ciraiid ,  882.  —  Van  Hoogteo ,  901.  —  Dandri* 
moot,  902.— Kaieman,  903.7-De  Ba^y,  904.— 
Dellafaîlle,  905. -Lehoye,  906.— Création  d*aiM 
5e  claMe  dam  Tordre  Léopold,  933.— Bommart, 
941.  —  Sterkx,  94S.  —  Haus,  Kluyikens ,  De 
Rote,  Dupont,  Leroy,  Lemaire  et  Lesbroussart, 
943.  —  Timmermant,  944.  —  Wefmael,  945.— 
De  Ram,  Gachard,  Wittems,  946,  Arnoald,  947. 
— Nagelmaekert,  948.  — Siraat,  949.  —  Tahon 
de  la  Motte,  950.  —  Van  Cauberff,  951.  —  Ser^ 
vaU,  95S.— Montigny,  953.— Vent,  954.  —  Car- 
ton, 955.  —  Comte  Mole,  1046.  — Comte  de  Mé- 
rode.Wetterloo,  1047.— Martin  (dnNord),  1 048. 

—  De  Zamorano,  1049.  —  Mary,  1050.  —Baron 
0*SnlliTan  de  Grast,  1051.— Mostapha-Réchid- 
Pacha,  MehemetNourry  Eflfendy,  Slephanaky  Vo  • 
goridèt,  1053.— Mathnrin  Cor,  1053.— Lanxer- 
roif,  1054.  Pisani,1055.-Dlhré,  1056.- Baron 
de  WahrendoriF,  1057.— Baron dePaikul.  1058. 

—  Baron  RouMÎn ,  1059.  —  Billecocq,  1060.  — 
Lejeune,  1061.— Sa  da  Bandeira,  1063.— Baron 


de  Bonfin,  1063.—  Dvm  Manuel  Antonio  de  Car- 
yalho ,  1064.— Dom  Antonio  Femandei  Coelho , 
1065.— Dom  Joaehim  Rodrigues  GbaTes ,  1066« 
— Dietz ,  1067.  —  De  AlmeidaGarrett,  1068.— 
Duc  d'Arenberg ,  1069.  —  Prince  J.  de  Cbi- 
may,  1070.  —  Baron  de  Scbauroth,  1071.— Dé- 
•angiers,  1073.  —  Camille  Paganel,  1073.— 
Boulay  (de  la  Meurthe),  1074.  —  Comte  de  Ray- 
neval,  1075.  -  De  Jnstiea,  1076. -De  WaiUy , 
1077.  —  Larnae,  1078.  —  Escherny,  1079.  — 
Comte  Solar  de  la  Marguerite ,  1080.  —  Comte 
Nom»  de  Poil  on  ,  1081.  —  Lamarche  et  Brain , 
1083.  —  Gilaîn,  1083.  —  Boulanger ,  Dumont 
et  Massin,  1371.  —  Dumorlier  ,  1373.  — Ur- 
ban,1385. 

OUGRÉE  (charbonnages  et  haota-foumeiiu  d*). 
Voy.  Sociitèt  anonymes» 

OOLEN.  Voy.  Armoiries  communales, 

OOSTACKER.  Voy.  Foires  et  marchés. 

OTREPPE  DE  BOUVETTE  (M.  D').  Nommé  con- 
•eitler  honoraire  an  conseil  des  minet,  1376. 


PAPIER  VERRE.  Voy.  iPouanes. 

PARRAIN,  y oy,  JDomicite  de  secours, 

PATENTE  (droit  de).  Décharge  à  allouer  aux  ba- 
teliers en  cas  d'inactiTité  de  leurs  embarcations, 
659.— Art.  3  de  la  loi  de  1819  interprété,  1363. 
Voy.  Boissotu  dislillées.  Boutiquiers. 

PATIWELS.  Voy.  Domicile  de  secours. 

PAVEMENT  de  la  route  de  Turnhout  à  Gbeel,  637. 

PEAGES.  Loi  prorogeant  eelle  des  péages  sur  le 
chemin  de  fer  et  concernant  la  police  judiciaire 
de  ce  chemin,  303.  —  Tarif  des  péages  à  perce- 
voir an  pont  de  la  Dendre  à  Sautbergen ,  1367. 

PÈCHE  NATIONALE.  Répartition  des  enconrage- 
ments,  1339.  —  Règlement  sur  la  pèche  mari- 
time, 1330.— Conditions  ponr  les  primes,  1343. 

PEEB.  Voy.  Postes. 

PENSIONS  accordées  à  19  postillons ,  53.— Loi  sur 
les  pensions  militaires ,  195.  —  Pensions  accor- 
dées aux  sieurs  De  Thier,  399.  —  Charlier,  400. 

—  Bouvier,  401.  —  A.-C.-J.  Roobaert,  veuTe 
Deboucq.  534.  —  Hauff,  818.  —  Strens,  819. 

—  De  Roisîn,  1018.  —  Pulchérie  Frary  ,  1331. 

—  Demayer,  1333.  —  Wallin  Laroze,  1233. 

—  Ernu ,  1334.  —  Gérardot  de  Sermoise  , 
1235.  —  Dits,  1336.  -  Van  Aisso.  1357.  - 
Melzler,1384. 

PENSIONS  MILITAIRES.  Arrêté  réglementaire, 
674.  —  Dispense  du  timbre  pour  les  pièces  à 
fournir  pour  la  liquidation  des  pensions,  675. 

PÊRUWELZIENNE  (société).  Voy.  Sociétés  ano- 
nymes, 

PETITE-CHAPELLE.  Voy.  Communes,  Élecnons, 

PHOENIX  (société  du).  Voy.  Sociétés  anonymes. 


POILS  DE  CHEVREAUX.  Tarif.  Voy.  Douanes^ 

POLICE  JUDICIAIRE.  AdUoinU  à  Féchevin  dé- 
légué ,  1334.  —  Distinguée  de  la  police  commu- 
nale ,  1333. 

POLICE  DE  ROULAGE.  Voy.  Roulage,  Routes, 

POLICE.  Mesures  de  police  sur  le  chemin  de  fer , 
303.  —  Règlement  de  police  du  ohemin  de  fer 
du  Haut  et  du  Bes-Flénu ,  263.  Voy.  Roulage, 

POLLEUR.  Voy.  Foires  et  marchés, 

POMMEROEUL  (canal  de).  Voy.  Canaux,  Naviga- 
tion, Règlement, 

PONT.  Construction  d*un  pont  sur  TAlzelte  à 
Coknar ,  633.  —  Tarif  des  péages  à  percevoir  au 
pont  de  la  Dendre  à  Santbergen ,  1367. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Nomination  des  sieurs 
Noijl  et  Demoor  inspecteurs  au  corps  des  ponts 
et  chauMées,  1348.  Voy.  Cmssc  des  veuves, 

POSTES.  Établissement  d'un  bureau  de  perception 
des  postes  au  camp  de  Beverloo ,  10.  —  Le  bu- 
reau de  Fraquemoot  érigé  en  bureau  de  percep- 
tion, 209.  —  Le  bureau  de  Pecr  érigé  en  bu- 
reau de  perception ,  310.  —  Tarif  des  taxes  du 
bureau  des  postes  an  camp  de  Beverloo,  314.— 
Idem  des  bureaux  de  perception  de  Peer  et  de 
Fanquemont ,  315.  —  Le  bureau  de  Uoufialize 
érigé  en  bureau  de  perception,  358.— Le  bureau 
de  Waremme  érigé  en  bureau  de  perception,  363. 
—  Le  bureau  de  Gheel ,  idem,  618.— Le  bureau 
de  Jodoigne,  idem,  619.  —  Tarif  des  taxes  du 
bureau  de  perception  de  Jodoigue ,  630.  —  Ar- 
rêté qui  érige  en  pereeption  de  poste  le  bureau 
de  distribution  à  Boom,  1365.  —  Route  d'Ypres 
,  à  Furnes  déclarée  ligne  de  poste,  1287.— Fixa- 
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lÏQu  4ei  ditUne^i  ds  divers  r«l«is  et  li|^es  de 
postes,  1338, 

POSTILLONS.  Voy.  PensUms. 

PRÉliVEMEMTS.  Yoy,  JZtfvenM  prinfinetaM  et 
communaux,  Bncaitte, 

PIUM E,  V.  Draps,  CoiubruQUom  navalu,  Fêehe, 

PRIS(»<NIERS,  TrensportàuneantreprisoB^^SSe. 

PRIIONS,  y,  MaiHfn*  d'arrét.^Crédit  au  budget 
de  la  justice  de  1857  pour  frais  d'euiretiep  et  de 
nourriture  de  prisonoiers,  Si.  —  Comafissions 
administratives,  1317.  —  Maison  spéciale  de  dé- 
tention pour  les  femmes  condamnées  ^  19SB. 


PROCÉDURE.  Voy.  Cof^aiUm. 

PROFESSEURS ,  etc.  Voy.  Cotbmet.  -^  Komina- 
tions  de  MM.  van  R/œsbrenck  A  Gand,  395.  ~ 
>^nsiau]E ,  Sauveur  et  Hen^au ,  à  Liège ,  398.  — 
De  KoninolL ,  820.  —  LnçwdiOr» ,  8S3.  —  Bor- 
mans,  $SI.— ileusm«ns,  8S1,— Mauderli^^SSS. 
--  Lamarle,  1181.  De  Cuyper,  1182. 

PflOVEM.  Voy.  Conùibuiion*, 

PROVENANCES.  Voy.  Bifgiène pubtique. 

PROVINCES.  Voy,  ^ncai^se, 

PROVlDENCE(Uminoir,eU:.,4ela).Vo|.AwldCer 
unflnymes. 


RAM  (DR).  Voy.  Ordre  JUapold. 

RÉADJUDICATION  de  la  constructiçn  de  la  route 
de  Thoin  à  Beajimoi^t,  331.  ^ 

RECETTES.  Voy.  Contrihuiiçnt,  Douane*,  JRewh 
nw  provinciaux  et  communaux,  ^oiet  H 
mçjfent. 

RECEVEURS  COMMUNAUX.  Renouvellement. 
Circulaire  ministérielle,  1308.— Serment,  1366. 

RECKHEIM.  (DépôU  de  mendicité).  Voy.  ces  moto. 

RECTIFICATION.  Voy.  Nom. 
t  kEGLEMENTS  de  police  pour  les  cliemins  de  fer 
du  Haut  e^  du  Bas-FIénu ,  262.  —  Modification 
au  règlement  sur  la  navigation  des  canaux  de 
Mous  à  Condé  et  de  Pommerosul  i  Antoing,  628. 
Voy.  Police, 

RÈGLEMENT  D'ORDRE  INTERIEUR.  Annulation 
du  règlement  du  conseil  communal  d^Ursel9l326. 
—  Règlement  de  la  dëputation  permanente  du 
eonseil  provincial  du  Brabant ,  1357. 

REMICH.  Voy.  Contribution»,  Douanes, 

|(EMISES  de  droite  accordées  à  MM.  Devisser- 
Vanhove  et  Soudain,  81.  — Goetbals-Danneel, 
S25.--Deliagre  et  C«,  236.  —  J.  Lefebvre,  271. 
— J.  Mehiem,  272.  —  Nerincx  et  Stevens,  660. 
->  Bramah ,  661.  —  Lemaire-Baugnies  ,  701 ,  — 
Claes,  702.—  Diericx-Dumortier,  894.— Wood, 
895.  --  Van  Wymelbeke-Vercanteren ,  896.  — 
Brasier  ,897. 

REMISES.  Voy.  devenus  provinciaux, 

REMPLACEMENT  des  miliciens  par  des  volonUires 
en  activité  de  service,  213.  —  Remplacement 
militaire,  interprétation  de  )a  loi  du  28  mars 
1835,1827. 

RENAIX.  Voy.  Jrmoirie*  communales. 

RETENUE.  Voy.  Ingénieurs. 

REUTER-GINDT.  Voy.  Mines, 

REVENUS  provinciaux  et  conynunaux.  —  Loi  au- 
torisant le  prélèvement  d'une  remise  au  profit 
de  rÉtat  sur  la  recette  des  revenus  provinciaux 
et  communaux  pour  frais  de  perception,  185. 

RHISNE.  Voy.  Communes, 

ROEULX,  Voy.  Armoiries  communales. 


ROGET  (M.),  chargé  dn  service  spécÎAl  des  In- 
vaux de  construction  et  d^entretien  des  slatioiu 
du  chemin  de  fer  y  48. 

ROGIER.  (M.  Firmin).  Voy.  Affaires  itroMgkres, 

ROISIN  (M.  Pe).  Voy.  Pensions. 

jflOOBAERT,  veuve  Deboucq.  V.  Pensions. 

ROTE  (De).  Voy.  Ordre  Léopold. 

ROULAGE.  Voy.  Montes,  Chemins  dé  /kr.  —  Fixa- 
tion de  ia  saison  d^été  pour  la  police  do  ren- 
lage,  257.  —  Remise  en  vigueur  du  décret  du 
23  juin  1806 ,  1310.  —  Rapport  si|r  Parrété  du 
25  mai  1837, 1348. 

ROUTES.  Voy.  Subsides,  Soctélés  anonymes, 
péages^  réadjudication.  —  Loi  qui  rend  ap^- 
cables  aux  roules  vicinales  pavées  ou  empier- 
rées les  lois  et  règlements  sur  les  routes  provin- 
ciales et  de  rÉtat,  33.  —  Loi  qui  applique  aux 
routes  empierrées  les  dispositions  de  la  loi  do 
29  floréal  an  x  relatives  au  roulage  sur  les 
chaussées  pavées ,  34.  —  Concession  de  la  rsule 
de  Marchienne-au-pont  k  Cbarleroy,  36.  —  Me- 
(lîfication  au  tracé  de  la  route  de  Huy  à  Tîrle- 
mont,  |2.  —  Loi  de  crédit  de  2  millions  pour 
construction  de  routes  pavées  et  ferrées,  204. 
—  Complément  de  la  route  de  Bruxell^  à  An- 
denaerde ,  211 .  —  Id.  de  la  ^ute  de  Lessines  à 
Renaix  ,212.  —  Tracé  de  la  deuxième  partie  de 
la  roule  de  Basto^ne  à  Ettelbruek ,  216.  —  De 
la  route  de  Fosses  à  Philippeville  par  Pie- 
rennes  ,  223.  —Cession  ft  Vtikt  de  la  route  de 
Namur  à  Chitelet  par  Fosses,  252.  —  Tracé  de 
la  route'de  Namur  à  Chàtelet,  section  deFlo- 
reEFe  à  Fosses,  S53.  —  Construction  d*un  em- 
branchement réunissant  la  route  d^Alost  à  Aii- 
denaerde  à  celle  d'Audenaerde  vers  Grammoni, 
254.  —  Construction  d^une  route  provinciale 
entre  tes  villes  de  Tirlemont  A  de  Die&t  par 
Wacnrode,  255.  —  Élargissement  de  la  tra- 
verse de  Dinant ,  256.  —  Construction  dMne 
route  provinciale  de  Ninove  à  Enghien ,  259.  — 
Réadjudicalion  de  la  construction  de  la  route  de 
Thuin  à  Beaumont ,  260.  —  Construction  d^ne 
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roule  proTJQciale  UeSt-Nicolatà  Kieldrecht,  261 . 

—  De  ReDaiz  à  Bercfaem  ,  616.  —  de  Wemcq 
à  Commioes ,  617.  ~  De  ThieJi  à  Eccloo ,  6S1. 

—  D^AywailIe  à  Remouchamps ,  622.  —  DeLo- 
Ureo  i  Ooterzeele,  623.  —  De  Stavelot  à  Die- 
kirch ,  621.  —  De  Roulers  à  Iseghem,  625.  — 

—  De  Champion  à  la  Roobe,  626.  —  ÉlargÎMe- 
ment  d'une  partie  de  ta  traverse  de  Dioaot,  627. 
>—  GonstructioD  d'une  route  de  Wainage  an 
Mazy,  630.  —  D'une  route  pavée  de  Rocoux  à 
Ans  ,  631.  ~  Modification  aux  alignements  de 
)a  traverse  de  Yerviers,  632.  —  Construciioa 
d'une  route  de  Pervyse  à  Ise^hem ,  636.  —  Pa- 
vement de  la  route  de  Turnbout  à  Gheel ,  637. 

—  Prorogation  de  la  loi  concernant  les  conces- 
sions de  péages,  926.  —  Construction  de  la  route 
de  Rœulx  à  Mons,  934.  —  Idem  de  Tournay  à 
la  frontière  de  France  vers  Roubaik  ,  1252.  -^ 

—  Id.  de  Chimay  vers  Rocroy,  1253.  —  Ces* 
sion  à  PEtat  de'  la  roule  de  Fosses  à  Philippe- 
ville,  1254.  —  Construction  d'une  route  de 
Kerkhove  à  Yive-St-EIoy,  1255.  —Idem  de 
Wolvertbem  k  Tamise,  1256.  —  Idem  de  Ciney 
à  Rochefort,  1257.  —  Tracé  d'une  route  à  con- 


struire de  Chàtelçt  i  fosses,  1258.  —  Jdem  de 
Tongres  à  fiilsen,  1259.  —  Jdem  de  Chimay 
vers  Couvin ,  1260.  —  Construction  d'une  route 
d'Ohey  à  Havelange,  1261.  —  Désignation  des 
concessionnaires  de  la  route  de  jonction  de  celles 
d'Alost  à  Audenaerde  et  d'Audenaerde  à  Gram- 
mont ,  1262.  —  Tracé  de  la  roule  de  riivelles 
à  WavrCy  section  de  Genappe  à  Wavre,  1263. 
—  Route  de  Thielt  à  Eecloo»  Frais  d'exécution , 
1278.  —  Rouie  de  Tubise  à  3raine-le  Château. 
Modifications  du  tracé ,  1279.  —  Tracé  d^  la 
route  à  ouvrir  de  Quiévrain  à  Givry,  1280.  — 
Construction  d'une  route  de  Gosselies  à  Fleu- 
rus ,  1281.  —  Tracé  de  la  route  de  Fosses  à  Pbi- 
lippeville,  1282.  -»  Construction  d'une  roate 
d' Ath  à  Ellezel  les  avec  embranchement  de  Rebaiz 
à  Lesfiines,  1283.  —  Route  de  Bruxelles  i  Mons 
par  Curegbem ,  retlresscment ,  1291. 

RUDDERYOOKDE.  Voy.  Association*  reUgi$ut9s, 

RUES.  Elargissement  des  rues  Agimont  et  Hoche" 
porte  à  Liège ,  1264, 

RUMëS.  Voy.  Vouants. 

RUMMEN.  Voy.  Armoiries  communales. 


SABLE  (extraction  de).  Accordée  au  sieur  Dela- 
mine,  1299. 

SAIMT-JOSSE-TEN-NOODE.  Yoy.  Communes. 

SAINT-LÉONARD  (société  linièrede).  Yoy.  Socié- 
tés  anonymes. 

SAINT-ROCII  (Chfirbonnage  de).  Yoy.  Sociétés 
anonymes. 

SAINT- SÉPULCRE  DE  JÉSUS-CHRIST.  Voy. 
Associations  religieuses. 

SAINT-TROND.  Yoy.  Armoiries  communales. 

SANTÉ  PUBLIQUE.  Yoy.  Hygiène  publique. 

SAUYAN  (M.).  Yoy.  Ordre  Léojjold. 

SAUVETAGE.  Yoy.  {Bateaux  de).  . 

SCEAU  DE  L'ÉTAT.  Arrêt  qui  détermina  le 
sceau  de  l'État,  1228. 

SCEAUX  DES  COMMUNES.  Y.  Armoiries  com- 
munales. 

SCHENGEN.  Yoy.  Douanes. 

SCHMITZ  (M.  H. ).  Yoy,  Ordres éirangers, 

SCHOOTEN.  Yoy.  Armoiries  communales. 

SECOURS.  Yoy.  Domicile. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  Fonctions  spé- 
ciales, 1320. 

SEIGLE  (  prix  moyen  du  ).  Yoy.  Mercuriales, 

SEMINAIRES.  Dons  et  legs  aux  séminaires  de 
Namur,  67,  316,  317, 319,— De  Liège,  314.  318. 
320.  —De  Matines,  315. 

SERMENT.  Yoy.  Octroi,  Receveurs. 

SERYAIS.  Yoy.  Ordre  Léopold. 

SERYICE  MILITAIRE. Yoy.  nemplacement,  Caisse 
de  prévoyance. 


SESSION.  Yoy.  Chambres  législatives. 

SIGNALEMENTS.  Yoy.  Gardes  champêtres. 

SIMONIS  (les  héritiers.).  Yoy.  Instruction  pu- 
blique (fondation  d'). 

SIMONS  (M.)  nommé  ingénieur  en  chef  de  pre- 
mière classe ,  avec  le  titre  d'ingénieur  direc- 
teur, 1246. 

SIRAUT.  Y.  Ordre  léopold, 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  Autorisations  des  sociétés 
dites  des  routes  réunies  de  ChAtelet  au  Campi- 
naire,  de  Ligny  à  Denée,  etc. ,247.— Liégeoise, 
pour  la  navigation  de  la  Meuse,  248.  —  Du 
charbonnage  d'Ouvré,  Obourg  et  Saint-Denis, 
24i}.  —  Du  charbonnage  des  Grand  et  Petit-Tas , 
250.  —  Des  charbonnages  de  Bray,  Maurage  et 
Boussoit ,  267.  —  Pour  la  filature  du  lin  à  la  mé- 
canique, 280.  —  Linière  de  Saint-Léonard ,  281. 

—  Du  charbonnage  de  Saint-Roch.  282.  —  Du 
charbonnage  de  Lodelinsart,  283.  —  Dee  hauts 
fourneaux  du  Borinage,  284.  —  D'assurances 
contre  la  mortalité  des  chevaux ,  et  des  bestiaux 
servant  à  l'agriculture ,  285.  —  Des  charbon- 
nages du  bois  des  Uamandes,  286. — Société  li- 
nière gantoise,  290.  —  Société  du  chemin  de 
fer  de  la  Sambre  à  la  Meuse ,  291.  —  Des  char- 
bonnages et  hauts  fourneaux  d'Ougrée,  292. — 

—  Du  charbonnage  de  l'Escouffiaux ,  293.  — 
Cinquième  compagnie  d'assurances  d'Anvers, 
494.  —  Pour  l'exploitation  des  théâtres  royaux 
de  la  capitale,  465.  —  Pour  la  construction  de 
l'exploitation  de  la  route  de  Couillet  à  Gilly» 
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par  MoDti{^y  nir  Saoïbre ,  471.  --  Du  charbon- 
nage des  boailles  graMCs  du  Icrant  d^Élonges, 
473.  •—  Des  mioes  et  fonderies  de  linc  de  la 
Vieille-MonUgne ,  475.  —  Du  charbonnage  de 
Courcelles-Nord ,  474.  —  Compagnie  tournai- 
sienne  d'assurances  contre  Tincendie  fondée  par 
les  volontaires  pompiers,  475.  —  Société  an- 
▼ersoise  des  bateaux  à  vapeur,  476.  —  Des  U- 
mincir,  forges,  fonderie  et  usines  de  la  Provi- 
dence, 477.  —  Banque  de  Pindustrie,  478.  — 
Pour  Vesploitation  des  mines  dans  les  provinces 
de  Luxembourg  et  de  Namur,  479.  •>-  Char- 
bonnage de  HouUenx,  486.  —  Charbonnage  de 
Bonnet  et  veine  à  mouches ,  666.  —  Société 
Peruwelxienne •  667.  —  De  la  Lys,  668.  -~  De 
commerce  d'Anvers,  669.  ^  De  Charieroj, 
pour  la  fobrication  du  verre  et  de  la  gobelette- 
rie,  670.  —  Des  hauts  fourneaux  de  Monceaux, 
641.  —  Pour  Texploitation  de  Thuile  de  palme 
et  de  coco ,  67S.  —  Du  Phœnix,  pour  la  fabri- 
oatîon  de  machines  et  mécaniques ,  673.  —  Du 
charbonnage  de  Sacré-Madame ,  683.  —  Pour 
réclairage  au  gai  portatif  non  comprimé,  664. 

—  D*asphalte  de  Lobsann.  875.  —  Modifications 
aux  statuts  de  la  société  du  charbonnage  de 
Bonnet  et  veine  à  mouche,  884.  —  Autorisation 
k  la  société  des  actions  réunies  à  Tintérieur, 
dans  la  société  du  chemin  de  for  de  Cologne  à 
la  frontière  belge  ,  887.  —  Autorisation  de  for- 
mer la  société  pour  la  navigation  de  la  Meuse, 
888.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société 
des  hauts  fourneaux,  usines  et  charbonnage  de 
Marcinelle  et  Couillet ,  893.  —  Id.  de  la  com- 
pagnie des  lits  militaires,  898.  —  Id.  des  lami- 
noir, forges  et  usines  de  la  Providence ,  à  Mar- 
chiennes-au-Pont ,  933.  —  Autorisation  de  for- 
mer la  société  anonyme  dite  des  concession- 
naires de  la  route  do  Roralx  à  Mons,  934.  — 
Médications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
des  charbonnages  du  Levant  du  Flenu ,  958.  — 
Jd,  des  charbonnages  et  des  hauts  fourneaux  de 
PEspérance,  959.  —  Id,  des  hauts  fourneaux, 
usines  et  charbonnages  de  ChAtelineau ,  1084. 

—  Exploitation  en  commun  des  mines  de  houille 
des  bois  de  Gives  et  St.-Paul,  1S70.  —  Con- 
cession de  mioes  de  houille  accordée  à  la  dame 
Pierard  et  Cle,  sous  les  communes  de  HoUogne- 
aux-Pierres,  1274. 

SOEURS  DE  CHARITÉ  A  LENDELEDE.  Yoy.  Jt- 

•oeialtont  religieutet. 
SOEURS  DE  LA  PROVIDENCE  autorisées  à  ac- 


cepter la  donation  foite  par  U  dame  E.-A.  Pe* 

pin,  321. 
SOEURS   DE  SAINTE-MARIE  A  BRAINE-LAL. 

LEUD.  Voy.  jissœiatiotu  religimues. 
SOEURS  HOSPITALIÈRES.  Voy.  Aitoe'uUknu  re- 
ligieuse*. 
SOEURS  INFIRMIÈRES  A  WYNGHEM.  Voy.  ^^ 

tociaHoni  reUgieutet, 
SOHET  (M.).  Acte  de  naturalisât,  ordinaire ,  S3B. 
SOIE  éCRUE.  Voy.  Douante. 
SOIGNIES.  Voy.  Armoiriee  eoatmunalet, 
SOTTEGEM.  Voy.  Jrmoiriee  communales,  Foine 

ei  marchés, 
SOUDAIN  (M.).  Voy.  Memises  de  droiU. 
SOUS-INGÉNIEURS.  Voy.  Ingénieurs. 
STEINBACH  (M.)^  Acte  de  naturalisatiim  erdî- 

naire,  340. 
STEMBERT.  Voy.  Communes, 
STERCKX.  Voy.  Ordre  LéopoU, 
STEVëNS  (M.).  Voy.  Remises  de  droits. 
STRAIMONT.  V.  Communes. 
STRENS.  Voy.  Pensions, 
STRYTUEM.  Voy.  Armoiries  communales. 
SUARLÉE.  Voy.  Communes, 
SUBSIDES.  Pour  la  construction  par  ooncesMon 

de  péages  de  la  route  de  Tonmay  k  Renais,  83. 

—  A  la  commune  de  Hamme,  pour  la  ooostroc- 
tion,  par  voie  de  péages  de  U  route  de  Grem- 
bcrgen  à  Elversele,  49.  —  A  Torpheline  Fannie 
Zegler  ,51.  —  Répartition  du  sidiside  pour  les 
enfanU  trouvés ,  119.  —  Subside  an  dépôt  de 
mendicité  de  la  Cambre,  180.  —  AU  province 
du  Hainaut,  pour  la  construction  d^one  route  de 
Touroay  vers  Roubaix,  233.  —  A  celle  de  Na- 
mur ,  pour  construction  de  la  section  de  Sal- 
xinne  vers  Floreffis  ,  de  la  route  de  Namur  vers 
ChAtelet.  640. —Subsides  oflbrts  pour  oonstrM- 
tion  de  routes  par  la  commune  de  Hannnt,  64t . 

—  Par  la  province  de  Limbonrg,  643.  —  Par  U 
province  de  Luxembourg,  643.  —  Subsides  ac- 
cordés k  la  province  de  Brabant,  644,  645.  — 
la  province  de  Namur,  646. 

SUCCESSIONS  EN  DÉSHÉRENCE  (JugemenU  de 
publications  des).  De  Buntch,  176.  —  Mftsqoe-  . 
lin,  177.  —  Heyndricx,  178,  463. 

SUCCESSIONS.  Voy.  Aubaine. 

SUCRE.  Loi  fixant  les  droits  sur  le  ancre,  4. 

SURICE.  Voy.  ConlriButions, 

SURVEILLANCE.  Voy.  Condamnés  libérés, 

SYNGEM.  Voy.  Armoiries  commtmafes.  Foires  ei 
marchés. 


TABACS.  Loi  modifiantle  Urif  des  douanes,  en  ce    TAILLANDIER  (M.).  Voy.  Instruciion  pMifue 

qui  concerne  les  Ubacs,  186.  (fondations  d*). 

TAHON  DE  LAMOTTE.  Voy.  Ordre  Léopold,  TAMISE.  Voy.  Armoiries  communales. 
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TAftE.  Voy.  Douanes, 

TARIF  des  droîU  de  Daviffaiion.  Voy.  Navigation. 
—  Des  douanes.  Voy.  Douanes.  —  De  la  taxe 
des  lettres.  Voy.  Postes, 

TERMONDE.  Voy.  Armoiries  communales, 

THÉÂTRES  royaux  de  la  capiUle.  Voy.  Sociétés 
anonymes, 

THIELT.  Voy.  Armoiries  communales, 

THIER  M.  Arnold  De).  Voy.  Affaires  étrangères, 

THUIN.  Voy.  Barrières,  Élections,  Armoiries 
communales. 

TIMBRE.  Voy.  Pensioni  mliilaires. 

TIMMERMANS.  Voy.  Ordre  Léopold. 

TISSUS.  Voy.  Brapsy  Douanes. 

TITRES  de  noblesse.  ApprolMtion  du  bref  papal 
conférant  à  M.  J.  L.  Coghen  la  dignité  de 
comte,  582.  ^  Autorisation  à  M.  Descantons  de 
Montblanc  à  porter  le  titre  de  iMuron ,  585.  — 
Lettres  confirmaliTes  dn  sienr  de  la  Mook  dans 
la  dignité  de  noblesse,  584.  —  Approbation  du 
bref  papal  conférant  à  M.  Goetbals  la  dignité 
de  comte,  585.  —  Autorisation  à  M.  Van  Hoo- 
brouck  de  Mooregbem  à  porter  le  titre  de  ba- 
ron de  Mooregbem ,  586.  —  Id.  à  M.  F.-A.-M. 
de  Fierlant  à  porter  le  titre  de  baron ,  587.  — 
Id,  à  1^.  Théodore  de  TSerclaes  à  porter  le  ti- 
tre  de  baron,  588.  —  Id,  à  M.  J.  L.  Deman 
d^Hobruge  à  porter  le  titre  de  baron  d*Atten- 
rode  et  Weyere ,  589.  —  Id.  au  sieur  Van  der 
Straeten  de  Pontbox  à  continuer  de  porter  le 
titre  de  baron,  590. 

TONGRES.  Voy.  Armoiries  communales. 

TOURNAT.  Voy.  Armoiries  communales ,  Navi- 
gation, Tribunaux^  Douanes, 


TOURNEPPE.  Voy.  Armoiries  communales. 

TRAITÉ.  Voy.  Aubaine, 

TRAITEMENTS.  V.  Ingénieurs,  Caisse  des  vew 
ves, — Fixation  dn  traitement  dePinspecteur  gé« 
néral  des  ponU  et  chaussées  à  1S,000  fr.,  dSO. 

TRANSPORT  de  détenus.  Voy.  Prisonniers. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Voy.  Créances  arriérées. 
Routes,  Chemin  de  fer»  —  Loi  de  crédit  de 
deux  millions  pour  oonstruction  de  routes  pa- 
vées et  ferrées ,  304.  —  Loi  dn  budget  de  ce 
ministère ,  931.  —  Arrêté  qui  délègue  la  signa- 
ture dn  ministre  des  travaux  publics  pendant 
ses  absences  au  secrétaire  général  de  ce  dépar- 
tement, 1938. — ^Nomination  du  sieur  De  BaTay, 
lecrétaire  général',  1344.  —  Nomination  du 
siedr  A.  Visschers ,  chef  de  division  des  mines , 
1845.  -^  Division  du  territoire  du  royaume  sous 
le  rapport  des  travaux  publies,  1347. 

TREMELOO.  Voy.  Commîmes,  Élections. 

TRÉSOR.  Administration,  costumes.  Voy.  Cot* 
tûmes, 

TRIBUNAUX.  Loi  qui  augmente  le  personnel  des 
tribunaux  de  Tournay ,  de  Cbarleroy  et  de  Die- 
kirk,  190. 

TRONCHIENNES.  Voy.  Contributions. 

TROUPES  EN  MARCHE.  Voy.  Logement,  * 

rSERCLAES  (M.  le  baron  Emile  De).  Voy.  Ordres 
étrangers.  —  Id,  Théodore  autorisé  à  continuer 
de  porter  le  titre  de  baron,  588. -—/«j.  Auguste 
nommé  commissaire  d'arrondissement,  1017. 

TULLES.  Voy.  Douanes. 

TURNHOUT.  Voy.  Armoiries  communales. 


UPIGNT.  Voy.  Communes,  Élections. 

UNIFORMES.  Voy.  Costumes,  ^  Arrétjê  relatif  à 
Puniforme  des  fonctionnaires  de  Padministration 
du  trésor ,  700.  —  Id,  des  officiers  de  Padmi- 
nistration  de  la  marine ,  1375.  —  Id,  des  ingé- 
nieurs et  conducteur^  de  mines,  1301. 

UNIVERSITÉS.  Voy.  Costumes,  Professeurs,  Di- 
plômes, 


USINES.  Etablissement  et  maintenue,  1393.  — 
Autorisation  d'établir  des  usines  accordée  aux 
sieurs  Dedorlodot,  1393'.  —  Gamier,  1394.  — 
Destombe ,  1395.  —  Ve  Dumont ,  1396.  ->  Le- 
zaack ,  1297.  —  Renter-Gindt,  1398.  —  Frison 
et  Andris,  1300.  *-  Dépêche  ministérielle.  Exé- 
cution de  Parrêté  du  31  janvier  1834, 1311. 
Voy.  Fonderie,  Verreries,  Machines  à  vapeur. 


VAN  CAUBERGH.  Voy.  Ordre  Léopold. 

VANDER  STRAETEN  DE  PONTHOZ  (M.)  autorisé 
à  continuer  de  porter  le  titre  de  baron,  590.  -« 
Id.  Théodore  nommé  chargé  d'affiires  à  Stock- 
holm, 1085.  —  Id,  à  Copenhague,  1086.  — 
Id,  Autorisé  à^  porter  une  décoration  étran- 
gère, 1131. 

VANHOOBROUCK  DE  MOOREGHEM  (M.)  autorisé 
à  porter  le  titre  de  baron  de  Mooregbem,  586. 

VAN  WYMELBEKE-VANDERGAUTEREN.  V.  il*. 
mises  de  droits. 


VAYRE.  Acte  de  naturalisation  ordinaire,  466. 
VENLOO.  Voy.  Armoiries  communales^  Douanes. 
VENT.  Voy.  Ordre  Léopold. 
VENTES  A  L'ENCAN.  Voy.  Marchandises  neuves. 
VERHAEGHEN  (M.).  Nommé  membre  du  conseil 

d'inspection  et  de  surveillance  dn  dépèt  de 
■   mendicité  de  Bruges,  448. 
VERASSEL.  Voy.  Ordres  étrangers. 
VERRERIE.  Autorisation  accordée  au  sieur  De- 

dordotot  d'établir  une  verrerie ,  1293.  •*  Id. 

Aux  sieurs  Frison  et  Andris,  1300. 
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YERRERlE-GOBfitEtTERIfi.  Voy.  StMiîitii  ana- 
nymet. 

VEUVES.  Voy.  Caine, 

ViEILtE -MONTAGNE  (Société  de  la).  Voy.  So- 
ciété» anonyme*. 

VILLERS-DEVANT-ORVAL.  Voy.  Douanet, 

VrRGmAE-SAMBIE.  Voy.  Jrmolriei  communale*. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  >[AT1ÈRES. 


VISÉ.  Voy.  ArmoirU*  eommunaUi, 

VISSCHERS  (M.  A.).  Nommé  chef  de  Udlvkidn  dc« 

mines  au  ministère  des  tniTaux  pnliKes ,  1245. 
VOLONTAIRES.  Voy.  Remplacement. 
VOIES  ET  MOYENS.  Loi  qui  fixe  le  bad^el  pour 

1838, 1.  --  Id,  pour  1839,  915. 
VOIERIE  (Police  de).  Voy.  Routes,  Poîiee^ 


WAGKEN.  Voy.  Armoirie*  communales^ 
WARNETON.  Voy.  Armoiries  commwuUet. 
WASSERBIlpLIG.  Voy.  Douanes. 
WATTOU.  Voy.  Contribuions,  Douanes, 
WELL.  Voy.  Douanes, 
WERCHTER.  Voy.  Communes. 
WESMA£L.  Voy.  Ordre  Léopold, 


W 


WILLEMS.  Voy.  Ordre  Léopold, 

WOOD.  Voy.  Remises  de  droits. 

WORMELDANGE.  Voy.  ContriàtUions. 

WOUTERS  (M.).  Acte  de  uaturaUsalion  ordi- 
naire, 235. 

WTNGHENE.  Voy,  Associations  religieiuee,  Ar- 
moines  communales. 


ZELEAITE.  V«y.  D&uanes. 
ZIGLER  (Fannie).  Voy.  Subsides, 


ZINC.  Voy.  Sociétés  anonymes,  Douetnes. 
ZUBER.  Voy.  Ingénieurs, 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHAB^TXaDE. 
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